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PRÉFACE DE COLLET. 


Le Dictionnaire de M. Pontas jouit depuis longtemps d’une juste réputation. On y 
trouve des recherches et une bonne partie de l’érudition dont ces sortes d'ouvrages sont 
susceptibles. [l ne parle ordinairement que d’après les bons théologiens; et.il est aisé d’aper- 
cevoir qu’il n’a jamais prétendu favoriser une morale relâchée. Mais il y a chez lui des dé- 
fauts, comme il y en a partout ailleurs. Les uns viennent de son plan, et il faut comme 
nécessairement les lui passer; les autres sont uniquement sur le compte de l'esprit humain, 
que ni la droiture de ses intentions, ni la justesse de ses mesures ne peuvent entièrement 
garantir du mécompte et de l'erreur. \ 

C’est en vertu de son plan, que les matières sont coupées, et pour ainsi dire, hachées en 
morceaux très-séparés ; en sorte qu’il faut souvent parcourir des trois ou quatre titres, plus 
ou moins éloignés, pour avoir une idée passable de ce qui regarde un seul point. Sur le mi- 
nistère des prêtres, il faut que j'aille d’APPROBATION à Cas RÉSERVÉSs ; de ceux-ci à CoNFEs- 
sEUR et ConFession, de là, aux mots ABsoLUTION, EvÈQUuE, Curé, VicaIRE, etc. C’est un 
inconvénient ; car sans parler de l’ennui des répétitions qui sont inévitables, les titres in—. 
termédiares effacent Ia notion de ceux qui les précèdent : les idées ne se lient point, on lit 
beaucoup, et on ne retient qu’avec peine. Le plan des théologiens est beaucoup meilleur. 
‘Ils épuisent une matière avant que d’en entamer une autre ; et l’union des articles dont le 
premier mène au second, forme dans l'esprit un tissu de principes et de conséquences, qui 
s’y maintient beaucoup plus aisément. % 

Pour ce qui est des défauts, qui sont une suite de l’humanite, M. Pontas n’en a pas été 
exempt. Il dit le oui et le non en différents endroits; et il a besoin, quoique peut-être 
moins que bien d’autres, qu'on se souvienne de cette maxime, que Prosper Fagnan, cet 
aveugle si éclairé, a adoptée : Impossibile est doctorem non esse sibi contrarium aliquando.. 

J'ai tâché de faire remarquer ces contradictions, mais toujours avec les égards qui sont dus 
à l’auteur. I] n’est guère possible que je n’y sois aussi tombé dans un ouvrage de si longue 
haleine, et où, en retranchant beaucoup, j'ai beaucoup ajouté. Je serai toujours charmé 
qu’on me relève là dessus, comme sur tout autre chef, où je me serai écarté du vrai. Il me 
Fe semble seulement qu’il serait d’un esprit bien fait, et plus encore d’un cœur chrétien, d’avoir 
pour ceux que l’on critique, au moins une partie de l’indulgence qu’on a coutume d’exiger 
pour soi-même. Cela est d'autant plus juste, qu’on reprend quelquefois très-mal à propos ; 
et que la censure ne réussit jamais mieux, que quand la charité dirige sa marche, et que la 
bienséance l'accompagne. , 

Dans les matières qui sont purement de droit civil, j’ai suivi l’auteur, quana de nouveiles 
ordonnances, ou des écrivains postérieurs ne m'ont pas déterminé à prendre un parti diffé- 
rent du sien. La jurisprudence n’est pas toujours la même; les légistes se combattent 
comme les théologiens , et il en résulte un bien. Depuis la mort de M. Pontas, il a paru un 
grand nombre de commentaires, de remarques , etc., qu’ilw’avait pu consulter. Fevret, 
Argou et beaucoup d’autres ont éié redressés par des gens qui leur devaient une partia 
de leurs lumières, et qui v en ont ajouté d’autres. > 

Comme il y a des matières qu’il est important d'approfondir, et que toutes ne le sont pas, 
méme dans le grand dictionnaire de l’auteur, j'ai renvoyé aux bons théologiens, qui les ont 
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foncièrement discutées, quand il avait manqué à le faire. J'ai même renvoyé à mes ouvrages 
pour m épargner et épargner aux autres l'ennui de la répétition. Si l’on ne trouve pas chez 
moi ce qu'on voudrait y voir, on le trouvera au moins dans les écrivains que j'ai cités. 

J ai traité plus au long les cas plus difficiles, comme l'usure et quelques autres. J'ai plus 
abrégé ceux qu’on trouve partout, el dont les principes sont plus aisés à saisir. 

ue point faire tort à M. Pontas, et afin qu’on ne lai imputât pas des défauts qui ne 
A NRARES re ai marqué d’une étoile quelques courtes additions , que j'ai 

Lemp emps insérées dans son texte. Celles qui sont plus importantes ont été mar- 
quées d’un trait; aussi bien que les titres el les cas que j'ai ajoutés aux siens. 

Dans la table des matières, j'ai ajouté quelques choses légères qui manquaient dans le 
texte du livre, soit par ma faute, soit par celle de l’imprimeur. On en verra un exemple au 
Hs ; la does que j'ai faite sur le cas Galeacius, au mot VoEu, n. 13. 

avais conjecturé, que les cas résolus à Boulogne, et imprimés à Ferrare, n’avaient poi 

: D oint 
se one par le feu pape Benoît XIV. Je viens enfin d’en être assuré par deux ailes 

Italie. La seconde qui confirme a première, commence par ces paroles très-précises : Ho 
gia fatto tutte le mie diligenze, et non ho avulo che la sequente notizia; cio e que questi Casus 
EAU _ non e libro letio ed approvato da papa Benedetto XI V, etc. On verra en lisant 
. en parmi lesquelles il y en a de fort mauvaises ;, que cette observation n’est 

Je ne dirai rien des deux abrégés de Ponta tar 
. Je ne dirai? s, dont l’un qui à couru É 
imprimé à Avignon, et l’autre à Lyon; parce que je ii point à ne te due a 
era du _. us selon l'usage du temps, par une notice abrégée dé la vie 

ë . On est bien aîse de connaître, au moins én général i ré 
leurs plus précieux moments au i $ ici A 

1 ] : service de la religion et d ini i 
qu'en à dit M. l'abbé Goujet dans le tome VIII du Moréri, Éaition du Paris, 1289. 
Fan ou gens Jepdarier siècle, et dans les premières années de celui-ci 

s, et par son zèle dans le ministère ecclésiasti i à Sai ts 

SN nistè siastique, était né à Saint-Hilaire 
(Vier 1639. ; cèse d’Avranches, le dernier jour de l’an 1638, et fut baptisé le 1° jan- 
!- « Jean Pontas, son pere, sieur d illemi j s Ï 

_. en bas âge, il fut élévé par Le LOS de Ardoise dt UE . dt ASE HS 

it apprendre la grammaire chez lui z ja ite à ; PET ra qUL ER 
rhétorique en 1687.et 1658, sous mére de le rimouille edte ts Pt de PE AT un 
étudia en philosophie et théologie au collége de Natäÿé LORS Var ts 
Fe € En 1662, M. Pontas embrassa l’état ecclésiastique ; et M. André du S 

Toul, qui lui ayaït donné la tonsure cléricale, le siég 4 ri DE rets CL | 
à Toul tous les ordres, depuis les neuEs lus ne l ; NH AT UT 
vertu d’un démissoire de Gabriel de Boylève évé HE A Eole GE DAME À HE POUtLS 
de recevoir les ordres, sans garder Les its Gees ateb tubes 9 AS ES EM 
;  « Comme l'étude du droit canon avait beaucoup d’att its 

dont il s’occupa plus volontiers , et en 1666 il kecitt 1 bonne AS nr DORA Le 
en droit civil. Deux ans après, M. de Péréfixe rehetéque done It A EAPRES 
jaroisse de Sainte-Genéviève des Ardents, et M. Pontas travai sl M RER dE 
âmes, pendant vingt-cinq années, avec tout le zèle et Pro ae ob PARTIE 
attentif à remplir exactement les devoirs de son état. Met SUR AppRGaRQN UHR Minfétre 
sors se fonctions du ministère, il s'appliqua Lee ï DR PA AOSTE QUE 
utiles aux fidélés, composer des ouvrages pieux et 

« En 1690 il donna un volume d’Exhortati 
: } r 
Christ dans l’Eucharistie, in-12, à Paiae et Tr NS RE, (CRM. de, Jésus 
volume, par le conseil de M. Bossuet évêque de Mat suivante 1691, il donna un second 
le Baptême, les Fiançailles, lé Mariage, rs AA 4e U TenL des Exhortations sur 
donna deux autres volumes d'Exhortations sur les É lit nuptial. La même année il 
tion du saint viatique et de l’extréme-onction. Ce péngiles du dimanche, pOur La Féc 
évéate dé M E ‘ on. Us quatre volumes sont dédiés à + 

q Meaux. En 1693 il publia ses Entretiens spiri rt Qeés à M. Bôssnet 
consoler les malades dans les différents états de let spirituels pour instruire, exhorter et 
LE RE les précédents, à Paris, chez étiesnt CU RL JPUE volumes in-12 

que de Paris. 4 : édiés à M. de Harla H 
à « … désir de la retraite ayant porté M. Pontas à quit a 

es Ardents, M. de Harlay l'arrêta, et le fit sous-pé nier celle année Sainte-Géneriè 
déjà plusieurs années qu'il remplissait ce ui Le PER de l'Église de Paris. Il Pavait 
qu'il donna en 1698 un ouvrage latin s » peu capable de flatter l'amour-pr 
ds Parle Ches BotAS ge atin sous ce litre : Sacra Scriptura ubique: propre, lors. 

1 re É . Ï 1 » , ique sibi C 

AS ve Ruute Ce on but est de faire voir qu’il n’y a auct 01 constans 
cri , Ce premier volume ne touch y à aucune contradiction réelle 
suivre ain$i les autres livres de l’Écri LJoucne que le Pentaler 4 far 
‘ 1 ture; mäis il n’: ié ique. L'auteur voulai 
voit M. Pontas avoir bien étudié Les | ; Mais 11 n'a publié que ce voln d Vo 
beauc Nip Wétpliéation à né les langues originales, qu'il avait lu l me, dans lequel on 
archevêque de He d il avait l'esprit juste. Cet in-4 est Jeritre-Sainle avec 
Le Dia 4 à M. de Noailles 
idee de gran ouvrage de M. Ponias, et celui qui l’a fai 
EN es Cas de conscience, qui parut en 1715 en deux vo] plus connaître, est son Dic 
Jeux volumes in-fo]l j J 
| io1., et dont il donna 
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un suppièment en un volume in-fol. en 1718. Ce supplément fut répandu dans la nouvelle 
édition du Dictionnaire qui fut donné en 1724 avec des additions nouvelles à la tête de 
chaque matière, et trois tables chronologiques et historiques : l’une des conciles, la seconde 
des papes, la troisième des auteurs cités dans l'ouvrage. Cette dernière manque assez sou- 
vent d’exactitude. Enfin on a imprimé ce Dictionnaire en 1726 et en 1730, et il a été traduit 
en latin, imprimé à Genève en 1731 et 1732 en trois volames in-fol., avec des notes du tra- 
ducteur, pour expliquer ou rectifier même quelques décisions de l’auteur. On à encore une 
autre traduction latine de ce Dictionnaire, imprimée à Augsbourg en 1733. En 1738, le même 
Dictionnaire fut réimprimé à Venise par les soins du père Concina, qui y ajouta une pré- 
face, et un examen critique des notes de l'édition latine d’Augsbourg, dont nous venons de 
parler. 

« En 1728, M. Pontas publia un Examen des pechés qui se commettent en chaque état, 
volume in-12, à Paris, chez Vincent. Cet auteur mourut la même année, le 27 d'avril, âgé 
de 89 ans et près de 4 mois, et fut enterré dans l’église des Ermites de Saint-Augustin , au 
faubourg Saint-Germain. 

« 11 y avait plusieurs années qu'il s'était retiré dans un appartement voisin du couvent de 
ces pères, dans lequel il pouvait entrer sans sortir au dehors; et il leur a faït beaucoup de 
bien pendant sa vie et à sa mort, surtout pour leur église, leur cloître ét leur bibliothèque. 
Voici l’épitaphe qui se lit sur son tombeau, et qui est de la composition du feu père Maillot, 
alors bibliothécaire de la maison, et homme de beaucoup d'esprit. » 

Hic jacet Joan. Pontas Abrincensis, dignitate presbyter et vita, doctor in utroque Jure; in 
ecclesia Parisiensi pro-pænitentiarius ; vir pudore virgineo, sancta gravitate, hilari modestia, 
reverenter amabilis. In oratione, vel in sacra lectione perpetuus, hinc pietatem hausit et scien< 
tiam : utramque in omnes refudil egregiis conscriptis voluminibus. Ægris hortator, quos ducit 
ad vitam. Scripturæ vindex, quam probat ubique sibi consonam. Morum magister, quos æquat 
ad regqulam; veri semper ac recti tenax. Austerus in jejuniis productis ad vesperam, etiam in 
seneclute. Paupertatis amator et pauperum, nunquam ipsis defuit vivus ef moriens. In magna 
rt in virtutum cumulo humillimus. Obiit in Christo proxime nonagenarius die 2T april., 
an. , etc. 

J'avais d’abord quelque envie de donner d’après lui la table des auteurs qu'il a cités. Mais 
M. Goujet nous ayant averti qu’elle n’est pas exacte, je crois qu’il est plus sûr de laisser à 

d’autres le soin de la réformer. Peut-être que sans examiner trop scrupuleusement celles 

qu’il a données des conciles et des papes, on trouverait qu’elles ne sost guère moins défec- 
tueuses pour la chronologie. On peut les Comparer avec celles que j'ai données à la fin de 
mon seizième volume de Morale; et pour lesquelles ‘ai eu des secours que ce savant 
homme n’a pas eus. 
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ABANDON. 


Ce mot ne caractérise aucun contrat en particulier. Tantôt il exprime l’acte par lequel un 
débiteur délaisse ses biens à ses créanciers. En ce sens il est synonyme de cession de biens. 
Voyez C£ssion pe Biens. Tantôt il signifie l’état d’un enfant qui a été abandonné par ses 
parents. Voyez Exposrrion. D’autres fois il est synonyme du mot négligence, laloi punit de 
peine de police celui qui laisse des animaux à l’abandon sur le terrain d'autrui, Enfin le mot 
abandon se prend pour DÉsisTEMENT. ( Voyez ce mot.) Et aussi pour l’action de renoncer à 
une chose ou à un droit qui nous appartient. Entendu dans ce dernier sens, l'abandon est 
soumis à quelques principes généraux qu'il est bon d'indiquer ; ainsi l'abandon n’a d’effet 
qu’autant qu'il est fait avec l'intention, soit expresse , soit tacite, de ne plus avoir elle ou 
telle chose en sa possession; je dis avec l'intention, car ceux qui dans une tempête jettent 
à la mer des objets qui leur appartiennent pour alléger le vaisseau, n’en perdent pas la 
propriété , et peuvent toujours revendiquer ceux de ces objets qui seraient retirés de l’eau 
ou rejetés sur le rivage. On distingue deux sortes d abandon : l'un qui consiste à se priver 
de sa propriété sans relirer aucun avantage réel de l'abandon; il en existe peu d'exemples, 
et il n’est guère fondé que sur le caprice, comme lorsque quelqu'un jette sur la voie publique 
ün objet qui ne lai sert pas où qu'il ne trouve plus à $6n gré, L'autre qui a pour objet de 
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se libérer des charges qui frappent la chose abandonnée ; mais alors pour que l'abandon 
opère libération , il faut que celui qui le fait ne soit pas personnellement obligé. C'est sur 
ce principe qu'est fondé 1° l'abandon qu’un propriétaire fait de son fonds pour se dispenser 
de faire les ouvrages nécessaires à la conservation d’une servitude dont il est grevé; 2° ja 
renonciation à la mitoyenneté d'un mur, d'un fossé ou d’une haie, pour s'affranchir de l'en- 
tretien des réparations ou constructions à faire ; 3° le délaissement que fait un particulier 
au profit de sa commune de ses terres vaines el vagues, pour s'affranchir de la contribution 
qui le frappe ; #° l’acte par lequel, en matière de douanes, on abandonne une marchandise 
pour se dispenser d'en payer les droits. Dans ces divers exemples , en effet , c’est la chose 
qui se trouve engagée, la personne ne l’est en quelque sorte qu'accessoirement. Mais au 
contraire lorsque c'est la personne qui se trouve personnellement obligée, comme dans le 
cas d’hypothèque, l’abandon qu’elle ferait de sa propriété ne saurait la libérer ; car l’hypo- 
thèque n’est que la garantie de l'engagement antérieur. 


Cas I. Titius , père de quatre enfants, a avec les formalités, conditions et règles 
abandonné sans formalité ses biens à ses en- prescrites pour les donations entre-vifs et Les- 
fants qui se les sont partagés, comme si la  taments. Ces articles du code ont implicite- 
succession était vacante, s’engageant à te- ment aboli ce genre de partage D 
nir à ce partage après la mort de leur père. l’abandon ou la démission de ses biens. Mais 
Ce partage est-il valable ? il n’en est pas ainsi au tribunal de la cou- 

R. J1 ne l’est point au for extérieur; le science, le partage que les enfants de Titius 
code est formel : on ne pourra disposer de ont fait entre eux du bien abandonné par 
ses biens à titre gratuit, que par donation leur père est valable : il est fondé sur une 
entre-vifs ou par testament ; et à l’article convention qui n’a rien de contraire aux 
10% il dit : Les partages ne pourront être lois, et produit une obligation naturelle. 
fâits par actes entre-vifs ou testamentaires 


ABBAYE. 


C'est un lieu érigé en prélature où vivent des religieux ou des religieuses sous l'autorité 
d’un abbé ou d’une abbesse. Le grand prieur d’une abbaye perd son pouvoir à la mort de 
l'abbé régulier qui l'avait nommé à cette charge. Ce qu'il a fait en qualité de prieur étant 
fondé sur un titre coloré, ct sur le silence de ceux qui pouvaient en mettre un autre, est bon 
et valide. L'évêque qui a le gouvernement de celte abbaye, jusqu’à ce qu’on y ait mis un 
abbé régulier, peut ou continuer ou destituer ce grand prieur; s’il est continué ce sera 
comme délégué de l’évêque. L’évêque ayant le droit de commettre un ou plusieurs députés 

our gouverner l’abbaye pendant la vacance, peut en commettre le soin au seul prieur 
jasqu’à ce qu’il y ait un abbé régulier qui pourra le continuer ou en choisir un autre. 


ABBÉ. 


Le nom d’abbé, que des princes et d’autres supérieurs laïques se sont autrefois attribué, 
pris dans le sens qu'il a dans le droit canonique, signifie, à proprement parler, un supérieur 
que les religieux vocaux d’une abbaye se choisissent pour père spirituel, et auquel ils s’en— 
gagent, conformément à leur institut, d’obéir en tout ce qui concerne l’observance régu- 
lière. Ces sortes d’abbés sont fort différents de ceux qu'on appelle Commendataires. Car 
ceux-ci, que le roi nommait au pape dans les six mois, à compter du jour de la vacance de 
l'abbaye, et qui, en vertu de leur titre, jouissaient franchement du tiers du revenu de l’ab- 
baye, ou des deux tiers, en se chargeant des réparations des lieux réguliers, n'avaient au- 
une juridiction sur les religieux de leur abbaye, et ne pouvaient même recevoir les novices 
à la profession, à moins qu'ils ne fussent cardinaux. 


Les abbés réguliers sont ou triennaux, on perpétuels. Tous doivent être prêtres et ceux 
mêmes qu'on nomme commendataires, à moins que le pape ne les en ait dispensés. 
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Cas I. Abel qui doit assister à l'élection d’un 
abbé, demande {° quelles qualités doit avoir 
celui qu’on élira ; 2° qui dans le concours de 


‘trois sujets, dont l’un a beaucoup de science, 


et assez peu de régularité ; le second est très- 
régulier, mais fort peu éclairé ; le troisième 
est moins habile que le premier, mais beau-— 
cou» plus exact, quoiqu'il le soit moins que 
le deruier ; lequei, dis-je , de ces trois mé- 
rite la préférence ? 

R. à la 1°° q. Un abbé et tout supérieur doit 
1° de droit naturel, être prudent, ferme avec 
douceur, tempérant, sagement économe, et 
à parler moralement, n'être ni fort jeune, ni 
trop âgé; 2 le droit positif veut qu'il soit 
bon catholique et enfant de bon catholique ; 
profès de la religion qui veut l'élire ; prêtre, 
quoique cela ne soit pas toujours nécessaires 
exempt de censure et de toute irrégularité * 


légitime par conséquent, à moins qu’il n’ait 
eu dispense, etc. 

R. à la 2: q. Un savant peu régulier fera 
plus de mal que de bien dans une commu- 
nauté. Il se trouvera rarement le premier à 
tous les exercices. Il recevra beaucoup de 
visites et en fera encore plus. Il sera dur et 
caustique ; toujours rempli de projets étran- 
gers à son emploi, et très-peu de ceux qui 
concernent sa charge, etc.Un dévot ignorant 
sera peu estimé de ses frères. Avec debonnes 
intentions, il les conduira mal. Faute de lu- 
mières il ne sera pas en garde contre l’er- 
reur. Ses conférences seront insipides, sang 
onclion , sans solidité : d'où il suit qu’Abel 
doit préférer le dernier des trois, qui à assez 
de science pour bien diriger, et assez de ré- 
gularité pour maintenir le bon ordre. Lisez 
sur cçlle importante matière le Prélat régu= 


17 ABB 


lier, etc. Paris, Coignard, 1698, et n’oubliez 
pas cette maxime d'Italie : Sanctus est, oret 
pro nobis. Doctus est, doceat nos. Prudens 
est, regat nos. 

Cas IT. Alexis, religieux très-recomman- 
dable par sa piété et par sa doctrine, a été 
élu abbé d’un monastère d’un autre ordre, 
par les suffrages unanimes de tous les reli- 
gieux vocaux; peut-il, sans dispense du 
pape, accepter cette dignité? 

R. Ce religieux ne doit ni ne peut consen- 
tir sans dispense à l’élection qui a été faite 
de sa personne; parce qu'il est étroitement 
défendu à tout chapitre régulier de se choisir 
pour abbé ou supérieur, aucun religieux d’un 
autre ordre. Cette défense, qui füt d’abord 
faite par saint Grégoire le Grand, dans un 
concile romain de 601, a été confirmée en 1311 

ar Clément V dans le concile général de 

ienne; voici ses paroles : Cum rationi non 
congruat , ut homines disparis professionis, 
vel habitus, simul in iisdem monasteriis so- 
cientur ; prohibemus, ne religiosus aliquis in 
abbatem vel prœæfatum alterius religionis, vel 
habitus de cætero eligatur. Quod si secus ac- 
tum exstiterit, sit eo ipso irrilum et inane. 
Clément, 1, de Elect.; lib.r, tit. 3. 

Cas II. Raïinfroi, abbé régulier, ayant dé- 
posé; sans cause et de sa seule autorité, 
quatre prieurs conventuels, deux d’entre 
eux ont refusé d’acquiescer à leur déposi- 
tion. L'ont-ils pu sans pécher contre l’obéis- 
sance ? 

R. Il y a deux sortes de prieurs conven- 
tuels. Les uns sont élus par le chapitre régu- 
lier, et ensuite confirmés par l’abbé. Les au- 
tres , que Fagnan appelle priores manuales, 
sont seulement commis par l’abbé, pour avoir 
soin de gouverner quelques communautés 
peu considérables. Les prieurs du premier 
genre ne peuvent être déposés de leur charge 
par la seule autorité de l’abbé ad nutum, 
sans cause légitime, et sans qu’on observe 
les formalités requises en te) cas par les 
constitutions de l’ordre. C'est ce qu’enseigne 
Alexandre HI, cap. 1, de statu Monach., où 
il parle ainsi : Priores, cum in ecclesiis con- 
ventualibus per electionem capitulorum suo- 
rum canonice fuerint instituti, nisi pro ma- 
nifesta et rationabili causa non mutentur : 
videlicet, si fuerint dilapidatores, inconti- 
nenter vixerint….…. aut si eliam pro necessi- 
tate majoris officii de consilio fratrum fuerint 
transferendi. 1] faut dire tout le contraire des 
prieurs du second rang , alii priores, dit la 
Glose sur le texte que nous avons cité, qui 
per electionem canonicam non creantur, ad 
voluntatem abbatum suorum removentur. Kt 
c'est ainsi que le décida la sacrée congréga- 
tion, le 7 mars 1650, conformément à la dé- 
cision de la rote du 16 mars 1584. Cependant 
un abbé doit être extrêmement attentif à ce 
que de telles dépositions ne causent aucun 
scandale au monastère, ni même à ceux qu’il 
juge à propos de déposer ; puisqu'autrement 
il péchérait grièvement contre le précepte de 
la charité. 

Cas IV. Dominique, abbé régulier, a nom- 
mé Fabien, prêtre séculier, à une cure qui 
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dépend de son abbaye, sans avoir requis le 
consentement des religieux qui composent le 
chapitre du monastère. L’a-t-il pu faire va- 
lidement ? 

R. Il ne l’a pu faire, à moins qu'il n’y soit 
autorisé par un privilége spécial du saint- 
siége, ou par une coutume légitimement 
prescrite. In præsentationibus prælatorum, 
dit Célestin, III, cap. 6, de his quæ fiunt, etc., 
lib. 3, tit. 10, inéelligi debet , quod fiant de 
collegiorum suorum consensu , sine quo non 
obtinent firmitatem. Unde, si constiterit, con- 
ventus vel majoris el sanioris partis non ad- 
fuisse consensum, institutionem hujusmodi 
convenil evacuari, nisi ex antiqua el appro- 
bata consuetudine vel concessa libertate , ali- 
qui eorum, probaverint commissi sibi collegti 
non debere in benefciorum collationibus re- 
quiri consensum. 

— Je crois cependant que Fabien peut 
garder son bénéfice, et en percevoir les fruits 
jusqu’à ce que sa nomination ait été cassée: 
parce que ces mots convenit evacuari sem— 
blent demander une sentence, ou quelque 
chose d’équivalent. 

Cas V. Benoît, obligé par les constitutions 
de son monastère de prendre l'avis des re- 
ligieux vocaux lorsqu'il s’agit de recevoir 
les novices à la profession,-en a admis un 
contre le sentiment de tous ses religieux 
qui n’ont osé s’y opposer. L’a-t-il pu faire 
en conscience ? 

— KR. Nous estimons contre Sylvestre, 
Félin, Azor, etc., que la réception de ce no-. 
vice est nulle de plein droit, non à cause des 
raisons de Pontas, mais parce que Sixte V l’a 
ainsi réglé dans sa bulle, cum de omnibus, 
qui fait loi partout. Il faut lire sur cette 
matière Tamburini de jure Abbatum, tom. 
HI, disput. 6, quæst. 1, pag. 74 et suiv. 

J'ajoute avec lui : {° que la moitié des 
voix jointe à celle de l’abbé ou du provin- 
cial, suffit pour la validité de la profession ; 
2° que s’il n’y consent pas, là profession 
sera nulle quoique tous les autres y consen. 
tent; 3° qu’elle sera légitime s’il y consent 
avec un autre, quoique deux autres n’y con- 
sentent pas ; #° que comme les vocaux, hors 
le cas de bonne foi, pèchent en recevant un 
homme impropre à la religion, ils pèchent 
en excluant celui qui y est propre. Et même, 
en cas de mauvaise volonté évidente, l'abbé 
pourrait passer outre. Mais ce dernier ar- 
ticle me paraît sujet à bien des inconvé- 
nients. di 

Cas VI. Mais si un abbé était en possession 
par un privilége spécial ou par une coutume 
légitimement prescrite, de recevoir les no- 
vices à la profession de sa seule autorité, 
le pourrait-il contre la disposition du droit 
commun qui n’attribue ce pouvoir à l’abbé 
que conjointement avec le chapitre du mo- 
nastère ? 

R. Il le pourrait absolument, et BSniface 
Vi le suppose quand il dit, cap. fin. de Re- 
gularib. Si ad solum abbatem pertineat crea- 
tio monachorum, eo defuncto, nequivit mo- 
nachus a conventu creari ; d’où Barbosa 
tire cette conclusion: £x hoc textu colliguné 
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doctores commumuter, creationem monacho- 
rum spectare ad solum abbatem, quando reli- 
gio habet ad hoc talem consuetudinem : c'est- 
à-dire lorsque cette coutume est légilime- 
ment prescrite par l'abbé. Mais il fautavouer 
qu'il serait beaucoup plus régulier et plus 
utile au bien de la religion qu'un abbé se 
départit de cet usage, étant à présumer que 
celui qui est admis par le consentement de 
Pabbé et des religieux capitulants , est plus 
sûrement appelé à la vie religieuse que celui 
quiyest reçu par le seul supérieur, qui peut 
souvent outrop suivre son inclination, ou 
céder à des vues humaines, ou ignorer quel- 
ques défauts du postulant. 

Cas. VIL. Philémon, religieux, ayant donné 
par emportement un soufflet à un prêtre sé- 
culier, a été absous par son abbé de l’ex- 


communication qu’il a encourue par cetle - 


action. Est-il validement absous ? 

R. Un abbé régulier peut bien absoudre 
un de ses religieux qui est tombé dans l’ex- 
communication pour avoir frappé un autre 
religieux quel qu'il soit ; mais il n’a pas ce 
pouvoir lorsque son religieux a frappé un 
clerc séculier : l’absolution de la censure 
étant réservée en ce cas à l’évêque diocésain 
du lieu où le fait s’est passé. C’est ce que 
La Glose in can. 5, dist.90, prouve par un texte 
d'Innocent III, tiré du chap. 32, de sent. 
excomim. 

— Voici ce texte que Pontas n’a pas rap 
porté : Si vero claustralis aliquis in religio 
sam personam alterius claustri manus inje- 
cerit violentas, per abbatem proprium:et ejus 
qui passus est injuriam, abs loat MO uod si 
clericum percusserit sæcularem, non nisi per 
apost. Sedem. ... absolutionis gratiam po- 
terit promereri. D'où il suit, 1° qu’un abbé 
ne peut seul absoudre son religieux quand 
il a frappé le religieux d’un autre cloître ; 
2° que quand il a frappé un ecclésiastique 
séculier, Innocent III veut qu’il ne puisse 
être absous que par lesaint-siége. Mais cette 
disposition a été changée par Boniface VIII, 
cap. Religioso 21, eod. tit. in 6, et l’évêque 
peut absoudre un de ses ecclésiastiques qui 
en a battu un autre. 

Cas VIIL. Joachim, abbé régulier d’un mo- 
aastère dont le bien est commun à l’abbé et 
aux religieux, trouve qu'après avoir fourni 
à toutes les dépenses nécessaires de son ab- 
baye, il lui reste ordinairement 2000 liv. à 
la fin de chaque année ; peut-il en disposer 
de son 4 To il le juge à propos ? 

R. Ilne 


seulement le dispensateur. D'où il suit qu’il 
se rend coupable du péché de propriété, s’il 
dispose des biens de son monastère en fa- 
veur de ses parents et de ses amis qui ne 
sont pas dans l’indigence. C’est ainsi que le 
décident Silvius, Major et Navarre. Il est 
donc obligé d'employer ce bien aux besoins 
du monastère et aux secours des pauvres. 
Cas IX. Onésime a reçu la tonsure et les 
quatre mineurs de l’abbé régulier du monas- 
tère dont il est profès, après quoi il s’est 
présenté à l'évêque diocésainpour recevoir 


Je peut, parce qu'il n’est pas le 
NS À 4 
maître des biens de son monastère, mais 
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le sous-diaconat. 1° A-t-il été validement or- 
donné par son abbé ? 2° L’évêque ne peut-il 
point l’ordonner de nouveau avant que de 
lui conférer l’ordre sacré qu’il demande ? 

R. Quoique l’évêque soit le seul ministre 
ordinaire de la tonsure et des ordres, néan- 
moins le droit aecorde à cértains abbés ré- 
guliers qui sont prêtres et qui ont élé so- 
lennellement bénis par l’évêque, le pouvoir 
de donner la tonsure et les mineurs, mais à 
leurs religieux et dansleurs monastères 
seulement, comme l’enseigne le concile de 
Trente, sess. 23, cap. 10, de Reformat. D’où 
il suit qu'Onésime a été légitimement or- 
donné si son abbé a un titre spécial pour 
cela , et qu’étant prêtre, il ait été solennel- 
lement béni par l’évêque. Et même un abbé 
que l’évêque a refusé par trois fois de bénir, 
peut donner ces mêmes ordres ainsi que l’a 
déclaré Alexandre LU, cap. de Suppl. neglig. 
prælat., lib. 1, tit. 10, quoiqu'il soit alors 
plus sûr et plus convenable de prier le pape 
de commettre à cet effet un autre évêque. 

— Cette dernière remarque est bonne, 
mais non nécessaire. On ne bénit point les 
abbés triennaux ; il y en a cependant qui 
donnent la tonsure et les moindres. Voyez 
Tamburinus, tom. 11, disp. 2, quest.,3,pag.8. 

Cas X. Chrysoloque, Bernardin et bache- 


_ lier en théologie, ayant été élu abbé d'un 


monastère éloigné, voudrait bien aller à 
Paris pour y faire sa licence et prendre le 
bonnet de docteur. Peut-il en conscience 
s’absenter deux ans de son abbaye pour ce 
sujet ? 

R. Il'ue le peut pas, parce que tous ceux 
qui ont des bénéfices ou des dignités à charge 
d’âmes sont indispensablement obligés à ré- 
sider ainsi qu’il a été décidé par les conciles 
de Latran de l’an 1179, de Trente, etc. Or un 
abbé régulier esi véritablement pasteur, puis- 
qu’il est chargé du salut de ses religieux. E 
est donc tenu de résider dans son monastère 
comme un curé à résider dars sa paroisse. 

Cas XI et XII. Aristarque, clerc tonsuré, 


âgé de trente ans, ayant été pourvu en com- 


mende d’une abbaye, en a joui paisiblement 
depuis cinq ans sans aucun dessein de re- 
cevoir les ordres sacrés. Etait-il obligé à se 
faire ordonner prêtre dans l’an à compter 
du jour de la date de ses Provisions, ou au 
moins de celui de sa prise de possession ? 

R. Il était véritablemet obligé à recevoir la 
prêtrise dans la première année qu'il a été 
pourvu de son abbaye , et cette obligation 
subsiste encore à présent, de sorte qu'il est 
tenu d'y satisfaire incessamment ou de quit- 
ter son abbaye, à moins qu'il n’oblienne sur 
cela une dispense légitime du pape, du con- 
sentement du roi. La raison est que l’abbé 
commendataire et l’abbé régulier sont à cet 
égard astreints à la même loi, Cela se prouve 
4° par ces paroles du concile de Poitiers, tenu 
en 1078 et rapportées au chap. 1 de Æfate et 
qualit. præfc., lib. 1, tit. 14. Ut abbates, de-- 
cani et præposili, qui presbyteri non suné, 
presbyleri fiant.… quod si, aliqua justa causa 
prohibente, presbyteri.….. esse non potuerint, 
prælationes amittant, 2° Par le concile pro 
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vincial de Rouen tenu en 1581, sous le car- première est contestée en France. Voyez le. 
dinal de Bourbon, dont voici le décret : Ab=  quatrièmevolumedes Mémoires duClergé, pag. 
bates et priores regulares, atque eliam exempti 1000 ef suiv. 
aut commendatarii, si ætatem præscriptam a Cas XIII. Afhanase, diacre, pourvu en 
jure ad suscipiendos sacros ordines attige- commende d’un prieuré conyentuel, ayant 
Trint; intra annum promoveantur: facultates- négligé de se faire ordonner prêtre dans Je 
que de non promovendo, prælerquam in ca- temps prescrit, est-il obligé en conscience à 
sibus a jure expressis, concessæ ad annum la restitution des fruits qu’il en a perçus pen- 
tantum suffragentur. 3° Parce que le pape  dänt deux ans? 
n’accorde les bulles aux abbés commeuda- R, Quelques auteurs estiment qu’il n’y est 
aires que sous la condition expresse qu’ils pas tenu, pourvu qu'il ait récité tous les 
se feront ordonner prêtres dans l’année, et jours l'Office divin et qu'il ait pris soin du 
que par conséquent ils ne peuvent y man- bien spirituel et femporel du monastère ; 
quer sans pécher, à moins que le saint mais nous croyons le contraire. 1° Parce que 
père ne les en dispense expressément. Ceci la récitation du bréviaire ne doit être d’au- 
est conforme à l’art. 9 de l'ordonnance de  cune considération à son égard, puisqu'il y 
Blois du mois de mai 1579. était d’ailleurs tenu en qualité de diacre. 2° 
Cependant un tel abbé n’est pas privé ipso Parce que les soins qu’an commendataire 
facto de son bénéfice, parce que la condi- prend du spirituel de son prieuré ne sont 
tion de recevoir l’ordre de prétrise dans l'an, rien, et que ceux qu’il prend du temporel 
insérée dans les bulles, n’est considérée que sont très-peu de chose, les religieux étant 
comme une clause comminatoire, vu que le les premiers à y veiller. 3° Parce qu’Atha- 
pape n’y ajoute pas de décret irritant. C’est nase ne s’étant pas fait ordonner prêtre, 
pourquoi il faut en pareil cas, pour faire va- comme il y était obligé, a privé les fonda- 
quer un bénéfice, trois monitions canoni- teurs et leurs successeurs du fruit du sacri« 
ques faites avec un délai compétent, et qu'il fice qu'il était tenu d’offrir à Dieu pour le re- 
intervienne ensuite un jugement dans les pos de leurs âmes. 
formes qui le déclare vacant. C’est ainsi — Je crois que si ce prieur obéissait à la 
qu'un simple clerc pourvu d’un bénéfice sa- loi, qu’il réparât le tort qu’il a pu faire aux 
cerdotal a lege ou a fundatione, et qui ané fondateurs, etc.,il pourrait retenir une bonna 
eligé pendant trois ans de se faire ordonner partie des fruits de son bénéfice. S'il était 
prêtre a droit, selon la jurisprudence qui  dévoluté, comme il est arrivé plusieurs fois, 
s’observe en France, de se servir de la rèole il pourrait in pœnam delicli être condamné 
de pacificis possessoribus, contre un dévolu- à la restitution du tout, selon la lettre et l’or- 
taire et doit être maintenu contre lui après donnance de Blois. 
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une possession triennale. Voyez OBbissance, Cas 1, 3, 4, 5, 4 
— Cette seconde décision est certaine. La et 8... 
ABBESSE. 


On entend par abbesse une religieuse préposée au gouvernement d'un monastère da 
filles. L'abbesse doit être élue en présence de l’évêque diocésain, ou de quelqu'un qui 
le représente. 

Suivant le Concile de Trente, sess. 25 de Regular., une abbesse peut, à la rigueur, étre 
élue à l’âge de trente ans accomplis, et après cinq ans de profession : mais en France, selon 
art. IV de l’édit du mois de décembre 1606, Les religieuses ne peuvent étre pourvues d'abbayes 
et prieurés conventuels, qu’elles n'aient été dix ans auparavant professes, ou exercé un 
office claustral par six ans entiers, à moins que le roi ne déroge à la disposition de cella 
ordonnance. 

Nulle abbesse ne peut posséder deux abbayes ensemble. La juridiction d’une abbesse est 
beaucoup plus limitée que ceile d’un abbé; car elle ne peut ni bénir ses religieuses, ni 

orter des censures ; bien moins encore absoudre celles qui les ont encourues, n’ayant pas 
es clefs de l’Eglise qui sont celles de l’ordre et de juridiction, comme les ont les abbés; 
l'Eglise leur accorde néanmoins l’usage de quelque espèce de juridiction à l’égard de 
certaines choses, comme on le verra plus bas. à 

Cas 1. Euthalie, nommée par le roi à une sidérée comme une véritable communauté. 


abbayedont les bulles sont expédiées à Rome, CasIl. Adélaide, abbesse d’un monas'ère de 
peut-elle, avant d’en avoir pris possession, Saint-Benoît, où la coutume est quel abbesse 
donner l’habit à une novice ? reçoive à l'oreille les suffrages pour l’admis- 


R. Eile ne le peut en conscience, parce sion ou l'exclusion de novices, est-elle obli- 
que n'étant pas véritablement abbesse avant  gée d'introduire le scrutin, qui est en asage 
que d’en avoir pris possession, elle n’a ni dans toutes les autres maisons de son ordre ? 
ne peulexercer aucune juridiction. Cela est si R. Elle n’y est pas tenue, 1° parce que ni 
vrai que l’évêque même ne peut pas, en ce sa règle, ni aucun canon neluien font une 
cas, donner l’habit de novice ä une fille quile loi ; 2’ parce que c’est une maxime de droit, 
demande, encore que le monastère soit sou- leg. 32, ff de legib., qu'inveterala consuetudo 
mis à sa juridiction, parce qu’il n’a droitde non immerilo pro lege custoditur ; 3° parce 
recevoir une fille à la religion qu'après que si un abbé peut, en vertu de la coutume, 
qu’elle a été reçue par la communauté ; et admettre les religieux privativement à sa 
qu’une maison savs chef ne peut être con communauté, cap. fin. de regular., une ab- 
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besse peut a fortiori n’user pas du scrutin. 
Cas III. Frédegonde, abbesse d’un monas- 
tère réformé, reçoit seule à la grille les vi- 
sites de ses proches parents et de quelques 
amis hors de soupçon. Le peut-elle sans pé- 
ché, nonobstant les statuts de son ordre qui 
le défendent ? k. 
{ R. Elle ne le peut, 1° parce que les con- 
‘ siles lui défendent de parler seule même à 
son supérieur, sed sub testimonio duarum 
vel trium sororum, dit Je second concile de 
Séville. % Parce qu’elle doit étre la première 
à accomplir ce qu’elle doit faire accomplir 
par les autres , et que son mauvais exemple 
ne manquerait pas d’occasionner bien des 
murmures et du relâchement. 


__ Cas IV. Bernardine n'ayant pu corriger 
par la douceur une de ses religieuses, a cru 
en vertu d’un texte du droit, pouvoir la sus- 
pendre. L’a-t-elle pu ? 

R. Elle ne l’a pu, parce que sa juridiction 
ne lui donne pas le pouvoir des clefs comme 
J’enseigne fort bien saint Thomas, in 4 dist. 
95, q. 2. Le texte d'Honorius III, cap. 12 de 
Majorib., ec., n’a pu autoriser sa prétendue 
censure , parce qu'outre que le décret de ce 

ape ne regarde pas les religieuses, mais 
es chanoinesses séculières, il ne statue rien 
sur la suspense que l’abbesse de celles-ci 
avait portée. 


— Cependant une abbesse peut défendre 
à une de ses religieuses de faire certaines 
fonctions au chœur. Elle peut même défendre 
à un aumônier de célébrer chez elle jusqu’à 
ce qu’il ait réparé sa faute. Mais ce n’est 
point là une suspense proprement dite ; et 
s’il passait outre, il ne tomberait pas dans 
l'irrégularité. Vide Tamburinium de jure ab- 
batissarum, disp. 32, q. 5, pag. 194. 

Cas V. Henriette, abbesse d’un monastère 
exempt de la juridiction de l’évêque, prétend 
avoir droit aussi bien que les prélats de se 
choisir tel confesseur qu'il lui plaît. Quid 
juris ? 

R. Sylvestre, Paludanus, Sylvius, etc., en- 
seignent avecraison qu’elle n’a pas ce droit; 
tant parce qu'elle n’est pas du nombre des 
prélats à qui seuls il est accordé, que parce 
qu'il n’y a aucun décret qui le lui adjuge. 
Ce serait autre chose si elle avait pour cela 
un privilége spécial du saint-siége. 

— Le droit que l’auteur accorde ici aux 
prélats est très-contesté comme je lai dit 
dans le vol, XI de ma Morale, part. 2, cap. 
8, n. 113, à moins que les évêques ne s’en 
soient fait une concession mutuelle, ou qu'ils 
ne soient dans leurs diocèses, etc. 

Cas VI. Crescence, fille illégitime, a été 
élue prieure et ensuite abbesse de son mo- 
nastère sans dispense du pape, et méme 
sans avoir déclaré à personne le défaut de 
sa naissance, Son élection est-elle cano- 
nique ? 

R. Fagnan prouve fort bien contre Ro- 
driguez que cette élection n’est pas valide, 
parce que les canons défendent générale- 
ment, he quis ex fornicatione nalus prælatio- 


mem ullatenus habeat, cap. 2 et 6 de Filüs 
presbyt., et que le mot quis, selon la loi, tam 
masculos quam feminas complecfitur. Ajoutez 
qu’il est fort important que la supérieure 
d’une communauté soit exempte non-seule- 
ment de tout reproche, mais encore de toute 
tache : Quia, etsi non sit nota delicti, est ta- 
men notu defectus, ainsi que parle Inno- 
cent HI, cap. 14, de purg. can. Ce serait 
autre chose si le général de l’ordre avait du 
pape le pouvoir de dispenser en ce cas, et 
qu'il en eût usé à l'égard de Crescence. 

Cas VII. Catherine, abbesse d’un monas- 
tère mitigé, a été transférée dans une autre 
maison réformée. Est-elle obligée en con- 
science à garder la même réforme, quoi- 
qu’elle n’y soit pas obligée en vertu de son 
yœu ? 

R. Elle y est obligée, 1° parce qu’en ac- 
ceptant un bénéfice on est censé en accepter 
les charges. 2° Parce que cette abbesse étant 
devenue le chef de ce second monastère, il 
est nécessaire pour le bon exemple qu’elle 
doit donner à toutes ses filles, qu’elle vive 
comme elles, et qu’il ne paraisse aucune 
singularité en sa conduite. Serait-il édifiant 
de la voir servir en gras pendant que ses 
sœurs jeûneraient? 

Cas. VIII. Ulrique a remis à une abbesse 
de la part de Florent une somme pour la dot 
de sa fille qu'il destinait à la religion. L’ab- 
besse a fait présent à Ulrique d’une partie 
de cette somme, à condition qu’elle la rendra 
à Florent si sa fille ne fait pas proféssion. 
Le cas est arrivé et Ulrique n’a pas rendu 
ladite somme. L’abbesse est-elle tenue de 
reslituer, ne le pouvant faire qu’au dépens 
du monastère ? 


R. Sylvius répond sagement, 1° que l’ab- 
besse n'étant pas propriétaire des biens du 
monastère, ni de ceux qu'on y donne, n’a pu 
de son chef donner cette somme à la dame 
dont il s’agit, à moins qu’elle ne l’ait vérita- 
blement méritée par de bons offices qu’elle 
ait rendus au monastère ; % que si l’ab- 
besse, après un mûr examen, reconnaît que 
la dame n’a pas restitué, elle est obligée en 
conscience de le faire elle-même du consen- 
tement des religieuses : ce qu’il prouve par 
les principes de saint Antonin de Navarre, 
etc. ; 3° que celte abbesse, après avoir res- 
litué, doit agir contre la dame jusqu’à ce 
qu'elle ait elle-même réparé la perte que 
souffrirait le monastère, Sylvius in Resol. V. 
Abbatissa, I. 

Cas IX. Sophie, abbesse, peut-elle sans 
péché admetire à la profession, ou même 
donner l'habit à une fille qu’elle sait y être 
forcée par ses parents ? 


R. Elle ne le peut, parce que le concile 
de Trente frappe d'excommunication, 1° ceux 
qui forcent des filles ou femmes d'entrer 
dans un monastère pour se faire religieu- 
ses. 2° Ceux qui contraignent une fille qui 
y serait entrée volontairement, d'y demeu- 
rer malgré elle, afin de l’obliger à faire pro 
fession. 3° Ceux qui donnent leur consente- 
meat à une telle riolence ou qui l’appuient 
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de leur autorité; ou la favorisent par leur Voyez PAUVRETE, Vo, RELIGIEUX. 
présence. Trident. sess. 25, c. 18 de Regul. 


ABEILLES 


1 

Les abeilles sont an rang des animaux sauvages qui n’appartiennent a personne, pas 
même au propriétaire du terrain où elles se fixent; mais si elles sont renfermées dans une 
ruche, alors elles sont l’objet d’une propriété exclusive mise sous la protection de l’auto- 
rité municipale. Les ruches à miel qui ont été placées dans un fonds par le propriétaire 
pour le service de l'exploitation du fonds sont immeubles par destination. 

Le propriétaire d’un essaim d’abeilles a le droit de le suivre partout, et de le reprendre 
où il se trouve, sans aucune permission du juge du lieu où l’essaim s’est arrêté; autre- 
ment l’essaim appartient au propriétaire du terrain sur lequel il s’est fixé. Et quand même 
un essaim se trouverait dans les champs et hors de sa ruche, il n’appartiendra pas à celui 
qui viendra s’en emparer si le propriétaire de l’essaim s’est mis à sa poursuite, sans le 

erdre de vue, pour le rappeler à la ruche dont il s’est séparé : dans ce cas il est autorisé 
à le réclamer comme faisant partie de sa propriété. Mais si l’essaim après avoir été perdu 
de vue tombe au pouvoir de quelqu'un, ou va se fixer chez un voisin, celui-ci n’est pas 
tenu de le restituer, et il peut le conserver à titre de premier occupant. 

Selon le Droit romain, il faut, pour acquérir la propriété d’un essaim, qu'il y ait prise” 
de possession en l’enfermant dans une ruche. Si alius apes incluserit îs earum Dominus 
erit. C'est pourquoi nous pensons que celui qui se serait emparé d’un essaim d’abeilles, 
ne serait pas tenu en conscience de le rendre à celui sur le terrain duquel il s’était arrêté, 
si ce n’est après la sentence du juge. 

Le voisinage des ruches est incommode et dangereux; il n’est pas permis d’en tenir 
dans l’enceinte des communes; il faut dans les campagnes cinq cents pas de distance de 
l’apier qu’on veut élabiir dans son fonds à l’apier du voisin, afin qu’il ne puisse en résulter 
aucun inconvénient ni danger sous le rapport des piqüres de ces insectes : autrement elles 
rentrent nécessairement dans la classe des établissements nuisibles. 

Par aucune raison il n’est permis de troubler les abeilles dans leurs courses et leurs tra- 
vaux :en conséquence même en cas de saisie légitime une ruche ne pourra être déplacée 
que dans les mois de décembre, janvier et février. 


ABLUTIONS. 


Cas IL. Clair a pris par inadvertance les ablu- 
tions en célébrant à Noëlla messe de minuit, 
s’il ne célèbre pas celle du jour, il causera un 
grand scandale ; parce qu’étant seul prêtre, 
les deux tiers de ses paroissiens perdront la 
messe, ne peut-il pas célébrer en ce cas-]là 
au moins une {roisième messe ? 

R. Non, dit Collet, parce qu'il n’y a point 
de vraie raison de célébrer en ce cas; le 
scandale que l’on craint est imaginaire, 
puisqu’une pareille inadvertance peut arri- 
ver à l’homme le plus saint : et que les habi- 
tants doivent se considérer dans ce cas 
comme s'ils n’avaient point de curé. 

Les plus célèbres théologiens du nombre 
desquels est Sylvius, ne mettent à la règle 
générale qu’il faut célébrer à jeun, que 
deux exceptions fondées sur une même rai- 
son, qui est la nécessité indispensable que 
le sacrifice ne demeure pas imparfait. 

Quelques théoïogiens modernes semblent 
modifier cette décision ; voici ce que disent 
entre autres, messeigneurs Gousset, citant 
Collet lui-même, et de la Luzerne : 

« Le curé qui n’est plus à jeun, pourra-t-il 
à défaut de tout autre prêtre dire la messe 
un jour de grande solennité, le jour de Pâ- 
ques, par exemple, de la Toussaint, de la 
fête patronale, ou de la première commu- 
nion ? » 

« R. Nous pensons qu’il pourrait célébrer ; 
ne pas le faire, ce serait occasionner Îles 
plus violents murmures et donner prise à la 
malveillance, à la calomnie; aujourd’hui 
surtout qu'on aime à trouver un prêtre en 
défaut. Ün des cas où il est permis de célé- 
brer sans être à jeun, est celui où l’on ne 


peut autrement éviter un scandale ou une 
perte considérable. La raison en est, que 
les lois hnmaïines et assez souvent même les 
lois positives de Dieu n’obligent pas dans de 
pareilles circonstances. C’est le sentiment de 
saint Thomas, et il est reçu communément. 
De ià on a coutume d’inférer qu’un prêtre 
pent célébrer sans être à jeun, lorsqu’en y 
manquant, contre son ordinaire, il se fera 
soupçonner d’un crime qui s’est commis la 
veille ou qu’il donnera à son peuple un grand 
scandale. 

« Mais ce curé ne pourrait-il pas préve- 
nir les impressions fâcheuses en faisant 
connaître la raison qui l'empêche de célé- 
brer ? » 


R. Nous ne le croyons pas; cependant si, 
eu égard à la connaissance qu'il a de l'esprit 
de sa paroisse, il se persuade qu’il n’a pas à 
craindre pour lui les inconvénients que nous 
craignons nous-même, il ne doit pas dire la 
messe. Nous nous en rapporterons donc à sa 
prudence. » 

On ne pense pas, dit M. dela Luzerne, qu’un 
prêtre qui par mégarde, le jour de Noël, au- 
rait à sa première messe, pris les ablutions, 
püt dire les deux autres messes de ce jour, à 
moins qu'il ne fût nécessaire de les dire : tel 
est le cas d’un curé qui doit dire la messe ce 


jour-là à sa paroisse : ou quand du défaut de 


célébration des deux messes il résulterait 
un scandale; ce qui doit être rare. 

« Si c’est un prêtre qui doit biner pour 
procurer la messe à une seconde paroisse 
qui a commis celleinadvertance, il paraît qua 
le besoin du peuple et la crainte du scan- 
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dale doivent l’engager à dire une seconde 


messe. » - 

A ce sentiment de M. de la Luzerne; M. 
Gousset ajoute cette observation: « L’obliga- 
tion pour les fidèles d’entendre la messe un 
jour de dimanche ou de fête de commande- 
ment, n'est pas par elle-même une raison 
suffisante pour autoriser un prêtre à célé- 
brer une seconde fois sans être à jeun. Nous 
pensons qu'un curé, un desservant, un vi- 
caire ne pourrait dire une seconde messe, 
qu’à raison des graves inconvénien(s qui ré 
sulteraient de la non célébration de celte 
messe. C’est au prêtre qui setrouve dans cecas 
à en juger lui-même d’après la connaissance 
qu’il a des lieux, de l'esprit des fidèles de sa 
paroisse et des autres circonstances. Toutes 

- choses égales, il y a moins d’inconvénients 
à ne pas dire la messe un simple dimanche, 
qu’un jour de erande solennité, qu’un jour 
de fête patronale, par exemple, ou de pre- 
mière communion à laquelle on s’attend 
et pour laquelle les enfants sont prépa- 
rés. » 

Cas Il. Merré, après avoir pris les ablu- 
tions, s'aperçoit, étant encore à l’autel, ou 
déjà dans la sacristie, qu’il est resté quel- 
ques parcelles de la sainte hostie sur la pa- 
tène. Peut-il, sans pécher, les consommer 
Re ne soit plus à jeun? 
it 


lle peut s’il est encore à l’autel, parce: 
P P 


que, dit la rubrique, elles appartiennent au 
même sacrifice, qui n’est point censé entiè— 
rement achevé jusqu’à ce que le prêtre soit 
sorti de l’autel, Mais comme son ministère 
est accompli lorsqu'il s’est retiré de l’autel 
et qu’il rentre dans la sacristie, il ne lui est 
pas permis de les y consommer, si ce n’est 
qu'il ne peut pas les conserver pour un 
autre jour sans un danger évident d’irrévé- 
rence. Pontas. 

A celte décision Collet ajoute la sienne, 
Benoît XIV, dit-il, a décidé qu’on peut pren- 
dre ces parcelles dans la sacristie, quand on 
n’a pas encore quitté ses ornements, elje m’en 
tiendrai là, à cause du danger que ces pré- 
cieux fragments ne se perdent, comme il 
n'arrive que {rop souvent. 

D'autres auteurs pensent qu’on doit les 
recueillir et les porter dans le ciboire. Mais 
il nous semble, dit monseigneur Gousset, 
qu’on doit mettre de la différence entre les 
parcelles qui sont assez sensibles pour être 
sacramentelles et celles qui sont si petites 
qu'on ne peut plus les distinguer de toute 
autre chose ni à la vue ni au goût. Les pre- 
mières nous les déposerions dans le saint 
ciboire, les secondesnouslesconsommerions, 
même après avoir quitté nos ornements. 

Cas II. Le prêtre après les ablutions pri- 
ses peul-il consommer indistinctement toutes 
les parcelles qu'il aperçoit, sur l'autel, 
même celles qui restent de la messe d’un 
autre ? 


R. Nous croyons, dit monseisneur Gous- 


set d’après Collet, que le prêtre peut frès- 
bien consommer toutes les parcelles qu’il 
déconvre sur l'autel; car il est difficile, 
souvent même impossible, de discerner si 
telle -ou telle parcelle appartient plutôt à la 
dernière qu’à l’avant-dermère messe. 

Cas IV. S'il y reste une hoslie entiere, que 
faire ? ne 

R. Il faut la mettre dans le ciboire ou la 
laisser au prêtre qui doit célébrer ensuite. | 

Cas V. Si on ne peut faire ni Jun ni 
l’autre? 

R. On la conservera décemment dans le 
calice ou sur la patène. : 

Dans le cas où ce dernier parti ne serait 
pas possible, comme il peut arriver dans une 
chapelle où l’on ne dit la messe que par oc- 
casion, le célébrant devrait la prendre, même 
après les ablutions. 

Cas VI. Si Merré, après les ablutions com- 
munes, ayait pris quelque liqueur pour se 
fortifier, pourrait-il encore prendre ces paï- 
celles ? 

R. Il ne le pourrait sans péché mortel. On 
ne permet de prendre les parcelles après les 
ablutions que parce que celles-ci sont cen- 
sées faire un tout moral avec la communion. 
Ce qui n'aurait pas lieu dans le cas présent. 

Cas VII. Baudoin, après avoir pris la pre- 
mière ablution, a aperçu quelques gouttes 
de vin attachées au bord de la coupe. Doit= 
il les regarder comme consacrées ou se 
contenter de les essuyer avec le purifica- 
toire ? 

R. Si ces gouttes sont attachées au dehors 
de la coupe, Baudoin doit se contenter de 
les essuyer avec le purificatoire ; mais si elles 
sont en dedans de la coupe, l’opinion la plus 
commune et qui paraît la plus véritable est 
que si ce prêtre n’a pas eu l’intention par- 
ticulière de les consacrer, elles ne sont pas 
consacrées, parce que l’intention commune 
de l'Eglise que chaque prêtre est présumé 
avoir en consacrant le calice, est de ne con: 
sacrer que le vin qui y est contenu per mo- 
dumunius. Ainsi quoiqu'il soit beaucoup plus 
sûr de consommer ces gouttes avec l’ablution 
on ne doit pourtant pas condamner Baudoin, 
s’il se contentait de les essuyer avec le puri- 
ficatoire, sans croire mal faire. Cependant 
un prêtre doit toujours dans ce cas consom- 
mer ces goulles en prenant la première ou 
au moins la seconde ablution. 


Cas VII. Pour les dernières ablutions, il 
n’y avait plus de vin dané les burettes : le 
prêtre Jean n’a mis que de l’eau pour les der- 
nières ablutions; a-t-il péché ? 

R. Oui. Ilest prescrit, par la coutume, que 
la seconde ablution se fasse avec du vin mêlé 
d'eau; donc celui qui ne se’ servirait que 
d’eau pécherait au moins contre la défense 
du concile de Trente de transgresser la cou- 
tume, et il tomberait dans un abus perni- 
cieux. De Sainte-Beuve. 


ABOMINATION. 


Avoir en abomination, c’est éprouver, soit pour une personne , soit pour une chose, le 
plus vif sentiment d'horreur. Les théologiens distinguent une haine d'inimilié par laquelle 
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nous voulons du mal à ceux qui nous déplaisent , en tant que c'est un mal pour eux; cette 
-haine est de sa nature péché mortel ; et la haine d’abomination, par laquelle nous détestons 
les personnes qui nous déplaisent à cause du mal qu'elles nous font; elle est, dit Billuart 
rarement mortelle, parce que détester une personne qui a beaucoup de défauts à cause da 
mel qu elle nous fait, ne paraît pas être un grand désordre, à moins qu’il n’y ait grave 
malédiction, ou que la haine füt si forte qu’on refusât à la personne les signes ordinaires 
de bienveillance qu’exige la charité, 

L'abomination, considérée comme action, est tantôt morale . tantôt religieuse. Dans le 
seus mor 1 » c'est une action qui renferme à la fois l'audace, l’atrocité, la bassesse. Dans 
le sens religieux, qui est le plus fréquemment employé, l’abomination est une grande, une 
épouvantable profanation : c’est le pontife outragé, frappé, ce sont les autels pollués; 
l'impiété et la débauche dans le sanctuaire des idoles, à la place du vrai Dieu; c’est le peu- 
ple d'Israël adorant le veau d’or, Baal remplaçant l’arche sainte, Balthasar s’enivrant avec 
ses femmes en buvant dans les vases sacrés. Ét quant à la profanation vient se joindre la 
dévastation, le pillage et le meurtre; lorsque non contente de consacrer les lieux saints 
aux plus vils usages, l’impiété les dépouille, en brise les pieuses images, en égorge les 
ministres, alors ce n’est plus seulement de l’'abomination, c’est selon l’énergique parole de 
l'Ecriture, l’'abomination de la désolation. Dans le langage de l’Ecriture, le mot abomination 
désigne le plus souvent ce qui se rapporte à-Pidolâtrie. L’abomination de la désolation prédite 
par Daniel marque, selon les interprètes, l’idole de Jupiter qu’Antiochus fit placer dans le 
temple de Jérusalem. La même abomination dont il est parlé dans l'Evangile, signifie les en« 
seignes romaines ou les figures des dieux qui furent placées dans la ville sainte var Titus. 


ABONNEMENT. 


L'abonnement est une convention que font entre eux le producteur ou le marchand et le 
consommateur d’un objet quelconque, l'un de fournir et l’autre de recevoir cet objet un 
certain nombre de fois, à époques fixes, moyennant un pris déterminé, presque toujours 
inférieur au prix ordinaire , et souvent payé d'avance. C'est ainsi qu’on s’abonne pour re- 
cevoir des journaux , pour prendre des bains , des repas. Ce contrat oblige en conscience 
l'une et l’autre partie. 


. Cas I. Alis s’est abonné pour sia mois à 
un journal; l’auteur a rempli les promesses 
annoncées dans son prospectus ; au bout de 
trois mois, Alis ne veut plus du journal ; 
est-il obligé de payer l'abonnement de six 
mois ? 

R. Le journaliste a compté sur cet abon- 
nement; s’il manquait avant le temps il en 
éprouverait du préjudice; Alis est donc obli- 
gé, en conscience, de payer son abonne- 
ment de six mois. 

Cas Il. Alcimène a pris un abonnement 
sous forme de souscription, pour un ou- 
vrage en vingt volumes, qui paraît par livrai- 
sons. L’ouvrage est tel que le prospectus l’a- 
yait annoncé. Après la quatrième livraison, 
Alcimène refuse de continuer son abonne- 
ment , doit-il payer le prix de l’ouvrage en- 
tier ? 

R. Assurément, puisqu'il s’y est abonné. 
Que deviendrait l’éditeur, qui n’a entrepris 


son ouvrage qu’à vue des abonnements ou 
des souscriptions, si tous ses abonnés ve- 
naient à l’abandonner tout à coup et sans 
raison ? Sa ruine serait peut-être inévitable. 
Sans les abonnements , ou si l’on n’était pas 
obligé de tenir un abonnement, ce qui re- 
vieïit au même, les grandes entreprises, 
surtout en librairie, seraient presque tou- 
jours téméraires. L'abonnement n’est autre 
chose qu’une forme d’assurance mutuelle. 
Le consommateur peut compter sur la livrai- 
son; le producteur et le débitant ne vi- 
vent plus au jour le jour. H y a donc obli- 
gation pour le producteur de livrer ce qu’il 
a promis, et pour l’abonné de le recevoir : 
l’un et l’autre ne peuvent y manquer sans 
péché et sans blesser la justicecommutative ; 
ils doivent réparer tous les torts qui résul- 
teraient s’ils manquaient à la promesse faite 
par l’un de livrer la chose, et par l’autre de 
da recevoir. 


ABORDAGE. 

Terme de marine, qui signifie le choc de deux vaisseaux. Le choc entraîne des dom- 
mages plus ou moins considérables, selon qu’il est plus ou moins violent. Pour savoir par 
qui et comment ces dommages sont supportés , il faut distinguer trois cas : 4° le choc es( 
un pur accident; 2°-ou il provient de la faute du capitaine ; 3° ou il n’est pas possible d'en 
connaitre la cause. À 

Toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés, par abordage fortuit, sont 
aux risques des assureurs. En cas d’abordage de navire , si l'événement a été purement 
fortuit, le dommage est supporté, sans répétition , par celui des navires qui l’a éprouvé. 
Lorsque l’abordage a lieu par la faute de l’un des capitaines, alors , d’après la maxime que 
celui qui par son fait cause du préjudice à autrui est tenu de le réparer, le dommage est à 
la charge du capitaine qui l'a causé. S'il y a doute dans les causes de l’abordage, le dom- 
mage est réparé à frais communs, et par les navires qui l’ont fait et souffert. Dans ces deux 
derniers cas, l'estimation des dommages est faite par experts. J 

Toute demande en indemnité pour raison d’abordage, doit être formée dans les vingt- 
quatre heures de l'événement , s’il est arrivé dans un port, rade ou autre lieu où le capi- 
taine peut agir. A cet égard il n’y a pas à distinguer entre le cas où l'abordage a entraîné 
la perle entière du navire et celui où il n’a causé qu’un simple dommage. Si, au contraires 
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l’abordage avait eu lieu en pleine mer ou en tout autre endroit qui ne permît point pe Late à 

du navire d'agir, le délai ne courrait que du jour de l’arrivée dans un lieu où le Es 

avait la possibilité d'agir. Mais au for de la conscience, quoiqu on eût laissé passer ce É o 

déterminé par la loi, on resterait néanmoins tenu à la réparation du dormmage constan 
u’on aurait causé au navire s fn 

Ë Le dommage résultant de l’abordage est toujours présumé arrivé fortuitement : il fant donc 

que le contraire soit prouvé pour avoir droit à une indemnité. Pis | 

Lorsque deux vaisseaux se présentent pour entrer dans un port de difficile accès, le p ge 
éloigné doit attendre que le plus proche ait défilé et que le passage soit devenu libre. Le 
vaisseau qui sort du port le dernier doit prendre garde au navire qui est sorti avant lui: 
Quand un vaisseau en rade voudra faire voile pendant la nuit , le maître sera tenu, dès le 
jour précédent , de se mettre en lieu propre pour sorlir sans aborder ou faire dommage à 
aucun de ceux qui seront en même rade , à peine de tous dépens, dommages-intérêls et 
d'amende arbitraire. Ainsi, celui qui aborderait faute d’avoir pris les précaulions prescrites, 
paierait le dommage causé par l’abordage. Le vaisseau qui court à voiles déployées doit en 
entier le dommage qu’il cause à celui qui, étant à la cape, ne peut se mettre à l'écart. 
Celui qui, étant dans un port, ne garde pas la distance prescrite , ou qui se place mal, 
doit payer le dommage qu'il cause. 

ABREUVOIRS. 

On appelle droit d’abreuvoir , et suivant les lois romaines, pecoris ad aquam appulsus, 
la servitude qui permet de faire abreuver ses bestiaux dans les eaux qui se trouvent sur les 
fonds d'autrui. Cette servitude, aux termes de l’art. 696 du Code civil, entraîne nécessaire- 
ment le droit de passage pour arriver jusqu’à l’abreuvoir. Mais si on laisse éteindre la ser- 
vitude principale , celle de puiser de l’eau, dans l’exemple du Code, la servitude accessoire, 
celle de passer, s'éteint avec elle. Ceux qui conduiraient aux abreuvoirs des bestiaux atta- 
qués de maladies contagieuses, feraient une faute dont les suites pourraient être des plus 
préjudiciables au public et obliger le délinquant à d'énormes restitutions. 


ABROGATION ; DÉROGATION. 


Abroger une loi, c’est la mettre tout-à-fait au néant ; y déroger, c’est en modifier quelques 
positions. L'abrogation est expresse ou tacite; expresse quand elle se trouve formellement 
exprimée, tacite quand elle résulte de l’impossibilité de coordonner une disposition nou- 
velle avec une disposition précédente. 

Les lois ne sont pas seulement abrogées par la volonté expresse ou l’acte du législateur, 
elles peavent l'être aussi par la coutume. 

À dater du jour où les lois du Code civil ont été exécutoires, les dispositions du droit 
romain , les coutumes, sur les points même où elles n’ont rien de contraire au Code civil, 
ont cessé d’être obligatoires. 

Une constitution pontificale, quelque générale qu’elle soit, ne déroge pas aux priviléges 
d’une église particulière, quoiqu'’elle leur paraisse contraire, à moins qu’elle ne fasse une 
mention expresse de ces privilêges, parce que le pontife est censé les ignorer; au contraire, 
elle déroge aux statuts d’un concile général, à moins qu’elle ne les excepte, parce que le 
pontife n’est pas censé les ignorer. 

Un évêque peut abroger les statuts d’un synode diocésain, et y déroger, puisque leur 
force dépend de lui; mais il ne peut même pas déroger aux statuts d’un concile provin- 
cial, parce que l'autorité d’un concile provincial l’emporte sur celie d’un évêque et même 
d’an archevêque. 

Quand on doute si la coutume a abrogé une loi, on doit se conduire comme si elle était 
encore en vigueur; la loi, comme dit saint Liguori, possède. Melior est conditio possidentis 
( Voyez CouTuME. ) é 

HE ABSENCE. — ABSENT. 

Les lois distinguent entre la non présence et l'absence. Un homme est non présent quand il 
n'est pas dans l’endroit où son intérêt le réclame ; un homme est absent lorsqu'il a été dé- 
elaré lel par un jugement. Les lois ne s'occupent que de l'absence proprement dite. Comme 
elles règlent le droit de propriété , elles ont , en ce qui concerne l'absence , un rapport di- 
rect avec la conscience ; c'est pourquoi il est nécessaire d'exprimer les divers cas où elle 
Ga en cie trouver eee à 

ne suffit pas qu’un homme ait disparu de son domicile , pour qu'il soit déclaré ; 
selon le Code civil, lorsqu'une personne aura cessé de parallrs au en de son Ron 
sa résidence, et que depuis quatre ans on n'aura pas eu de nouvelles, les parties inté- 
ressées pourront se pourvoir devant le tribunal de première instance afin que l’absence 
soit déclarée. Mais s’il a fait acte de prévoyance; s’il a laissé une procuration alors on 
doit croire plus longtemps à son retour , et dès-lors aussi la déclaration d'absence ne peut 
être poursuivie qu'après dix ans révolus depuis sa disparition ou ses dernières nouvelles 
Le même jugement peut, en déclarant l'absence, prononcer l'envoi en possession. s’il 
existe un testament , il convient après la déclaration d'absence d’en faire l'ouverture pour 
découvrir les intéressés véritables. L'ouverture et l'exécution provisoire du Contes 
pArsEss par los mêmes considérations qui fondent l'envoi provisoire au profit des héritiers : 
mais là, un cas difficile se présente : c’est à l'héritier du sang et non pas aux légataires 
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- qu’appartient exclusivement le droit de demander l'envoi en possession ; et cependant il est 
possible qu’informé de l'existence d’une disposition universelle qui le dépouille, l'héritier 
présomptif s’abstienne de demander l’envoi en possession provisoire afin d’ajourner indéfi- 
niment les droits du légataire universel. Dans ce cas, l'héritier présomptif pèche évidem- 
ment contre la justice commutative et devient responsable de tous les dommages résultant 
de sa mauvaise foi. Mais l’obstacle qu’elle met sera-t-il insurmontable? Nous pensons avec 
Merlin que, dans cette circonstance, l'esprit de la loi doit l’emporter sur la lettre ; c’est aussi 
l'opinion de Delvincourt et Duranton; le légataire réclamerait l'exercice de ses droits. 
L'envoyé en possession provisoire des biens de l’absent n’est pas un dépositaire prepre- 
ment dit, car le dépôt ne peut s’appliquer qu’à des valeurs mobilières, et l’envoi provi- 
soire embrasse dans sa généralité tous les biens de l’absent. D’un autre côté, le dépôt est 
gratuit de sa nature, tandis que l’envoyé en possession gagne une portion des fruits. C’est 
donc sous le rapport moral seulement et pour indiquer combien le patrimoine de l’absent 
est sacré, que, dans l’article 195, le législateur a dit que la possession provisoire ne serait 
qu'un dépôt. Ce qu’il faut dire pour parler avec plus d’exactitude, c’est que l’envoyé en 
possession est un administrateur comptable. A ce titre, il doit donner bonne et valablé cau- 
lion pour la sûreté de son administration; à ce titre encore, il doit faire procéder à l’inven- 
taire des biens et des titres de l’absent. Il est évident que, s’il existe des meubles susceptibles 
de dépérir, le tribunal peut en ordonner la vente; mais c’est avec discrétion et discerne- 
ment que la justice doit faire usage de cette faculté. On doit surtout se garder de mettre à 
l’encan des médailles, des marques d'honneur, de détruire des collections de tableaux, ou 
des bibliothèques qu'il serait difficile de réformer. 


La qualité d'administrateur provisoire est exclusive du droit d’aliéner et d’hypothéquer 
les immeubles de l’absent. Quant aux meubles dont le tribunal n’a point one vente, 
l'administrateur doit les conserver en nature. Si cependant des objets mobliers autres que 
ceux désignés par le tribunal étaient vendus, la maxime, qu’en matière de meubles la pos- 
session vaut tilre, protégerait l’acheteur contre toute revendication. Seulement une ques- 
tion de dommages-intérêts pourrait s'élever au retour de l’absent entre celui-ci et l’admi- 
nistrateur. 


Ceux qui, par suite de l’envoi provisoire ou de l’administration légale, auront joui des 
biens de l’absent, ne seront tenus même au for intérieur, de lui rendre que le cinquième 
des revenus, s’il reparaît dvant quinze ans révolus depuis le jour de sa disposition, et le 
dixième, s’il ne reparaît qu'après les quinze ans. Après trente ans d’absence la totalité des 
revenus leur appartiendra. 

S’il s’est écoulé cent ans révolus depuis la naissance de l’absent, si l’état de disparition 
sans nouvelles s’est continué, la loi dispose des biens de l’absent comme s’il était descendu 
dans la tombe. Alors les cautions sont déchargées, tous les ayanis-droit peuvent demander 
le partage des biens de l’absent, et faire succéder à l'envoi provisoire l'envoi définitif, le- 
quel transmet un droit de propriété; ceux qui en conséquence acquièrent reçoivent sur les 
immeubles aliénés un droit incommutable qui survit au retour de l’absent. 


S'il reparaît ou si son existence est prouvée, les jugements d'absence sont à l'instant 
frappés d’inaction ; la procédure s'arrête, les administrateurs sont dessaisis, la main-mise 
des héritiers est levée. Cet effet a lieu à quelque phase de l’absence que le retour ait lieu. 
Si l'absence n’a point été déclarée, l’absent reprend ses biens en nature; il revendique les 
immeubles entre les mains de tiers-imprudents qui s’en seraient rendus propriétaires ; il re 
prend ses meubles moins ceux mis à l’encan par le tribunal; si d’autres valeurs mobilières 
ont disparu, il en demande compte; il obtient des dommages-intérêts, si les ventes non 
autorisées ne sont pas expliquées par leur utilité même. On lui tient compte des revenus, 
sauf la portion que l’administrateur est autorisé à retenir. 


Le retour après l’envoi définitif est moins favorable à l’absent : les héritiers propriétaires 
sous une condition ont pu valablement aliéner; l'absent puni de son silence volontaire ou 
de son malheur respectera les aliénations mobilières consommées avant son retour. Il re- 
prend ses biens dans l’état où ils se trouvent. Si les prix sont encore dus, c’est à lui que ces 
prix seront payés; si l'héritier les a reçus, il en devra la remise au propriétaire ; s’il avait 
été fait emploi des sommes reçues, il faudrait distinguer : l’absent, dans l'hypothèse où l'em- 
ploi serait fait nommément à son profit, devrait se contenter des biens acquis au moyen de 
cet empioi ; dans le cas contraire, il pourrait demander la restitution des sommes reçues et 
ne pourrait exiger autre chose. Le droit de revendication est imprescriptible dans la per- 
sonne de l’absent. La loi ne limite par aucun délai les effets du retour. À quelque époque 
.que l’absent reparaisse, fût-ce quarante ans après l'envoi définitif, il peut reprendre son 
‘patrimoine. La lutte entre le propriétaire et celui qui voudrait hériter d’un homme vivant 

, ne serait pas tolérable; mais ce qui est vrai pour l’absent ne l’est que pour lui. Les des- 
 cendants de l’absent, ses enfants ou ses petits-enfants, à quelque degré qu’ils soient, ont 
_ sans doute qualité pour revendiquer l'héritage d’un père ou d’un agent; mais celte action 
rentrera dans le droit commun. Ce ne sera qu’une action en pétition d’hérédité de nature 

rescriptible. 4 : 
: Are absent, dont le conjoint a contracté une nouvelle union, sera seul recevable à 
attaquer ce mariage par lui-même ou par son fondé de poutoir muni de la preuve de son 
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existence. L'époux qui aurait contracté un second mariage sans être certain de la mort de 
son conjoint serait très-coupable devant Dieu. 

Si le père a disparu laissant des enfants mineurs, issus d’un commun mariage, la mère en 
aura la surveillance, et elle exercera tous les droits du mari quant à leur éducation et à 
l'administration de leurs biens. Six mois après la disparition du père, si la mère était dé- 
cédée lors de cette disparition, ou si elle vient à décéder avant que l’absence du père aitété 
déclarée, la surveillance des enfants sera déférée par le conseil de famille aux ascendants 
les plus proches, et à leur défaut, à un tuteur provisoire. Il en sera de même dans le cas 
où l’un des époux qui aura disparu, laissera des enfants mineurs issus d’un mariage pré- 
cédent. 

ABSENCE DES PASTEURS. 

Tous les pasteurs sont obligés à la résidence comme nous le verrons au mot résidence. 
D’après le concile de Trente, un évêque ne peut s’absenter de son diocèse plus de deux ou 
trois mois, sans quelque cause préessante de charité, de nécessité, d’obéissance ou d’uti- 
lité évidente de l'Eglise ou de l’État. Dans ce cas, il doit avoir permission par écrit du pape 
ou de son métropolitain, ou du plus ancien suffragant. Ce concile déclare que les évêques 
contrevenants pèchent mortellement, et qu'ils ne peuvent en conscience s'appliquer leur 
traitement ecclésiastique pendant la durée de leur absence. 

Le concile de Trente impose la même obligation et la même peine aux curés et aux au- 
tres titulaires ayant charge d’âmes. Il leur défend de s’absenter säns la permission par 
Si de leur évêque, et permet à l'ordinaire de les obliger à résider même par privation de 

eur litre. 

En France, la loi civile retranche une partie de leur traitement aux ecclésiastiques qui 
pe résident pas : « Nul ecclésiastique salarié par l'Etat, lorsqu'il n’exerce pas de fait 
dans la commune qui lui aura été désignée , ne pourra toucher son traitement. » Dans le 
fait, c'est aux supérieurs ecclésiastiques seuls qu’il devrait appartenir de faire l’applica- 
tion de cette mesure. Mais en conscience un ecclésiastique, ayant charge d’âmes, ne peut 
pas retenir ce traitement quand il a été absent sans raison suffisante et pendant un temps 
considérable. ; 

Dans le cas où un titulaire se trouverait éloigné temporairement de sa paroisse, un ec-— 
clésiastique sera nommé par l’évêque pour le remplacer provisoirement, et cet ecclésias- 
tique recevra, outre le casuel auquel le curé ou desservant aurait eu droit, une indemnité. 
Si le titulaire est éloigné pour mauvaise conduite, l’indemnité du remplaçant provisoire sera 
prise sur le revenu du titulaire, soit en argent, soit en biens-fonds. Tous les titulaires jouis- 
sant aujourd'hui d’un traitement qui dépasse 700 francs doivent à leur remplaçant les deux 
tiers du traitement. V 

Dans le cas d'absence pour cause de maladie, il sera conservé aux titulaires de suc- 
cursales et de cures de deuxième classe, à tous les curés dont la dotation n’excéderait pas 
1,200 francs, un revenu jusqu'à concurrence de 700 francs. 

Le surplus de l'indemnité du remplaçant ou la totalité de l'indemnité, si le revenu n’est 
que de 700 francs, sera comme le paiement des vicaires, à la charge de la fabrique de la 
paroisse; et en cas d'insuffisance du revenu de la fabrique, à la charge de la commune. Cette 
indemnité, à la charge de la commune ou de la fabrique, est fixée dans les succursales à 
950 francs, dans les cures de deuxième classe à 400 francs, et à #80 francs si le revenu r 
de 1,000 à 1,200 francs. Lorsque le titulaire absent jour cause d aladi À 
première classe, l'indemnité du rempl { PS NAN ONE AT Enter 

re classe, e ‘ plaçant sera à sa charge, et fixée à 700 francs, et à 
1,000 francs si la dotation en biens-fonds s’élève au-dessus de 1,500 francs. 
. L’absense temporaire, et pour cause légitime des titulaires d'emplois ecclésiastiques du 
lieu où ils sont tenus de résider, pourra étre autorisé ’éyé De no: 

se : à ». risée par l’évêque diocésain, sans 
qu'il en résulte décompte sur le traitement, si l’absence ne doit pas excéder huit | ; 
passé ce délai et jusqu'à celui d’un mois, l’évêque notifiera le congé au préfet. et re « 
fera connaître le molif. Si la durée d’absence pour cause de Salade” BU #btre doit Re 
Han d'un mois, l'autorisation du ministre des cultes sera nécessaire. Voyez Ré- 


ABSOLUTION, 


L'absolution sacramentelle, dont il s’agit ici, est une sentence par laquelle le prêtr 
remet les péchés du pénitent. Cette sentence est un acte judicatoire. La formule d'a sol * 
tion en usage dans l'Eglise latine se compose de ces mots : Ego te absolvo a peccalis t ii 
in nomine Patris, et Fülit,et Spiritus sancti. Mais il ne faut pas croire, dit M. de la Lürepne: 
que toutes les parties qui la composent soient essentielles au sacrement et en compo ént 
Ja forme. On ne regarde comme la véritable forme essentielle que ces mots : Te Éd To 
le concile de Trente n’en indique pas d’autres. Le pronom ego n’est pas nécessaire, puis wil 
est renfermé dans le mot absolvo; les mots a peccatis tuis sont aussi enlérmiés dans L | 
EE US PR LR à tous les péchés. Enfin, l'invocation des _ 

e la sainte Trini é n’est pas essentielle à la pénitenc ap! ; car 

ne n ô pu NApIne de M comme il a ride de Lier aù Ne 
: u Saint-Esprit. Les seuls mols essentiels sont done, te abso! ai ime 

suffisamment, et l’action du ministre, et l'effet du sacrement. Si Von Sn fs rotons 
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te, le sacrement serait-il nul ? Le rédacteur des conférences d'Angers, dit qu’alors le sacre- 
ment serait nul, car rien ne désignerait la personne qui reçoit le sacrement. Mgr Gousset 
modifie cette décision : «On ne peut, dit-il, omettre la particule fe, à moins qu’on n’ajoute 
au verbe absolvo, les mots a peccatis tuis. On convient d’ailleurs qu’on ne saurait excuser 
de péché mortel l’omission de ces paroles, a peccatis tuis, que quelques docteurs regardent 
comme nécessaires à la forme sacramentelle, lors méme qu’il n’y aurait ni mépris ni scan- 
dale; l’inadvertance seule pourrait excuser le confesseur. » Mais celui qui omettrait les 
prières et de dire in nomine Patris ferait-il un péché grave? Un prêtre, dit la Luzerne, 
pécherait grièvement quoiqu'il administrât validement le sacrement, s’il omettait sans né- 
cessité, de réciter les prières et de dire toutes les paroles dont est composée la formule de 
l'absolution. En remettant les péchés du pénitent, il se chargerait lui-même d’un péché 
bien grave. Une omission de ce genre ne pourrait venir que de mépris où de négligence ; 
l’un et l’autre seraient criminels. Cependant, lorsqu'on absout un moribond dans son der« 
nier moment, et que l’on craint une morttrop prompte pour pouvoir réciter là formule 
entière, alors il faut se contenter de dire : ego te absolvo ab omnibus censuris et peccatis 
luis in nomine, elc.; Où même si lé cas est plus urgent, on dira simplement : absolvo te. 
Quoique tous ces mots ego te absolvo a peccatis tuis in nomine Patris, etc., né soient pas 
regardés, dit le Rituel de Toulon, comme essentiels pour la validité de l’absolation, cepen- 
dant un confesseur qui serait assez téméraire pour vouloir en omettre aucun, commettrait 
un grand péché. Ce serait une grande témérité et un grand péché, dit le conférencier d’An- 
gers; d’omettre ces paroles, in nomiîne Patris, et Filii, el Spiritus sancti. Mais Mgr Gousset 
n'est pas si sévère : celui, dit-il, qui omettrait volontairement lés mots in nomine Patris, 
el Filii, et Spiritus sancti ne pécherait que véniellement ; il pécherait, suivant le sentiment 
le plus probable, parce qu’il s’écarterait de l'usage dé l'Eglise; mais le péché ne serait que 
véniel : c’est le sentiment de saint Liguori et celui, qui, selon Lacroix, est communément 
admis par les théologiens. 

Il est très-à propos, dit le synode de Sens, que le prêtre en donnant l’absolution fasse le 
signe de la croix, et, selon saint Liguori, qu'il dise ensuite : Passio Domini. Toutefois on 
peui omettre cette prière sans péché aucun, de même que le Misereatur, etc., et Domi- 
nus noster; surtout, dit saint François de Sales, quand il y à une foule de pénitents, et 
qu’on a lieu de craindre de n’avoir pas assez de temps pour les entendre tous. 

« H n’est pas inutile, dit le Rituel de Langres, de répéter ici qu’en donnant l’absolution, 
le prêtre ne doit jamais manquer d’élever sa main sur la tête du pénitent; on risquerait en la 
négligeant la validité d’un sacrement. » Ce sentiment de M. de la Luzerne n’est générale- 
ment pas suivi ; l'imposition de la main n’est ceftainement pas essentielle au sacrement. Le 
confesseur fera bien néanmoins de ne pas l’omettre. L’absolution doit être donnée verbale- 
ment; elle ne peut s’envoyer; le pénitent doit être présent pour la recevoir; et le prêtre 
qui ne pourrait pas parier serait dans l’impuissance de la donner. Elle ne doit être donnée 
qu’à une seule personne, parce qu’elle se donne dans la confession qui est un acte secret 
et solitaire, Mais dans le cas où plusieurs courent un péril si imminent qu’elles ne peu- 
vent pas se confesser, le prêtre qui se rencontre peut les absoudre toutes ensemble par 
un même acte, en élevant la main sur elles et en disant : Ego vos absolvo. Telles sont 
{es circonstances d’une tempête, d’un incendie, du moment d’une bataille. 

On demande s’il est permis quelquefois de donner l’absoiution sous condition? Les théo- 
logiens distinguent trois sortes de conditions relatives, les unes au passé, les autres au pré- 
sent , et les autres au futur. On tient généralement qu’une condition relative à l’avenir an- 
iulerait le sacrement, parce qu’elle en suspendrait l'effet jusqu’à l’accomplissement de la 
condition; par exemple, je vous absous , à condition que vous restituerez ; l’absolution 
donnée sous une telle condition seraitinvalide. Mais l’absolution est-elle valide, quand elle 
est donnée sous une condition relative au passé, ou au présent? Par exemple : Situes 
baptizalus, si tu es capax, situ es vivus, si tu es dispositus , ego te absolvo. Un nombre 
assez considérable de théologiens , parmi lesquels saint Liguori, pensent qu’une absolu- 
tion donnée sous cette condition , et pour une juste cause est valide. Parmi les modernes, 
Mzr Gousset est celui qui a le plus ardemment adopté cette opinion qu’on ne doit pas con- 
damner, puisqu'elle est appuyée sur letémoignage d’un théologien canonisé, saint Alphonse 
de Liguori; ce saint a posé la question de cette manière : Est-il permis d’absoudre sous 
une condition relative au passé ou au présent? Il répond affirmativement avec le commun 
des docteurs, pourvu qu’il y ait une juste cause ; par exemple, si on avait lieu de craindre 
que le refus de l’absolution ne nuisit notablement à l'âme du pénitent. Ainsi, on absout, 
4° sous la condition , si non accepisti absolutionem, le pénitent qui vient de se confesser et 
auquel on doute d’avoir donné l’absolution ; 2° sous la condition , si vivis , une personne , 
quand on doute si elle est encore en vie; 3° sous la condition, st {w es capax, un enfant ; 
quand on doute s’il a pu pécher mortellement , ou un iñisensé quand on doute si sa démencr 
est entière; #° un moribond qui ne donne que des marques douteuses de repentir peut étre 
absous sous la condition , si {uw es dispositus. Dans ces cas, lés partisans de cette opinion 
appliquent la maxime : sacramenta propter homines. Mais peut-on l'appliquer et faire le 
même raisonnement , quand il s’agit d’un pécheur récidif qui ne présente que des ne 
douteux de repentir? Peut-on l’absoudre sous cette condition : si vous êtes disposé ? on, 
répond saint Lignori ; on ne peut pas absoudre sous condition un pécheur récidif, quine 
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rouye pas par.des signes extraordinaires qu’il est disposé , si ce n’est dans le danger 
e mort, ou quand on a lieu de craindre qu’il ne revienne plus à confesse et ne croupisse 
dans le péché mortel. 

Cette raison est grave assurément; mais lors même qu’elle serait suffisante pour absou- 
dre un sujet douteux, s'ensuivrait-il qu'on dût l’absoudre conditionnellement plutôt qu ab- 
solument? Oui, disent ceux qui soutiennent cette opinion ; car en donnant l’absolution à 
ce sujet douteux vous agissez dans l'intérêt de son salut, et en la lui donnant sous condi- 
tion on sauve le sacrement , le respect qui lui est dû. C’est-à-dire que l’absolution serait 
nulle, quand le sujet douteux ne serait pas bien disposé; mais elle le serait également 
quand le sujet douteux recevant l’absolution sans condition se croirait bien disposé, et dans 
ce cas le sacrement serait aussi respectueusement sauvé; nous dirons donc, avec M. de la 
Luzerne, que quand on croit pouvoir donner l’absolution à un pénitent douteux , il vaut 
mieux ne pas y apposer de condition. 

Mais quand il serait permis d’absoudre condilionnellement certains pécheurs, pourrait-on 
sans péché exprimer cette condition , l'ajouter à la formule ordinaire ? Non , on ne peut sans 
témérité absoudre même un moribond sous une condition exprimée verbalement : 1° Parce 
que cette sorte d’absolution n’a jamais été pratiquée dans l'Église, et qu'il n’y a ancun 
concile, aucun rituel qui en fasse mention. Le Rituel romain qui spécifie le cas où l’on 
peut donner le baptême, l’extrême-onction sous condition , ne dit pas la même chose du 
sacrement de pénitence, ce qu'il n'aurait pas manqué d'exprimer si cette pratique était 
permise ; 2 Parce qu’on ne peut donner ainsi l’absolution, sans violer la défense qu’a 
faite le concile de Trente, sous peine d’anathême, de rien changer à ce qui a été établi dans 
l'Eglise catholique pour l'administration des sacrements : si quis dixerit receptos et appro- 
batos Ecclesiæ catholicos ritus in solemni sacramentorum administratione adhiberi consuetos 
He Le aut in novos alios per quemcunque ecclesiarum pastores mulari posse, ana- 

ema sil. 

« Il n’est pas nécessaire d'exprimer la condition , dit Mgr Gousset , et nous pensons 

ouvoir dire : Il est nécessaire de ne pas l’exprimer. Un changement même accidentel dans 
e rite, dit le cardinal de la Luzerne , quoique incapable de nuire à la substance du sacre- 
ment, serait coupable. L'usage de la forme conditionnelle, par rapport au baptême, est 
assez ancien dans l’Eglise et assez généralement adopté pour devoir être suivi; mais pour 
les autres sacrements, il ne paraît pas que cette pratique soit assez établie pour qu'on doive 
s’y conformer. Une condition apposée à la forme d’un sacrement est une addition trop grave 
pour qu'un ministre doive la fäire de son chef. Ainsi, celui qui a des doutes sur la validité 
de l'administration d’un sacrement , doit commencer par réitérer le sacrement ; mais il n'u- 
sera point de la forme conditionnelle, il suffit qu’il ait l'intention de ne conférer le sacre- 
ment que sous condition. » Mgr Bouvier pense comme le cardinal de la Luzerne : « L’ab- 
solution donnée sous une condition du passé ou du présent est valide, dit-il, pourvu que la 
condition existe; mais elle est gravement illicite hors le cas de nécessité, parce que ce 
mode d’absolution est insolite et contraire au respect dû au sacrement. » È 

Pareillement il n'est pas permis d'exprimer la condition que l’on appose , par exemple : 
Je vous absous si vous éles contrit, si vous avez la volonté de restituer, de satisfaire ; car le : 
confesseur est juge ; il doit donc employer tout le soin suffisant pour qu’il puisse juger pru- 
demment de l’état de son pénitent, et porter sur lui u < ù 

mens Apt [ ne sentence absolue. Que penserait- 
on d’un juge qui rendrait sa sentence en ces termes : Je pense que l’objet en litige doit ét 
rendu à Pierre, si sa raison est meilleure. Une absolution donnée sous dondition $ f à 
de nécessité, serait aussi ridicule. Nous voulons que la condition, quand on croit hs ae 8 
en meltre une en donnant l’absolution , ne soit pas verbalement us rate. del cat lutte 
de l'Eglise fondé sur cette raison que le sacrement de pénitence Palminiatté par forme 


jugement, et que dans na jugement la forme doit être absolue.» 
Avez-vous reçu l’absolution, ignorant les principaux mystèresde la foi 
s a foi : 
l'incarnation , la rédemption, le paradis , l'enfer, ina aie de l’âme ? 
ces importantes vérités sont incapables d’absolution, dit s 
théologiens. Si l’on tirait la conséquence de ce principe, 
sions 4 tous ceux qui les ont faites dans cet état d’igno 
semblable mesure, il serait prudent d'examiner si ces pénitents n idé 
L s n’ont pas une id 
de ce See Less fans pe pays caroique où l’on voit sans cal Pre nes 
ai ant l'enfant Jésus , il est assez rare que l’ignor inci 

vérités soit telle que l’on soit dans la nécessité de faire SR . a cp 

Nous ferons observer , avec Benoît XIV , qu'on peut quelquefois donner l’absolution à 
coBX qu Eee [ Se Ita le symbole des apôtres, les commandements de 

ie del » les dispositions nécessaires aux sacrements qu’ i i 
qu'ils témoignent un regret sincère de leur ignorance et SO MEUEnE ee ae 
On pourrait aussi donner l'absolution à ceux qui, à raison de leur âge ou de | r a 
je à esprit, sgralen den l'impossuie de les apprendre = ere 

vez-vous reçu l’absolution sans avoir une véritable iti 

/ ru avoir Contrition de é 
voir des prêtres : quelque grand qu'il soit, ne peut produire son VAE . MS 
ce :. qui ont une véritable contrition de leurs péchés , et un one bo ins ere 
plus offeuser Dieu Or, on nc peut mieux connaitre quelle doit être celle Contritiebt ut. à 


la sainte Trinité, 
[ l Ceux qui ignorent 
saint Liguori, avec le commun des 
il faudrait faire réitérer les confes- 
rance; avant que d’en venir à une 
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l'égard des adultes qui reçoivent le baptême , qu’à l'égard de ceux qui reçoivent le sacre-- 
ment de pénitence , que par la déclaration qu’a faite sur ce: sujet l'assemblée du clergé de 
France, en 1700. En voici les termes, qui se trouvent après la censure que fit la même 
assemblée , de 127 propositions de morale relâchée 


DE DILECTIONE DEI. 


Hæc duo imprimis ex sacrosancta synodo Tridentina monenda et docenda esse uuximus. 
Primum : ne quis putet in utroque Baplismi et Pœnitentiæ sacramento requiri , ut præviam 
contritionem eam queæ sit caritate perfecta, et quæ cum voto sacramenti, antequam actu su- 
scipiatur, hominem Deo reconciliet. Al{erum ne quis putet in utroque sacramento securum se 
esse, si prœter fidei et spei actus non incipiat diligere Deum, tanquam omnis justitiæ. fontem. 
Neque vero satis adimpleri potest utrique sacramento necessarium vitæ novæ inchoande , ac 
servandi mandata divina propositum ; si pœnitens primi ac maximi mandali, quo Deus toto 
corde diligitur, nullam curam gerat, nec sit saltem animo ita prœparato, ut ad illud exse- 

uendum, divina opitulante gratia, sese excitet ac provocet. Voici les propositions relatives 


à la même matière , que cetie assemblée condamna : 
Prop. 85. Probabile est sufficere attritionem naturalem , modo honestam. Censura : Hæc 


propositia est hœretica. 


Prop. 86. Aftritio ex qehennæ metu, sufficit etiam sine ulla Dei dilectione, sine ullo ad 
Deum offensum respectu; quia talis honesta et supernaturalis est. Censura : Hæc propositio, 
qua a dispositionibus necessaris ad absolutionem excluditur quilibet ad Deum offensum re-. 
spectus, temeraria est , scandalosa, perniciosa, et in hæresim inducit. 

Prop. 87. Concilium Tridentinum adeo expresse definivit attritionem, quæ non vivificel ani- 
mam, quæque supponalur sine amore Dei esse, sufficere ad absolutionem, ut anathema pronun- 
liet adversus negantes. Censura : Hæc propositio falsa est, temeraria, concilio Tridentino 


contraria, et in errorem inducit 


Prop. 88. Pœnitenti, habenti consuetudinem peccandi contra legem Dei , naturæ, aut Ec- 
clesiæ , etsi emendationis spes nulla appareat , nec est denegandu , nec differenda absoluiio , 
dummodo ore proferat se dolere , et proponere emendationem. Censura. Hæc propositio est 


erronea, et ad finalem impænitentiam ducit. 


Cas I. Palerne, nouveau prêtre, élant ac- 
couru pour secourir un moribond, lui à 
donné l’absolution d’une manière dépréca- 
tive. L’a-t-il pu sans pécher mortellement; 
et cette absolution est-elle valide? 

R. Un particulier ne peut sans péchémor- 
tel introduire de sa propre autorité, et sans 
aucune nécessité, une manière d’adminis- 
trer le sacrement de pénitence, contraire à 
l'usage universellement reçu et observé dans 
son Eglise. Or, l'Eglise d'Occident n’absout 
que par unc forme absolue, comme on le 
voit dans tous les Rituels, au moins depuis 
le temps de saint Thomas, el comme l’a déclaré 
le concile de Trente, sess. 14, c. 3, par ces 
paroles : Declarat S. synodus , sacramenti 
Pœnitentiæ formam.…. in illis ministri verbis 
esse positam : Ego te absolvo. Donc, etc. Ce- 
pendant cette absolution est valide : 1° Parce 
que jusqu’au xn: siècle la forme déprécative 
a été en usage dans l'Eglise latine ; 2° parce 
que les Grecs n’en ont point d'autre, ainsi 
qu’on le voit dans Arcadius , et qu’on ne les 
accuse pas de np’avoir aucun vrai sacrement 
de pénitence. 

— Il n’est pas aussi certain que le prétend 
M. P. que la forme déprécative ait été en 
usage chez les Latins pendant les douze 
premiers siècles, ni que les Grecs n’en aient 
point d’autres. Tout cela souffre bien de la 
difficulté, comme on le peut voir au tome XI 
-de ma grande Morale, pag. 401 ets. D'ail- 
leurs, comme Pontas avoue qu’il y a plu- 
sieurs théologiens qui tiennent, que Dieu 
n’a pas déterminé la matière et la forme de 
certains sacrements, quantum ad speciem in- 
fimam ; mais qu’il en à laissé la détermina- 
tion à l'Eglise : en sorte que, si dans l'E- 
glise latine on ne se conforme pas à ce qui 
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y est prescrit, le sacrement est nul: il fau- 
drait , selon lui, au moins regarder comme 
douteuse celle dont il s’ägit dans l’exposé ; 
et par conséquent la réitérer sous condition, 
s’il en était encore temps. Car c’est de son 
aveu une maxime constante, que dans les 
sacrements la bonne foi ne peut jamais sup- 
pléer au défaut de ce qui est nécessaire pour 
leur validité, et qu’ainsi il faut toujours 
suivre le plus sûr, sans avoir égard à quel- 
que probabilité que ce soit. 


Cas IE. Libérius, appelé pour confesser un 
malade to:b6 en apoplexie, le trouve ren- 
dant les dernierssoupirs, et n’a que le temps 
de dire , te absolvo, sans ajouter, a peccatis 
tuis. Cette absolution est-elle valide ? 


R. Elle l’est, 1° parce que c’est ainsi que 
l’énseignent les meilleurs théologiens, comme 
saint Antonin, Innocent IV, Estius, Syl- 
vius, etc., d’après saint Thomas, p. 3, q. 84, 
art. 1. 2° Parce que ces mots expriment as- 
sez l’action du ministre et l’effet du sacre- 
ment : 3° parce que le concile de Trente, 
sess. 14, c. 3, ne fait mention que de ces 
deux paroles. Il ne faut cependant jamais 
omettre celles qui suivent, quand on a le 
temps de les prononcer : quoiqu'il soit aussi 
certain que les mots in nomine Patris , etc., 
ne sont pas essentiels: 


Cas HI, Antonin , malade, a demandé un 
confesseur. Mais peu après il a perdu l'usage 
de la parole et de la raison. Le confesseur . 
arrivant, à regardé cet accident comme une 
punition de D.eu, et n’a pas cru devoir lui 
donner l’absolution , tant à cause du scan- 
dale public où cet homme vivait, que parce 
qu’il n’était plus en état de donner aucun si- 
gne de pénitence , qui pût tenir lieu de ma- 
a 2 à 
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tière de sacrement. Ce confesseur est-il blâä- 
mable ? 

R. Oui, sans doute, 1° parce que plusieurs 
conciles l’ont ainsi décidé. Subito obmute- 
scens, dit le premier concile d'Orange, c. 3, 
baptizari, aut pœnitentiam accipere potest, si 
voluntatis præterilæ testimonium in aliorum 
verbis habet, aut præsentis in sus nulu. 
Amentibus eliam quæcunque pictalis sunt, 
conferenda sunt. 2 Parce que le Rituel ro- 
main, tit. de Sacr. Pænit., l'enseigne formelle- 
ment. 3 Parce que, comme üit Cabassut, 
Hb.ll,c.11, Hic æger confessus est, ul poturé, 
ün genere, se habere peccala , deque eis se do- 
lee, dum pettit confessorem, aut signa ex/i— 
buit doloris. Adest igitur ,qualis exhiberi po- 
luit, materia, atque, ut sappono , inlentio 
ministri el forma. Est igitur validum sacra- 
mentum. 

CAs IV. Gaultier, surpris d’une apoplexie 
qui lui a ôté la parole et l'usage de la raïi- 
son, n’a pas eu le temps de demander un 
confesseur. Le curé de sa paroisse layant 
trouvé agonisant , l’a laissé mourir sans ab- 
solution. Ce curé n'est-il pas condamna- 
ble ? 

R. On ne peut condamner ce curé, soit 
que Gautier ait vécu en bon chrétien, sait 
qu'il ait mal vécu. La raison est qu’il ne 
peut y avoir de sacrement sans matière. Or 
la confession , et la douleur sensiblement ex- 
primée, qui sont la matière de la pénitence, 
ne se trouvent point dans un moribond qui 
n'en donne aucune preuve, ui par lui-même, 
ni par le témoignazré d’un autre: On peut 
ajouier que la faculté de théoiozie de Paris 
condamna , en 1665 , le sentiment contraire 
dans Amad. Guimenius. 

— La première partie de ce sentiment me 
araît très-fausse , et fort peu conforme à 
‘autorité de saint Augustin, dont Pentas se 

démêle assez mal: Pai prouvé ailleurs (tom. 
XI, Mor., p. 74) avec Salmeron, Hessels, 
Morrin, Merbès , et plus de quarante autres 
cités et suivis par Henri de Saint-Ignace, 
qu'on ne peui refuser l’absolution dans ce 
cas. Pour risquer un sacrement dans l’ex- 
trême nécessité, il ne faut qu’une matière 
douteuse. Or elle se trouve ici, {° parce que 
tant d'habiles gens jugent qu'elle y est: 
De Parce qu'it n’est point encore décidé que 
les actes du pénilent soient la matière du 
sacrement de péniteuce : 3° Parce que quand 
ils le seraient, on peut regarder comme des 
marques, quoique douteuses, de douleur 
actu: Ile, Les soupirs et les mouvements d'un 
moribond. J'ai prouvé dans le Traité des 
Pasteurs, ch. 6, $ 3, n. 7, que cela est quel- 
qu.fuis très certainement arrivé. Je n'ose- 
rais méme condamner celui qui absoudrait, 
sous condition , un moribond, dont il igno:e 
l'état; pourvu qu'il ne le trouvâti pas däns 
l’ivrésse, le duel, etc. On peut relire ce que 
j'en ai dit dans ces deux ouvrages. J'ai re- 
marqué dans le premier, que la censure de 
Guimenius ne fait rien ici. 

Cas V. Henri ayant été appelé pour un 
malade, et doutant qu'il fût encore en vie, 
lui a donné une absolution conditionnelle, 


L'a-t-il pu faire sans péché? et pourrait-on 
donner une semblable absolution en d’auires 
cas? 

R. On ne peut sans témérité absoudre sous 
conlilion un moribond (ni fout autre }, 
4° parce que cette sorte d'absolu ion n’a ja 
mais été pratiquée dans l'Eglise, n'y ayant 
aucun concile, ni aucun rituel qui en fase 
mention : et le Rituel romain, qui spécifie 
les cas où l'on peut douner le baptême et 
l’extréme-onction sous condi:ion , ne dit pas 
la méme chose du sacreïent de pénitence ; 
ce qu’il n'aurait pas mantué d'exprimer , si 
cet: pratique était prmise. 2* Parce qu’on 
ne peut donner ainsi l'absolution, sans vio- 
ler la défense qu’a faite le concile de Trente 
sous peine d'anathème, de rien changer à ce 
qui a été ét:bli dans l'E:lise catholique dans 
l’admin straition des sacrements, sess. 7, de 
Sacr. in grn., cau. 13. 

— Lecuré dont il s’agit n’a guère pu don:- 
ner l'absolulion sous d’autre condition que 
celle-ci : Si vivis : où est le mal de l’apposer 
mentalement ? Si je doute que j'aie absous 
quelqu'un, :e puis, comme le dit Sylvins cité 
par l'auteur , dire : Si £u non es absolulus, 
ego te absolvo. lourquoi ne pourrais-je pas 
dans le cas présent us r de condition ? Ce se- 
rail aütre chose, si elle regardait l'avenir ; 
comme Ab:olvo le, si restituturus es : Car 
alors le sacrement serait nul : Quiu, dit Syl- 
vius, non est in potestate ministri suspendere 
effectum sacramenti, els. Que si elle regar- 
dait le passé, et qu'elle fût vraie , comme 
Abs:lvo te, si restituisti , quoique contre la 
règle, elle ne laisserait pas d’être valable. 
Voyez le tom. XI de ma Morale, ch. 7, n. 86. 

Cas VE. Un curé qui juge que son pénitent 
n’a aucune contrition surnalurelle, doit-il 
néanmoins Jui donner l’absolution , n’ayant 
point d'autre raison de la lui refuser ? 

R. Sice curé, après s être servi des plus 
puissants motifs pour inspirer une juste 
douleur à son pénilent, a un juste fondement 
dè demenrer persuadé de !a dureté de son 
cœur, il doit lui différer l'absolu ion pour 
quelque temps, et lui prescrire cependant 
quelques prat qués de piété, par où il puisse 
s'en re.dre digue; autrement il agirait con= 
tre les lumièrés de sà conscience en absol= 
vant un sujet qu'il jugerait avec raison n'y 
être pas sul‘isammen disposé, et s'expose- 
rait par là à profaner le sacrement. 

— Î faut remarquer, 1° qu’un pénitent 
peul être véritablement Contrit, quoique sa 
douleur ne paraisse pas au d-hers, ou mémé 
qu'il croie n’en point avoir; 2 qu’on peut 
avoir une vraie contritien, quoiju’on ré= 
tombe encore par surprisé dans certaines 
fautes, comue il arrive à ceux qui on! on 
trac.é l'habitude de jurer; 3 que quoique 
daus les épreuves il faille moïns ävoir égard 
à la durée du temps, qu'à la grandeur de 1a 
contrition, il faut néanmoins éprouver long= 
fe:ps ceux qui sont sujets à des péchés da 
goût el de cœur, et surtout à l’impureté : 
Vitium adhæsivum tmpudicitia, dil saint 
Thomas. Ceux qui absolvent un pécheur de 


= ce genre, parce qu’il s’est fait violence ben 
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dant trois sémaïîneés où un mois, en sont 
presque toujours l1 dupe. 

Cas VIÉ. Sergius s’est confessé de plusieurs 
péchés énormes; le confesseur lui a demandé 
s'il avait une vraie douleur d’aviir offensé 
Dieu. Ï1 à répo du qu’il n’en avait point; 
mais qu’il avait un grand dépfaisir de n’en 
point avoir. Ce confesseur peut-il lab- 
soudre ? ù 

R. Ille peut, s’il voit que ce déplaisir 
vienne de la connaissance que le pénitent a 
de l’énormité de ses crimes, et de ce qu’il 
n’en à pas une douleur proportiosnée à leur 
grièveté; parce qu’alors le motif de ce dé- 
plaisir est surnaturel, et qu'il est relatif à 
Dieu. Mais si ce déplaisir est purement na- 
inrel, comme est celui d’avoir fait uné action 
basse êt déshonorante ; et qu’il ne renferme 
pas une douleur sincère d’avoir ofensé un 
Dieu infiniment bon, etc., il ne peut être la 
matière du sacrement. 

Cas VIIL. Thomasse, âgée de plus de 80 ans, 
a tellement perdu la mémoire, qu’ellé ne 
peut plus se confesser qu’en termes géné- 
raux ,;et sans rien Spécifier. Son confesseur 
doit-il l’absouure ? 

R. Le confess ur doit d’abord intérrogér 
cetie femme sur les péchés où il juge qu'élle 
peut être lombée afin de lui procurer Ie 
moyen de s’en accuser; et S'il ne peut y 
réussir, il doit lui accorder l’absolution, 
parce qu’il en-ést d’une personne ex cetétat 
comme d’un malade qui à perdu l'usage de 
la parole, ow comme des soldais qui, étant 
prêts à combatre , n’ont pts le temps de dé- 
elarer leurs péchés, et à qui Fon peut cepen- 
dant donne: l'absolution, selowke premier 
convile d'Orange et le troisième de Car- 
thage, etc. Que si le confesseur a eu de 
croire que cette femme, étant solidement ver- 
tueuse, n’a «ommis aucun péché mortel de< 
puis qu’eile a reçu la dernitre absolution, 
ii peut ne lui en pas donner une nouvelle 
toutes les fois qu’elle se présente à confesse. 
Mais da: le doute, il la doit absoudre sur 
l'accusation générale de ses péchés, après 
lui avoir fait former un acte de contrition. 

Cas IX. Bertin ayant souvent confessé 
une fenime, qui re se confesse ordinairement 
que de mensonges légers, et voyant que 
depuis longtemps élle y retorbe assez sou- 
vent. Îé jour même qu'élle à fait ses devo- 
tions, doit-il lui différer l’absolution ? 

R. y a toute apparence que ces sortes de 
confessions sont nulles, par le défaut de con- 
trition et dé bon propos, qui sont nécessai- 
res pour la validité de foute absolution. C’est 
pourquoi il est très-& propos que Berlin lui 
diffère labsolution pour fui faire mieux 
sen ir sa négligehce, et que cepényant il lui 
prescrive Les rémèédés qu’il jugera les pius 
convenables, pour la disposer à mieux rece- 
voir ce sacrément. Nous crôyons cependant 
que s’il n’y à ni mépris, ni une nolable né- 
gligence, mais un simple défaut de ferveur 
joint à la bonne foi, ces sor es de confessions 
sont nulles, San: être sacriléges,ou du moins 
saus l'être grièvement. C’esi la docirine de 
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Saint Thomas, de saint Bonaventure, ‘ Ja 
Théologie de Grenoble. - 

— J'ai remarqué dans le Traité des saïnts 
Mystères, où j'ai suivi le sentiment de M. P., 
que pour assürer la matière du sacrement, 
il faut, quand on n’a que des péchés véniels, 
s’accuser, mais sans délail, de quelque. pé- 
ché considérable de la vie passée, comme 
d’avoir médit en malière grave, d’avoir con- 
senti à des pensées impures, ete. Mais il 
faut avoir grand soin d'étendre son acte de 
confession à ces derniers péchés. 

Cas X. Justine s’accuse de plusieurs im- 
perfec'ions, qu’elle croit être autant de pé- 
chés. Son confesseur, persuadé qu'il n’y à 
point de pêché, même véniel, en tout ce 
qu’elle lui a déclaré, doit-il l'absoudré pour 
Ja tranquilliser ? 

R. I ne le peut pas ; tant parce qu’il tra- 
hirait sa conscience , que parce qu’il n’ÿ à 
que le vrai péché qui soit matière d’absolu- 
tion. Que si le confesseur soupçonre que ces 
défauts ne sont pas exempts dé péchés, il 
doit porter ses pénitents à s’accuser dere- 
chef de quelque péché particulier de leur 
vie passée, et à le comprendre dans l’acte de 
contrilion qu’ils formeront, pour ensuite 
leur donner Fabsolution, comme on Fa dit à 
la fin du cas précédent. 

Cas XI. Nicolas, moscovite, mais catho- 
lique, re trouvant aucun confesséur qui en- 
tende sa langue, tombe dangereusement mas 
lade, et donne à entendre par des signes 
qu’il veut se confesser ; et qu'il déteste sés 
péchés. On demande 1° si son curé doit l’ab- 
soudrez; 2 si, en cas qu'il puisse trouver un 
interprète, il est tenu de s’en servir ? 

R. Puisque, selon le droit ét le bon sénñs, 
impossibilium nulla est obligatio, ôn doit 
absoudre cet étranger, comme on absoût un 
muet qui ne sait ni lire ni écrire; où un mäa- 
Jade qui, ayant demandé à se confessér, 
perd la parole et même la raison, avait que 
le confesseur soit arrivé. Que si cet hormé 
trouvait un interprète, il serait obligé de s’én 
servit; parce que, dit saint Thomas, 3 part. 
q. 9, art. 3, quando non possumus uno modo, 
debemus secundum quod possumus confi- 
teri 

— Ce‘te seconde décision souffre bien de 
Ja difficul'é. J'ai remorqué ailieurs (tom. X 
Moral., chap. 5, n° 250 ei suiv.) que les plus 
sages doc'eurs sont partagés sur ce point. 
Pour moi, je n’oserais refusér d’absoudre à 
Pâques un homme qui ne pourrait se résou- 
dre à se confesser par interprète. Je « ais 
moins indulgent pour le cas de mort; parce 
qu’alors la confession est de droit divin. Mais 
je ne demanderais pas une confession en- 
tière. D'où il suit que si le pénitent pouvait 
par signés déclarer quelques péchés considé- 
rables, on pourrait s’en contenter; au cas 
que, comme il peut arriver à une femme, il 
eût une répugnance invinciblé à $e confésser 
par interprète. 

Cas XII. La peste étant dans une paroisse, 
le curé a absous plusieurs maiades enfermés 
dans leurs maisons, et sans les voir, mais 
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qu'il entendait assez distinctement. Ces ab- 
solutions sont-elles valides et licites? 

R. Elles sont aussi valides que celles 
qu’on donne à des religieuses qu'on ne voit 
point, ou à des soldats prêts à combattre, 
dont on ne voit qu’une partie. D'ailleurs, un 
pasteur doit prendre toutes les plus sages 
précautions, pour se préserver de Ia conta-— 
gion, afin d’être en état de pouvoir secourir 
tous ses paroissiens sains et malades. 

Cas XIII. Bernard, jeune prêtre, a lu en 
de certains casuistes, que toutes les fois qu’un 
pénitent assure qu'il déteste son péché, et 
qu’il promet de ne le plus commettre à l’ave- 
nir,le confesseur ne peut sans injustice lui 
refuser l’absolution. Peut-il sans péché 
suivre toujours cette maxime dans le tribu- 
nal ? 

R. Non, sans doute, parce que dans sa 
généralité elle est fausse, et qu’elle expo- 
Berait les confesseurs à absoudre une infi- 
nité de gens qui sont toujours prêts à pro- 
mettre et exacts à ne rien tenir. On doit 
donc différer l’absolution jusqu’à une con- 
version dûment éprouvée: 1° À tous ceux 
qui ignorent ies articles de Ja foi, dont la 
connaissance est nécessaire pour le salnt, 
tels que sont ceux des mystères de la sainte 


Trinité, de Fincarnation, de la Rédemption - 


par les mérites de la mort de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ et de la récompense éters:elle ; 
Jes articles du Symbole des apôtres, qu’on est 
obligé de savoir, au moins quant à la sub- 
sance; les commandements de Dieu et de 
l'Église; l’Oraison dominicale; les sacre- 
ments qu’on doit recevoir et les devoirs de 
son état. D’où il suit qu’on doit aussi la refu- 
ser aux pères et aux mères qui négligent de 
faire apprendre ces choses à leurs enfants et 
à leurs domestiques, ou qui souffrent par 
négligence dans leurs familles qu’on trans- 
gresse les commandements de Dieu et de 
l'Eglise. 

% À ceux qui, étant dans l’occasion pro- 
chaine du péché mortel, refusent de la quit- 
ter, le pouvani faire; soit que la chose porte 
d’elle-même et de sa nature au péché; soit 
qu’elle y porte seulement par accident, à 
cause de la fragilité du pénitent, ou de sa 
mauvaise habilude, comine sont plusieurs 
professions, d’ailleurs innocentes. 

3° À ceux qui donneut volontairement à 
leur prochain quelque occasion d’offenser 
Dieu mortellement, ou qui n’y remédient 
pas selon leur pouvoir. Telles sont : 1° Les 
personnes du sexe, qui portent le sein décou- 
vert. 2 Ceux qui font ou qui vendent des 
tableaux lascifs. 3° Ceux qui tiennent chez 
eux des assemblées de jeux, où se com- 
mettent ordinairement des imprécations, des 
tromperies el autres sembiables péchés. 
k° Ceux qui aimant éperdument ces sortes 
de jeux, n’y jouent d'ordinaire qu’en s’em- 
portant et en jurant. 5° Ceux qui fréquen- 
tent des compagnies où l’on a coulume de 
pécher contre la pureté. 6° Ceux qui étant 
adonnés à l'ivrognerie fréquentent les caba- 
reis. T° Ceux qui élant personnes publiques, 
comme les pasteurs, Îles confesseurs, les 


juges, les médecins, etc., sont incapables 
d’en remplir les devoirs par leur ignorance; 
ou qui en étant capables, négligent de s’en 
acquitter en matière importante. 8° Ceux 
qui composent, impriment ou débitent des 
livres contre la foi, ou contre les bonnes 
mœurs : tels que sont les livres hérétiques, 
de magie ou d'amour. 9° Les seisneurs de 
paroisse et autres ayant autorité, qui souf- 
frent que les dimanches ou les fêtes soien( 
profanés par ceux qui leur sont sujets. 10° Et 
ceux enfin qui souffrent quelques désordres 
honteux, ou autres, entre leurs enfants ou 
leurs domestiques. 


k° Aux consuétudinaires, c’est-à-dire à 
ceux qui, étant dans l’habitude du péché 
mortel, ne font pas tous leurs efforts pour 
s’en retirer, et se contentent de faire seule- 
ment des promesses générales de se corri- 
ger, comme ils ont déjà fait plusieurs fois 
dans leurs confessions précédentes, sans 
s’étre mis en peine de les exécuter 


5° À ceux qui, ayant de la haine dans le 
cœur, ne veulent pas faire de leur part ce 
qu'ils doivent pour se réconcilier avec leurs 
ennemis. Car en ne mérite pas d’obtenir sa 
réconciliation avec Dieu, quand on refuse de 
se réconcilier avec son prochain : Si renue- 
rint pacemsuscipere, ab Ecclesia rejiciantur, 
usquequo ad caritatem redeant, dit le concile 
de Nantes, can. 1. 


Mais comme il est souvent difficile de dis- 
cerner à quoi chacun est tenu en matière 
de discorde, à cause des différentes circon- 
stances qui se peuvent rencontrer, un con- 
fesseur à besoin de beaucoup de prudence 
pour ne pas exiger d’un pénitent des dé- 
marches qu’il n’est pas obligé de faire. Ce- 
pendant on ne peut nier, qu'il ne doive re- 
fuser l’absolution : 4° À ceux qui, étant les 
agresseurs, refusent de faire une satisfac- 
tion raisonnable à ceux qu'ils ont offensés. 
2 À ceux qui disent qu’ils ne veulent ni 
bien ni mal à leur ennemi, et qui ne sont 
pas dans là résolution de le saluer dans l’oc- 
casion, ou de l’assisier dans son besoin spi- 
rituel ou temporel. 3° À ceux qui ne se con- 
fessent de leurs inimitiés passées, qu’en 
marquant encore une aversion , actuelle 
contre leur prochain, en parlant de lui avec 
un on de voix plein de ressentiment, on 
avec des expressions qui le marquent. k A 
cCux qui, par aversion, fuient avec soin sa 
rencontre, en parlent mal en toute occasion, 
le blâment avec plaisir, ne peuvent sans 
chagrin entendre parler de lui en bonne 
part, se réjouissent de ses disgrâces, ou s’at- 
Uristent de son bien et de son bonheur. 5° À 
ceux qui retiennent injustement Je bien 
d'autrui, qu’ils peuvent rendre: Si enim 
res aliena propter quam peccatum est, dit 
saint Augustin, épit. 153, cum reddi possit, 
non redditur ; non agitur pœnitentia, sed fin- 
gitur. Et ceci se doit entendre de tous ceux 
qui, ayant commis quelque injustice ou 
causé quelque dommage au prochain, en 
son bien ou en son honneur, refusent de le 
réparer sclon leur pouvoir, ou qui, ayant 
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plusieurs fois promis de le faire, ont négligé 


de s’en acquitter. 
Il faut comprendre sous cet article, 1° ceux 
qui font des dépenses excessives et super- 
flues, et qui se mettent par là hors d'état de 
payer leurs dettes ; 2° ceux qui, pour les ac- 
quitter, contraignent leurs créanciers, qui 
craignent de tout perdre, de prendre des 
denrées à un prix excessif; 3 les seigneurs 
hauts justiciers qui, après avoir été avertis, 
végligent de faire rendre la justice dans 
leurs terres, parce qu’ils protégent les cou- 
pables, ou qu’ils ne veulent pas fournir aux 
frais qui sont nécessaires pour les faire pu- 
nir; #° les seigneurs de paroisse qui forcent 
leurs sujets de faire moudre leurs grains à 
leurs moulins, quoiqu'ils n’aient pas droit de 
banalité, ou qui, ayant ce droit, protégent 
leurs meuniers, qui ont de fausses mesures, 
5° ei ceux enfin qui, ayant commis d’autres 
sortes d’injustices ou de vexations envers 
leurs vassaux, ne veulent pas les réparer, ou 
se contentent de le promettre toujours sans 
l'exécuter. 

6° On doit enfin refuser l’absolution a ceux 
qui onf causé un scandale public, jusquà ce 
qu'ils l’aient publiquement réparé selon 
eur pouvoir. Mais quelle réparation doit-on 
exiger d’un pécheur public? Il faut distin- 
guer. Car, ou ce pécheur est en pleine santé, 
ou il est malade. S’il est sain, le confesseur 
doit prendre et suivre les ordres que l’é- 
vêque jugera à propos de lui donner. S’il 
est malade dangereusement, il faut l’obliger 
dans le temps qu’on lui administrera le 
saint Viatique et l’extrême-onction, à de- 
mander pardon à Dieu et à ceux qui se trou 
vent alors présents, du scandale qu'il à 
causé, et à en éloigner le sujet. Ainsi il faut 
obliger un concubinaire à chasser de sa 
maison sa concubine : l’usurier, à restituer 


les usures, ou, au cas qu'il ne le puisse 


faire sur-le-champ, à donner au moins des 
sûretés suffisantes à ceux à qui la restitution 
est due : les ennemis, à se réconcilier et à 
ensevelir ieur haine dans un éternel oubli : 
et ainsi des autres. Tout ceci est tiré de saint 
Charles, du Rituel romain, etc. 

Cas XIV. Cestius, catholique, a un valet 
de chambre hérétique ; est-il obligé à le con- 
gédier, à cause du éanger où il peut être de 
se laisser pervertir; et son confesseur doit-il 
l’y contraindre par le refus de l’absolution ? 

R. Saint Thomas, 2, 2, q. 10, art. 9, a rai- 
son de dire: Magis est probabile, quod ser- 

ous, qui regilur imperio Domini, convertatur 

ad fidem Domini fidelis, quam e converso. 
Etideo non est prohibitum, quin fideles ha- 
beant servos infideles. Si néanmoins il y avait 
un juste sujet de craindre que ce maître eût 
la faiblesse de se laisser séduire par son do- 
mestique, il serait obligé à le congédier ; et 
son confesseur serait tenu de l’y contraindre 
par le refus de l’absolution 

Cas XV. Baudoin, fermier genéral d’une 
grande terre, a souyént péché avec une 
femme ; il refuse de la congédier, 1° parce 
qu’elle lui est nécessaire pour régir sa mai- 
son ; 2° parce qu'elle est femme de son com- 


coufesseur pourra l’absoudre après 
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mis, duquel il ne peut absolument se passer; 
3 parce qu’il lui doit plus de 800 livres, qu’il 
ne peut lui payer sitôt, sans unetrès-notable 
incommodité. Son confesseur ne peut-il pas 
sur ces raisons lui accorder l’absolution sur 
la protestation qu’il fait de ne plus retombér 
dans le péché avec elle? 

R. Ces raisons, quoique plausibles à l’ex- 
térieur, sont très-illégitimes dans le for de 
la conscience. Car, quand même : Baudoin 
supposerait, comme très-certaine, la ruine 
entière de ses affaires, en chassant celle ser 
vante de sa maison, il ne serait pas pour 
cela excusé de le faire: Quid prodest homint, 
si universum mundum lucretur, animæ vero 
suæ detrimentum patiatur? dit N. S. Maith: 
xyi. Au reste, si Baudoin est hors d’état dé 
payer comptant sa dette, il peut au moins en 
donner des sûretés suffisantes, en attendant 
qu'il puisse l’acquitter. 

Cas XVI. Calixte, qui abuse depuis quele 
ques années d’une parente qui est a som 
service, refuse à son confesseur de Îla rén- 
voyer, 1° parce qu’il ne peut le faire sans 
scandale ; 2° parce que celte fille n’a ni père 
ni mère, ni aucun bien pour subsister; 
3 parce qu’en la gardant encore cinq ou six 
mois , il la mariera, et qu’il est fermement 
résolu de ne plus pécher avec elle. 

R. On ne peut absoudre Calixte qu’il n’ait 
renvoyé cette personne, puisqu'elle lui est 
une occasion prochaine de chute. Sile crime 
est connu, il réparera le scandale au licu d’en 
donner : s’il est secret, il y a mille prétextes 
pour colorer ce renvoi. Maïs dût-il faire 
parler, dût-il même perdre la vie; sa 
première règle doit étre de sauver son 
âme. C’est pour cette raison que si une 
femme, qui est dans l'habitude d’acul- 
ère, demande à Pâques l’absolution, sous 
prétexte de sauver son honneur du mau ais 
soupçon qu'on a de sa conduite; elle voit 
être renvoyée jusqu’à ce qu'elle ait changé 
de vie, quelque scandale qu’il en arrive. 
Car alors l’absolution serait non-seuiement 
pernicieuse à celui qui la donnerait, mais 
encore à celle qui la recevrait 

Cas XVII. J'uliettese trouve dans l’occasion 
prochaine de pécher avec un domestique de 
son père : elle représente qu'il n’est pas en 
son pouvoir de faire renvoyer ce domestique 
qui est très-considéré de son père, et elle 
promet avec larmes de ne plus tomber. Son 
confesseur peut-il l’absoudre ? 

R. Si ce confesseur ne trouve aucun sage 
moyen de séparer les coupables, il doit en- 
joinäre à cette fille des pratiques de péni- 
tence les plus convenables qu’il pourra ima- 
giner : v. g. de faire de fréquentes prières et 
de saintes lectures; de s’exciter tous les 
jours à la contrition et au ferme propos de 
ne plus pécher; de fréquenter le sacrement 
de pénitence ; et surtout de lui ordonner de 
ne se jamais trouver seule avec ce domes- 
tique ; de ne lui donner ni par paroles, ni au- 
trement, aucune marque d’affection; mais 
au contraire de le-traiter toujours avec sé- 
vérité : à quoi, si elle obéit exactement, le 
uRe 
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épreuve raisonnable, et non auparavant. 

Cas XVIH. Philopone a abusé de Marie 
pendant un au; ils se sont enfin bien con- 
vertis, et il y a plus de deux ans qu’ils ne 
pèchent plus ensemble. Cépendant ils se 
rendent quelques visites de civilié, et s'écri- 
vent en termes honnêtes. Marie garde même 
le portrait de Philopone, parce qu'il est bien 
fait et enrichi de diamauts. Son confesseur l’a 
menacée du refus de l'absolution, à moins 
qu'elle ne lui promelte de ne pas recevoir 
Jes visites de cet homme et de briser son 
portrait. N’est-il point trop sévère à cel 
égard? 

R. Ce confesseur fait son devoir. Une lon- 
gue et funeste expérience ne prouve que 
trop combien il est facile de retomber dans 
le crime à ceux qui, ayant une dois franchi 
les bornes de la pudeur, continuent à avoir 
de la familiarité avec leurs anciens com-— 
plices. Que dire donc de Marie, pendant 
qu’elle reçoit des visites d’un tel homme, 
qu’elle se plait à en recevoir des lettres et à 
lui en écrire, qu’elle conserve et qu’elle a 
devant ses yeux le portrait et l’idée du cor- 
rupieur de sa pudicité, et le prix de son 
péché? 

Cas XIX. Harin, ayant péché deux fois 
seulement avec sa servante, s’en con- 
fesse trois mois après, et proles.e au confes- 
seur qu'il en a eu un sensible regret, et 
qu'il a toujours évité depuis de se trouver 
seul avec elle. Le confesseur peut-il lui 
accorder Vabsolution pour cette première 
fois, sans l'obliger à congédier sa servante? 

R. Si ce pénitent n’a point déjà fait inutile- 
ment de semblables promesses , et que son 
confesseur soit persuadé qu'il est véritable- 
ment converti, et qu’il continuera d'éviter la 
rechute, comme il a déjà fait, il semble qu’il 
peut l’absoudre celte première fois, parce 
qu'il n’est pas encore bien constant que l’oc- 
casion dont il s’agit soit véritablement pro- 
chaine, et qu’il y a lieu d'espérer que par les 
remèdes qu'il donnera à ce pénitent, elle 
cessera de lui en étre une. 

— On ne peut nier que cette cohabitation 
he soit fort dangereuse, surtout dans un siè- 
cle aussi pervers que le nôtre. Je ferais donc 
renvoyer cette fille, à moins que son ren- 
voi ne füt actuellement sujet à de très- 
grands inconvénients, Voyez le cas Ulysse 
XXII, où M. Pontas fournit de fortes preuves 
contre lui. 

Cas XX. Porphyre est depuis six mois 
dans une occasion prochaine de péché mor- 
tel ; il se confesse dans un temps de mission, 
et promel au missionnaire de quitter inces- 
samment celte occasion, el d'accomplir (elle 
pénilence qu’il jugera à propos de lui en- 
joindre. Ce confesseur qui n’est dans le lieu 
qu'en passant, et qui n’y reviendra pas, peut- 
il l’absoudre ? 

R. I peut l’absoudre, si c’est la première 
fois qu’il fasse une pareille promesse, pourvu 
qu'il se soit déjà éprouvé lui-même, et qu’il 
n'ait pas continué à pécher jusqu'au tenips 
de sa confession, Sans cela, quoi qu'en pense 
Sainte-Beuve, il faudra qu'il recommence 


auprès d'un autre : parce qu’on ne peut 
sûrement juger de la sincérité de sa conver- 
sion. 

— Quand on voit que, faute de temps, on 
ne pourra finir avec un pécheur, il faut lui 
donner de bons avis, et ne le pas entendre 
jusqu'au bout. 11 serait à souhaiter que ceux 
qui font des missions, revinssent six ou sept 
semaines après dans le lieu où ils ont tra- 
vaillé, et que messieurs les curés annon- 
cassent toujours de bonne heure la mission 
qui se doit faire chez eux, afin queles mis- 
sionnaires trouvassent les habitudes rom- 
pues, etc. 

Cas XXI. Jean, qui a souvent péché ayec 
sa fiancée dans les visites qu'il lui a 
rendues, ne veuf pas s'abstenir de la yoir, 

arce que sa retraite lui ferait perdre sa 
ortune, qui dépend de son mariage ayec 
cette file, avec laquelle il promet cependant 
de neplus pécher. Quedoit faire le confesseur ? 

R. Si ce confesseur juge par les fréquentes 
rechules de Jean, qu'ilne peut continuer de 
voir sa fiancée, sans retomber dans les 
mêmes libertés , il doit lui refuser l’absolu- 
tion, en lui remontrant que toutes les for- 
tunes du monde ne sent pas à comparer avec 
le salut de son âme. Cependant, comme une 
circonstance nouvelle peut souvent faire- 
cesser le néril du péché, si Jean veut s’enga- 
ger à ne rendre à Marie aucune visite qu’en 
la présence d’une personne sage, il semble 
qu'en ce cas le canfesseur le peut absoudre, 
pourvu qu’il soit persuadé de la sincérité de 
sa promesse. 

— De corde exeunt cogitationes malæ, etc. 
dit J.-C. Matth. xx. Or la présence d’un 
personne sage arrêtcra-t-elle les mouve- 
vements du cœur ? 

Cas XXI, Ulysse, homme de guerre, a 
corrompu sa servan{e, au scandale de tous 
ceux du lieu; son curé lui a donné l'absolu: 
tion à Pâques, parce qu'il a fait paraître une 
vive douleur de ses péchés, et qu'il lui a fait 
de fortes promesses de ne plus retomber dans 
le crime avec cette fille, Il a été fidèle en 
effet, et s’étant confessé l'année suivante à 
trois autres confesseurs, il a communié les 
quatre fêtes annuelles à sa paroisse. Mais un 
religieux à qui il à fait connaître son crime, 
pour s’humilier davantage, lui a ordonné de 
chasser celle fille de sa maison; et sur le re- 
fus qu’ilen à fait, parce qu’il ne s'agissait 
que de péchés où il n’était pas relombé de- 
puis plus d’un an, il l’a renvoyé sans abso- 
lution. 

R. Ce religieux a fait son devoir, {° parce 
qu'on ne peut regarder comme publiquement 
converti un homme qui retient en sa maison 
celle qui a été sa concubne publique ; 
2 parce qu’outre le scandale qui subsiste, 
on ne peut nier qu'Ulysse ne soit encore 
dans l’occasion prochaine du péché, peu- 
dant qu’ila sans cesse devant les yeux celle 
qui l’a fait tomber, et dont la faiblesse lui 
est connue par l'expérience du passé. Cette 
décision est de plusieurs célèbres auteurs, 
tels que s°nt Sylvius, Sylvestre de Prierio, 
Tolet, Navarre, Azor, elc. D'où il suit que 
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fe curé d'Ulysse et les trois antres confes- 


seurs qui lui ont donné l'absolution, avant 


qu'il eût congédié sa domestique, ont très- 
mal fa:t, 

Cas. XXII, Tullius ayant été plusieurs 
années dans une habitude de péché mortel, 
n’y est point retombé depus près de deux 
mois. Son confesseur ne peut-il pas lui don- 
ner l’absolution ? 

R. Si Tullius n’est pas relomhé, parce 
qu'ayant conçu un vrai repeutir de ses pé- 
chés, il a tâché de vaincre ses passions, et de 
corriger ses mauvaises babitudes, On peul 
l’absoudre, Mais si étant dans l'habitude de 
tromper as jeu, de jurer conire ses enfants, 
de pécher avec une femme, etc., il n’a évité 
la rechute, qu'à cause d'un voyage, du dé- 
faut d'argent, etc. la longueur du temps ne 
décide rien, et il faut nécessairement lé- 
prouver pour juger de la sincérité de sa con- 
version. 

Cas. XXIV. Lucillus qui était dans l’habi- 
tude de jurer ou de proférer plusieurs fois 
par jour des paroles déshonnêtes, s'est telle 
ment appliqué à la vaiicre, qu'il n’y tombe 
plus volontairement qu’une fois en deux ou 
trois jours : peut-on l'absou ire ? 

R. Comme on ne peut dire qu'un homme 
qui tombait trois ou quatre fois par semaine 
dans l’epilepsie, soit gaéri quand il n'ÿ 
tombe plus qu’une ou deux fois par mois; 
on ne peul pas dire aussi qu’un homme ac- 
coulumé à commettre tous les jours un pé- 
ché mortel, soit délivré de sa mauvaise h:- 
bilude pour n’y pas tomber aussi souvent 
qu'auparavant. Le confesseur de Lucillus 
doit donc lui suspendre encore pour quelque 
temps l’absolulion, ct lui enjoindre ecpen- 
dant quelques prätiques de piété qui puis- 
sent le forufisr contre sa mauvaise häbitude ; 
et l’engager de revenir dans quelque temps 
pour lui rendre compte du progrès qu'il aura 
fait et pour recevoir alors l'absolution, s’il 
s’est bien corrigé. 

— Le moyen de guérir un rénitent, c'est 
de le soutenir dans la pratique du bien : et 
pour le soutenir, il faut le faire revenir 
chaque semaine. Quand on le remet pour 
un mois, où un peu moins, il retombe beau- 
coup plus aisément. 

Cas. XXV. Manlius, curé, estimé de son 
évêque et de ses paroissiens, est depuis p'u- 
sieurs années dans un péché secret d'impu- 
reté. il s’en eonfesse dans une mission avec 
un sincère repentir, et se soumettant à tout, 
ii demande l’absolution et la permission de 
continuer ses fonctions, attendu , qu’il n’a 
d’autre bien que celui de $a cure pour sub- 
sister ; 2° qu’il est âgé et infirme ; 3° quil ne 
peut avoir de vicaire pour suppléer à son de- 
faut. Le confesseur doit-il lui accorder l’'ah— 
solulion, etc.? 

R. M. de Sainte-Beuve, tom. 1, c. 7,dit que 
non, parce que les raisons de Manlius sont 
toutes humaines, et quewl’esprit de l'Eglise 
est qu’un liomme couable de lant de sacri- 
léges, achève sa vie dans Ja pénitence, On 
croit cependavt que si cet homme donnait 
de grandes marques de conversion; qu'il ne 
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fût point tombé depuis un temps wotable, et 
que la condescendance qu’on aurait pour 
lui, dût tourner à son bien e! à celui de ses 
paroissiens, on pourrait l’abso dre et le lais- 
ser das son bénéfice. 

— C'est là un de ces cas où l'on ne pent, 
ni trop consulter Dieu, ni trop étudier le 
péniteut. H1 faut surtout se souvenir que, 
comme on l'a déjà dit, l'impureté ne se dé 
racine pas dans trois ou quatre semaines, et 
qu un homme qui aurait déjà trompé &’au- 
tres confe:seurs, doit être plus sévèrement 
traité 

Cas XXVI. HJéliodore, âgé de 50 ans, se 
confesse à Pâques de n'avoir jeûné ni le Ca 
rême, ni les autres jours de jeûne durant le 
cours de l’année, quoique absolument il l'eût 
pu füire. ILs’excus: sur ce que sa arofvssion 
l'eogageant à fréquenter des gens quine 
jeânent point, il est fort souvent obligé par 
bierséance ou par reconnaissance de boire 
el de manger. Sur quoi son curé demande ; 
1° s’il doit lui différer l’absolution jusqu’à ce 
qu'il ail au moins jeûné pendant quelque 
tem,s, et pratiqué d’autres œuvres de peni- 
tence ; 2° s’il peut regarder ses confessions 
pas-ées comme nulles, à cause de son habi= 
lude invétérée, etc. 

R. Ce curé doit 1° lui suspendre l'absolu» 
tion jusqu’à ce qu'il ail commencé à réparer 
par des jeûnes et par d’autres œuvres satis— 
factoires ses intempérances passées ; 2° quoi- 
que la rechule ne soit pas toujours une 
Marque certaine de la nullité des confessions 
passées, on doit la juger telle à l'égard de 
ceux qui n’ont point eu de vrai bon propos 
de se corriger. Et comment le supposer dans 
un homme qui est toujours retombé? 

Cas XXVII. Fédéric qui a de l'argent 
comptant, ayant dérobé 500 francs s’en est 
confessé, el a reçu l’absolution sur la pro- 
messe qu'il à faite de restituer au plus tôt. 
A-t-on pu labsoudre avant qu'il eût resti- 
tué? 

R. Le confesseur de Fédéric n’a pas dû, 
sans une jJusie nécessité, lui donner l’abso< 
lution avant qu'il eût resitué la somme 
qu'il avait dérobée, parce que, comme dit 
saint Augustin dans sa lettre 153: Si res 
aliena, cum reddi possit, non redditur ; non 
agitur pœnitentia, sed fingitur, Et saint Tho- 
mas 2, 2, q. 62. art. 8 : Quilibet Lenetur sta= 
lim resliluere si polest, vel petere dilationem 
(a donino rci). Cette décision est encore 
plus vraie, quand le pénitent a d'jà manqué 
à la promesse qu'il avait faite de restituer. 

— Ce serait autre chose, si un homme 
qu'on à lieu de juger bien converti, ne diffé- 
rail à resliluer pour un temps, que parce 
qu'il a des mesures à prendre pour h’étra 
pas connu, que celui à quiila fait tort est 
absent, etc. Ce que dit ici M. P. de la restitue 
tion du bien, doit s'étendre à toute autre 
restitution comme celle de la réputation, 

Cas XXVIÏII, Daniel se confesse à Charles 
d’avoir reçu, par cupidité, pendant plusieurs 
années des intérêts usuraires. Charles lui 
refusant Fabsolution, il a annulé en sa pré 
sence les biliets de ses débiteurs, et l’a assu- 


5S DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 56 


ré qu'il restituerait incessamment tout ce 
dont il avait profité. Charles peut-il l’ab- 
soudre ? 

R. Il suit des deux autorités qu’on a citées 
dans le cas précédent, qu’il ne le peut pas; 
ce qui est encore décidé par ces paroles du 
concile général de Lyon en 1274 : Nullus 
usurarios absolvat nisi de usuris satisfecerint, 
vel de satisfaciendo pro suarum viribus fa- 
cullatum præstent…. idoneam cautionem. Que 

:si un usurier au lit de la mort n'avait pas 
de l'argent comptant, il pourrait, ou léguer 
‘une somme à un ami sûr, qu’il chargerait de 
la remettre à ceux qu’il a vexés, ou faire 
des billets payables au porteur, ou une obli- 
gation en forme, en faveur de ceux à qui il 
serait tenu de restituer , et les mettre entre 
leurs mains, ou par lui-même, ou par son 
confesseur. 

Cas XXIX. Olivier est depuis vingt ans 
dans l’habitude du péché de mollesse. Par 
esprit de pénitence il va de Paris à pied à la 
Sainte-Baume, où il fait une confession gé- 
nérale ; son confesseur, qui voit que sa vie 
n’a été qu’un cercle de rechutes, malgré les 
promesses qu’il faisait chaque fois de se cor- 
riger, demande s’il peut l’absoudre ? 

R. Il y a tout lieu de croire que puisque 
la grâce a tant opéré en faveur de ce péni- 
tent, et que Dieu semble lui vouloir faire 
miséricorde, son ministre doit se relâcher en 
celte occasion de la sévérité qu'il serait obli- 
gé de garder dans un autre; et qu’il peut se 
régler sur cette maxime d’un ancien docteur: 
Ubi... paterfamilias largus est, dispensator 
non debet esse tenax. Si Deus beniqgnus est, u£ 
quid sacerdos ejus austerus ? Et encore: 
Nonne melius est propter misericordiam ra- 
tionem reddere, quam propter crudelitatem ? 
Mais si le coufesseur a lieu de croire que le 
pèlerin n’est pas suffisamment disposé, 
comme s’il était retombé depuis son départ 
de Paris, il ne doit pas l’absoudre, mais 
l’éprouver, ou le renvoyer à d’autres qui 
l’éprouveront selon les règles ordinaires. 

— M. de Sainte-Beuve(tom. 1, cas XVHT), 
qui donne le-fonds de cette décision, a très- 
bien fait de remettre ceci à la prudence du 
directeur. Et celui-ci fait aussi très-bien 
d'examiner si le pèlerin, à son retour, ne 
trouvera plus les mêmes occasions; si, sup- 
posé qu’il les porte avec soi, on peut juger 
qu'il sera fidèle à les. vaincre; quels senti- 
ments de piété il a eus dans son voyage, etc. 
Je répète que dès que le confesseur voit qu’il 
ne pourra finir avec un pénitent obligé de 
s’en retourner, il ne doit pas aller plus avant; 
mais le renvoyer avec des paroles pleines 
d'onction, de tendresse, et même de conso- 
lation sur les efforts qu’il a commencé de 
faire pour revenir à Dieu. 

Cas XXX. Jude s’accase de s’enivrer trois 
fois la semaine, et de blasphémer tous les 
jours. Son confesseur lui diffère l’absolution 
pour un mois, et lui ordonne de jeûner au- 
tant de fois qu’il s’enivrera, de demander 
pardon à Dieu aussitôt qu’il aura blasphémé, 
et de prier à genoux pendant une demi- 
heure. Au bout d’un mois Jude reyient et 


déclare qu’il ne s'est enivré que trois fois, et 
qu’il n’a blasphémé que deux fois par se- 
maine, quelquefois sans y penser, quelque 
fois par une surprise de colère ; et que d ail- 
leurs il a exécuté tout ce qui lui avait été 
prescrit : peut-on l’absoudre? 

R. Le confesseur doit traiter Jude avec 
beaucoup de douceur, lui proposer quelques 
autres remèdes plus sévères , puisque les 
premiers n’ont pas été assez efficaces pour 
l’empécher de retomber , et cependant Jui 
différer encore pour quelque temps moins 
long l’absolution, surtout à cause de sa 
rechute dans l’ivrognerie, puisqu'elle a été 
volontaire, et sans qu’il puisse s’en excu- 
ser, comme il pourrait faire du blasphème, 
sur l’inadvertance, ou sur un emportement 
subit. Le motif de cette décision est que, se- 
Jon le concile de Trente, sess. 14, ©. k, la 
cessation du péché est une disposition né- 
cessaire pour l’absolution. Or, on ne peut 
pas dire que Jude ait véritablement cessé de 
pécher, quoiqu’d n’ait pas péché aussi sou- 
vent qu’il faisait auparavant comme on ne 
peut pas dire qu’un malade qui avait une 
fièvre continue, et qui ne l’a plus que tierce, 
soit entièrement guéri 

Cas XXXI. Audentius, juge séculier, a 
déclaré nuls les mariages contractés par des 
enfants de famiile sans le consentement de 
leurs parents, et, sur ce que le concile da 
Trente les déclare valides, il s’en est con- 
fessé. Le confesseur a-t-il pu l’absoudire, 
sans lui faire promettre qu’il ne rendrait 
plus de semblables jugements ? 

R. Oui, parce qu’en France les juges sé- 
culiers sont dans l’usage de prononcer ainsi. 
Leur raison est, qu’il y a dans ces mariages 
un rapt de séduction qui n’est pas moins un 
empêchement du mariage que le rapt de vio- 
lence, comme l’enseignent P. Corradus, Ger- 
bais, le Rituel de Bordeaux, etc. 

— Jecrois avoir bien prouvé dans le Traité 
des Dispenses, part. 1, 1.11, ch. 15, que le 
rapt de séduction est un empêchement diri- 
mant. Mais je doute qu’on puisse supposer 
qu'il y à toujours rapt de séduction, où il y 
a défaut de consentement des parents; 1° 
parce que Sainte-Beuve, le père Alexandre, 
Isaac Habert, évêque de Vabres, Gerbais, 
cité par Pontas, reconnaissent avec le con- 
cile de Trente, que les mariages des enfants 
de famille ne sont pas nuls quoad fœdus et 
sacramentum, par le seul défaut du consen- 
tement paternel; 2 parce que les parle- 
ments eux-mêmes ont plus d’une fois jugé 
ces sortes de mariages valides, comme on le 
voit dans le journal des Audiences, t. I, 
p. 177; dans Bardet, t. If, p. 227 et 329; 
däns Basnage, sur la coutume de Normandie, 
t. If, p. 231 ; 3 parce que Louis XIII s’en est 
expliqué ainsi, comme on le voit dans les 
nouveaux Mémoires du clergé, t. V, p. 693. 

Cas XXXII. Hercule, curé, qui est devenu 
hérétique publie, a été privé de son bénéfice 
par une sentence idique; conserve-t-il 
néanmoins le pouvoir d’absoudre validement 
des -Pérhees et même de consacrer l’Eucha- 
ristie 
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R. Ce curé conserve le pouvoir de consa- 
crer, parce que, Comme le dit saint Thomas, 
3 p. qe 82, art. 7: Consecratio Eucharistiæ 
est actus consequens Ordinis potestatem : mais 
il ne peut absoudre va idement : non possunt 
excommunicati, dit le même saint Docteur, 
absolvere, nec excommunicare, et si fecerint, 
nihil est actum: parce que l’absolution sup- 
pose la juridiction, et que celle-ci lui a été 
Ôtée avec son bénéfice. 

Cas XXXIII: Pascase, suspens, interdit ou 
excommunié occulte, a donné plusieurs fois 
Pabsolution à ses paroissiens, qui ne sa— 
vaient pas qu’il était dans les censures. Ces 
absolutions sont-elles valides ? 

R. Ces absolutions sont valides, 1° parce 
que l'Eglise n’ôte pas sa juridiction à ceux 
qu'elle tolère, et qu’elle tolère ceux qu’elle 
ne dénonce pas publiquement ; 2° parce que 
les fidèles ne sauraient sur quoi compter, 
puisqu'ils ne peuvent savoir si leurs curés 
n’ont point encouru de censures. 

Il est pourtant certain, 1° que le prêtre 
qui use de ce pouvoir pèche mortellement, 
s’il le fait sans une juste nécessité ; 2° que, 
quoiqu'il s’y trouve obligé par une pressante 
nécessité, il pèche encore mortellement, s’il 
le fait sans s’être excité auparavant à une 
véritable contrition accompagnée d’une sin- 
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cère résolution de se faire absoudre de la 
censure ; 3 qu’autrement il encourt l'irré- 
gularité : l'Eglise n’ayant jamais l'intention 
de favoriser un excommunié, à qui elle ne 
permet d’administrer aucun sacrement , 
qu’en la seule vue de procurer le salut aux 
fidèles. 

Cas XXXIV. Nizier, prêtre excommunié 
énoncé, a été prié de donner l’absolution à 
un moribond , coupable de quelques cas 
réservés, et il la lui a accordée, parce qu’on + 
ne pouvyail trouver aucun prêtre. Cette ab— 
solution est elle lieite et valide ? 

-- KR. M. Pontas traite fort bien cette ma- 
lière ; et quoiqu'il cite Cabassut à contre- 
sens, il fait Voir que cette question est plus 
difficile qu’on ne pense. Mais enfin, il est 
aujourd’hui si reçu, que l'Eglise donne aux 
excommuniés dénoncés la juridiction pour 
les cas d’une extrême nécessité, qu’on ne 
doit plus hésiter sur ce point. S'il s'agissait 
d’un hérétique entêté, et qu'il y eût un vrai 
danger de séduction, il faudrait se passer de 
son ministère, et recourir à Dieu. Paludanus 
prétend même qu’il est plus saint de mourir 
sans communion, que de la recevoir d’un 
hérétique. L’instruction que donna en 1714 
un nonce de Bruxelles, dit formellement le 
contraire ; et il faut s’en tenir là. 


: ABSTINENCE. : 

La loi de l’abstinence oblige sous peine de péché mortel {ous ceux qui ont atteint l’âge de 
discrétion, à moins que des raisons légitimes ou la dispense de leurs supérieurs ne les 
exemptent de s’abstenir d’aliments gras.les vendredis, samedis, et à certains jours du Carême 
et de l’année. 

Les jours où le gras était prohibé, en avez-vous mangé plusieurs fois par jour sans né— 
cessité? Aulant de fois, autant de péchés mortels, si vous avez mis une interruption morale 
entre chaque reprise, et si vous en avez mangé en assez grande quantité. La légèreté de mas 
tière peut aire li et ai souvent qu’il n’y a pas péché mortel, « Par exemple, il nous paraît, 
dit monseigneur Gousset, que celui qui mangerait une portion ordinaire d’un plat de jardi- 
nage ou de légumes assaisonnés au lard ou à la graisse, s’il n’en mangeaitl qu’une fois dans 
la journée, ne pécherait que véniellement. Il en serait de même, à notre avis, pour celui 
qui mangerait de la soupe grasse ; mais s’il en mangeait deux ou trois fois par jour, ou 
s’il mangeait de plusieurs mets préparés au gras, le péché pourrait facilement devenir mor- 
tel; car plusieurs matières réunies, quelque légères qu'elles soient, peuvent former une 
matière grave. » Il est assez difficile de déterminer la quantité de matière qui rend mortelle 
la violation contre ce commandement; saint Liguori, les docteurs de Salamanque disent 
que celui qui ne mangerait que la huitième partie d’une once de viande ne ferait qu’un pé- 
ché véniel, d’autres sont encore moins sévères. 

. Comme dans quelques diocèses, on mange de la viande certains samedis de l’année, on 
demande si la défense est la même pour Le samedi que pour le vendredi? 

L’abstinence de la viande le samedi n’était que de conseil, même àlRome, jusqu’au onzième 
siècle. Dès lors dans l'Occident et dans la plupart des diocèses, elle est devenue par la cou- 
tume d'obligation, comme pour le vendredi. Cependant en France, dans quelques diocèses, 
il est permis d’user d'aliments geas le samedi entre Noël et la purification de la sainte Vierge. 

Dans plusieurs provinces de l'Espagne, il s'était établi une coutume dont on devinerait 
difficilement l’origine; on s’abstenait le samedi de l’usage de la viande en général, mais il 
élait: permis de manger les extrémités des animaux : des pieds, des ailes, de la tête, du cou. 
À la demande de Philippe V, roi d'Espagne, Benoît XIV permit aux royaumes de Castille, 
de Léon et des Indes, d’user de toutes les parties des animaux les samedis où le jeüne ne 
serait pas prescrit. 

Chez les catholiques grecs l'usage des aliments gras est permis {ous les samedis hors le 
temps du Carême. En Carême ils s’abstiennent d’aliments gras, mais ils ne jeûnent pas le 
samedi, si ce n’est le samedi saint. Rs LS 

Dans les lieux où la coutume a acquis force de loi, il y à péché d’user d'aliments gras les 
samedis et même les mercredis des quatre-temps, autant, disons-le, que le vendredi saint, 
à moins qu’il n’y ait du scandale, ou du mépris pour le mystère que nous rappelle ce grand 
jour. Pourquoi? parce que c’est la même autorilé qui commande. 13 | 

Avez-vous mangé gras les jours défendus, sous le vain prétexte que vous étiez en voyage, 


‘chez les autres et qu’on ne vous présentait que du gras? 


An STAR 
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Vous avez péché mortellement, à moins que le maigre ne vous nuise quand vous voyagez. 
Chez les autres, de quelle religion êtes-vous? Éies-vous juifs, mahométlans? On ne vous a 
présenté que du gras. On conçoit que :1 vous étiez daus le besoin 2 que vous ne pussiez 
vous procurer d'autres alimeuts pour vous soutenir, use telle nécessi'é S'rait une raison 
plausible de manger ce que l'on vous présenterait; mais celle nécessl-e es! rare. Les bour- 
reaux de l'infortuné Louis XVI ne lui servirent que du gras un vendredi ; le vertueux roi 
prit un verre d’eau, y trempa un peu de pain el dit : Voila tout mon diner. 

Pour vous enhardir, où enhardir les autres à violer Ja loi del abstinence, avez-vous dit : 
Ce n'est pas ce quientre dans la bouche qui souille l’âme,etau'res absurdités du mêmegerre ? 

Péché de scandale et d'irréligion; quand Adam mangea le fruit défendu, est-ce ce fruit gui 
souilla son âme ? Non, mais la désobéissance à la loi. Un vieil officier se permit de teïir ce 
propos en présence du ver ueux Louis XVE. « Non, monsieur, reprit le roi avec véhémentce, 
ce n’est pas de manger de la viande qui souiile l'âme, mais c'est la révolte contre une au- 
torité légitime. : ï ds #4 

Avez-vous dit pour yous excuser de votre (ransgression : Je suis en compagnie, à un re- 
pas où chacun fait gras; que dirait-on de moi, si je ne fiisais pas comme lés autres? On se 
moquerait de moi. à A Fe 

Plus il y a de monde dans votre compagnie, plus le péché est grave, parce qu'il y a plus de 
scandale. Un célèbre médecin, grand naturaliste et non moins pieux que savant, fat invité à 
diner chez M. de Buffon. Des hommes encore plus fameux par leur ï crédulité que par leur 

savoir, se trouvèrent au repas. C’éiait un vendredi, et 12 maître d'hôtel, qui avai: peut-être 
oùblié que c'était un jour d'absiinence, ne mil sur la table au prem'er S'‘rvice que du gras. 
Le docteur chrétien ne maugeait pas, ilétait bien résolu à attendre jusqu’au moment où lon 
servirait le dessert. La plupart des convives s’en aperçurent el plusieurs ne savaient à quoi 
en attribuer la cause. Parmi ceux qui la devinèrent, fut Diderot, connu par sa haine conhiré 
le christianisme. Il fit d’abord cetie question au docteur : M. le docteur, pourquoi ne man- 
gez-vous pas? Et il ajouta aussitôt : serait-ce parce que c'est aujourd'hui vendredi et que 
vous ne voyez ici que du gras? Le médecin religieux répondit : Oui. mons eur, el je suis 
bien convaincu que les aliments gras sont très-nnisibles tous les jours où l'Eglise les défend. 
M. de Buffon fit venir son maître d'hôtel, et fui ordonna de servir du maigre, ce qui fut fait. 

Que dira-t-on de vous, si vous ne faites pas comme les autres! On dira que vous êtes doué 
d’un noble caractère, et tel semblera vous raïtler, qui dira de vous intérieurement : Cet 
homme vaut mieux que moi, il a plus de fermeté que moi. 

Ne vous êtes-vous point fait dispenser de l’abstinence sans raisons suffisantes ? Sielles vous 

araissaient bonnes, et que vous les eussiez exposées sincèrement, vous n'avez pas péché ; : 
a dispense est valide; mais si vos raisons ne sont pas vraies, el que vous les ayez exposées 
sans sincérité votre dispense est nulle; vous ne pouvez pas en user; ellemepouvait vous 
être accordée que pour des raisons graves. La plupart de celles qu'on allègne pour l’ob'e- 
nir sont très-suspectes, dit Mer l’évêque de Belley, et n’ont de fondement que dans laffai- 
blissement de la foi; néanmoins, c'est aux pasteurs à les apprécier, en observant qu'iis sont 
juges de ces raisons, qu’ils doivent les examiner comme pour tonte autre dispense, et qu’ils 
ne peuvent pas dire d’une manière vague : je vous dispense si vous en avez besain. Ceux 
qui obliennent la permission de manger de la viande, ajoute ce picux évêque, doivent com 
penser l'inobservation de ce préceple par quelque œuvre de pieté, et surtout par la prière 
et l’offrande plus assidue de leur travail, s'ils sont pauvres; s'ils ont de la fortune, ils 
doivent ajouter l’aumône à la prière. 

Quoiqu'on ait la permission pour soi on ne peut pas en conscience donner à manger en 
gras daus sa maison aux étrangers, à moins qu’on ne soit assuré qu'ils en ont besoin ; on 
ne peut pas non plus manger gras au cabaret dans Je lieu de sa résidence, à cause du sean- 
dale. 11 nous semble que celle décision de monseigneur de Belley aurait besoin de quelque 
modification; si dans un cabaret même de sa paroisse, celui qui est dispensé, le disait hau= 
lement, :e scandale aurait-il lieu ? 

L'inconvénient d’apprêter deux sortes de: mets, ainsi que la cherté des aliments maigres, 
ne sont pas, dit Benoît XIV, des causes suffisantes pour autoriser une famille à faire gras. 

Les personnes dispensées du jeûre, ne le sont pas pour cela de l’abstinence; le jeûne et 
l’abstinence sont deux choses distinctement commandées, et selon Lessius et le commun des 
théologiens, la dispense de l’un n’entraine pas la dispense de l’autre, Celui qui est dispensé 
de l’abstinence précisément pour le Carême, ne l’est pas par là pour les vendredis et les same 
dis, même pendant le Carême. De même celui qui a la permission de manger des aliments 
gras, ne peut pas pour cela en user à la collation. Vernier, auteur de la Théologie pratique 
. Quaud les motifs que l’on a pour se faire exempter de la loi sont évidents, inconiestables, 
il n’est pas nécessaire de recourir à une dispense, surtout s’il est difficile de la demander. 


Cas. Aloysius, homme de piété, a été dis- autres soutiennent qu'il n’est pas permis 
pensé de faire maigre; il ne se faisait pas de  quoiqu'on ait une dispense de l’a bstinence, 
scrupule, les jours défenüus, de manger du de manger du poissonavec des aliments gras, 
poisson avec des aliments gras; son confes- les jours défendus. Ms s’appuient surtout sur 
Seur fui en à fait un péché. Ce confesseur deux bulles de Benot XIV, Mais d'autres 
p'a-t-il pas été trop sévère? théologiens non moins remarquables, Sylk 

R Saint Alphonse de Liguori et plusieurs  vius, Collet, Billuart, Azor affirment que 
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ceux qui ont la permission de faire gras 
peuventégalement manger de la viande et du 
poisson dans le même repas, nonobstant les 
bulles de Benoît XIV; parce que, disent-ils, 
le pouvoir de faire gras étant un privilége 
pe détruit pas celui de manger du poisson 
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promulonées ; par conséquent il y est per 
mis à tous ceux qui, les jours défendus, ont 
pouvoir de faire gras, de manger également 
du poisson, à moins que dans le lieu où l’on 
se trouve, les staluts du diocèse ou une légi- 
time coutume ne le défendent. 


qui est de droit commun. Toutefois il nous 
paraît que dans les diocèses où les bulles de 

enoît XIV ont été publiées, el ne sont pas 
abrogées par la coutume, on doit s’y confor- 
mer, ctne pas manger du poisson dans le 
repas où l’on use de la dispense de l’absti- 
nence. 


— Voici la décision de monseigneur Gous- 
set sur ce sujet : « Suivant les constitutions 
de Benoît XIV, ceux qui ont obtenu dispense 
de l’abstinence pour les jours de jeûne, ne 
peuvent sans pécher, manger dans un même 
repas, de la viande et du poisson. Mais ce 
point de discipline n’est point en vigueur 
Rien n’annonce, dit l’Examen raisonné, dans le diocèse de Reims ni dans un gran 
qu’en France ces bulles aient été reçues et  mombre d'autres diocèses. » | 


1° Avez-vous servi des aliments gras à quelqu’un qui n’en demandait pas et que vous sa- 
viez bien n'être pas dispensé de l’abstinence ? 2 Pour l’engager à Ja transgression, avez-vous 
plaisanté sur celte loi de l'Eghse ? 3° Avez-vous néglis6 de reprendre, lorsque vous le pou- 
viez avec -uccès,ceux quiétaientàvotrecharge,quandils transgressaient la loi de l’abstinence ? 

Dans ce dernier cas, péché grave d'omission ; dans les deux premiers, péché mortel, 
scandale, de plus irréligion dans le second cas. 

Avez-vous servien gras, les jours défendus, vos enfants, vos domestiques, vos ouvriers? 
Les avez-vous engagés, pressés, presque forcés d’en manger? Péché mortel et scandale, 
quand méme ils ne vous auraient pas obéi, à plus forte raison, si vos instances avaient 
surmonté leur répugnance. Avec laliment que vous faites manger à ceux de votre maison, 
yous leur incorporez, en quelque sorte, le mépris pour les lois de l'Eglise et l’irréligion. Plai- 
gnez-vous ensuite des désordres de vos enfants et de l’abandon de leurs devoirs religieux. 

Une mère de famille fut invitée à dîner. Elle conduisit avec elle sa fille âgée de dix ans. 
C'était un jour maigre et la table fut servie en gras; toutes les personnes présentes en ac- 
ceplèrent saus façon, mais la petite fille refusa, alléguant avec ingénüité la circonstance du 
jour. On insista pendant tout le repas, mais inutilement. Sa mère, assez lâche pour suivre 
a des autres, joignit ses instances à celles de tous les convives ei ne gagna rien sûr 
son esprit. Cette résistance fit son effet sur la mère, qui commença à sentir les reproches 
de sa conscience, et en surtant de là : « Je suis bien affligée, ma bonne enfant, lui dit-elle en 
l'embrassant, de l'avoir excilee à celte transgression; îu as eu raison de ne pas céder aux 
sollicitations qu’on l'a adressées, el moi j'ai eu tort dete donner ce scandale ; mais sois as 
surée que je ne L’'engagerai plus à une pareille faute, et que moi-même, avec ia grâce de 
Dieu, je ne m'en rendrai plus coupable de toute ma vie. » 

Ou ne présente que du gras à des enfants de famille, à des domestiques, à des ouvriers, 
peuvent ils en manger ? 

« Les enfants de famille, dit monseigneur Gousset, s'ils n’ont pas d'aliments maigres, 
peuient manger de la viande; car il serait trop dur de les condamner à ne manger que du 
pain. Il en est de même des domestiques el des ouvriers auxquels on ne doune que du gras, 
s'iis ne peuvent quitier leurs maîires sans de graves inconvénients. Mais et les enfants, et 
le: domest ques, et les ouvriers doivent, autant que la prudence le permet, réclamer contre 
celte violation des lois de l'Eglise. » 

Une file convertie à l'insu de ses parents, demeurant et mangeant avec eux, peut-elle 
faire gras les jours défendus, pour éviter la persécution qu’elle aurait à souffrir si on la sa- 
yail catholique? 

Cette fille a, certes, une raison bien bonne d’être dispensée de l'abstinence. Qu'elle la de- 
mande, ele l’ub'iendra assurément. 

Le mari, le père, le maître de la maison, veulent absolument qu’on leur serve du gras 
chaque jour sans distinction ; la fenxne, la cuisinière, les enfants, les domestiques peuvent 
ils lui en servir ? L'Eglise les dispense de résister à raison des inconvénients qui pourraient 
résulter d’un refus. Gousscé. 

Avez-vous mangé des œufs ou du laitage les jours où l'usage en était défendu dans cer- 
tains diocèses ? Il faut raisonner du laita ,e comme de la viande ; en manger en quantité no- 
tabie serait un péché mortel coutre la défense de l'Eglise. Remarquez que la permission de 
- faire gras renferme celle de manger des œufs et du laitage, parce qu'ils tirent leur origine de 
la chair, disent les docteurs. 

On demaude s’ii est permis de donner à manger gras aux petits enfants, aux insensés, 
aux pauvres, aux héréliques, aux Juifs, aux infidèles ? 

1° Si les enfants n’ont pas atteint l'âge de raison, ils ne pèchent pas en mangeant gras; 
par conséquent , leurs parents ne pêchent pas non plas en leur en donnant à manger. 
La loi n’est pas pour eux. Cependant on ne doit pas accoutumer les enfants , même 
au-dessous de sept ans, à manger de la chair aux jours prohibés, lorsqu'il n’y à pas de 
véritable nécessité. Si ces enfants avaient l’âge de discrétion , il est évident qe leurs 
PRES pécheraient en leur donnant à manger gras, et que ces enfants pécheraicnt eux- 
mêmes, 
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2° Les insensés, n'ayant pas non plus la raison, ne sont pas tenus aux-lois de l'Eglise. 

3° Les pauvres ne peuvent pas, les jours défendus, manger la viande même qu'on leur 
“onne en aumône, à moins qu'ils n’aient rien autre chose à manger, ou qu'ils n’aient d’au- 
‘res besoins réels : on ne peut donc pas sans raison leur en donner à manger. : 

« Si un pauvre n’a que du pain et de la viande, dit Billuart, selon moi, il doit s’abstenir 
\e manger la viande, à moins que, pendant plusieurs jours, il soit réduit à ne manger que 
lu pain, avec une grande peine et au détriment de sa santé. » : 

Saint Liguori et d’autres pensent qu’il est ‘plus probable que les pauvres, n'ayant ni 
graisse ni buile pendant plusieurs jours, toute une semaine par exemple, peuvent accom- 
moder des herbages avec du lard. 1 ; 

Voici ce que dit le Rituel de Toulon : Les pauvres qui, à raison de leur mauvaise nourri- 
ture, sont dispensés du jeûne , ne doivent pas pour cela manger de la chair qu’on leur 
donne par aumône, à moins qu’ils ne soient dépourvus de tout autre aliment ou qu'ils 
n'aient d’autres besoins, et dans ces besoins, ils doivent en obtenir la permission. Ils sont 
encore moins autorisés à le faire, lorsqu'ils sont sains et robustes et qu’il n’y a qu’un ou 
deux jours d’abstinence à garder de suite, parce qu’étant accoutumés à une vie dure, l’abs- 
tinence ne peut pas les incommoder notablement. Dans le carême, si, outre le pain, ils 
peuvent avoir en aumône des légumes suffisamment pour se soutenir , ils ne peuvent pas, 
sans péché, prélérer la viande qu’on leur donnerait les jours où l’usage en est défendu ; et 
dans le cas où ils n’auraient que de la viande avec leur pan, ils doivent demander una 
permission générale pour la manger. ; 

k° Les hérétiques, en devenant rebelles à l'Eglise, ne laissent pas que d’être ses sujets; 
is doiven donc en observer les lois, et ils pèchenten nese conformant pas à ses ordonnances; 
aussi, dit le Rituel de Toulon , les confesseurs des hérétiques convertis doivent les faire 
accuser en confession, après leur abjuration , des transgressions qu'ils ont faites des pré- 
ceptes de l'Eglise. 

5 Les Juifs, les infidèles, ceux qui n’ont pas reçu le baptême, ne sont pas tenus d’ob- 
server les lois de l'Eglise. : > 

On demande s’il est permis, les jours maigres, de manger de la chair des oiseaux ou des 
animaux aquatiques, poules d’eau, macreuses et autres semblables? 

— Nous citerons littéralement la réponse de Collet. « Henri Arnault, évêque d'Angers, 
les défendit en 1691, comme étant véritablement chair, et il est très-faux qu’ils aient la 
sang froid au toucher. Cependant, s'ils se trouvaient permis par uu usage constant et bien 
connu des premiers supérieurs, en certains diocèses, comme l’est à Paris la macreuse, jq 
n'en ferais point un péché. » Et c’est cette règle -qu’on doit suivre. Comme il est fort 
difficile de déterminer quels oiseaux aquatiques il est permis de manger les jours d’absti- 
nence, le mieux est de voir quel cest l’usage des diocèses où l’on se trouve, et de s’y confor- 
mer. Dans plusieurs diocèses, certains animaux aquatiques sont défendu dans d’autres, 
ils ne le sont pas. À i 

# ACCAPAREMENT, 

On appelle ainsi dans le commerce la spéculation toujours si condamnable de retirer 
de la circulation une forte quantité de denrées ou de marchandises de la même espèce, 
dans l'intention formelle d’en causer la rareté sur le marché, d'en élever par conséquent 
le prix, de s’en attribuer alors le débit presque exclusif, et de réaliser enfin un bénéfice. 
exorbitant au préjudice des consommateurs, et souvent aux dépens de la vie du pauvre. 
Il ne faut pas confondre ce genre de spéculation avec ce que l’on appelle le commerce de 
réserve, lequel n’a que de bons effets ou du moins est suggéré par un louable motif; car 
il a pour but d'empêcher l’avilissement ou le gaspillage des denrées, quand il y a surabon- 
dance, et de prévenir la cherté et les privations, en conservant le superflu pour l’avenir. 

L’accaparement est un crime que la loi civile poursuit par des peines.« Tous ceux, dit le 
Code pénal, qui, par des faits faux ou calomnieux, semés à dessein dans le public, par 
des sur-offres faites au prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par réunion ou 
coaliliou entre les principaux détenteurs d’une même marchandise ou denrée, tendant à 
ne la pas vendre ou à ne la vendre qu’à un certain prix, ou qui, par des voies ou moyens 
frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou mar- 
chandises ou des papiers ou effets publics au-dessus ou au-dessous des prix qu’aurait dé- 
terminés la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d’un emprisonnement 
d’un mois au moins, d’un an au plus, et d’une amende de cinq cents francs à dix mille 
francs. Les coupables pourront de plus être mis par l'arrêt ou le jugement sous la sur— 
veillance de Ja haute police, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. La peine sera 
d’un emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus, et d’une amende de 
mille francs à vingt mille francs, si ces manœuvres ont été pratiquées sur grains, gre— 
nailles, farines, substances farineuses, pain, vin ou toute autre boisson. La mise en 
surveillance qui pourra être prononcée, sera de cinq ans au moins et de dix ans au plus. » 
Si aux yeux des hommes l’accaparement est un crime qui mérite de semblables peines, que 
ne mérile-t-il pas de la part de Dieu ? Voyez Monopoze. 


ACCEPTATION. 
L'acceptation est l’action de recevoir, d’agréer une chose offerte ou remise, L’acceptation, 
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considérée dans l’ordre du droit, est toujours la formation d’un contrat. Ainsi, même: : 
dans le cas de l'acceptation d’une donation pure et simple, l'acceptation soumet le donataire. 
à certains devoirs envers le donateur , et par exemple, à l'obligation de lui fournir des 
aliments. L'acceptation est expresse ou tacite : expresse , quand elle est formellement 
exprimée ; tacite, quand elle résulte d’actes ou de faits qui la présupposent. L’acceptation 
est soumise à des règles différentes, suivant la différence des actes auxquels elle s'applique. 
La donation entre-vifs n’engagera le donateur et ne produira aucun effet que du jour 
qu'elle aura eté acceptée en termes exprès. L’acceptation pourra être faite du vivant du 
donateur, par un acte postérieur et authentique, dont il restera minute; mais alors la 
donation n’aura d'effets à l'égard du donateur que du jour où l’acte qui constatera cette 
acceptation Jui aura été notifié. La femme mariée ne pourra accepter une donation sans, 
le consentement de son mari ou , en cas de refus du mari, sans autorisation de la justice. 
La donation faite à un mineur non émancipé devra être acceptée par son tuteur. Le mineur 
émancipé pourra accepter avec l'assistance de son curateur. Néanmoins les père el mère dm 
mineur émancipé ou non émancipé, ou les autres ascendants, même du vivant des père 
et mère, quoiqu'ils ne soient ni tuteurs ni curateurs du mineur, pourront accepter pour 
lui. Le sourd-muet qui saura écrire pourra accepter lui-même ou par un fondé de pouvoir; 
s’il ne sait pas écrire, l'acceptation doit être faite par un curateur nommé à cet effet. Les 
donations faites au profit d’hospices, des pauvres d’une commune ou d'établissements d’u- 
tilité publique, seront acceptées par les administrateurs de ces communes où établissements, 
après y avoir été dûment autorisés. La donation dûment acceptée sera parfaite par le seui 
consentement des parties, et la propriété des objets donnés sera transférée au donataire, 
sans qu’il soit besoin d’autre tradition 

Pour être capable de recevoir entre vifs, il suffit d’être conçu au moment de la donation. 
Pour être capable de recevoir par testament, il suffit d’être conçu à l’époque du décès du: 
testateur. Néanmoins la donation ou le testament n'auront leur effet qu’autant que l’enfant 
sera né viable : un enfant peut être né vivant, et n'être pas né viable. 

Selon le Code, « toutes personnes peuvent recevoir, soit par donation éntre vifs, soit par 


"testament , excepté celles que la loi en déclare incapables. » 


Cas I. Joseph a reçu de son pupiile, devenu 
majeur, une somme de mille franes , soit de 
main à main, soil par testament ; peut-il La 
retenir? 

R. « Le mineur, devenu majeur, ne pourra 
disposer , soit par donation entre viis , soit 
par testament, au profit de celui qui aura été 
son tuteur, si le compte définitif de la tutelle 
n’a été préalablement rendu et apuré. » 

« Sont exceplés, dans ce cas, les ascen- 
dants des mineurs qui sont ou qui ont été 
leurs tuteurs. » 

Cas 11. Albert, enfant naturel, a reçu 
trois cents francs par donation entre vifs de 
ses père et mère, au delà de ce qui est dé- 
terminé par la loi, peut-il les retenir? 

R. Non. La loi ne permet pas aux enfants 
naturels de rien recevoir de leurs père et 
ère au delà de ce qui leur est accordé par 
elle ; ils peuvent recevoir tout ce que leur 
‘ donnent d’autres personnes. 

Cas HE. Luc, médecin, a soigné un homme 
pendant une maladie dont il est mort: il en 
a reçu une somme d'argent ; peut-il la re- 
tenir ? 

BR. « Les docteurs en médecine ou en chi- 
rurgie, les officiers de santé et les pharma- 
ciens qui auront traité une personne pendant 
la maladie dont elle meurt, ne pourront 
profiter des dispositions entre-vifs ou lesta- 
meutaires qu'elle aurait faites pendant le 
cours de celte maladie, 

« Sont exceptées, 1° les dispositions ré- 
munératoires faites à litre particulier, eu 
égard aux facultés du disposant et des ser- 
vices rendus. . 

« 2 Les dispositions universelles, dans 
le cas de parenté jusqu’au quatrième degré 
inclusivement, pourvu toutefois que le dé- 


A 


cédé n’ait pas d’héritiers en ligne directe, à 


moins que celui au profit de qui la disposi- 
tion a été faite ne soit [lui-même du nombre 
de ces héritiers. 

« Les mêmes règles sont observées à l’é- 
gard du ministre du culte. » 

Cas IV. Alix, prêtre, curé d’une paroisse, 
a visité assidûment un de ses paroissiens, 
pendant une maladie dont il est mort ; il lui 
a même donné l’extrême-—onction, mais il 
n’était pas son confesseur; peut-il profiter 
des dispositions faites cn 4 faveur? 

R. li le peut; ce n’est qu’à la qualité de 
confesseur que l’article ci-dessus est appli- 
cable, « Un prêtre n’est point incapable de: 
recueillir les dispositions faites à son profit, 
quoiqu'il soit continuellement resté auprès 
d’une personne pendant la maladie dont elle: 
est morte , lorsqu'il n’a point été le confes-- 
seur du malade, lors même qu'il lui aurait. 
donné l’extrêéme-onction. La cour de cassa-- 
tion l’a ainsi décidé le 18 mai 1807. » 

Il résulte aussi de la manière dont le Code: 
s'exprime, que Ja donation serait valide, 
si elle était faite à une époque antérieure à 
la dernière maladie, pourvu que la date fût 
certaine. Enfin, la mort est la condition de 
la nullité de la donation ou du testament. 
Si le malade, revenu en santé, persistait 
dans sa première disposition, la défense 
n'aurait pius d'application. Gousset. 

Cas V. Peut-on licitement accepter un 
présent de quelque valeur d’un homme que 
l’on sait être criblé de dettes ? \ 

R. Lessius et plusieurs théologiens graves 
disent qu’il est probable qu’on le peut; mais 
saint Liguori, Bonacina, Cajetan, De Lugo et 
une multitude d’autres, disent que cela n’est 
pas permis; c’est Le sentiment commun,et c’est 
aussi le plus vrai. Ils en donnent uue raison 
qui paraît coivaincante : De même, disent- 
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ils, que le donateur blesse Ja justice, en se 
mettant dans l'impossibilité de payer ses 
dettes , l'acceptant la blesse aussi en coopé- 
rant à l’action de celui qui donne injuste- 
ment ét au détriment de ceux à qui il doit, 
puisque la donation ve consiste pas scule- 
ment dans la volonté du donateur, mais en- 


core dans celle dé l’acceptant, sans laquellé 
il ne peut y avoir de donation. Far 

Cas VI. Ene fille pèche-1-êlle en aécep- 
tant des présents de celui qui l’dinre crimi- 
nellement? L de 

R. Oui, parce qu’elle entretient cette pas- 
sion criminelle. C'est le sentiment de saint 
Liguori. 


ACCEPTION DE PERSONNES 


C’est un vice par lequel on donne ou on attribue à une personne, sans juste cause, ce 
qui est dû par justice à une autre. Je dis par jus‘ice, parce qu’on peut dôrnér à une per- 


sonne, quoique moins digne qu’une autre, une chose domt on: est maitre absoïr. CA Pas 
par acception dé personnes, suivaul ces paroles de Noire-Seigneur : An ñon licel miki quod 


volo fucere ? 


! Cas EL Servius fait plus d'honneur à un 
riche qu’à un homme pauvre ou de mé- 
diocre condition ; pèche-t-il par acception de 
personne ? 

R. Si Servius honore plus ce riche à cause 
de sa vertu, de son mérite ou de sa dignité, 
il ne pèche pas par aecep ion de personne ; 
mais il pèche s’il n’a égard qu’à ses richesses. 
Dans l’administration des sacrements on ne 
doit point, préférer un riche à un pauvre; 
mais on doit avoir quelquefois égard à la 
faiblesse du riche, et au peu de loisir du 
pauvre. Pontas, Coliet. ; 

à Cas Il. Théodat a nommé à une cure un 
jeune vicaire, précisément parce qu’il était 
noble, préférablement à un autre qui ne l’é- 
tait pas, quoique celui-ci en fût digue. A-Lil 
péché par acception de personne ? 

| R. Si la naissance a été le seul motif de 
Théodat, il a péché ; maïs s’il a jugé que son 
protégé, comme noble et accrédité ferait plus 
de bien qu’un roturier, il a pu et dû le faire. 
| Cas HE: César, général d'armée, ayant ré- 
solu de distribuer dix milie francs à ses sol- 
dats en récompense de leur bravoure, en a 
plus donné à ceux pour qui il avait plus d’a- 
mitié ; a-t-il péché par acception de per- 
soune ? 

R. Si ces dix mille francs arnartenaient à 


Cesar, il a pu faire telle part qui lui,a plu à 
ceux qu’il aimait davantage ; le péché d’ac- 
ception de personne n’a point lieu dans la 
répartition: des choses dont on est le maitre ; 
mais si cette somme venait du prince, César, 
n’en étant que le dispensateur, n'a pu suivre 
son inclination, parce que ce n était pas pour 
elle, mais pour lé mérite que la récompense 
était destinée. Saint Thomas. 
C1s IV. Deux personses , l'une de qualité 
ei l’autre d’une condition fort médiocre, ont 
demandé des di-penses de même naiure ; 
le supérieur les a accordées à la première el 
les à refasées à la seconde; a-t-il péché par 
acception de persônne ? 
R. Non : 1° parce que la dispense est da 
grâce, et que l'acceptlion n’a lieu que dans 
les choses dues par justice; 2 parce qu'il 
est plus du bien public que lunion et la 
paix, motifs des dispenses, règnent dans Îles 
grandes familles que dans celles d une bassa 
condition. C’est pour cela que cerlaines dis- 
penses ne sont accordées qu'aux princes. 
Pontas ajoute, et Collet pensé qu'il a tort 
d'ajouter en géneral, que si celui qui esf 
d’une condition médiocre savait que l’autre 
eût obtenu sa dispense, il serait de la pru- 
dence que ce supérieur la lai accordât aussi, 
pour ne pas lui donner lieu de murmurér. 


ACCESSION 


L re es nl 
L'accession est une manière d'acquerir par la puissance, par .a vertu d’üné propriété 
précxistante : Accessio est modus acquirendi vi ac potestale rei nostræ. Les choses sont $us- 


ceptlibles de s’accroître par deux causes fort différentes dans leur mode d'action et 
pendant le Code civil a confondues, lorsqu'il a placé d. 
qui est produit par la chose, et le droit sur ce qui vient s’y réunir. L 
je développement des germes de fécondité que les choses recè ent dan 
l'accession les enrichit par l’adjonetion d’un élément nouv: au: | 


seulement dans la conquête d’üne € 
mais aussi dans l'augmentation de 


plantations et constructions, et au-de 


et les plantations aïen£ été faites par le 


place ne les à pas détériorés, et le p 


Aations où constructions ont été faites par un:tiers avec ses mat 


qué ce- 
ins la même catégorie le droit sur cé 
a production n'est que 
S leur sein, landis que 
’accession ne consiste pas 


qual té plus ou moins considérable de matière nouvelle, 


Q pin * valeur que le travail peut lui donner. 
conséquence de ce principe, c’est que le propriét 


Une première 
aire du sol peut faire au-dessus toutes les 


pi ! ssous toutes les Constructions et fouilles qu’il jüge à 
propos et tirer de ces fouilles tous les produits qu’elles peuvent fournir. 


séquence de notre définition, c'est que tous les travaux qui € 
modifié sont présumés faits à ses frais el lui app 
devant la preuve contraire et s'efface en prése 
cription. Le principe n’est pas du reste tellement inflexi 
fica‘ions. Plusieurs hypothèses peuvent se préseiter 


Une seconde con- 
: ouvrent le sol ou qui l’on( 
artenir, Toutefois cette présomption tomba 


ace du droit acquis sur le $ol mêmé par prés- 


ble qu’il n'accepte quelques modi- 
: 1° I est possible que lés constructions 


l Propriéaire du terrain avec les matériaux d'autrui, 
ei alors la loi défend expressément aux propriétaires 


laisse au eonstruct ur la faculté de choisir en 


des matériaux de les enlever, ce qui 
tre la restitution en nature, si la mise en 


_€Uie paiement de la valeur. L'emploi des matériaux d’autrui 
peut moliver des dommages-intérêts et même prendre le carac 


tère du délit ; 2 si les plañ= 
ériaux , mais sur le terrain 
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d'autrui, cest au propriétaire du sol qu’il appartient de prononcer. Bon juge des conve- 
nances de sa propriété, c’est à lui que la loi done l'option ; il peut réclamer la démolition, 
la destruction et l'enlèvement, ou maintenir les travaux faits sur son terrain sans son con- 
sentement. Si le propriétaire se décide pour la suppression des ouvrages, comme il doit 
rester indemnisé d’une opératian qui constitue un tort envers lui, la démolition des bâtisses, 
’arrachis des plantations, l'enlèvement sont aux frais du constructeur ou du planteur sans 
indemnité ; qui peut même être condamné à la réparation du dommage que son inyasion 
da:s la propriété d'autrui peut avoir occasionné. 

Si le propriétaire préfère conserver les ouvrages, il ne faut pas qu’il puisse abuser sans 
mesure de la situation qu’un imprudent s’est faie; dans ce cas il doit rembourser la va- 
leur des matériaux et celle de la main-d'œuvre. La plus value, quelle que soit son impor- 
tance, n'entre pour rien dans l’évaluation. Si le créatear de l'ouvrage, expression qui 
embrasse à la fois le planteur et le constructeur, est un homme de bonne foi, un acqué- 
rour qui à cru tenir son litre du propriélaire véritable et qui pour celle raison a été dis 
pensé de la restitution des fruits, alors, el par une exceplion que la justice réclame, le 
proprié aire du sol, qui ne saurait être à l'abri du reproche de négligence, ne pourra pas 
demander là destruction ; il devra consérver et rembourser la valeur des matériaux et le 
prix de la main-d'œuvre, ou payer une somme égale à la plus value, Chose remarquable, 
selon Ja jurisprudence qui nous régit. le possesseur de mauvaise foi est toujours assuré 
de recevoir le rembouisement de ses avances, et le possesseur de bonne foi peut étre con- 
traint d'accepter une plus value qui, par suite de la dépréciation des immeubles, se trou 
vera peut-être de beaucoup inférieure à l'importance de ses déboursés. Au for intérieur il 
n’en est pas de mêmr, ce dernier d'vra sortir indemie. 

Si deux choses appartenant à différents maîtres se trouvent unies de manière à com- 
poser un tout, comme il arrive de Por et de la pierre dont se forme une bague, le législa= 
teur, dominé par la pensée de conserver ce qui est, déclare que le tout appartient, au maître 
de la chose qui constitue la partie principale ; c’est l'application de cette maxime: l'acces- 
soire suit le principal. Est répu ée partie principale cel'e à laquelle l’autre n’a été unie que 
pour l'usage, l’ornemert et le comp émeat de la première. 

Si cependant une rhose ac essoire, mais compleiive, était beaucoup plus précieuse que la 
chose principale, ef si elle avait été empluyée à l’insu du propriétaire, celui-ci serait fondé 
à demander que la chose unie fût séparée nour lui être rendue, même quand il pourrait en 
résulier quelque dégrada ion de la chose à laquelle elle avait éié jointe. On peut citer 
l'exemple d'une broderie ajoutée à un habit elqu'il est impossible de reprendre en la 
détachant. Si de deux choses unies pour en former un seul tout, l'une ne peut point étre 
regardée comme l'accessoire de l’autre, celle-là est réputée principale qui est la plus consi- 
dérable. 

Si un artisan ouune personne quelconque a employé une matière quine lui appartenait 
pas à former une chose d’une nouvelle espèce, soit que la matière puisse Ou non reprendre 
sa première forme, celui qui en était le propriétaire a le droit de réclamer la chose qui en 
a été formée, en remboursant le prix de la main-d'œuvre. Si cependant la main-d'œuvre 
était tellement importante qu'elle surpassät de beaucoup la valeur dela matière employée, 
l’industrie serait alors réputée la partie privcipale, et l’ouvriér aurait le droit de re énir la 
chose travaillée en remboursant le prix de la matière au propriétaire. Ne serait-il pas ridi- 
cule, dit Tribonien, que le piuceau d'Apelles ou de Parrhasius demeurât tributaire d'une 
toile sans valeur ? 

S’il arrive que le nouveau corps certain ait été formé d'une matière appartenant en partie 
au spécificateur, quel sera le propriétaire? Le spécificateur, sans aucun douie, répond 
Justinien ; n’a-t-il pas en effet doublement concouru à la formation, celui qui non-seule- 
ment a donné la forme, mais fourni une partie de la substance ? Ceite raïon n’est pas déci= 
sive, car enfin toute la matière n’a pas été fournie par le spécificateur. Le Code civil, qui 
s’est occupé de la même question, n'en donne pas une soiuiion plus satisfaisante. Où lit 
dans l'art. 572 : « Lorsqu'une personne a employé en partie là matière qui ne lui apparte- 
pait pas à former une chose d’une espèce nouvell:, sans que ni l’une ni l’autre dés deux 
matières soieut entièrement détruiles, mais de manière à ce qu’elles ne puissent pas $e sé- 
parer sans inconvénient, la chose est commune aux deux propriétaires en raison, quant à 
l’un, de la matière qui lui appartenait ; quant à Pautre, en raison à la fois ét de la matière 
qui lui appartenait el du prix de sa main-d'œuvre. L'article ne se prononce pas sur le cas 
où les deux matières se trouvent absorbées, perdues dans le nouveau composé. Mais H est 
évident, comme le dit Duranton, que si le prix du travail était la chose principale , la noü- 
veille espèce appartiendrait au spécificateur, puisqu'elle lui appartiendraïl, alors même qu’il 
n'aurait fourni aucune matière. 

Les fruits naturels ou industriels de la terre, les fruits civils, le croî! des animaux, appar- 
tiennent au propriétairé par droit d’accession. Les fruits produits par la chose n’appar- 
tiennent au propriétaire qu’à là charge de rembourser les frais de labours, travaux et 
semences faits par des tiers. V. Fruirs A. 

existe deux espèces de mélanges : la commixtion et la confusion. La commixtion.est le 
mélange des choses sèches, la confusion le mélange des choses liquides. S'il arrive que des 
troupeaux sé mêlent , que des grains appartenant à différents propriélaires se confondeat, 
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chacun des éléments du mélange conservant son existence concrète, il n’y a pas de com 
unauté, chacun peut reprendre son bétail ou retirer du mélange une quantité de grains 
de méme nature et bonté que celle qu’il a versée dans la réunion volontaire ou fortuite ; 1 i 
s’agit de la fusion de deux matières liquides , et que la matière appartenant à l’un a 
propriétaires soit de beaucoup supérieure à l’autre par la quantité et le pri | pee Lo 
propriétaire de la matière supérieure pourra réclamer la chose provenue du mé anse 
remboursant à l’autre la valeur de sa matière. Si aucune des matières qui sont entrées dans 
le mélange ne peut étre considérée comme principale dans le sens dé 1 article FAR » 
fl faut distinguer : ou les matières peuvent être séparées, ou ne peuvent pas l'être, la moins 
sans inconvénient. Dans le premier cas, celui à l’insu duquel les matières ont élé mélangées 
peut en demander la division. Dans le cas contraire, le composé est acquis en commun ax 
propriétaires des matières appartenant à chacun d'eux ; lorsque la chose reste en comyaun 
entre les propriétaires des matières dont elle a été formée, elle doit être licitée au prof 
commun. On comprend que dans tous les cas où le propriétaire des deux matières employées 
peut réclamer la propriété de cette matière, il doit avoir le choix de demander la restitution 
de la matière en même nature, quantité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur. Ilest encore 
évident que ceux qui auront employé des matières appartenant à d’autres et à leur insu, 
pourront aussi être condamnés à des dommages et intérêts, s’il y a lieu, sans préjudice des 
‘poursuites par voies extraordinaires, s’il y échet. peus < 

Le droit d’accession, quand il a pour objet deux choses mobilières appartenant à deux 
maîtres différents, est entièrement subordonné aux principes de l’équité naturelle. Les 
règles posées par le Code civil ne sont que des exemples donnés aux juges et aux confes- 
seurs pour se déterminer dans Jes cas non prévus suivant les circonstances particulières. 
Dans les cas non prévus, le prêtre et le magistrat ne doivent plus suivre que les inspiratiofs 
de l’équité naturelle ; s'ils négligent de chercher des inductions et des.analogies dans les 
hypothèses indiquées par le légisiateur , ils se privent d’un guide précieux, ils usent d'un 
droit, et leur décision dès qu’elle est basée sur la conscience reste à l'abri de la cassation. 
L’équité du droit d’aecession se fonde sur l’imprudence ou l’usurpation, causes de sou 
existence, et sur le système d’indemnité qui lui sert de compensation. Voir au mot 
ALLUVION. 


ACCESSOIRE, 


Le mot accessoire exprime une idée relative; ce n’est jamais que par comparaison qu’une 
chose peut être considérée comme l'accessoire d’une autre. 

Une chose est accessoire d’une autre origine lorsqu’eile en est le produit. Les arrérages 

de rentes, les intérêts et les dépenses ne sont considérés que comme des accessoires, 
quoiqu’ils puissent l'emporter de beaucoup en valeur sur le capital qui leur a donné cours 
ou sur l’objet en litige. Une chose est accessoire d’une autre, natura, lorsqu'elle ne peut 
subsister indépendamment de celte chose. Ainsi le sol est toujours considéré comme la 
chose principale comparativement aux constructions qu’il supporte, bien que le bâtiment 
vaille ordinairement plus que le terrain qu’il occupe et auquel il s’est réuni par accession. 
La raison a fondé la maxime : Accessorium sortem rei principalis sequitur, et de ce principe 
universellement reçu résultent deux conséquences. 
La première, que la chose accessoire participe à certaines qualités de la chose principale. 
Ainsi le créancier inscrit pour un capital produisant intérêts ou arrérages a le droit d’être 
colloqué, mais pour deux années seulement et pour l’année courante, au même rang d’hy- 
pothèque que pour le capital. ‘ 

Par une seconde conséquence du même principe, celui qui succède, à titre d’héritier, à la 
propriété de l’objet principal, succède en vertu du même titre à la propriété des accessoires ; 
et si c’est par vente ou par donation que l’objet principal est transmis , les accessoires , 
bien que non mentionnés dans le titre, passent au nouveau propriétaire avec les choses dont 
ils dépendent. 

Lorsque quelqu'un après avoir fait son testament ajoute de nouveaux développements à 
la chose lêéguée, c’est par induction et par interprétation qu'il faut prononcer sur la 
propriété de ces accroissements. 

S'agit-il de l’agrandissement d’un parc ou d’une cour? La maxime accessorium sequitur est 
applicable; le fonds acquis, bien qu’il soit joignant le fonds légué, est-il d’une autre nature, 
un pré, par exemple, landis que l’objet du legs serait un bois : l’acquisition ne profile point 
au légataire. La loi de legatis, kk, n'hésite pas à décider que la maison construite sur une 


place vide postérieurement au testament doit être délivrée au légataire à qui appartenait la 
place ayant de léguer. 


ACCIDENT. 


On appene accidents non-seulement les cas fortuits, mais encore les événements fâcheux 
auxquels la volonté de l’homme n’a pas eu de part dans le moment, mais indirectement 
dans la cause. Ainsi ceux qui le ‘pouvant auront refusé ou négligé de faire les travaux, le 
service, ou de prêter le secours dont ils auront été requis dans les circonstances d'accidents, 
tumultes, naufrages , inondations, incendies ou autres calamités, ainsi que dans les cas de 
brigandages , pillages, flagrants délits, clameur publique ou d'exécution judiciaire: ceux 
qui auront causé les mêmes accidents par la vétusté, la dégradation, le défaui de réparation 
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. où d’entrelien des maisons ou édifices, ou par l'encombrement ou l’excayation, ou telles 
autres œuvres, dans ou près des rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précau- 
_tions ou signaux ordonnés d'usage, seront, au for extérieur, passibles d'amende, d'emprison- 


nement, de dommages-intérêts ; 


et au for intérieur, tenus à restituer le dommage 


qui a été la suite de leur imprudence, si vraiment il y a eu faute grave théologique. 
ACCOUCHEMENT. 


Cas. Tilia, qui est à son terme, va mourir 

-si on ne tire par force son enfant, ce qui 

donnera la mort à cet enfant. Le peut-on ? 
On suppose l’enfant baptisé. 


la mort de cet enfant, et qu’il fallait s’en tenir 
à cette maxime de saint Ambroise : Si alteri 
subveniri non potest nisi alter lædutur, com- 
modius est neutrum juvari. Ils ajoutèrent 


R. Les docteurs de Sorbonne et de Navarre 
repondirent, en 1648, que cela ne se pouvait 
pas, parce que c'était tendre directement à 


ACCROISSEMENT. 


Au moment de l’ouverture d’une succession, la propriété des biens se fixe, par là seule 
‘puissance de la loi, sur la tête des héritiers non renonçants et capables de recueillir. Ce n’est 
pas par droit d’accroissement, c’est par droit de rétention que leur part s’enrichit de celle 
de tous ceux qui pouvaient être, mais qui dans la réalité n’ont point été leurs cohéritiers. 
C’est en vertu d’un autre principe que, dans certaines hypothèses, la part d’un légataire 
profite à un autre légataire. S'il arrive qu’une chose qui n’est pas susceptible de division, 
qu’un tableau, par exemple, soit légué à plusieurs personnes, et qu'avant l’ouverture de la 
succession une d'elles soit décédée, ou que depuis elle ait perdu son aptitude par renoncia- 
tion ou par indignité, son droit indivis viendra se perdre dans celui de ses colégataires. 
Dans ce cas, c’est la volonté du testateur qui s'oppose à ce que la partie devenue vacante se 
réunisse à la succession ab intestat qui forme le droit commun des héritages. Les survivants 
acceptants et capables ne retiennent pas, ils obtiennent; ils ne conservent pas, ils acquièrent: 
il y a véritablement accroissement. Le code civil a simplifié cette partie épineuse du droit, 
et qui souvent aussi embarrassait les plus habiles théologiens. Il y a lieu, dit-il, à accroisse- 
ment au profit des légataires dans le cas où le legs est fait à plusieurs conjointement ; et le 
legs est réputé fait conjointement quand une chose qui n’est pas susceptible d'être 
divisée sans détérioration a été donnée par le même acte à plusieurs personnes, même sépa- 


rément. 
ACCUSATEUR. 
L’accusateur est celui qui impute à un individu un crime ou un délit, et qui en poursuit 
la réparation. En France le droit d’accuser n’apparlient qu’au ministère public; les 
particuliers ont seulement la faculté d'agir concurremment avec lui pour obtenir une répa- 


qu’un prêtre qui donnerait ce conseil homi- 
cide tomberait dans l’irrégularité. 


ration civile. 


Cas I. Apollonius sait qu’Arnoul à commis 
un grand crime; est-il obligé de l’accuser ? 


R. Si ce crime tend à la ruine du public, 
comme la trahison d’une ville , l’hérésie ré- 
pandue, etc., Apollonius est obligé en con- 
science de l’accuser, en cas qu'il puisse sou- 
tenir son accusation par des preuves 
suffisantes ; autrernent il n’y est pas tenu. Si 
non fuerit tale peccatum quod in multitudinem 


redundet, dit saint Thomas, vel etiam si suffi- 


cientem probationem adhibere non possit , non 
tenetur ad intentandam accusationem; quia 
ad hoc nullus tenetur quod non potest debito 
modo perficere. 

— Sans accuser en forme; on peut et l'on 
doit avertir les supérieurs de veiller en telle 
occasion. Si je savais de science certaine que 
la ville dût être livrée à l’ennemi, ou le 

rince assassiné, ne dirais-je mot, parce que 
je suis seul à le savoir? 

Cas II. Olympe a des preuves suffisantes du 
crime d’un soldat. Peut-il en conscience l’ac- 
cuser sans l'avoir averti, afin qu’il se cor- 
rige ? 

R. Si Olympe n’a en vue que le seul bien 
de la justice, il lui est permis d’accuser ce 
soldat. sans être obligé à une préalable cor- 
rection fraternelle; il y est même obiigé s’il 
est à craindre que ce crime ne devienne pré- 
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judiciable au AR RRNE c’est à peu près ce 
qu’enseigne saint Thomas, 2, 2, q. 68, art. I. 

— Il y a bien des cas où la correction se- 
crète serait inutile ; d’autres où elle ne ser 
virait qu’à faire que le coupable cachât 
mieux son jeu. Sylvius remarque qu’on n'en 
peut presque rien attendre des hérétiques, qui 
comme dit saint Léon : Molliter ligant, laten- 
ter occidunt. | 

Cas ILE Aurélius, qui s’est déclaré accusa- 
teur contre Cassius, reconnaît, durant la 
procédure qui se fait contre l'accusé, qu’il 
s’est trompé par une ignorance de fait. Que 
doit-il faire ? 

R. Il doit se désister de son accusation, eé 
prendre ses mesures pour parvenir à un 
Juste accommodement avec l'accusé ; 1° parce 
que c’est le vrai moyen de réparer l’injure 
qu’il lui a faite; 2° parce qu'il pourrait in— 
tervenir une sentence injuste contre l'accusé, 
dont il serait la principale cause, et à quoi 
son désistement peut remédier. | 

Cas IV. Marcellin, poussé par l'esprit de 
vengeance, a faussement accusé Briand d’un 
crime atroce, qu’il n’a pu prouver en justice. 
A quelle peine le juge est-il obligé de le 
condamner ? | 

R. Saint Thomas ibid. répond que le juge 
doit condamner le faux accusateur à la 


1 


peine du talion, td est à celle qu'il voulait 
3 


RSR 


se 
75 
faire souffrir à celui qu’il a faussement ac- 


cusé : Oculum pro aculo, dentem pro dénte, 


est-ildit, Exod. XXI. Cefte loi n'est plus en 


usage; d’ailleurs, ce n’est pas à nous à dicter 
‘aux juges ce qu’ils ont à faire. 


Cas V. Titius a accusé Mœvius en justice 
d’avoir tué Jean. Jean aété véritablement tué ; 
mais Titius,ne pouvanten fournir des preuves 
suffisantes, est en danger d’être condamné à 
mort comme faux accusateur. Lucius, qui à 
connaissance de l'assassinat, est-il obligé de 
le déclarer pour délivrer Mœvius ? 

R. Non, puisque Titius ne doit imputer 
qu’à son imprudence le danger où il s’est 
mis: Si immineat periculum accusatori, dit 
saint Thom. 2, 2, q. 70, art. 2, non est curan- 
dum, quia.in hoc periculum sponte se ingessit. 

— Cette décision est bien dure; et d'abord 
Sylvius la modifie pour le cas aù un homme 
ne s’est porté pour accusateur que. parce 
qu'il y était obligé en conscience; pula, paree 
qu'il s'agissait du bien public. 2° Je crois 
qu’il faudrait encore la modifier pour le cas. 
où un homme se serait cru de bonne foi, quoi- 
que mal à propos, obligé d’accuser le cou- 
pable. 3° Je n’oserais jamais dire qu'il ne faut 
pas se mettre en peine. si un innocent périi, 
quand ila été imprudent: Non est curandum.; 
et je tâcherais de lui sauver la vie selon l’or- 
dre de la charité, qui veut qu’un. innoceni 
soit préféré à un assassin. En France, une 
accusation qi se trouve fausse par l’événe- 
ment n’est point réputée calomnieuse lors- 
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qu'élle est fondée surun devoir de piété.et, de 
rands indices ; et l'accusé, en ce cas, n’a ni 
ommages ni intérêts : ainsi jugé le 30 inars 
169%, Ferrière, v. Accusateur..D'où il suit que 
la remarque de Pontas au mot suivant est 
fausse, et c'est pour cela que je lai retran- 
chée. V. Cas Hermocrate à 

Cas VE Bertaud, juge criminel, peut-il ad- 
mettre un accusateur notoirement excommu- 
nié, noté d'infamie, ox accusé lui-même: de 
quelque grand crime* 

R. Non, parce qué les lois, tant civiles 
qu’écclésiastiques, rendent ces sortes de geris 
inhabiles à former aucune accusation, selon 
ce mot de saint Thomas, 2, 2, q. 68, art. 1 : 
Aliqui propter peccatum redduntur inhabiles 
adaccusandum,sicut excommunicali, infames, 
ét illi qui sunt de majoribus criminibus ac- 
cusali, priusquam innoxit demonstrentur. 
Voyez les lois 4,8, 16. ff. de Accusat. lib. 
xXLvIn, tit. 2. 

Cas VII Léopold. a forné une accusation 


en justice coatre son propre supérieur. L'a- 


t-il pu ? 

R. Oui, pourvu q'il ait les quakités re- 
quises, et qu'il agisse. dans le sincère dessein 
de procurer ke bien. de l'Eglise ou de l'Etat. 
C'est la décision de:saint Thomas, 2, 2. q. 70. 
Et quel mal ne ferait pas, dans la doctrine 
ou dans les mœurs, ur prélat quise saurait à 
couvert d’une juste accusation? . 

Voyez Aecusé, Crawes, TÉéMaix. 


ACCUSÉ. 
On appelle accusé celui qui est déféré au juge comme coupable. d’un crime. Sur quoi il 


faut remarquer, 1° que tout accusé qui est juridiquement interrogé par son juge légitime est 
obligé de lui déclarer la vérité, hors Le cas que nous marquons dans les décisions suivantes, 
et où néanmoins il ne lui est jamais permis de mentir, pas même pour sauver sa vie; 2°que 
régulièrement parlant, on ne reçoit point en justice d'accusation contre les impubères ; 3° que 
les conseillers de cours souyeraines ne peuvent être accusés que par-devant la eour dont 
ils sont membres ; 4° qu’un accusé n’est pas reçu à accuser son accusateur d’un crime égal 
à celui dont il est accusé ; 5° qu’un curé, accusé-d’un érime devant son official, peut être in- 
terdit de l’exercice de ses ordres et de ses fonctions curiales, avant mêmé $a conviction, sur- 
tout lorsqu'il à causé du scandale, auquel cas néanmoins tous les fruits de sa cure 
ne peuvent pas être adjugés au prêtre commis à desservir son bénéfice, mäis seulement uné 


portion convenable. 


Cas I. Blaise, coupable d'un crime capital, 
Ja nié au juge pour sauver sa vie. Quid 
juris ? 

R. Il faut diré avéc saint Thomas, 2, 9, q. 
69, a. 1 : 1° que Blaise n’était pas tenu à dé- 
clarer la vérité au juge s’il l’interrogeait 
contre les formes Vo At et qu’il à pu la 
Jui cacher, pourvu qu'il Pait fait par un 
moyen licite; > qu’il n’a pu le faire par un 
mensonge; 3° qu'il était obligé, sous peine 
de péché mortel, de confesser son crime , si 
ce juge procédail juridiquement contre lui 
et avait droit de l’interroger. Or le juge, 
selon le même saint Thomas, à ce droit, 
quand l'accusé est préyenu d'infamie sur le 
fait de son accusation, Ou quil y 4 une demi- 
preuve, où des indices frès-violents contre 
lui. Soutenir le contraire, c’est favoriser 
le parjure, où les criminels ne sont déjà 
que trop disposés; c’est ouvrir là porte à 
Vimpunité; c’est vouloir rendre inutile la 


justice des lois, ainsi que la vigilanee des 
juges. 

Cas IL Hermocrate, aceusé d’un homicide 
par un seul témoin, a toujours fortement 
soutenu aux juges qu'il en était innocent, Ce 
mensonge , sans lequel il ne pouvait sauver 
sa vie, est-il mortel? 

R. Quoi qu’en aient pensé quelques. habiles 
docteurs, ce mensonge fait après serment de 
dire la vérité est un mensonge mortel, parce 

u’il est injurieux, 1° à Dieu, que l’accusé a 
l'impiété de prendre pour témoin de la faus- 
seté qu’il avance; 2° au juge, qui est trompé 

lans un point où il a droit d'interroger ; 3° à 

l'accusateur, qu'il expose à subir | peine 
du talion. Tout ceci est de saint T 014. q. 63, 
art, 1, Ce qui confirme la difficulté que j'ai 
proposée au cas V du titre précédent. 

Cas UT. Théodemar, accusé d'un vol do- 
meslique par Louis, contre qui il n’a rien 
à reprocher, s’opiaiâtre à soutenir deyaat Le 
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Israel, et confitere, Josué, vi, on ne peut le 
tromper , sans mentir à Dieu dans une ma- 
tière très-grave. Le confesseur doit donc at- 
tendre la fin du jugement. Si l’accusé est 
renvoyé absous, il lui fera faire pénitence de 
ses parjures. S'il est condamné, il n’aura pas 
de peine à déclarer ce qu’il ne nierait plus 
qu’en pure perte. 

. —Ces dernières parolesinsinuent, mais trop 


faiblement, qu’un accusé, après son arrêt de” 


mort, doit confesser son crime; et quoi qu’en 
aient pensé de bons théologiens , il faut s’en 
tenir à cesentiment, qui est celui de Messieurs 
de Sorbonne. Voy. ce que j'en ai dit au 
t. VI de ma grande Morale, p, #k8, Voyez 
aussi ci-dessous IRRÉGULIER, cas T'héodose. 

Cas IV. Népotien, accuséen justice d’un yol 
considérable et d’un adultère, a-t-il pu être 
légitimement pourvu d’une dignité ecclésias- 
tique, nonobstant cette accusation; ou pour- 
rait-il y être élu canoniquement par le cha- 
pitre, supposé qu’elle fût élective? 

— KR, M. P. dit que cette accusation serait 
un empêchement canonique à sa promotion, 
mais non à son élections à. moins qu’elle 
n’eût été précédée ou suivie de quelque infa- 
mie. Sans suivre cet auteur, qui est très-ob- 
scur dans cette décision, je dis {1° qu’il serait 
fort indécent de conférer ou d’élire à la dignité 
dont.il s’agit un homme si sérieusement ac- 
cusé, à moins qu'on ne voulüt faire connaître 
le mépris qu’on fait avec tout le public de 
l’accusateur et de l'accusation; 2° qu’il faut 
donc attendre que l'accusé se soit purgé; 3° 
qu’en ças d’infamie, il faut beaucoup avoir 
égard à eette règle du Sexte, n. 87: Infamibus 
portæ non pateant dignitatum; mais qu’on 
regarde quelquefois comme infamant ee qui 


ne l’est pas inrigorejuris. C’est ce qu’on fera 


voir en parlantde l’Irréqularité, et ee que j'ai 
expliqué fort au long dans le Traité des Dis- 
penses, div. 11, part. 6, chap. 2,66. 

Cas V. Epiphane, accusé d’un assassinat et 
condamné à mort par contumace, se trou- 
vant surpris par trois archers qui avaient 
ordre de le prendre, a-t-il pu, sans péché, se 
défendre contre eux pour sauver sa vie ou 
pour éviter la prison? 4 

= R. Quoiqu'il soit permis à un homme jus- 
tement condamné de prendre la fuite, il ne 
lui est pas permis de se défendre, parce que 
ce serait dé sa part une guerre injuste. Mais 
s’il est condamné injustement, 1! faut rai- 
sonner d’une manière opposée : Nisi forte, 
dit saint Thomas, 2, 2, q. 69, art. k, propter 
scandalum ditandum, cum ex hoc aliqua gra- 
‘vis turbalio timerelur. 

— Sylvius ajoute, d'après saint Thomas, 
qu’un innocent peut alors se défendre, 
comme il le pourrait contre un voleur. Cette 
expression est bien forte, et je ne sache au- 
cum martyr qui ait suivi ce sentiment. Ce- 


A % 


pendant les aréhiers qu’on envôyÿait après eux 


ne valaient pas mieux que leurs maîtres , au 
lieu que ceux qu’un juge fait courir après 
un criminel vrai ou faux sont fort innocents. 

Cas VI. Cesselius, sous-diacre, décrété d’a« 
journement personnel sur l’accusation d’un 
crime capital, a avoué à l’official qu'il en 
était coupable. L’official peut-il sur ce sim- 
ple aveu le condamner contre cette maxime 
de droit ;: Nemo auditur perire volens? 

R. Le juge séculier ne Le ferait pas, parce 
qu’il regarderait Cesselius comme un bomme 
qui de désespoir veut périr. Le jüge d’é- 
glise le peut, parce que, comme il ne cher- 
che que l’amendement dn coupable, il nere- 
garde l’aveu qu'il fait de son crime que 
comme une preuve du désir qu'il a de se 
corriger. 

Cas VII. Brigitte, coupable et accusée d’à- 
dultère par son mari, est-elle obligée , sous 
peine de péché mortel, de le confessér au 
juge qui l’interroge? 

R.Non,sison crimeestentièrement occulte ; 
mais s’il est tellement notoire qu’il y ait une 
infamie publique, parce qu'il y a des signes 
évidents, ou de violents soupcons, ôu une 
demi-preuve contre elle, le juge est en droit 
d'exiger son serment, et elle est tenue de Tüi 
st la vérité. Saint Thom. quod]. 5, «. 8, 
art. 16. “ 


Cas VIII. Chrélien, berger, appliqué à la 
question pour caüse de sortilége, s’ayoue 
coupable quoiqi’il soit innocent. Son confes- 
seur peut-il l’absoudre si, dans la crainte 
d’un nouveau tourment, il refuse de se ré- 
tracter ? 

R. Quoiqu’un nombre de sayants docteurs 
croient qu'on peut en ce cas absoudre un 
homme de basse condition, le sentiment 
contraire est bien plus probable; car un 
homme , tel qu’il soit, n’est maître ni de sa 
vie ni de ses membres. Si donc le désaveu de 
Chrétien lui peut être utile pour sauver l’un 
où l'autre, il est obligé de le faire. 

— L'auteur insinue qu’un homme vil, qui 
verrait que son désaveu ne servira de rien, 
ne serait pas obligé à se rétracter. Mais cela 
est faux lorsque le désayeu peut diminuer 
une grande partie de l’opprobre dont un 
crime honteux couvre une famille. Un berger 
peut en avoir une fort nombreuse. On peut 
même douter si cela est jamais vrai, parce 
que continuer dans son aveu c’est fortifier un 
arrêt injuste. Au reste, {orfura res est fragilis 
el periculosa : j'en ai räpporté d’après Cha- 
rondas un tristé exemple. Un mari confessa 
à la question qu'il avait brûlé sa femme dans 
un four : et elle se présenta vivante. Vid. 
Moralis nostræ tom. VI, pag. 1436, 449, 450. 

Cas IX. Antoine est accusé injustement 
d’avoir assassiné (Claude. René, qui est cer- 
taïn de Son innocence, n'est point appelé en 
témoignage, et ‘il ne peut pas déposer en sa 
faveur. Est-il d’ailleurs obligé de travailler à : 
la justification de l'accusé? 

R. Oui ; l'Ecriture y est formelle : Prov. I, 
Erue eos qui ducuntur ad mortem. C'est 


:irahir l'innécence et consentir au malque de 


” 
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se taire quand on peut l'empêcher. René autre personne qui puisse travailler à la dé- 
doit donc s'adresser ou au juge ou à toute livrance de l'accusé. 


ACHAT. 


i étai i difficiles 

L'achat substitué aux échanges qui étaient ji 7 EE as ee “He 
est la convention que font deux personnes : l’une, de donne dc MES ditaleur 
chose; l’autre, de la lui livrer. Le prix, qui est une somme d'argent RE HS uetduerots Nés 
de la chose qu’on achète, dépend quelquefois de l'estimation De me ee q AA ai 
fixé par l'autorité du prince et du magistrat, et alors le vendeur ne peut l'excèder, q 
est juste 
A bonne foi et l'équité sont pan feu ces sortes de contrats ; cependant la bonne 

i jointe à l’erreur n’exempte pas de restitution: 
A AE RAS parfait dès l'instant que l'acheteur et le vendeur sont consene Ju PERS 
quoique le paiement ne soit pas encore fait. L'acheteur a droit de contraindre le Tes Ne 
lui délivrer la chose dans le temps et dans le lieu dont l’un et l’autre sont core i da : 
que défaut caché lui rend la chose inutile, il a son recours contre son vendeur. Ï À . 
jamais se prévaloir de la nécessité du vendeur pour acheter les choses au-dessous ds Que 
valeur. Il ne peut devenir maître de la chose achetée qu'après en avoir payé le prix dans Ë 
temps et dans le lieu portés par la convention, ou au moins après avoir donné une sureté . 
dont le vendeur soit content. Et si la convention ne porte ni le temps ni le lieu, le paiement 
doit être fait comptant, à moins que l’acheteur n’en soit excusé par une Juste cause : es 
ment, s’il ne paye pas, il doit l'intérêt du prix, soit après la demande faite en justice par le 
vendeur, ou par la nature de la chose vendue quand elle est fructifiante, telles que sont une 
terre, une charge et une maison. Il doit même en ce cas porter la perte ou la détérioration 
de la chose qu'il a achetée et qu’il n’a pas payée. (l en est de même du dommage que le ven- 
deur pourrait souffrir, ou des frais qu'il lui faudrait faire pour la conservation de la chose 
vendue. Enfin l'acheteur est tenu envers le vendeur de prendre soin de la chose qu’il 
a achetée et qui lui a été délivrée dans tous les cas où la vente peut étre résolue, et de ré- 
pondre de la détérioration où un fonds se trouverait par sa faute lors de la résolution de la 
vente. Comme achat et vente sont deux termes corrélatifs, pour mieux entendre ce que nous 
disons dans ce titre, il est nécessaire de voir celui de Vente. ILest bon encore de voir le titre 
de Contrat, et principalement celui de Restitution, dans lequel il se trouve un grand nombre 
de décisions qui regardent les contrats d’achat et de vente. Ne peuvent se rendre adjudica- 
taires sous peine de nullité, ni par eux-mêmes ni par personnes interposées : les tuteurs 
des biens qu’ils sont chargés de vendre , les administrateurs de ceux des communes ou des 
établissements publics confiés à leurs soins, les officiers publics des biens nationaux dont 
les ventes se font par leur ministère. “A à ; 

Les juges, leurs suppléants, les magistrats remplissant le ministère public, les greffers, 
huissiers , avoués, défenseurs officieux et notaires ne peuvent devenir cessionuaires des 
procès, droits et actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort du- 


quel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité et des dépens, dommages et intérêts. 


Cas I. Tetradius a acheté de Raimond dix 
muids de vin, et est convenu par écrit avec 
lui qu’il les ferait enlever, et en paierait le 
prix convenu le premier juin ; mais n’ayant 
pas alors payé ce prix, Raimond a été con- 
traint de garder son vin, qui s’est trouvé sur 
la fin du mois détérioré d'un tiers, à cause de 
la chaleur excessive. On demande si ce n’est 
pas à Raimond à en porter le dommage, 
puisque la vente n'avait pas reçu son accom- 
plissement parfait par le paiement du prix. 

R. C’est à l'acheteur à porter cette perte : 
parce que, quand la vente est absolue et par- 
faite, l'accroissement ou le dépérissement de 
la chose vendue regardent uniquement l’a- 
cheteur : Post perfectam venditionem, omnse 
commodum et incommodum quod rei venditæ 
contingit, ad emptorem pertinet. (Leg. 1, 
Cod. de peric. et com. etc.) Or la vente de- 
vient parfaite par le consentement mutuel 
du vendeur et de l'acheteur, quoique l’ache- 
teur n’en ait pas encore payé le prix, selon 
ces paroles de Justinien (lib. ninstit., tit. 24, 
81): Emptio et vendilio contrahitur simul 
atque de pretio convenerit, quamwis nondum 
pretium numeratum sit, ac ne arrha quidem 
data fuerit. Donc, etc. 4e 

.— M. P. aurait pu ajouter, {4° avec Cujas 


et Ferrière, qu’une vente de vin n’est censée 
parfaite que quand l'acheteur l'a goûté ; 
2° que si le vendeur n’avait pas fait une juste 
diligence pour empêcher la détérioration de 
son vin , il devrait se l’imputer. Vide Tract. 
nost, de Contract. p.2, c. 1, p. 582. 

Cas II. Théogène a acheté pour 200 liv. un 
cheval de Florent. Le contrat fait entre eux 
n’est que verbal, et Théogène ne doit payer 
que dans huit jours, quoiqu'il puisse actuel- 
lement emmener le cheval. Il le demande 
deux jours après, mais il le trouve mort 
d’une maladie purement naturelle, et sans 
qu'il y ait de la faute de Florent. Est-il 
obligé à payer à Florent les 200 liv. dont il 
était convenu avec lui? 

R. Il suit du texte de Justinien qu’on a cité 
dans le cas précédent , que l'achat de Théo- 
gène étant parfait, c'est à lui à porter la 
perte. Ce serait autre chose si la coutume du 
pays où ils ont contracté ne regardait le 
contrat de vente comme parfait que quand 
l'acheteur a donné des arrhes. 4 

— Il ÿ a des pays où l’acheteur en est 
quitte pour perdre les arrhes. Si les parties 
étaient convenues de faire le contrat sous 
seing privé, ou de le passer devant notaires, 
il serait suspendu jusqu’à ce que l’un ou 
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l'autre fût fait. Argou, t. I, p. 203. On ne 
justifie point par témoins la vente d’une 
chose qui excède 100 liv. Les consuls peu- 
vent cependant admettre celte preuve si bon 


leur semble. Voyez Ferrière sur les Institut. 


dé Justinien, tom V, p. 101 

Cas IT. Angilbert , marchand de blé, en a 
acheté pour 3000 liv. après la moisson, où il 
est à meilleur marché, dans le dessein de le 
garder jusqu’au mois d'avril, où il est beau- 
coup plus cher. Est-il coupable en cela? 

R. Il ne l’est pas; parce qu’un marchand 
peut vouloir faire un gain honnête, et pren- 
dre des mesures pour y réussir. (Ge serait 
autre chose s’il se proposait de mettre la 
cherté dans le pays pour en profiter. Cette 
décision est toute de saint Antonin, 2 part. 
tit, 2, c. 25 

Cas IV. Gedouin , marchand drapier, de- 
mande à un ouvrier deux pièces d’un drap, 
dont le plus bas prix est de 10 livres l’aune. 
L’ouvrier, qui n’en a pas actuellement, les lui 

romet pour deux mois. Gedouin offre de les 
ui payer d’avance s’il veut rabattre viogt 
sols par aune, à quoi l’ouvrier, qui a besoin 
d'espèces, consent. Cet achat est-il légitime ? 
*R. Ilne l’est pas, parce que ce paiement 
anticipé est un prêt implicite, dont un ache- 
teur ne peut pas plus tirer d'intérêt qu’un 
marchand qui vend à crédit. Ce serait autre 
chose, 1° si Gedouin prévoyait que le drap 
qu’il demande baissera de prix dans cet in- 
tervalle, ou qu’il en doutât avec raison; 
2° si ce paiement anticipé faisait tort à son 
commerce, parce qu’il n’est pas obligé de 
perdre pour faire du bien à un tiers. 

Cas V. Cœlius, ayant deux beaux chevaux, 
mais d’une valeur fort inégale, Théodore en 
achète un vingt pistoles, sans spécifier le- 
quel des deux. Cœlius lui a envoyé le moin- 
dre. Théodore le refuse , et soutient qu’il est 
en droit de choisir. Qui a raison? 
 R. C’est au vendeur à choisir, parce qu'il 
tient lieu de débiteur, et que le débiteur est 
quitte en donnant le moindre. La loi 34, ff. 
de contrah. empt. y est formelle; mais il faut 
qu’en ce cas le moindre des deux chevaux 
vaille le prix qui-en a été payé. 

— Nota. Si le second cheval était mort, 
Caælius devrait le meilleur. S'ils étaient morts 


tous deux, Théodore ne laisserait pas de de- 


voir le prix convenu, s’il ne l’avait pas payé; 

peer que cela fût arrivé par cas fortuit. 
oyez la loi citée. 

+ Cas VI. Callistrate, homme riche, doit 500 

livres de rente à Paul par un contrat de 


constitution de 8000 livres de principal. Paul, 


qui ne peut agir contre Callistrate, homme 
puissant, ayant beaucoup de peine à être 
payé, est sollicité par Antoine, qui saura 
bien se faire payer, de lui vendre son con- 
trat pour 7000 livres. Cet achat , où Callis- 
trate perd 100 pistoles, est-il légitime ? 

R. {l n’y a point ici d'égalité entre le prix 
et la chose vendue. Ce contrat ne peut donc 
être juste, à moins qu'il n’y ait quelque 
cause qui justifie l'inégalité qui s’y trouve. 
Cette cause ne peut être que le dommage que 
souffrirait Antoine en soustrayant ses 7000 
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livres à un commerce légitime, ou la peine 
qu’il aurait à se faire payer, ou l'indifférence 
qu'il aurait pour un contrat offert à plu- 
sieurs, et dont personne ne veut, ou ne veut 
qu’à vil prix. Or on suppose tout le contraire 
dans l'exposé. Ajoutez que cette dernière 
raison doit s'entendre cum grano salis, 
comme on le dira plus d’une fois dans la 
suite. 

— On peut acheter des billets ou des créan- 
ces à un prix moindre que leur valeur nu- 
mérique, de l'avis de tous les docteurs, quand 
il s’agit de créances plus ou moins périlleu- 
ses, dont le remboursement offre plus ou 
moins de difficultés, lors même que le rem- 
boursement en deviendrait facile pour l'a- 
cheteur à raison de certaines circonstances 
qui lui seraient particulières. On le peut 
encore quand, à raison de cet achat, il y 4 
Jucre cessant ou dommage naissant pour 
l'acheteur. 


En est-il de méme si les créances sont 
bien assurées et d’un paiement facile? Les 
théologiens ne s'accordent pas. Les uns pen- 
sent qu’on ne peut sans injustice , sans une 
usure palliée, acheter ces créances à un prix 
moindre que leur valeur numérique : c'est 
le sentiment le plus commun. Les autres, en 
assez grand nombre, se déclarent pour le 
sentiment contraire, que saint Liguori ne re- 
garde pas comme improbable. Quoi qu’il en 
soit, comme ce sentiment a pour lui la pra- 
tique générale, du moins en France, nous 
n’oserions condamner ceux qui le suivent, 
vu surtout que, si on veut assimiler la vente 
dont il s’agit au simple prêt, ils peuvent in- 
voquer jusqu’à un certain point la loi qui 
autorise le prêt à intérêt, à raison de six 
pour cent en matière de commerce. Telle 
est l’opinion de Gousset. Bouvier dit, en 
parlant des effets de commerce, que cette 
opinion lui paraît assez probable, et qu'il ne 
voudrait pas inquiéter ceux qui la suivent. 

Cas VII Edouard, ayant acheté une mai- 
son, peut-il mettre dehors un locataire qui 
a encore quatre ans de baïl, ou augmenter 
son loyer? 

R. Avant la révolution, cela se faisait en 
conséquence d’une ancienne loi, de locato. 
Le code civil a décidé la chose différemment. 
Si le bailleur vend la chose louée, l’acqué- 
reur ne peut expulser le fermier ou le lo- 
cataire qui a un bail authentique, ou dont la 
date est certaine, à moins qu’il ne se soit 
réservé ce droit par le contrat à bail. S'il a 
été convenu, lors du bail, qu’en cas de vente 
l'acquéreur pourrait expulser le fermier ou 
le locataire, et qu’il n’ait été fait aucune sti- 
pulation sur les dommages et intérêts, la 
bailleur est tenu d’indemniser le fermier ou 
le locataire de la manière prescrite par le 
code, art. 1745 et suivants. Par la même 
raison, Edouard ne peul pas augmenter le 
prix du loyer. Voyez Baiz, Loyer. 

Cas VIII. Aubin a deux diamants; il en 
vend un à Laurent, qui se réserve la faculté 
de choisir dans quinze jours lequel des deux 
il voudra. Dans cet intervalle les deux dia- 
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wants sont volés à Aubin, Laurent est-il 
obligé de lui payer les 500 livres? 

 R; Oui: {° parce que ie droit y est formel : 
Si pariter decesserunt Stichus et Pamphilus, 
antequam alteruter traderetur emptori, pre- 
tium ab eo debebitur. {dem dicendum, si emp- 
torès fuit arbitrium, quém vellet habere, lib. 
xxxiv,.ff. de Contr. empt.;2 parce que Aubin, 
aurait pu se défaire de ses diamants, ou de 
l’un des deux, s’il n’eût été obligé d'attendre 
le terme que Laurent avait prescrit pour 
faire son choix, 

Cas IX. Cassiodore a vendu quelques ar- 
pers de vignes à Balthasar; peut-il enlever 
cs échalas qui y sont en pile et qui ont 
déjà servi, sous prétexte qu'il n’en a point 
Gt fait mentivn dans le contrat de vente? 

R. I ne le peut, parce que tout ce qui fait 
pariie de la chose vendue, ou qui en est ac- 
cessoire, entre dans la vente, à moins qu’il 
ne soit expressément réservé. Tels sont les 
arbres plantés dans une terre achetée, les 
fruits pendants, les clefs d’une maison, les 
tuyaux qui conduisent l’eau d’une fontaine, 
la corde et le sceau d’un puits à l'usage du- 
quel ils sont attachés pour toujours. Il en 
est de même de l’accessoire des choses mo- 
bilières , lorsqu'il n'en est pas séparé , 
comme quand on expose en vente un cheval 
sellé et bridé. Or, des échalas qui ont déjà 
servi dans une vigne, et qui y sont encore, 
en sont l'accessoire, selon la loi 17, ff. de 
Act. empt., etc., lib. xx, tit. 1. 

Cas X. Gerundius a acheté de bonne foi 
une montre qui avait été volée. Ne peut-il 
pas exiger, de Jacques qui la réclame, le 
prix qu'il en a donné? 

R. Un voleur ne peut donner sur aucun 
bien un droit qu’il n’a pas. Donc la montre 
en question appartient toujours à Jacques ; 
or, personne n'est obligé d'acheter ce qui 
lui appartient. Néanmoins, s’il s'agissait 
d’une chose fructifiante, celui qui l'aurait 
ächetée de bonne foi d’un voleur ne serait 
pas obligé à en restituer les fruits qu'il au- 
rait pérçus pendant sa bonne foi, à moins 
qu’il n’en fût devenu plus riche. Leg. 1, Cod. 
de pet. hœred. On peut, de plus, répéter les 
dépenses qu’on a faites pour améliorer la 
chose, où seulement pour la conserver, 
comme le dit Alex. III, c. 11, de in integr. 
restit. 

Cas XI. Hermogëne,ayant acheté de bonne 
foi une montre dérobée, en à fait présent, ou 
Va revendue, ou enfin elle à péri entre ses 
mains par un cas purement fortuit. Est-il 
obligé à en restituer la valeur ? 

R. Non, pourvu que tout cela se soit fait 
pendant que sa bonne foi durait encore. Si 
cependant il avait gagné en revendant cette 
montre plus cher, il serait obligé de rendre 
le surplus, parce que comme il n'est pas 
juste qu’un possesseur de bonne foi devienne 
plus pauvre pour faire le profit d’un tiers, il 
n’est pas juste qu'il devienne plus riche du 
bien d’un tiers. 

— 1 faut ajouter : 1° que si Hermogène a 
fait présent de cette montre, il doit en aver- 
tir le maître, afin qu’il la recouvre; 2 qu'é- 
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tant-obligé de garantir sa vente, il doit, s'il 
le peut, résoudre celle qu'il a faite d'un bien 
qui ne Jui appartenait pas ; 3° que si le pro- 
fit qu’il a fait sur la montre est Le prix de 
son industrie, il a droit de le garder pour 
lui. Voyez mon Traité de jure el injuria, où 
il y a mille cas semblables, qu'un Diciion- 
naire abrégé n’admel pas. 

Cas XII. Cleomène, qui a acheté de bonne 
foi une pendule que Josse avait dérovée, 
ayant reconnu huit jours après qu’elle ap- 
parténail à Claude, est-il tenu à la lui ren- 
dre, ou ne peut-il pas la remettre à Josse 
pour retirer son argent ? 

R. 11 le peut, en l'avertissant de restituer : 
1° parce que le droit naturel veut qu’on pré- 
fère son propre intérêt à celui du prochain; 
2% parce que ce contrat est absolument nul, 
et du côté de l'acheteur, qui était dans l’er- 
reur sur le vrai maître de la chose; et du 
côté du vendeur, qui n’a pu transférer le 
domaine d’un bien qui ne lui appartenait 
pas. Ainsi pensent Navarre, Cabassut, et 
chez lui plusieurs, tant canonistes que thég- 
logiens. : 

Quoique <ette décision ait un grand air 
de vraisemblance, je crois avec Cajelan, 
Medina, Soto, Syivius, etc., qu’elle est 
fausse, exceplé lorsque je suis sûr d’engas 
ger le voleur à restituer, ou d’avertir le 
maître si, à propos qu’il saisira son bien 
entre les mains du coupable : {° ilest bien 
vrai que je puis préférer mon bien à celui 
du prochain; maïs cela m'est défendu, quand 
je ne le puis qu'aux dépens du prochain; 
2° il ne me serait pas permis de vendre cette 
pendule à un tiers : pourquoi me sera-t-il 
permis de la rendre à un voleur, qui n’y a 
pas plus de droit qu'un étranger ? 3° il est 
vrai qu’en rendant cette pendule au voleur, 
je ne la mets que dans Vétat où elle était 
avant que j'en eusse fait l’emplette; maïs 
je la mets dans un état bien plus dangereux 
que celui où elle est entre mes mains. Or, 
ce bon état de la chose appartient au maf- 
tre, comme la chose même, etc. Comme je 
ne puis donner ici à ces preuves le jour 
dont elles auraïent besoin, voyez mon 
Traité de jure, part. 2, ch.2, pag. 332. 

Cas XIE Bertrand, pour obliger Pierre à 
qui l’on avait volé un diamant de 200 liv., 
l'a acheté dix écus : peut-il les exiger de 
Pierre? 

R. Il le peut, parce qu'il lui a renda un 
service utile. Par la même raison on peut 
répéter les dépenses qu’on a faites pour 
conserver le bien d’un autre. S. Raimond, 
lib. n, Sum. tit. de rapt., $ 22. 

Cas XIV. Médard, homme fort solvable, 
doit 4000 div. à Martin par une obligation à 
six mois de terme. Martin qui se trouve 
forcé avant le terme expiré de payer 800 liv. 
à Maurice, lui offre son obligation sur Mé- 
dard pour la somme de 900 liv. Maurice 
peut-il en conscience l’accepter, lorsqu'il ne 
court point de risque? 

_R. M. de Sainte-Beuve, tom. HE, cas 144, 
dit qu’il le peut, pourvu qu’il n’ait d'autre 
intention que celle d’obliger Martin, et non 
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l'intention usurare de gagner 100 liy. à 
cause du temps pour lequel il le prive de 
‘son argent. 
” — Ce cas, ainsi que le suivant, et le VE:, 
s'est ici que pour faire nombre. On en par- 
Aora v. Usure. On peut toujours dire : f° 
qu'il serait bien plus chrétien de ne pas 
>rofiter de l'embarras où se trouve un mal- 
eureux ; 2° que celle décision s'accorde 
mal avec la suivante. dede 

Cas XV. Farulfe, ayant une rénte de 300 
iv. facilement exigible, offre À Guillaume 
de lui en vendre les quatre premières an- 
nées prochaines 900 Tiv. argent comptant, 
parce qu'il en a besoin. Guillaume a-1-il pu 
Vacheter à ce prix ? 

“R: Ce cas ayant été proposé en Sorbonne, 
on y répondit le 27 août 1673, que ce con- 
tral’était une véritable usure, palliée sous le 
rom d'achat. C’est que le revenu d’une 
rente assurée et facilement exigible équi- 
vaut toujours à son capital, quand il est 
juste. Ge.serait autre chose : 4°:s'il s'agissait 
du revenu d’une terre, parce que les an- 
hées ne sont pas égales ; 2’ si l’acheteur en 
avançant 900 liv. en souffrait un vrai dom- 
mage; 9° si la rente n’était ni bien sûre, ni 
aisément CAR x 
_ Cas XVI. Gracilien, joaïllier, après quel- 
ques débats sur le prix, à acheté 90 liv. un 
saphir qu'il jugeait en valoir 200, et que le 
vendeur lui disait avoir coûté quatre ou 
cinq cents fiv. 11 l’a fait retailler, et l’a re- 
vendu 330 li. à un autre joaillier. On lui 
en fait du sCrupule; mais il répond : 1° que 
ces sortes de marchandises n’ayant de prix 
que celui qu'elles tirent de la vaine estima- 
tion des hommes, on peut les vendre aussi 
Cher que l’on peut; 2° que ces marchandises 
sont sujettes à baïsser ou même à tomber 
tout à fait; 3° qu’une marchandise offerte 

ar un homme qui en sait à peu près Ja va- 

eur perd beaucoup de son prix ; #° que ce 
saphir avait été offert à d’autres et nom 
mément à son voisin; 5° quil est chargé 
d’un loyer considérable et de bien des dé- 
penses qu’il ne pourrait soutenir si ces pro- 
fits étaient condamnés ? 

R. Tout contrat pour être juste demande de 
l'égalité. Or, il n’y én a point dans le cas de 
Gracilièn, et toules ses raisons n’y en met- 
tent point, puisqu'il est'vrai qu'il a acheté 
beaucoup au-dessous du plus bas prix et re- 
vendu au-dessus du plus haut, surtout par 
rapport à un marchand qui n’achetait que 
pour revendre. Car enfin, le prix d’un dia- 
mant, d’un tableau, etc, n’est. pas tellement 
arbitraire qu’il ne dépende que de la volonté 
des marchands. Les gens du métier, quand 
ils sont insiruits, savent à peu près à quoi 
s’en tenir. Il faut donc que Gracilien en 
consulte un ou deux, qui estimeront son 
saphir, le travail qu’il y a fait ou fait faire, 
le profit auquel il a droit; et sur cetle esli- 
mation, il dédommagera le vendeur et l’a- 
cheteur : le premier, en le payant au plus 
bas prix, le second, en lui vendant à un 
prix mitoyen, puisqu'il n’achèle que pour 
revendre et qu’il faut qu’il gagne. 
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Cas XVII. Clément est chargé par ses amis 
de beaucoup de commissions. Pour se dé- 
dommager de ses peines ef de ses pertes, il 
fret les FÉRRIrS de Ses emplettes, sans 
e faire Connaître à ses commettants ; le 
peut-il ? 

R. Il ne le peut : 1° parce que, selon la 
loi obligatio, 1. ff. mandati vel contra, une 
commission qu’on acceple et qu’on exécute : 
sous Île titre d'amitié doit se faire gratuite * 
ment : Mandatum originem ex officio atque 
amicilia trahit. Contrarium ergo est officio 
merces ; 2° parce quesi ses amis connaissaient 
cetle manœuvre, ils pourraient s'adresser à 
d’autres; 3° parce qu'il joint le mensonge à 
injustice, en grossissant les mémoires de 
ses commissions. ; 

Cas XVIIT. Colomban, tailleur d’habits, 
lève ‘beaucoup d'étoffes pour Pamphile, 
homme de qualité, chez un drapier. Célui- 
ci, pour se conserver la chalandise de Colom- 
ban, qui lui fait beaucoup vendre par re- 
connaissance, et pour lui procurer quelque 
profit, lui donne l’aune de drap à dix sous 
moins qu’aux autres. Colomban peut-il sans 
péché compter à Pamphile cette étoffe à dix 
sous par aune plus qu’il ne l’a payée, étant 
certain, comme on le suppose, que Julien 
ne l'aurait pas fait moins payer à Pamphile 
ou même à tout autre qui serait venu l’a- 
cheter en $a boutiqüe ? 

R. Il est dangereux de décider ces sortes 
de cas. Celui-ci à la rigueur paraît juste, 
puisqu'un marchand peut faire une gralifi- 
cation à un homme qui le fait beaucoup ga- 
gner. Néanmoins , les confesseurs qui ont 
un peu d'expérience reconnaissent qu'il ar- 
rive rarement que toutes les circonstances 
se rencontrent telles qu’on les expose : 4° 
parce que le tailleur qui se flatte d’ayoir 
meilleur marché, sur l’assurance que lüi en 
donne le vendeur, ne l’a pas très-souvent, 
et que Celui-ci donnerait à .tout autre son 
drap. au même prix ; 2° parce qu'on ne donne 
ordinairement aux lailleurs ces sortes d’em- 
plettes à faire qu’afin qu'ils aient meilleur 
marché, et qu’on ne veut leur payer que ce 
qu'ils ont déboursé. Voyez Taizieur, Cas HI. 

—S$Sans vouloir diminuer ni outrer, je 
crois qu’un tailleur qui prend pour deux 
cents personnes dans le cours d’une année, 
mérite bien d’autres égards qu'un seigneur 
qui ne prend qu’une fois par an. Je crois 
encore que le dessein du seigneur est de 
payer au prix ordinaire. Ainsi le cas d’un 
tailleur honnête homme ne m'’arréterait 
guère; mais celui d'un maître d'hôtel dont 
Te maître aurait sûrement la remise que l’é= 
picier, le boucher, etc., font à son domes- 
tique, parce qu’il prend lui seul autant que 
trente autres, m'arrêlerait beaucoup. 

Cas XIX. Ancelin doit mille écus à Ger- 
vais. Celui-ci fait saisir réellement la maison 
d’Ancelin et la fait vendre par décret. Les 
enchérisseurs n’en ont offert que 10,000 liv., 
quoiqu’elle soit presque neuve, et qu'elle.en 
ait coûté 25,000 à Ancelin. Gervais pousse 
l'enchère à 10,300 fiv.,.el elle lui est adjugét 
pour ce prix. Gervais est-il’en sûreté dt 
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conscience , à cause de l'autorité de la jus- 
tice, qui veut qu’un bien décrété soit adjugé 
au dernier enchérisseur, quoique dans la 
circonstance même de la vente par décret la 
maison Yaille au moins 18090 livres à bon 
marché ? 

R. Les aufeurs sont partagés sur celte 
difficulté. Les uns soutiennent qu’un tel achat 
est légilime , quand il n’y a point de fraude 
de la part de l’acheteur, parce que les choses 
ne valent que ce qu’elles sont estimées selon 
la juste volonté des lois, et que les lois veu- 
lent que le prix d’une chose qui se vend par 
licitation soit celui que le dernier enchéris- 
seur y met de bonne foi. D’autres prétendent 
qu'un tel achat est injuste, 1° parce qu’il est 
contraire au droit naturel, qui défend de 
faire à un autre ce qu’on ne voudrait pas 
souffrir de lui; 2° parce que ce qui est bon 
selon la loi humaine, qui se propose de cou- 
per pied aux procès, Ge punir la négligence 
des débiteurs, etc., ne vaut souvent rien dans 
le for de la conscience. Ainsi, quoiqu’on 
n’ait rien à dire en justice contre un homme 
qui dans une vente en alésé un autre, pourvu 
que la lésion ne soit pas d’outre moitié : 
quoiqu’un marchand qui n’a pas demandé 
son dû dans un an ou moins n'ait pas d’ac- 
tion contre son débiteur, il est cependant 
sûr que ni l’un ni l’autre ne sont exempts 
de restitution. Il faut donc dire que Gervais 
doit restituer à Ancelin un supplément de 
7700 livres, puisque la maison de ce dernier 
valait à bon marché 18000 livres. 

— Ce sentiment est chrétien, et je le crois 
juste par rapportà ceux qui ont besoin d’un 

ien, et qui l’achèteraient volontiers, quand 
il ne se vendrait pas à l’enchère; mais il peut 
être faux en quelques occasions. Si je n’ai 
aucun besoin d’une maison, que je la prenne 
uniquement à cause du bon marché, ou que 
je n’enchérisse de trente ou quarante pisto- 
es que pour faire plaisir à celui sur qui 
elle est saisie, n'est-il pas vrai qu'il m’a 
obligation, et que le surplus de mon enchère 
est un bien pour lui ? 

Cas XX. Durand a un calice d'argent pe- 
sant quatre marcs, dont la façon lui a coûté 
vingt écus4 et où il n’y a que de forts légers 
défauts. Il le vend à un orfèvre qui ne le 
prend qu’au poids, et le revend, après un 
léger travail, selon le poids et la facon. Le 
gain de cet orfèvre est-il bien juste? 

R. Je dirais volontiers que non; mais les 
orfèvres étant en possession de n’acheter les 
vases d'or et d'argent qu’au poids, il fiut les 
y laisser. Si cependant la façon d’un vase 
valait pius que la matière, il faudrait néces- 
sairement y avoir égard. 

Voyez Monoroze, VENTE, USURE à 


On parlera de l’Apoprion en parlant de 
l'empêchement de la parenté légale. 


Cas XXI. On demande : 1° si on peut ache- 
ter une chose le tiers moins qu’elle ne vaut, 
quand on ne la demande pas, qu’on n’a pas 
envie de l'acheter, et qu’elle est offerte; et si 
cela se peut Lant pour les terres que pour les 
denrées et autres biens ; 2° s’il est permis d’a- 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


cheter les terres au prix Commun, quoiqu'il 
soit au-dessous dn revenu qu’elles produi= 
sent? 3° Quand un homme achète une terre 
moins qu’elle ne vaut, et qu'il ne la paie pas 
entièrement, peut-il en retenir tout le revenu 
sans le partager avec le vendeur, en se con- 
tentant de lui payer le reste du prix dont il 
est convenu, quoiqu'il ait joui plusieurs an- 
nées des fruits de la terre? 4° Ces acheteurs 
étant dans la bonne foi et ne se croyant pas 
obligés à aucune restitution, le confesseur 
peut-il les absoudre en cet état pour ne pas 
troubler leur conscience ? 5° Cette maxime, 
qu’on peut acheter une chose qui est offerte 
le tiers moins qu'elle ne vaut, regarde-t-elle 
les pauvres que la nécessité contraint sou- 
vent de vendre le peu qu’ils ont? 6° Regarde- 
t-elle aussi les pauvres qui se trouvent dans 
un besoin très-pressant et dans l'extrême 
nécessité ? 


R. Les docteurs de Sorbonne firent en 1700 
la réponse suivante à cette demande :- 


1° On peut acheter une chose le tiers moins 
qu’elle ne vaut, quand elleest offerte sans 
qu’on la demande et qu’on n’a pas grande 
envie de l’acheter. Cette maxime s’étend aux 
terres comme aux autres choses. 2° Quand le 
prix n’est point fixé par le magistrat, il faut 
suivre l'estimation commune selon laquelle 
on juge du prix d’une chose : en sorte qu’une 
terre qui sera affermée dix ou douze francs 
par an peut sans injustice s'acheter cent 
vingtfrancs, parce que là raretédel’argent ou 
celle des acheteurs diminue beaucoup le prix 
des choses. 3° L'acheteur n’est point obligé 
de restituer les fruits de la chose achetée, 
parce que l’achat n'étant point nul dans le 
fond , il en a le domaine; en sorte que si la 
chose était venue à périr, c'aurait été à sa 
perte. C’est une chose tout à fait juste que, 
quand une terre a été achetée la moitié moins 
qu’elle ne vaut, on soit obligé de restituer 
l'intérêt ou les fruits à proportion de la 
somme qui restait à payer. 4° Ceux qui con- 
fessent les acheteurs doivent les avertir de 
l'injustice qu’ils font au vendeur en retenant 
ce qui lui appartient, et qu'ils sont obligés 
de lui restituer ; et quand on douterait qu’ils 
profitassent de cet avis, on doit néanmoins 
le donner, parce que dans le donte on ne 
doit pas présumer qu'ils veuillent se damner 
en ne faisant pas leur devoir. 5° Le besoin où 
est le pauvre de vendre ne doit rien diminuer 
du juste prix de la chose qu'il vend; cepen- 
daut quand un bien est offert et qu’il ne nous 
est point utile, ou qu’on ne se soucie point 
de l’acheter, il diminue de prix quand même 
ce serait un pauvre qui le vendrait , en sorte 
qu'on pourrait l’acheter moins que son juste 
prix. 6° D’après ce principe on ne blesserait 
point les règles de la justice si on achetaïit 
moins cher le bien d’un pauvre dans une 
grande nécessité ; mais il serait de la charité 
de ne pas l'acheter beaucoup au-dessou de 
sa valeur si on savait que c’est l'extrême 
nécessité qui contraint ce pauvre de l’offrir 
à l'acheteur et de l: donner pour ce qu'il 
voudra. 
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_  C’eût été condamner les hommes qui se trouvent éloignés de leur patri 
que de les soumettre à des formalités dont ils Aura rencontré à; pores 4 Fi 
agents nécessaires sur la terre étrangère. C’est donc là nécessité, la raison, l'utilité publique 
qui veulent que les actes, c’est-à-dire les contrats, soient revêtus des formalités prescrites 
par les lois et par les usages particuliers du lieu où ils sont passés. De là cette maxime : 
locus reqit actum. Deux conséquences ressortent de cette règle qui forme une maxime incon- 
testée du dreit des gens. 

La première, qui intéresse le for intérieur comme le for extérieur, que l’acte passé sui- 
vant la forme usitée dans le lieu où il a été fait, doit avoir son exécution partout, à moins 
que la loi municipale de la situation ne résiste à l’exécutionede l'acte. Ainsi, par un statut 
de la ville de Parme, tout acte était déclaré nul entre les citoyens de cette ville, s’il n’était 
passé devant notaires , encore que ce fût hors du Parmesan. Dans ce cas la maxime deve- 
bait inapplicable. 

La seconde conséquence de la règle locus regit actum , qui n’est que la contre-partie de 
la première, c'est que, lorsque la forme étrangère a été invoquée, on doit partout regarder 
comme nul l'acte qui n’a pas été revêtu des formalités prescrites par la loi du lieu où il a 
été passé ; cette nullité est certaine pour le for extérieur, mais douteuse et grandemént 
controversée pour le for intérieur. V. FoRMALITÉS. 

Si cependant, à part les soiennités exigées par le pays étranger pour la validité de l'acte, 
on y retrouvait encore les conditions de validité déterminées par la loi du domicile, que 
faudrait-il décider? Par exemple, que faudrait-il penser en France d’un acte sous seing 
privé passé entre deux Français dans une ville où, comme à Parme , en ne reconnaftrait 

our valides que les actes authentiques? Un pareil acte serait sans authenticité; mais, pour 

‘annuler en France , il faudrait prêter à l'axiome du droit des gens un caractère exclusif 
ou dominateur qu’il serait difficile de lui prêter 

C'est une grave question que celle de savoir si l’on doit regarder comme valable un testa- 
ment olographe fait dans un pays où cette manière de tester n’est pas reçue. Quid juris ? si 
uñ testament olographe admis dans le pays où il est écrit ne l’est pas dans le pays de son 
auteur? V. TESTAMENT. 

Un mariage contracté par un Français en pays étranger peut maintenant être célébré, 
à l’égard d’un militaire, dans les formes usitées dans le pays, pourvu que ce Français n’ait 
point contrevenu au statut réel , et pourvu que le mariage ait été précédé de publications 
faites en France au domicile de ce Français. Cette publication était le seul moyen de pré- 
venir la clandestinité : il a été jugé qu’elle était prescrite à peine de nullité. C’est là le droit 
commun 

Alors même qu’un acte passé entre un Français et un étranger est authentique , d’après 
la loi du pays où il est intervenu, il n’a pas, par cela seul, la puissance de conférer hypo- 
thèque sur des immeubles situés en France. Il faut encore qu’il ait été décläré exécutoire 

ar un tribunal français, sans préjudice des dispositions contraires qui peuvent être dans 
es lois publiques et dans les traités. 

ACTE AUTHENTIQUE. Le code le définit : celui qui a été reçu par des officiers publics ayant 
le droit d’instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé et avec les solennités requises. On 
regarde comme non authentiques les actes dépourvus des formalités indispensables, da 
celles que la loi exige expressément à peine de nullité. Sont-ils nuls au for intérieur ? 
Question grave que nous examinerons au mot FORMALITÉS. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. Cette expression désigne, par opposition aux actes authentiques, 
tous ceux qui n’ont pas été reçus par un officier public compétent, avec les solennités re- 
quises ; elle comprend même les livres de commerce et les registres et papiers domestiques. 
On peut employer l'acte sous seing privé dans toutes les conventions pour la validité des- 
quelles la loi n’exige pas expressément un acte notarié. Mais il ne fait pas ffoi pleine et 
entière par lui-même: il faut qu’il ait été reconnu par la personne à qui on l’oppose, ou lé» 
galement tenu pour tel. Mais il est obligatoire au for intérieur, à moins que l'acte ne soit 
du nombre de ceux qui doivent être notariés, à peine de nullité. | 

Il y a lieu de traduire en justice celui qui a souscrit un acte sous seing privé lorsqu'il re- 
fuse de le reconnaître et de l’exécuter. Devant les tribunaux il doit avouer ou désavouer 
formellement l'écriture ou la signature qu’on lui oppose. Reconnu ou légalement tenu pour 
reconnu, l’acte sous seing privé a la même foi que l’acte notarié entre ceux qui l'ont sous- 
crit et-les héritiers ou ayant-cause: Quant à la date, elle ne peut être opposée à des tiers 
que du jour où l’acte a été enregistré, du jour du décès de l’un de ceux qui l'ont souscrit ; 
ou du jour où sa substance a été constatée dans des actes dressés par des officiers publics. 

. C’est un des principaux inconvénients de l'acte privé sie * 

Æn général les actes sous seing privé ne sont soumis à aucune forme spéciale ; il suffit que 
les parties y énoncent clairement leurs pensées. Quelques conditions sont néanmoins exl- 
gées dans certains cas. Ainsi, lorsque ces actes renferment des conditions synallagmatiques, 
ils doivent être faits en autant d’originaux qu’il y à de parties ayant un intérêt distinct, afin 
que chacun puisse exiger de son côté l'exécution de l'engagement. Toutefois, qu’on le re 
marque bien, l’inobservation de cette formalité ne rendrait pas nulle la convention expri- 
mée dans l'acte, seulement celui-ci serait non valable. et il faudrait avoir recours à d'au- 


Then 


L 
Hi DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. f LÉ 98 


x _ ss 4: RU 
tres preuves pour constater le consentement des parties. La loi a dû prévoir le jé où l’une 
des parties viendrait à supprimer l'original remis entre ses mains, et à pré Len re.en sen | 
Séquence que l'acte n’est pas valable. C'est pourquoi elle exige que sur € MARE original on 
mentionne le nombre des originaux qui ont été faits. De celte manière la raude est impos- 
sible. Lorsqu'on a omis de mentionner le nombre dés originaux, l'acte est sans valeur. Mais 
ce défaut ne peut être opposé par celui qui aurait exécuté de sa part la convention. 

Une antre précaution que le législateur à jugée nécessaire concerne le billet ou = A 
messe sous seing privé. Peau importe en principe qu un acte soit ou ñon écrit fe RUUSr 8 
la main qui le souscrit, pourvu que la signature atteste le consentement des pa ties. Mais; 
pour éviter les surprises, si le billet n’est pas écrit en entier de la main de celui qui l'a sous- 
crit, il faut du moins qu'outre sa signature il ait écrit de sa main un bon ou un approuvés 
portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose. Ceci est-il exigé à peine de 
pullité de l'acte? Question laissée indécise par le texte de là loi. La cour de cassation à dé 
cidé qu'an billet sans bon ou approuvé pouvait servir de commencement de preuve par 
écrit. Tout le monde convient qu’il ne serait pas valable, en ce sens qu’il ne ferait pas foi 
pleine et entière. Quelques personnes sont seules éxemptes de Faccomplissement de cette 
formalité, ce sont les marchands, détaillants où négociants, les artisans, les laboureurs, 
des vignerons , gens de journée et de service. AS ° 

S’il arrivait qaela somme exprimée au corps de l'acte fût différente de celle exprimée au 
bon, l’obiigation serait présumée n’être que de la moindre somme, lors même que l'acte et 
le bon seraient écrits en entier de la main de célui qui s’est obligé. | 

Si l'on considère qu’il est controversé si les actes déclarés nuls par la loi le sont au for 
intérieur, on comprendra combien il importe à un prêtre , à un confesseur, d’être fixé sur 
ce point d’une pratique de chaque jaur, et qui n’est pas moins du ressort de la théologie 
que de la jurisprudence. 

El est certains écrits non signés qui font aussi preuve complète, tels sont : les registres 
et les livres des marchands, les registres et papiers domestiques, les écritures qui sont à 
la suite ou au dos d'un acte. La preuve résultant de ces sortes d’écrits a été restreinte à 
ceux qui se livrent au commerce. Ils ne font pas preuve contre jes personnes non mar« 
chandes des fournitures qui y sont portées. Le juge pourrait seulement y voir un commen- 
cement de preuves suffisant pour déférer le serment. Lorsqu’on les inyoque contre les com- 
merçants ils font preuve, mais celui qui veut en tirer avantage ne peut les diviser en ce 
qu'ils contiennent de contraire à sa prétention 
+ Quant à l'écriture non signée ni datée, mise par le créancier à la suite, en marge, ou au 
dos d’un acte, unc distinction est nécessaire. Ou il n’y a qu’un original, ou l'acte a été fait 
double. S'il n’y à qu’un original qui soit toujours resté entre les mains du créancier, d'écri- 
ture dont il s’agit fait foi lorsqu'elle tend à établir la libération du débiteur, Daus le cas où 
le titre serait passé en la possession dé celui-ci, la preuve n’en aurait que plus de force: 
ear alors le dessaisissement du titre fait en sa faveur prête un nouveau poids à l'écriture 
qui s'y troûve ajoutée. Si au contraire il ÿ a plusieurs originaux, pour que l'écriture mise 
par ‘e créancier au dos ou en marge du double d’un titre ou d’une quittance fasse foi contre 
lui, il faut que ce double soit entre les mains du débiteur. 11 pourrait arriver que celui-ci 
eût remis son titre au créancier pour obtenir quittance de tout ou d’une partie de la somme, 
et qu'après avoir exprimé sur l’acte même la libération du débiteur, le créancier n’eût pas 
ra de Vi La remise du titre entre les mains du débiteur ne donne plus lieu à cette 

oMmpUOn: 

. ACTE NOTARIÉ, On appelle ainsi tout atte passé deyant notaire. Ces actes, à peine de nul- 
lité, doivent être reçus par deux notaires, ou par un notaire assisté de deux témoins. Quand 
Pacte est reçu par deux notaires, la loi exige, Sous peine de nullité, qu'ils ne soient ni pa- 
rents ni alliés en ligne directe, à quelque degré que ce soit; en ligne collatérale, jusqu'au 
degré d’oncle et de neveu inclusivéement. Les témoins non plus ne peuvent, à peine de nul- 
lité, être parents ni du notaire ni des parties contractantes à aucun degré en ligne directe. 
el jusqu’au troisième inclusivement en ligne collatérale ; ils ne peuvent étre ni les clercs ni 
les serviteurs du notaire. Les renvois et apostilles ne peuvent être écrits qu’en marge, et ils 
doivent être signés ou paraphés, autrement ils seraient nuls. Au reste, la nullité d’un renvoi 
n entraine celle de l'acte que lorsqu'il contient un fait substantiel. Les mots surchargés ; 
interlignés ou ajoutés dans le corps de l’acte sont nuls. Si l’addition , la surcharge ou l’in- 
terligne tombe sur quelque chose d’essentiel, l'acte est nul. x 


ein 4 Foi À AÉPÉRANGE ET DE CHARITÉ. tempore tenetur elicere actum fidei, spei et 
S. Claudius à passé trois mois sans faire. carilalis. 2 Satis est .actum fidei semel in vita 
sé HUE 8, foi, d'espérance et de charité:  clicere. 
t-il péché — Le même pape a condamné cett 
< ‘ L ondamné cette autre 
R. Oui. Nous sommes obligés de faire de proposition : « H est probable que le pré- 
AE en temps des actes de foi, d'espérance cepie de l'amour de Dieu par soi n'oblige 
: _de Charité; ce n'est même pas assez de pas même à la rigueur tous les einq ans. » 
aire uné ou deux fois ces actes pendantla Tous conviennent qu'on est obligé de faire 
He. clergé de France a condamné, d’après ces actes de foi, d'espérance et de charité, 
Fe Due VU el Innocent XI, ces deux pro- 4° quand on est parvenu à l'usage parfait de 
Positions : © Homo nullo unguam vitæ suæ la raison el qu’on est suffisamment instruit: 


.d 
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des vérités de la religion; 2 Torsqu’on est 
dans un péril évident de mort ; 3° lorsqu'on 
est tenté cohtre ces vertus ; # quand on est 
obligé de professer extérieurement da foi; 
5° on doit encore faire ces actes de temps en 
temps pendant la vie. On ne pourrait, à notre 
avis, dit Mgr Gousset, excuser celui qui pas- 
serait un temps considérable , un mois en- 
tier, par exemple, sans faire aucun acte de 
foi ni explicite ni implicite; ce qui aurait 
lieu, si pendant tout ce, temps il ne faisait 
absolument aucun acte de religion. El en est 
de même pour ce qui regarde l'espérance et 
la charité. | 

L’omission des actes de foi, d'espérance et 
de charité est denc en diverses rencontres un 
péché; maïs, disent les Conférences d’An- 
gers, ce péché n’est pas toujours mortel ; il 
h’est souvent que véniel, Nous ne sommes pas 
toujours obligés d'expliquer directement et 
expressément ce péché en confession: il suffit 
de le confesser indirectement, en exprimant 
les péchés d’omission qui le renferment : par 
exemple, sion s’aceuse d'avoir négligé de 
prier Dieu. 

Même pour prévenir les inquiétudes des 
âmes timorées , nous dirons avec saint Li- 
guori, qu'il n’est pas nécessaire de réciter 
les formules qui contiennent les actes de foi, 
d'espérance et de charité. Celui qui fait le 
Signe de la croix, qui entend la sainte messe, 
qui adore Jésus-Christ dans l’Eucharistie, 
fait par là même autant d’actes de foi. Celui 
qui à recours à Dieu par la prière, par les 
sacrements fait un acte d'espérance. S'il n’es- 
pérait pas, il ne prieraït pas. En disant : Que 
votre nom soit sanctifié, on fait un acte d'a- 
mour de Dieu. 11 n’est pas nécessaire d’é- 
noncer le motif de ces actes. 


« Si donc, dit le P. Palavicini, en s’adres- 
sant aux confesseurs., yous trouvez que le 
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pénitent sache le Credo , le Pater ei l'Ave et 
l'acte de contrition, ignorât-il d’ailleurs les 
formules maintenant en usage des vertus 
théologales, ne le renvoyez pas comme in- 
digne é’absolution. Ces formules n'étaient 
point usitées, il y a quarante ou soixante 
ans; aucun de ceux qui sont nés avant 1720 
n’en a jamais entendu parler. Voudriez-vous 
donc pour cela condamner tous ceux qui 
ont vécu avant cette époque, ainsi que tous 
les pasteurs, comme ayant négligé une chose 
essentielle à la justification et au salut? Ce- 
pendant je re puis assez louer l’usage actuel 
de ces formules qui expriment si bien les mo- 
lis et les choses concernant la foi, l’espé- 
rance et la charité et qui sont d’une si grande 
utilité pour les fidèles. Ne négligez donc rien 
pour engager vos pénitents à les bien ap- 
prendre et à les réciter souvent. » 

Les curés et les catéchistes, dit Mgr Gousset, 
exhorteront les fidèles à retenir de mémoire 
ces pieuses formules, et à les répéter dévote- 
ment {ous les jours, ou au moins tous les di- 
manches; mais ils le feront en évitant avec 
soin tout ce qui pourrait leur faire croire que 
ces formules sontobligatoires. Ils leur rappel- 


- leront que le pape Benoît XIV a accordé une 


indulgence plénière, perpétuelle et appli- 
cable aux âmes du purgatoire, pour ceux 
qui feraient tous les jours avec dévotion pen- 
dant un mois les actes de foi, d'espérance et 


de charité ,en remplissant les conditions or- 


dinaires ; de plus une indulgence plésière à 
l'article de la mort pour ceux qui auraient 
été fidèles à cette pratique pendant la vie. 
Il accorda en même temps une indulgence 
de sept ans et de sept quarantaines pour 
chaque fois qu’on formerait ces actes, soit 
à différents jours, soit dans le même jour, 
également applicable aux âmes du purga- 
toire. Nulle formule déterminée n’est pres« 
crite pour ces actes. 


ADJURATION 
* C’est l’invocation de Dieu, des saints et des choses saintes, afin d’engager quelqu'un à 


faire ou à omettre une chose. 


Cas. Un faux mendiant adjureavec tous les 
efforts imaginables et au nom des plaies sa- 
crées-de Jésus-Christ-lès passants de lui faire 
l’aumône : pèche-t-il grièvement? 

R. Palaüs, Tamburin et même saint Li- 


‘| guori disent que, dans cette adjuration, ra- 


rement y a-t-il plus qu’un péché véniel. 


} 

Mais Collet leur dit : « Je crois qu’un scé- 
lérat qui se sert des plaies de Jésus-Christ 
pour tromper indignement le public, leur 
fait un outrage sanglant et qu'il semble 
même prendre implicitement le Sauveur à 
témoin de la réalité de son indigence. » 


ADOPTION. 

On l'appelle parenté, alliance ou affinité légale, parce qué l'adoption a été introduite par 
les lois civiles, dont l'Eglise a confirmé les dispositions relativement au mariage. 
- L'adoption n’est permise qu'aux personnes de l’un ou de l’autre sexe, âgées de plus de 
50 ans, qui n'auront, à l’époque de l'adoption , ni enfants ni descendants légitimes, et qui 
auront au moins quinze ans de plus que les individus qu'elles se proposent d'adopter. ; 

Nul ne peut être adopté par plusieurs si ce n’est par deux époux. Si le tuteur officieux , 
après cinq ans révolus depuis la tutelle, et dans la prévoyance de son décès avant la ma- 
jorité du pupille, lui confère l’adoption par acte testamentaire, cette disposition sera va- 
able, pourvu que le tuteur officieux ne laisse point d'enfants Jégilimes, hors ce cas, nul 
époux ne peut adopter qu'avec le consentement de l’autre conjoint. 
. La faculté d'adopter ne pourra étre exercée qu’envers l’individa à qui l’on aura, dans sa 
minorité et pendant six ans au moins, fourni des secours el donné des soins non interrom- 
pus, ou envers celui qui aurait sauvé la vie à l’adoptant, soit dans an combat , soit en le 
retirant-des flanmes ou des flots. I suffira dans ce deuxième cas, que l'adoptant soit majeur, 
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plus âgé que l’adopté, sans enfants ni descendants légitimes ; et s’il est marié, que son con" 
joint consente à l'adoption. Er L fe $ 
L'adoption ne sOùEES dans aucun cas avoir lieu avant la majorité de l’adopté. Si 1 adopté, 
ayant encore ses pére el mère ou l’un des deux, n’a point accompli sa vingt-cinquième an- 
née, il sera tenu de rapporter le consentement donné à l'adoption par ses père el mère ou 
par le survivant, et s’il est majeur de vingt-cinq ans, de requérir leur conseil. 

L'adoption conférera le nom de l’adoptant à l’adopté en l'ajoutant,au nom propre de ce 
dernier. ape) j 

L’adopté restera dans sa famille naturelle et y conservera tous ses droits : néanmoins le 
mariage est prohibé entre l’adoptant, l’adopté et ses descendants ; entre les enfants adoptifs 
du même individu ; entre l’adopté et les enfants qui pourraient survenir à ladoptant; entre 
l'adopté et le conjoint de l’adoptant, et réciproquement entre l’adoptant et le conjoint de l'a- 
dopté. On doit au for ecclésiastique se conformer à cette disposition du code civil ; toutefois 
l'adoption ne forme un empéchement dirimant quant au lien qu’en vertu d’une loi de l'Eglise. 

L'obligation naturelle, qui continuera d'exister entre l’adopté et ses-père et mère, de se 
fournir des aliments dans les cas déterminés par la loi, sera considérée comme commune à 
l'adoptant et à l’adopté, l’un envers l’autre. L'adopté n’acquerra aucun droit de successi- 
bilité sur les biens des parents de l’doptant; mais il aura sur la succession de l’adoptant 
les mêmes droits que ceux qu'y aurait l’enfant né en mariage, même quand il y aurait 
d’autres enfants de celte dernière qualité nés depuis l’adoption. Si l’adopté meurt sans des- 
cendants légitimes, les choses dounées par l’adoptant ou recueillies dans sa succession , et 
qui existeront en nature lors du décès de l’adopté, retourneront à l’adoptant ou à ses des- 
cendants, à la charge de contribuer aux dettes et sans préjudice des droits des tiers. Le 
surplus des biens de l’adopté appartiendra à ses propres parents, et ceux-ci excluront tou 
jours, pour les objets même spécifiés au présent article, tous hériliers de l’adoptant autres 
que ses descendants. Si du vivant de l’adoptant et après le décès de l’adopté, les enfants ou 
descendants laissés par celui-ci mouraient eux-mêmes sans postérité, l’adoptant succédera 
aux choses par lui données comme il est dit précédemment ; mais ce droit sera inhérent à 
la personne de l’adoptant, et non transmissible à ses héritiers, même en ligne descendante. 

L'adoption ayant été renouvelée et autorisée par nos lois, il s’ensuit un empêéchement 
au mariage qui ne pourrait avoir lieu au degré prohibé sans une dispense de l'Eglise. 

Ua prêtre peut-il adopter? 

L'adoption , dit Delvincourt, établissant entre ladoptant et l’adopté certains rapports de 
she et et de filiation, il paraît inconvenant qu'elle ait lieu de la part d’une personne à 
‘égard de laquelle les rapports sont censés ne pouvoir subsister. Je pense donc que la 
prêtre, qui, aux termes de la loi civile, ne peut se marier, ne peut davantage adopter. Du 


reste, les lois de l’Eglise le lui défendent, comme étant essentiellement contraire à l’esprit 
du sacerdoce. 


ADORATION. 


Acte de religion par lequel nous rendons un culte à Dieu comme au créateur et au sou- 
verain seigneur de toutés choses. Ce culie qu’on appelle de latrie ne convient qu’à Dieu. 
Nous sommes obligés, sous peine de damnation, d’adorer Dieu en esprit et en vérité, nous 
livrant aux mouvements de notre cœur , qui réclament le secours de la parole, des canti- 
ques, des larmes et des prosternements. 

Les catholiques se servent de cette expression : adorer la croix , adoration de la croix; 
c’est pourquoi les protestants leur reprochent d’être idolâtres : n’ont-ils pas raison? 

R. Non, assurément; car ce n’est ni à la croix, ni à la pierre, ni au bois, ni au fer dont 
elle est composée que se rapportent ces hommages que les catholiques appellent adoration, 
mais bien à Jésus-Christ mort sur cette croix. 

— Une jeune demoiselle née à Londres, de parents protestants, dit qu’elle avait une ami- 
pathie contre Henri VILLE, parce qu’il n'aimait pas les crucifix. Choqué de cette déclaration, 
ce père, quoique rempli d'amour pour sa fille, lai dit d’un ton sévère : Serait-ce quelque 
Français ou votre inslitutrice qui vous aurait inculqué ces sentiments? La jeune Anglaise 
répondit que non, et ajoula avec toute la candeur de son âge, elle était alors dans sa 
dixième année : Ecoutez, mon père, je m’ennuyais beaucoup hier en votre absence ; ma 
mère n’élait pas bien, je me disais : Si mon bon père était ici, je m’amuserais; en levant les 
yeux j'aperçus votre portrait, je le pris et je l'embrassai avec reconnaissance ; il me vint 
tout à coup dans la pensée que telles étaient sûrement les idées des catholiques, quand ils 
embrassaient avec amour le crucifix ; qu’il était sûr que ce n’était ni la peinture, ni la 
dorure qu'ils baisaient, maïs le portrail de Notre-Seigneur, parce qu’it leur rappelait tout 
ce que Jésus-Christ avait souffert pour eux. Mon cher père, ajouta-t-elle , Jésus-Christ 
est mort pour les protestants comme pour les catholiques ; je veux aussi avoir un crucifix. 
Quelques années après, cette jeune demoiselle se convertit à la foi catholique. | 
.… Les protestants reprochent aussi aux catholiques, aux cardinaux d’adorer le pape : ont 
ils raison ? 

R. Les catholiques, les cardinaux adorent le pape, comme David adorait Jonatham : 
pronus in lerram adoravit tertio ; comme les Anglais et d’autres peuples adorent leur roi, 
c’est-à-dire qu'ils se mettent à genoux devant eux, afin de leur témoigner leurs hommage: 


M 
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de soumission et de respect; c'est ce que l’on appelle une adoration civile que l’on rend aux 
rois, aux princes et à ceux qui sont constitués en dignité. C’est dans ce sens que l’on doit 
prendre cette expression d’adorable que l’on donne quelquefois à une personne aue l’on 

Nous n’adorons ni les anges, ni la sainte Vierge, ni les saints; les honneurs que nous 
leur rendons se rapportent à Dieu, auteur de tous les biens dont ils ont été comblés. 


ADVERTANCE. 


C'est l'attention par laquelle celui qui agit remarque la qualité morale de son action, sa 
bonté ou sa malice. Il ne faut pas confondre l'ignorance avec l’inadvertance. Une personne 
mange de la viande le vendredi parce qu’elle ne se rappelle pas que c’est un jour d’absti- 
nence, elle pe pèche point; c’est l'inadvertance et non l'ignorance qui l’excuse. 

On distingue l’advertance actuelle, l’advertance virtuelle et l’advertance interprétative. 


L'advertance par rapport au péché est actuelle, lorsqu’en agissant on sait bien qu'on fait 


u 


un mal, et qu’on y fait actuellement réflexion. L’advertance est virtuelle lorsque, sans être 
bien instruit de la malice d’une action ou sans faire actuellement assez de réflexion à ce 
qu'on en sait, on sent néanmoins en soi quelque scrupule, quelque doute, quelque soupçon 
qui fait craindre qu’elle ne soit pas permise; ou bien encore lorsqu'on en entrevoit confu- 
sément la malice ou les mauvaises suites. La première caractérise le volontaire direct, la 
seconde le volontaire indirect. L’advertance interprétative n’est autre chose que la faculté 
de remarquer la malice de l’acte, que l’on remarquerait, en effet, si la pensée s’en présentait 
à l'esprit. Maïs cette advertance n’est point une advertance proprement dite, car elle nè 
suppose aucune attention, aucune idée même confuse de la malice de l'acte. Pour pécher 
mortellement, une adyertance actuelle à la malice de l’action ni même un doute positif à 
cet égard ne sont pas absolument nécessaires, Car il peut arriver , comme il arrive en efict, 
qu'une action soit formellement mauvaise et imputable à péché sans que celui qui en est 
l’auteur la reconnaisse présentement comme telle: quand, par exemple, on viole une loi par 
suite ou d’une ignorance vincible et coupable, ou d’une passion, d’une habitude volontaire 
dans sa cause, ou de la légèreté avec laquelle on se porte à un acte, nonobstant le doute ou 
le soupçon qu’on a sur la malice de cet acte. L’advertance virtuelle suffit pour pécher mor- 
tellement ; l’advertance interprétative ne suffit pas 

Doit-on regarder comme véritablement coupables des péchés qu’ils commettent, même 
sans s’en apercevoir , 1° ceux qui n’y tombent que parce qu’ils négligent de s’instruire de 
leurs devoirs ou de s’en retracer le souvenir ; 2° ceux qui, vivant dans la dissipation, agissent, 
parlent au hasard et sans réflexion, souvent même dans les choses qui en méritent davan- 
tage ; 3° ceux qui, avant d'agir, ne savent poinl examiner si ce qu'ils font est bon ou mau- 
vais, permis ou défendu ; #° ceux qui, de peur de se troubler ou pour quelque autre motif, 
négligent de propos délibéré d’éclaircir et d'approfondir des vues confuses et imparfaites du 
mal qui peut se rencontrer dans une action, détournent leur esprit de cette idée inquiétante 
qui, quoique encore obscure, avec plus d'attention, les eût conduits à une connaissance plus 
distincte; 5° ceux qui se conduisent par humeur, par passion, se laissent séduire par de 
faux préjugés, et ne savent point se faire violence; 6° ceux qui, emportés d’abord par les 
premiers mouvements d’une passion involontaire qui s'allume tout à coup à la présence 

’an objet, négligent de les réprimer aussitôt qu'ils s’en aperçoivent; T° ceux qui agissent 
en conséquence d’une mauvaise habitude qu’ils se sont formée, et ne font pas assez d'efforts 
pour s’en corriger. 

R. Dans tous ces cas il y a péché ; il est plus ou moins grief selon que la matière est plus 
ou moins considérable, et la négligence plus ou moins grande, le principe de l'inadvertance 
plus ou moins coupable. C’est pourquoi la faculté de Louvain a très-justement censuré une 
proposition qui enseignait qu’une action n'est ni bonne ni mauvaise quand celui qui la 
fait ignore absolument ou ne pense pas en la faisant qu’elle est défendue. ; 

On convient qu’une advertance entière et parfaite ést nécessaire, qu'une advertance im- 
parfaite ne suffit pas pour un péché mortel. L'enseignement sur ce point est unanime. Mais 
quand l’adyertance est-elle parfaite et entière, quand ne l'est-elle pas assez pour consommer 
un péché mortel? c’est sur quoi les casuistes, quoiqu'ils conviennent en général et dans 
l'essentiel, ne s'expliquent pas d’une manière uniforme. Pour expliquer d’une manière sen- 
sible la différence de l’une et de l’autre advertance, on ne peut pas en donner une plus juste 
idée qu’en la comparant à celle d’un homme qui est parfaitement éveillé ou qui ne l’est qu’à 
demi. Quand on est parfaitement éveillé, on voit bien alors ce que l'on fait, on est entière- 
ment à soi. Quand on n’est éveillé qu’à demi, le sommeil dont on n’est pas entièrement tiré 
répand des nuages dans l’esprit qui ne voit les choses qu’à travers une sorte d obscurité ; 
les idées sont encorc enveloppées ,. on entrevoit plutôt les choses qu’on ne les voit vérita- 
blement. Nous disons donc que l’advertance est parfaite lorsqu'on est parfaitement à soi, 
qu'on voit bien ou qu’on est en état de connaître ce que l’on fait, si c’est un mal ou s’il y 
a lieu de le soupçonner. | ; A wir <: 

L'advertance est imparfaite lorsqu’on n’a pas un usage de la raison entièrement libre, el 
qu’en se trouvant dans cet état on ne voitles choses qu’à demi et confusément, et que l'âme ne 
peut exercer pleinement toutes ses facultés. C’est pourquoi on peut présumer que ceux qui 


-me faisant que sortir du sommeil éprouvent des tentations fâcheuses, qu'ils rejettent aussi- 
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tôt qu'ils sont pleinement revenus à eux-mêmes ; que ceux même qui doutent si dans ces 
occasions ils étaient pleinement éveillés, ne sont pas coupables de péché mortel, quelque- 
fois même d'aucun péché, faute be eu alors un usage assez libre de la raison vour une 
ertance au moins pleine. et parfaite. ê 8 
ns 5 pas. le NÉ seul ad on ne fait que de sortir qui peut occasionner une adver- 
tance imparfaite : d’autres causes également innocentes peuvent produire le même effet, 
comme un accident subit et auquel on ne s’attend pas, une application forte à un autre 
objet qui occupe toutes les facultés de l'âme, un accès de folie, de frénésie, de délire dont 
on ne commence qu’à revenir; une ivresse de surprise, une profonde mélancolie dont on 
n’est pas maître ; un défaut de raison qui n’est pas assez développée, etc. + 
Au reste il ne faut pas admettre légèrement l’excuse de l’advertance imparfaite. Dans 
l'usage ordinaire, ceux qui jouissent du libre usage de la raison en agissant ne peuvent 
uère être excusés à ce titre. La ehose faite et mieux examinée, ils peuvent bien.se flatter 
qu'ils auraient agi différemment s'ils ayaient aussi bien, connu Le mal qu'ils ont commis ; 
mais ils en connaissaient assez pour les arrêter et les en détourner. Quoi qu’ilen puisse 
être, il faut abandonner au jugement de Diew ce qu’on ne peut bien. iuger soi-même. Les 
saints eux-mêmes. ont tremblé par leurs advertances et leurs méprises, et les personnes les 
plus vertueuses éprouvent encore les mêmes sentiments. 


ADULTÈRE. 

C’est la violation de la foi conjugale. 

Le mot adultère désigne à la fois le crime et le coupable. L’adultére est simple si l’un des 

deux coupables seulement est marié; il est double si tous deux sont engagés dans les liens 
_ du mariage. 
_ Laloi . Moïse vouait à la mort l’adultère, quel que fût son sexe, Chez les Mahométans, 
la femme enterrée jusqu’à la ceinture.était lapidée. La Loi de Lyeurgue punissait ladultère 
de la peine des parricides. A Rome, dans les premiers temps, la femme accusée par le mari 
et jugée par la famille subissait une peine arbitraire, et c'était quelquefois la mort, Ce n’est 
pas par Auguste, comme quelques-uns l'ont avancé, mais par Constantin, que la peine ca- 
pitale fut portée tant contre la femme que contre son complice. Justinien envoya la. femme 
aduitère pleurer dans les cloitres et son complice sur léchafaud. Chez les Anglais, la 
femme nue jusqu’à la ceinture.était frappée de verges de ville en ville jusqu’à ce que la 
mort s’ensuivil, Les anciens Saxons brülaient la ferme adultère, et sur sa cendre élevaient 
un gibet à son complice. Les Gaulois, plus tolérants, n’imposaient aux coupables que des 
réparations pécuniaires, el l’on va voir que nos lois ont à peu près adopté la molle indul- 
gence de nos aïeux. 

Aujourd'hui, en France et dans presque toute l'Europe, radultère, puni de simples peines, 
est descendu au rang des délits. La peine que Part. 337 prononce contre la femme adultère, 
c'est la détention, dont le minimum est fixé à trois mois, .et le maæünum, à trois ans; peine 
dont au surplus le mari est toujours le maître d'arrêter le cours en consentant à reprendre 
avec lui la condamnée. Le complice de la femme est puni, d'après l’art. 338, de l’emprison- 
nement pendant le même espace de (emps, et en outre d’une amende de 100 à 2,000 francs. 

Si la loi civile se montre indulgente au crime de la femme, il faut dire que la Loi crimi- 
nelle ferme aussi quelquefois les yeux sur la vengeance du mari, 

Chez les Romains, le père qui surpre ait en flagrant délit sa fille encore soumise à sa 
personne pouvait douner la mort aux deux coupables ; mais il fallait qu’il les frappât tous 
déux.et qu'il payât pour ainsi dire de sou propre sang le droit de verser celui d’un étran- 
ger. Le mari, lui, ne pouvait immoler que son imprudent rival. En France aujourd’hui, le 
meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ainsi que sur le complice qu’il surprend dans la 
maison conjugale, est une action que la loi, par un texte formel, a pris soin de déclarer 
excusable, art. 324, code pénal, Ainsi, les profanateurs du foyer domestique sont aban- 
donnés par la société à la merci du hasard et de la colère; et l’on peut dire que dans cette 
maison qu’ils souillent de leurs excès la mort plane sur eux. 2 | 

.. Mais ce meurtre est-il permis en conscience? Non. Non licet christiano , dit saint Au- 
gustin, uxorem adulteram occidere, sed tantum dimitéere ean, De téméraires casuistes ayant 
enseigné le contraire, Alexandre VIT censura leur proposition conçue en ces termes : Non 
peccal maritus occidens propria aucloritate wxorem in adulterio deprehensan , et défendit, 
sous peine d'excommunication, ipso facto, de l’enseigner ou de la mettre en pratique. 

La maxime qui ne permet qu’au mari seul de publier la honte de son lit a passé dans nos 
mœurs et dans nos lois, C’est une des règles les plus certaines du droit français. « L’adultèra 
de la femme, dit l’art. 336, ne pourra être dénoncé que par le mari. » L'initiative n’appar- 
tient donc pas au ministère public; mais dès que le mari a cru devoir se plaindre , l’action 
publique cesse d’être enchaînée. + 

L'expression restrictive, employée par l’art. 336 du code pénal, donne l'exclusion non- 
seulement aux étrangers, mais encore aux héritiers qui ne peuvent ni du vivant du mari, 
ni même après sa mort, mettre au grand jour des crimes qu’il a pardonnés ou du moins 
laissés dans l'ombre. ee pis 

L'action ouverte au mari dans tous les cas ne. l’est à la femme que dans nne circon- 
stance déterminée ; et que les femmes ne se plaignent pas des rigueurs de la loi : ç Vans 


; 
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« tous les temps et dans tous es pays, x dif madame Necker, les femmes ont été préposées 
« à la garde des mœurs, et plus on croit le dépôt-sacré, plus:on surveille, plus. on asservit 
« le dépositaire. » FT | | ke 

ILest cependant une circonstance où l'égalité devant la justice est reconnue. 

La femme romaine avait le droit d’enveyer le libelle de répudiation lorsque. le. mari avait 
rendu la maison conjugale le théâtre d’une scène de débauche; l'épouse française peut, 
d’après nos lois, demander la séparation pour cause d’adultère de son mari, lorsqu'il aura 
tenu sa concubine dans la maison commune, art. 230. Il ne suffit pas d’une scène de. désor-- 
dre, il faut un état permanent, et si Ja femme aceusée avait sa place marquée dans. le do. 
micile des époux par un travail, par un service , il ne serait pas permis d’incriminer faci- 
lement une présence justifiée par un motif innocent. Toutefois, s'il est démontré qu'une, 
servante, qu'une femme de chambre n’est maintenue près de la maîtresse qu’elle outrage 
qu’à cause de ses criminelles complaisances, il devient possible d'appliquer la loi. 

.… Des arrêts émanés de la cour régulatrice et rapportés par. M. Favard au mot adultère ont 
jugé que par les mots la maison commune le légistateur à entendu désigner, non pasla mai. 
son que de fait habitent les époux, mais celle où se trouve de droit leur résidence ; 
qu’ainsi la femme est recevable à se plaindre alors. même que le domicile conjugal n’aurait 
été souillé que depuis qu’elle avait cessé d’habiter avec son mari. 

. Ce n’est pas comme objet principal, mais comme accessoire de la demande en sépara- 
tion, que l’adultère du mari peut être poursuivi et condamné. Mais par le fait de cette cons 
damnation le mari perd l'espoir d'une odieuse représaille. Cette faculté d’accuser que la loi 
réserve à l’époux outragé cesse pour celui que la femme à convaincu d’adultère caracté= 
risé. C’en est assez d’un si grand seandale, et le temple de la justice est désormuis fermé à 
ces infâmes. Au for intérieur, pas plus qu’au for extérieur, le mari ne peut se séparer da 
sa femme pour cause d'adultère, s’ib s’est rendu coupable du même crime. Il ne le peut pas. 
davantage quand il a coopéré à sa prostitution, ou qu’il a continué d’habiter avec elle après. 
avoir eu connaissance de ses désordres. En morale, l’adultère involontaire, commis par 
suite de la violence, de l'erreur ou de la surprise, ne serait point une çause de sépa= 
ration. : 

Mais si l’adultère peut devenir une cause suffisante de separation aux yeux de la con- 
science comme aux yeux de la loi civile, itne peut pas être une cause de direrce propre 
ment dit. L’indissolubilité du mariage pour les chrétiens est un dogme de la religion ; elle 
ne dépend pas de la fidélité des époux, parce qu’elle est établie comme une des conditions 
de leur union par un pouvoir qui domine leur volonté. La séparation, quant aux effets 
temporels, ne peut avoir lieu parmi nous que lorsqu'elle est prononcée par les tribunaux 


civils. 


Cas I. Vitellius, äyant su que sa femme 
était tombée en adulière , s’est séparé d’eile, 
quant. au lit, ét ne veut plus lui rendre le 
devoir conjugal. Le peut-il en conscience ? 

R. Il le peut de l’aveu de tout le monde. 
Il a le même droit pour les crimes d’impu- 
reté plus énormes Où la femme svrait tom- 
bée, le mot de fornication comprenant toute 
sorte de connaissance charnelte illicite. 

. Cas I. Mais sa femme a-t-elle le même 
droit, si son mari est tombé dans la même 
faute? x 

R. Elle l’a, quoi qu’en pense Cajetan. Au 
réste, cette décision n’a lieu que quand l’adal- 
tère est formel. Si l’on faisait à un mari la 
surprise qui fut faite à Jacob, il ne pourrait 
être coupable. Il en serait de même si sa 
femme était forcée ou trompée par un étran- 
ger. Un malheur n’est pas un crime. 

Cas Il. Ambroise sait que sa femme a 
commis un adultère. Peut-il en conscience 
se séparer d’elle, quant au lit, lorsqu'il est 
lui-même coupable du crime ? 

R. Saint Augustin décide que non. Il faut 
dire la même chose d’un mari qui, étant 
d’abord innocent, refuse justement le devoir 
conjugal à sa femme qu’il a surprise dans 
un adultère, et tombe ensuite lui-même dans 
le même péché. Car aptès sa chute il ne peut 
plus en conscience le lui refuser. A plus 
forte raison, celui qui est coupable d’un 
adultère, quoique secret, ne peut obtenir 
üne sentence de séparation contre l'autre 


qui à commis le même erime, encore qu’il 
puisse le protrver ; et quand il aurait obte-- 
nue, il serait obligé en conscience de re- 
prendre sa femme, s’il en était déjà séparé, 
comme le déclare Innocent INT. 

Si un mari peu patient se rendait suspect 
d’adultère en dissimulant le scandale de sa 
femme, il pourrait s’en séparer pour un 
temps et la reprendre ensuite, em se com-: 
portant en homme qui pardonne une injure 
publique , 

Cas: IV. Eloi est tombé dans un adultère 
secret : est-il déchu par là du droit de de- 
mander le devoir à sa femme, surtout lors- 
qu’il a expié son péché par la pénitence? 

R. Comme personne n’est obligé à décla= 
rer sa turpitude, ni à se punir soi-même au- 
trement que par là pénitence, si Eloi ne peut 
exiger le devoir conjugal comme un acte de 
justice, avant qu’il ait expié son crime, ainsi 
que l’enseignent saint Antonin, saint Ray- 
mond, il peut le demander comme un droit 
d'amitié. 

Cas V. Marcel n'ayant pu obtenir le devoir 
conjugal de sa femme, est tombé dans un 
adultère. Sa femme, qi le sait, est-elle en 
droit de se séparer de lui quoad thorum ? 

R. I! n’est pas juste que celui qui est la 
cause d’un erime en tire avantage. Or, la 
femme de Marcel a été la cause de linconti- 
nence de son mari, par le refus injuste et 
plusieurs fois ré téré qu'elle lui & fait. C’est 
le sentiment de saint Thomas. 


408. 
Cas VI. Sabinius, homme très-pauvre, a 
consenti que sa femme se livrât à un homme 
riche ; mais voyant que ce commerce com 
mence à éclater, et voulant faire croire qu il 
n’y a aucune part, il lui refuse le devoir du 
mariage. Le peut-il? ù 

R. Il est vrai que celte femme, malgré le 
consentement de son mari, est coupable 
d'un véritable adulltère; mais comme c'est 
son mari qui l’a portée au crime, il ne peut 
s’en prévaloir pour faire divorce avec elle, 
ni quant à l'habitation, ni quant an lit. 

Le consentement du mari produirait le 
méme effet, parce que qui tacet consentire 
videtur. 

Mais il ne-serait pas censé consentir, s’il 
ne le faisait que par une crainte griève. Je 


crois aussi qu'un mari pourrait enfin en 


venir à cette séparation, si, touché de sa 
faute, et après avoir plusieurs fois averti 
son épouse, elle continuait son désordre. 

Cas VII. Titius, ayant injustement chassé 
sa femme, elle est tombée dans l’adultère 
pour subsister. Titius peut-il ne la pas re- 
prendre ? 

R. Quoique cette femme soit très-coupa- 
ble devant Dieu, cependant comme elle ne 
s’est livrée au mal que par la violence et 
l'injustice de son mari, il ne peut profiter 
d’un crime dont il est la véritable cause. 
C’est lui qui, en quelque façon , a prostitué 
son épouse. Or, dans ce cas, un mari ne 
peut se dispenser ni de recevoir sa femme 
ni de lui fournir son nécessaire. Si, selon 
saint Chrysostome, (can. 24, xxvir, q.2,) un 
mari qui, voulant garder la continence mal- 

ré sa femme, lui donne lieu de tomber, est 
participant de son crime, celui qui la chasse 
injustement en est bien plus coupable. 

Cas VIIL Marianne, étant tombée dans l’a- 
dultère avec Alexandre, par les menaces 
qu'il lui faisait de la tuer, Luc, son mari, 
lui a refusé le devoir du mariage. Le peut-il 
en conscience? 

R. Il le peut, parce que son crime est 
suffisamment volontaire, et que la crainte la 
plus griève ne peut servir d’excuse à une 
action qui de sa nature est péché mortel. I1 
est cependant de la charité de Luc d’user 
d’indulgence envers sa femme, si elle lui 
témoigne un sincère regret d’avoir eu la 
faiblesse de succomber à la crainte dont il 
s’agit dans l’espèce proposée. 

Cas IX. Béatrix, ayant été violee malgré 
elle, son mari qui se voit deshonoré par 
cette action, quoiqu’involontaire, s’est sé- 
paré de lit et d'habitation d’avec elle. L’a- 
t-il pu en conscience ? 

R. ‘Non, parce que personne ne peut être 
puni ni privé de son droit sans être coupa- 
ble : Sine culpa, nisi subsit causa, non est 
uliquis puniendus, dit Boniface VIII. Or, 
poursuit saint Jérôme : Corpus mulieris non 
vis maculaë, sed voluntas, et encore : À vio- 
lento stupratore eripi nec ipsa potest pudici- 
tia, Can. 6, xxxv, q. 5. 

Cas X. Lealia peut-elle se séparer de lit 
pour toujours d’avec son mari, parce qu’il 
est tumbé dans l’adultère et que méme il en 
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a contracté un mauvais mal qu'il lui a com-: 
muniqué dans le temps qu'elle ignorait sa : 
débauche? Le peut-elle, dis-je, quand elle 
sait qu’il s’est converti? : 

R. Estius, Layman et quelques autres 
croient qu’elle ne le peut pas, 1° parce que 
saint Augustin veut que l’époux innocent se 
comporte envers le coupable comme Jésus- 
Christ se comporta envers la femme adui- : 
tère ; 2° parce que quelques anciens canons 
disent que l’innocent doit, en ce cas, traiter : 
le criminel avec indulgence : Debet, sednon 
sæpe, recipere peccatricem (cap. 3, de adul- 
teriis, etc.); 3° parce que si Lœælia persiste 
dans son refus, elle se rendra coupable des 
incontinences de son mari. 

Saint Bonaventure, saint Thomas, saint 
Antonin, soutiennent le contraire, et il faut 
s’en tenir là, 1° parce que le droit que l’in- 
nocent a dans ce cas est perpétuel de sa na- 
ture, et ainsi il ne peut être limité à un cer- 
tain temps, et même, après que le juge ecclé-: 
siastique a prononcé une sentence juridique 
de divorce, il est en droit d’embrasser l’état 
religieux ou de recevoir les ordres sacrés, 
et de priver par là pour toujours la partie 


coupable du devoir du mariage; 2° parce 


qu’un ancien canon dit expressément : Post 
septem annos, pœnitentia peracta, dimittere 
eam per approbatam causam poteras, si vo- 
luisses; occidere tamen nullatenus debuisti; 
3° parce que les preuves de l’opinion eon- 
traire ne sont pas bien décisives. Comme 


Jésus-Christ est mort pour ses ennemis, sans 


nous obliger à en faire autant, il a pu par- 
donner à une adulière, sans faire une loi à 
son mari de la reprendre. La charité envers 
un pénitent n'oblige pas à s’exposer à un 
mal contagieux. Le bon usage de la grâce et 
des sacrements peut garantir un homme de 
toute incontinence, et il n’y a point de mal à 
lui faire porter devant les hommes la peine 
d’un crime dont l’idée n’est jamais bien effa- 
cée devant eux. Les canons qu’Estius ob- 
jecte, ou sont apocryphes, ou doivent s’en- 
tendre avec la Glose de debito honestatis et 
non necessitalis. 

Je crois même que ce devoir de bien- 
séance n’aurait pas lieu dans le cas d’un 
mal honteux, à moins qu’il ne fût très-par- 
faitement guéri. 

Cas XL. Théophraste et sa femme, étant 
tous deux tombés dans l’adultère, le mari se 
corrige, et la femme, qui le sait, continue 
de vivre dans le crime. Le mari, en ce cas, 
a-t-il droit de refuser le devoir à sa femme ? 

R. Il l’a sans doute : saint Antonin le 
prouve par quatre canons cités par Gratien. 
D'ailleurs, il est clair que sa pénitence le 
fait rentrer dans son premier droit, à l’égard 
d'une femme qui, de jour en jour, continue 
à pare le sien. Voyez Sylvius, suppl. q. 62, 
ari, 2. 

Cas XII. Jean a commis un adultère: sa 
femme, qui le sait, n’a pas laissé de lui de- 
imander ou de lui rendre une ou deux fois le 
devoir conjugal : mais s’étant brouillée avec 
lui pour une affaire domestique, elle le lui 
refuse dans la suite. Le peut-elle? 
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R. Non, parce que quand on a pardonné 
une injure, on n’est plus en droit d'en exi- 
ger la punition. Cette décision est aussi con- 
Stante par les lois que par l’autorité de 
saint Antonin et des autres théologiens. Ce 
qu’on dit ici de la femme doit, selon saint 
Thomas, s'entendre du mari : Semel remissa 
punilio recidivo dolore non debet ilerari, di- 
vinæ scilicet imitatione clementiæ, quæ di- 
missa peccala in ullionem redire non patilur. 
Gelas. can. 29, xxin, q. 4. 

Cas XII. Artemise, ayant pardonné à son 
mari pénitent ses adullères, est tombée dans 
ce crime; est-il en droit de lui refuser le de- 
voir du mariage ? 

R. Il y est à la rigueur, parce qu’elle est 
déchue de son droit, après qu'il était rentré 
dans le-sien. Mais il doit se souvenir du re- 
proche que le père de famille fait à celui qui 
avail usé d'une trop grande dureté envers 
son Compagnon : Serve nequam, omne debi- 
lum dimisi tibi, quoniam rogasti me : nonne 
ergo oportuil el Le miserrri conservi lui sicut 
el ego tui misertus sum? Matth. xvinr, 32. 

Cas XIV. Adéluide a commis un adultère 
il y a dix ans; son mari qui l’a appris depuis 
peu, est-il recevable après un si long temps 
à la poursuivre en séparation? 

R. Quoique, selon les lois romaines, on ne 
puisse demander la punition de l’adultère, ni 
a réparation du dommage qu’il a causé, 
après cinq ans passés, on peut toujours 
poursuivre celui qui en est coupable, par 
rapport au divorce, parce que c’est un droit 
accordé indéfiniment. Mais il faut des preu- 
ves bien plus certaines que ne seraient des 
lettres d'amour, des embrassements, des pri- 
vaulés indérentes : comme serait nudum cum 
nuda in eodem lecto jacentem videre, cap. 12, 
de Præsumpt., lib. 1. tit. 23. 

Cas XV. Antoine ayant accusé Rose sa 
femme d’aduitère, Bertin déclare publique- 
ment que c’est lui-même qui a commis le 
crime avec elle. Le juge doit-il se servir de 
celte déclaration? 

R. 11 ne le doit pas, selon celte maxime 
d'un ancien canon (fin. xv, q. 3.) : Nemini, 
græterquam de crimine læsæ majestalis. de se 
confesso credi potlest super crimen alienum. 
Sans cela il ne faudrait qu’un scélérat pour 
perdre la personne du monde la plus inno- 
cente. Si cependant il venait à l’appui de 
cette déposition des soupçons violents, on y 
aurait égard, et la femme serait obligée de 
se justifier. 

Cas XVI. Sylvestre, qui sait certainement 
que sa femme est tombée en adultère, peut- 
il, sans péché mortel, n’élant pas coupable 
du méme crime, se séparer d'avec elle de 
sa seule aulorilé, même quaut à l’habita- 
tion? 

R. Ilne le peut ordinairement, ni quand 
- l’adultère est secret, parce qu’il ferait alors 
un éclat scandaleux ; ni quand il est public, 
parce qu’Aiexandre I (cap. 3, de Divortüs) 
défend le divorce d'autorité privée, dans le 
tas même où il y aurait un empê heimnent 
dirimant public et notoire : quoiqu’alors les 
parties ne puissent ni exiger, ni rendre le 
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devoir. Cependant si un tel mari pouvait 
sans scandale quitter sa femme, v. g. sous 
prétexte d’aller à la guerre, ou d’exercer 
une commission dans un pays étranger, il 
ne paraîtrait pas répréhensible dans le pre- 
mier cas. Il ne le serait pas non plus dans le 
second, si l’adultère était tellement public, 
que personne n’en doutât, comme si le cou- 
pable demeurait publiquement avec son 
adultère, ou s’il était déjà intervenu une 
seftence par laquelle il fût convaincu de 
ce crime, où qu'’enfin il l’eût lui-même con- 
fessé en justice. Ces frois exceptions sont de 
saint Antonin, de la Glosse, etc. 

Cas XVIL. Renaud, dont la femme vit dans 
la débauche avec un de ses voisins, au scan- 
dale de tous les habitants da lieu, est-il 
obligé en conscience à se séparer d’elle, 
même quant à l'habitation, n’étant pas en 
son pouvoir de remédier à ce désordre? 

R. Saint Augustin s’est rétracté sur ce 
point, el il a reconnu que quand il avait dit 
que le divorce éilait permis à cause de la 
fornication, sans être commandé, il n’avait 
pas fait attention à ce passage de l'Ecriture: 
Celui qui retient une femme adultère, est un 
insensé et un impie. Ubi dixi, hoc permissum 
esse, non jussum, non atlendi aliam Scriptu- 
ram, dicentem : Qui tenet adulteram stultus 
et impius est. Cela est si vrai, que l’ancienne 
discipline de l’Eglise était d'ordonner trois 
ans de pénitence à celui qui, sachant que sa 
femme persévérait dans son crime, ne se sé- 
parait pas d'elle : S2 quis uxorem suam scil 
adulteram, et non vult dimittrre eam, sed in 
malrimonio habere; tribus annis pœniteat, et 
quandiu pœnitet, abstineat se ab illa. Can. 6, 
XXXII, qe 1. 

— Il faut entendre cette dernière décision 
dans le sens de la précédente; c'est-à-dire, 
que celte séparalion ne peut se faire que par 
autorité, à l’exception des cas que nous 
avons marqués. 

Cas XVII. Lambert, élant sollicité par son 
confesseur de faire divorce avec sa femme, 
parce qu’elle vit dans un adultère public, et 
qu'il passe pour fauteur de sa débauche, 
s’en est excusé, 1° parce qu'il a besoin du 
travail de sa femme pour subsister ; 2° parce 
qu'il ne peut se séparer d’elle, sans s’expo- 
ser à un péril très-évident d'incontinence ; 
n'ayant jamais pu garder la chasielé avant 
son mariage, ni même depuis, quand il a été 
éloigné de sa femme. Que penser de ces rai- 
sons? 

R. Un mari doit en pareil cas quitter sa 
femme, 1° parce que, selon les Pères, ces 
piroles : Qui tenet adulteram... impius est, 
renferment un vrai précep e; 2° parce que 
tout ce que cet homme peut dire pour taire 
croire qu’il condamne les excès de son 
épouse paraîtra démenti par sa cohabita- 
tion avec elle ; 3 parce que les enfants qui 
viennent, constante matrimonio, élant répu- 
tés légitimes, il pourrait arriver que le, fils 
de l’adulière eussent part à un lieu qui ne 
leur äppa liendfait pas; #° parce que les 
raisons de Lambert ne sont pas solides. Car 
il est rare qu’un homme soit réduit à na 
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pouvoir vivre que du travail de sa femme : 
et il peut par la prière obtenir le don de la 
countinence, Il serait sans doute obligé à la 
garder, si sa femme était malade, si une 
force majeure le séparait d'elle, etc. Cette dé- 
cision est de S. Bonaventure, in-k, dist. 35. 

— De graves auteurs, comme Solo, Syl- 
vestre, Navarre, Tolet, etc,, sont d’un avis 
différent. Je crois qu'ici, comme dans bien 
d’autres occasions, on peut profiter des deux 
sentiments. IL est très-rare, dit-on, qu'un 
homme ne puisse vivre saus le travail de sa 
femme : mais enfin cela peut arriver, et fau- 
dra-t-il alors l'envoyer à l'hôpital? Il peut 
vaincre les tentations par la prière; cela est 
vrai : mais avec cela il cédera toujours à la 
mauvaise habitude. Un confesseur sage doit 
examiner tout à loisir, n’aller pas tout d’un 
coup aux dernières extrémités; et ne trou- 
bler la bonne foi de son pénitent, que quand 
il le faut absolument pour son salut. Un 
mari, dont la femme serait plus méchante 
que celle de Job, n’en souffrira point aux 
yeux du pubiic raisonnable, quand on le 

‘verra vivre d’une manière solidement chré- 
tienne. Si ses enfants en souffrent, c’est aux 
coupables à les dédommager. Pour empé- 
cher un mal involontaire, on n’est pas obligé 
à courir les risques d’un mal plus considé- 
rable. 

Cas XIX. Berte a un mari qui vit depuis 
plus d’un an dans un adultère très-public; 
est-elle obligée à faire divorce avec lui en se 
retirant de la maison? 

R. Non; car de ee côté-là il y a bien de la 
différence entre les deux conjoints, et 1° on 
ne présume pas qu’une femme soit complice 
de la débauche-.de son mari; et elle ne scan- 
dalise personne, pourvu qu'elle fasse con- 
paître qu’elle la coudamne, et qu’elle n'y 
donne pas lieu par sa faute ; 2 l’on ne peut 
Jui imputer l'incertitude des enfants légiti- 
mes; 3° les canons n’ordonnent au mari de 
faire divorce avec sa femme adultère, que 
pour la punir et la corriger par ce moyen. 
Or, ce n’est pas le propre devoir de la femme 
de corriger son mari, puisqu'il lui est su pé- 
rieur. Elle doit done se borner à pleurer, à 
gémir, à demander à Dieu la conversion de 
son époux. Ce sentiment est si reçu, qu’il ne 
peut souffrir de difficulté, 

Cas XX. Pamphile sait que sa femme a 
commis un adultère; mais il ne peut le prou- 
ver que par des coujectures violentes : peul- 
il neanmoins sans péché poursuivre une 
sentence de divorce? 

R. Alexandre II ct S. Thomas répondront 
pour nous à celle difficulté. Voici les paro- 
les du dernier, in-k, dist. 35, q. un., art. 3 : 
Si de facto isto non constat, possunt esse vio- 
lentæ suspiciones fornicaliontis, quibus pro- 
balis videtur fornicatio esse probata. Ut si 
invenialur solus cum sola, horis et locis su— 
speclis,el nudus cum nuda.D'oùil suit qu’une 
violente présomption suffit en ce cas. Voyez 
le chap. 12, de Præsumpt, lib. n, tit. 23. 

Cas XXI. Alexandre et sa femme ont tous 
deux commis l’adultère. Ce dernier est pu- 
blic. Celui d'Alexandre ne peut étre prouvé 
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dans le for extérieur. Peut-il en conscience 
se séparer de sa femme, en vertu de la s°n- 
tence de “ivorce qu’il a obtenue contre elle? 

R. S. Thomas et S. Bonaventure disent 
formellement qu'il le peut devant les hom- 
mes, mais qu’il ne le peut devant Dieu, aux 
yeux duquel sou infidélité l’a privé du droit 
de se plaindre de l’infidélfté de sa femme. Et 
cela est vrai, quand même l’un n'aurait come 
mis qu'un seul adultère, et que l’autre en 
aurait commis plusieurs, ou même qu'il se+ 
rait tombé dans l'inceste : parce qu'on dé- 
choit du droit d'accusation, et même de re- 
fuser le devoir conjugal, dès qu’on est tombé 
dans l’adaltère, de quelque nature qu’il 
soit, Voyez la remarque sur le Gas IV. 

Cas XXII. Palladius, ayant convaincu sa 
femme d'adulère, a obienu du juge une sen- 
tence de divorce; et après s'être séparé 
d’avec elle, il est tombé lui-même dans ce 
crime, Est-il obligé de reprendre sa femme? 

R. 11 n’y est pas obligé à la rigueur, si son 
crime est secret : Propter adulierium, quod 
vir, prius innocens, committit, dil S. Tho- 
mas, in-k, dist, 35, q. un., art: 6 ad k, secun- 
dum rigorem juris non debet cogi ud recipien- 
dum uxvrem adulteram. Mais s'il est pubiic, 
il y a alors une sorte de compensalion , qui 
remet les choses dans le premier état, 

— Au fond, un homme séparé de sa femme 
lui doit toujours la fidélité conjugale, parce 
qu'elle lui est imposée par une loi qui ne dé- 
pend point des conventions humaines, et de 
là je conclurais volontiers que, même dans 
le premier cas, H est fort à propos qu’il se 
réconcilie avec elle, pourvu qu’elle ait changé 
de conduite, 

Cas XX. Léandre, qui n’a point eu d’en- 
fants peudant huit ans d'un premier ma- 
riage, à épousé Barbe en secondes noces, 
avec laquelle il a encore passé quatre an- 
nées sans en avoir eu aucuns enfants. Après 
cela Barbe lambe tous les jours en adultère, 
et voil néanmoins son mari à lordinaire, 
Elle devient enceinte, sans savoir si c'est de 
la part de son mari ou de eclui avec qui elle 
pèche, S'élant convertie, elle demeure en- 
core quinze ans avec son mari; sans en avoir 
d'enfants. On demande sur cela, si l'enfant 
qu'elle a eu doit être censé lég:time, et si 
par conséquent la mère peut lui laisser la 
portion de bien que son mari lui a léguée en 
mourant, sans être obligée d’en faire aucune 
part à ceux qui, au défaut de l'enfant, au- 
raient droit d’hériter de lui? 

La raison de douter est, que, selon toutes 
les apparences, cel enfant est né d’adultère, 
puisque Léandre n’a point eu d'enfants pen- 
daut vingt-cinq ans. D’un autre côté Barbe 
assure qu'il élait parfaitement potens ad co- 
pulam, quam singulis fere noctibus habebat 
cum 1psa, el que si élle n’a pas eu d'enfants 
de lui les quatre premières années, c'est 
peut-être qu’elle était trop jeune, n'ayant 
que quatorze ans quand elle l’épousa, Elle 
ajoute, que si elle n’a pas eu d'enfants de- 
püis son accouchement, cela peut provenir 
de ce qu'elle se blessa étant grosse, et qu’elle 
fut malade à la mort en accouchant; et que, 
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selon lés apparences, elle devint par cet ac- 
cident inhabile à concevoir dans la suite 

_R. Cet enfant doit être regardé comme 
légitime, 1° parce que, selon le droit, Pater 
Îs est quem nuptiæ demonstrant; à moins, dit 
la loi Filium, ff. de his, qui sui, etc., qu’il ne 
soit certain que l'enfant est né d’adultère, 
comme si le mari a été absent pendant dix 
ans, ou que ses infirmités, ou d'autres rai- 
sons laient empêché de voir sa femme; 
2° parce que dans les cas douteux, il faut 
prendre le parti le plus favorable, selon cette 
règle 9 du droit ; Semper in dubiis beni- 
gniora præferenda sunt ; 3° parce que ce sen- 
timert est le plus recu, 

— Quand on aurait retranché de ce cas la 
circonstance de la jeunesse de Barbe, et 
celle de sa maladie en accouchant, le plus 
grand nombre des docteurs aurait donné la 
même décision. Pour moi, qui veux que dans 
un doute très-bien fondé on partage pro 
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rata dubii, je ne puis souscrire à ce senti- 
ment. Mais comme je ne ferai changer d'idée 
à personne, j'aurais tort de m'arréter ici 
plus longtemps. 


Cas XXIV, Théodebert, ayant surpris sa 
femme in flagranti adulterio, l’a tuée sur-le- 
champ. L'’a-t-il pu sans péché mortel? 

R. ne l’a pu : Non licet Christiano, dit 
S. Augustin ({ib. 11, de Adult. conjug.) uxo- 
rem adulteram occidere, sed tantum dimittere. 
De téméraires casuistes ayant enseigné le 
contraire, Alexandre VII censura leur pro- 
position conçue en cés termes : Non peccat 
maritus, occidens pronria auclori!a'e uxorem 
in adulterio deprehensam, et défendit, sous 
peine d'excommunication tpso facto, de l'en- 
seigner, ou de là mettre en pratique. 

Voyez AccUsÉ, Cas VIE; Devoim CONJUGAL, 


Divorcé, RESTIRUTION, EMPÉCHEMENT pu 
CRIMÉ. 


" ADULTÈRE, CAUSE DE RESTITUTION. 
S’it survient un enfant, les deux coupables sont tenus conjointement, solidairement, de 


réparer le dommage causé au mari de la femme adultère, 
rin el lui laisse son patrimoine, comme s’il lui appartenait. 


Cas 1 Corstantine a un enfant né d'adul- 
tère, lequel passe pour légitime, ainsi que 
ses autres enfants. Son confésseur doit-il 
l'cbliger de déclarer la vérité à son mari ou 
à cet enfant, afin de remédier à l'injustice 
que les autres en souffriront ; ou sous quelle 
condition la doit-il absoudre ? 

R. Constantine n'est obligée à déclarer son 
péché, ni à son mari, ni à son enfant illégi- 
time, ni à d'autres : car, régulièrement par- 
lant, on n’est pas tenu de restituer bes biens 
d'un ordre inférieur, quand on ne le peut 
faire sâns perdre un bren d'un orire supé- 
rieur, Or, le bien de la réputation est d'un 
degré beaucoup supérieur aux biens lempo- 
rels et domestiques. Le confesseur ne doit 
done pas engager Constantine à déclarer son 
crime. Dailleurs, comme lenfant adultérin 
serait toujours jugé légitime dans le for 
extérieur, cette déclaration serait inutile et 
n'aurait d'autre effet qu: de déshonorer celle 
qui la fait, de faire tomber sa houle sur son 
mari et sur sa famille, et de produire la 
discorde, la haine, la jalousie et d’autres 
maux semblables. Voici les reflexions de 
Collet sur celte décision de Pontas : Pontas 
devait ajouter que cette femme, pour réparer 
son injustice, doit redoubler son travail et 
ses soins, épargner sur ses habillements et 
ses autres dépenses d’ailleurs honnétes, et si 
elle a des biens dont elle puisse disposer 
selon la lôf, en avautager ses enfants légiti- 
mes au préjudice de l’adultérin. Je n'ai point 
rapporté cè que dit saint Antonin, qu’une 
femine d’ailleurs viotémment soupçunnée 
pourrait avouer sa faute à un mari verlueux. 
Pontas a raison de dre qu'un confesseur ne 
doit jamais prescrire ni conseiller une pareillé 
démarche. Une intidéiité certainement con- 
nue aigrit la vertu la plus pure ; noussavons, 
dit-il, ce qu'il en a coûté à des femmes im— 
prudeutes pour avoir trop coimplé en ce cas 
sur la prétendue vertu de leurs maris. 


lequel élève cet enfant adulté- 


— Toutefois, saint Alphonse de Liguori et 
plusieurs autres théologiens pénseñt que la 
femme doitavouer son crime toutes le: fois que 
le dommage que souffre son mari et ses en- 
fants légitimes l’emporté sur lesinconvénients 
qu’elle peut craindre pour elle. Mgr Gous- 
set trouve ceite opinion de saint Liguori 
difficil: dans la pratique, et il se range à l’a- 
vis des Conférences d'Angers, qui n’est autre 
que celui de Pontas pour le fond; le voici : 
« Si la-mère ne peut rien faire pour réparér 
ledimmage qu'elle cause à son mari, à sés au- 
tresenfanis,ou leurs héritiers légitimes, elle 
n’est eu aucuné manière obligée de découvrir 
son crime, ni à son mari, ni à son enfant 
alultérin, ni à ses autres enfants ; on ne doit 
jamais lui conseillérde faire cettedéclaration, 
sous prétexte de remédier au tort qu’elle 
leur cause : ce serait l’exposer à perdre son 
honneur rt peut-être sa vie, ce serait trou- 
bler la paix du mariage el causer un grand 
scandale aux parents. Il suffit que la mère 
fasse pénitence, et on ne doit pas lui refuser 
l’absolution de sa faute ; car personné n’est 
obligé de découvrir sa Lurpitude, ni à se pu- 
nir soi-même autrement que par la péni- 
tence. » 

Mais si elle a quelques biens dont elle 
puisse disposer, elle doit s’en servir pour 
réparer les dommages qu’elle à causés à son 
mari et à sesénfants. Si ellen’a rien, ou qu’elle 
né puisse disposer de rien sans de graves in- 
convénients, elle emploiérà les moyens que 
nous venons d'indiquer ; que si elle voit 
dans l'enfant adultérin des dispositions à 
rester dans le célibat, elle doit les éntretenir. 
Elle doit aussi s’efforcer de persuader son 
mari de favoriser ses enfants légitimes, soit 
par testament, soit par coatrat de mariage. 

Cas IH. Dans le doute si l'enfant est légi- 
time où aduitérin, ceux qui ont commis le 
crime sont-ils obligés à restituer ? 

R. Plusieurs théologiens distingaés, entre 
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autres saint Antonin, saint Liguori, pensent 
que dans ce doute les coupables ne sont 
‘tenus à rien. Mais ici, Mgr Gousset n'est 
pas d’accord avec saint Liguori : « Il nous 
paraît, dit-il, plus probable qu’ils sont obli- 
«gés de restituer au prorata du doute. D’ail- 
deurs, si le doute suffisait pour dispenser 
l’homme et la femme adultères de toute obli- 
gation de restituer, il s’ensuivrait que la 
femme, qui eodemtempore patravitadulterium 
cum duvbus, serait seule tenue de réparer le 
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tort qui en résulte pour son mari, sion dou- 
tait lequel des deux est le père de l’enfant 
adultérin; ce qui cependant nous paraît peu 
conforme à la justice. Nous supposons que le 
crime qui, de sa nature, est cause damnifi- 
cative, a été certainement consommé; s’il 
y avait doute à cet égard, nous adopterions 
dans la pratique le premier sentiment, parce 
qu’on pent alors présumer en faveur de la 
légitimité de l’enfant. » 


& 
( ENFANTS ,. i 


û “ 0 EL 
La loi ne leur accorde que les aliments, la conscience les exige. Ces aliments sont réglés, 
eu égard aux facultés du père ou de la mère, au nombre et à la qualité des héritiers légiti- 


mes. Lorsque le père ou 


canique, ou lorsque l’un d’eux lui aura assuré des aliments de son vivant, 


la mère de l'enfant adultérin lui auront fait apprendre un art mé- 


l'enfant ne 


pourra élever aucune réclamation contre leur succession. 


Cas I. Claude, enfant adultérin, a reçu de 
son père, par donation entre-yi's, une somme 
de quatre mille francs outre les aliments que 
la loi lui accorde. On demande s’il est obli- 
gé de les restituer ? 

: R. Il y-est obligé*#D’après l’art. 908 du 
code: civil, les enfants naturels ne peuvent 
par donation entre-vifs ou par testament 
rien recevoir au delà de ce qui leur est ac- 
cordé, au titre des successions. Or, il n’est 
accordé aux enfants adultérins que les ali- 
ments. Ces dispositions de la loi civile obli- 
gent en conscience de même qu’au for exté- 
rieur. Claude est donc obligé à restituer les 
quatre mille francs qu’il a recus de son père, 
celui-ci ne pouvant disposer de ses biens 
d’une manière contraire aux lois; la dona- 
tion qu’il a faite à son fils est frappée de 
nullité comme immorale, et doit être regar- 
dée comme non avenue. | 

— Toutefois, l'illusion sur cette matière 
étant fort commune, un confesseur prudent 
se gardera bien d’aborder trop facilement 
celle question à l’écard d’un enfant illégitime 
qu’il croira dans une certaine bonne foi, et 
du reste fort peu disposé à renoncer à la do- 
nation frauduleuse que son père à faite en 
sa faveur. Si l’erfant adultérin ne peut rien 
recevoir de son père ou de sa mère, il peut 
néanmoins recevoir ce que lui donneraient ses 
autres parents ou foule antre personne:ilest 
à remarquer qu’un enfant adultérin ne peut 
être reconnu légalement ni par son père, ni 
par sa mère, à l’effet d’avoir droit à la suc— 
cession, mais seulement pour obtenir des 


aliments. La recherche soit de la paternité, 
soit de la maternité leur estinterdite. Toute- 
fois leur naissance pourra êlre constatée par 
la loi, soit 1° da’ s le cas d'enlèvement, lors- 
que l’époque de cet enlèvement se rappor- 
tera à celle de la conception; alors le ravis- 
seur pourra êlre, sur la demande des par- 
lies intéressées, déclaré père de l'enfant, 
code civ. 340; soit 2 quand le mari a ob- 
tenu, suivant l’art. 312, un jugement qui 
déclare que l'enfant n’est pas le sien. Mais 
tout cela est difficile à constater, selon la ju- 
risprudence actuelle, qui porte très-oin la 
défense de la recherche de la paternité, aïin 
d'éviter les scandales qui naîtraient d'une 
pareille inquisition. 

Cas II. On demande si un fils est fenu de 
croire sa mère qui le déclare illégitime. 

R. Les théologiens disent communément 
qu’il n’y est pas obligé, à moins que la mère 
n’en fournisse des preuves irrécusables. Per- 
sonne n’est (enu à croire au témoignage 
d’un seul, qui témoigne à son préjudice, sur- 
tout quand il avoue sa prorre turpitude. 
D'autres cependant prétendent qu'il devrait 
en croire sa mère, si elle est femme de pro- 
bité et de bonne foi, d’une conscience droite, 
et quand elle affirme avec serment et au mo- 
ment de la mort. Mais si le fils se croit vrai- 
men! adultérin, soit à raison de la déclara- 
tion de sa mère, soit pour d’autres circon- 
stances. il me paraît certain, dit Bouvier, 
qu’il ne peut en sûreté de conscience par!a- 
ger où retenir la succession. Voy. EmPé- 
CHEMENT. 


AFFOUAGE. 
On donne ce nom au bois de chauffage qui se délivre annuellement pour l'usage des habi. 


tants dans les forêts où ils jouissent de ce droit, Le partage des affouages 


se règle par le 


conseil municipal qui fixe le rôle de répartition. Le partage des bois doit se faire par feu 
S'il n’y a titre ou usage contraire, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison, ayant son 
domicile réel et fixe dans la commune. On exige comme condition substantielle de ce droit 


d’affouage, 
du ménage. 


le paiement de la contribution personnelle et mobilière , Signe caractéristique 


Ise fait, dans les répartitions du bois d’affouage un grand nombre d'injustices ; les mai- 


res et les membres du conseil municip 


al ont examiné s'ils ont en ceci suivi exact 
x è k x S ement 
les rôles des contributions, et s’ils ne se sont pas 


lières et entraîner à des acceptions de personne. 


laissé dominer par des passions particu- 


Le droit d’affouage ayant été établi dans le seul but de subvenir aux besoins des usagers, 


la loi et les convenances interdisent également de vendre, d’é 


spéculation sur les bois qu’ils 


changer, en un mot, de faire 


ont reçus à ce titre : ceux qui emploient les bois reçus en 
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affouage à une destination autre que celle qui a été fixée par la loi et l’usage sont passi- 
vles d'une amende et peuvent quelquefois se mettre dans l'obligation de restitution. 


AGE. 


L'âge commence à la naissance ; Pacte de naissance, dit le code civil, doit contenir l’énon- 
ci tion du jour, de l'heure, du lieu de la naissance. Si c’est un enfant trouvé, le procès- 
verbal doit contenir en outre l’énonciation de son âge apparent. D'après les lois romaines, 
auxquelles le droit canon est en ceci conforme, l'âge de puberté était pour les hommes à 
quatorze ans accomplis et pour les filles à douze ans accomplis. Notre législation a fixé la 
puberté chez l’homme à dix-huit ans révolus et chez la femme à quiuze ans révolus; ce n'est 
qu’à cet âge qu’elle leur a permis de contracter mariage. Cependant elle a réservé au gou- 
vernement le droit d'accorder des dispenses d'âge pour des motifs graves. 

Néanmoins le mariage contracté par des époux qui n’avaien! point encore l’âge requis ou 
dont l’un des deux n’avait point atteint cet âge ne peut plus être attaqué, 4° lorsqu'il s’est 
écoulé six mois depuis que cet époux ou les époux ont atteint l’âge compétent ; ® lorsque 
Ja femme qui n’avait point cet âge a conçu avant l'échéance de six mois. 

La majorité est fixée à vingt et un ans accomplis. À cet âge on est capable de tous les actes 
de la vie civile, saufla restriction portée au sujet du mariage; car le fils qui n’a pas atteint 
l’âge de vingt-cinq ans accomplis, la fille qui n’a pas atteint l’âge de vingt et un ans ac- 
complis ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leur père et mère : en cas 
de d ssentiment le consentement du père suffit. Les anciennes orlonnances avaient fixé la 
majorité relativement au mariage à ‘âge de vingt-cinq ans accomplis pour l’un et l’autre 
sexe. Le droit canon n'ayant rien réglé à cet égard, il paraît qu’on peut pour le mariage 
ecclésiastique se conformer aux dispositions du code civil. Quoique les enfants de famille: 
aient atteint l’âge de la majorité pour le mariage, ils ne peuvent le contracter sans deman- 
derie conseil de leur père et mère par un acte respectueux et formel, les fils jusqu’à l’âge 
de trente ans, et les filles jusqu’à l’âge de vingt-cinq ans accomplis ; 

Le mineur, quel que soit son sexe, ne peut être émancipé par son père, ou à défaut de 
père par sa mère, qu'à quinze ans révolus, et, s’il n’a ni père ni mère, qu’à dix-neuf ans 
révolus, lorsque le conseil de famille l’en juge capable. ; 

La loi interdit au mineur la donation entre-vifs. Lorsqu'il a atteint sa seizième année 
elle ne lui laisse la faculté de disposer que par testament et jusqu’à concurrence seulement 
de la moitié des biens dont il pourrait disposer s’il était majeur (art. 902 à 907) ; toutefois 
elle établit une exception en faveur du mariage, et l’article 1095 du code civil porte que le’ 
m'neur pourra, comme l'époux majeur, donner à son conjoint avec le consentement et l’as= 
sistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité de son mariage a 

A quel âge peut-on être témoin? Il faut distinguer les actes civils ct juridiques dans les- 
quels le citoyen peut être témoin. Pour quelques-uns la majorité est de rigueur; pour 
d’autres, la loi ne s'explique pas sur l’âge, par conséquent la puberté est suffi-ante. Les 
témoins appelés pour être présents aux lestaments doivent être mâles, majeurs, sujets 
du roi, jouissant des droits civils, ils doivent donc avoir vingt el un ans accomp'is. Il en est 
de même des témoins produits aux actes de l’état civil. Dans les enquêtes, le témoin doit 
être âgé au moins de quinze ans ; les individus âgés de moins de quinze ans peuvent néan-, 
moins être entendus, sauf à avoir à leurs dépositions tel égard que de raison. Ils sont donc 
entendus par forme de déclaration et font prestation de serment. : 

La loi a déterminé l'influence que l’âge des accusés doit avoir sur le genre de peine qu'ils 
encoureni ; ainsi quand l’accusé à moins de seize ans, la loi ordonne de rechercher s’il a agi 
avec ousans discernement; et dans ces deux cas, elle modifie la peine qu'il aurait encourue 
à l’âge oùle discernement est présumé, c'est-à-dire à seize ans accomplis. Pour les indi- 
vidus âgés de soixante-dix ans accomplis au moment du jugement, les peines de mort, de 
travaux forcés et de la déportation sont remplacées par celles de la réclusion. 

Le concile de Trente n’a pas déterminé d’âge pour la tonsure et les ordres mineurs; mais 
c’est une coutume el il a été décidé par plusieurs synodes diocésains de ne pas donner la 
tonsure avant l’âge de quatorze ans. Pour les ordres mineurs, on ne les donne guère 
en France que lorsque les sujets approchent du temps fixé pour les ordres sacrés. 
Or, il faut pour le sous-diaconat vingt-deux ans commencés ou vingt et un ans accomplis ; 
pour la prêétrise vingt-cinq ans commencés ou vingt-quatre ans accomplis. Le concordat de 
1801 a fixé l’âge de trente ans pour l’épscopat; celui de Léon X et de François [°° n’exige 
que vingt-sept ans. H n’y a que le souverain pontife qui puisse dispenser de l'âge prescrit 
pour les ordres sacrés. Celui qui se fait ordonner frauduleusement avant l’âge prescrit en- 
court la suspense ipso facto. ; ; M 

Pour la première communion l’âge le plus convenable et prescrit par divers statuts diocé- 
sains est celui d'environ douze ans. Le plus ou moins de discernement, de disposition dans 
l'enfant, fait quelquefois devancer ou passer cet âge. 


AGENT DE CHANGE. 
Les agents de change sont des personnes établies dans les villes de commerce pour faei- 
liter le négoce des lettres de change et autres effets cotés à la bourse ou commerçables. La 
loi reconnaît, pour les actes de commerce, des agents intermédiaires, savoir : les agents de 
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change et les courtiers. fs sont nommés par le roi et places sous la surveillance immédiate 
du ministre des finances. IE y en a dans toutes les villes qui ont une bourse de commerce. 

Constitués de la manière prescrite par la loi, les agents de change ont seuls le droit de 
faire les négociations des effets publics el autres susceplibles d'être cotés, de faire pour le 
compte d'autrui les négociations des lettres de change ou billets, de tous papiers commer- 
çables et d’en constater le cours. Un agent de change ne peut dans aucun cas et sous au- 
cun prétexte faire des 0 érations de commerce ou de banque pour son compte, ni s’inté- 
resser, directement ni indirectement, sous son nom où sous un nom supposé ou inter 
posé, dans aucune entreprise commerciale. Il ne peut recevoir ni payer pour le compte 
de ses commettants ; et la loi punit comme banqueroutier tout agent de change L.mbé 
en faillite en manquant à ses obligations. Les agents de change répondent de l identité 
des personnes avec lesquelles ils annoncent avoir traité; cette responsabilité dure cinq 
ans s'il s'agi de rente sur l'état. La fraude serait facile et commune dans cet état si le légis- 
lateur n'avait pas pris ces diverses précautions et surtout si l'agent de change n'élait pas 
relena par sa conscience. C'est pourquoi les confesseurs y regardent de très-près quaud ils 
ont à interroger sur cette matière. 


AGRESSEUR. 


Il est des agresseurs de la vie, de la fortune, de la pudeur et de l'honneur. : 

Est-ii permis de tuer un injuste agresseur pour conserver sa vie? Assurément, po®rvu 
qu'on ne dépasse pas les bornes d’une juste défense : l'article du code pénal déclare le 
meurtre et les blessures excusables s’il ont élé provoqués par des coups ou violences gra- 
vesenyers les personnes. En conscience il es! permis de tuer un injuste agresseur ; 1° 
quand celui qui est attaqué n’a pas d'autre moyen de se défendre; 2° quand l'agresseur a, 
sinon commencé d'attaquer, du moins de se mettre en état de le faire ; par exemple, s’il 
met la main à l'épée, s’il arme son pistolet. Tuer un agresseur avant ou après l’a- 

ression, c'est un vérilable meurtre ; de même s'il fuyait ou qu’il fât blessé et hors d’état 

e nuire. À 

. Dans les mêmes circonstances il est perm's de tuer celui qui attaque notre prochain; 
mais est-on obligé de le faire? Non, à moins qu’il ne s'agisse de la défense d’un père, d’un 
frère, d’une épouse ou d’une personne éminemment utile au bien public. 

Peut-on tuer un voleur quand on ne peut canserver ses biens qu’en le tuant? 

_R: On ne le peut pas, 1° s’il s’agit de la conservation d'un bien de peu d'importance: 2 
si la chose de quelque prix qu’elle soil peut être conservée op recoavrée autrement qu’en 
tuant le voleur, par exemple, en criant, en frappant ; alors même il ne serail pas permis de 
mut ler un voleur : saint Liguori, contrairement à Antoine, Collet, BiNuart, pense quon 
peut le tuer quand on ne peut pas conserver autrement sa foriune où un bien d’une grande 
valeur. Il regarde ce sentiment comme Irès-probabie. Messeigneurs Bouvier, Gousset sont 
de cet avis. Selon eux on peut même tenter de reprendre la chose volée, de se la faire ren- 
dre, au risque de tuer l'iujuste détenteur; car, s'il oppose de la résistance, il devient 
agresseur. Mais ce serait un crime de luer celui qui même injustement nous empécherait 
d'obtenir une succession, un élablissement ou quelque autre avantage. 

JUn’est pas permis de Luer ni même de matiler gravement eelui qui ättente à la pudeur, 
lorsqu'on peut le repousser par d’autres moyens, par des coups ou par des cris. Mais sion ne 

ouvait le repousser, il serait permis de le tuer : c'est le sentiment de saint Antonin, de saint 

iguori et celui qui est le plus commun. Bien plus, une personne doit exposer, sacrifier sa 
propre vie, si elle craint avec raison de conseniir au péché. 

IL est certain qu'il n’est permis, pour quelque mépris, quelque injure que ce soit, de tuer 
quelqu'un, parce qu'il a dit par exemple à un personnage honorable: Vous mente ujure 
peut être réparce ou reprussée différemment; de plus elle n'a aucune proportion àvec la 
vie de l'agresseur :et il n'est permis à Lersonne de se venger soi-méine; pour cette 
raison il est défendu de rendre injure pour injure, calomnie pour calomnie, soufllet pour 
soufilet. 

Si l'agresseur avait tenté de donner un soufflet, un coup de canne à un homme émii- 
nemmeut distingué el qu'on ne püt le repousser qu’en le tuant, serait-il permis de Le tuer, 
ou devrait-on prendre la fuite ? S'il n'est pas honteux de fuir, assurément on devrait fuir’ 
Mais si celle fuite ne pouvait se faire sans encourir beaucoup de hon£. il paraît à saint Li- 
guori qu'il serait perwis de luer l’agresseur. D'autres en plus grand Nombe ne sont pas de 
“: avis. 11 pourrait se faire que la bonne foi excusât de péche celui aui tuerait ainsi son 

gresseur. 


ALÉATOIRE. 


Le contrat aléatoire est une convention réciproque dont les effets, 
et aux pertes soit pour ‘outes les parties, soil pour l’une ou plusieurs d’entre elles, dépen- 
dent d’un événement incertain. Tels sont: le contrat d'assurance, le prêt à grosse aventure, 


le jeu et le pari, le contrat de reute viagère. Nous parlons sous leurs différents titres de 
chacun de ces contrats. 


quant aux avantaces 


ALIMENTS, 
Dans le langage législatif ce mot ne désigne pas seulement la nourriture, mais encore }. 


F7 
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logement, le vêtement, tout ce qui est nécessaire à la vie. Les époux, même séparés de 
corps, se doivent réciproquement des aliments; le plus riche les fournit à celui qui est dans 
le besoin. Par le seul fait du mariage, ils contractent l'obligation de nourrir, entretenir et 
élever leurs enfants. Cette obligation leur est commune et solidaire; à leur défaut elle 
passe aux ascendants supérieurs. he 

Eo cas de parenté naturelle légalement constatée par la reconnaissance des enfants, l'o- 
blisation des aliments ne subsiste pas entre aÿeuls et petits enfants, mais seulement entre 
l'enfant et ses père et mère naturels; ceux-ci doivent en conscience suivre la même rè- 
gle envers leurs enfants naturels, lors même qu'il ne les auraient pas reconnus. | 
_ «© La distinction que font les anciens théologiens entre les trois premières années qu'ils 
mettent à la charge de la mère et les années suivantes pendant lesquelles ils veulent que le 
père soif chargé seul de l'éducation de Fenfant, paraît ne pouvoir plus être admise. En vain 
voudrait-on, dit Gousset, alléguer l'usage en faveur de celte opinion, puisque les principes 
de la jurispradente paraissent contraires. » ( 
. L'enfantn'a pas d'action, c’est-à-dire ne peut pas recourir aux tribunaux pour obliger ses 
père et mère à le nourrir, Les gendres et belles-filles doivent également et dans les mêmes 
circonstances des aliments à leurs beaux-pêres et belles-mères ; mais cette obligation cesse 1° 
lorsque la belle-mère a convolé en secondes poces ; car alors c’est à son époux à lui fournir 
le nécessaire; mais il en serait autrement si c'était le beau-père qui convolât à de secondes 
noces ; 2 lorsque celui des éponx qui produisait l’affinité, et les enfants issus de son union 
sont décédés, les beaux-pères el beiles-mères doivent des aliments à leurs gendres et brus, 
dans les mêmes circonstances. Enfin le donataire doit des aliments au donateur, à moins 
qu'il ne se libère de cette obligation en renonçant au bienfait. Le refus de fournir des ali- 
ments est en effet considéré comme une marque d’ingratitude qui entraîne la révocation de 
la donation. 

Les obligations que nous venons d’énumérer n’ont d'effet que dans le cas où la posi- 
tion récip'oque des parties les rend naturellement exigibles. Il faut que l’un soit dans le 
besoin et que l’autre ‘it la faculté de subvenir à ses besoins. 

En principe, les aliments doivent être fournis au moyen d’une somme d'argent annuelle 
qui prend le nom de pension alimentaire. Toutelois, si le débiteur justifie qu’il lui est impos- 
sibie de payer une pension, il peut être autorisé à recevoir Son créancier dans sa mai- 
son et à lui fournir des aliments en nature. Quand Îles aliments sont dûs par plusieurs, 
par exemple par des enfants à leurs pères, l’obligation est solidäire et indivisible. De sorte 
que la condamnation prononcée contre un seul enfant est de soi exécu'oire contre tous et 
chacun des autres, Les aliments ou pensions alimentaires sont de leur nature inaccessibles 
et insaisissables, si ce n’est toutefois pour cause d’une autre dette alimentaire. 3. 
. Toutes ces dispositions du code civil son! d'obligation au for intérieur, c’est-à-dire en 
conscience et avan! la sentence du juge. Enfin il y a obligation pour le créancier de four- 
nir des aliments au débiteur qu'il fait emprisonner. 


ALLUVIONS. 


Les attérissements et accroissements qui se forment successivement et imperceptible- 
ment aux fonds riverains d’un fleuve ou d’une rivière s'appellent aliuvions. Le droit ro- 
mair accorde ces accroissements de terre au propriétaire du terrain adjacent. Quod per 
alluvionem agro tuo flumen adjecit, jure gentium tibi adquiritur. Selon l’ancien droit, en 
plusieurs provinces de France, celte maxime faisait loi : « La rivière de... ne tolle ni ne 
baille; c’est à savoir que, est permis à celui qui perd de suivre sa possession.» Mais le code 


civil, art. 556, a sanctionné les principes du droit romain. L’allivion profite au proprié- 
taire ain, soit qu’il s'agisse d’un fleuve ou d’une rivière navigable, flottable où non, à 
la charge, dans le premier cas, de laisser le marchepied où chemin de halage, conformé- 


ment aux règlements. Il es est de même des relais que forme l’eau courante qui se retire 
insensiblement de i’une de ses rives en se portant sur l’autre : le propriétaire de la rive dé- 
couverte profile de lP’alluvion, sans que le riverain du côté opposé y puisse venir réclamer 
le terrain qu’il a perdu. Ce droit n’a pas lieu à l'égard des relais te la mer, ils appartien- 
nent à l'Etat. L’alluvion n’a pas lieu à l'égard des lacs et étangs dont le propriétaire conserve 
 loujours le terrain que l’eau couvre, quand elle est à la hauteur de la décharze de l'étang, 
encore que Île volume de l’eau vienne- à diminuer. Réciproquement, le propriétaire de 
l'étang n’acquiert aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient à couvrir dans des 
crues extraordinaires. 

Pour l'application de ces articles du code, on ne doit pas avoir égard, dit Hennequin, a 
la quantité du terrain, mais à la manière dont il à été ajouté au fonds, laquelle manière 
est indiquée par ces paroles : qui se forment successivement el imperceptiblement… qui se 
retirent insensiblement. « Pour que l'alluvion existe, dil Faure, il faut que l'accroissement 
ait été successif et imperceptible : ces deux conditions sont absol ment indispensables. » 

Il faut que cet accroissement, dit Proudhon, se fasse par la force de la nature seule, et 
non par le travail de l'homme. Si les particules de terre qui viennent s adjoindre à on 
fonds ont été divisées: par vous, lalluvion ne ren profitera pas moins; mais si C est moi 
qui ai formé ces accroissements, il est manifeste qu'ils ne peuvent m'être attribués. Lors- 
que l’alluvion est causée par les travaux du gouvernement, par exemple pour la naviga- 
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$ 
tion, Les voisins ont droit aux accroissements formés par l’alluvion, mais ils peuvent être 
forcés à une indemnité pour l’augmentation de la valeur que leur fonds acquiert. 

Pour acquérir la propriété des aceroissements causés par l’alluvion, il faut 1° que les 
aitérissements soient vraiment formés; % que la rive soil découverte, c’est-à-dire 
qu'elle ne soit plus couverte par les eaux, ou du moins qu’elle ne le soit plus qu’accidentel- 
lement. | 

Par propriétaire riverain, on entend ceux seulement qui sont immédiatement contigus à 
la rive du fleuve ; s’il coule le long de la voie publique, l'accroissement appartient ou au 
gouvernement, ou à la commune, selon que la route appartient à l’un ou à l’autre. C’est 
le sentiment qui a été soutenu par Chardon, Proudhon, Hennequin, contrairement à une 
décision de la cour royale de Toulouse. 


: ALTERNATIVE., 


Obligation civile qui laisse le pouvoir de choisir l’alternative que l’on aime le mieux dans 
un traité. Je vous promets de vous donner mon cheval ou quatre cents francs : voilà une 
obligation alternative. Si, de deux conditions alternatives insérées dans une disposition , 
l’une vient à manquer avant que celui au profit de qui on a disposé ait fait son choix, l’im- 
possibilité de faire choix actuellement n’empêche pas que la condition restant à accomplir 
ne produise son effet. En fait de legs, le droit d'opter appartient à l'héritier; mais le choix 
fait, il ne peut revenir contre. Le débiteur d’une obligation alternative est libéré par la dé: 
livrance de l’une des deux choses qui étaient compris:s dans l'obligation. Le choix appar- 
tient au débiteur, s'il n’a pas été expressément accordé au créancier. Le débiteur peu $e 

‘libérer en délivrant l’une des deux choses promises ; mais il ne peut pas forcer le créancier 
à recevoir une partie de l’une et une partie de l’autre. Lorsque la dette est périodique, par 
exemple, je vous donnerai chaque année 100 mesures de blé ou 500 francs, je puis chaque 
année renouveler mon choix, et le porter tantôt sur le blé, Lantôt sur la somme d'argent, 
parce qu’à chaque terme l’obligation est alternative. 

L'obligation est pure et simple, quoique contractée d’une manière alternative, si l’une 
des deux choses proinises ne pouvait être le sujet de l’obigalio:; par exemple, si vous 
m’aviez promis sous uve alternative d ux choses, dont l’une m'appart-nait déjà, vous n’au- 
riez pas la faculté de me donner celle-ci au lieu de l’autre, qu 'ique depuis la convention 
elle eût cessé de m'appartenir; au moment du contrat, ele ne pouvait pas être l’objet de 
l'obligation, elle ne peut donc devenir l’objet du paiement, car on ne peut forcer le créan- 
cier de recevoir une autre chose que celle qui lui était due. 

L'obiigation alternative devient pure et simple si l'une des deux choses promises périt et 
ne peut plus être livrée, même par la faute du débiteur; le prix de cette chose ne peut 
plus être offert à la place. Si toutes deux ont péri et que le débiteur soit en faute à l'égard 
de l’une d'elles, il doit payer le prix de celle qui à péri la dernière, lors même qu’elle 
ai péri sans la faute du débiteur. Il suffit pour cela que la première ait péri par sa 
aule. 

Lorsque, dans le cas prévu par l’article précédent, le choix avait été déféré par la con- 
veution au créancier, ou l’une des choses seu'ement est périe, et alors si c’est sans la faute 
du débiteur, le créancier doit avoir celle qui reste; si le débiteur est en faute, le crérncier 
peut demander la chose qui reste ou le prix de celle qui est périe ; ou les deux sont péries 
et alors si le débiteur est en faute à l'égard des deux, où même à l'égard de l'une d'elles 
seulemeut, le créancier peut demander le prix de l’une ou de l’autre à son choix. 

Si les deux choses sont péries sans la faute du débiteur, et avant qu’il soit en démeure, l’obli- 
gation est éteinte. Les mêmes principes s'appliquent au cas où il y a plus de deux choses com- 
prises dans l’obligation à lernalive. « Par exemple, dit Gousset, si j'avais contracté une obli- 
galion alternative qui comprit trois choses, le choix m’appartenant, et que l’une d’élles vint 
à périr, l’ob igalion serait toujours allernative, mais elle ne pèserait plus que sur une des 
deux choses restantes. Si l'une d'elles périt encore, l'obligation retombe sur la dernière. 
Si la dernière périt aussi, et qu'il y ait de ma faute à l'égard ou de la première, ou de la 
seconde, ou de la troisième chose, je devrai le prix de la dernière. » 


AMBITION. 


C’est un désir déréglé de s'élever par les honneurs et les dignités, qu’on recherche alors 
principalement en vue de l’autorité et de la considération qui y sont attachées, On a dit de 
l'amb lion que c’est la passion des grandes âmes ; il fallait ajouter que c'était aussi celle 
qui à causé le plus de ravage dans l'univers et fait le plus de mal aux hommes. _ 

Ce n’est pas toujours un péché de chercher à s'élever au-dessus de sa condition nata- 
réelle. On peut, dans cette élévation, avoir des intentions droites el honnëétes. Si elles ne 
sont pas absolument pures, ce peut n'être qu’une faute vénielle; par exemple, de se laisser 
un peu trop flatier du rang, de la considération, de l'autorité que donnent les grandes 
places, lorsque ce motif n’est qu’accessoire, et qu’on est d’ailleurs en état et dans la réso- 
lution d'en remplir les obligations. Mais si vous n'avez recherché les dignités et les emplois 
que pour vous élever au-dessus des autres, à raison de l'honneur qu'on peut se faire en 
les possédant, et non dans la vue d'en remplir les fonctions et d’y servir le public ; si, pour 
l'emporter sur vos concurrents vous avez employé l'intrigue, la cabale et mille autres ma- 
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aœuyres injustes, sourdes ou publiques; si par là vous avez écarté les prétendants qui étaient 
les plus propres à les remplir; si vous avez acheté les voix à prix d'argent ; si vous avez 
effrayé par des menaces, corrompu par des promesses ceux! qui ont droit de suffrage dans 
les élections : il y à péché mortel, non-seulement pour ceux qui recherchent les dignités 
par ces ind gnes voies, mais encore pour Lous ceux qui servent leur ambition, vendent leur 
voix, achètent les suffrages ; pour ceux même qui, entraînés par la brigue, donnent leur 
voix avec connaissance à des incapables où aux moins dignes, lorsqu'il s'agit de ces places 
qui doivent être données au mérite et à la supériorité du mérite. 

Il n’est pas besoin d’avertir que s’il est des dignités qui doivent être moins l’objet de l’am- 
bilion , ce sont les dignités ecclésiastiques et surtout l’épiscopat. 


Cas. Pierre, qui est d’une famille méiiocre, 
ayant amassé de grani's birns par des voies 
légilimes, s’est fait greffier d’une cour royale 
par un pur motif d’ambition. A-L-il commis 
un péché mortel ? Est-il vrai que l'ambition 
v’est de sa naïure qu’un péché véniel, et 
qu'elle ne devient. mortelle que quand elle 
est jointe à des circonstances étrangères 
qui ne se trouvent pas dans celui dont il 


s’agit. 

R. Si le greffier dont il s’agit est capable 
de remplir sa charge, s’il a le dessein d'en 
remplir tous les devoirs en l’achetant, il n'a 
certainement pas péché mortellement. Il a 
péché en y entrant par ambition, mais ce 
péché n’a été que véniel. Voyez Sylvias, 
vous trouverez les cas où l’ambition devient 
péché mortel. 


AMENDE, 


Peine pécuniaire à laquelle un juge condamne celui qui l’a méritée par quelque délit. 
Quand l’amende a été prononcée pour une faute volontaire, celui qui y est condamné est 
tenu en conscience à la payer, quaud il le peut. Tous les individus condamnés pour un 
même crime ou pour un même délit, sont lenus solidairement des amendes. (Art. 55, code 
pénal.) 

La loi ne distingue point, comme les anciens interprètes du droit romain, entre les différents 
degrés d’une faute. «Toutes les pertes, dit Domat, tous les dommages qui peuvent arriver 
par le fait de quelques personnes, soit imprudence, légèreté, ignorance de ce qu'on doit 
savoir ou autres fautes semblables, si légères qu’elles puissent être, doivent être réparées 
par celui dont Pimprudence ou autre faute y a donné lieu. C’est un tort qu'il a fait, quand 
même il n’aurait pas eu l’inteution de nuire.» Mais au for intérieur, on n’est point obligé 
en conscience de réparer le tort ou le dommage qui résulte d’un fait ou d'une négligence 
qui ne serait pas crimineile devant Dieu. Mais comme il est souvent impossible de ju£er si 
telle négligence est criminelle où non, les parties n’ont point d'autre moyen qu’un arran- 
gement à Pamiable. 

Les amendes encourues par le mari pour crime n’emportant pas mort civile, peuvent se 
poursuivre sur les biens de la communauté, sauf la récompense due à la femme ; celles 
encourues par la femme ne peuvent s’exécuter que sur la nue propriété de ses biens per- 
sonnels. Cette récompense dont parle la loi, ou plutôt cette indemnité, est due en conscience 
par :e mari. 


Cas 1. Lévius surpris à frauder les droits 
réunis, les impôs indirects, a été condamné 
à une amende de cinq cents francs; mais il 
a su s’en faire exempter par des moyens 
iajustes. A-1-il péché, est-il obligé de resti- 
tuer ? 

R. Il a péché mortellement contre la jus- 
tice, il est obligé à restitution. On est tenu 
en conscience de se soumellre à une con- 
damnalion qu’on a méritée. 


forte amende pour contravention à l'octroi; 
sa voiture, ses chevaux étaient saisis. Mais 
il a séduit les aûministrateurs par des pré- 
sents. il les a intimidés par ses menaces; par 
ces moyens injusles il à réussi à ne pas 
payer l'amende. Y est-il obligé? 

R. Il y est obligé; et quoique la sentence du 
juge n’ail pas prononcé sur celle amende, 
il a péché contre la justice, en s’y dérobant 
par des moyens injustes, et il est tenu de 
payer à l’ocl. oi l’amende à laquelle il s’est 


Cas II. Paul allait être condamne a une exposé. 


AMENDEMENT. 


Peut-on absoudre un pécheur qui ne montre aucun amendement? Le confesseur qui lui 
donnerait Pabsolution encourrait-il la condamnation portée par le pape Innocent XI contre 
la proposition suivante : Pœnitenti habenti consuetudinem peccandi contra legem Dei, naturæ 
aut Ecclesiæ, etsi emendationis spes nulla appareat, nec est denegandu nec differenda abso- 
lutio, dummodo ore proferat se dolere et proponere emendativnem. 

R. On ne doit pas absoudre un pécheur récidif en qui on ne voit ni amendement, ni espé- 
rance d’amendement, comme nous l’expliquerons lorsqu'il sera question des pécheurs réci- 
difs et des habitudinaires ; mais celui-là seulement irail contre le décret du pape inno- 
cent Xi, qui abs udrait ceux en qui il n’y aurait aucune espérance d'amendement, lors 
même qu'ils affirmeraient avoir la douleur de leurs péchés. Quant au pécheur d'habitude 
qui donne quelque espérance d'amendement, il peut, selon saint Liguori et le bienheureux 
Léonard de Port=Maurice être absous, pourvu que cette espérance soit solide et fondée. 


AMEUBLISSEMENT. 
Lorsque les époux ou l’un des deux font entrer en communauté lout ou une partie da 
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leurs immeubles présents ou futurs, cette clause s'appelle ameublissement. ps ss 
d’ameublissement est opposée à celle de réalisation ou de stipulation it Bd e-C 
treint la communauté, l’ameublissement l’etend. Quand ‘a loi parle de 1 ar ane + 
immeubles futurs des époux, il est clair qu’il ne s’agit que des immeubles Leg es 
gratuit, puisque les immeubies acquis à litre onéreux , pendant Ja ge hs ss 
de plein droit, L'ameublissement peut être déterminé ou indéterminé. - ace _ 
quand l'époux a déc'aré ameublir el mettre en communauté un {el immeuble en to 


] à i ’an isse ô iné est de 
jusqu’à concurrence d’une certaine somme. L'effet de l’ameublissement détermine e 


i i Ù je 4 é mn 
rendre l'immeuble ou les immeubles qui en sont frappés biens de la communauté, e 
bles de la femme sont ameub'is en 


les meubles mêmes. Lorsqu: l'immeuble ou les immeu us 
totalité, le mari en peut disposer comme des autres effets de la communauté, et les à nee 
en totalité. Si l'immeuble n’est armeubli que pour une certaine somme, le mari ne peu 

l’aliéner qu'avec le consentement de la femme ; mais il peul l’hyrothéquer sans sn cn 
sentement, jusqu’à concurrence de la portion ameublie, L’ameublissement HR PRRe ne 
rend point la communauté propriétaire des immeubles qui en sout frappés; son 4 & re 
réduit à obliger l’époux qui l’a consenti à comprendre dans la masse, lois de la dissolu s 

de ia commuvauté, quelques-uns de ses immeubles jusqu’à concurrence de la SOMME par 
lui promise. L'époux qui a ameubli un héritage a, iors du partage. la faculté de la Rss 
en le précomptant sur sa pari pour le prix au’il vaut alors, el ses héritiers ont le même 


droit. 


AMICT. 


Du verbe amicire, couvrir ; ornement sacerdotal introduit au vin‘ siècle pour couvrir le 
cou de ceux qui servaient à l'autel ; car alors clercs et laïques avaient le cou découvert, ce 
qui parut indécent à l'autel, Bientôt après, Pamict fut un ornement.à l'instar de l’éphod des 
prêlres de l’ancienne loi, parce qu’il enveloppait le cou et les épaules. À Rome , et dans 
plusieurs autres Eglises, on le mettait sur la tête, et les prêtres s'avançaient couverts de 
cet amict comme d'un casque pour se défendre des embûches du démon. Cet usage de por 
ter l’amict sur la tête est encore parmi quelques religieux, les dominicains , par exemple, 
et dans quelques églises pendant l'hiver. À 

Maintenant, d’après le Missel romain, l’amict est placé d'abord sur la tête, et descendu 
énsuite sur le cou, afin de couvrir le collet de la soutane. 

il doit être fait de toile de lin ou de chanvre, avoir une croix au milieu et deux cordons 
aux extrémités. Le prêtre le prend par ces extrémités, le baise au milieu où se trouve la 
croix et le pose sur sa tête. Mais en le mettant il ne doit pas faire le signe de la croix de la 
main et de l’amiet ensemble, comme quelques-uns ie font, mais de la main seulement. S’il 
s’agissail de célésrer la messe pour pouvoir administrer le saint vi tique à un moribond, 
où pour procurer la messe à une paroisse entière un jour de dimanche ou de fête de com- 
mändeinent, nous pensons qu'on pourrait le faire sans l’amict, si on était dans l’impossi- 
bilité de se procurer ces ornements. Mais hors le cas de nécessité y aurait-il péché mrtel 
à célébrer saus amict? Les uns disent que owi et les auires disent que non; ce second sen- 
liment est assez probable ; l’omission de cet ornement ne nous paraîl pas matière grave, ni 
en elle-même ni dans ses résultats. Les fidèles n’en seraient pas scandalisés , ou ils ne ke 
seraient que faiblement. 

AMOUR DE DIEU. 


Nous sommes obligés d'aimer Dieu d’un amour de préférence ; c'est-à-dire que nous 
devons préférer Dieu à toutes les créatures el à nous-mêmes, lout souffrir, mourir plutôt 
que de l’offenser. 

Aimez-vous quelque créature plus ou autant que Dieu, vous plaisez-vous en quelque 
créalure que ce ‘oil autant qu’en Diea? Vous péchez mortellement. 

Avez-vous pour cerlaines personnes, pour les biens, les distinctions, les plaisirs de la 
terre autant d'atiachement que pour Dieu? Vous commettez un grand péché. Les avares, 
les ambitieux, les voluptueux s’en rendent souvent coupables. On le commet, selon Sporer, 
formellement quand on aime d’un amour réel quelque objet plus ou autant que Dieu; im- 
plicitement lorsque l'attachement que l’on a aux honneurs , aux richesses où aux plaisirs 
nous fait violer la loi de Dieu en matière grave, et négliger considérablement notre sälut. 

Nous est-il commandé d'aimer Dieu autant qu’il est aimable, où avec la plus grande ar- 
deur qu'il est possible d'aimer? Non. H est impossible d'aimer Dieu autant qu’il est aimable; 
il l’est infiniment, el la capacité de là créature est très-burnée. 1 ne nous est pas non plus 
commandé de l’aimer avec la plus grande véhémence qu’il est possible. Dieu sans doute 
mérite bien d'être aimé de cette manière, mais il est trop bon pour vouloir causer tant de 
peines aux consc ences qui seraient loujours dans l'inquiétude de né pas avoir ce fervent 
degré d’amou:. Cel amour ne convient qu'aux bienheureux qui jouissent de la présence de 
Dieu. L'amour de Dieu doit être souverain, il peut l’être sans être aussi fort, aussi ardent : 
ausst intense qu’il peut l'être absolument. Il est encore susceptible d’accroissement même 
lorsqu'il est parfait. # 

Nous dirons ici, pour la consolation des âmes pieuses, qu’elles ne doivent pas se persua- 
der être sans amour pour Dieu , lorsqu'elles s'aperçoivent que les affections pour les choses 
de ce monde fout des impressions plus sensibles sur leur cœur que celles qu'elles oht pour 
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Dieu. La grande sensibilité dans les affections pour les créatures vient de ce que leur objet 
étant sensible, frappe plus vivement l'imagination qu’un objet spirituel tel que Dieu ; mais 
il suffit que l'impression que l'amour de Dicu fait dans le cœur soi! la plus forte quoique 
moins sensiole, et on doit juger qu'elle est la plus forte quand on est intérieurement dans 
la disposition de renoncer pour Dieu à toutes les affections sensibles , s’il était nécessaire : 
quant on s’abstient de toute action mauvaise par le désir de ;laire à Dieu; quand on est 
“ pour l'honneur et la gloire de Dieu, et qu’en n’est poiut indifférent à ce qui peut les 

esser, É 

Mais menez-vous une vie molle, oisive et délicieuse dont le jeu et le divertissement fassent 
le capital? ne songez-vous qu’au monde et rarement à Dieu? ne vous occupez-vous que des 
honneurs et des grandeurs du monde, sans en considérer la vanité et sentir en vous aucune 
inclination qai en relire? ne sentez-vous en vous que de l’aversion pour les humiliations , 
pour ies souffraïces, pour toutes les pratiques de la péuitence? C’est une marque trop cer- 
laine que l’amour de Dieu n’est point dans votre cœur. | 

Avez-vous eu soin de rapporter toutes vos actions à Dieu? Soit que nous buvions, dit 
saint Paul, soit que nous mangions, soit que nous fassions quelque au‘re chose, nous de- 
vons le faire pour la gloire de Dieu. Le commandement est formel. Nous ne pouvons , dit 
saint Thomas, remplir de précepte de la charité envers Dieu qu'en lui rapportant nos actions 
comme à notre fin dernière. 

— Toutefois , quand le précepte de faire des actes d’amour de Dieu n’urge pas, il n’est 
pas nécessaire de lui rapporter chaque action par un acte formel et explicite. H suffit que 
le désir d’obéir à Dieu, de lui plaire, soit virtuellement le principe de nos ac&ons, qu’il n'ait 
point été réitracté par aucun amour qui lui soit opposé, de sorte que nous agissions en 
vertu du désir que nous avions formé de plaire à Dieu en tout, Cela fait que no$ pensées, 
nos paroles, nos actions sont dans l’ordre, et se rapportent à Dieu directement ou indiréc= 
tement, 

Avez-vous eu contre Dieu des sentiments de haine? Haïr Dieu est un très-grand péché, 
et cependant beaucoup plus commun qu’on ne pense; car encore qu’on ne haïsse pas Dieu 
considéré en lui-même comme le souverain bien, on le hait pourtant à cause de ses juge- 
ments et de sa jus'ice, quand on le considère comme vengeur des crimes Ou comme auteur 
de quelques maux que l’on souffre. On reconnaît souvent, par expérience ; que plusieurs 
pécheurs considérant que leurs péchés, pour lescuels ils ne peuvert concevoir d’aversion, 
déplaisent à Dieu, et qu’il les en punira, haïssent Dieu, puisqu'ils voudraient qu'il n’y eût 
point de Dieu, ou que Dieu ne punîit point leurs péchés. Souvent ces misérables accompa- 
gnent de paro es, de murmures, ces détestables sentiments; ils se plaiguent que Dieu les 
traite trop sévèrement et qu'il leur commande des choses trop difficiles, et ils rejettent leur 
faute sur Dieu. C’est de ces hommes-là que saint Augustin dit : Qu: ce sont des micérables 
qui, voulant être méchants, ne veulent pas qu’il y ait une vérité qui les condamne. ils ne 
veulent pas qu’elle soit ce qu’elle est, au lieu qu’ils devraient vouloir ne pas être ce qu'ils 
sont. 

Ne vous êtes-vous point laissé dominer par le dégoût des choses spirituelles? C’est un 
enoui, une tristesse, un éloignement du service de Dicu qui le font paraître trop pénible, 
qui font qu’on omet ses devoirs envers Dieu plutôt que de se faire violence, qui donnent 
de l’aversion pour la parole de Dieu, qui eausent de Fa répugnance pour la piété, qui rendent 
insupportables les personnes qui travaillent à procurer la gloire de Dieu. Quand ce dégoût 
est considérable il éteint en nous la charité, dunt le propre est de nous rendre fervents et 
zélés pour le service et la gloire de Dieu; par conséquent, c’est un péché mortel de sa na- 
ture ; ce dégoût peut n’être que sensible et involontaire, alors il n’est pas un véritable pé- 
ché, mais seulement une faib'es.e qui peut étre une occasion de victoire et de vertu; mais 
s’il est volontaire, et qu’il domine tellement l'âme qu’il ne laisse aucune affection pour le 
service de Dieu, il est certainement un péché mortel; mais s’il est peu considérable, et qu’il 
cause seulement une pesanteur d'esprit qui n’empéche pas qu’on ne fasse son devoir, quoi+ 
qu'avec quelque négligence, il n’est qu’un péché véniel, mais très-dangereux parce qu'il 
conduit insensiblement à un déplorable état. 

Avez-vous passé un temps considérable sans faire des actes d'amour de Dieu? ( Voyez le 
mot 4cre.) Nous ajouterons avec saint Liguori, qu’il n’est pas nécessaire que les actes 
d'amour de Dieu soient faits avec l'intention expresse d'accomplir le précepte; on peüt les 
faire dans un autre but, comme, par exemple, pour chasser une tentation , pour faire un 
acte de coutrition; il n’est pas nécessaire non plus que les ‘actes d'amour de Dieu soient 
formels. Celui qui dit dévotement : Que votre nom soit sanctifié, que vatre volonté soit faite 
sur La terre comme au ciel, fait un acte d'amour de Dieu. à 

Cas. Basile, jeune enfant de douze ans, Oui, puisque la pratique du précepte de l'a- 
étant interrogé par son confesseur s’il a fait mour de Dieu oblige indispensablement ceux 


A 


4 


quelque acte d'amour de Dieu, après qu’il a 
eu atteint l’usage de la raison, répond qu'il 
n’y a pas pensé æt qu'il ne s’en esi pas en- 


‘ core confessé. Le confesseur doit-il l’obliger 
; à s’accuser de celte omission? 


R. Ponias, Collet répondent nettement : 


qui ont atteint l’asage de la raison, et aussi- 
tôt qu'ils l'ont atteint. Cette décision est vraie 
pour le fond ; cet enfant devait faire un acte 
d'amour de Dieu quand il a eu l'usage de la 
raison ; mais d’après le principe établi plus 
baut et développé au mot acte, si cet enfant 
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a récité dévotement l’oraison dominicale il a 
fait un acte d'amour de Dieu ; si c’est pour la 
première fois qu’il se confesse et qu’il ait 
véritablement omis de faire cet acte d'amour 
de Dieu, qu’il accuse cette omission positi- 
vement; mais s’il s’est confessé déjà d’avoir 
omis ses prières, celte accusation renferme 
celle de l’omission de l'amour de Dieu, il 


128 
n est pas nécessaire qu’il l’accuse de nou- 
veau. 

— On distingue l’amour parfait et l'amour 
imparfait; le premier nous fait aimer Dieu 
pour lui-même ; il appartient à la charité; le 
second nous fait aimer Dieu plutôt pour nous 
que pour lui même, etse confond avec l’es- 
pérance. ( Voyez CHARITÉ.) 


AMOUR DU PROCHAIN. 


C’est une erreur de croire que l'amour du prochain soit seulement de conseil ; il est de 
la plus étroite obligation; il y à un précepte d'aimer Dieu de tout notre cœur, el un autre 
d'aimer le prochain comme nous-mêmes. Pour satisfaire au commandement que Dieu nous 
a fait d'aimer le prochain, ce n’est pas assez de ne pas haïr le prochain, il faut joindre l’af- 
fection à l'effet, et l’œuvre extérieure doit être faite par une affection intérieure du cœur 
pour le prochain, Nous ne satisfaisons donc pas à l’obligation d'aimer le prochain en lui 
faisant seulement du bien ou temporel ou spirituel sans aucun mouvement intérieur d’a- 
mour. Les bons offices extérieurs qu’on rend au prochain peuvent procéder d’un autre motif 
que de l’amour de charité : l’orgueil, selon la remarque de saint Aügustin, en peut être la 
cause. 

Avez-vous aimé votre prochain d’un amour intérieur, par des motifs surnaturels et comme 
vous-même ? Sinon, vous n’avez pas eu la véritable charité. L'assemblée du clergé de France 
a censuré ces deux propositions : Nous ne sommes pas obligés d’aimer le prochain par un 
acte intérieur et formel. Nous pouvons salisfaire par les seuls actes extérieurs au commande- 
ment qui nous a été fait d'aimer le prochain. Il est difficile de déterminer Le temps dans lequel 
le précepte de l’amour du prochain nous oblige directement et par lui-même à en produire 
des actes. La difficulté n’est pas touchant l’amour cffectif; car il est certain que nous sommes 
obligés de faire sentir cet amour au prochain, c’est-à-dire de l’assister toutes les fois que 
nous sommes en état de le faire et qu’il est dans le besoin. Quant à l'amour affectif, on 
peut le considérer par rapport à deux commandements, l’un négatif qui défend d’avoir au- 
cune mauvaise affection contre le prochain; l’autre affirmatif qui nous ordonne d’avoir de 
la bienveillance pour le prochain. Jamais il n’est permis d’avoir de l’aversion pour le pro- 
chain, on doit être toujours disposé à l’aimer, et si quelqu'un était un moment sans celte 
disposition, il serait en état de péché. Mais nous ne sommes pas pour cela obligés d'aimer 
à out moment notre prochain d’un amçGur actuel. Cela n’est pas possible ; cependant nous 
sommes obligés de produire des actes d'amour du prochain : en plusieurs occasions la pre- 
mière est lorsque nous nous sentons vivement piqués d'une injure que nous avons reçue de 
quelqu'un ; alors, de crainte de concevoir de la haine contre lui, ou d'entrer dans un esprit 
de vengeance, il faut s’efforcer de l’aimer et pratiquer ce que l'Évangile nous ordonne: Priez 
pour crux qui vous persécutent et qui vous calomnient. Votre prochain vous maltraite , dit 
saint Augustin, priez pour lui ; il vous haïit, ayez pitié de lui. La seconde est lorsque nous 
sommes agilés par des lentations violentes de haine et de vengeance, auxquelles on ne 
peut résister que par des actes contraires d'amour, et que notre prochain a besoin de notre 
secours, et que nous sommes en état de l’aider, et que bien loin de penser à Je faire nous 
nous trouvons dans une disposition contraire. La troisième est lorsque nous prévoyons que 
notre ennemi cessera d’avoir de la haine pour nous, si nous lui donnons quelques marques 
singulières de bienveillance, et qu’autrement il conservera son aversion contre nous. 

Ayant reçu une injure de quelqu'un, avez-vous dit que vous vous contenterez de l'aimer 
chréliennement, c'est-à-dire fort peu, que vous ne lui vouliez pas de mal ? Ce n’est point 
assez de ne pas vouloir de mal à son prochain, il faut lui vouloir du bien. Le précepte de la 
charité est positif : aimer chréliennement son prochain, comme Dieu le commande, ce n’est 
pas l'aimer fort peu, c’est loin de lui souhaiter ou de lui procurer aucun mal ; lui souhaîter 
et lui procurer lout le bien qu'on peut, tant à l’égard de son âme que de son corps, c’est 
supporter ses défauts, excuser ses faib esses, le traiter en toutes choses comme nous avons 
droit de souhaiter qu’on nous traite en pareilles circonstances. 

Avez-vous entretenu en vous-même des sentiments de haine contre quelqu'un ? Péché 
véniel,'si ces haines sont légères; mais péché mortel, si elles sont graves : alors elles étei- 
gnent la charité. 

On distingue une haine d’inimitié qui n’est autre chose qu’ane aversion pour la personne 
du prochain qui déplaît et à qui on veut du mal, qui fait que sa personne est insupporta- 
ble : celte haine est de sa nature un péché mortel. Il y a une autre haine d’abomination 
qui a en horreur le péché du prochain sans avoir de l’aversion pour sa personne; c’est de 
ceile haine parfaite que David dit qu'il haïssait ceux qui haïssaient Dieu. Cellt-ci n’est 
point péché, à moins qu’elle ne renferme de l’aversion contre la personne du pécheur ; ce 
qui peut arriver el arrive même souvent. Ë 

Avez-vous refusé de rendre service à votre prochain en des choses importantes, en em 
chant, par exemple, qu'il ne lui arrivât quelque mal considérable, pouvant aisément 

em;êcher? Péché grave contre la charité. 

Avez-vous désiré qu’il arrivât du mal à votre prochain? Si ce mal est considérable et que 
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le désir ait été consenti et pleinement délibéré, péché mortel ; mais péché véniel si c'est en 
matière légère ou si, quoique en matière grave, il n’y a pas eu un plein consentement ou 
une entière advertance. Quelques théologiens enseignent qu'il suffit en confession de dire 
qu’ou a souhaité au prochain un grand mal, sans qu’il soit nécessaire d'exprimer la nature 


-du mal qu’on lui a souhaité. D’autres estiment avec plus de fondement qu’on est obligé de 


spécifier le mal qu’on a souhaité, si c’est la mort, ou la pauvreté, l’ignominie ou quelque 
semblable malheur. L 
On peut désirer à un pécheur pour quelque peu de temps un mal comme l’adversité, ou 
la maladie, afin qu’il revienne par ce moyen à lui et qu’il se corrige de ses vices, et dans 
ui esprit de charité. Voy. CHARITÉ. | 
Dans la haine que vous avez conçue contre une personne, vous éloignez-vous d’elle, 


Ja privez-vous de votre conversation? Si c’est seulement pour ne pas lui donner ce plaisir 


et lui causer du chagrin, vous tombez dans le péché d’inimitié et de vengeance; mais 
si c'esl parce que Son caractère ne s’accorde pas avec le vôtre, c'est un péché d’aversion 
beaucoup plus léger que l’autre; ce ne sera pas même un péché, si celte personne que 
vous fuyez est notablement incommode et fâcheuse, pourvu que cela se fasse sans mépris, 
sans scandale et sans passion. 

Avez-vous causé à quelqu'un de grands chagrins, de grandes peines, avec délibéra- 


tion? Péché mortel. 


Vous êtes-vous affligé des succès de votre prochain, réjoui de ses malheurs? avez-vous 
traversé ses entreprises ? éliez-vous content quand on en disait du mal, fâché quand on en 
disait du bien? avez-vous cherché à lui nuire en quelques manières? Dans tous ces cas, 
s’il y a consentement et que le mal souhaité ou fail soit grave, il y a péché mortel. 

Avez-vou. intenté des procès à quelqu’un par esprit de chicane, par envie ou par ani- 
mosité? Dans cent livres de procès il n’y a pas une once de charité, disait saint Franço s 
de Sales. Que vous reste-t-il après ces combats dispendieux? de pauvres papiers, une haine 
implacable, le courroux et les vengeantes du ciel. Faut-il donc laisser perdre son droit ? 
fon; mais plaidez d’abord à un tribunal où il ne vous coûtera rien, au tribunal de votre 
conscience. 8i vous êtes forcé de plaider ailleurs, que ce soit honnêtement et avec droiture. 

N’êtes-vous pas la cause de la désunion, de la discorde qui règne dans cette famille? S'il 
y a malière grave, péché grave contre la charité. Souvent tel se dit chrétien qui vit sans 
ménagement, sans retenue, sans douceur envers son prochain, qui se livre à toutes les sail- 
lies de sa mauvaise humeur, à toutes les bizarreries de sa propre volonté, qui est piquant 
dans ses paroles, fier dans ses commandements, emporté dans ses colères, fâcheux et im- 
porlun dans toute sa conduite. Est-ce là étre chrétien? Voy. CALoMNIE, MÉDISANCE, Jues- 
MENT TÉMÉRAIRE. 


ANATOCISME. 


L1 

Espèce d’usure qui consiste à faire payer les intérêts des intérêts. On demande si on peut 
tirer intérêt des intérêts, les capitaliser, par exemple, faire de plusieurs années d’arrérages 
de rente constituée un contrat de constitution sur son même débiteur ? 

R. Les anciens canonistes défendaient un tel contrat comme funeste aux familles. Le 
code civil a déterminé les cas où les intérêts échus peuvent être capitalisés et produire des 
intérêts : « Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts, on par une de- 
mande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que soit dans la demande, soil 
dans la convention, il s’agisse d'intérêts dus au moins pour une année eutière. On peut en 
conscience se conformer à cet arlicle, lorsque le créancier souffre réellement du dommage 
à raison du retard que le débiteur met à payer les intérêts échus. Les revenus échus, fels 
que fermages, loyers, arrérages de rentes perpétuelles ou viagères, produisent intérêt du 
jour de la demande ou de la convention. 


ANGLICAN. 


Un prêtre de l’Eglise anglicane, marié, s’est converti de bonne foi. Il désire se consacrer 
entièrement au service de Dieu; mais il doute que son ordination quoique illicite soit 
nulle, parce que plusieurs auteurs prétendent que la légitime succession des évêques 
d'Angleterre a subsisté jusqu’à présent, quoiqu’ils soient hérétiques et schismatiques, et 
que par conséquent les ordinations qu'ils font ne sont pas invalides, non plus que celles 
qui se font dans l’Eglise grecque. Sa femme, voulant demeurer dans l’hérésie el en Angle- 
terre, consent qu’il se fasse pretre ou religieux dans l'Eglise romaine, elle est prêle à lui 
envoyer son consentement en bonne forme. Peut-il avec cet acte être admis à faire profes- 
sion dans un ordre religieux ? Un évêque catholique peut-il l’ordonner dans l'incertitude de 
la validité de sa première ordination ? | 

R. Il y a plusieurs raisons pour lesquelles les personnes mariées peuvent se séparer : 
l'hérésie en est une ; de sorte que quand l’une des parties y est tombée, celle qui est inno- 
cente n’élant plus obligée de demeurer et de vivre avec l'autre, peut entrer en religion et 
y faire profession ; si l’homme est la partie innocente, il peut prendre les ordres sacrés ; 
mais ce n’est pas précisément en vertu du consentement de sa femme, mais à cause de son 
hérésie et du danger de perversion où il pourrait se trouver. C’est le cas où il peut se 


_ faire religieux ou prêtre, 
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2° L'usage est que l’on ordonne ceux qui ont été faits prêtres ou évêques de la commu 
nion anglicane, parce que l’on prétend que la succession de l'épiscopat a entièrement cessé 
parmi eux. Cela paraît certain par le témoignage des catholiques d'Angleterre, et on croit 
pareillement en France que depuis longtemps il n’y a plus dans l'Eglise anglicane ni évé- 
ques ni prêtres. On les regarde ici comme simples laïques. C’est pourquoi on les ordonne 
de nouveau quaud ils se convertissent, et qu’ils veulent entrer dans les ordres sacrés. 
ANIMAUX. 


Nous ne donnérons ici qué lés règles générales du droit civil et criminel relatives à cet 
objet. Nous renvoyons aux mots qui indiquent certains animaux pour lesquels des lois spé- 
ciales ont été faites. Les habitudes des animaux el les usages auxquels ils sont propres les 
Ont fait diviser en trois classes : 1° Les animaux sauvages, ceux qui vivent en état de liberté 
et d'indépendance: 2 les animaux domestiques, ceux que l’homme a le plus facilement 
äccoutumés à vivre près de lui; 3 les animaux privés, qui participent des deux autres e$- 
pèces, et qui ne quiltent point ordinairement l’homme sans esprit de retour. 

Ceüx de la première espèce sont ce qu’on appelle aullius rei, qui n’appartiennent à per- 
soune, pas mêmé au maître du fonds sur lequel ils se trouvent: car ils ne sont pas encore 
à sa disposition, et ils ne peuvent devenir siens que par l’occupation ou la capture : or 
tout autre que lui péut s’en emparer de cetté manière; faculté néanmoins qui reconnaît des 
bornes, celle de la loi par exemple pour la chasse ou la pêche. 

Les animaux domestiques el privés sont rangés par notre droit civil dans la classe 

des meubles et immeubles sélon diverses circonstances spécifiées par la loi. Cependant les 
animaux que le propriétaire livre pour la culture des terres sont censés immeubles tant 
qu'ils demeurent attachés au fonds par l'effet de la Convention. Dé même sont immeubles 
par destination quand ils ont été placés par le propriétaire pour le service et l’exploilation 
des fonds, lés animaux attachés à la culture, les pigeons dés colombiers, les lapins de ga- 
renne, les ruchés à miél, les poissons des élangs. {1 ne faut entendre par immeubles par des- 
tination, en fait d'animaux attachés à la culture, que ceux qui y soni rigoureusement né- 
cessaires, Ne sont pas immeublés par déstination les añimaux qué le fermier a placés, en exé- 
cution d’une convettion expresse de son bail, pour l'exploitation du fonds affermé. Ils peu- 
vent en conséquence faire i'objet d une saisie-exécution. 
_ Les anitnaux peuvent souvent commettre des délits ou des dommages: ceux quiles possèdent 
devaient donc être astreints à là responsabilité de ces dommages et délits. Le propriétaire 
d’un animal ou celui qui s’en sert, pendant qu’il est à son usage, est responsable du dom- 
mage que l’animal à causé, suit que l’animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou 
échappé. D’après sa généralité, cet article s'applique à toutes les espèces d'animaux domes- 
tiques, privés vu sauvages. Un préjudice, quel qu’il soit, commis par eux, mêéiie lorsqu'ils agis- 
sent contra naturam, c'est-à-dire en s’écariant de leurs mœurs ordinaires, engendre aussi une 
action en réparalion. 11 n’y a d'exception à cette règle que dans le cas où l’on doit imputer 
les accidents à la faute personnelle de ceux qui en ont êté victimes ou qui ies ont provoqués 
par leur imprudence ou leur malice. 

Si le dommage a élé Causé par suite d’un fait commis par uhe autre personne; si par 
exemple, un passant à, par inprudénce où autrement, frappé un cheval employé par un 
autre individu, ei que Ce coùûp ait fail avancer le cheval, qui paf suite a causé quelque 
dommage, celui qui a donne le coup en devient responsable. Pare llement, celui qui en 
excitant, irrilant 6Gu provoquant un animal, de quelqué manière que cé soit, s’atiiré un 
coup doit il est blessé, n'est pas admis à porter plainié Cottre le propriétaire. Ainsi, celui 
qui, par exemple, à été blessé paï un cheval qu’il à fraspé, n’a pas d'action contre le maître 
de ce cheval. 

Pour cé qui concerne le for intérieur, nous ferons remarquer qüe celui dont l’animal à 
causé quelque dommage n’est obligé de le réparer avant la sentence du juge, que lorsqu'il 


y à de sa part faute théologique. | 
ANNULATION. 


La cassation, l’irritation, l'annulation des vœux en fait cesser l'obligation. Irriter un Yœu, 
comme diseul les ihceologiens, c’est le rendre nul. Ce droit d'annuler Les vœux appartient 
aux supérieurs, à l'égard des inférieurs qui sont sous leur puissance; quant À teur personne 
ou quaut à leur voloute, ou quant à l’objel du vœu. Si donc, le supéiieur refuse de donner 
sou consentement au vœu qu à lait celui qui lui est soumis, le vœu est annulé, l'obligation 
de l'accumplir cesse entièr ment. Les vœux de ceux qui sont sous la puissanee d'autrui 
renferment essentielles À ceile condition : si le supérieur ÿ consent, il peut s’y upposer 
sans raison el même alors sans péché grave. 


Cas. Aristène a deux enfants, un fils âgé de 
treize ans et une file de onze ans; ces deux 
eniants ont fait vœu de passer trois heures 
de ja nuit en prières et en méditation. Le 
père s’y oppose; quid juris ? 

R. Le père a le droit de s’opposer au vœu 
de ses deux enfants et même de les annuler 
entièrement. Dès lors, le vœu qu'ont fait ces 


deux enfants cèsse et ne les oblige plus. 11 
étäit censé fait sous cette condition : si notre 
père ne s’y oppose pas. [Len est de même des 
vœux des religieux profès, leurs supérieurs 
ont le droit de les irriter, annuler tous, ex< 
cepté le vœu d'entrer dans un ordre plus 
sévère, Quant aux vœux des novices, is né 
peuvent êlre que suspendus. 
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ANTICHRESE. 


C'est une convention par laquelle le débiteur consent que son créancier Jouisse d’on 
héritage qu'il lui hypothèque pour et au lieu de l'intérêt de l'argent qu’il lui prête jusqu'à 
ce qu'il en soit payé. Autrefois, ce contrat était prohibé en France, à l'exception des pays 
de doit écrit: Dumoulin le regardaiteomme usuraire et c'élait le sentiment commun des théo- 
logièns, à moins qu'il n’y ail du côté des créanciers ua vrai lucre cessant. Le code civila réglé 
les conditions de ce contrat, Le créancier a’acquiert par ce contrat que la faculté d: percevoir 
les fruits de l'iñiieublé. à la charge de les jnpuler annuellement sur les intérêts, s'il lui 
eu est dû, et ensuite sur le eapital de la créance. Le créancier est Lenu, s’il n’en est autre- 
ment conveuu, de payer les contributions et les charges annuelles de l'immeuble qu'il tient 
en añlichrèse. Il doit également, sous peine de dommages et intérêts, pourvoir à L'entietien 
ét au réparations utiles et nécessaires de l’immeuble, sauf à prétever sur les fruits toutes 
les dé hénses relatives à ces divers objets: Si les fruits ne suflisent pas pour lé paiement de 
toutés les dépenses, Le créan:ier peut répéter l'excédant, à moins qu'il n’ait renoncé à ce 
droit, Le débiteur ne peut, avant l’enticr acquitement de la deite, réclamer la jouissance de 
l'immeuble qu’il a mis en antichrèse { mais le créancier qui veut se décharger des obliga= 
tions exprimées en l’article précédent, peut toujours, à moins qu’il n’ait renoncé à ce droit, 
contraindre Le débiteur à reprendre la jouissance de son immeuble. Le créancier ne devient 
point propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de paiement au térme convenu; toute 
clause contraire est nulle, A nsi le code civil a-t-il déterminé la nature de l’antichrèse. Or, 
la loi ayant fixé le Laux des intérêts qu’on peut percevoir d’un prêt, on ne peut, par suite 
+ Fe méiae. exiger en conscience des fruits sans restriction lorsqu'ils excèdent le taux 

égal. 

Malgré cés dispositions, il n’en résulte pas moins que le créancier ne puisse prendre les 
mesures qui tendent à conserver ses droits et à maintenir sa garantie; il a été décidé que 
ce créancier a le droit d'intervenir dans l'instance en nullité de la vente de l’immeul:le donné 
en gage. 41 a encore été déridé que l'antichrèse contiaue de subsister, en cas d’expropriation 
forcée , vis-à-vis des créanciers inserils postérieurement au contrat d'antichrèse ; relative- 
Del à ses créanciers, l’autichrésiste conserve, malgré la saisie, le droit de percevoir les 

ruits. é 


ANTIDATE. 


L’antiaate, ou date antérieure, peut tomber sur un acte judiciaire, ou sur un acte privé, 
comme est une leitre. L'une et l’autre sont un mensonge par écrit : mais l’antidate d’un acte 
public est un péché beaucoup plus grief, soit qu’eile soit faite par un officier public, ou par 


une persotune particulière, 


Cas I. Gerfroi ayant fait soñ testament 
olographe le 1" juin, et l'ayant antidaté de 
trois tivis, Jean et Jacques, ses héritiers, 
mécontents des gros legs qu'il y faisait aux 
pauvres el à ses amis, en ont demandé la 
cassalion après sa mort, offrant d'en prou- 
ver par plusieurs témoins sans reproche, la 
pullité à cause de l’antidale. Sont-ils receva- 
bles dans leur ‘emande? 

R. Jean el Jacques ne sont pas recevables 
dans leur demande, ct ils doivent même être 
condamnés aux dépens, comme il fut jugé 
à Rouen par un arrét rendu en 1622. La rai- 
son est, 1° que les hériliers, par un tel pro- 
cédé, font injure à la mémoire du défunt, et 
qu'ils se rendent par là indignes des biens 
qu'il a laissés par sa mort. 2° Parce qu'il 
n'est pas absolument nécessaire qu'un testa+ 
ment olographe soit daté pour être valide, 
comme il à été jugé à Paris en 1661. En 
efet, là date d’un tel testament ne sert de 
rien pour en prouver la vérité, ni pour 
prouver l'intention du testateur. D'après nos 
lois actuelles le testiment même olographe 
n'est pas valable s’il n’est daté, 

Cas IL, Antoine devait à Gilles 3,000 livres 
par une obligation passée par-devant deux 
notaires, datée du 2 janvier, et payable au 
4e juin suivant. Gilles ayant eu besoin 
d'argent avant l’échéancé du terme, a négo- 
cié cette obligation le 3 mai avec un ban- 
quier, à qui il en a fait cession en forme de 
lettre de change. Le banquier l’a présentée 


le même jour à Antoine, qui l’a acceptée de 
vive voix seulement, el lui a promis de lui 
payer les 3,000 livres au jour porté par l’o- 
bligation. Peu de jours après, les créanciers 
de Gilles ont fait saisir entre les mains 
d'Antoine tout ce qu’il pouvait lui devoir. 
Le banquier, qui ignorait cette saisie, est 
allé trouver Antoine au terme échu, pour 
recevoir de fui là s mme portée par lobliga- 
tion qu’il avait faite à Gilles. Antoine à re- 
fusé de le payer à cause de la saisie qui 
avait été faite entre ses mains. Le banquier 
lui a soutenu qu'il le devait payer von- 
obstant toute saisie, parce que l'acceptation 
verbale qu’il avait faite de la cession, conçue 
en forme dé lettre dé change, était anté- 
rieure à la saisie; et que par conséquent la 
dette ayant chargé de nature par là, les 
3,000 livres n’appartenaient plus à Gilles, 
mais à lui banquier, puisqu’une accepla- 
tion tenait lieu de signification, et qu’elle 
saisissait tellement le cessionnaire, que les 
créanciers du cédant n’y avaient plus aucun 
droit. Mais enfin, a-t-il ajouté, puisque vous 
faites difficulié de me payer, je vous de- 
mande au moius, que conformément à la 
promesse que vous me files le 3 da mois 
dernier, de me payer aujourd'hui, vous ré- 
digiez par écrit celle promesse au pied de la 
cession, el que vous däliez votre acceptalion 
du méme jour que vous me la files verbale- 
ment, C’est ce que l'équité naturelle ne vous 
permet pas de me refuser. Antoine demande 
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s’ii peut en conscience accorder au banquier 
l'acte qu’il lui demande? a(3 

R. M. de Sainte-Beuve, tome 1, Cas XCVIH, 
répond à ce Cas, qu’Anloine ne peut, sans 
blesser sa conscience, payer aa banquier 
cessionnaire de Gilles, les 3,000 livres por- 
tées par l'obligation qu'il en a faite à Gilles, 
pendant que Îa saisie faite sur lui par les 
créanciers de Gilles subsistera ; parce que la 
promesse verbale qu'il à faite au banquier 
de le payer au jour de l'échéance, ne l’en- 
gage à lui payer les trois mille livres, qu’en 
cas qu’il le puisse faire avec sûreté, et sans 
courir aucun risque d’être inquiété. Or, il ne 
pourrait sans risque les payer au terme fixé, 
parce que l’acceptation verbale d’une lettre 
de change ne saisit pas celui au profit de qui 
une dette est cédée par une telle lettre, el 
qu'il est nécessaire, pouravoir cet effet, qu’elle 
soit faite par écrit ; d’où il suit que le cédant 
en demeure toujours le véritable propriétaire, 
et que par conséquent la saisie faite par ses 
créanciers sur la chose cédée est légitime, et 
leur donne droit d’être payés préférablement 
au cessiounaire. 

Tout ce que peut donc faire Antoine dans 
celte occasion, c’est de donner un acte au 
banquier, par lequel il reconnaisse qu’il lui 
promil le 3 mai de lui payer les 3,000 livres 
au jour de l'échéance; mais il ne peut dater 
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cet acte que du même jour qu'il l’écrira, et 
non pas du 3 mai; car, outre qu'il ferait une 
fausse é par l’antidate, il commettrail encore 
une injustice, en ce que cel acte, s’il était an- 
tidaté, serait préjudiciable au droit des créan- 
ciers, dont la saisie est postérieure au 3 mai, 
et qu’il rendrait par l’antidate le banquier 
saisi et propriétaire des 3,000 livres, et par 


conséquent la saisie des créanciers nulle: 


ce quine se peut faire sans une injustice 


manifeste. À quoi il faut ajouter, qu’Antoine, 


pour soutenir sa date en justice, serait obligé 
de faire un faux serment. En un mot, toute 
antidate est illicite en soi, et injuste lors- 
qu’elle est préjudiciable à un tiers. Aiosi, par 
exemple, si j’ai emprunté cent écus de Titius 
le premier janvier, sans billet, et que quel- 
que temps après m s créanciers, à qui je dois 
2,000 livres que j'ai empruntés d'eux par 
billets, viennent à faire saisir tous mes biens, 
qui ne sont pas suffisants pour les payer, je 
ne puis en ce cas donner aujourd'hui à Ti- 
tius un billet daté dudit jour, premier jan- 
vier, quoiqu'il soit vrai que cette dette soit 
antérieure aux autres. La raison est que je 
ferais tort aux créanciers saisissants, qui, en 
qualité de chirographaires, ont sels droit 
d’être payés par préférence à tous les autres 
qui n’ont ni obligation, ni billet. 


APOSTASIE. 


Selon les Conférences d'Angers et le Rituel de Toulon, c’est un abandon entier qu’une 

ersonne baptisée fait de la foi de Jésus-Christ pour professer le judaïsme, le paganisme, 
e mahométisme, l’athéisme ou le déisme. L’hérélique ne nie que quelques articles de la foi, 
l’apostat les nie tous. L'apostasie entraîne les mêmes peines canoniques que l’hérésie ; or, 
puisque les impies qui professent le déisme ou l’athéisme doivent être rangés parmi les apus- 
tats, il faut reconnaître qu’ils encourent l'excommunication et les autres peines canoni- 
ques portées contre les hérétiques. Il n’en est pas de même de ceux qui étant indifférents 
en malière de religion ne professent ni la vérité, ni l'erreur. 


APOTHICAIRE, Voyez PHARMACIEN. 
APPEL. 


L'appel est la plainte qu’on forme de l'injustice d’un jugement, dont l’appelant demande 
la réfo mation au juge supérieur. Selon notre usage, l'appel qui ne se fait que verbalement 
ne suffit pas. Il faut le faire signifier à la partie adverse dans le temps requis, et observer 
les formalités prescrites. —On n’appelle jamais d’un arrêt de cour souveraine : mais on peut 
en demander la réformation par d'autres voies, comme en se pourvoyant contre par requête 
civile, ou en cassation, etc.—Un simple acte d'appel, en matière civile, relevé dans le temps 
suspend ordinairement l'effet de la sentence, excepté dans une matière provisoire. Je dis 
ordinairement, car il ÿ à une intinilé de cas, où les sentences s’exéculent nonobstant oppo- 
sitions ou appellations quelconques, et il n’y a que la défense du juge supérieur qui en puisse 
arrêter leffet.— Quand il s'agit d’une matière criminelle, l’appel éteint le jogement ; de 
sorte qu'un criminel qui meurt, constante appellatione, n’encourt point d’infamie de droit, 
et tous les aeles qu’il a passés depuis son appel jusqu’à sa mort, arrivée avant la confirma- 
tion de la sentence, sont valides, à moins qu’il ne soit de ceux à la mémoire desquels on 
fait le procès. Mais si la sentence de condamnation vient à être confirmée avant que le cri- 
minel meure, tous les actes qu'il a passés deviennent nals, et si dans ce temps intermédiaire 
il lui est échu quelque succession , il n’en profite pas, et elle appartient au fisc. 


Il y a un appel qu’on nomme a minima, qui n’a lieu que dans les matières criminelles, ou 


il peut échoir quelque peine afflictive , et alors le procureur du roi appelle à la cour royale 
quand il juge que la peine ordonnée par le juge n’est pas proportionnée au crime . ue 
ses conclusions n'ont pas élé suivies dans la sentence.— Enfin, il y a encore un appel sr 
nomme comme d'abus, qui consiste à se pourvoir par-devant les princes souverains. Tel 
est, par exemple, celui qu'on interjette de l'exécution d’un rescrit de Rome (car on n'appeile 
pas du rescrit même, pour ne pas blesser le resuect dû au pape, et afin de ne blâmer que 
celui qui l'a obtenu), ou de la sentence d’un official qui a outrepassé son pouvoir, ou de 
quelqu’autre contraire à Ja jurisprudence qui s’observe dans le toyume.-— L'appel, comme 


A 
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d’abus des rescrits de Rome, a lieu dans tous les cas où cette cour entreprend sur les droits 
du roi, ou du royaume, par exemple, si le pape ordonnait quelque levée 'de deniers, etc. 
Les articles organiques du concordat de 1801, sanctionné par la loi de 1802, ont attribué au 
conseil d'Etat la connaissance de tout appel comme d’abus contre les supérieurs et autres 
personnes ecclésiastiques. Les cas d’abus définis par cette loi sont l’usurpation ou l’excès 
du pouvoir, la contravention aux lois et réglements du royaume, l'infraction des règles 
consacrées par les canons reçus en France, l’attentat aux libertés, franchises et coutumes 
de l'Eglise gallicane, et toute entreprise ou lout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut 
compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience , dégénérer 
contre eux en oppression , ou en injures, ou en scandale public. Il y a pareillement recours 
en conseil d'Etat, s’il est porté atteinte à l’exercice public du culte et à la liberté que les lois 
et réglements garantissent à ses ministres. Un décret de 1813 réformant la loi de germinal 
avait déféré aux cours royales toutes les affaires connues sous le nom d’appel comme 
d'abus, ainsi que toutes celles qui résulteraient de la non-exécution des lois et concordats. 
#4 une ordonnance du 29 juin 1814 investit de nouveau le conseil d'Etat des appels comme 
abus. 

Le conseil d'Etat emploie dans cette matière, suivant le cas, diverses formules de solution : 
1° il déclare qu'il y a simplement abus ; 2% il déclare l’abus avec suppression de l'écrit abusif; 
3 il déclare l’abus avec injonction au prêtre de s’abstenir du refus de sacrement dans les 
cas semblables ; 4° il déclare l’abus et autorise les poursuites à fins criminelles ; 5° il déclare 
l'abus et autorise les poursuites à fins civiles seulement ; 6° il déclare l’abus, et admettant 
l’excuse, n’autorise pas la poursuite ; 7° Il déclare qu’il n’y a pas d’abus; 8 il écarte le 
recours, sauf à se pourvoir devant l'autorité supérieure dans la hiérarchie ecclésiastique ; 
9° il déclare l’appel incompétent ou non-recevable; 10° il déclare l’abus sur un point et 
pour une personne, et sur un autre point et pour une autre personne, ou qu’il n’y à pas 
d'abus, ou qu’il y a lieu à renvoi devant les tribunaux ou devant le supérieur ecclésiastique. 

Si l’article incriminé constitue, soit injure envers un‘particulier, soit un délit d'usurpation 
civile ou politique, soit un cas de responsabilité spirituelle ou disciplinaire dans l’ordre de 
la hiérarchie, le conseil d'Etat peut renvoyer devant les tribunaux compétents ou devant 
le supérieur ecclésiastique. à 


. 


En matière spirituelle, les parties ont le droit de recours au pape, mais à la condition 
de s’adresser préalablement au métropolitain. Les appels au pape, omisso medio, sont 
sévèrement défendus. Le pape, en cas d’appel devant lui, délègue, pour juger l’affaire, des 
commissaires pris sur les lieux ou dans les diocèses voisins. La partie lésée peut se pour- 
voir contre leurs décisions et obtenir de nouveaux juges, jusqu’à ce qu’il y ait trois sen— 
tences conformes. 


Les bulles, brefs, rescrits, mandats, signatures, provisions, constitutions, décrets et autres 
expéditions de la cour de Rome, à l’exception de celles concernant le for intérieur seule- 
ment et les dispenses de mariage, ne peuvent être reçus ni publiés sans avoir été préalable 
ment vus et vérifiés par le gouvernement. 


Une grave question est celle-ci : les prêtres peuvent-ils être poursuivis devant les tri- 
bunaux sans autorisation préalable du conseil d'Etat? Avant 1830 la cour de cassation et 
le conseil d'Etat se réunissaient pour la négative, Depuis 1830 plusieurs cours royales et la 
cour de cassation ont jugé que les crimes et délits commis par les prêtres dans le sens des 
lois pénales devaient être poursuivis devant les tribunaux sans l'autorisation du gouver- 
nement. 

M. de Cormenin, cherchant à résoudre la difficulté, distingue entre le cas où il s’agit 
d'attaque contre le gouvernement dans ses droits et son autorité, et le cas où le délit serait 
commis contre les particuliers. Dans le premier cas, il veut que le gouvernement ait la 
faculté d'empêcher les poursuites ou de les autoriser, au gré de sa prudence, en consultant 
l'intérêt de là religion et de l’État, la situation des esprits, les lieux, les temps, les personnes, ! 
sans l'autorisation du conseil d'Etat. C’est ouvrir une large porte à l'arbitraire, et on 
s'étonne de rencontrer M. de Cormenin dans cette voie. Dans le délit privé, le même auteur 
est d’avis qu’on renvoie devant les tribunaux sans recourir au conseil d'Etat, par le motif 
que le prêtre ne peut être assimilé aux fonctionnaires. Nous estimons qu'il y à toute con-| 
venance et aucun inconvénient, dans le dernier cas, à soumettre les poursuites dirigées 
contre le prêtre à l’aulorisation du conseil d'Etat, et nous trouvons qu’il n’y a nulle raison 
d’enlever cette garantie au clergé dans le cas d’atiaque contre les droits et l’autorité du gou- 
vernement. Si le prêtre ne doit pas être assimilé aux fonctionnaires, ce n’est pas pour être 
placé au-dessous d’eux devant la loi, mais pour recevoir d’elle une protection encore plus 
marquée, à raison de l’excellence de son ministère. 


Le refus d’administrer le bane à un enfant, sur le motif que la conduite de la per- 
sonne par qui il est représenté est contraire aux mœurs, peut dans certaines circonstances 
donner lieu à porter devant le conseil d'Etat un appel comme d’abus. Arrêt du conseil d'Etat, 
11 janvier 1829. | 
Lorsqu'un curé refuse pour cause d’irréligion d'admeitre comme parrain et marraine des 
personnes que lui présente le père de l’enfant à baptiser, la déclaration d'abus peut-elle 
être prononcée ? La question a êté portée devant le conseil d'Etat, qui ne l’a point décidée 
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quant au fond ; il a seulement déclaré que l'appel ne pouvait être formé que par le parrain 
et la marraine et non par le père, faute d'intérêt (avril 1825 ). : P fs 

Une décision du 16 décembre 1830 a autorisé le refus de la communion qui fut fait à une 
jeune fille au diocèse de Besançon, par le motif que « le refus public de sacrement n’a été 
accompagné d'aucune réflexion de la part du desservant, et que dès lors ce fait ne peut être 
déféré qu'à l’autorité ecclésiastique supérieure. » Fi 
Le même conseil d'Etat en 1831 a décidé que le refus de confession qui ne dégénère point 
eu injures ni en scandale public ne peut donner lieu à un appel comme d'abus. De même 
quand un curé enjoint publiquement à un fidèle pendant l'office des vêpres, de quitter la 
place qu’il occupe dans l’église et le costume qu’il portait comme membre d’une confrérie 
formée dans la paroisse. Décidé en 1829 qu’il n’y a pas abus de là part du prêtre qui, 
appelé pour administrer les sacrements à un malade, se fait remettre volontairement 
divers livres, parce qu’il les trouve mauvais et dangereux. 


Cas I. Jérôme, accusé d'un vol dont il est 
véritablement coupable, est condamné par 
un juge subalterre à la peine qu’il a méri- 
tée; mais parce qu'il est assuré qu'il n'y a 
point de preuves suffisantes contre lui, il 
appelle de la sentence de ce juge par-devant 
le juge supérieur, à dessein de se faire dé- 
clarer innocent. Le peut-il en conscience ? 

R. Tout homme grevé par un jugement 
en peut appeler au juge supérieur. Or, un 
homme peut être grevé en trois manières 
par un jugement: 1° Quand il a été con- 
damné comme coupable lorsqu'il est inno- 
cent! aux yeux de Dieu; 2 quand étant vé- 
ritablement coupable devant Dieu, il ne l’est 
pas à l'égard du juge qui le condamne, en 
ceque ce juge, qui doit juger secundum alle- 

* gata et probata, n’a pas de preuves suffi- 
santes pour le condamner; 3° enfin, quand 
étant coupable aux yeux de Dieu et à l’égard 
du juge, ce juge le condamne à une peine 
trop rigoureuse. D'où il suit que Jérôme 

‘a droit d'appeler de la sentence rendue 
contre lui au juge supérieur, pour la faire 
réformer, parce que, quoiqu'il soit cou- 
pable aux yeux de Dieu, il ne l’est pas néan- 
moins dans le for extérieur, où les juge- 
ments ne sont légitimes que lorsqu'ils sont 
rendus sur des preuves suffisantes. Mais 
cela n'empêche pas qu’il ne soit obligé à la 
restitution du vol qu’il a fait, et son confes- 
seur doit l’en avertir. 

| Cas IH. Archelaïüs, religieux, étant tombé 

_ dans un péché scandaleux, et ayant été con- 
damné par son supérieur et par le chapitre 
à une prison de six mois, en à appelé au 
supérieur majeur régulier. Son appel doit-il 
suspendre l’exécution de la sentence ? 

i R. Si on a procédé contre ce religieux se- 
lon la forme prescrite par le droit et par les 
statuts de l’ordre, il n’a eu aucun droit d’ap- 

peler de celte sentence, f° parce qu’on ne 

: peut appeler d’une sentence juste sans faire 
injure au supérieur qui l’a rendue; 2 parce 

‘que, quand il s’agit de la correction des 

mœurs, le coupable ne peut appeler du ju- 
gement quile condamne, lorsqu'il n’est pas 
grevé. Or, on ne peut pas dire qu’Archelaüs 
soil grevé dans le cas qu’on propose, puis- 
qu’il est coupable d’un crime très-considé- 
rable : c’est pourquoi l’appel qu'il a inter- 
jeté est non-seulement injuste, mais il ne 
suspend pas même la sentence. 

Cas IE. Nicandre, retigieux d’un monas- 
tère non exempt, étant tombé dans un désor- 
dre considérable, son supérieur l’a juridi- 


quement condamné à une prison de deux 
ans et à un jeune continuel. Ce religieux 
veut en appeler à l’évêque. A-t-il ce droit, et 
le peut-il faire en conscience ? 

R. Les supérieurs réguliers ont le droit de 
punir leurs religieux qui l’ont mérité; et 
lorsque les peines qu’ils leur infligent sont 
conformes aux statuts de l’ordre, l’évéz 
que diocésain n’a aucun pouvoir de les 
modérer, ni les religieux qui y sont con- 
damnés, d’en appeler à son tribunal, ainsi 
que l’a décidé Alexandre III, cap. 26 de 
Appellat. D'où il s'ensuit que si Nicandre se 
trouve dans ce cas, il n’a aucun droit d’ap- 
peler du jugement rendu contre lui par son 
supérieur légitime; et s’il en appelait, son 
supérieur ne serait aucunement obligé de 
déférer à son appel. Mais si ce religieux a 
été véritablement grevé par le jugement de 
son supérieur, et que les statuts de l’ordre 
portent une moindre peine contre le désor- 
dre dont il est coupable, il peut en appeler 
à l'évêque diocésain, le droit naturel per- 
mettant à un chacun de se défendre contre 
l'injustice qu’on lui fait. Voyez saint Thomas 
2, 2, quæst. 69, art. 3. 

Cas IV. Gobinius, qui a volé cent écus à 
Mœvius, ayant été juridiquement convaincu 
de ce larcin, a été condamné à-la prison. 
Peul-il sains péché appeler de cette semence 
à une cour souveraine, pour olenir un ju= 
gement plus doux? 

R. I le peut, parce que les lois ecclésiasti= 
ques et civiles l’y autorisent. Et même ces 
dernières permettent d'appeler pour lui, sans 
qu’il le sache, et même malgré lui. Voyez 
g can. 20, 2, q.6, et la loi 6, ff. de Appel 
al. 

Cas V. Louis a obtenu-une sentence con 
tre Laurent sur un procès qu'ils avaient en- 
semble. Le droit de Laurent est néanmoins 
probable, quoique celui de Louis le soit da- 
yantage, Laurent peut-il en conscience ap- 
peler de cette sentence? 

R. Si le procès est criminel, Laurent peut 
appeler, comme il paraît par la décision pré- 
cédente. Mais s’il s’agit d’une cause pure— 
ment civile, par exemple, de la propriété 
d'une terre dont Louis soit déjà én posses- 
sion , Laurent, qui n’a pour lui qu’une opi- 
nion prob contre une plus probable, ne 
peut en appeler, parce que, In pari delicto 
vel causa potior est conditio possidentis ; 
maxime qui est pareillement autorisée par 
les lois civiles. Que si Louis n’était pas en 
possession de la chose contestée, Laurent 
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pourrait en ce cas interjeter appel de la sen- 
‘tence qui lui ést désavantagéuse. 

_—IÏl faut dans les matières douteuses 
consultér dés personnes éclairées. Puisque, 
malgré la possession, on déguerpit tous les 
jours, on ne peut la regarder comme un titre 
PEER D'ailleurs, qui ne peut obtenir 

e tout ne peut-il pas prétendre une partie 
‘proportionnée à ses raisons? 

_ Cas VE Pablius aÿant perdu ün procès 
qu'il avait injastement suscité à Claude, en 
à appelé au juge Supérieur. L'appel n'étant 
pas encore jigé, Publius s’est accusé à 
Pâques de son irijuste appel. On demande si 
cet homme refusant de s’en désistér, son curé 

a pu l’absoudre ? 

R. Quoi qu’en pense Sainte-Beuve, ce 
curé ne peut âbsouüré Pabkus. Car, quoi: 
que le jugement d’un appel appartieñne aù 
juge supérieur, et qu’il doive condamner 
aux dépens celui qui l’a formé mäl à propos, 
il est vrai cependant que Publius est cou- 
pable d’une injustice volontaire, puisqu'il 
peut se désister de son appel. Il est vrai en- 
core qu’il expose son adversaire à bien des 
faux frais qui n’entrent point dans la taxe 
dés dépens. Ilest vrai enfin que son pro- 
cédé marque ün fonds ou du moins un reste 
de haine. Or, qui peut absoudre un homme 
dans une tellé position? 

Cas VIE Sempronius, jur diquement ac- 
cusé d’un délit dont il est coupable, a inter- 
jeté appel de quelques procédures faites par 
le juge dans le seul dessein de tirer l'affaire 
en longueur, et pour chercher des amis, 
afin d'obtenir un jugement plus avantageux, 
L'a-t-il pu sans péché? 4 

R. Si les procédures dont Sempronius à 
interjeté appel ont été faites dans les formes 
juridiques, il n’a pu sans péché former cet 
appel, parce qu'il a fait injure au juge dont 


il appelle, et qu’il a empêché, autant qu’il 


était en soi, que la justice ne fût rendue 
au prochain : Appellationis remedium , dit 
Innocent HI, non est ad defensionem ini- 
quitatis, sed in præsidium innocentiæ insti- 
tutum. Et saini Bernard, lib. 1x de Consid. 
n. 7 : Iniqua omnis appellatio, ad quam justi- 
tiæ inopia non cocgit. Appellare, non ut gra- 
ves: sed si graveris, licet, etc. Cependant, 
ajoute ce saint docteuf : Quantos novinus 
appellasse pulsatos, quo interim licerel quod 
nunquam licet ! nonnullis eliam, quoad vixe- 
runt, ticuisse appellationis suffragio nefuria, 
scimus: 

Cas VIII, Sébastien se trouvant en Tur- 
quie, a été condamné par un juge chré- 
tien à une amende de mille liv., pour avoir 
prévariqué dans son commerce, en peut-il 
appeler au juge supérieur qui est infidèle? 

R. Saint Paul, I Cor. VI, défendaux chré- 
tiens de plaider devant les infidèles, et un 
concile de Carthage, tenu en 398, veut que 
ceux qui en agissent autrement, soient 
‘excommuniés : Cutholicus, qui causam suam, 
'sive justam, sive injustam, ad judicium œ- 
‘terius fidei judicis provocal, excommumice- 
Eur. 

«— Cependant, comme il y à de mauvais 
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juges chez les fidèles, et de bons chez ceux 
qüi ne croient bas, uñ éhrétien indigne: 
ment véxé pourfäit en appeler à ce der 
nier, à peu près cominé sain! Paul en appela 
à César. 

Cas IX. L’évêque d'Osera ayant procédé 
contrée ün dé ses curés, accusé d’un crime 
énorme, avéré par huit témoins sans repro- 
che; et ce Curé ayant sans aucuve juste 
räison äppélé au métropolitain, l'évêque ou 
son official n’a pas laissé de prononcer contre 
lui utié sentence d’excommunication. Son 
appel fui est-il inutile? 

R. Ce curé n’est pas excommunié, parce 
que le juge qui a porté la sentence contre 
lui avait les mains liées par l’appel, quoi- 
qu’injuste et mal fondé : Senténtia lata per 
inferiorem prælatum, postquam appellatum 
fuit ad Superiorem, non solwm injusta, sed 
etiam nulla est ex defectu potestats, dit Ca- 
bassut, lib. v Theor., étc., cap. 10, d’après 
Alexandre I, cap. 16 de Appellat. 

On doit raisonner de même quand la sen- 
tence d'excommunication n’est que déclara- 
toire; c'est-à-dire que par elle le juge 
ecclésiastique ne fait que déclarer que quel- 
qu’un à encouru par un tel fait une excom- 
munication portée par le droit ou par uné 
ordonnance ; car l’appel qui en serait inter- 
jeté empécherait, non que le coupable eût 
encouru la censure, mais qu’on püt le dé- 
noncer excomimunié, parce que la dénon- 
ciation est l'effet de la sentence déclara- 
toire, lequel est défendu par l'appel. Ce 
sont les termes des Conférences d'Angers du 
mois de juin 1711, q. 3 .” Voyez le cas 13. 

Cas X. Isidore élant dans l’église, près du 
grand autel, dans une posiure fort indé- 
cente, et son curé qui administrait la com- 
munion, l'ayant prié de se retirer, il a ré- 
pondu d’une manière fort méprisante qu’il 
n’en voulait rien faire. Le curé s’en étant 
plaint à l’official, cet homme a été poursuivi 
criminellement à la requête du promoteur ; 
mais l’official lui ayant fait signifier un 
ajournement personnel, il en a appelé comme 
d'abus par-devant le juge royal. L’official 
peut-il, nonobstant l'appel, continuer la 
procédure ? 


R. L’official peut continuer à procéder 


contre Isidore, et même le condamner à la 


peine qu’il mérite. La raison est que le 
scandale qu’il a causé doit étre considéré 
comme un trouble du service divin, qui est 
un cas dont la connaissance appartient à 
l’official, privativement à tout autre juge, ce 
crime élant purement spirituel et ecclésias-. 
tique. C’est pourquoi un tel appel ne peut, 
selon l'ordonnance de 1539, art. 1, 2, etc., 
suspendre le pouvoir du juge d’Eglise, ni 
l'empêcher d'agir. 

Il est bon d'observer : 1° que l’usage des 
appels comme d'abus ne s’est introduit en 
France qu'au commencement du règne de 
Charles VII, n’en étant fait aucune mention 
avant ce (emps-là, ni dans l’ancien style du 
parlement de Paris, ni dans les auteurs qui 
or écrit avant 1414; 2° que cet usage n’est 
reçu aujourd hui qu’en quatre cas : le pre- 
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mier, lorsque l'appelant peut prouver que 
le juge ecclésiastique a rendu un jugement 
contraire aux ordonnances des rois; le se- 
cond, quand il a jugé contre ce qui est pres- 
crit par les constitutions canoniques ; le 
troisième, quand son jugement blesse les 
droits de l’Église gallicane; le quatrième 
enfin, quand il a passé les bornes de sa 
propre juridiction, et qu'il a usurpé la ju- 
ridiction royale. 3° Lorsque la sentence 
d’un official est abusive dans un chef, elle 
est censée l'être à l'égard de tous les au- 
tres, quoiqu'ils ne soient pas abusifs d'eux- 
mêmes, parce que causa judicali est indi- 
vidua, et que tout ce que prononce un Juge 
est nul quand il passe son pouvoir. Voyez 
le cas XI. h 

Cas XI. Julien, prêtre, demeurant à La- 

ny, diocèse de Paris, ayant appelé à Rome 

’une sentence de l’official rendue contre 
lui, le pape a commis pour juge de l'appel 
l’évêque de Blois ou son official. La partie 
adverse de Julien est-elle tenue de se sou- 
mettre à ce juge délégué ? 

R. Si la sentence dont est appel a été ren- 
due contre Julien par l'official de Paris, 
l’appel est nul, parce qu'on ne peut en 
France interjeter appel à Rome omisso me- 
dio , ainsi qu’il est porté par le concordat 
entre Léon X et François I°'. Mais si la sen- 
tence a été rendue par l’official de Lyon, qui 
est le juge immédiat de celui de Paris, l’ap- 
pel est à la vérité légitime, mais la partie 
adverse de Julien n’est pas néanmoins obli- 
gée à procéder par-devant l'évêque ou l’offi- 
cial de Blois; parce que, suivant le même 
concordat, le pape n’a pas droit de commet- 
tre en France un jage qui soit éloigné de 
plus de deux journées de l'extrémité du dio- 
cèse où les parties sont domiciliées, extra 
duas legales dietas, ni l’évêque ou l’ofticial 
délégué, de procéder en vertu de sa com- 
mission. Comme donc Blois est éloigné de 
plus de deux journées de Lagny et de Lyon, 
l'intimé n’est pas tenu en conscience de se 
soumettre à ce juge. 

Nota, 1° que les journées se comptent 


suivant l’usage du pays, et qu’ainsi elles 
sont en France d'environ dix lieues; 2 que 


si le défendeur consent de se transporter 
plus loin, le rescrit y peut être exécuté ; 


? Fe. si l’official délégué par le pape veut 
bier 


ien se transporter à une distance requise, 
soit à ses propres frais ou à ceux du deman- 
deur, le défendeur ne peut refuser de se 
‘rendre au lieu marqué ; #° que le juge délé- 
gué, ne fût-il qu’à deux lieues, serait in- 
compétent s’il était hors du ressort du par- 
lement dont les parties sont justiciables, 
ainsi que le prouve Fevret par plusieurs 


arrêts 

| Cas®XIT. Pamelius, évêque en France, 
ayant prononcé par son official une sen- 
tence d’excommunicalion contre Joseph, 
curé de son diocèse, ce curé en a appelé 
comme d'abus, soutenant qu’il y avait des 
nullités évidentes, et a obtenu un arrêt qui 
déclare la sentence abusive, et ordonne à 
l'évêque de labsoudre sous peine de la 
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saisie de son temporel. Un curé qui con- 
fesse quatre ou cinq des principaux conseil- 
lers qui ont été juges de l’affaire demande 
s’il peut les absoudre, quoiqu'ils persistent 
dans la résolution d’opiner daus une pareille 
cause, comme ils ont fait en celle-là ? 

R. Quoique les princes ni leurs officiers 
n’aient aucun droit sur la juridiction spi- 
riluelle de l'Eglise, et que par conséquent 
ils ne puissent lever une censure prononcée 
par un évêque ou par son official, ils, ont 
néanmoins droit de s’opposer à ceux qui 
abusent de leur pouvoir, en fulminant trop 
légèrement des excomwunications ; injustes 
qui jettent souvent le trouble dans l’Église 
et dans l'Etat. D’où il suit que si Pamelius 
est dans le cas, on ne peut regarder comme 
coupables les juges qui ont déclaré sa sen- 
tence abusive. 

— Un official habile évite aisément les 
nullités. Si ces nullités étaient frivoles, la 
Re ne laisserait pas de subsister devant 

ieu. 

Cas XIII. Hugue, prêtre, a été déclaré 
suspens par une sentence de l’official, après 
quoi il en a appelé au métropolitain ou au 
pape. Son appel suspend-il l’effet de la cen- 
sure? 

R. Non, et Hugue ne peut en ce cas conti- 
nuer l'exercice de ses fonctions sans péché 
mortel et sans tomber dans l’irrégularité. La 
raison est, 1° que, comme le dit Innocent IH, 
c. k3, de Appellat., etc., exsecutionem excom- 
municatio secum truhit; 2 que l'appel n’est 
qu'une plainte de celui qui a été condamné 
et qui demande au juge supérieur d’être 
absous. Or, la plainte d’un coupable ne suffit 
pas pour l’absoudre, et on n’est point absous 
par cela seul qu’on demande à l'être. Na- 
varre, Cabassut, Conférences de Condom, 
d'Angers, etc. 

. Cas XIV. Lucien, évêque, ayant fait la vi- 
site d’une église collégiale, où il y avait plu- 
sieurs désordres à réformer, a fait une or- 
donnance pour y remédier. Neuf des cha- 
noines en ont interjeté appel, prétendant que 
leur égtise ne dépend point de l’évêque 
diocésain, et n’en ont rien exécuté. Cet ap- 
pel est-il légitime et suspensif? 

R. Ces chanoines n’ont pu sans péché re- 
fuser d’obéir, parce qu’en matière de vi- 
site et de correction des mœurs, il n’y a ni 
exemptlion, ni défense, ni appel interjeté, 
même au pape, qui puisse suspendre ou eim- 
pêcher l'exécution de ce qui a été jugé par 
l’évêque, ainsi qu’il est dit dans le concile de 
Trente, sess. 24, cap. 10 de Reformat., dont 
le décret est autorisé par les ordonnances de 
nos rois, et surtout par la déclaration de 
Louis XIV du mois de mars 1666. Et cela 
était bien juste, puisque la correction des 
mœurs, la décence des églises et le bon or- 
dre dans l'office divin, etc., sont des choses] 
qui ne peuvent souffrir de retardement sans 
que l'Eglise en souffre un notable préjudiee. 

Cas XV. Les chanoines de deux églises 
coliégiales, de Saint-Juste et de Saint-Paul, 
ayant eu une contestation pour la préséance 
dans les processions, l'évêque a prononcé en 
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faveur de ceux de Saint-Juste, et leur a 
adjugé le pas. Ceux de Saint-Paul en ont in- 
terjeté appel au métropolitain, et prétendent 
que cependantils ne sont pas tenus de défé- 
rer au jugement de l’évêque. Leur appel et 
leur prétention sont-ils bien fondés ? 

R. Ces chanoines sont mal fondés dans 
leur appel, et ils ne peuvent pas le pour- 
suivre sans désobéissance, parce que l’é- 
vêque diocésain peut terminer de plein droit 
ces sortes de contestations et statuer ce 
qu’il juge être plus à propos sans que l’ap- 
pel puisse suspendre l'effet de son ordon- 
nance, ainsi qu’il est porté par un décret 
exprès du concile de Trente sur cette ma- 
tière, lequel est reçu et en usage en France. 
Trid., sess. 25 de Regular., etc., cap. 13. 

Il est à observer qu'aucun ecclésiastique 
n’est reçu à appeler des censures portées 
par ie droit, parce qu’une loi portée par 
le droit est toujours censée jusie, comme 
ayant été faite pour le bien commun, ei que 
par conséquent personne n’a droit de s’en 
plaindre. 

Cas XVI. Sextilien, curé, ayant été con- 
damné par l’official dans un procès qu’il 
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avait avec un curé voisin, en a appelé au 
métropolitain, et ensuite au primat qui l'ont 
aussi condamné. Peut-il encore appeier sim- 
plement ou comme d’abus de cette troi- 
sième sentence ? 

R. I n’y a plus d’appel, ni simple, ni comme 
d'abus, après trois sentences conformes, se- 
lon cette loi du concordat entre Léon X et 
François [°° : Volumus.…, tertiam definitivam 
sententiam... conformem (omni mora ces- 
sante) exsecutiont debitæ demandari debere; 
quacumque appellatione interposita non ob- 
stante. Cela à été plusieurs fois jugé au par- 
lement de Paris. Néanmoins, si ces trois 
sentences conformes étaient manifestement 
injustes, et qu’il s’agit d’une usurpation de 
la juridiction ecclésiastique sur la sécu- 
lière, comme si elles avaient été rendues 
par les juges d'église pour des dimes inféo- 
dées, pour le possessoire d’un bénéfice, pour 
un droit de patronage laïque ou autre sem- 
blable matière dont la connaissance appar- 
Ünt incontestablement au juge royal, alors 
un {el appel serait légilime, comme le disent 
Chopin, Rebuffe et Fevret. 

Voyez CRIMINEL, JuGE, RÉSIGNATION. 


APPRENTI, APPRENTISSAGE. 


L'apprentissage est le temps pendant lequel celui qui veüt apprendre un métier s’oblige 
à demeurer chez un maître aux conditions convenues entre eux. 

Le maître doit instruire l'apprenti en lui donnant de bonne foi la connaissance de son 
art; il doit veiller sur sa conduite et avoir pour lui les soins, læ surveillance et la bien- 
veillance d'un père envers son fils. L’apprenti de son côté doit obéissance au maître, il doit 
être soumis envers lui comme envers ses père et mère. Il se commet en ce genre une foule 
d’injustices sur lesquelles les apprentis etleurs maîtres se font aisément de fausse conscience. 

Les contrats d'apprentissage consentis entre majeurs ou par des mineurs avec le con- 
cours de ceux sous l’autorité desquels ils sont piacés ne pourront étre résolus, sauf l’in- 
demnité en faveur de l’une ou de l’autre des parties, que dans les cas suivants : 1° D’inexé- 
cution des engagements de part ou d’autre; 2° des mauvais traitements de la part du 
maître; 3° d’inconduite de la part de l'apprenti; #° si l’apprenti s’est obligé à donner, pour 
tenir lieu de retribution pécuniaire, un temps de travail dont la valeur serait jugée excéder 
le prix ordinaire des apprentissages. 

Le maître ne peut, sous peine de dommages-intérêts, retenir l'apprenti au delà de son 
temps, ni lui refuser un congé d’acquit quand il a rempli ses engagements. Les dommages- 
intérêts seront au moins du triple du prix des journées depuis la fin de l’apprentissage. Nul 
individu employant des ouyriers ne pourra recevoir un apprenti sans congé d’acquit, sous 
peine de dommages-intérêts envers son maître. 

Les autres engagements peuvent être résolus par l’apprenti ou far ses parents, ou t 
teurs, sans indemnité. Lorsque le maître, 1° use de mauvais traitements envers l'apprenti ; 
2° lui-refuse la nourriture nécessaire; 3° lui donne des exemples dangereux par sa mau- 
vaise conduite; 4° exige de lui un travail au-dessus de ses forces; 5° lui commande des 
choses contre la probité et les mœurs; 6° l’occupe à un travail étranger à la profession 
au’il doit lui apprendre; 7° enfin lorsque l’apprenti s’enrôle pour le service militaire. . 

Le maître est responsable du dommage causé à autrui par son apprenti, à moins qu’il 
pe prouve qu’il n’a pu empêcher le fait. L'apprenti venant à la succession de celui qui a 
payé les frais d'apprentissage n’est pas tenu d'en faire Je rapport. Ces frais se prescrivent 
par un an contre le maître à qui ils sont dus. L'action de l'apprenti salarié contre son 
maître se prescrit par six mois. 


M .  APPROBATION- 


Ïl y a dans l'Eglise deux sortes de puissances : l’une de l’ordre, l’autre dela juridic— 
tion, et c’est ce que l’on appelle les clefs de l'Eglise. Tout prêtre a reçu la puissance de 
l’ordre par son ordination, m on pas celle de la juridiction quant à l'usage, à l'égard 
du sacrement de pénitence. — La juridiction est , ou ordinaire , ou déléguée. Les évêques 
dans leurs diocèses , et les curés dans leurs paroisses, ont la juridiction ordinaire, chacun 
dans son genre; les autres n’ont que la juridiction déléguée, quand ils sont approuvés. 
L’approbalion est, ou absolue, ou sous la condition de consensu parochorum , elc. — Les 
évêques ont pouvoir de limiter à un certain temps , à un certain lieu et à de eertaines per- 
sonues les approbations qu'ils donnent, ils peuvent aussi les révoquer quand ils le jugent 
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à propos, sans être obligés d'en rendre compte qu’à Dieu seul. * Quand ils révoquent les 
pouvoirs, on ne peut plus s’en servir, même pour finir une confession commencée dans le 
temps de l’approbalion. Cela résulte de l’art. 2 de l’édit de 1695. — L'approbation d'un 
évêque ne donne à un prêtre aucun pouvoir de confesser dans un autre diocèse, sans l’ap- 
probation de l’évêque de ce second diocèse. Les religieux peuvent, avec la seule permission 
de leur supérieur réguler, confesser les autres religieux de leur monastère, sans avoir be- 
soin de l'approbation de l’évêque diocésain. C’est un privilége qui ne leur est contesté par 


personne. 


Cas I. Vincent a donné l'absolution à Gil- 
bert, sur lequel il n’avait aucune juridiction. 
Cette absolution est-elle invalide ? 

R. Elle est très-invalide : Persuasum sem- 
per in Ecolesia Dei fuit, dit le concile de 
Trente, sess. 14, c. 7, et verissimum esse Sy— 
nodus hœc confirmat,nullius momenti absolu- 
tionem eam esse debere,quam sacerdos in eum 
profert, in quem ordinariam aut subdelega- 
tam non habet jurisdictionem.Longtemps au- 
paravant, saint Thomas, in k, dist. 17, avait 
dit: Sicut ille, qui non est sacerdos, non po- 
test hoc sacramentum conferre, îta nec ille 
qui non habet jurisdictionem. 

Cas IL. Gilbert, ayant plus de 2000 parois- 
siens, qu’il lui est impossible de confesser 
tous dans la quinzaine de Pâques, se fait ai- 
der dans son église par deux curés voisins, 
qui ont très-peu de paroissiens. Peut:il se 
servir d'eux, quoiqu'ils ne soient point ap- 
prouvés pour confesser hors de leurs parois- 
ses ; et la seule permission que leur donne 
Gilbert , suffit-elle pour rendre légitimes les 
confessions de ceux qu’ils entendent ? 

R. Gilbert ne peut inviter à son secours 
que les curés cu vicaires qui ont une appro- 
bation générale pour confesser dans tout le 
diocèse, ou au moins une particulière pour 
confesser dans sa paroisse. Sans cela, il fau- 
drait dire que Gilbert donnerait pouvoir de 
confesser, ce qui est manifestement contraire 
au concile de Trente qui, ayant résolu 
qu’augun prêtre ne peut entendre les confes- 
sions des séculiers, s’il n’a un bénéfice-cure, 
ou s'il n’est approuvé par l’évêque, a consé- 
quemment déterminé qu'un curé ne peut, 
sans l’approbation de son évêque, confesser 
d'autres personnes que ses paroissiens, puis- 
que le titre de son bénéfice ne lui donne ju- 


désir que sur eux seuls, et non sur ceux 


s autres curés. Néanmoins lorsque l'évêque 
a fait connaître qu’il approuve que les curés 
en usent de la sorte, son consentement tient 
lieu d'une approbation suffisante en ce cas. 
* Et c’est pour cela qu’il restreint à leurs 
propres paroissiens les curés dont il n’est pas 
content. 

Cas III, Antonin, curé primitif de Saint- 
Benoît , prétend pouyoir confesser les habi- 
tants de cette paroisse; le vicaire perpétuel 
soutient que ce droit ne lui appartient pas. 
Lequel a raison ? 

R. Les curés primitifs, c’est-à-dire les bé- 
nel cire, qui , d’une portion de leurs reve— 
nus Ont doté des paroisses , qui dans la 
suite ont été démembrées de leurs bénéfices, 
n’ont, sur ces paroisses, que les droits hono- 
rifiques , tels que sont ceux d’y présenter 
quand elles vaquent, et d’y célébrer la messe 
les quatre fêtes annuelles et le jour du pa- 
{yon ; mais ils ne peuvent ni par eux-mêmes , 


2 


ni par autres personnes par eux dépulées, 
précher, confesser, administrer les sacrements, 
publier les bans, qui sont toutes fonctions cu- 
riales, si premièrement ils n’ont été pour cet 
effet approuvés par Févéque ou par son grand 
vicaire. Mémoires du clergé , tom. 1, tit. 14, 
ch. 14%. Ainsi Antonin ne peut, en qualité de 
curé primitif, administrer d'office aucun sas 
crement dans l’église de Saint-Benoît, sans le 
consentement du titulaire * et sans appro- 
bation de l'ordinaire. à 

Cas IV. Martin ayant recu ordre de l’évêé- 
que d’aller confesser dans une paroisse voi 
sine , le curé s’y est fortement opposé; mais 
il n’a pas laissé de passer outre. Les absolu- 
tions qu’il a données sont-elles valides ? 

R. Elles le sont : et saint Thomas , quodl, 
12, q. 19, art. 30, assure qu'on ne peut sans 
erreur soutenir le contraire ; parce que, dit- 
il, Episcopus habet immediatam jurisdichio- 
nem in omnes sui Episcopatus. Unde potest 
omnium confessiones audire, ettam contra vo- 
luntatem presbyteri parochialis, et similiter 
etiam ille cui episcopus committit. 

Cas V. Delphius, chanoine d’une collégia- 
le, où il y a une cure, dont il est curé primi- 
tif en qualité de plus ancien chanoine, s’est 
fait approuver purement et simplement par 
un grand vicaire pour y confesser, sans qu'il 
soit fait aueune mention du curé dans son 
approbation.Peut-il confesser validement les 
paroissiens qui se présentent à lui, même 
dans la quinzaine de Pâques, sans avoir re- 
quis le consentement du curé ? 

R. Il le peut , parce qu’il est approuvé par 

le supérieur légitime du curé, c’est-à-dire 
par un grand vicaire, qui, à cet égard , est 
censé n'être qu’une seule et même personne 
avec l’évêque, et que son approbation n’est 
pas limitée par la clause de consensu paro- 
chorum. 
. Cas VI. Polybiws, appelé pour secourir un 
malade qui se trouve à l’article de la mort, 
peut-il l’absoudre, quoiqu'il ue soit pas ap- 
prouvé ? 

R. I le peut , etille doit faire, selon ce 
mot du concile de Trente, sess. 14, c. 7 : In 
ecclesia custoditum semper fuit, utnulla sit 
reservalio in articulo mortis : atque ideo om- 
nes sacerdotes quoslibet pæœnitentes a quibus- 
vis peccalis e{ censuris absolvere possunte 
D'où il suit que ce prêtre est alors approuvé 
par toute l'Eglise. 

— NH le ai même, quand il serait 
nommément excommunié , comme on l’a dit 
V. ABSOLUTION, cas XX XIV. 

Cas VI. Hubert, ayant été approuvé pour 
trois ans, a continué, après ce lerme expiré, 
de confesser comme auparavant, sans avoir 
fait renouveler son approbation. Les abso- 
lutions qu’il a données après les trois ans re 
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sont-elles pas valides à cause de l'erreur pu- 


blique,et qu'il n'y a point d’'empêchement de 
droit naturel ou divin dans ce confesseur ? 

R. Ces absolutions sont nulles par le dé- 
faui de juridiction; l'erreur publique ne peut 
les valider, parce qu’elle n’est pas jointe à un 
litre au moins coloré, celui qu'il avait ne 
subsistant plus. me, 

Cas VIIL Sidonius, ami particulier de l’é- 
vêque diocésain, Se trouvant à la campagne 
chez un curé au temps de Pâques, s’offrit à 
lui pour l'aider dans la confession, étant 
moralement certain que l’évêque ne le trou- 
verait pas mauvais. Cette approbation pré- 
sumée rendit-elle valides les absolutions 
qu’il donna? 

-R; Non , sans doute. Pour confesser vali- 
dement il faut une approbation présente : 
celle-ci ne se donne que par une volonté ac- 
tuelle, telle que ne peut être une volonté pré- 
sumée; autrement tout lordre de la disci- 
pline ecclésiastique serait renversé. L’ami 
d’un curé pourrait assister à mm mariage, 
sous prétexte que ce curé ne le trouverait 
pas mauvais. Un prédicateur prêcherait sans 
mission. Un confesseur absoudrait des cas 
réservés, sous prétexte que l’évêque lui en 
donnerait le pouvoir, s’il le lui demandait. 

Cas IX. André, vicaire d’un bourg distant 
de huit lieues de la ville épiscopale, s’étant 
ressouvenu, le samedi saint, que le temps 
pour lequel il avait été approuvé , expirait 
ce jour-là même , a envoyé en diligence un 
exprès au grand vicaire , dont il était fort 
connu et qui l'avait déjà approuvé deux 
fois , et l’a prié de renouveler son approba- 
tiou. Dans la persuasion où il élait que celte 
grâce lui serait accordée, comme elle l’a été 
en effet, il a confessé cinq ou six heures 
avant le retour de son exprès. On demande, 
1°s’il à péché ; si les confessions qu’on lui 
a faites sont valides ? 

-R. 4° ILest sûr qu’il a péché, puisqu'il s’est 
exposé à confesser sans pouvoir ; parce qu’il 
pouvait arriver que le grand vicaire eût des 
raisons de lui refuser cette approbation , ou 
que l’exprès qu’il lui avait envoyé n’eût pas 
encore pu lui parler ; auquel cas les confes— 
sions qu’il aurait entendues seraient certai- 
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vêque de Fréjus, seulement pour confesser 
les hommes d’un certain village, a aussi con- 
fessé quelques femmes le jour de Pâques, et 
deux hommes d’une paroisse voisime qui est 
d’un autre diocèse. Ce qui lui fait croire qu'il 
l’a pu, c’est qu'’outre l’approbation de Pévé- 
que de Fréjus , il en avait encore une autre 
de son évêque d’origine; laquelle étant sans 
aucune limitation de temps, de personnes, ni 
de lieu , semble suffire pour rendre valides 
les absolutions qu’il a données. 

R: Les absolutions au’Urbain a données à 
ces femmes et aux deux hommes sont cer- 
tainement nulles, paree que l’évêque de Fré- 
jus ne l'avait approuvé que pour Jes hom- 
mes, et que l’évêque de Bazas n'avait pu 
l’approuvéer pour des hommes qui n’étaient 
pas de son diocèse, et qu’il n’aurail pu con- 
fesser lui-même. C'est sur ce principe que 
quelques réguliers ayant soutenu, {° que 
pour entendre les confessions des séculiers , 
ils n'avaient pas besoin de lapprobation de 
l'ordinaire; 2° que quand ils voulaient pren- 
dre une approbation, l’évêque ne pouvait ni 
la limiter , ni la révoquer ; 3° que de plus, 
lorsqu'ils auraient été une fois approuvés 
dans un diocèse, ils devaient être censés ar- 
prouvés pour tous Îles autres; Alexanüre 
VIE, par son bref du 26 février 1659, confirma 
la censure qui avait déjà été faite de cette 
mauvaise doctrine. Où en serait un évêque, 
si des religieux, quelquefois ignorants, quel- 
quelois pensant fort mal, confessaient mal- 
gré lui ? 

Cas XI. Dominique, confessant dans une 
cathédrale sans être approuvé , l’évêque l'a 
vu et l’a laissé faire. N’est-il pas censé par 
là être tacitement approuvé , suivant cette 
règle de droit : Qui tacet, consentire videtur? 

R. Non, parce qu’on doit présumer que si 
l’évêque ne l’a pas repris sur-le-champ, ce 
n'a élé que pour ne le pas diffamer, en ren- 
dant public son péché qui était occulte , et 
dans le dessein de le punir ; d’où il suit que 
les absolutions qu’il a données depuis que 
l’évêque l’a vu en fonction ne sont pas 
moins nulles que celles qu'il avait données 
auparavant. C’est pourquoi il faut opposer 
à la règle qu’on objecte cette autre qui dit: 


nement. nulles , n’y ayant pas de défaut plus  Zs qui tacel non fatelur, sed nec utique ne- 
essentiel dans un confesseur que celui de gare videtur. Que s’il manque de lui faire la 


juridiction. Mais, supposé même que le 
grand vicaire eût, dès le samedi, donné l'ap- 
probation , André serait toujours cotpable, 
parce qu'il devait toujours se considérer 
comme n'ayant point de pouvoirs, puisque 
son approbation n’était pas encore parvenue 
jusqu’à lui. C’est pourquoi, encore qu il soit 
probable que les confessions qu’il a enten- 
dues sont valides , il faut , pour plus grande 
sûreté, que dans le doute il ordonne à ceux 
qui les lui ont faites de les réitérer. 
— Une approbation qui int noti- 
fiée ne diffère pas ou diffère bien peu de 
celle qui est purement intérieure. Or celle-ci 
ne. peut suffire , comme l'enseigne Silvius , 
parce que non confertur modo humano. 
Cas X. Urbain, prêtre séculier ou régulier, 
natif de Bazas , ayant été approuvé par l’é- 


réprimande qu'il mérite, soit par oubli, soit 
pour quelque raison humaine, il restera 
toujours un doute certain de l'intention de ce 
prélat, et il faudra s’en tenir à cette autre 
maxime de droit : Quæ conéra jus fiunt, de- 
bent utique pro infectis haberi. Reg. 6k, in 6. 

Cas XHI. T'héodulphe, non approuvé pour 
la confession, confesse quelquefois ses con- 
frères, qui n’ont que des péchés véniels, ou 
qui ne s’accusent en outre que de quelques 
péchés mortels, dont ils se sont déjà confes- 
sés à des prêtres approuvés. Les absolutions 
qu’il leur donne sont-elles valides ? ‘ 

R. La coutume et un consentement tacite 
des premiers pasteurs ont longtemps permis 
à un prêtre non approuvé de confesser dans 
le cas dont il s’agit; mais celte coutume n’a 
jamais été générale, et elle l’est moins au- 
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jourd’hui que jamais. Si donc Théodulphe 
est dans un diocèse où elle ne soit plus tolé- 
rée, comme elle ne l’est plus dans celui de 
Paris, où elle l'était il y a quatre-vingts ans, 
il ne peut sans péché mortel entendre les 
confessions de ses confrères, quoiqu'ils 
n’aient que des péchés véniels, elc., etses 
absolutions sont nulles. Mais s’il est dans 
un diocèse où un tel usage ronnu des supé— 
rieurs subsiste encore , il faut dire le con- 
traire. k 

— Je doute beaucoup que cette mauvaise 
coutume subsiste encore; parce que, outre le 
décret du concile de Trente , sess. 23, cap. 
15, avec lequel elle s’accorde fort mal, Inno- 
cent XI l’a très-fortement défendue en 1679 : 
Non permittant episcopi, dit-il, ut venialium 
confessio fiat simplici sacerdoti non approbato 
ab episcopo aut ordinario. Si confessarii, 
etiam requlares (etiam Societatis Jesu) aut 
quicumque alit secus egerint, sciant se Deo ©. 
M.rationem reddituros esse. Combien de fois 
un prêtre ignorant ou vicieux prendrait-il 
pour péchés véniels des péchés très - 
griefs | etc. 

Cas XII. Le chapitre de Novarre est en 
possession depuis longtemps d'instituer des 
curés en dix paroisses du diocèse, et d’'ap- 
prouver les prêtres qui y confessent, sans 
que l’évêque , qui le sait et qui le voit, ré- 
clame contre cet usage. Seulement quelques- 
uns de ces prêtres se sont quelquefois fait 
approuver par l’évêque, sans s'adresser au 
chapitre. Sur quoi on demande, 1° si ce pou- 
voir du chapitre est suffisant pour l’institu- 
tion canonique des curés et pour l’appro- 
bation des prêtres de ces paroisses , sans 
qu'il soit nécessaire d’avoir recours à l’évê- 
que ; 2 si les curés des autres paroisses qui 
dépendent de l’évêque, et les prêtres qu'il a 
approuvés pour y confesser, peuvent admi- 
nistrer validement le sacrement de la péni- 
tence dans ces dix paroisses,sans le consen- 
tement du chapitre, ou bien en confesser les 
habitants dans leurs propres églises , lors— 
qu’ils le demandent ? 

R. Il y a tout lieu de croire que la pos- 
session du chapitre est fondée sur un privi- 


- lége canonique, puisque l’évêque , qui en a 


une pleine connaissance ; n’y forme aucune 
opposition , et que même il ne s’en plaint 
pas. Or, Privilegia ecclesiarum et sacerdotum 
intemerata et inviolata cunctis decernimus 
manere temporibus, dit un ancien canon (can. 
4, xxv, q. 12). Il faut donc laisser ce chapi- 
tre dans sa possession , jusqu’à ce qu'il en 
soit privé par un jugement juridique. Néan- 
moins, si l’évêque défendait aux prêtres ha- 
bitués simplement en ces paroisses de con- 
fesser, ils seraient obligés de lui obéir, jus- 
qu’à ce qu’il les eût approuvés. 

A l'égard de la seconde demande, nous 
estimons que les curés et les prêtres approu- 
vés des Eglises qui dépendent de l’évêque 
peuvent absoudre validement et licitement 
les habitants des dix paroisses, sans l’appro- 
bation du chapitre, celle de l’évêque leur 
suffisant, soit dans les églises mêmes de ces 
paroisses, ou dans leurs propres églises, 
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pourvu néanmoins que ce soit du consente- 
ment des curés de ces mêmes dix paroisses, 
et non autrement. 

— Pour juger de Ja justesse de ces deux 
dernières remarques, il faudrait savoir et 
peser ce que porte le privilége en question. 

Cas XIV. Didier, official ou grand-archi- 
diacre de N., a confessé sans approbation de 
l'évêque. Ne l’a-t-il pas fait validement, 
puisqu’en qualité d’official sa juridiction est 
la même que celle de l'évêque? ; 

R. Puisque le concile de Trente s’explique 
en termes généraux ef absolus sur la néces- 
sité de l'approbation, sans faire aucune dis- 
tinction entre les simples prêtres el ceux 
qui sont revêlus de quelque dignité, on nen 
doit pas faire non plus, suivant cette maxime 
d’un ancien canon : Qui non excipit, omnia 
comprehendit. Donc, les archidiacres ni les 
officiaux n’élant point exceptés de la règle 
générale, ils ne peuvent, non plus que tous 
les autres prêtres, absoudre validement 
sans une approbation expresse. Au reste, 
un official n’a que la juridiction contenfieuse, 
qui ne lui donne aucun pouvoir de confesser, 
ni d'exercer aucunes fonctions de celles qu’on 
appelle volontaires. 

Cas XV. Archambaud, religieux, a con- 
fessé sans l'approbation de l’évêque diocé- 
sain les autres religieux de son monastère, 
et même quelques séculiers qui demeurent 
dans le couvent où il est, tels que sont un 
portier et un jardinier à gages, et ceux qui 
se présentent pour être novices et qu’on 
éprouve pendant quelque temps ayant que de 
leur donner l’habit. L’a-t-il pu faire ? 

R. Ce religieux a pu confesser, 1° ses con- 
frères, parce que le concile de Trente n’o- 
blige les réguliers à prendre l'approbation 
des évêques que pour la confession des sécu- 
liers; 2 les postulants, parce que l'usage 
recu les regarde comme novices, et qu'ils ne 
pourraient sans un très-grand inconvénient 
aller chercher un confesseur ailleurs ; 3 les 
séculiers, pourvu qu'ils soient attachés à la 
maison pour toute leur vie, et non autrement. 
Voyez le cas suivant. 

Cas XVI. L'ancienne coutume de l’abbaye 
de N. est que l'abbé régulier approuve 
quelques-uns de ses religieux pour confesser 
les séculiers qui y demeurent, soit domesti- 
ques ou autres, sans approbation de l’évé- 
que diocésain. Ces confessions sont-elles va- 
lides ? | 

R. Ce cas a été fort agité à l’occasion d’un 
privilége de Cîteaux. Mais comme tous ces 
privilé’es ont été révoqués par le concile 
de Trente, sess. 23, cap. 15, de Refor., on 
n’en peut plus rien conclure. Il faut donc 
s’en tenir à la bulle Superna, où Clément X 
s'explique ainsi: Decernimus in monasteriis 
ac eliam collegiis, ubi juxta reqularia:insti- 
lula vivitur, posse tam prælatos regulares 
quam confessores reqularium eorumdem mo- 
nasteriorum seu collegiorum audire confes- 
siones illorum sæcularium qui inibi sunt vere 
de familia et continui commensales, non au- 
tem illorum qui inibi tantum deserviunt, tom. 
V, bull. p. 4#9k°,Ces mots : Ubi juxta Regula: 
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ris Inslituta vivitur, font voir qu'une mai- 
son où l’on vivrait sans règle aurait perdu 
ce privilége. Il est bon de remarquer que la 
déclaration des cardinaux, que l’on objecte 
contre ce sentiment, ne se trouve que dans 
Jean Gallemart, dont l'ouvrage à été con- 
damvoé par deux décrets de la congrégation 
du concile, l’un du 29 avril, et l’autre du 6 
juin 1621. 

Cas XVIL Agathange, religieux d’un ordre 
mendiant, approuvé par son évêque pour 
confesser les séculiers, ayant été diffamé 


dans l’esprit de son supérieur, celui-ci lui a 


défendu de confesser à l’avenir aucuns sécu- 
liers. On demande si ce religieux, qui a été 
très-injustement noirci, ne peut pas confes- 
ser comme auparavant, ou du moins s’il ne 
le pourrait pas à la campagne ? 

R. Il ne le pourrait pas licitement à ja 
ville, parce que sa désobéissance donnerait 
un nouveau scandale, et que l’approbation 
n’est donnée par l'évêque que sous la clause 
de consensu superiorum. Mais il le pourrait à 
la campagne avec l'agrément du curé, parce 
que la permission de son supérieur ne lui 
est nécessaire que dans son couvent. 

— Tout cela est dit en l’air. Il peut arri- 
ver qu’un évêque en faisant dépendre l’exer- 
cice de ses pouvoirs de la volonté du supé- 
rieur, veuille interdire celui que le supé- 
rieur interdira; et alors celui-ci ne pourra 
confesser validement ni à lawville ni à la 
campagne. D'ailleurs en supposant qu'Agat- 
hange aitété calomnieusement noirci comme 
séduisant ses pénitentes, peut-on croire que 
la défense du supérieur n'ait pas été pour la 
campagne comme pour la ville? Enfin est- 
il vraisemblable qu'un supérieur qui regarde 
son religieux comme indigne d'exercer le sa- 
cré ministère, tui permette de l'exercer à la 
campagne? Au reste, M. Pontas supposera 
dans le cas suivant que l'approbation des 


réguliers ne se donne pas toujours sous la 


clause de consensu superiorum. Et dans ce- 
lui-ci il aurait au moins dû avertir que ce 
religieux, confessant malgré son supérieur, 


_n’aurait aucun des pouvoirs que le saint-sié- 


ge a accordés aux réguliers, parce que ces 
pouvoirs ne vont aux inférieurs que par le 
canal de leurs supérieurs. 

Cas XVIII. Landri, religieux d’un monas- 
tère exempt de la juridiction de l’évêque, 
ayant été nommé confesseur des religieux 
par l’abbé régulier, et ayant aussi obtenu 
l'approbation pure et simple de l’évêque pour 
confesser les séculiers du diocèse, est devenu 
sourd , ce qui a obligé l’abbé d’en établir un 
autre pour confesser les religieux du monas- 
tère, avec défense à tout autre de faire cette 
fonction. Trois mois après, Landri se trou- 
vant entièrement guéri de sa surdité, a con- 
fessé quelques sécuiiers et deux religieuses 
du même ordre et soumises à la juridiction 
du même abbé. L’a-t-il pu validement? 

R. IL a pu confesser les séculiers, parce 
que l’évêque l'avaii approuvé purement el 
simplement, sans la clause de COnsensu sUpeE- 
rioris. Mais il n’a pu confesser les religieuses, 
parce qu'il n'était point approuvé pour elles 
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par son supérieur, qui seula droit de donner 
cette approbation, l'évêque n'ayant aucun 
‘pouvoir sur des personnes qui sont exemp- 
tes de sa juridiction. Sylvius, resol. var. +. 
confessio k, ad 2. 

Cas XIX. Une religieuse d’un monastère 
exempt par un privilége dont l’évêque pré- 
tend cause d’ignorance a prié, selon la per- 
mission qu’elle en avait, un prêtre séculier 
de la confesser. Celui-ci s’est enfin laissé 
persuader qu’il le pouvait, et l’a confessée. 
L’a-t-il pu faire validement, quoiqu'il ne fût 
pas approuvé par son évêque pour les reli- 
gieuses ? 

R. Il l’a pu, parce que les religieuses 
exemples n’ont besoin que de l’approbation 
de leurs supérieurs, tant qu’elles sont en pos- 
session de leurs priviléges. Or le supérieur 
avait suffisamment approuvé le prêtre en 
question, en permettant à la religieuse de le 
choisir. Sainte-Beuve, t. II, cas 177. 

Cas XX. Rutilius, religieux d’une piété 
et d’une science rare, a été approuvé par son 
supérieur pour confesser les religieux de la 
maison, et même les séculiers, ne le peut-il 
pas, puisque, selon le concile de Trente, sess. 
23, cap. 15, il suffit qu’un prêtre approba- 
tionem oblineat, aut alias idoneus judicetur ? 

R. Cette exception, aut alias idoneus judi- 
celur, ne peul favoriser en aucune manière 
Rutilius, ni la prétention de son supérieur 
régulier , ces termes ne signifiant autre 
chose, sinon qu'il est libre à l’évêque d’exa- 
miner un confesseur avant que de l’approu- 
ver, ou de lui accorder son approbation sans 
le soumettre à l'examen, s’il est d’ailleurs 
assuré de sa capacité. Le saint pape Pia V 
l’a ainsi décidé en 1571, et après lui Urbain 
VIII, le 12 septembre 1628, par sa bulle 92, 
où il casse tous les priviléges qui avaient été 
accordés sur ce point aux jésuites et aux 
autres. 

Cas XXI. Nicaise, de Paris, est allé exprès 
à Meaux se confesser à un religieux qui y 
réside, et est approuvé par l’évêque. L’abso- 
lution qu’il en a reçue est-elle valide? 

R. Cette absolution est nulle. Car un pré- 
tre de Meaux n’a aucune juridiction sur les 
diocésains de Paris, l’évêque de Meaux ne 
l'ayant pas lui-même et ne pouvant par con- 
séquent la communiquer à personne. Vide 
Trid. sess. 19, c. 7. Et cette décision serait 
vraie, quand même ce religieux aurait ci- 
devant été approuvé à Paris, parce que son 
approbation est censée finie par sa retraite 
du diocèse de Paris. 

— Un religieux peut cependant confesser 
les sujets d’un autre diocèse, où il n’a jamais 
été approuvé, quandils sont limitrophes, et 
que cet usage est introduit au vu et au su de 
l’évêque. Ce que dit M. P. que l’approbation 
d’un prêtre finit par sa retraite du lieu oùil 
était approuvé, est vrai quand son approba- 
tion est donnée sous la condition : Quandiw 
huic loco affixus fueris. Maisjele crois faux, 
quand elle est donnée indéfiniment et géné- 
ralement. Au moins est-ce ainsi que pensait 
le sage M. Bégon, évêque de Toul. 

Cas XXII. Un religieux approuvé par l’é- 


ur 
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X l’a décidé par ces paroles de la bulle Su- 
perna, $ &: Decernimus generaliter approba- 
tos ab episcopo ad personarum sæcularium 


pour_confesser les religieuses d'un monas- confessiones audiendas, nequagiiam censeri 
tère, est-il censé l'être pour les autres ? approbatos ad audiendas dr éraie fe pb 

R. L'approbation de ce religieux ou celle lium sibi subjectar in her egere: quoad hOë 
de tout autre confesseur, portant seulement  speciali episcopt appt obatione ; alque appro= 
la permission d'entendre les confessions des batos pro audiendis RE 
séculiers, il ne peut confesser les religieuses unius monaslerit, minime POs$e aUTE confes- 
mêmes de son ordre sans une permission  siones monialium ulterius monasteri. 
spéciale, soit de l'évêque, si elles sont sous Voyez ABsoLuTion, Cas V. Cas RÉSERVÉS. 
sa juridiction, soit de leur supérieur régu-  CONFESSEURS, 1:Cas IX. Coxression, Cas V li, 
lier, sielles en sont exemptes, elc. Clément IX, XVII et XXXIIL. JuBué. 


ARBITRAGE. ARBITRE. 


L'arbitrage est une juridiction que les parties ou la loi confèrent à de simples particuiers 
pour juger une contestation spéciale. Lés personnes investies de celte juridiction s'appellent 
arbitres, et l’on appelle compromis la convention par laquelle les parties instituent les 
arbitres. 

: L'arbitrage est volontaire ou forcé. Îl est volontaire lorsque les parties ayant capacité à 
cét effet soumettent une affaire à des arbitres qu’elles choisissent, au lieu de la porter aux 
tribunaux ordinaires. L’arbitrage est forcé dans les matières de sociétés commerciales pour 
lesquelles on ne pourrait procéder devant les tribunaux. 

L'arbitrage volontaire se divise en arbitrage légal et en arbitrage d'équité; dans l’arbi- 
trage légal, les arbitres remplacent les juges ordinaires et doivent décider d’après les règles 
du droit. Dans l’arbitrage d'équité, ils jugent au contraire comme amiables compositeurs et 
se décident d'après des considérations de justice naturelle. 

Le compromis, c’est-à-dire la convention par laquelle les parties renoncent à la juridic- 
tion établie par la loi et consentent à être jugées par des arbitres est un véritable contrat, 
par conséquent est soumis à tous les principes qui régissent les contrats en général, et 
oblige au for intérieur. ; 

Au terme de l’article 1006 du code de procédure, le compromis doit désigner , à peine de 
nullité, les objets en litige et les noms des arbitres. Cette désignation leur donne un titre et 
détermine leur compétence. Les parties peuvent fixer par le compromis le délai dans le- 
quel les arbitres seront tenus de juger ; mais le compromis, sans cette fixation n’en est pas 
moins valable. Seulement le déiai est limité à trois mois. On peut dans le compromis insé- 
rer toute espèce de clauses, pourvu qu'elles ne soient contraires ni à l’ordre publie, ni aux 
lois, ni aux bonnes mœurs. 

Les arbitres n’ont droit à aucun honoraire, car ie mandat est gratuit. Cependant si lar— 
bitrage a donné lieu à des frais et à des déboursés, ilest hors de doute qu’ils ont une action 
pour se faire rembourser de leurs avances. Dans aucune circonstance ils ne peuvent con- 
damner les parties à une amende. 

Les fonctions d’arbitres étant entièrement libres, les arbitres peuvent se démettre de ces 
fonctions ; mais du momert que les opérations de l'arbitrage sont commencées, il ne leur 
est plus permis de donner leur démission, parce que leur retraite serail nuisible aux inté- 
rêts des parties. Jl faut observer cependant que si une maladie ou des motifs graves ne leur 
permettaient pas de continuer l'arbitrage commencé, la démission serait valable et légitime. 
Il n’existe aucun moyen de forcer un arbitre à exécuter la mission qu'il a acceptée ; mais 
comme dans le cas de refus non motivé, il contrevient à une obligation qu’ a volontaire- 
ment contractée, il doit être condamné à des dommages-intérêts. 

. En matière d'arbitrage forcé, les arbitres ne sont assujettis à aucune formalité. Les par- 
ties remettent simplement leurs mémoires ct leurs pièces. Dans l’usage, c’est l'arbitre le 
plus êgé qui est dépositaire des pièces. Le plus jeune est chargé du rapport. 

Les arbitres dans tous les cas doivent prononcer suivant leur conviction, sans considé-: 
ralion de personnes; ils sont arbitres de toutes les parties, et non pas seulement de celle 
qui a pu les nommer. La partie’ condimnée au fond doit supporter les dépens, à moins 
que le procès n'existe entre proches parents. Pour éviter qu’il yait motif de haine entre eux 
la loi permet de compenser les dépens en tout ou en partie. Quoique les arbitres n'aient 
droit à aucun honoraire, ils ont une action solidaire contre chacune des parties pour le 
paiement des avances par eux faites. 


Gas I. Alexis et Jourdan étant en procès  bitres ne sont pas tenus d'observer la même 
sur la propriété d’un héritage, ont fait un rigueur; mais ils peuvent y apporter quel- 
compromis par lequel ils ont nommé Gau- ques tempéraments, autant que l'équité le 
tier pour leur arbitre. Gautier est-il obligé leur peut permettre, parce que les parties 
de juger leur différend selon la rigueur des leur font assez entendre par leur compromis 
lois ? Lis : qu'elles ne les ont pas choisis comme des 

_R. Quoique les juges soient obligés de pro- juges de rigueur, puisqu'ils se départent par 
véder selon la disposition des lois ou de la là de ceux qu'ils avaient auparavant, mais 
coutume, sans pouvoir s'en départir, les ar- comme d’amiables compositeurs entre les 


vêque diocésain pour confesser les séculiers 
est-il.censé par là’ approuvé pour les reli- 
gieuses de son ordre, oa bien étant approuvé 
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mains desquels ils remettent une partie de 
leurs intérêts, pour s’épargner les peines et 
les frais inséparables des procès qu'on fait 
juger selon la rigueur des lois. 


. Cas IT. Briand et Antoine ayant été jugés 
_ par deux arbitres, en conséquence d’un 
, compromis portant une peine de mille livres 
males par celui des deux qui refuserait 
acquiescer à la sentence arbitrale, Briand 
peut-il ne s’en pas tenir au jugement des 
arbitres, en payant les mille livres à An- 
toine ? è 
… R. I le peut, et alors la sentence demeure 
sans effet, selon ce mot de la loi 2 de Receptis, 
etc. Ex compromisso placet eæceplionem non 
nasci, sed pœnæ petitionem. Saint Antonin 
ajoute que, quand même la peine aurait 
été stipulée el opposée avec serment, on ne 
tomberait pas dans le parjure en ce cas : 
Qui jurat stare dicto arbitri sub pœna, 
evadit persolvendo pœnam. EH part. tit. 9, 
Cap. 6. Je crois que pour en décider, il faut 
examiner l'intention de celui qui a juré. 
Cas IT. Chriseuil ayant été choisi pour ar- 
bitre entre Paul et Baïnabé, ces deux hom- 
mes sont convenus par leur compromis que 
celui qui n’acquiescerait pas au jugement de 
l'arbitre payerait à l’autre la somme de 500 
liy. avant que d’en pouvoir appeler. Paul, 
en conséquence de celte convention, a 
déposé entre les mains de Chriseuil 500 
liv. pour, en cas qu’il refusât d’acquiescer 
à la sentence arbitrale, être délivrées à Bar- 
pabé; et Barnabé, qui n’avait point d’ar- 
gent comptant, lui a mis entre les mains un 
billet de change, signé de sa main et payable 
à vue, portant qu'il devait 500 liv. à Paul 
pour argent prêté, et lai a déclaré qu'il con- 
sentait qu'il le délivrât à Paul, en cas qu’il 
appelât du jugement qu’il prononcerait. 
Après cela Chriseuil a rendu sa sentence ar- 
bitrale, par laquelle Barnabé est condamné. 
Barnabeé en interjelte appel, sur quoi Chri- 
seuil délivre le billet à Paul, conformément 
au consentement que Barnabé lui en avait 
donné. Peut-on condamner en ce cas la con- 
duite de Chriseuil? 


R. On le peut et on le doit, f° parce qu’il 
y a dans le billet de Barnabé un exposé faux, 
que Chriseuil ne pourrait certifier sans par- 
jure; 2° parce qu'un arbitre n’élant qu’une 
personne privée, ne peut par lui-même exé- 
cuter la sentence qu’il a rendue : l’exécution 
de ces sortes de sentences devant, en vertu 
de l'ordonnance de 169, être renvoyée aux 
juges à qui Paul devait présenter requête, 
tendant à ce que l’appelant fût condamné 
à lui payer la peine stipulée, avant que 
d’être ouï dans son appel;3° parce que Bar- 
nabé peut aÿoir une très-juste cause d’appe- 
ler, auquel cas l’arbitre na aucun pouvoir 
de décider lui-même de ce qu’il a bien ou mal 
jugé, ce qu’il a fait néanmoins en exécutant 
sa sentence et en s’exposant d’ailleurs à 
faire porter, contre la justice, à Barnabé la 
peine qu’il ne devrait pas subir, et dont il 
ne pourrait plus se relever sans un nouveau 
procès. D'après le code civil, dans aucure 
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circonstance les arbitres ne peuvent con-. 
damner les parties à une amende. 

Cas JV et V, Eustate et Narcisse, plaidant 
ensemble depuis cinq ans, ont enfin résolu 
de terminer leur procès par l'avis de Fullo- 
pius, de Mævius etde Caius, qu'ils ont choi- 
sis pour arbitres par un compromis passé 
par-devant notaires, Fullonius a cru devoir 
Juger en faveur d’Eustate; mais Caius et Mæ- 
vius ont rendu leur sentence arbitra!e en fa- 
veur de Narcisse, Ceite sentence peut-elle 
subsister comme juridique ? 

R. Si Fullonius était absent, la sentence 
des deux autres ne vaut pas. Mais s’il était 
présent, elle est juridique. C'est la décision 
de saint Antonin, part. HE, tit, 9, et elle est 
fondée sur la loi 17, ff. de Re judic. liv. xuur, 
tita, qui dit : Celsus scribit, si intres fuerit 
compromissum , sufficere quidem duorum con- 
sensum, si præsens [uerit et terlius, alioquin, 
absente co, licet duo consentiant, arbitrium 
non valere. La raison est que le (roisième qui 
est absent aurait peut-être pu les faire re- 
venir à son avis : Et patuit prœsentia ejus 
trahere eos in suam sententiam. Il faut pour- 
tant observer, 1° que l’absence d’un arbitre 
qui s’absenterait de mauvaise foi, et après 
avoir élé requis de se trouver présent, n’em- 
pêcherait pas la validité de la sentenre; 2 
que s’il n’y avait que deux arbitres, la sen- 
tence serait nulle, quand même l’un deux se 
serait absenté par malice; 3° que si le com- 
promis portait que la sentence ne pourra 
être légitimement prononcée qu’en cas que 
tous les arbitres soient d’un mêmeavis, alors 
deux seuls ne pourraient porter une sentence 
légitime; 4° que si des trois arbitres le 
premier condamnait un des compromettants 
à cinq livres, le second à dix, et le troi- 
sième à quinze, l'avis du premier lem- 
porterait, parce que d’un côté : Plus sem- 
per in se conlinet quod est minus; et de l'au- 
tre ; Semper in obscuris quod minimum est 
sequimur.. 

I! résulte de cette décision que si de quatre 
arbitres qui ont été choisis pour terminer 
un différend, trois prononçaient en faveur 
d’un parti, en l’absence du quatrième qu'ils 
sauraient être de leur avis, la sentence se- 
rait nulle, parce que, selon la loi 17, ff. de 
Recepiis, ele. tous doivent juger, ou personne, 
aut omnes, aut nullus ; el que si celui qui, 
pour cause de maladie, ne s’est pas trouvé 
avec les autres, s’y était trouvé, il aurait pu 
par une nouvelle discussion changer d’avis 
ou en faire changer les autres. 

Cas VI. Fiacre et Julien, simples bour- 
geois, ont élé nommés arbitres par Jean et 
Paul, sur un différend que ceux-ci avaient 
au sujet d’un compte de société. Paul a pro- 
duit des pièces fausses et s’est servi de deux 
faux témoins. Ces arbitres ayant convaincu 
de faux Paul et ses deux témoins, les ont 
condamnés avant que de juger le procès. 
N'ont-ils point excédé leur pouvoir ? 

R. Ils l’ont excédé : parce que de simples 
ciloyens n'ayant aucune juridiction, ne peu- 
vent décerner de peine. Il faut donc que la 
sentence arbitrale soit homologuée par le 
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juge royal, avant qu’elle puisse avoir son 
exécution, comme le disent Mornac et tous 
nos autres jurisconsultes français. 

Cas VI. Georges et André élant en contes- 
tation, ont nommé Josse pour leur arbitre, 
avec pouvoir de les juger dans le terme de 
quarante jours. Josse, malgré tout son tra- 
vail, n’a pu rendre son jugement que deux 
jours après le terme expiré. André refuse 
d’acquiescer à la sentence. Le peut-il ? 

R. Il le peut : parce que le pouvoir des 
arbitres finit précisément à l’échéance du 
ternps fixé par le compromis, quoiqu'ils 
n'aient pas encore prononcé leur jugement : 
Si ultra diem compromisso comprehensum 
judicatum est, sententia nulla est, dit la loi 1, 
ff. de Recept.arbit., nec ullam pœænam commit- 
tit qui ei non paruerit. Ce serait autre chose 
si Georges et André avaient donné pouvoir à 
Josse par leur compromis de proroger le 
temps ; car, en ce cas, son pouvoir durerait 
pendant le teraps de la prorogation. L. 33, ff. 
de Receptis, elc. | 

Cas VIII. Stanislas, élu arbitre par Marc 
et Antoine, a rendu sa sentence dans letemps 
porté par le compromis.Mais ayant reconnu, 
quatre jours après le temps expiré, qu’il 
s'était trompé dans son jugement, il l’a ré- 
formée. Ne l'a-t-il pas pu et même dû faire 
en conscience ? 

R. Dès qu’un arbitre à jugé définitivement, 
il ne peut plus varier, selon ce mot de la 
oi20, ff. eod. Arbiter, etsi erraverit in senten- 
tia dicenda, eam corrigere non potest. Ainsi 
tout ce que Stanislas peut faire, c’est d’a- 
vertir les compromettants de l'injustice de 
son jugement, afin que celui qui se trouve 
lésé se pourvoie par la voie d’appel, s’il le 
juge à propos, et que l’autre refuse de lui 
faire justice. 

Cas IX. Côme et Damien ont pris pour 
seul arbitre de leur différend Authime, reli- 
gieux, fort entendu dans la matière sur la- 
quelle ils étaient en contestation. Ce reli- 
gieux peut-il être leur arbitre ? 

KR. Un religieux ayant entièrement re- 
noncé au monde, doit se tenir dans son cloi- 
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tre et y vivre dans la solitude et la prière, 
sans se méler des affaires séculières : Quia, 
dit le pape Eugène, c. 8, xvi, q. 1, sicut piscis 
sine aqua caret vita, ta sine monasterio MO= 
nachus. Cependant comme il peut, avec la 
permission de son supérieur, exécuter un 
testament, cap. 2, de T'estam. in 6, il pour- 
rait avec la même permission accepter un 
arbitrage. 


Cas X et XI. Palladius et Juvénal ayant 
agréé d’être arbitres entre Antoine et Jean, 
Juvénal qui a reconnu qu'il ne pourrait 
s’exempier de condamner Jean, son ami in- 
time, a renoncé à sa qualité d’arbitre; mais 
Antoine l’a fait assigner devant le juge, à te 
qu’il eût à prononcer sa sentence. Antoine 
peut-il en conscience le forcer à cela? 


R. Antoine peut poursuivre Juvénal, 
parce que quand on a une fois accepté l’ar- 
bitrage, on ne peut plus y renoncer, comme 
il a été jugé par plusieurs arrêts, à moins 
1° que les parties n’y consentent, où 2° qu'il 
ne survienne des causes légitimes de désiste- 
ment : Ut si inimicitiæ capitales inter eum et 
litigatores, aut alterum ex litigatoribus in- 
tercesserint; aut si ætas, aut valetudo, quæ 
postea contigit, id ei munus remitlat; aut 
occupalio negotiorum propriorum, vel pro- 
fectio urgens, aut munus aliquod reipublice, 
1. xv, ff. de Recept. Ajoutons qu’un com- 
promis devient résolu par le décès de l’un 
des arbitres, selon Grégoire IX, cap. fin. 
de Arbitris. 


I! est bon, pour résoudre deux nouveaux 
cas, de remarquer, 1° que les mineurs de 
vingt ans ne sont capables ni de compro- 
mettre, ni d’être arbitres; 2° que les femmes, 
licet summæ atque optimæ opinionis, comme 
dit Justinien, c. fin. cod. de Rec. arb. ne le 
peuvent être non plus. Cependant une prin- 
cesse pourrait faire cette fonction, les papes 
mêmes s'en étant quelquefois rapportés à 
elles. Quelques-uns disent la même chose 
d'une duchesse. Mais en 1602, la sentence 
d’une maréchale de France, quoique très- 
Juste, fut rejetée comme nulle. Voyez Jues. 


ARBRES. 
Il n’est permis de planter des arbres de haute tige qu'à la distance prescrite par les ré- 


glements particuliers, actuellement existants 
défaut de réglements et usages, qu’à la distance de 
deux héritages pour les arbres à haute tige, comme les chênes, les cerisiers 
à la distance d’un demi-mètre pour les auires arbres et haies vives. k 


, OU par les usages constants et reconnus; et à 


deux mètres de la ligne séparative des 
les oliviers, et 


Le voisin peut exiger que les arbres et haies plantés à une moindre distance soient ar- 


rachés. 


Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres du voisin 
celui-ci à couper ses branches ; si ce sont les racines qui avancent sur s0 
droit de les y couper lui-même. Les arbres qui se trouvent d 
mitoyens comme la haïe, et chacun des deux propriétaires a dr 
abatlus. Les fruits pendants aux branches qui avancent sur le te 
nent toujours au propriétaire de l'arbre. Le voisin n’a que le droi 
mais si le champ voisin était clos, le propriétaire de l'arbre n'aurait 
ter pour cuéillir son fruit; il cueillera de chez lui tout ce qu’il pourra. 

Les propriétaires riverains des bois et forêts ne 
desdits bois et forêts, se prévaloir de l'article 6 cité 
ont plus de trente ans. Tous ces articles du code obli 


, peut contraindre 
n héritage, il a Le 
ans Ja haic mitoyenne sont 
oil de requérir qu’ils saient 
rrain du voisin appartien- 
t d’exiger l’ébranchement ; 
pas le droit d'y en- 


peuvent pas, pour l’élagage des lisières 
ci-dessus, lorsque les arbres des lisières 
gent en conscience : celui qui,enles 


violant, aurait causé du dommage à quelqu'un, serait tenu à restitution avant la sentence 


du juge, 
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L'arbre limitrophe appartient au fonds où se trouve le principal tronc, quand même il 
se nourrirait, par l’extension de ses racines, aux dépens du fonds voisin. Tant que l’arbre 
limitrophe est sur terre, ses fruits appartiennent par moitié à chacun des deux voisins. 
C’est une conséquence de la propriété commune. 


Nul ne peut planter sur le bord des chemins vicinaux, même sur sa propriété, sans leur 
conserver la largeur qui leur aura été prescrite par l’administration. 


Les arbres plantés sur les chemins publics autres que les grandes routes nationales sont 
censés appartenir aux propriétaires riverains; ceux sur les places publiques des villes, 
bourgs ou villages, ou dans les marais, sont censés appartenir aux communes. 


Les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété. Cepen- 
dant ils sont tenus, hors le cas de besoins personnels pour réparations et constructions, de 
faire six mois d'avance, à la sous-préfecture, la déclaration des arbres qu'ils ont l’inten- 
tion d’abattre, et des lieux où ils sont situés. Les particuliers peuvent librement disposer 
des arbres déclarés, si la marine ne les a pas fait marquer pour son service dans les six 
mois, à compter du jour de l'enregistrement de la déclaration à la sous-préfecture. Lorsque 
les propriétaires des bois n'auront pas fait abattre les arbres déclarés dans le délai d’un an 
à dater du jour de la déclaration, elle sera considérée comme non avenue, et ils seront 
tenus d’en faire une nouvelle. Ceux qui, dans les cas de besoins personnels pour réparations 
ou constructions, voudront faire abattre des arbres sujets à la déclaration, ne pourront 
procéder à l'abattage qu'après avoir fait préalablement constater ces besoins par le maire 
de la commune. Tout propriétaire convaincu d’avoir, sans motifs valables, donné, en tout 
ou en partie, à ses arbres une destination autre que celle qui aura été énoncée dans le 
procès-verbal constatant les besoins personnels, sera passible de l’amende portée pour le 
défaut de déclaration. 

Il est défendu d’attacher aux arbres plantés le long des chemins aucuns cordages pour 
sécher le linge ou d’autres objets, et d'étendre lesdits objets sur les haies vives. Quand on 
tue ou endommage un arbre, l'arbre doit être estimé comme s’il était dans son plus grand 
accroissement. En conscience on doit faire un arrangement à l’amiable. 


ARCHEVÊQUE. 


: Prélat métropolitain qui a sous lui plusieurs suffragants. Le nom d’archevéque n’était 
guère connu en Occident avant Charlemagne. Par rapport à l’ordre et au caractère, un ar- 
chevêque n’est pas plus qu’un évêque, ils ont l’un et l’autre la même puissance spirituelle ; 
l'archevêque cependant a les fonctions d’un ministère plus étendu, plus honorable que l’é- 
vêque. Les droits d’un archevêque, 1°relativement aux sujets de son propre diocèse sont les 
mêmes que ceux des évêques ; 2° par rapport aux évêques suffragants, l’archevéque a par 
les canons le droit de confirmer l'élection des évêques; en France, les articles organiques 
ne leur ont laissé que le droit de les consacrer et de les installer. Nous y lisons : « Les ar- 
chevêques consacreront et installeront leurs suffragants. L’archevêque doit faire observer à 
ses suffragants les canons et les constitutions synodales de la province. L'article 14 or- 
ganique prescrit aux archevêques « de veiller au maintien de la foi et de la discipline dans 
les diocèses dépendant de leur métropole. L’archevêque a le droit de convoquer le concile 
provincial dont il est le principal juge. Il doit veiller à ce que les évêques fassent leurs de- 
voirs. Ils connaîtront, dit l’article organique 15, des réclamations et plaintes portées contre 
la conduite et les décisions des évêques suffragants. » Les archevéques sont donc juges, 
mais d’appel simple et non d’appel comme d’abus. 


Cas. Ermès, succursaliste, a été interdit 15 de ladite loi, les archevêques connais- 
de ses fonctions par son évêque, il en a ap- sent des plaintes et réclamations contre les 


pelé au conseil d'Etat. Etait-ce à ce conseil 
d'Etat qu’il devait s’adresser ? 

R. Non, ce n’était point au conseil d'Etat 
qu’il devait soumettre son affaire, par un 
appel comme d'abus, mais au métropolitain 
par la voie d'appel simple. 

— Ua fait qui eut lieu à Aix, en 1835, 
trouve ici naturellement sa place et montre 
comment le gouvernement entend la ques- 
tion. « Louis-Philippe, etc., Vu le rapport de 
notre ministre de la justice et des cultes, 
tendant à ce qu'il soit déclaré qu’il y a abus 
dans la décision en date du 13 juillet 18:5, 
par laquelle le sieur Abel, vicaire général 
capitulaire du diocèse d'Aix, annulle comme 
official métropolitain une ordonnance de 
l'évêque de Digne, portant destitution da 
sieur Isnard, curé de Castellane (curé de 
canton). Vu ladite décision, vu la loi orga- 
nique : considérant qu'aux termes de l’article 


décisions de leurs suffragants, et qu'il s'agit 
dans l’espèce d’une décision prise par l’é- 
vêque lui-même, sans le concours de l’offi- 
cialité diocésaine, que c’était donc devant les 
vicaires généraux cCapitulaires exerçant col- 
lectivement pendant la vacance du siége, la 
juridiction métropolitaine que l’appel de cette 
décision pouvait être porté, et qu’un seul 
desdits vicaires généraux n’a pu dès lors 
sans abus statuer sur ledit appel, nonob- 
stant son titre d’official qui ne lui donne per- 
sonnellement aucune juridiction reconnue 
par la loi. «Notre conseil d'Etat entendu, nous 
avons ordonné : Art. {°° Il y a abus dans la 
décision rendue par le sieur Abel, en sa qua- 
lité d’official. Art. 2. Cette décision sera con- 
sidérée comme nulle et non avenue. » On 
remarquera facilement que cette décision 
n’a été annulée que parce qu’elle a été don- 


née par un vicaire général en sa qualité d'of- 
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ficial; si elle fût émanée de l'archevêque 
vivant ôu des vicäirés généraux, le siège va- 
cänt, la décision conforme aux articles or- 
gäniques n’eût pu êlre annulée. 

On demande ce qu’auraient à faire des 
évêques dans le cas où leur métrupolilaîn ne 
leur rendrait pas justice ? 

C'est une question que les articles orga- 
piques n’ont pas prévue, ou qu'ils laissent 
insoluble. C’est de quoi se plaignait le car- 
dinal Caprara : « À quel tribunal, disait-il, 
les évêques en appelleront-ils de la conduite 
des archevéques à leur égard? Pourquoi ne 
pas ajouter que le souverain pontife peut 
alors connaître par voie d'appellation et 
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prononcer définitivement sur les différends, 
suivant ce qui est enseigné par les saints 
canons? » H serait piquant de voir un con 
seil d'Etat se poser comme juge entre un ar- 
chevéque et un évêque. | 

3 Les archievêques n’ont aucune juridic- 
tion sur les sujets de ces sufragants. 

Les archevêques peuvent porter le mân- 
teau violet sur leur fochéet par toute leür 
province ; ils y peuvent bétif Ja main élevéé 
et avec le signe de la croix, même en des 
lieux exempts; ils peuvent y célébrer avec 
solennité ix pontificalibus; mais ils ne peu= 
vent y exercer aucune juridiction ni office 
sans le consentement des propres évêques: ® 


st 


ARCHIDIACRE. | 


L'archidiacre est de droit commun le premier en dignité dans les cathédrales, après l’évês 
ue. Les archidiacres avaient autrefois des pouvoirs très-élendus et ils étaient inamoribles. 
in France la révolution leur a ôté tous leurs priviléges. Les articles organiques abolissant 

tout privilége portant éxemption ou attribution de la juridiction épiscopale, les évêques 
peuvent bien donner le nom d’archidiacre aux prêtres en qui ils placent leur confiance, ils 
peuvent leur accorder certaines prérogatives, leur donner les pouvoirs de vicaires généraux ; 
mais les archidiacres n’ont plus, du moins en France, ces prérogatives et ces pouvoirs par 
leur titre, ils ne les possèdent qu’en vertu d’une concession particulière et révocable à vo- 
lonté. Ils forment la partie active du conseil épiscopal, et reçoivent leur qualification du 
tiom de l’église ou de la ville à laquelle l’usage l’a attaché. Tels sout à Paris les archidiacres 
de Notre-Dame, de Sainte-Geneviève, de Saint-Denis : à Bordeaux les archidiacres de Li- 
bourne, de Bazas. Le maintien de ce titre n’est donc plus qu’un hommage rendu äâux an- 
ciennes coutumes. ; 
ARCHIPRÊTRE. 

C'était autrefois, éomme lé mot l'indique, lé premier dés prêtres; €e n’est plus atjourd’hui | 
qu’une dignité purement nominale que prennenñtencore certains curés de quelques villes ôw 
de quelques cañtons ; mais ce titre non plus que celui d’archidiacre n’est plus qu’une déno= 
minalion honorifique qui ñe donne aucun droit ni aucune juridiction. Queiquefois les évé: 
ques les chargent de transmettre les mandements, les saintes huiles aux curés de leurs 
cantons. Les articles organiques ont supprimé tout privilége portant attribution de la ju- 
ridiction épiscopale ; les archiprêtres n’ont aucune juridiction proprement dite ni au for 
intérieur ni au for extérieur sur les paroisses de leurs archiprêtrés. Ils peuvent être privés 
de lear titre aussi facilement qu’ils en ont été pourvus par la seule volonté de l’évêque; ils 
ont besoin par conséquent de la permission du curé pour quelque fonction que ce soit dont 
l'évêque ne leur a pas donné une commission spéciale : poar prêcher par exemple, pour con 
fesser où pour administrer d’autres sacrements. 


ARCHITECTE. 


Les architectes tantôt se bornent à préparer ou à diriger les ouvrages dont la confection 
leur est confiée, soit en traçant un plan, soit en surveillant l'exécution de ce plan ; tantôt 
ajoutant au litre distinctif de leur profession celui d'entrepreneurs, ils se chargent de four 
nir aux propriétaires qui les emploient les matériaux et la main-d'œuvre nécessaires pour 
les constructions et les réparations auxquelles ils doivent présider. Dans l’un et l’autre cas. 
les architeetes sont soumis à des règles qui sont indiquées par le code civil, et qui les obli- 
gent en conscience. Si l'architecte ne fournit que son travail ou son industrie, et que la 
chose vienne à périr, il n’est tenu que de sa faute. S'il n'y a pas de faute de sa t et que. 
la chose périsse avant que louvrage n'ait été reçu et sans que le maître fût emeure 
de le vérifier, l’ouvrier n’a point de salaire à réclamer, à moins que la chose it péri 
par le vice de la matière. Si l'architecte fournit la matière et que là chose vienne à hr 
de quelque manière que ce soit, avant d’être livrée, la perte en est pour lui à moins que le 
maître ne fût en demeure de recevoir la chose. S'il a construit l'édifice à prix fait et qu’il 
vienne à périr en tout ou en partie par le vice de la construction, même par le vice du sol 
. il en est responsable pendant dix ans. Lorsqu'un architecte ou un entrepreneur s'est chargé. 

de la construction à forfait d’un bâtiment, d'après un plan arrêté et convenu avec le pro- 

priétaire du sel, il ne peut demander aucune augmentation de prix, ni sous le prétexte de 
l'augmentation de la main-d'œuvre ou des matériaux, ni sous celui de changements ou 
d’augmentations faits sur ce plan, si ces changements ou augmentations n’ont pas été auto- 
risés par écrit et le prix convenu avec le propriétaire. Le maître peut résilier par sa seule 
volonté, le marché à fortait, quoique l’ouyrage soit déjà commencé, en dédommageant l’ar- 
chitecte de {outes ses dépenses, de tous ses iravaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner 
dans celle entreprise. Le contrat de louage est dissous par la mort de l'architecte ou de 
l'entrepreneur, Mais le propriétaire est tenu de payer en proportion du prix porté par la 
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convention, à leur succession, la valeur des ouvrages faits et celle des matériaux préparés, 
lors seulement que ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être utiles. L’architecie Pris 
pond du fäit des personnes qu'il emploie. | 
_ Les architectes sont mis par la loi au nombre des créanciers qui ont privilége sur les 
immeubles, pourvu néanmoins que par un expert nommé d’ofiice par le tribunal de pre— 
| mière instance dans le ressort duquel les bâtiments sont situés, il ail été dressé préalable 
| ment un procès-verbal à l'effet de constater l’état des lieux relativement aux ouvrages que 
| le propriétaire déclarera avoir dessein de faire, et que les ouvrages aient été dans les six 
| mois au plus de leur perfection reçus par un expert également nommé d'office, Mais le 
montant du privilége ne peut excéder les valeurs constatées par le second procès-verbal, 
etil se réduit à la plus-value existant à l’époque de l'aliénation de l’immeuble et résultant 
des travaux qui ont été faits. Aux termes du même article, ceux qui ont prêté les deniers 
| pour payer les architectes et entrepreneurs jouissent du même privilége, pourvu qu'il soit 
 authentiquement constaté par l’acte d'emprunt que la somme était dest née à cet usage, et 
| par la quittance des architectes ou entrepreneurs, que le paiement a été fait des deniers 
empruntés. 
Les architectes ou les préteurs de deniers qui leur sont subrogés conservent leur privi- 
| lége en faisant inscrire sur le registre du bureau des hypothèques les deux procès men- 
| tionnés plus haut. Le privilége date de l’inscription du premier procès-verbal. Voy. ENTRE- 
PRENEUR. 


ARMATEUR. 


| Ce mot a eu plusieurs significations : la première désignait une personne qui navigue 
| sur un bâtiment fourni par elle de tout ce qui lui était nécessaire pour prendre la mer. La 
seconde a désigné et désigne encore le négociant qui équippe un navire et le charge de 
marchandises pour l’expédier à un port de commerce. Quant à la troisième, elle a vieilli; 
c'était la qualification que prenait l’aventurier faisant la course sur un navire où il avait 
| une part et qui lui était confié par sa famille. É 


Cas. 


Théognoste, voyant la guerre dé- 


| clarée entre la France et l’Angieterre, a ar- 


mé à ses frais et de son autorité seule deux 


| frégates pour aller en course sur les enne- 


mis, et ayant fait trois prises sur eux, il 


| s'est enrichi en peu de temps. Le bien qu'il 
a acquis par celte voie lui est-il légitimement 


acquis, n’ayant armé qu’en conséquence de 


| la déclaration de guerre qui permettait à 


R. Ilest défendu par le droit et les or- 
donnances de la marine à qui que ce soit 
d’armer vaisseau en mer sans la permission 
de l’amiral, et même aucun vaisseau ne peut 
sans congé exprès sortir d'aucun port; on ne 
doit donc considérer le bien que Théognosté 
a pris que comme celui qu'aurait acquis un 
pirate. La permission générale portée par 
la publication de la guerre ne doit S'enténdré 


| tous les Français de courir sus aux ennemis? que servatis servandis. 


ARRHES. 


On entend par arrhes une sorte de gage que l’une des parties donne à l’autre pour assu- 
| rer la conclusion ou l'exécution d’une convention. Il est donc deux sortes d’arrhes, les 
| unes qui se donnent après un contrat Seulement projeté, les autres qui se donnent après 
| un contrat conclu et arrêté. ; 
Les arrhes de la première espèce forment la matière d’un contrat particulier par lequel 
| celui qui les donne consent à les perdre et à en transférer la propriété à l’autre partie dans 
| le cas où il refuserait de conclure le marché proposé, et celui qui les reçoit s’oblige à les 
| rendre au double en cas d’un pareil refus de sa part. L'obligation réciproque établie dans 
| ce cas à la charge de chacun des contractants existe par le seul fait de la remise des arrhes 
| lors d’un marché proposé et non encore arrêté; il n'est pas nécessaire qu'il intervienne à 
| cet égard une convention expresse. Celui qui donne les arrhes ne contracte ordinairement 
| aucune obligation : il transfère seulement à l’autre partie la propriélé des arrhes qu’il 
| donne pour le cas où il refuserait de conclure le marché proposé. Cependant si la chose 
| livrée par forme d’arrhes n’appartenail pas à celui qui Fa livrée, il serait tenu vis-à-vis la 
| personne qui a reçu les arrhes à l'obligation de la garantie. Quant à celui qui a reçu les 
arrhes, nous devons ajouter que si les arrhes consistaient non en une somme d'argent, 
| mais en effets mobiliers, la personne nantie des arrhes serait obligée, en cas de refus de sa 
| part, de conclure la convention, de rendre la chose à elle remise et en outre la valeur de 
| cetie chose, à dire d'experts. Les principes que nous venons de faire connaître s'appliquent 
- aussi aux promesses d’acheier et de vendre sans réciprocité, avec les différences que COM- 
| porte la diversité des espèces. Ainsi, si je vous ai promis d'acheter une chose sans que vous 
vous soyez obligé de votre côté à me la vendre, et que, pour garantie de ma promesse, je 
vous aie donné une certaine somme à litre d’arrhes, je pourrai me départlir de l’engage- 
ment que j'ai contracté envers vous en perdant les arrñes que je vous ai données; mais 
vous n'êtes point obligé de me restituer les arrhes dans le cas où vous ne voudriez pas me 
vendre la chose qui a été l'obiet de ma promesse, puisque vous n'avez contracté envers moi 
aucune sorte d'engagement. Ou peut dire la même chose, en sens inverse, si c'est vous qui 
m'avez fait une promesse de venie simplement unilatérale. 

Les arrhes qui se donnent avrès uu marché conclu el arrété ont seulement pour but de 
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prouver l'existence du contrat et d’en assurer l’exéculion ; alors l'engagement des parties 
est irrévocable et le contrat ne peut plus être anéanti par le seul effet de leur volonté. : 
Ainsi, si celui qui a reçu les arrhes voulait le rompre, il n’en serait pas quitte pour offrir 
la restitution des arrhes au double, de même que celui qui les a données ne serait pas dé- 
chargé par l'offre qu’il ferait de les perdre. 4.4 | Sc 4 
On éprouve quelquefois des incertitudes pour décider si le contrat, lors duquel il a été 
donné des arrhes, est un contrat conclu et arrété, ou si c’est seulement un contrat projeté. 
La solution dépend des circonstances. Si, comme le dit Pothier, ce qui a été donné pour 
arrhes est quelque chose de nulle considération, on ne peut guére regarder cette espèce 
d’arrhes comme des arrhes d’un marché purement projeté; on doit au contraire les en- 
visager comme des arrhes de la seconde espèce qui ont été données pour servir de preuve: 


d’un marché conclu et arrêté, , | 


ASSIGNATS. 


Papier qui servit de monnaie en France pendant près de six ans, de 1790 à 1796. Or, 
ceux qui dans ce temps-là ont fait des acquisitions ou des remboursements sont-ils tenus à 
restituer? Monseigneur Gousset tranche la question en ces termes et sans aucune distinc-— 
tion : «Nous pensons qu’on ne doit point inquiéter ceux qui, pendant la révolution , ont» 
payé leurs dettes en assignats, soit que les assignats aient été reçus en paiement, soit. 
qu’ils aient été achetés; les assignats étaient devenus une monnaie courante en France 
dont chacun pouvait se servir pour l’acquittement de ses obligations. Funeste ou non, la 
loi qui donnait cours au papier-monnaie, pouvant être invoquée par tous , cessait d’être 
injuste à l'égard de ceux envers lesquels elle recevait son application. » - 

Ce sentiment est bien le plus commode , mais il n’est pas le plus commun. Si tous nos 
théologiens modernes les plus distingués, Bouvier, Vernier, Carrière, Asseline, évêque de. 
Boulogne, Bastet, l’auteur de l’'Examen raisonné, et plusieurs autres , conviennent que ces 
assignats, quand ils avaient toute leur valeur, et de quelque manière qu'ils aient été acquis, 
pouvaient être légitimement employés pour faire des acquisitions ou des remboursements, 
presque tous aussi admettent une distinction relative à la valeur numérique de ces assi- 
gnats : cette valeur, assignée d’abord par la loi, n’était pas assez reçue dans la pratique, 
elle était même refusée par la commune estimation des hommes devant laquelle la loi. 
elle-même fut obligée de céder et d'admettre une dépréciation; ce fut presque dès le com- 
mencement, et à dater du 1° janvier 1791, que les assignats furent assujettis à une échelle 
de proportion. « C’est une singularité digne d’annotation , dit Fournel, que les rembourse— 
ments en assignats, à l’époque de leur décadence, se trouvent qualifiés par la loi de vol fait 
aux créanciers. Le conseil des cing-cents, considérant qu’il est de son devoir d'arréter lé cours 
des vols que font journellement à leurs créanciers des débiteurs de mauvaise foi, etc. » (3 dé- 
cembre 1795). Or, des remboursements qualifiés de vol par la loi de ce temps-là pourraient- 
ils être aujourd’hui regardés comme légitimes? Les créanciers avaient-ils le pouvoir de se 
défendre de la violence , le droit d'exiger qu’on suivit, en les payant avec des assignats, 
l'échelle de proportion? C’est ce qu’il faudrait d’abord déterminer dans cette question. 

Nous distinguons donc , avec la plupart des théologiens , deux époques : la premiére où 
ces assignats étaient à peu près au pair du numéraire, et nous disons avec eux que les 
remboursements faits alurs en assignats étaient légitimes; la seconde époque où les assi- 

nats étaient notablement dépréciés, et nous disons que les dettes payées alors sans égard 
à l’échelle de proportion n’ont pas été légitimement acquittées , et que ces débiteurs sont 
tenus à restitution envers leurs créanciers au prorata de la dépréciation qu'éprouvaient 
alors les assignats dans l'estime du peuple. Car, comme le dit le judicieux auteur de l'Exa- 
men raisonné : « Dès que la commune estimation des hommes commenca à donner au papier- 
monnaie une valeur inférieure à sa valeur nominale, la loi qui l'avait créé commenñca à 
tomber en désuétude : c’est un principe que les lois n'obligent que comme elles ont été re- 
çues; par conséquent le papier-monnaie n’avait réellement alors de valeur que celle que 
lui donnait l'opinion publique. » | | 

Une loi, dit Carrière, appuyant le même sentiment, ne peut être appliquée lon le 
sens dans lequel elle a été reçue communément. Or la loi sur les assignats n’a pas été reçue 
communément dans le sens qu’ils garderaient toute leur valeur numérique, puisque cette 
valeur diminua bientôt dans l'opinion commune ; donc, ainsi que ces assignats purent, par 
le fait, perdre le privilége de monnaie courante, de même paraissent-ils être tombés de leur 
valeur numérique ou légale; donc ceux qui ont payé leurs dettes selon cette valeur légale 
aont tenus à restitution. C'est là le sentiment le plus probable, celui qu'ont suivi plusieurs 
{urisconsultes et même plusieurs tribunaux , entre autres la cour royale de Grenoble, et 
celui qu'on conseille généralement dans la pratique. 

Dans ces cas, où il y reste toujours quelque incertitude, tous conviennent que le mieux se- 
rait d’en venir à un accommodement. É 


ASSOCIATION. 
(Association d’une fille à un monastère.) 


Une fille qui veut quitter le monde et qui n’a pas assez de santé pour garder la règle des 
Clarisses propose de faire un contrat avec un monastère de cet ordre, par lequel elle s’en- 
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gagera d’y vivre jusqu’à la mort en qualité d’associée , d’y garder la pauvreté, la chasteté et 
l’obéissance, et d'observer la règle autant que ses supérieurs jugeront qu’elle le peut. L’ab- 
besse el la communauté promettent de recevoir celte fille en qualité d’associée, et de la 
traiter comme une religieuse, à condition qu’elle n’en portera point l’habit et qu’elle n’aura 
point de voix dans le chapitre. Pour qu’elle ne soit point à charge au monastère, un parent 
de cette demoiselle s'engage, par-devant notaire, de payer chaque année la pension viagère 
qui a été convenue entre la communauté et lui. On demande si ce traité ne renferme rien 
contre les lois de l’Eglise ? 

R. L'engagement ci-dessus rapporté ne doit point s’exécuter parce qu’il renferme quelque 
chose d’opposé aux règles de l'Eglise : 1° en recevant cette fille aux conditions marqué»s, 
on fait dans ce monastere un tiers ordre de filles qui ne sont ni professes ni novices, et qui 
ont les avantages des unes et des autres; ce qui , dans la suite, est capable d'y mettre la 
confusion : 2° ces sortès d'engagements sont contraires aux règles de l’Église ; car l'Eglise 
ne permet pas que des personnes séculières demeurent, après un certain temps, dans les 
maisons religieuses ; 3 la personne dont il s’agit est novice ou séculière ; si elle est novice, 

| lorsque son noviciat sera fini, elle doit faire profession ou sortir. Si elle est séculière, il ne 
lui est pas permis de passer sa vie dans le monastère. Le pape Pie V défend de recevoir 


dans les monastères des filles qui n’y fassent pas des vœux solennels et qui puissent sortir 
quand elles le voudront. 


ASSURANCE. 


Où le triple contrat se compose, 1° d’un contrat de société; 2° d’un contrat d’assurance 
pour le capital; 3° d’un contrat d'assurance pour un certain profit déterminé moindre que 
le profit qu’on espère tirer du contrat de société. Par exemple, je fais un contrat de société 

avec Léandre, auquel je donne un fonds de 200,000 fr., espérant pouvoir tirer de ce pre— 
| mier contrat un profit d’environ 30,000 fr. ; je fais aussitôt un second contrat avec mon 
| associé , en lui offrant sur ce profit une remise dé 10,000 fr., à condition qu’il m’assurera 
| le capital, se chargeant des risques et périls. Puis, par un troisième contrat, je lui fais en-. 
core une remise de 10,000 francs, à charge par lui de m’assurer l’autre partie du profit qui 
se trouve réduite à 10,000 fr., de sorte que Léandre se charge de tout et m’assure un profit 
net de 5 pour 100, et de me rendre mon capital. "+ 
| Ce contrat n’est plus guère en usage dans la pratique, ce n’est à peu près qu’un prêt avec 
hypothèque. On demande si ce contrat est permis. Comme on tolère quasi le prêt à intérêt 
| au 5 pour 100, du moins provisoirement, comme nous le dirons en son lieu, on tolère éga- 
| lement le contrat que l’on appelle contrat d'assurance, bien différent de celui dont nous 
| allons parier. 
mu ASSURANCES MARITIMES. Ce grand contrat d’assurances maritimes, source de tous les 
principes sur cette matière vraiment originale, peut se définir en lui-même et dans son ac- 
ception la plus générale, un contrat par lequel une ou plusieurs personnes se déchargent 
complétement des risques auxquels une chose qui leur appartient peut être exposée, sur 
une ou plusieurs autres personnes qui s'engagent moyennant une somme convenue à la ga- 
rantie de ces risques. 
Le caractère essentiel du contrat d'assurance est d’être à la fois conditionnel et aléatoire. 
Il est conditionnel dans son existence et dans son exécution. Son existence dépend du 
voyage qui doit faire commencer le risque à courir par le navire. Si donc le voyage est 
rompu, le contrat d'assurance s’évanouit. Son exécution dépend des événements incertains 
du voyage : l'obligation des assureurs est subordonnée au résultat des risques courus, elle 
est déliée par une route heureuse. Elle les soumet au contraire, en cas de malheur, à la ré- 
paralion des dommages soufferts, : 
L'assurance est donc aussi un contrat aléatoire, dans l’essence duquel le risque doit 
entrer. tk 
Outre le risque, nous trouvons encore deux choses dans l’essence de ce contrat. La 
chose assurée dont la valeur doit être fixée par la convention, et la somme désignée sous le 
nom de prime, promise aux assureurs. 
Sans la prime, impossible d'obtenir une garantie ; sans la chose assurée, point de risque ; 
sans le risque point d'assurance. IA 
Avec ces trois choses le contrat est légitime. Otez-en une seule , il se trouve un engage- 
ment sans cause ou sans objet, ou bien une simple gageure prohibée par le code de com— 
merce. 
L'assurance présente encore le caractère d’un contrat synallagmatique. Il produit des 
obligations réciproques. L’assureur s'engage à garantir l'assuré des fortunes de mer ; et l’as- 
suré s'engage à payer la prime convenue. Une fois le contrat signé , les deux parties sont 
liées. L’ordonnance et le code de commerce déclarent que ce contrat doit être rédigé par 
écrit; sinon il est frappé de nudité. Le dol et la fraude vicient l'assurance , elle est nulle à 
l'égard de celui qui s’en est rendu coupable. La fraude la plus ordinaire des assurés con- 
siste à diminuer par des réticences et de fausses déclarations les apparences du risque au- 
quel doit étre exposé le navire assuré, afin d’être soumis à une moindre prime. L’assu-— 
rance est nulle dans ce cas, même au for intérieur: au for extérieur, c’est à l'assureur à 
prouver la fraude. 
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Tel est, en abrégé, le contrat d'assurance, que l’on peut appeler le plus neuf, le plus 
heau, le-plus utile des contrats qu’ait inventés le génie du commerce. : at 

ASSURANCES TERRESTRES. On a appliqué l'assurance aux risques de terre, c’est-à-dire à 
toutes les chances de perte ou de détérioration des propriétés mobilières et immobilières. 
Aucune loi n’a déterminé les règles de ces sortes d'assurances; les procès auxquels elles 
donnent lieu ne sont décidés que par des analogies ; ce n’est non plus que par celle voie 
que l'on peut décider’au for intérieur les nombreuses difficultés qui naïssent Chaque ‘our de 
“ces assurances si variées Ù 

ASTROLOGIE JUDICIAIRE. 


Il y à aeux sortes à astrologie : l’une naturelle, par laquelle:ôn prédit les-éclipses duso- 
Jeil et de la lune, la pluie, les orages; l’autre, judiciaire, (qui fait dépendre toutes des 
choses créées de la disposition des astres, et qui-rendtous les événements nécessaires d'une 


nécessité inévitable. Celle-ci a toujours été condamnée par l'Eglise et parles Pères. 


Cas. Léger fait, en observant les influences 
des astres, des prédictions même sur ce qui 
semble ne dépendre ‘que ‘de la volonté ‘le 
l'homme , cet les ‘croit certaines à cause de 
plusieurs ‘événements qui se sont trouvés 
conformes aux jugements qu’il a faits. Peut- 
on le condamner en cela de péché mortel? 

R. Les astres peuvent produire différents 
“effets sur lesicorps sublunaires ; -ét‘aïnsi les 
Aaboureurs qui ‘choisissent un certain temps 
pour faire leurs ‘semences , les nautonniers 
qui évitent la navigation ‘en latpleine lune, 
“æt'un médecin qui observe les jours critiques 
pour la cure d’une maladie, ne ‘sont point 
-condamnables. Maïs dans toutes les choses 
qui regardent Ta’ liberté de l'homme , on ne 
peut, ‘sans ‘un ‘péché grief, prendre pour 
règle l'influence des astres; parce que notre 
volonté n'y peut être assujettie : autrement 
ile libre arbitre serait détruit, et il n'y aurait 
-par conséquentdans l’homme aucun moyen 
«de mériter ‘oude démériter. D'où il s’ensuit 


ATERMOIEMENT. 


L’atermorement-est un traité‘fait entre un débiteur ét ses créanciers , 
accordent des délais pour payer, et quelquefois la remise d’une partie 


eur doit. 


que dans ce cas cette science est inutile, 
vaine, fausse et condamnable, comme.elle a 
été en effet condamnée par Sixte V,, dans sa 
dix-septième bulle, par plusieurs conciles, 
parles ordonnances d'Orléans et de Blois, et 
par le Parlement de Paris en 1493. 

Cas II. Pourçain, qui se pique d’être sa- 
vant dans la connaissance des astres, assure 
qu'un enfant qui lui est né sous la planète 
de Vénus, sera un jour fort adonné aux 


‘femmes. "Ne pèche-t-il point en.cela? 


R. Il n’y a que Dieu seul qui puisse con- 


naître des événements de cette nature; ét 


l'homme ne peut, sans une présomption cri- 
minelle, s’attribuer une ‘telle connaissance : 
Solus (Deus) in æternilate videt ea quæ futura 
sunt, quasi præsentia, dit.saint Thomas, 2- 
2,4. 95, art. 1, Siquis ergo hujusmodi futura 
prœænuntiare quocumque modo præsumpseril , 


misi Deo revelante, manifeste usurpat :sibi 


quod Dei est... Hoc autem constat.esse pec— 
catum. Unde divinatio semper est veccatum. 


par lequel 0 


es sommes qu'il 


L’atermoiement, qu’il ne faut pas confondre avec'le concordat , diffère de celui-ci:en.ce 
qu'il n'engage que les créanciers qui l’ont souscrit ou consenti, tandis que le:concordat les 
oblige tous ,'et’soumét parfois a majorité à Fa minorité. 

Dans le contrat d'atermoiement le débiteur conserve , à cause de la:bonne foi qu’on.lni 
suppose, la possession et l'administration de’ses biens ; le délai ét la remise qui lui sont.ac- 
cordés profitent même àses codébiteurs solidaires. Mais si le débiteur n'exécute pas les 
conditions de l'’atermoiement, ce traité peut être résolu. j 


ATHÉISME. 


. C’est le systeme ,‘non‘seulement de ceux qui n’admettent pas de Dieu, mais encore Fopi- 
nion de ceux qui nient la providence ; c'est une fureur, un délire ; c’est une dégradation de 
la nature humaine. L'athée encourt la peine de l'excommunication, de mémeique lhérétique 


ATTENTION 


L’attention, généralement parlant, est une application volontaire de l'esprit à l’action 
qu'on fait. Elle est ou externe, quand.on est.seulement attentif à la prononciation ‘exté- 
rieure des mots ; où interne, quand on l’est au sens des paroles. On distingue quatre sortes 
d'attentions; savoir, l'actuelle, la virtuelle, l’habituelle et l'interprétative. L’attention ac- 


et l’apostat. Voyez APosTAsiE. 


tuelle est celle par laquelle on est actuelle 


de l’action, et qu'on n’a pas 


A à ment appliqué à ce:qu’on fait, par exemple, au 
paroles de la prière et à leur sens. L’attention virtuelle. est spa qui, a tvotie. 


est censée subsister en vertu de l’attention.qu’on a.eue -actuelleme 


quoique non actuelle, 
nt au commencement 


révoquée ou-interrompue volontai depuis. L’ il 
habituelle est la pente ou la Te qu’on a à êtr Dr de np 4 


de fréquents actes d'attention précédents. Enfin, 
est censé avoir à une action, comme.étant l'effet 


étre attentif, et qu’on à contractée par 
l'attention interprétative est célle qu’on 
ordinaire ou une suite de ‘celle qu'on a à 


une autre; telle qu'est, par exemple, celle qu'a celui qui, en priant est censé-avoir atten- 
lion au sens des paroles, quand il les prononce distinctement etattentivement: Altentio in- 
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terpretativa, dit Polman, esf applicatio animi ad opus, non in se, sed in alio tanguam con- 


dinente, vel causa 

Cas I. Claudius, bénéficier, n’a que la 
simple attention à prononcer exactement 
toutes'les paroles de son.office, sans s’appli- 
quer au sens. Cela suffit-il pour l’exempter 
de péché? 

R. La seule attention aux paroles ne suffit 
pas pour exempter Claudius (le péché; parce 
qu'il faut entrer dans les sentiments qu’ex- 
priment les paroles, selon ce mot de saint 
Augustin, Enar.in psal. XL: Siorat psalmus, 
orate : el si gemit, gemite : el si gratulatur, 
gaudete : et si sperat, sperate : el si timet, 
timete. On ne peut cependant condamner 
ceux qui, pendant l'office, n’ont qu’une at- 
tention générale à Dieu, ou s’occupent l’es- 
prit de quelques autres pensées de piété 
qu'expriment les paroles qu’ils prononcent ; 
puisque saint Thomas, 2-2, q. 83, art. 13, 
approuve fort cette manière de prier. * Ajou- 
tez que l'attention au sens des paroles n’est 
possible ni à un grand nombre de jeunes 
clercs, ni aux religieuses. 

Cas Il. Alexis, en commençant son bré- 
viaire, forme d’abord l'intention actuelle de 
louer Dieu, et de lui demander ses besoins : 


Pr 


mais il lui survient souvent des distractions, 

ui durent un temps considérable, pendant 
equel il n’a aucune attention à Dieu, ni 
même aux paroles qu’il prononce. N’est-il 
point obligé à répéter.ce qu’il a récité durant 
ces distractions ? 

R. Si Alexis rejette ces distractions quand 
il s’en aperçoit, et qu’elles ne soient volon- 
taires ni en elles-mêmes,, ni en leur cause, 
sa prière est méritoire, et il n’est pas tenu à 
la répéter, puisque, comme dit saint Tho- 
mas, à peine peut-on dire un Pater sans dis- 
traction. Mais si la distraction est volontaire, 
ou dans sa cause, comme lorsqu'au sortir 
d'une conversation dissipante on commence 
son office, ou en elle-même, comme lors- 
qu’on s’amuse à des actions extérieures , à 
regarder ceux qui entrent et qui sortent: 
alors on pèche, et même le péché serait mor- 
tel, si la distraction durait pendant une par- 
tie notable d’un office qui serait d'obligation. 
Car alors ce n’est pas prier Dieu, c’est l’ho- 
norer du bout des lèvres et l’insülter. 
* Voyez v. Orrice, et le Traité que j'ai 

donné sur cette matière, 


ATTERRISSEMENT. 


C’est un amas de terre.qui se forme par la vase ou le sable que la mer ou les rivières 
apportent le long des rivages par succession des temps. Si un fleuve, une rivière, navigable 
ou non , enlève, par une force subite , une partie considérable d’un champ riverain ,.et la 
“porte vers un champ inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire de la partie enlevée 
peut réclamer sa propriété; mais il est tenu de former sa demande dans l’année : après ce 
délai il n’y sera plus recevable, à moins que Île propriétaire du champ auquel la partie en- 
levée a été unie n’eût pas encore pris possession de celle-ci. Les îles et atterrissements qui 
se forment dans les rivières non navigables et non flottables appartiennent aux proprié- 
e s riverains des deux côtés, à partir de la ligne qu’on suppose tracée au milieu de la 

ière. 
Si une rivière ou un fleuve, en se formant un bras nouveau, coupe et embrasse le champ 
d’un propriétaire riverain , et en fait une île, le propriétaire conserve la propriété de son 
champ, ‘encore que d’île se soit formée dans un fleuve ou dans une rivière navigable ou 
flottable. 

Si-un fleuve -owune rivière navigable, flottable ou non, se forme un nouveau coùrs en 
abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent , à 
titre d’indemnité, Pancien lit abandonné, chacun dans la proportion du terrain qui lui a 


été enlevé. 
ATTOUCHEMENT ET BAISER. 


Nous ne parlons ‘ici que des attouchements qui se font entre les fiancés ou entre 
es personnes mariées, dont les uns sont mortels, les autres véniels, les autres exempts 
‘de tout péché. * Nous v ivindrons ce que dit l’auteur v. Baïser, pour ne pas revenir à 
cette matière. 


Cas I. Firmin, rendant de fréquentes vi- se donner sous le spécieux, prétexte de fian- 


sites à sa fiancée, la caresse souvent, en lui 
touchant le visage, les mains et les bras, et 
en lui donnant même des baisers avec quel- 
que délectation de peu de durée, mais sans 
avoir aucune intention criminelle : peut-on 
dire qu’il pèche mortellement en cela ? 

_R. On est partagé sur ce cas. L'opinion la 
plus sévère est la seule qui soit sûre ; et un 
‘confesseur sage ne doit point se relâcher sur 
cepoint. Car la faiblesse humaine est si 
grande, qu’ilest toujours fort à craindre que 
ces sortes de personnes ne tombent enfin 
dans une tentation plus violente, et qu'elles 
n’y succombent, en se permettant des liber- 
tés qui y conduisent d’elles-mêmes à grands 
pas, et qu’elles s’imaginent avoir droit de 


çailles. La longue expérience que nousavons 
du confessionnal depuis plus de cinquante 
cinq ans, et les mauvaises suites que nous 
avons vues arriver de ces caresses prématu- 
rées, nous obligent de donner cet avis aux 
confesseurs, qui, faute de lumières, passent 
trop légèrement sur une matière si délicate 
et si importante. 

Cas I. Fropurpaus quærit a confessario, 
an oscula, tactus et aspectus impudici, et 
morosæ delectationes sint peccata mortalia 
inter conjuges, quid ei respondendum ? 

R. Conjugatus qui libidinosa oscula, vel 
tactus impudicos erga conjugem habet, le- 
thaliter peccat, quoties ex iis pollutio extra 
vas debitum accidit; illiusve periculum 
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proximum sibi, aut comparti imminel: se— 
cus vero, uterque venialiter duntaxat offen- 
dit ; ac ne venialiter quidem, qui citra libi- 
dinis appetitum talia conjugi, ad actum 
conjugalem eo modo se comparanti, in se 
permittit; cum hujusmodi tactus et oscula, 
quasi præludia licita sint, illius saltem res- 
pectu, qui citra voluntariam libidinem illa 
patitur ; dummodo mensura debila ac mo- 
Jus conveniens observetur. Ratio est, quia 
cum licitus est finis, licita sunt et media, 
et cui licet operis consummatio, licet et ejus 
inchoatio. Cum ergo actus conjugalis licitus 
sit, præludia illa pariter censenda sunt esse 
licita. Ita S. Anton, p. 3, tit. 1, cap. 20. 
* Nota quod sponsus de futura copula, cum 
sponsa habenda, sine peccato morose delec- 
tari nequit, uti nec vidua de præterita olim 
cum viro habita. Vide quæ dixi tom. VI, de 
nono Decalogi præcepto. 

De osculis tria inquirit Pontasius, 1° An 
qui sæpius feminam deosculatur, carnalis 
delectationis captandæ causa, at sine ulla 
ulterius progrediendi intentione, ac citra ul- 
lum pollutionis periculum, peccet mortali- 
ler : 2° An vir, qui uxorem suam osculando, 
vehementes carnis motus sentit, lethaliter 
reus sit : 3° An idem sit de eo qui desponsa- 
tam suam amplectitur, eo quidem solo fine, 


} 


ut affectum ejus sibi conciliet, sed interim 
carnales motus in se excitari sentit. Respon- 
det porro : 

Ad 1, in eo casu subesse lethalem noxam, 
tum quia juxta D. Thomam,osculalibidinosa 
sunt peccala mortalia ; Lum quia Alexander 
VII, propositionem hanc n. #0, proscripsit 
an. 1666 : Est probabilis opinio, quæ dicit esse 
tantum veniale osculum habitum ob delecta- 
tionem carnalem et sensibilem, quæ ex osculo 
oritur, secluso periculo consensus ullerioris 
et pollulionis. 

Ad 2, oscula virum inter etuxorem, dum 
etiamillicita sunt, excusari a mortali, se 
cluso pollutionis periculo. Quod et probat ex 
Merbesio, viro laxioribus sententiis infen- 
sissimo. 

Ad 3, oscula hæc ex honesto fine excu- 
sari. Duotamen addit auctor serio ponderan- 
da, t° cavendum sponsis, ne ullam carnalem 
delectationem inquirant, et ne in eam qui- 
dem consentiant quæ ex ipso solo osculo 
oritur, ne forte, inquit, in noxam mortalem 
impingant : ® ne clanculum, sed præsenti- 
bus solum honestis personis, sponsas oscu- 
lentur; quia furtiva oscula in libidinem faci- 
lius degenerant. De his adi quæ dixi Lom. VI, 
cap. 3, art. 7, sect. 1, per lotam. Vide supra 
V. ABSOLUTION, notulam ad casum 21. 


AVAL. 
L’aval est une suscription mise au bas d’une lettre de change ou billet à ordre, par la- 


quelle on en garantit le paiement. Ainsi un aval est proprement un cautionnement qui dure 
autant que l'effet sur lequel il est apposé. Celui qui a fait une lettre de change ou billet et 
celui qui a donné son aval sont donc obligés solidairement. Le donneur d’aval est tenu 
solidairement et par les mêmes voies que les tireurs et endosseurs, sauf les conventions 
différentes des parties. L’aval peut être donné par la simple signature de celui qui s’oblige; 
mais il est fort dangereux d'employer ce mode, parce qu’il est facile alors de contondre à 
signature en blanc, qui n’est qu’un endossement imparfait, avec l’aval: il est donc pli 


convenable de faire précéder la signature de ces mots : pour aval. 
Il s’agil ici des avantages que Les pères et mères peuvent ou ne peuvent pas se faire à l’un 
ou à l’autre, üu à l’un de leurs enfants au préjudice des autres. 


Cas EL. Benoîle, qui demeure à Paris avec 
son mari, ayant des biens à Poitiers et à P a- 
ris, et voulant donner à son mari des preu- 
ves de sa tendresse, lui a fait une donation 
absolueentre-vifs de ses acquêts et conquêts- 
immeubles, avec la troisième partie de ses 
propres, silués en Poitou. Cette donation est- 
elle légitime ? 

R. En toutes ces questions, il faut se con- 
former au code civil, tant dans le for exté- 
rieur que dans le for de la conscience. 

Cas IE. Céligne, ayant après son contrat 
de mariage été fiancée avec Baumet, lui a 
fait une donation de mille écus, par un acte 
séparé du contrat, signé par lui et par elle, et 
par deux notaires. Celle seconde donation 
est-elle légitime ? 

R. Non: parce œue les donations ne se 
peuvent plus faire après le contrat de ma- 
riage entre fiancés, hors la présence des pa- 
rents qui ont assisté au contrat de mariage; 
telles donations étant considérées comme des 
contre-leltres qui détruisent les conventions 
matrimoniales auxquelles les parties ont 
bien voulu s'assujettir, (ant à leur égard 
qu'à l'égard de leurs parents de part et d’au- 
tte. Cela a élé ainsi jugé par ua grand nom- 


bre d’arrêts. Voyez Ferrière sur Part. 52, 
lit. 13 de la coutume de Paris. 

CAs III. Balthazar, bourgeois de Paris, 
voyant sa femme malade, la sollicite de con- 
sentir à la vente d’une métairie qui leur 
appartient , afin qu’il puisse profiter du prix 
de cette veote; la femme y consent. Baltha- 
zar reçoit le prix de la ferme: mais les 
hériliers de sa femme prétendent qu’il est 
obligé de lerapporter. Ont-ils raison ? 

R. Ces héritiers sont bien fondés à deman- 
der en justice à Balthazar la restitution de 
cetle somme , puisque la vente de la métai- 
rie n’a pas été faite de bonne foi de sa part, 
mais qu’il l'a faite en fraude de la coutume 
de Paris, qui défend aux conjoints de s’avan- 
tager l'un l’autre, directement ou indirecte- 
ment, comme le défendent aussi celles d’A- 
miens, de Troyes, du Boulonnais, d'Artois, 
et plusieurs autres. Voyez Ricard, part. 1, 
ch. 3, sect. 6, et Les arrêts rapportés sur ce 
sujet par Brillon, v. Avantager, n. k, et par 
Montholon, num. 57 et 105. 

Cas IV. Aguilin et Pauline, sa femme, éta- 
blis à Paris, mariant leur fille, stipulent par 
le contrat que le survivant d'eux jouira, sa 
vie durant, des biens immeubles et des con- 
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quêts, cest-à-dire, des immeubles acquis 
pendant le mariage, et non de ceux que le 
prédécédé aurait acquis auparavant, sans 
que leur fille ni son mari les puissent obli- 
ger à faire aucun inventaire des biens délais- 
sés par le défunt, ni à leur en rendre compte. 
Cette stipulaion n’emporte-t-elle pas un 
avantage, en faveur des deux époux Aquilin 
et Pauline, défendu par la coutume ? 

R. Cette stipulation est permise par l’art. 
281 de la coutume de Paris. À 

Cas VI. Barthélemi qui a trois enfants, en 
a marié un en Jui donnant plus qu’il ne 
pourra donner aux deux autres. A-t-il pu 
l’avantager ainsi ? 

R. I la pu, pourvu que l'avantage qu'il 
Jui a fait, n’excède pas la partie disponible, 
qui est le quart puisqu'il a trois enfants. Que 
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si Barthélemi en agissait ainsi par une in- 
juste aversion contre les autres, ou qu'il 
prévit que cette inégalité dût causer de la 
haine ou des procès entre ses enfants, il ne 
pourrait, sans pécher contre la charité, en 
avantager l’un plus que l’autre. Car, dit l’A- 
pôtre: Omnia mihi licent, sed non omnia 
expediunt, 1 Cor. 12. 

Cas VIL. Lælius ayant un garcon et unefille, 
n’a dépensé pour l'éducation de celle-ci que 
500 livres, et une fois plus pour l'éducation 
de son frère. Ce dernier est-il tenu en con- 
science à donner 509 livres à sa sœur par 
forme de dédommagement? 

R. Non; il n’y est pas tenu si ces 500 fr. 
n’excèdent pas ce que la loi lui laisse de dis- 
vonible. 


; AVARICE. 

L’avarice est un amour désordonné des biens de la terre, et un attachement excessif à 
les garder. Ce vice, qui est mis au nombre des sept capitaux, est toujours péché mortel : 1: 
quand il est contraire à la justice en matière importante ; % quand il porte un homme à 
préférer les biens de la terre à l'amour qu’il doit à Dieu et à sou prochain. 


. Cas I. Gratien ayant des biens suffisants, 
met tout en œuvre pour en acquérir d’autres 
par des voies néanmoins qui ne sont pas 
contraires à la justice. Peut-on dire que son 
péché soit mortel. 

R. Afin que l’avarice ne soit point péché 
mortel, ce n’est pas assez qu’elle exclue l’in- 
justice; car il faut encore qu’elle n’exclue 
pas la charité. C’est pourquoi, si la passion 
de Gratien est si grande, qu’il soit disposé à 
violer le précepte de la charité qu’il doit à 
Dieu et au prochain, pour les acquérir, il 
y a nul doute qu’il ne soit coupable de 
Me mortel. Voyez saint Thomas, 2-2, q. 
118, art. 4. i 
. Cas IT. Philumène n’a plus aucun désir dé- 
réglé d’amasser des biens ; mais il conserve 
avec un attachement extraordinaire une 
somme de plus de cent mille livres qu’il a, 
sans y vouloir toucher, ses revenus ordinaires 
pouvant lui suffire pour ses propres besoins, 
et pour ceux de toute sa famille. Ilse croit 
en sûreté de conscience : 1° parce qu’il a 
deux ou trois enfants pour qui il conserve 
cet argent ; 2 parce qu’il espère en avoir en- 
core d’autres dans la suite; 3° parce qu’il 
peut arriver mille accidents dans la vie, où 
l'on à besoin d’argent comptant, tels que 
sont les maladies longues, la famine, etc.; #° 
parce que d’ailleurs il fait les aumônes ordi- 
paires aux pauvres. Que lui dire ? 

R. Selon saint Augustin, serm. 107: Non 
solum avarus est qui rapit aliena ; sed et ülle 
avarus est qui cupide servat sua. Or c’est là 
le cas de Philumène. Il est comme rassasié 
de bien, et cependant il met loute sa joie 
dans la possession de la grosse somme d’ar- 
gent dont il se peut aisément passer, et de 
laquelle il pourrait et devrait faire un usage 
légitime, en soulageant plus abondamment 
ceux qui gémissent sous le poids de lindi- 
gence et de la misère. Du reste ses excuses 
sont frivoles. 11 a deux ou trois enfants, ditl: 

est à la vérité l’amour paternel qui parle ; 


c'est. 
mais C’est l’iniquité qui s'excuse, dit saint 


Augustin. J'espère, ajoute-il, qu’il me naîtra 
encore de nouveaux enfants. Mais lui est-il 
permis, sous un prétexte si douteux, de gar- 
der, peut-être même inutilement pour eux, 
une somme si exorbitante ? Car, que sait- 
il si ces enfants qu’il espère, naîtront ; ou 
si étant nés, ils vivront assez longtemps 
pour en jouir ? 

— Il faudrait néänmoins raisonner autre- 
ment, si Philumène avait des enfants prêts à 
marier, et que cent mille livres ne fussent 
point de trop pour leur dot, eu égard à leur 
condition. Mais en général l’aumône n’a ja- 
mais ruiné personne. 


Le désir des richesses vous possède-t-il jus 
qu'à vous les faire préférer à l’amour de, 


Dieu ou du prochain? Vous péchez mortel- 
lement. 


Etes-vous tellement attaché à l'argent et. 


aux biens de la terre que vous soyez disposé 
à commettre un péché grave plutôt que de 
supporter une perte ou de manquer un pro- 
fit ? Péché mortel. 

On peut être avare, dit saint Thomas, ou 
dans ce que l’on donne, ou dans ce que l’on 
reçoit. 

i° Dans ce que l’on donne: En donnant 
trop peu ou vivant avec trop d'épargne. Vous 
refusez-vous la subsistance, le nécessaire à 
votre famille? Péché mortel s’il en résulte un 
tort notable ou un grand désordre. | 

2’ En ne donnant rien ou presque rien. 
Avez-vous enfoui ou caché votre argent dans 
la crainte de le dépenser ; avez-vous refusé 
l'aumône, de payer vos ouvriers, vos domes- 
tiques et vos créanciers? Dans la crainte de 
faire quelques dépenses et de vous dessaisir 
de quelques revenus, avez-vous refusé de 
marier, d'établir vos enfants, de les habiller 
selon leur condition ? Avez-vous pris pour 
des travaux pénibles de petits et faibles do- 
mestiques, dans la crainte de donner un gage 
plus considérable à un domestique fort, vi- 
goureux et robuste? Il mourut, il y a quel- 
ques années, à Paris, uu particulier céliba- 
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taire, âgé de quatre-vingls ans, qui habitait 
le même logement depuis quarante ans, avec 
une vieille gouvernante, Cet homme vivait 
d’une manière misérable, mal vêtu et mal 
nourri, se refusant même le nécessaire, 
allant quelquefois dans un café voisin pour 
s’épargner la dépense du chauffage. Ses hé- 
riliers étaient de petits-neveux qui ont été 
appelés à reconnaître sa succession. Ouver- 
turé a été faite en leur présence, par un ser- 
rurier, d’un vieux coffre fermé dont on ne 
soupçonnaît pas l’usage,d’après le genre de vie 
du propriétaire, On y a trouvé plus de deux 
millions en or que cet avare y avait entas- 
sés. Il possédait plus de soixante mille francs 
de rente. 

Avez-vous fait acheter chèrement le peu 
que vous avez donné, et croyez-vous faire un 
grand effort en donnant peu de chose ? A vez- 
vous mal récompensé les services qu’on vous 
a rendus, lesouyrages qu’on vous a faits, 
vous persuadant qu’on est bien payé par 
l'honneur de vous servir ? Péché véniel, à 
moins qu'il n’y aitinjustice ou scandale grave. 
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Saint Thomas € mparc les avares aux yen- 
deurs de cumin, qui s’imaginent rendre un 
grand service aux autres en leur présentant 
si peu de chose. Pour amasser, vous êles-— 
vous occupé à des ouvrages trop bas, indi- 
gnes de votre condition ? Par exemple, étant 
riche ou à votre aise, vôus êtes-vous occupé 
à glaner après des moissonneurs ? Attentif 
à toute sorte de minutie, avez-vous exigé ie 
paiement des moindres choses que vous avez 
faites , des moindres services que vous avez 
rendus ? Une si basse économie flétrit votre 
réputation qui doit être pour un homme qui 
n’est pas avare plus chère que les richesses. 

N’avez-vous pas exigé avec {rap de dureté 
le paiement de ce qui vous était dû ? Si vous: 
avez. par là gravement contristé volre pro 
chain, péché mortel. Quand il vous est arrivé 
quelque perte, n’en avez-vous pas été affligé 
au point de devenir malade ou d’éclater en 
murmures contre la Providence? Si ces mur- 
mures ontété graves, péché mortel. O insensé; 
vous dit Jésus-Christ, cette nuil on va vous 
redemander votre âme. 


AVENTURE (Grosse ). 

La grosse aventure ést un terme de mer, qui signifie l’argent donné au risque de la mer, 
et dont l’intérét se paie après le retour du navire. C’est un contrat aléatoire, une espèce de 
société faite entre déux particuliers, dont l’un envoie des marchandises par rer, et l’autre 
fournit une somme d’argent, à condition de la retirer avec un certain profit en cas qué le 
voyage ait un heureux succès, et de la perdre si les effets périssen(. On engage au prétéur 
le corps et quille du vaisseau, ses agrès et apparaux , armements et victuaïlles, conjointe- 
ment ou séparément , ainsi que sur tout ou sur une partie du chargement pour un voyage 
entier ou pour un voyage limité. Tout emprunt à la grosse, fait pour une somme excédant 
la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nul, à la demande du pré- 
teur, s’il est prouvé qu’il y à fraude de la part dé l’emprunteur'; s’il n’y à fraude, le contrat 
est väalable jusqu’à la concurrence de la valeur des effets affectés à l'emprunt, d’après l’es- 
timation qui en est faite ou convenue. Le surplus de la Somme empruntée est remboursé 
avéc intérêt au cours de la place. Nul prêt à la grosse ne peut être fait aux matelofs où gens 
dé mer sur leurs loyérs ou voyages. Si les effets sur lesquels le prêt à la grosse a eu lieu 
sont éntièrement perdus et que la perte soit arrivée par cas fortuit, dans le témps et dans le 


lieu des risques, la somme prêtée ne peut être réclamée. On 


nombre de dispositions relatives à ce contrat. 


Cas. Un marchand veut trafiquer par mer, 
il prend d’un autre la somme de mille écus, 
dont il promet de rendre trente pour cent, 
pourvu que le voyage soit heureux; mais si 
le vaisseau périt, celui qui a fourni les mille 
écus perd et son principal et ses intérêts, et 
celui qui a reçu cet argent ne doit rien rendre, 
Ce contrat est juste à cause du risque de la 
mer. Mais celui qui a mis les mille écus à la 
grosse trouve un autre assureur qui lui ga— 
rantitcetargent en prenant seulement quinze 
pour cent; de sorte que si le vaisseau est 
perdu, le marchand ne perd que les quinze 
pour cent qu’il a donnés à son assureur qui 
est obligé de lui en payer cent. Au contraire, 
si le vaisseau vient à bon port, ce second 
assureur gagne quinze pour cent et le mar- 
chand reçoit les autres quinze des trente 
pour cent qu’il doit à celui qui a fourni l’ar- 
gent du profit de la grosse aventure. Ce con- 
trat paraît juste du côté de l’assureur qui 
risque de payer cent pour quinze; mais n’est- 
il pas injuste du côté du marchand qui ne 
risque que quinze pour cent que l’assureur 
Jui doit payer en cas que le vaisseau périsse ? 

R, Il peut y avoir de l'injustice dans lé 


peut voir dans le code un grand 


premier contrat, si celui qui fournit les mille 
écus prend trop par rapport au péril où il 
s'expose de perdre le principal et les intérêts. 
C'est aux marchands à décider s’il y a de 
l'excès dans le gain qu'il exige en mettant 
son argent à la grosse aventure. Mais il peut 
en conscience prendre les voies permises, 
pour ne pas perdre autant qu'il ferait s’il ne 
prenait pas un assureur qui lui garantit une 
partie de son argent, moyennant un profit 
qu’il lui accorde sur une partie du gain qu’il 
espère de son vaisseau. Au reste on ne peut 
Jamais dire que ce marchand $e délivre en- 
tièrement du risque, puisque son assureur 
peut lui manquer, auquel cas il perdrait 
les mille écus qu’il met sur le vaisseau. Toute 
la difficulté se réduit donc à savoir en quoi 
consiste l’excès du profit. Car s’il y a excès, 
celui qui a fourni l'argent serait obligé à le 
restituer. Mais cette injustice ne serait pas 
une usure, puisque le prêt n’entre point dans 
ce commerce, supposé, comme on l’a dit, que 
celui qui a pris l’argent en premier ne soit 
point obligé à en rendre ni le principalni l'in- 
térêt, en cas que le vaisseau vienne d'périr; 
d'où il est clair qu’il né peul y avoir d'usure. 
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AUBAINE. «à 


.-Le droit d’aubaine ren les étrangers incapables de succéder et de recevoir en France, 


et. faisait passer au gouvernement les biens qu’ils laissaient à leur mort sur le {erritoi 
français. Une loi de 1819 a aboli cet ancien droit. 4 
i AUBE. 


Ornement sacerdotal. Son nom vient de sa couleur : alba. 

Les personnages les plus distingués de Rome avaient coutume de porter ce genre de vête- 
ment qui fut employé par es clercs dans. l’exercice de leurs fonctions et plus tard dans l’u— 
sage de la vie civile. Enfin il leur fut défendu par le concile de Carthage de s’en servir hors 
l'exercice de leur ministère. Elle est par sa blancheur le symbole de l'innocence que les 
ministres du Dieu de pureté doivent porter au saint autel. Elle doit être de lin ou de chan- 
Yre, et non de coton, à plus forte raison ne doit-elle pas être de laine ; en ce eas, ce ne serait 
plus de la toile. Elle doit être bénite par l’évêque ou par le prêtre à qui l’évêque en a donné 
le pouvoir. On ne peut dans aucun cas célébrer le saint sacrifice sans être revêtu de l'aube; 
ous conviennent que le téméraire quise le permettrait serait coupable de péché mortel, 


AUBERGISTES. 


_ Il leur est. défendu de donner à boire et à manger aux gens de l'endroit. pendant lesoffices 
divins, surtout pendant la célébration du saint sacrifice. Ils ne peuvent le faire sans se rendre 
coupables d’une faute grave, lors même qu’ils ne seraient pas d’ailleurs. tenus d’assister 
eux-mêmes à la messe. Îls sont également coupables de recevoir les jeunes gens, même hors 
le (temps des offices , favorisant ainsi les querelles, les blasphèmes, les jurements, l'ivro- 
gnerie et autres désordres. Gousset. 

« Les cabaretiers, dit l’auteur de l’'Examen raisonné, peuvent donner à boire. et à manger 
aux voyageurs à toute heure da jour, pourvu qu’eux-mêmes ne manquent pas les offices : 
c’est alors nécessité. Quant aux domiciliés ou gens de l’endroit, ils ne peuvent pas les re- 
cevoir durant le temps des offices divins sans grande nécessité : le péché serait sans doute 
mortel, si par là. ils leur donnaient occasion, sans raison grave , de manquer la messe. lis 
peuvent encore souvent se rendre très-coupables en les retenant chez eux la nuit, favorisant 
ainsi: les querelles, les blasphèmes, les jurements, l’ivrognerie et autres crimes. » 

«Les cabaretiers,. dit le Rituel de Toulon, ne peuvent recevoir personne chez eux pendant 
le service divin du matin: et du soir, si ce n’est des voyageurs par nécessilé, nisi ex causa 
necessaria.et pro viatoribus transeuntibus, dit le concile de Chartres. Ils doivent observer 
que si les voyageurs passants n'étaient pas assez pressés pour ne pouvoir pas attendre que 
le service divin fût fini, ils sont tenus de les engager à différer leur repas jusque-là. Ces 
termes ex causa.necessaria. semblent marquer que si un habitant du lieu avait une affaire de 
conséquence et très-pressante à terminer avec un voyageur passant, le cabaretier ne serait 
pas obligé de l'empêcher de manger avec ce voyageur qui l’exigerait pour trouver le temps 
de conférer ensemble. Mais il faut prendre garde que ce cas ne tourne en abus. » 

« Les curés, dit l’auteur des Conférences d'Angers, doivent s’opposer fortement à ce que 
les cabaretiers donnent à boire ou à manger aux habitants de la paroisse les jours de di- 
manche et de fête pendant les heures du service divin. Les cabaretiers etles maîtres de 
jeux publics (billard), ainsi que ceux qui boivent dans les cabarets, qui jouent dans les jeux 
publics à quelque jeu que ce soit pendant les heures du service divin, pêchent très-griève- 
ment. Cet abus a paru si grand et si criant, que plusieurs évêques en ont fait défenses sous 
peine d’excommunication aux cabaretiers et à tous ceux qui tiennent des jeux publics. » 

Pontas et Collet posent le cas suivant : Frobert, aubergiste, donne à boire les dimanches 
et fêtes, non-seulement aux voyageurs, mais encore aux gens du lieu , et il croit pouvoir le 
faire parce que l’évêque de son diocèse non plus que la police n’ont rien statué sur cela. 
Ces deux ecasuistes répondent : Frobert est très-coupable en donnant à boire aux gens de 
l'endroit pendant les offices, parce qu’il aide à profaner les jours de fête, et qu’il viole les 
ordonnances de l'Eglise qui n’ont pas besoin d’être renouvelées par chaque évêque. Quant 
aux voyageurs , un aubergiste peut leur donner à boire et à manger à quelque heure que 
ce soit, parce qu’il doit supposer qu'ils ne le demandent pas sans une juste nécessité. 

Une loi de 1844 faisait cette défense : « Dans les villes dont la population est au-dessous 
de cinq mille âmes, ainsi que dans les bourgs et les villages, il est défendu aux cabareliers, 
débitants de. boisson, traiteurs , limonadiers, maîtres de paume et de billard de tenir leurs 
maisons. ouvertes et d’y donner à boire et à jouer lesdits jours pendant les offices. » Cette 
loi ne reçut presque nulle part son entière exécution, bientôt elle fut abrogée par un usage 
contraire, et elle est aujourd’hui entièrement abolie. Que fera donc un prudent confesseur à 
l'égard de cette multitude de cafetiers, aubergistes, maîtres de billard qui ont à toute heure 
du dimanche leur maison garnie d'habitants du lieu, jeunes et vieux? Il fera tous ses efforts 
pour diminuer ou faire cesser cet abus. Mais il ne peut pas refuser l'absolution pour la vio- 
lation de cetté loi de 4814, ni pour la prohibition faite par l'Eglise, car il n'existe à cet égard 
aucune défense générale de l'Eglise. S'il existe dans son diocèse quelques statuts particuliers 
et non encôreabrogés, qu'il les fasse observer de son mieux ; qu’en tout il règle sa direc- 
tion selon les circonstances, eu égard au scandale qui résulte de tels abus d'une part, et de 
l’autre, au dommage qu'éprouveraient les aubergistes et cafeliers, et surtout à la difficulté 
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qu’ils ont de s’abstenir d’une semblable vente : souvent on peut ä 
ou les filles, mais non le maître de la maison. Au point où en $ 
même dans les moindres villages, cel avis du savant et judicieux 
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bsoudre la femme, les fils 


1 les choses aujourd’hui 
êque du Mans nous pa- 


raît le plus sage et peut-être le seul qu’on puisse suivre dans la pratique. 


Cas. I. Fulgent, aubergiste, sait par expé- 
rience que deux hommes qui fréquentent son 
établissement ont coutume de s’enivrer lors- 
qu'il leur donne une certaine quantité de vin; 
peut-il la leur donner? Cet aubergiste pèche 
grièvement, puisque, par un esprit d'intérêt 
ou par une lâche complaisance , il coopère 
au péché mortel que ces deux hommes com— 
meltent en s’enivrant. C’est la décision de 
saint Antonin ou plutôt de la simple raison. 

. C’est aussi une pratique qui porte en elle- 
même sa condamnation que de mêler dans le 
vin des drogues capables d’en augmenter l'ef- 
ficacité et d’enivrer plus promptement ; indé- 
pendamment des motifs de religion, c’est 
violer le droit des gens, et dans ces deux cas, 
lorsque l'ivresse s’ensuit, le cabaretier ou 
toute autre personne en est responsable de- 
vant Dieu. 

Cas. II. Les aubergistes, maîtres d'hôtel, 
les restaurateurs peuvent-ils, les jours d’ab- 
stinence, donner de la viande aux voyageurs 
qui leur en demandent, même à ceux qui ne 
leur en demandent pas? Peuvent-ils servir en 
même temps gras et maigre aux voyageurs, 
sans leur demander comment ils désirent être 
servis ? 

4° Ils peuvent en servir aux voyageurs qui 
en demandent. La charité doit vous faire pré- 
sumer, dit Billuard, qu’ils ont des raisons 
légitimes. « Quand les étrangers demandent 
à fäire gras, les auhergistes ne sont pas 
obligés de s’informer des raisons qu’ils ont.» 
Rituel de Belley. 

2° Les aubergistes, dit l’auteur de l’'Exramen 
raisonné, pèchent mortellement, si les jours 
défendus ils servent en gras les étrangers qui 


ne le demandent point, ou si, sans raisons * 


graves, ils donnent de la viande aux gens du 
pays qui leur en demandent , quand ils sa- 
vent qu’ils n’ont point de raison qui les dis— 
pense de l’abstinence. Quant aux étrangers 
inconnus, ajoute le même auteur, ils peuvent 
les servir en gras, sans s'informer des rai- 
sons qu’ils ont : ils doivent présumer qu'ils 
en ont de légitimes, s’ils ne sont pas sûrs du 
contraire. 

Les maîtres d'hôtel, dit Mgr Gousset, com- 
promettraient probablement leur établisse- 
ment dans les villes et dans les endroits où 
il y à un certain nombre d'auberges dont les 
maîtres servent les voyageurs à leur gré. Le 
refus dans le cas dont il s’agit serait d’ail- 
leurs sans résultat pour la religion. 

2 «Les aubergistes ne peuvent pas en con- 
science servir en gras les étrangers qui ne le 
demandent pas; ce serait évidemment leur 
fournir l’occasion de pécher. » Belley. À plus 
forte raison pécheraient-ils mortellement s'ils 
donnaient du gras à ceux qui veulent faire 
maigre. 

3 Quand ils servent gras et maigre aux 
voyageurs sans leur demander comment ils 
désirent étre servis : «Nous pensons, dit en- 
core Mgr Gousset, qu’on peut les absoudre, 


s'ils servent du maigre en assez grande quan: 
tité pour ceux qui observent l'abstinence. 
Is sont excusables parce qu’ils savent par 
expérience qu'un certain nombre de voya- 
geurs tiennent à faire gras, même les jours 
défendus. » ; 

D'après le code civil et la conscience les 
aubergistes ou hôteliers sont responsables : 
comme dépositaires , des effets apportés par 
le voyageur qui loge chez eux ; le dépôt de 
ces sortes d’effets doit être regardé comme 
un dépôt nécessaire. Il se forme, dit Donat, 
entre l’hôtelier et le voyageur une convention 
par laquelle l’hôtelier s’oblige, envers le der- 
nier, de le loger et de garder ses hardes, che- 
vaux et autres équipages, et le voyageur 
de sa part s’oblige de payer sa dépense. 

Cet engagement , dit Gousset, se forme 
sans convention expresse, par la seule entrée 
du voyageur dans l'hôtel et par le dépôt des 
hardes et autres effets mis entre les mains 
de l’hôtelier, ou de ceux qu’il charge du soin 
de l'hôtel, Car il n’est pas nécessaire que le 
voyageur renette ses effets au maître lui— 
même, qui répond de ses domestiques , des 
gens qui font le service de sa maison , selon 
les fonctions qui leur sont commises. Ainsi, 
lorsqu'un voyageur donne aux domestiques 
qui le conduisent dans les chambres une va- 
lise ou autres effets, ou lorsqu'il remet son 
cheval à la garde du valet d'écurie, le maître 
en répond comme si la remise lui en avait 
été fäâite à lui-même. Il les reçoit par le mi- 
nistère de ses préposés dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

Mais il n’en serait pas de même si un voya- 
geur imprudentremettait, hors de la présence 
du maître , des effets à un enfant ou à une 
autre personne qu'il trouve à la porte, et 
qu'il à crue par erreur domestique de la 
maison : dans ce cas, le maître n’en répon- 
drait pas; il n’est responsable du vol ou du 
dommage des effets du voyageur que lors- 
que le vol a été fait ou que le dommage a été 
causé par les domestiques et préposés de 
l'hôtellerie, ou par des étrangers allant et 
venant dans l'hôtellerie. Les maîtres d'hôtel 
ne sont pas responsables des vals faits avec 
force armée ou autre force majeure qu'ils 
n’ont pu prévoir ni empêcher. 

Cas HT. Marius reçoit dans son auberge 
des gens de tous les métiers, quelquefois 
même des enfants de famille, on y chante 
des chansons, on y tientdes propos quelque- 
fois impies et souvent dissolus. Jl fait bien 
quelques observations, mais faiblement et 
parce qu'il craint de perdre ses pratiques. 
Son confesseur ne veutabsoudre ni lui ni sa 
femme,Marius a-t-il raison de s’en plaindre 

R. Les aubergistes ne répondent pas seu: 
lement des excès de vin qui se font chez eux 
par leur faute , mais encore de ce qui en est 
la suite, les blasphèmes, les jurements ,* 
les paroles, les chansons dissolues, la viola- 
tion de la sanctification des fêtes , la ruine 
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des familles, les débauches des enfants 
malgré leurs p'rents. Marius donc est res- 
ponsable des mauvais propos qui se tiennent 


| dans son auberge ; comme il ne les réprime 
| que faiblement et sans succès, il ne peut être 


absous. 
Si sa femme participe très-voiontiers à ces 


| désordres, si elle s'y prête facilement, 


qu'elle ne fasse rien pour éloigner ces en- 
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Mais si elle ne participe qu’indirectement 
et très-peu aux désordres de la profession de 
son mari, si elle les déplore, si l’intérêt ne la 
lui fait pas aimer malgré les dangers aux- 
quels elle expose , si elle évite avec prudence 
ces dangers en ce qui la regarde, on peut 
l'admettre aux sacrements sans exiger d’elle 
qu'elle fatigue son mari en le pressant de 
quitter cette profession. Elle n’est pas la 


| fants de fimille; si comme son mari elle 
| aime un commerce utile à sa fortune, et 


maîtresse de la communauté, l’autorité est 
entre les mains du mari; elle n’a que la voix 
de l’insinuation ; trop d’importunités et d’ins- 
tances pourraient occasionner un mauvais 
ménage et troubler la paix domestique. 


AUGURE. 


Ce terme signifie la divination par le chant ou le cri des oiseaux. 
- Cette espèce de divination faite avec un pacte exprès ou seulement tacite avec le démon 
est un péché mortel , et l'Eglise a jugé ceux qui en sont coupables, dignes de l’excommu- 
nication : Auguriis velincantalionibus servientem.… a conventu Ecclesiæ separandum (præci- 


qu’elle sait être préjudiciable à son salut, 
celte femme ne peul être absoute non plus 
que son mari. 


|. pimus), disent lés Pères du quatrième concile de Carthage, can. 12, xxvi, q. 8. Il faut cepen- 


\* dant avouer que l'observation du chant de certains oiseaux n’est pas toujours superstitieuse ; 


et qu’on peut quelquefois sans aucun péché prédire le beau on le mauvais temps qu’il 
fera, lorsqu'on les entend chanter. C'est en quoi les matelots et les autres gens de mer ne 
se trompent guère. 

Voyez v. SUPERSTITION, Cas dernier. 


AUMONE. 


L'aumône est une action extérieure de miséricorde pour soulager le besoin d'autrui. 
Il y à une aumône spirituelle qui consiste à donner au prochain de bons conseils, à le re« 
prendre, à le consoler, etc. Il y en a une corporelle , qui tend à lui fournir les besoins du 
corps. Quoi qu’en aient pensé quelques maudits casuistes, qui ont soutenu qu’à peine les 
rois evx-mêmes sont obligés à l’aumône , parce qu’à peine peut-on trouver du superilu chez 
eux, il est sûr , et nous le prouverons bientôt, que l’aumône est de précepte rigoureux pour 


eux et pour bien d’autres. 


Cas [. Barnabé ne fait jamais l’aumône, par 
celte seule raison que l’aumône n'oblige pas 
sous peine de péché mortel. N’est-il pas dans 
l'erreur ? 

R. Il est dans une grande erreur, parce 
que, selon l'Evangile et tous les Pères, le su- 
perflu des riches est le nécessaire des pau- 
vres : Superflua divitum sunt necessaria pau- 
perum, Aug. in ps. cxLvn, et qu'ilenest d’un 
riche comme d'un trésorier, à qui Dieu a 
donné une somme d'argent pour soulager 
les besoins de l’indigent, après avoir pourvu 
aux siens : Accepisti plura cæteris, non ut ea 
solus consumas, sed ut cœteris bonus fias dis- 
pensator, Chrysost. Conc. I, de Lazaro. 

Cas IL Barnabé convient qu’il a du su- 
perflu; mais, dit-il, ce qui est superflu au- 
jourd'hui peut devenir nécessaire dans une 
maladie ou un procès à soutenir.Cetteraison 
n'est-elle pas légitime ? 

R, Ces sortes d’excuses sont inutiles de- 
vant Dieu, parce qu’on ne doit regarder une 
chose comme nécessaire ou superflue que 
par rapport à ce qui arrive ordinairement 
ou à ce qui doit probablement arriver, et 
au’autrement ce serait, sans raison légitime, 
se meltre en peine du lendemain, ce qui est 
contre la défenseexpresse de Notre-Seigneur. 
Saint Thom., 2-2, q. 32, art. 5. 

Cas III. Ferdinand dépense depuis long- 
temps près de 25,000 écus par an, à lenir table 
oùverte, à acheter des tableaux originaux, et 
à jouer, de sorte qu’il n’a jamais de superflu 
pour les pauvres. Son confesseur doit-il lui 


refuser l’absolution, s’il ne veut pas changer 
de conduite, sous prétexte qu’il est maître de 
son bien ? 

R. On ne peut excuser Ferdinand de péché 
mortel, puisqu'il emploie tout le superflu 
qu’il pourrait aisément épargner, en bonne 
chère, en curiosités et au jeu, pendant que 
les pauvres, à qui le secours nécessaire est 
dû par le droit naturel et divin, n’en tirent 
aucun de lui; et qu’ainsi on peut très-juste- 
ment le comparer au mauvais riche, qui in- 
duebatur purpuraet bysso, etepulabatur quoti- 
die splendide, sans donner aucun secours au 
pauvre Lazare. Il est vrai qu’un homme ri- 
che est le maître de ses biens quant à la pro- 
priété ; mais, dit saint Thomas, comme ils ne 
lui ont pas été donnés pour lui seul, il n’en 
est pas absolument le maître, quant à l’usage 
qu'il en doit faire, les pauvres ayant une es- 
pèce de droit au moins sur le superflu qu'il 
doit mettre à part, pour leur fournir les se- 
cours nécessaires. Saint Thomas, 2-2, «. 32, 
art. D. 

Cas IV. Basile a 8,000 livres de revenu, 
mais comme il a une femme, un efifant et 
deux domestiques, il doute s’il doit en con- 
sidérer une partie comme superflu. Quel 
conseil son confesseur doit-il lui donner? 

R. Ilest certain, 1° que le nécessaire ne 
consiste pas dans un point indivisible; 2° 
que hors le cas où la nécessité des pauvres 
serait extrême, on peut regarder comme né- 
cessaire ce qu’on ne pourrait retrancher sans 
déchoir d’un état légitime. Sur ces principes, 


< 


un.confesseur doit. porter son pénitent à ne 
faire aucune dépense inutile , et à se con— 
tenter de celle que la prudence chrétienne lui 


persuadera. être nécessaire. par rapport à sa 


condition, en lui représentant néanmoins 
qu'il doit se considérer comme le dépositaire 
des biens. que. Dieu lui a donnés, et qu'il lui 
rendra un-compte fort exact de l’usage qu'il 
en aura fait. 

— Cela peat suffire pour un homme qui 
craint Dieu; mais ikfaut entrer dans une plus 
grande discussion. avec celui qui a peu de 


vertu, et qui pourrait bien prendre Le cri de: 


Ja cupidité pour la voix de la prudence chré- 
tienne. 

Cas V. Paul a près de mille livres de su- 
perflu. Est-il obligé, sous peine de péché, de 
donner Faumône à tous les pauvres qui la 
lui demandent, jusqu'à ce que toute celle 
somme soit distribuée? 


R. Saint Thomas, quodlibeto 8, art. 12, 


répond à cettequestion en ces termes : Quam- 
vis dives teneatur dane super fluumpauperibus, 
non: tamen benetur omnibus dare, nec huic 
dare , sed tenetur distribuere secundum quod 
sibi visum fuerit opportunum. Il n’y a que le 
cas de l’extrême nécessité qui l’obligerait 
à soulager sans délai celui qui la souffrirait. 
Il ÿ à des pauvres que leur vie déréglée et 
Hà fairéantise rendent comme indignes de 
Pitié. Voyez pourtant le cas 8. 

Cas VE Gervais, qui à beaucoup de superflu, 
est dans ün lieu où il ne connaît point de 
pauvres. Est-il obligé à en chercher, sous 
peine de violer le précepte de l’aumône? 

KR. H faut dire avec saint Thomas : Non te- 
netur inquireré : quia hoc esseé nimis grave, 
quod de omnibus pauperibus inquireret. Mal- 
gré celà, un riehe ne peut accumuler son 
sûperflu ; maïs il doit le donner aux hôpitaux 
où aux maisons religieuses qui sont dans le 
besoin, où en faire quelque autre bon usage, 
suivant Favis d’un pasteur ou d'un confes- 
seur éclairé. 

Cas VHE Frambour confesse quelques pau- 
vresà qui ik fait souvent partde ses aumônes, 
N'a-t-il pas raison de les préférer aux autres, 
dont il ne connaît pas si certainement les be- 
soins? 

R. Un confesseur est si souvent trompé par 
de faux pénitents, qui ne s'adressent à lui 
que pour lui dérober des aumônes, en allé- 
guant tantôt qu'ils ont été sur le point de se 
donner la mort, tantôt de succomber à de 
Mauvaises sollicitations, elc., qu’il doit 
prendre de justes mesures pour m’être pas 
dupe d’un: indigne et sacriége artifice. Le 
meilleur parti pour lui est doc de ne pas 
commencer par l’aumône, et de se faire bien 
instruire de l’état et de la vertu de ceux qui 
s'adressent à lui. Après quoi il peut les pré- 
féreraux autres, cœæterisparibus, c'est-à-dire, à 
ceux qui ne sont pas dans un besoin plus 
pressant, ou que la proximité du sang ou 
üne piété plus solide ne rendent pas plus di- 
gnes de sa charité. 

Cas VHI. Spire, qui peut aisément donner 
200 liv. par an, ne connaît, dans tout son 
voisinage, que deux ou {rois pauvres qui, 
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quoique déjà fort vieux,menent une vie fort 
déréglée. Est-il obligé à leur faire l’'aumône, 
surtout lorsqu'ils sont dans une griève né 
cessité ? è 

R. Il y est obligé : parce qu’un chrétien 
doit aimer comme soi-même {ous les hommes, 
amis ou ennemis, bons ou méchants, fidèles 
ou infidèles, et leur faire du bien : Benefacite 
his qui oderunt vos, Matth. v: C’est ce que 
nous apprend saint Paul quand il dit, Rom.I. 
Si esurierit inimicus tuus, ciba illum : si sitit, 
potum da illi; hoc enim faciens, carbones 
ignis congeres super caput ejus. Rien n'est 
plus propre à toucher un mauvais pauvre 
que la bonté avec laquelle on soulage sa mi- 
sère et on lui remontre ses écarts. Que si 
on ne peut rien gagner auprès de lui, on 
gagne toujours auprès de Dieu : Eleemosyna 
a morte liberat, Tob. 1v. 

Cas IX. Toussaint demande si ne pouvant. 
soulager qu’un pauvre, il doit préférer son, 
parent à un étranger qui a plus. de besoin-et. 
de vertu que lui? 

R. Quand tout est égal de: part et d’autre, 
on doit préférer un parent, à celui qui ne: 
l’est pas; mais dans le cas dont il s’agit, on 
doit s’en tenir à cette règle de saint Thomas, 
2-92, q. 32, art. 9 : Mulio sanctiori, magis 
indigentiam patienti, et magis utili ad com- 
mune bonum , est magis eleemosyna danda , 
quam personæ propinquiori; maxime, si nom 
sit mullum conjuncta, cujus curæ specialis no< 
bis immineat, et si magnam necessiiatem non 
patilur. 

Cas X. Fargeau rencontre souvent des 
pauvres valides, qui aiment mieax vivre 
dans l’oisivelé, que de travailler pour gagner 
leur vie, quoiqu’on leur offre du travail. 
Est-il obligé de leur donner l’aumône quand 
ils manquent de pain ? 

R. On peut refuser l’'aumône à des pauvres 
qu’on sait certainement n'être dans la misère 
que parce qu’ils refusent d’en sortir, et leur 
dire avec le Sage : Vade ad formicam, o piger, 
et disce vias ejus. Cependant, comme tel qui 
paraît vigoureux est quelquefois dans l'im- 
puissance de travailler, soit à cause d’una 
infirmité qui ne paraît pas, soit à cause de sa 
naissance , le plus sûr est de suivre le con- 
seil de saint Ghrysostome, c’est-à-dire, de 
n’examiner point trop scrupuleusement la 
qualité de celui à qui on fait l’aumône, et 
surtout de ne commencer jamais par l’acca- 
bler d’injures. 

Voyez RESTITUTION, cas Vinebaud. 

Cas XI. Fabien fait quelquefois des au- 
mônes modérées du bien de son père, et la 
servante en fait aussi quelques-unes. Le 
peuvent-ils sans péché ? 

R. Les domestiques ne doivent point se 
trop flatter du consentement tacite de leurs 
maitres ; et en général ils ne peuvent donner 
sans Sa permission que quelques morceaux 
de pain, quelques fruits qui vont se gâter, et 
semblables choses de petite conséquence, 
encore faut-il qu'ils s’arrétent quand leur 
maître résiste. Les enfants de famille, quoi- 
qu'un peu moins génés, doivent se souvenir 
qu'ils ne sont pas maîtres, à moins qu’on ne 


| AUM 
leur'ait laissé la libre disposit 
ou qu’ils aient de ces: biens 
pelle castrensia, et quasi cast 


? 


à Je droit ap 
ensia. Voyez le 


| prerïier {tome de notre Morale, les Znstruc- 


tions pour les domestiques, et le: cas sui- 
yant. 

Cas XIE. Marthe fait souvent l’aumône à 

l’insw de son mari, et quelquefois même 
contre.sa défense. Pèche-t-elle en cela ? 
: R. Si la nécessité du pauvre était extrême, 
Marthe devrait la soulager, quand même son 
mari le lui aurait défendu, et ilen serait de 
même d’un domestique. Mais si la nécessité 
du pauvre est communeet ordinaire; elle ne le 
peut quedansles cas où elle alieu de juger que 
son mari ne le trouvera pas mauvais, à moins 
qu'elle n’ait des biens propres, ou que son 
mari la laisse maîtresse, ou d’une certainé 
somme par an, ou du gouvernement de la 
maison. En général, un homme qui ne 
donne point d’ordres contraires est censé 
approuver lPaumône des choses qui ne sont 
pas de conséquence. Et ceux qui ont de la 
vertu sont charmés de voir une sage et sainte 
libéralité dans leurs femmes. 

Cas XIII. Théophile, religieux et sacristain 
d’un couvent, a fait l’aumône à un pauvre 
qu'il voyait dans l’extrême nécessité, quoi- 
que son supérieur eût défendu à tous ses res 
ligieux-de faire aucune aumôneé particulière. 
L’a-t-il pu sans péché? 

R. Il l’a pu et il l’a dû, parce que, comme 
dit Navarre, une telle nécessité rend en quel- 
que manière tous les biens communs; dé 
sorte qu’elle oblige tous ceux qui n’y sont 
pasréduits,à secourir ceux qui s’y trouvent, et 
même à les secourir du bien d'autrui, lors- 
ts ne le peuvent faire de leur propre 

ien. 

Cas XIV. Justin ayant beaucoup de bien 


mal acquis eut en faire des aumônes. Est-ce: 


là le parti qu’il doit prendre? 

R. Si Justin a acquis son bien injustement, 
ïl doit le restituer à ceux à qui il l’a pris par 
farcin, usure, etc.; et ainsi il n’en peut faire 
d’aumônes que dans le cas où il ne connaî- 
trait pas ceux à qui il a fait tort, ou que, les 
connaissant, la loi lui défendrait de leur res- 
tituer, comme en matière de simonie, Mais 
si Justin n’a point fait d’injustice en acqué- 
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rant son bien, quoique d’ailleurs il ne l'ait 
pas acquis sans péché, comme en travaillant 
les dimanches, en faisant le métier de comé- 
die dans un lieu où la comédie est tolérée, 
il peut et doit faire l'aumône de son superflu. 
Savoir si les femmes prostituées peuvent 
garder le prix de leur crime, ainsi que l’en- 
seigne saint Thomas, c’est un point sur le- 
quel on n’est pas d'accord poür la France, où 
elles ne sont pas souffertes ; cé qui séra tou- 
jours bien sûr, c’est qu’elles ne peuvent 
mieux faire que de racheter leurs péchés par 
de grandes aumônes, quand élles peuvent en 
faire, et qu’un confesseur leur en doit faire 
une loi, si elles ne se la font pas à elleÿ 

mêmes. | 

Cas XV. Albert äyant acquis trois mille 
livres par dés usures'qu'il a exigées de quatre 
personnes, en a donné deux pistolés, par 
forme de restitution, à un pauvre réduit à 
une nécessité extrême, qu’il ne pouvait se- 
courir autrement, Est-il obligé d’en tenir 
compte à ces quatre personnes, lorsqu'il leur 
fera restitution ? 

R. Là nécessité extrême rendant les biens 
communs, Albert a dû faire cette aumône du 
bien d’autrui, et il peut la déduire sur la 
somme usuraire qu’il doit restituer. C’est la 
décision formelle de saint Thomas, in #4, 
dist. 15, q. 2. 

Cas XVI. Marie, femme très-pauvre, quoi- 
qu’elle ne le paraisse pas, ayañt été chargée 
de distribuer dix écus à quatre des pauvres 
de son village qu’elle jugerait à propos, en 
a retenu une bonne partie pour ee. L’a- 
t-elle pu en conscience ? 

R. Elle ne l'aurait pu, si on luï avait dési- 
gné les pauvres en particulier, parce qu’a- 
lors elle enlèverait à un autre ce qui lui 
était donné. Mais puisqu'on a laissé l’au- 
mône à son choix, elle à pu se l'appliquer 
comme aux autres, pourvu qu'elle ne se 
rende point suspecte d’infidélité. Saint Tho- 
mas, 2-2, q. 32, art. 9, ad 2. Voy. Excom- 
MUNICATION, Cas XX XI, Simonie, Cas LXIV. 


AUMONIER DÜÙ ROI. 
Voy. Simonie, Cas XLIII. 


AUMONIER D'ÉVÉQUE. 
Voy. Evèque, Cas VII, VII, XI. 


AVOCAT. 


La principale attention d’un avocat doit avoir pour objet l'examen de la cause dont on 
veut le charger. Il en est de droit le premier juge. Avant de l’entreprendre il doit s’ériger 
dans sou cabinet un tribunal où il en examine ayec soin, sans intérêt et sans prévention, la 
nature et les raisons dont on peut l’appuyer. On ne pourrait trop blâmer les avocats qui 
n’useraient en cela d'aucun discernement et se chargeraient indifféremment et sans examen 
de toutes sortes d’affaires, parce qu’ils frouvent tout procès bon, et que, soit qu’ils le ga 
gnent ou qu'ils le perdent, il leur est également lucratif. Un bon avocat n'est pas celui qui 
d'une mauvaise affaire en fait une bonne. Ce n’est point là être avocat, mais plutôt un 
habile sophiste et un adroit imposteur. 

Trois sortes de causes peuvent être portées devant les tribunaux : des causes injustes, 
des causes justes et des causes douteuses. 4° Les causes injustes, connues pour telles, ne 
doivent point trouver de protection parmi les avocats. Ils sont obligés par leur serment à 
ne pas s’en charger, quand même ils sauraient que quelques-uns de leurs confrères n’au- 
raient pas cette délicatesse, el leur enlèveraient leurs pratiques ordinaires. S ils se char 
geiient d’une pareille cause, ils seraient parjures, deviendraient injustes eux-mêmes, et 
obligés à restitution envers la partie adverse, dans le cas de la perte de son procès. Hs sont 
même tenus à restituer par préférence à leur partie qui profite du gain du procès, puisque 
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sont leur ouvrage. Un avocat qui se charge avec bee ae d un mau- 
as seulement tenu à la restitution, par rapport à la partie adverse, mais, 
artie, qu’il a dû avertir de la nature de son affaire. 
l'avocat n’est plus si géné par la crainte de blesser la 
a condition de sa partie meilleure, faire valoir l’incer- 


titude des jugements humains et proposer des accommodements. 


ces procédures 
vais procès n’est p 
encore par rapport à sa propre p 

2 Dans les affaires douteuses, 
justice. 11 peut alors, pour rendre | 


Cas. Clitus plaide pour des causes dont le 
gain ou la justice lui paraissent moins pro 
bables que celles de la partie adverse. Le 
peut-il ? 

- R.La chose est controversée. Les uns sou- 
tiennent qu’il ne le peut pas; d'autres pré- 
tendent qu'il le peut, pourvu qu'il prévienne 
son client du peu de probabilité de ses prè— 
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tentions. La raison en est, dit saint Liguori, 
qu’une opinion moins probable peut deve- 
nir plus probable avec le temps, soit encore 
parce que souvent une opinion qui paraît 
moins probable à un avocat, paraît plus pro- 
bable au juge. Si Ja probabilité de la justice 
de la causeéiait au moins probable, il faudrait 
raisonner différemment. 


CE e , f à - 
On demande si un avocat peut, en matière criminelle, prendre la défense d’un accusé 


qu'il sait certainement être coupable? Il 
de justifier, mais celui qui l’a commis, 
peuvent atténuer sa faute. Du res 


le peut. Car ce n’est point le crime qu’il se charge 

en cherchant à faire valoir les circonstances qui 
EI . , ; À 

te un criminel n’est pas tenu à la peine tant qu’il n’est 


pas convaincu; il peut donc var lui-même ou par son avocat éloigner autant qu'il le peut 


d’être convaincu. 


3° Si la cause est juste, l’avocat doit employer tous ses moyens pour la faire réussir. Si, 
par ignorance ou par négligence, il laisse perdre cette cause, il est obligé d’indemniser son 
client de la perte de son procès. Mais il faut que celte négligence soit une faute grave. 
Quelquefois cependant un avocat peut être tenu d'une faute très-légère. ; 

Un-avocat ignorant ne peut pas en conscience se mêler d'exercer une profession dans 


laquelie il n’est pas assez versé. 


Un avocat doit respecter la vérité, soit dans les faits, sans en retrancher aucune des 
circonstances essentielles et décisives, sans y en ajouter de fausses et de controuvées , soit 
dans les autorités qu’il allègue, les lois qu'il cite, l’interprétation qu'il en fait ET a 

Il doit s'abstenir de Lout ce qui peut blesser la réputation du prochain, de l'injurier par 


des paroles outrageantes; il y a en cela péché mortel, lorsque l’injure ou la médisance sont 
considérables. L’injure, la médisance, ne sont employées comme moyen de défense que par 
les avocats médiocres. Les avocats doivent plaider pour leur partie et non les uns contre 
les autres. La justice est chaste, les avocats la déshonoreraient si dans ces sortes d’affaires 
ils s’expliquaient d’une manière licencieuse. . 

Les avocats pour leurs honoraires doivent s’en tenir aux règlements. « À défaut de rè- 
glement, dit un décret de 1810, et pour les objets qui ne seraient pas prévus dans les règle- 
ments existants, les avocats Laxent eux-mêmes leurs honoraires avec la discrétion que l’on 
doit attendre de leur ministère. Dans le cas où la taxation excéderait les bornes d’une juste 
modération, le conseil de discipline la réduira, eu égard à l'importance de la cause et à la 
nature du travail. » 

Un avocat doit plaider pour le riche comme pour le pauvre. 


Avocats, avez-vous donné vos avis au plus près de votre conscience ? Avez-vous engagé 
sciemment vos clients dans de mauvais procès ? Vous êtes-vous servis de moyéns iniques de 
défense, comme calomnies ou manifestations de crimes vrais, mais qui ne peuvent aider 
la cause? Avez-vous engagé à un arrangement dans une cause évidemment injuste? Ne 
vous êtes-vous point chargés de trop de causes ? Avez-vous refusé de communiquer les 
faits et les pièces ? Avez-vous tout embrouillé pour vous tirer d’une cause dont vous vous 
êtes imprudemment chargés ? Avez-vous trahi le secret? Avez-vous plaidé avec trop de 
passion et indisposé les juges ? Ü 

Dans tous ces cas il y a péché plus ou moins grave, selon la gravité du dommage que 
l'avocat pourrait avoir causé. 

Cas I. Camille à entrepris purement par 
ignorance la défense d’une cause injuste. 
Est-il coupable devant Dieu ? 

R. Si l'ignorance de cet avocat est crasse 
ou afiectée, elle ne sert qu’à le condamner ; 


dédommager la partie adverse à qui il a fait 
tort ? 

R. Il est obligé à tout cela, s’il continue à 
soutenir l'injustice; parce qu’il est la cause 
des frais que fait son client et des dommages 


mais si elle regarde une malière fort diffi- 
cile et qui passe la portée du commun des 
avocals , el qu’il ait apporté tous ses soins 
pour s’éclaircir de la justice de la cause, il 
doit être excusé de péché. 

Cas 11. Tribonin, avocat, ayant entrepris 
une cause qu’il croyait d’abord juste, mais 
qu’il a reconnue comme injuste dans la suite 
du procès, doit-il-y renoncer? et s’il continue 
de la défendre, est-il tenu de restituer à son 
client l’argent qu’il en a reçu, et même de 


de sa partie adverse. 

— S'il lui en avait coûté pour se bien 
mettre au fait de ja question, il serait juste 
que son client y eût égard.  ? 

Cas IL. Salluste ayant été d’abord très- 
persuadé que la cause dont il s'était chargé 
élait juste, a reconnu qu'il était fort pro- 
bable qu'elle était injuste ; et cela dans le 
Lemps même qu’elle était en état d’être jugée, 
Est-il obligé à l’abandonner, ou peut-il ai- 
der de ses avis la partie adverse, afin de ré: 
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parer le tort qu'il lui a causé par les écri- 
tures qu'il à faites ou par les plaidoyers 
qu'il a déjà faits ?  : 
… R. Le conseil qu’on peut donner à cet 


|} avosat est qu’il porte son client à s’accom- 
 moder avec sa partie adverse d’une manière 


qui soil juste; et sur son refus, il est obligé 
de se désister de la défense de celte cause ; 
mais il ne peut en conscience en trahir le 
secret, en aidantde ses avis la partie adverse. 
LEA IA décision de saint Thomas, 2-2, q. 71, 
arl. 2. : 

- Cas IV. Scévole plaidant pour Jean contre 
Jacques a fait tout ce qu’il a pu pour rendre 
Jacques odiéux aux juges, en lui imposant 
plusieurs faits qui lui sont injurieux, et qui 
étaient étrangers à la eause. 1° A-t-il péché 
mortellement? 2 Est-il obligé à quelque 
reslitulion ? 

R. Scévole n’a pu sans un grand péché 
contre la charité et la justice, diffamer 
Jacques, ou lui insulter par des termes offen- 
sants, sous prétexte d’indisposer les juges 
contre lui, à moins qu’il ne s’y irouvât in- 
dispensablement obligé par la nature même 
de la cause qu’il défendait. D’où il suit qu’il 
est obligé à la réparation qui est légilime- 
ment due à Jacques, comme tout autre chré- 
tien y est obligé; et cela d’autant plus que 
ce procédé est défendu aux avocats par plu- 
sieurs ordonnances de nos rois, et nommé- 
ment par celles de 1344, de 1435, art. 5%; de 
1507, art. 22, etc. 

Cas V. Mainbeuf, très-pauvre, prie Elpi- 
dius de défendre sa cause. Elpidius le reluse, 
parce qu'il n’y à rien à gagner. Pèche-t-il ? 
R. Cet avocat pèche, comme pécherait un 
riche qui pouvant faire aisément l’aumône 
la refuserait à un pauvre réduit à une ex- 
trême ou très-griève nécessité ; et dans ce cas 
le juge doit l’y contraindre, comme cela se 
fait à Grenoble, selon Guipape, qui y était 
conseiiler. Au parlement de Provence, il y a 
un avocat stipendié pour les pauvres; appa- 
remment qu'il y à aussi des règles pour 
empécher les abus qui pourraient en naître. 

Cas VI. Lentulus ayant un procès d'une 
longue discussion à promis à son avocal 
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cent pistoles pour ses peines s’il le gagnait, 
el cinquante seulement en cas qu'il le per- 
dît. Six mois après il s’est accommodé avee 
sa partie. L'avocat soutient que Lentulus 
lui doit les cent pistoles, tant parce qu'il a 
déjà beaucoup travaillé, que parce qu’il n’a pas 
lenu à lui qu’il n’en ait eu tout le bon succès 
qu'il s’en promettait. Lentulus est-il obligé 
en conscience à donner cétle somme ? 

R. Si Lentulus s’est accommodé avec sa 
partie, en fraude de la promesse qu'il avait 
faite à son avocat, el pour avoir un prétexte 
de ne la pas accomplir, il est tenu de lui 
payer toute la somme qu’il lui à promise ; 
parce que Fraus et dolus alicui patrocinari 
nondebent. Mais s'il s’est accommodé de bonne 


-foi et croyant qu’il lui était avantageux 


pour son intérêt et pour son repos de le 
faire , il suffit qu’il paie Tullius à propor- 
tion du travail qu’il a fait jusqu’alors. C'est 
le sentiment de saint Antonin. 

Cas VII. Pomponius ayant entrepris de 
défendre la cause de Thibaud l’a laissé 
perdre par malice, par ignorance ou par 
imprudence, quoiqu’elle fût irès-juste. Est-il 
tenu en conscience à la réparation de tout 
le dommage qu'en a souffert Thibaud ? 

R. il y est obligé, selon cette maxime si 
rebattue de Grégoire IX : Si culpa tua da- 
tum. est damnum, vel injuria irrogata..….. aut 
hœc imperitia tua sive neglijentia evencrunt, 
jure super his satisfacere te oportet : nec 
ignorantia te excusat, si scire debuisti, ex 
facto tuo injuïium verisimiliter posse contin- 
gere vel jacturam. Au reste, ce que nous di- 
sons ici d’un avocat se doit entendre aussi | 
des procureufs, des grefliers, des notaires, 
des médecins, des chirurgiens, des apothi- 
caires, et de tous les autres maîtres, de quel- 
que profession que ce soit, qui sont tous 
obligés à réparer le dommage qu’ils ont 
causé, non-seulement par une faute notable, 
mais encore par celle que le droit appelle 
légère; parce que ceux qui s'adressent à 
eux ne le font que dans la confiance qu’ils 
ont dans leur capacité et leur exactitude. 

Voy.EccLésrAsTIQUuE, Cas Herman; IRRÉGU- 
LARITÉ, Cas Lucius ;RESTITUTION, Cas Amable. 


AVORTEMENT. 


L’avortement est la délivrance prématurée du fruit que porte une femme. — Celui qui 
procure volontairement un avortement, soit que le fetus soit animé, ou qu’il ne le soit pas, 
pèche mortellement; il commet même un homicide, et contracte par conséquent l'irrégula- 
rité, si le fetus est animé. — El n’est pas certain parmi les médecins, ni les philosophes, 


en quel temps précis le fetus devient animé. 

Cas I. Magdeleine, fille de qualité, se 
croyant enceinte, veut prendre un breuvage 
pour procurer l’évacualion de son fruit avant 
qu’il soit animé; parce qu’autrement elle 


* perdrait son honneur et sa fortune. Le peut- 


elle sans péché mortel? 

R. Elle ne le peut, sans renverser toutes 
les lois divines et humaines. Son péché se- 
rait même un cas réservé; et quand il s’agi- 
rait de sa vie, elle ne pourrait le commettre, 
comme il paraît par la censure qu’fnno- 
cent XI fit en 1679, de cette abominable pro- 
position : Licet procurare abortum ante ani- 
malionem felus,ne puella gravida ocçidatur 


aut infametur. Il faut ajouter ici, 1° que l’a- 
vortement du fetus inanimé ne rend pas 
irrégulier ; 2 que quoique Hippocrate ait cru 
qu’un garçon a vie au bout de trente jours 
et une fille après quarante-deux, l'opinion la 
plus reçue aujourd’hui est qu’un garçon est 
animé à quarante jours, et une fille à quatre- 
vingts ; el quoique cela soit fort incertain, il 
faut s’y tenir en fait d’irrégularité. 

Cas II. Meevia étant dans un danger très- 
évident de mort, son médecin lui propose 
une médeeine qui probablement lui sauvera 
la vie, mais qui d’un autre côté lui fera certo 
moraliter perdre sou fruit, Peut-elle la 


495 
prendre sans péché mortel, dans la seule 
intention de sauver sa vie? 

R. Notre sentiment est, 4° que si Mœvia 
sait ou même doute que son fruit soit animé, 
elle ne peut pas user du remède que le mé- 
decin lui propose, puisqu’il.est moralement 
certain qu'il lui ferait perdre son fruit; 
2 qu'il est même bien plus probable qu’elle 
ne le peut pas prendre, encore qu’elle sache 
que son fruit n’est pas encore animé, étant 
d’ailleurs beaucoup plus sûr pour sa con- 
science d'abandonner sa vie à la divine Pro- 
vidence, que de la vouloir conserver par un 
moyen qui, dans le sentiment de plusieurs 
habiles docteurs, est illicite, et que par con- 
Séquent «elle ne peut mettre en usage sans 
s’exposer au danger de pécher très-griève- 
ment. Ainsi pensent le cardinal de Lugo, 
Sylvius, Cabassut et plusieurs autres contre 
saint Antonin, dont l’auteur de la Morale de 
Grenoble aurait. dû abandonner le sentiment. 

Cas HI. Julienne, enceinte de quatre mois, 
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ayant dansé et sauté par excès, même avec 
quelque scrupule à cause .de l’état où elle 
était, mais sans croire néanmoins qu’il lui 
en püt arriver aucun accident fâcheux, est 
accouchée peu de jours après d’un enfant 
mort. Est-elle coupable de la mort de son 
enfant? Adrien en est-il aussi coupable, pour . 
avoir donné par promptilude un coup de 
pied à sa femme qui en a fait une fausse 
couche d’un enfant mort? 

R. Ils sont coupables tous les deux : Adrien, 
parce qu’il a fait une action brutale et mau- 
vaise par elle-même ; Julienne, parce qu’elle 
a fait une action qui, quoique innocente . 
en soi, était dangereuse, et par conséquent 
illicite, eu égard à sa situation : Verberat 
quis mulierem prægnantem.. vel mulier præ- 
gnans saltat.. quando in aliquo prædictorum 
casuum sequitur homicidium, imputatur ei ad 
mortale, dit saint Antonin, part. 1, tit. "7,.€. 3. 

Voyez IRRÉGULARITÉ, ex aborlu. 


AVOUÉ. 


Les avoués ont succédé aux procureurs de l’ancien régime; leurs devoirs, qui ont beau- 
coup de rapport avec ceux des avocats, ressortent naturellement des fonctions. qu’ils exer- 
cent. Ils sont tenus, en leur qualité d'officiers ministériels, de prêter leur ministère aux 
personnes ‘qui ‘le sollicitent, à moins que la demande pour laquelle on le réclame soit 
illégale ou-qu’elle soit dirigée contre un de leurs proches parents. Ils sont responsables.des 
titres qui leur sont confiés par les clients ; ils n’en sont déchargés.que cinq ans aprés l’ex- 
piration du procès, Ils sont tenus d’avoir un registre timbré, coté et paraphé par le prési- 
dent du tribunal auquel ils sont attachés, sur lequel ils doivent inscrire toutes les sommes 
qu'ils reçoivent de leurs clients. Comme ‘tous les officiers ministériels, les avoués ne sont 
responsables que des fautes grossières ou des manœuvres frauduleuses dont ils pourraient 
se-rendre coupables. Ils ne peuvent en général exiger, soit dela partie condamnée aux 
dépens, soit de leurs clients, que le remboursement de leurs avances etles émoluments-fixés 
par le tarif. En matière criminelle, ils ont le droit de réclamer des honoraires qui ne sont 
päs alors considérés comme frais de justice. Les fonctions d’avoué sont incompatibles avee 
SE espèce de fonctions. La loi leur défend d'être cessionnaires des droits de leurs 
clients. 

Avoués, avez-vous sans nécessité obtenu des délais, empêché frauduleusement des accom-— 
modements raisonnables, formé sans le consentement de vos clients des demandes, ou fait 
tout autre-acte qui dépend d’eux et n'appartient point à l'instruction ordinaire de l'instance + 
Avez-vous négligé d'enregistrer les‘sommes reçues.dans le cours du procès, augmenté les 
rôles après le jugement, arraché des présents par des longueurs affectées, égaré les pièces 
retenu celles de la partie adverse pour traîner l'affaire en longueur ? Vous êtes-vous fait 
payer au delà de la taxe fixée par le président du tribunal ou par le -procureur du roi? 
Péché plus ou moins-grave, en proportion du dommage causé aux clients-ou à des tiers. 

AUTEL 

Un autel est la table sur laquele 1e prêtre offre le saint sacrifice. Il doit être de pierre 
hénitieticonsacré.avec le saint chrême par l'évêque seul,et l’on doity mettre quelques Le 
reliques. Le lieu qui les renferme s'appelle sépulcre. Il y a des autels stables et d’autres 
portatifs : un autel perd sa.consécration, quand il vient. à être détruit ou notablement rompu 
et, selon Pontas, quand.le sépulcre qui contenait.les reliques est:brisé (Voyez le Cas 1). «* 


Cas I. La pierre d’autel d’une chapelle 
ayant élé consacrée sans reliques, peut-on 
s’en servir sans péché pour célébrer la 
messe ? 

R. Le plus:sûr dans ce cas serait d’avoir 
recours à la décision du pape; mais comme 
cela ne se peut guère, nous croyons avec 
Sainte-Beuve que le sentiment qui regarde 
les reliques comme non nécessaires est assez 
probable pour être mis en pratique sans pé- 
ché. Je n’oserais, dit Collet, suivre ce senti- 
ment que dans un très-pressant besoin. 

. Cas il. Méderic, nouveau curé, étant ar- 
rivé la veille de Noël en sa paroisse, et n’y 
ayant trouvé qu'une pierre d’autel qui n’était 


pas consacrée s’en est:servi, parce que sans 
cela son peuple aurait manqué la messe le 
jour de Noël.et les suivants. L’a-t-il pu sans 
péché? 

R. Quoiqu’on puisse dans une pressante 
nécessité célébrer, avec la permission de 
l'évêque, dans un lieu non consacré, on ne 
peut jamais, dit saint Thomas, part. 3, q. 83, 
art. 3, célébrer sans une pierre d’autel con- 
sacrée. Ainsi Méderic n’a pu le faire.sans.un- 
péché grief, et il valait mieux que ses pa- 


roissiens manquassent la messe. 


Cas HE, Léporius ayant acheté une maison ‘ 
de campagne, où il y à une chapelle domes- 
tique, Le curé du lieu a examiné la pierre 
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d’autei, qui s'était trouvée dans un coin de 
cette chapélle; mais n’y ayant-pu remarquer 
| ni croix gravées, mi reliques, ni aucun autre 
| signedeconsécration,il n'a pasosés’en servir. 
|: Peut-ilile faire à l'avenir sans scrupule? 
R. Sainte-Beuve et Pontas pensent qu’il le 
| peut. Je crois qu’il fera mieux de n’en rien 
| faire. En effet, le droit veut, can. 48, de 
| Gonsec. dist. 1, qu'ecclesiæ vel saltaria, quæ 
| ambigua-sunt de consecratiome,:consecrentur. 
| Or-on a, cesemble, très-granddieu de douter 
‘ dela:consécration d’une pierre qu’on trouve 
_dans:un:coin d’une chapelle et non sur l’au- 
tel, et qui, contre l’usage constamment ob- 
| servé-depuis plusieurs siècles, :n’a ni croix 
ni reliques. 
Cas IV. Gemenius a célébré dans une cha- 
| pelle-domestique, dont l’autel n’était que de 
| bois. L’a-t-il-pu faire sans péché? 

KR. Il ne l'a pw sans pécher grièvement, 
puisque, selon-une:très-ancienne Joi de l’'E- 
| glise, ibestdéfendu de consacrer, ni de bénir 
| aucun autel, et par conséquent:d’y célébrer, 
| s’il m'est de pierre. Aléaria, si non:fuerint 
| tapidea,chrismatisunctione nonconsecrentur, 
| dit'le conoile d'Epaone, tenu en 5{7, dont le 
‘ décret:-est:observé partout. 
| Cas V. L'église de N. ayant:été démolie, le 
| ouré, pour ‘faire l'office ‘de la Pentecôte, a 
| érigé:un-autel dans le-cimetière, et y a -célé- 
bré. Un ‘de ses voisins duia ‘dit qu'il avait 
| mal fait et qu’il était même tombé dans lir- 
régularité, parce que l’église étant devenue 
| pollue par sa démolition, le cimetière était 
| aussi pollu, ssuivanticette règle:de droit : Ac- 
| cessoriummaturamsequi congrut:prineipalis. 
| Ce sentiment-est-il bien fondé? 
| R. :Ge curéest condammable, {°pour:avoir 
démoli-sontéglise sans l’aveu de son:évêque ; 
2e pour avoir, sans l'autorité du même, érigé 
_ un autel hors :de l’église, ce qu'il n'aurait 
| même:pas pu faire de son propre chefdans 
l’église. Mais il n'a :pas ‘pour«æela :encouru 
| l'irrégularité, parce qu'il n’y‘a aucun canon 
| quiadécerne:en:pareil cas. P’aieurs, ilest 
faux, 4° qu'une église soit-pollue par:sa :dé- 
| molition ; ‘2 qu’on devienne irrégulier pour 
| célébrer dans un lieu pollu. Voyez le ch. 18 
| de Sent. excomm. in 6. 
| Cas VI. Une grande ‘pierre d’autél ayant 
| été séparée de sa base, et l’autel ayant été 
rétabli, le curé-y :acélébré ‘sans -que cette 
| pierresait été consacrée de nouveau. On de- 
| mande 4° si-cet autel a perdu:sa’consécra- 
| tion ; 2 -si, supposé qu'il l'ait perdue, 'il ne 
| doit pas élre censé consacré ‘à ‘cause de la 
messe que le curé ya célébrée, comme le 
seraitun calice non consacré avec lequel on 
| aurait-célébré? 
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R. Cet autél a perdu sa consécration, 
comme le dit saint Charles, part. 4, Act. 
Eccl. Mediol., et il ne la vecouvre pas, 
comme fait un calice, qui l’aurait:perdue, et 
avec lequel on aurait célébré. 


Lu 

— Nous dirons au mot Calice, qu’un calice 
ne devient pas consacré par l'usage qu’on 
en fait. Nous disons ici qu'un ‘autel, comme 
celui dont il s’agit, perd sa consécration, 
parce que ce n’est pas la table seule qu’on 
consacre, mais la table en tant qu’appuyée 
sur sa base, comme il paraît en ce que l’é- 
vêque fait les onctions sur les quatre join- 
tures qui unissent ces deux parties. Si a 
table n’était pas attachée à demeure aux 
pieds qui la soutiennent, ou pourrait l'en 
séparer, sans qu’elle perdît sa bénédiction, 
parce que ce ne serait alors qu’un autel por- 
tatif, plus grand qu’on n’a coutume de les 
faire. | 

Cas Vif. Le sépulcre d’une pierre d’autel 
ayant été rompu, et les reliques perdues, 
peut-on encore y célébrer ? , 

R. Non : parce qu'il:est aujourd’hui d’un 
usage très-rigoureux de ne.célébrer.-que-sur 
un autel où ily ait des-reliques. 


— Sice malheur arrivait la veille d’une 
grande solennité, je n’oserais, à cause des 
autorités contraires, condamner un curé qui 
célébrerait en pareil cas, et moins encore s’il 
le faisait avec la permission delévêque. Le 
meilleur serait d’en mettre d’autres, si on en 
avait d’authentiques. L'auteur dit qu’il y a 
‘plusieurs théologiens ‘qui croient qu’une 
pierre d’autel perd sa ‘consécration par la 
rupture du sceau.'Fl auraït pu ajouter que 
cette opinion n’est fondée ni sur ile :droit, ni 
sur un usage certain. J’en :conclus:qu'en:ce 
cas il'faudrait mettre un nouveau sceau, .de 
pear que les reliques ne se perdissent ,:et 
célébrer à Pordinäire, :si la discipline con- 
stante du lieu ne:s’y‘opposait-pas. 

Cas VII. Patrice n'ayant en son église 
qu’une seule pierre d’autel qui est écornée, 
en sorte qu'une :des croix qui étaient aux 
quatre coins est rompue, demande s’il peut 
s’en servir pour célébrer? 


R. 11 le peut, pourvu :que :cette fracture 
ne soit pas énorme; et «on :ne :la regarde 
«comme telle que quand-elle:ne;peut coutenir 
l'hostie «et :le ‘calice. Dans Je doute il faut 
‘consulter! l’évêque : mais il :ne faut pas ou- 
blier ce mot de Nugno in 3:part.:S. Thomæ, 
:4483.: Si frangatur laps per medium, eliamsi 
quæcumque pars ad hoc:esset sufficiens, ul in 
illa possit calix «et hostia consecrari, nulla 
manet consecrala, etc. 


LD 


BAGUETTE DIVINATOIRE. 


“Branche decondrier fourchue par le 


oyen de laquelle on prétendait découvrir les mines 


ét les sources d'eau cachées sous la-superficie-du sol. Il y a cent ans, on écrivait beaucoup 
sur ‘Ja baguette divinatoire. Jacques Aymar, paysan de Saint-Véran en Dauphiné s’est 
rendu célèbre par l'usage de cette baguette, à l’aide de laquelle on a ‘cru qu’il découvrait 
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les eaux souterraines, les métaux enterrés, et même les assassins. À la foire de Beaucaire, 
en 16992, il distingua, soit par hasard, soit par des renseignements, entre douze prisonniers, 
l’un des meurtriers qui avaient tué un cabaretier de Lyon avec sa femme. La reputation 
de la baguette divinatoire se répandit dans toute l’Europe; il n'y eut pas un pays où elle 
ne fût en usage. 

Les opinions ont été longtemps partagées sur la baguette divinatoire; les uns contes- 
taient l'exactitude des faits dont ils niaient la possibilité; les autres les expliquaient par 
des raisons physiques et naturelles de mouvement et de transpiration. D’autres, comme 
Mallebranche et Lebrun, les attribuaient au démon. Le P. Menestrier a fait là-dessus une 
longue dissertation. Le P. Kircher fait observer qu'aucune explication naturelle ne peut 
rendre raison des phénomènes de la baguette; et les magistrats de Lyon condamnèrent 
comme meurtrier du cabaretier, un bossu accusé de ce crime, malgré l'indication contraire 
de la baguette de Jacques Aymar 

La réputation qu’il s'était acquise dans sa province étant parvenue à Paris, Henri de 
Bourbon, fils du grand Condé, le fit venir dans son hôtel où il le nourrit et l’hébergea; il 
lui fit faire plusieurs épreuves qui furent infructueuses ; Aymar fut renvoyé, et la baguette 
perdit presque entièrement sa considération. Elle se trouve aujourd’hui reléguée dans les 
mains des pâtres de la basse Bretagne et des bergers normands qui à son aide rançonnent 
souvent encore la crédulité da peuple par de prétendues découvertes de sources. 

Tous les théologiens conviennent qu’il y a de la superstition à s’en servir pour dé-— 
couvrir un voleur, un homicide, même pour trouver un trésor caché, des bornes perdues; 
mais qu’il peut y avoir des relations entre la baguette et les sources d’eau. Je ne voudrais 
pas, dit Bouvier, condamner l’usage de la baguette pour découvrir de$ eaux; mais je 
pense qu’on doit condamner l’usage superstitieux qu’on en fait. D’autres soutiennent qu’il 
n’est permis en aucun cas de se servir de la baguelte divinatoire; que l’üsage en est mau- 
vais ou du moins suspect. C’est à ce dernier sentiment qu’il est prudent de s’en tenir, pour 
ne s’exposer ni à offenser Dieu, ni à se faire moquer du public. 

Nous défendons, sous peine d’excommunication, dit le Rituel de Belley, de faire tourner 
la baguette divinatoire, pour connaître l'avenir, pour découvrir des voleurs ou des bornes, 
spa nous réservons l’absolution de ceux ou de celles qui se rendent coupables de pa- 
reils crimes. 


BAIL. 


Le mot bail ne se dit que du louage des choses. On appelle bail à oyer le bail des mai- 
sons et celui des meubles ; bail à fèrme, celui des héritages ruraux; bail à cheptel, celui 
des animaux dont le profit se partage entre le propriétaire et celui à qui il les confie. 

Avant la révolution, les actes contenaient souvent deux espèces de baux dont l’une est 
rejetée de la législation nouvelle, et dont l’autre est d’un usage qui devient chaque jour plus 
rare : nous parlons du bail à rente et du bail emphytéotique. Le bail à rente consistait dans 
la concession d’un héritage, sous la réserve d’une rente annüelle, laquelle s'appelait rente 
foncière et constituait non une simple créance affectée sur ce fonds, mais un droit réel 
jus in re. Le preneur ne pouvait s’en libérer que par le déguerpissement. Le bail emphy- 
téotique était sous l’ancien droit un contrat par lequel le propriétaire d’un fonds en cédait 
à. un autre la propriété, soit à perpétuité, soit pour un temps, à la charge que le preneur 
bâlirait ou améliorerait, et qu’il payerait une redevance annuelle. Dans la législation ac- 
tuelle, si le bail emphytéotique n'avait pas une durée limitée à un certain temps, on ne pour : 
rait le considérer que comme une vente ordinaire; alors la substance en porterait le nom. 

On peut louer toutes sortes de biens meubles ou immeubles, les denrées exceptées 

Trois éléments composent la substance d'un bail : la chose louée, le prix en argent ou 
en fruit, et le consentement. 

1° Règles communes aux baux des maisons et des biens ruraux. —On peut louer par écrit 
ou verbalement, car le louage est parfait par le seul consentement des parties dès qu’elles 
sont d'accord sur la chose et sur le prix. Quand on veut employer l'écriture pour constater 
le bail, on a le choix de la forme authentique ou de la forme privée : dans ce cas il faut 
avoir soin de faire deux originaux. Quoique le bail n'ait pas besoin de l'intervention de 
l'écriture, il est d’une sage précaution de l'écrire dans l'intérêt du preneur ; si le bail est 
verbal et que l'exécution n’en ait pas commencé, l’art. 1715 s'oppose à ce que le preneur 
le puisse prouver autrement qu’en déférant le serment décisoire au bailleur. Lorsque la 
contestation s'élève sur le prix du bail verbal dont l'exécution a commencé et qu’il n’existe 
point de quittance, le propriétaire en sera cru sur son serment, si mieux n’aime le locataire 
demander l'estimation par experts. La loi s’est rangée en faveur du propriétaire dont le 
droit est certain, contre le locataire qui avance une simple allégation. La décision serait 
encore la même, y eûl-il un commencement de preuve écrite. Mais la preuve testimoniale 
est admise au profit du locataire qui veut prouver le commencement d'exécution du baïil.r 

Le bailleur est tenu, par la nature du contrat, de délivrer et de maintenir pendant le bail 
la chose louée en bon état et propre à l’usage pour lequel elle a été louée. II garantit le 
preneur des vices qui l'empêcheraient d’en user, il doit l’indemniser des pertes occasion= 
uées par ces vices. Les réparations locatives sont seules au compte du preneur ; le bailleur 
est chargé de faire les autres réparations qui peuvent devenir nécessaires. Le preneur doit 
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-es souffrir ; maïs si elles durent plus de quarante jours, le prix du bail sera diminué à pro- 
portion du temps et de la partie de la chose dont il aura été privé; il pourra même pro- 
_voquer la résiliation du bail, si les réparations le privent du logement nécessaire à lui et 
à sa famille, 

Le preneur a deux obligations principales : 1° d’user de la chose louée en bon père de 
famille et suivant la destination qui lui a été assignée par le bail ou que les circonstances, à dé- 
faut de convention, permettent de présumer ; autrement le bailleur pourrait faire résilier le 
bail si le préjudice avait de la gravité: il est obligé de rendre la chose en bon état, ou suivant 
l'état des li‘ux, s’il en a été fait; 2 de payer le prix du bail aux termes convenus. Il à le 
droit de sous-louer et même de céder son bail à un autre, si cette faculté ne lui a pas été in- 
terdite. Il répond pendant sa jouissance des dégradations ou des pertes, à moins qu'il ne 
prouve qu’elles ont eu lieu sans sa faute, ni celles des personnes de sa maison ou de ses 
sous-locataires. Il répond de l'incendie, à moins qu’il ne prouve que l'incendie est arrivé 
par cas fortuit, ou de force majeure, ou par vicede construction, ou que le feu a étécommu- 
niqué par la maison voisine. S'il y a plusieurs locataires, tous sont responsables solidaire- 
ment de l'incendie, à moins qu'ils ne prouvent qu’il a commencé dans l’habitation de l’un 
d'eux, auquel cas celui-là seul en est tenu; ou que quelques-uns ne prouvent que l’incen- 
die n’a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là n’en sont pas tenus. Mais la loi cesse 
de présumer contre la faute, si le propriétaire habite la maison, parce qu’il est là pour 
exercer sa surveillance ; elle ne la présume pas entre voisins ni entre locataires. 

Le bail finit de plein droit à l'expiration du terme fixé, si le bail a eu lieu par écrit; si 
le bail était verbal et qu'il s’agit de maisons, il serait nécessaire de signifier un congé au 
preneur. Le bail verbal de biens ruraux cesse de plein droit sans congé. La résiliation 
du bail est encore produite de plein droit par la vente de la chose louée, si la convention 
a prévu cet événement. Le bail finit judiciairement par le défaut respectif du baiileur et 
du preneur de remplir leurs engagements; il se termine encore par la perte de la chose 
louée et par une résiliation amiable 

Règles particulières aux baux à loyer. Ils obligent le locataire, à peine d'expulsion , de 
garnir la maison louée de meubles suffisants, ou de donner des sûretés capables de répondre 
du loyer ; de faire les réparations locatives : le code civil en contient l’énumération. Le 
bail d'un appartement meublé est censé fait à l’année quand il à été fait à tant par an; au 
mois, s’il a été fait à tant par mois; au jour, s’il a été fait à tant par jour. Si rien ne conste 
que la location soit faite à tant par an, par mois ou par jour, elle est censée faile sui- 
vant l’usage du pays De même, à l’expiration d’un bail écrit , si le locataire continue sa 
jouissance, et que les conditions n’en soient pas réglées par une convention nouvelle, il 
est censé demeurer aux mêmes conditions ; mais il ne pourra ni sortir ni être expulsé qu’a- 
près un congé donné suivant l’usage des lieux. Le bail des meubles non limité est censé fait 
pour la durée ordinaire des baux des maisons, boutiques , ou autres appartements que les 
meubles sont destinés à garnir. 

Règles particulières des baux à ferme. Le fermier à colonie partiaire, c’est-à-dire moyen- 
pant un partage des fruits, n’a pas la faculté de sous-louer ou de céder son bail à un autre, 
lors même que dans le bail la clause prohibitive n'aurait pas été insérée. Dans un bail à 
ferme, l’énonciation de la contenance du fonds, moindre ou plus grande que la réalité, au- 
torise une augmentation ou une diminution du prix de ferme. Le preneur est tenu de plu- 
sieurs obligations spéciales ; la principale est de payer le prix de ferme; mais si un cas for- 
tuit lui enlève le fruit de son travail, il se trouve dans l'impossibilité de remplir son enga- 
-gement. Dans ce cas, il n’est pas tenu de fournir au propriétaire, à titre de fermage, des 
fruits qu’il n’a pas retirés. Mais il faut que le cas fortuit lui ait enlevé la moitié de la récolte 
au moins, et qu’il n’ait pas été indemanisé par les récoltes précédentes ; une perte moins 
considérable ne l’autoriserait pas à demander une remise du prix. Si le bail a une ou plu- 
sieurs années à courir encore, on doit attendre son expiration avant d'accorder l’indemnité, 
pour voir si les années suivantes n’auront pas compensé la perte. Cependaut le juge peut 
provisoirement dispenser le preneur de payer une partie du prix, en raison de la perte es- 
suyée. Une stipulation expresse peut charger le preneur des cas fortuits prévus et 
imprévus. 

À défaut de convention sur la durée du bail sans écrit d’un fonds rural, il est censé fait 
pour le temps qui est nécessaire au preneur afin de recueillir tous les fruits de l'héritage 
affermé; si les terres se divisent par soles ou saisuns, il est censé fait pour autant d'années 
qu’il y a de soles. Ce temps expiré, le bail sans écrit finit de plein droit, à moins que le pre- 
neur ne soit laissé en possession , auquel cas un nouveau bail s’opère par lacite réconduc- 
lion, et sa durée se détermin: de la même manière que pour le premier bail. 

Du buil à cheptel. C’est un contrat par lequel une des parties donne à l’autre un fonds de 
bétail pour le garder, le nourrir et le soigner sous les conditions convenues entre elle:. Il y 
a plusieurs sortes de cheptel ; lé bail à cheptel simple est un coutrat par lequel on donne à 
un autre des bestiaax à garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur profitera de 
la moitié du croît, et qu'il supportera aussi la moitié de la perte. Le cheptel à moilié est 
üne société dans laquelle chacun des contractants fournit la moitié des brstiaux qui 
demeurent communs pour le profit ou pour la perte. Le cheptel donné au fermier, qu'on 
appelle aussi cheptel de fer, est celui par lequel le propriélaire d’une métairie la donne à 
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ermè, À à Charge qu'à l'expiration dû bail le fermier laissera des besliaux d’une valeur 
égale au prix de l'estimation de ceux qu'il aura reçus. Enfin le cheptel improprément 
nommé à lieu lorsque plusieurs vaches sont données pour lés loger et les nourrir, soûs la 
condition d’en avoir tous les profits , excepté les veaux, qui appartiennent au bailleur, qui 
conserve aussi la propriété des vaches. La loi déclare nulles les clauses qui tendent à priver 


le cheplelier de la juste et modésté récompense de sés soins. 
BAINS PUBLICS. s 
Les baignears püblics sont, comme les hôteliers, dépositäires nécessaires des élfets ap- 
portés chez eux par lés personnes qui vont s’y baîgrier. Lé fait de l'oubli dé ces éffets peut 
être établi par des présomptions äbañdonnéés à la prudence dû magistrat, encore bién que 
la valeur excède 150 francs. k 
Ces principes sont communs aûx cafeliers, limonadiers, trâiteurs. 


BANCS DANS LES ÉGLISES. 

Le décret du 30 détembre 1809 sur lies fäbriques renferié les dispositions süiväntés 
relatives aux bancs : Lé bureau des margüilliers pourra êtré düutorisé par lé conseil, soit à 
régir la location des bancs , soit à là mettre en fermé. Aucune concessiüh de bäñcs où de 
places dans l’église ne pourra être faite, Soit par bail pour une pfestätion añnuéllé, soit au 
prix d’un capital où d'un immnéublé, poar un temps plus lüng que la vié dé ceux qui l’auront 
obtenue, sauf l'exception ci-après. Celui qui aurait entièrement bâti une église pourrä re- 
tenir Ja -propriété d’un bânc ou d’une chapelle pôur lui et sa famille , tait qu’ellé existera. 
Tout donateur ou bienfaiteur d’une église pourra obténir [4 mêiné éoncession Sûr l'avis du 
conseil de fabrique, äpprouté par l’évêque où par lé niinistré dés cültés. Le fondateur qui 
reliènt un banc peut lé retenir où il veut, même datis le éhŒ@ur: mäis il äppärtient à la 
fabrique de régler la placé dé tous les bancs conéédés métié aux bienfaiteurs de l'église. Les 
priviléges ne devant pas s'étendre , le droit de banc ou dé éhäpéllé n’appartiéndtait pas de 
droit au réparatéur, constructeur pour partié, Où bienfäiteur de l’église. 

_Lés droits honorifiques de bancs autrefois attribués à titre dé privilégé persofinel ont dis- 
paru avec le système politique dont ils étaient là conséquénéé ; une décision du 9 août 1805 
porte qué les anciens propriétaires de bancs n’ont pas le droit dé faire revivié Ces anciennes 
Sérviludés, à moins qu'ils ne les acqüièrent pär un nouvéau litre dé concession. Quañt aux 
prétentions qui seraient élevées par le Corps d'habitants d’une pärôisse qui auräit faïît 
construire l’église de jouir chacun d’un bàanc däns cette église, ellés né pourfaïént être âc- 
cueilliés. Si le décret accorde là juuissance dan bäné où d’üñe chapelle à éélui qui äürait 
entièrement bâli uñe église ou qui én aurait été bienfaiteur, il né parlé qué d’ün bienñfaiteur 
et d'un seul banc: il est donc évident qüe si la cofistruction de l’église avait eu lieu âû moyén 
de souscriptions volontaires où d’une imipüsition qui aurait pesé Sur là généralité dés häbi- 
tants, chacun de ses habitants ne pourrait prétendre à la jouissance d’ün bäné. I] convient 
éncore de distinguer le bienfait, don libre qui est un titre à la réconnaîssanté, des sacrifices 
faits en commun et dans l'intérêt de (ous ceux qui les sapporteñt , ét lorsqüé d’ailleurs la 
charge leur én est imposée. 

BANQUEROUTE. 

La loi donne le nom de banqueroute à tous les torts par lesquels un commerçant se met 
dans l'impuissance de faire honneur à ses engagements. Elle distingue cépendant la banqué- 
route simple de la banqueroute frauduleuse. La première est un délit, la seconde est un 
crime. 


. BANQUEROUTÉ SIMPLE. 


Des dépenses jugees excessives, la perte de sommes notables, des achats de marchandises 
faits par le failli pour les revendre au-dessous du cours ; des emprunts ruineux contractés 
dans l'intention d’ajourner sa faillite, Ie payement d’une créance au préjudice de la masse 
tels sont les faits qui constituent un commerçant failli en état de banqueéroute simple. Quand 
ils sont jadiciairement constatés, les tribunaux correctionnels sont dans la nécessité de dé— 
clarer la banqueroute, et d'appliquer la loi qui la punit. 


BANQUEROUTE FRAUDULEUSE, 

La loi de 1828 déclare banqueroutier frauduleux le commercant faïlli qui soustrait sés 
livres, détourne où dissimule une partie de son actif, ét sé réconnafît frauduleusément débi- 
teur de souimes qu’il ne doit pas. La simple indication des faits constitutifs de la banqueroüte 
en montre Loute la gravité. Les banqueroutiers frauduleux sont punis de la peine des tra 
vaux forcés à temps. À 

En matière de banqueroute simple , la loi ne reconnait ni tentative ni complicité : tandis 
que, en matière de banqueroute frauduleuse , la tentative est assimilée äâu fait lui-même ; 
les complices sont punis comme l’auteur principal. La loi considère comme complices du 
banqueroutier frauduleux, et frappe des mêmes peines : 1° les individus convaincus d'avoir 
dans l'intérêt du failli, soustrait, recélé où dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles et 
immeubles ; 2 ceux qui ont frauduleusement présenté dans la faillite et affirmé, soit en leur 
nom, soit par interpüsition de personnés, des créances supposéés. Il y à de plüs cetté diffé- 
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rence entre le banqueroutiér simple et le bäñqueroutiér frauduleux , que lé prémier peut 
être admis à la réhab litation quand il a subi sa peine, ët que le second ne peut jamais laver 
la souillure que lui imprime la condamnation. 
Quand un débiteur ne peut satisfaire à (ous ses créañciérs, étant insolvablé et né pouvant 
mettre ordre à ses affaires , il doit déclarer sä faillite, ét nè paÿer personné en particulier. 
S'il paye un créancier qui n’a point de titre de préférence, il fait tort à ceux qui, Selon la loi 
doivent être payés avant lui, Voyez Faizcr, FAILLITE. s 


| BANQUE ET BANQUIER, 

On entend par banque le commerce qui consiste à ouvrir des crédits, à recevoir des fonds 
à intérêts, à échanger des effeis; ou à les escompter avec des espècés moyennänt une prime 
ou bénéfice qu'on nomme change dans le premier cas et agio dans lé second. 

_. Les banquiers donnent cours à des bil'ets où promesses de payer en les éndossant, ow ils 
les reçoivent directement el en avancent le moniant , ce qu’on appelle éscompter. Pour ces 
. diverses opérations, les banquiers font payer leur utile intérvention au moyen d’un léger 
. prélèvement qui reçoit le nom de commission. Les banquiers jouent donc le rôlé de cerlifica- 
leurs des valeurs commerciales, et le commerce de la banque consiste dns l’échangé dé ces 
- valeurs qui tiennent lieu d'argent, Rien de plus justement acquis que le profit qui advient äux 
bauquiers par suite de leurs opérations, pourvu qu'il ne-soit pas éxcessif, ét qu’il soil déler- 
- miné ou par la loi ou par la coutume et le jugement des hommes prudents. 


BANQUES PUBLIQUES. 


. On les appelle ainsi parce qu’elles sont fondées sous le patronage , âvec l'autorisation ou 
sous la direction immédiate des gouvernements. 

, Ces banques se livrent à deux sortes d'opérations, qui sont souvent confondues aujour- 
, d’hui dans les mêmes établissements, mais qui, distinctes à l’origine , ont fait donner aux 
banques le nom de banque de dépôt et celui de banque de cirewlation: Les banques dé dépôt ont 
d’abord été fondées dans des villes qui se livraient à un grand commerce avecles Elats étrangers. 
Les transactions qui s’y opéraient ayec un grand mombre de pays y faisaient affluér toutes 
sortes de monnaies de titre, de poids et de valeurs différentes : ce qui rendait lés payenients 
difficiles et compliquait les échanges. On imagina de former des établissements où toutes ces 
Monnaies étaient reçues en dépôt, suivant la valeur réelle du métal considéré éomme lingot. 
On payait aussi en faisant circuler les certificats de dépôt qui étaient délivrés à chaque cor- 
respondan!. Le résullai de cette combinaison fut d’abord d'assurer à la monnaié de banque 
et aux certificats de dépôt une supériorité marquée sur l’argent monnayé, à Cause dé léur 
valeur constamment certaine et de la facilité de la circulation et des escomptes. Lés lettres 
de change stipulées payables en monnaie de banque se négociaient plus facilement que les 
autres , et le cours du chauge s'établit à taux constamment favorable aux places qui possé- 
daient des banques de dépôt. Les banques s’enrichissaient d’ailleurs au moyen du droit de 
translert d’un compte à l’autre, minime pour chaque opération, mais Wrès-fréquemment 
répété. | it oh 

+ banques de dépôt conduisirent à la formation des banques d’escompie où de circulation. 
Celtes-là ne se contentèrent pas d'ouvrir des comptes courants garantis pär un dépôt, et 
d'émettre des certificats égaux en valeur aux sommes déposées ; eHés reçurent âussi, comme 
garanlie , des lettres de change, des billets de commerce, qui obtenaient la confiance 
publique, bien qu’ils ne fassent payables qu’à terme. Elles prirent ces effets à l’escompte, 
c’est-à-dire qu'elles retinrent l'intérêt de la sômme &u jour du dépôt à celüi de l'échéance, 
et un droit de commission ;-en échange elles donnèrent de leurs propres billets, rémbour- 
sables à vue et à tou'e réquisition. Ges billets, étant garantis par tés dépôts d'argent et par les 
valeurs commerciales à échéance, circulèrent comme de la mônnaie, qu’ils purent exacte- 
mewt remplacer puisqu'ils pouvaient à tout instant être échangés sans frais. Aïnsi les 
banques ont réellement, dans le lieu de leur établissement, triplé la masse des moyens de 
circulation. 

En France, la loi a décidé qu'aucune banque ne pourrait se former dans lés départements 
que sous l'autorisation du gouvernement. La loi ajoute que les billets ñe pourront être fa- 
briqués qu'à Paris, et que la moindre coupure sera de 250 francs. Malgré la peine des ga- 
lères à perpétuité portée contre les contrefacteurs, les billets de binquée de France n’ont pas 
cours légal; on ne peut être forcé de lés recevoir en payement. La conséquence, c'ést que, 
malgré son privilège, là banque n’est pas obligée de remplacer les billets faux. 

Tant que ces banquiers ne percoïvent que le taux délérminé par Pusage et entravé 
souvent par les concurrences , ils sont parfaitement en sûreté de conscience plus qu’en sû- 
relé de numéraire. 


Cas I. Galerius, banquier, reçoit quelqué 
profit de son commerce, quoiqu'il ne fasse 
autre chose que d'écrire à son correspon- 
dant.de délivrer la somme qui lui a été re- 
mise. Ce profit est-il légitime? | 

R. Ce profit est juste, 4° parce que le saint 
pape Pie V l’approuve, dans sa bulle 118, 


Ca 


comme fondé sur l'utilité publique ; ® parce 


qu’il me se Lire pas de l’argent même, qui de 
sa nature ést Stérilé, mais et des risques 
que court un banquier, puisque c’est à lui 
à répondre de la somme qu’il à rêçue si elle 
viént à périr ou qu'elle ne Soit pas rendue 
dans le lieu convenu, et des dépenses qu'il 
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est obligé de faire, soit pour avoir toujours 
de l'argent prêt, qu’il pourrait faire profiter 
légitimement, soit pour le loyer d’une mai- 
son, la nourriture ct les gages de ses com- 
mis, etc. Cependant, pour obvier à toute 
usure, Pie V demande deux conditions : 
Vune, que le banquier ne prenne pas un 
plus grand profit quand celui qui lui de- 
mande une lettre de change ne le paye pas 
sur-le-champ; l’autre, qu'il ne s oblige pas à 
payer l'intérêt de l’argent qu'il a reçu en cas 
que son correspondant n’acquitte pas la 
lettre de change au temps marqué. Ce serait 
recevoir ou donner au-dessus du capital, 
propter dilatam solutlionem, ce qui est usu- 
raire, comme on le prouvera. Voyez UsURE. 

Cas IL. Guérin,ayaut besoin de cent ducats, 
les a demandés à un banquier de Florence, 
qui les lui a donnés à condition qu’il les lui 
rendrait dans dix jours sur le pied qu'ils 
vaudraient alors à Venise, et que, s’il les 
gardait plus longtemps, le banquier lui pro- 
longerait le terme de mois en mois par une 
nouvelle lettre de change sur le même pied. 
Oril est arrivé qu’à la fin du temps convenu, 
ces cent ducats en valaient six de plus à 
Venise qu’ils ne valaient à Florence. Ce pro- 
fit est-il légitime ? 

R. Ce commerce est usuraire, parce que le 
banquier ne fait qu’un pur prêt avec inten- 
tion d’en tirer du profit, quoiqu'il puisse arri- 
ver, contre son attente, qu’il n’en retire pas. 
Voy. saint Antonin, 2° part., tit. 1, c. 7, $ 48. 
Toutes ces décisions sont évidemment trop 
sévères ou hors de temps. Elles reposent sur 
ce principe, que l’on ne peut pas retirer d’un 
prêt l'intérêt légal : Adhuc sub judice lis est, 
et elle y sera longtemps. 

Cas HI. Berard, banquier, exerce le 
change qu’on nomme de terme, qui est celui 
que fait un marchand, par exemple, à la 
place de Lyon, en donnant mille livres pour 
trois mois, à deux ou trois pour cent de 
profit; et ainsi à continuer de trois mois en 
trois mois. Ce change est-il permis ? 

R. Cette espèce de change renferme une 
véritable usure, puisque ceux qui lexercent 
ne prennent ce profit qu’à cause du retarde- 
ment du payement, et par conséquent en 
vertu du prêt. Néanmoins Bérard peut être 
excusé à raison du gain cessant, ou du 
dommage naissant qu’il peut souffrir. Mais 
afin qu’en ce cas l'intérêt qu’il prend ne soit 
pas usuraire, il faut, 1° qu’en donnant ainsi 
son argent à terme il n'ait pas l'intention 
principale de gagner davantage par ce né- 
goce, mais de faire plaisir à ceux à qui il 
prête de celte manière ; 2° qu’il soit dans le 
dessein d'exposer au négoce l'argent qu'il 
prête, et qu’il n’en ait point d'autre qu'il 
puisse prêler sans faire tort à son com 
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merce, car autrement il ne pourrait pas véri- 
tablement dire qu’il manque à gagner à 
cause du prêt qu’il fait; 3° que l’occasion de 
faire valoir son argent soit présente, et qu'il 
en avertisse l'empruntear, afin qu’il se pour- 
voie ailleurs, s’il le juge à propos. 

Cas IV. Lombard, banquier, s'étant chargé 
de faire de grandes avances à l'Etat, et étant 
d’ailleurs obligé de faire plusieurs autres 
affaires importantes pour l'utilité de sa ban- 
que, n’en peut venir à bout qu’en faisant des | 
emprunts considérables à divers particu- 
liers, à qui il en paye l'intérêt au denier de 
l’ordonnance, et le roi lui paye les intérêts 
de ses avances à raison de dix pour cent. 
Son confesseur lui a dit qu’il ne le pouvait 
faire sans usure, et que s’il ne pouvait sou- 
tenir autrement sa banque, il élait tenu de 
la quitter sous peine de damnation. Lombard 
lui à répondu qu’il y allait du bien de l'Etat 
et de l’intérêt du public; qu’il entretenait 
par sa banque le commerce, ou qu’au moins 
il le facilitait dans le royaume ; qu’il courait 
de grands risques, ainsi que ceux qui lui 
prétaient; et qu'enfin le tout se faisait d’un 
commun agrément el sans aucune ombre de 
contrainte. Ces raisons suffisent-elles pour 
lexempter de péché et de restitution? 

R. Lombard n: peut en conscience em- 
prunter à intérêt, sous prétexte de la néces- 
sité où il est de soutenir sa banque, parce 
que, selon saint Thomas, 2 -2, q. 78, art. k, 
on ne peut, sans péché, emprunter à intérêt 
sur un simple billet, et pour un temps déter- 
miné, que lorsqu'il y a une juste nécessité 
de le faire. Or on ne peut pas dire que Lom- 
bard fasse ces emprunts par une juste néces- 
sité, puisqu'il est évident qu’il ne les fait que 
pour retirer un plus grand profit par les 
avances dont il retire un intérêt plus consi- 
dérable que celui qu’il paye aux particu- 
liers. D’où il suit que si Lombard ne peut 
faire subsister sa banque autrement, il est 
tenu, sous peine de péché mortel, d’y re- 
nhoncer pour toujours, sans que l’usage, ni 
la commodité publique, ni l'utilité particu- 
lière, ni le consentement de ceux qui payent 
ou qui reçoivent les intérêts, ni enfin aucune 
raison le puisse excuser devant Dieu 

— Je crois que $i Lombard était chargé 
par une espèce de force majeure de faire ces 
avances à l'Etat, il pourrait emprunter à in- 
térêt, quoique ceux qui lui prêteraient ne 
pussent en exiger que dans le cas du lucre 
cessant, etc. Je crois encore qu'il pourrait 
recevoir une espèce d'intérêt du prince, 
parce que le roi peut gratifier ses sujets, 
dont le bien redevient le sien dans les be- 
soins du royaume. Et c’est ainsi que cela fut 
décidé à l’occasion de la loterie royale de 
17... Voyez CHanGEeuR, UsuRE, RESTITUTION 


MARIAGE. 


Les bans sont une déclaration publique faite aü prône de la messe .es Jours de dimanche 
ou de fête, par laquelle on fait savoir au peuple que deux personnes, qu’on dénomme, sont 
dans le dessein de se marier, afin de connaître s’il n’y à point quelque cause légitime qui 


les eu empêche. 


Cette publication se doit faire par trois jours différents, ou au moins une fois, en obte- 
nant de l’évêque divcésain la dispense des deux autres bans, quoique la dispense des trois 


| 
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bans, accordée pour une cause légitime, ait été tolerée par plusieurs arrêts, tels que sont 
ceux du 45 juin 1634 et du 17 août 1638, tous deux rapportés par Bardet, On examinera, 
cas T, si cette publication se doit nécessairement faire intra missarum solemnia. Suivant la 
déclaration du roi du 6 février 4682, enregistrée au parlement le 28 du même mois, les 
dispenses de mariage et les publications de bans, ou les dispenses que l’évêque en a accor- 
dées, doivent être énoncées dans l’acte de la célébration du mariage, ainsi que l’insinuation 
qui en aura été faite. 


Lorsque quelqu'un forme par écrit une ôpposition à la célébration d’un mariage, le curé 
ne peut passer outre, et les parties doivent se pourvoir par-devant l’official, quand l’oppo- 
sant allègue que l’une des parties a promis mariage à une autre; mais s’il s’agit d’un autre 
fait, comme de celui de parenté, c'est au juge séculier à en connaître, selon Fevret, liv. v, 


eh. 2;°n."33. 


Cas LE. Athénodore et Julienne se sont ma- 
riés sans avoir fait publier les bans de leur 
mariage el sans en avoir obtenu dispense. 
4° Ont-ils péché mortellement par cette omis- 
sion? 2° Le curé qui les à mariés l’a-t-il pu 
faire sans péché mortel? 

R. Ces trois personnes ont péché mortel- 
lement, 1° parce qu’elles ont violé la loi des 
deux conciles généraux de Latran et de 
Trente ; 2° parce que ces sortes de mariages 
étant déclarés non valablement contractés 
par plusieurs édits, ce qui s'entend par rap- 
port aux effets civils, les contractanis s’ex- 
posent, eux et leurs enfants, à de fâcheux 
inconvénients, ce qu'ils ne peuvent faire 
sans un péché très-grief, non plus que le 
curé, qui en est la principale cause, en les 
mariant contre les règles de l’Eglise et con- 
tre les lois des souverains. Et même, dans le 
cas où il y a une forte raison d’omettre la 
proclamation des bans, on ne doit jamais 
procéder à la célébration du mariage qu’a- 
près en avoir obtenu la dispense de l’ordi- 
naire, c’est-à-dire de l’évêque diocésain, à 
qui seul il appartient de la donner, ou de 
son grand vicaire, qui est compris sous le 
nom d'ordinaire, ainsi que le déclare Inno- 
cent IV, cap. 3, de Appel., in 6, lib. 1, tit. 15. 

— II y a des doyens, comme celui d’Au- 
rillac, qui sont en possession de dispenser 
de la publication des bans. J'ai expliqué 
dans le Traité des Dispenses, 1. n, p. 2, ch.2, 
n. 8, les raisons pour lesquelles on peut 
dispenser des trois bans 

Cas IL. Gui et Antoinette se sont mariés 
sans publication des bans, en ayant produit 
un faux certificat. Leur mariage est-il inva- 
lide ? 

R. Ce mariage est valide, parce que le 
contile de Trente ne l’a point annulé, et 
qu'il permet même en certains cas de ne faire 
la publication des bans qu'après le mariage 
ratifié, avant néanmoins qu’il soit consommé, 
ou même de n’en faire aucune, lorsque l’évé- 
que le juge à propos, quoique en France il 
soit défendu de célébrer aucun mariage sans 
avoir fait au moins la première proclama- 
tion. À Paris, toute fausseté en matière de 
mariage est un Cas réservé, et ceux qui s’en 
rendent coupables encourent l'excommuni- 


cation ipso facto. 


— Âl est bon de remarquer, {° que Louis 
XIII fit déclarer au clergé de France que le 


mot de non valablement contracté, dont se 


sert l'ordonnance de 1629, ne doit s’entendre 
que du contrat civil : d'où il suit, comme Île 


dit l'auteur des Remarques sur Fevret, I. v, 
c. 2, que la publication des bans est seule- 
ment de necessitale præcepli, non de necessi- 
late sacramenti; 2° qu’une dispense accordée 
à des mineurs à l'insu de leurs parents se- 
rait déclarée abusive par le juge séculier. 
Cas IT. Eparchius peut-il épouser Lydie 


en vertu d’une publication de bans faite trois 


mois auparavant ? 

R. Le curé doit suivre l’usage de son dio- 
cèse. Si on y suit le rituel romain, la publi- 
cation devient inutile après deux mois; et 
ainsi il faut la réitérer, ou obtenir de l’évêque 
la permission de passer outre à la célébration 
du mariage. * À Bordeaux il faut trois mois, 
et six à Paris, pour être obligé à une nou- 
velle publication de bans. 

Cas IV. Flour et Cécile ont deux domiciles 
différents, parce qu’ils demeurent l'hiver à 
la ville et l’été à la campagne, ou que l’un 
demeure dans la paroisse de Saint-Pierre, et 
l’autre dans celle de Saint-Paul. Est-il né- 
cessaire que les bans soient publiés dans les 
églises des deux domiciles ? 


R. Comme la publication des bans ne se 
fait que pour découvrir les empêéchements du 
mariage, il faut qu’elle se fasse dans l’une 
et l’autre paroisse , et l'on ne peut, sans pé- 
ché mortel, les omettre dans l’une ou dans 
l’autre, non plus que daus toutes les deux. 


Mais siles deux parties demeurent dans 
une même paroisse pendant l'hiver, et dans 
une autre l'été, et qu’ainsi ils aient un double 
domicile, on peut dire, ce semble, à moins 
que la loi du diocèse, qu'il faut toujours sui- 
vre, n’y soit contraire, qu'il suffit que la pu- 
blication des bans se fasse en la paroisse où 
ils demeurent une plus grande partie de l’an- 
née; ou, si le temps est égal, dans celle où 


ils demeurent actuellement, parce qu'il est 


vrai de dire alors que les bans ont été publiés 
dans le vrai domicile des parties. 

— Une personne qui à deux domiciles, 
peut avoir contracté dans l’un un empêche- 
ment qui soit inconnu dans l’autre. Ainsi il 
vaudrait bien mieux que les bans fussent pu- 
bliés dans tous les deux. L'auteur des Con- 
férences de Paris, tom. IfI, p. 310, regarde 
méme cette publication comme nécessaire, 
et Gibert va encore plus loin. Voy. le Traité 
des Dispenses, liv. 11, part. 4, chap. 13, n. 8. 

Cas V. Miroclès, fils de familie, âgé de 
9% ans, ayant un domicile différent de celui 
de son père, ou de son tuteur ou curateur, 
est-il obligé de faire publier ses bans et dans 
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la paroisse où il demeure, et en celle où de- 
meure son père ou son tuteur? 

R. Il doit es faire publier et dans le do= 
micile de fait, qui est celui où il réside, et 
dans le domicile de droit, qui est celui de son 
père ou de son tuteur. C’est ainsi que l'or- 
donne l’édit du mois de mars 1697, après plu- 
sieurs autres, et cela sous des peines très— 
sévères, 

_ Ilest à propos d'observer sur celte matière, 


que, par l'édit du mois de décembre 169, 
… art. 19, on est tenu de faire insinuer les dis- 


penses de bans dans le mois, à compter du 
Jour de la date, à peine de nollité;2°que, par 
h déclaration du 16 février 1692, les curés et 
vicaires sont tenus d’énoncer dans les actes 
de la célébration des mariages, qui doivent 
être écrits dans un registre, les bans qui ont 
été publiés ou la dispense qui en a été ob- 
leuue avec l'insinuation faite ; 3 que le con- 
trôle des bans ou des dispenses d'iceux or- 
onné par l’édit de 1697 a été révoqué par 
le roi, sur les remontrances du clergé. 
” Cas VI. Quand les contractants sont de 
deux diocèses, la dispense de deux bans ac- 
tordée à l’un d’eux par son propre évêque 
suffit-elle pour l’autre ? 

R. Non, 1° parce que l’évêque ne peut dis- 
penser que celui sur qui il a juridiction, et 
qu’il n’en a point sur le diocésain d’un au- 
tre; 2° parce qu'il n’enteni permettre à son 
diocésain d’épouser une personne d’un autre 
diocèse, qu’en tant que celle-ci n’aura aucun 
empéchement,et c'est ce qu'il ne peut savoir 
si les bans de cetle dernière n’ont pas été 
publiés dans le lieu de son domicile. En vain 
dirait-on que chacun des deux évêques peut 
marier les deux contraclau's, rar ilne le peut 
lici emen: qu'en veriu de la permission que 
l’autre lui en donne au moyen de la publi- 
cation des bans qui s’est faite dans son dio- 
cèse. 

— Cas VII. Marot, ayant oublié de faire à 
la grand’messe la troisième publication des 
bans de Pierre et de Jeanne, qui devaient se 
marier le lendemain, l’a faite à vépres : cela 
suffit-il? j 

R. La publication des bansse doi! faire intra 
missarum solemnia, comme le dit le concile 
de Trente. Le parlement de Toulouse ré- 
prouya en 1646 une publication faite hors de 
la messe; el Fevret, liv. v, ch. 2, n. 25, dit 
qu’en ce cas il y aurait abus. L'auteur des 
Nouvelles Remarques sur Fevret, tom. Hf, 
p. 329, col. 1, en doute, surtout s’il s'agissait 
dé mariage entre majeurs. Gibert est encore 
plus décisif, el il regarde comme valide la pu- 
blication faite à vépres. Il y a des diocèses où 
cela ne fait point de difficulié. Mais le meil- 
‘eur est toujours d'aller au plus sûr, pour ôler 
tout sujet de plainte el d'inquiétude. 

— Cas VI. Lucien, élant allé avec tout 
son peuple à l’ermilage de Saint-Blandin, où 
il à dit la messe paroissiale, y a publié des 
baus. ]’a-t-il pu hors de sa paroisse? 

PR. Ts que cette messe était vraiment sa 
mes. de paroisse, el que son peuple y as- 
sistait, il l'a pu. Ce n’est pas le lieu matériel 
qui légitime la publication des bans. 


Cas IX. Pantaléon a marié Amand et Blé- 
sille le jour même de la troisième publication 
de leurs bans. L'a-t-il pu faire sans péché, 
s’il y avait quelque cause juste de ne pas 


‘différer la célébration du mariage? 


R. Régulièrement parlant, un curé doit 
laisser un jour d'intervalle entre la troisième 
proclamation des bans et le jour du mariage, 
afin que si quelqu'un veut s’y opposer, il ait 
le temps de le faire. Néanmoins saint Charles 
Borromée déclare qu’un curé peut, en pareil 
cas, procéder au mariage , 1° si l’évêque le 
lui permet; 2 si la dernière publication ar- 
rive le jour qui précède immédiatement le 
mercredi des Cendres ou le premier dimanche 
de Paveni ; 3 lorsque le curé a averti le 
peuple, en faisant la seconde publication, que 
lé mariage sera célébré le jour même de la 
troisième publication, afin que, si quelqu'un 
a droit de s’y opposer, il le fasse aussitôt. 

Cas X. Géminius publie des bans de ma- 
riage en certains jours, qui ne sont point des 
fêtes chômées par le peuple, Ne pèche-t-il 
point mortellement en cela? 

R. Le concile de Trente a ordonné que les 
bans se publieraient les jours de fêté, et il 
l’a ordonné pour de très-justes raisous: c’est- 
à-dire afin que tout le peuple , étant instruit 
du futur mariage, pût, s'il y a quelque em- 
péchement, s'opposer à la profanation du sas 
crement. On ne peut done excuser de péché 
mortel un curé qui transgresse une ordon- 
nance de l'Eglise si sainte et si importante, 
puisque d’ailleurs il ne le peut faire sans 
causer du scandale, et que le mauvais exeme 
ple qu’il donne iend au renversement de la 
discipline de l'Eglise. 

Cas XL. Gosselin est-il obligé de déférer à 
l'opposition que Jean lui fait signifier, le di 
manche malin de la Quinquagésime, à un 
mariage, quoiqu'il soit très-certain qu'il ne 
l'a fait que par malice et pour obliger les 

arlies à différer leur mariage jusqu'après 


P 
Pare? 

. Ce curé ne peut faire la troisième pu- 
blication de bans, ni à plus forte raison cé- 
lébrer le mariage dans le cas proposé, sans 
désobéir à FEgtise, qui défend aux curés de 
rien faire conire une opposition faite dans 
les formes, 1° parce qu’un curé n'est pas juge 
d’une opposition qui lui a été signifiée, quoi- 
qu’il soi certain qu’elle est injuste ; 2° parce 
qu'il ne doil jamais rien risquer dans une 
matière où il s’agit de la validité ou de la 
nullité d’un sacrement, et du salut de ceux 
qui le reçoivent. Il y a même des diocèses où 
un curé quipasserait outre en pareil cas se- 
rail suspens ipse facto. Ainsi Gosselin doit 
donner aux parties copie de l'opposition qui 
lui a été signifée, afin qu'eHes se pourvoient 
devant le juge d'Eglise, et s'abstenir de toute : 
fonction à cet égard jusqu’à ce que le supé- 
rieur all porté son jugement. 

— Îl faut ajouter que lorsque lopposition 
est poriée au for contentieux, un simple dé 
sistement par-devant notaire, quoique suffi- 
sant en d’autres occasions, ne süfirait pas en 
celle-ci; mais qu’il faut encore une significa= 
on de la sentence qui donne main-levée de 
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L'opposition, H fant même que cette sentence 
soit signifée au procureur de la partie oppo- 
sante, afin qu’elle voie s’il lui convient de se 
pourvoir par la voie d'appel. Ainsi ce que dit 
M. de Mérinville,p. 27 de ses Sujets de Conf., 
qu’il faut sans délai passer à la célébration du 
mariage, surtout quand on craint quelque 
appel frivole, peut être fort dangereux. Tel 
appel qui paraîtra frivole à un curé peut pa- 
raître fort sérieux au juge d’appel. 

_ Cas XH. Siran et Barbe étant prêts de se 
marier, Landri, qui sait certainement que Si- 


À : ran a péché avec la sœur de Barbe, le déclare 


au curé, sans néanmoins lui en donner au- 
cuüunes preuves. Ce curé est-il tenu de surseoir 
la célébration du mariage sur cette simple 
déclaration de Landri, qui ne veut pas méme 
paraître opposant, ni étre nommé, parce qu il 
ne peul prouver ce qu’il avance ? 

_R.Ce curé ne peut marier Siran, parce que, 
selon Alexandre IH, cap. 13 de Sponsakib., un 
seul témoin suffit pour suspendre la célébra 
tion d’un mariage, quoique ce témoin refuse 
même de paraître. 

— M. Ducasse croit qu’une opposition sim- 
plement verbale ne doit pas arrêter un curé, 
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ussent signées de ceux qui les font. En effet, 
si personne ne se nomme, il faudra que les 
contractants prennent le curé à partie, et il 
n’est pas même sûr qu'il fût reçu à prouver 
l'opposition par témoins, Voyez les Confér. 
d'Angers sur celte malière, p. 269 et 270, et 
mon XIV: vol. de Morale, ch. 3, n.551, où J'ai 
remarqué que lopposition verbale d’un père, 
d'une mère, d'un fuleur, lieles mains au curé, 
Ainsi jugé par arrêt à Paris en 1691. 


Cas XII. Macedonius et Olympia ayant 


commencé à faire publier leurs bans de ma 
riage, on avertit le curé que le bruil commun 
est que Macedonius à autrefois péché avec 

la sœur d’Olympia. Ce curé doit-il suspendre 

la proclamation des bans à gause de ce seul 

bruit commun ? 

R. Selon la giose fondée sur plusieurs dé- 
crétales, sola fama impedit matrimonium.Ce- 
pendant, siles parties nient le fait avec ser- 
ment, ou que celui qui dénonce ce bruit 
commun soit d’une condition vile, et qu’it y 
ait peu de fond à faire sur son rapport, le 
curé à qui çe bruit ne paraîtra pas solidement 
établi peut célébrer le mariage, ainsi que l’a 


airs aué é . . 
ainsi, lorsqu'il ordonna que les oppositions 


et le parlement de Paris à semblé le juger décidé Innocent I, cap. 27 de Sponsalib. 


BAPTÊME. 


Ee baptême est un sacrement qui remet le péché originel et tous les péchés actuels, 
uant à la coulpe et quant à Ja peine. On distingue trois sortes de baptême, fluminis, fla- 
minis et sanguinis, c’est-à-dire celui de l’eau; celui qui est inspiré par te Saint-Esprit, et qui 
consiste dans une sincère conversion du cœur, accompagnée d'un vrai bon propos de re— 
cevoir le sacrement quand on le pourra ; et celui qu’on nomme baptême de sang, qui est 
le martyre. 11 n’y a que le premier qui soit sacrement ; mais les deux autres, qu’on n’ap- 


pelle baptêmes que par métaphore, opèrent la même grâce que le sacrement même, dont _ 


ils sappléent le défaut. La matière du baptême proprement dit est l'eau naturehe et élé- 


‘ mentaire, dans laquelle on plonge l'enfant, ou qu’on répand sur la personne que Fon bap- 


tisé. La forme consiste en ces paroles : Ego te baptizo in nomine Patris, et Filii, et Spiritus 
saneti. Tonte autre forme ne peut jamais être suffisante, comme on le prouvera dans la 
suite. Le ministre ordinaire de ce sacrement est le prêtre; mais toute personne, telle qu’elle 
soit, le peut conférer validement, et même licitement dans le cas de nécessité, soil chrétien, 
juif, infidèle, etc., pourvu qu’il ait l'intention de faire ce que fait l'Eglise en adminis- 
trant ce sacrement. — On ne peut réitérer ke baptême sur une même personne sans un 
très-grand crime, et sans tomber dans l'irrégularité ; mais cela ne se doit entemire que de 
ceux qui te font d’une manière absolue, et qui savent que la personne a déjà été valide 
ment baptisée ; ear à l'égard de ceux qui, dans un doute bien fondé, rebaptisent sous cette 
condition, si non es baptizatus, ils n’encourent pas l’irrégularité, quoi qu’en dise l’auteur 
du Catéchisme du concile de Trente, qui, sur cet article, s'éloigne de la docirine commune 
de tous les autres, sans même apporter aucune preuve de son opinion. 


Ce sacrement produit deux effets, savoir, le caractère de chrétien et la grâce justifiante. 
Le baptême est absolument nécessaire, necessitate medit, à tous, soit enfants ou adultes, 
sans aucune distinction, c’est-à-dire soit qu'ils aient pris naissance de parents fidèles ou 
infidèles : St quis dixeril baptismum liberum esse, hoc est, non necessärium ad salutem, 
anathema sit, dit le concile de Trente, sess. 7, can. 2 et 5 ; et on ne peut suppléer à cette 
nécessité que par le martyre ou par Le sincère désir de recévoir le sacrement, accompagné 
d’une véritable conversion de cœur. 


Il n’est permis à aucun curé ni à un autre prêtre d’administrer le baptême ailleurs que 
dans l’église, hors le cas d'une nécessité pressante, ou sans une permission expresse de 
son évêque. Il ne peut pas non plus le conférer sans les cérémonies ordinaires, sans la 
permission de l’évêque, excepté lorsque l’enfant est dans un danger évident de mort, au- 


“ , 


ue} cas on doit suppléer les cérémonies omises, si l'enfant survit un temps suffisant après 
le baptéme reçu. Une de ces cérémonies est qu'on donne un parrain à celui qu on IDR 
et on appelle ce parrain, 1 patrinus, parce que spirilualis patris onus implere debel erga 
filiastrum ; 2 sponsor, quia spondet et respondet pro baptizato, quod Satanæ, pompis ejus 
omnibusque operibus abrenuntiabit; 3° susceptor, quia de manu baptizantis ARE susCi- 

üt in fidem curamque suam. C’est pourquoi on ne peut admettre à cette fonction les infi- 


dèles, les hérétiques, les excommuniés dénoncés et les pécheurs publics et scandaleux, ni 
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même les religieux ou religieuses, parce qu'ils ne sont pas en état qe veiller sûr un 
enfant. 

On peut baptiser validement en trois manières : 4° par immersion ; 2° par infusion ; 
3° par aspersion. La première manière a été longtemps en usage. On a de très-fortes con- 
jectures que la seconde a été pratiquée par les apôtres, qui baptisatent jusqu à trois mille 
et cinq mille personnes en un jour, Act. n et 1v. Aujourd'hui on baptise par l'infusion de 
l’eau faite sur la tête de l’enfant. S 

Le curé est obligé à tenir un registre, coté et paraphé par premier et dernier feuillet 
par le juge royal, de tous les baptêmes qui se font dans sa paroisse, el en doit fournir six 
semaines après chaque année expirée un autre pareil, signé et certifié véritable au greffe 
du juge royal du lieu où l’église est située, pour tenir lieu de grosse ; tout cela conformé- 
ment à l’ordonnance de 1667, qui veut en outre qu’il y soit fait mention du jour de la nais- 
sance de l'enfant, et que le curé ou le vicaire qui baptise signe l’acte du baptistère, 
conjointement avec le parrain et la marraine, et avec le père de l'enfant, s’il est 


présent. 


Cas. [. Octavien se trouvant dans la né- 
cessité de baptiser un enfant prêt à mourir, 
et ne trouvant pas de l’eau pure, s’est servi 
d’une eau qu'il a exprimée de boue. Ce bap- 
tême est-il valide, et le serait-il en se servant 
d’une eau qui (tôt mélée d’une autre liqueur, 
comme du jus de la viande qui y aurait 
bouilli? 

R. On peut validement administrer le 
baptême avec toute sorte d’eau, pourvu 
qu’elle soit naturelle, soit de fleuve, de fon- 
taine, de mer, de marais, de lac, de pluie, 
de citerne ou de puits, ou enfin de glace ou 
de neige fondue, encore qu’elle soit mêlée 
d’une autre liqueur ou d’une autre matière, 
pourvu qu’elle conserve sa nature d’eau, et 
que, par le mélange d’une trop grande quan- 
üté de matière étrangère, elle ne cesse pas 
d’être de véritable eau. D'où il suit que si 
l’eau dent Octavien s’est servi élait coulante 
et conservait sa nature d’eau, le baptême 
qu’il a administré est valide : ce qu’il faut 
dire de toute eau naturelle, quoique mêlée 
de suc de viande ou de quelque autre corps 
étranger, dont la mixtion ne lui fasse point 
perdre sa nature d'eau. Saint Thomas, part. 
3-4, 6h, art. k, O. 

Cas Il et HI. Métrodore, voyant son en— 
fant prêt à mourir, et n'ayant chez lui que 
de l’eau minérale ou de la lessive, s’en est 
servi pour le baptiser. Le baptême est-il 
valide ? . 

R. H l’est, si cette eau minérale était na- 
turelle ; et il l’est aussi avec de l’eau de 
lessive, parce que ni l’une ni l’autre ne perd 
sa qualité d’eau. Mais il ne le serait pas 
avec de l’eau minérale artificielle, ainsi 
que l’enseigne saint Thomas, 3 part., q. 66, 
art, 4. 

— Le baptême avec de l’eau de lessive bien 
faite seraitaussi douteux que s’ilétait donné 
avec de l’encre bien épaisse. Dans le cas de 
nécessilé, je nemanquerais pas de me servir 
d’eau de vigne, d'eau rose, et autres expri- 
mées des plantes par le moyen de l'alambic, 
parce que ces eaux ne diffèrent de l’eau na- 
turelle que par l'odeur tout au plus. Ainsi 
pensent d’habiles théologiens, que j'ai cités 
el suivis, tom. VII, ch.3, de Bapt. Par la mé- 
me raison on peut dans un pressantbesoin se 
servir d’eau mêlée avec une quantité consi- 
dérable d’une autre liqueur , parce que, dans 
la nécessité, il faut se servif d’üne inatière 


douteuse, quand on n’en peut avoir d’autre, 
comme le dit auteur, cas 3. 

Cas IV. Un curé a-t-il pu baptiser à la mai 
son l'enfant du seigneur, en attendant qu’on 
le porte à l’église pour y recevoir les céré-— 
monies du baptême? 

R. Si l’enfant n’était pas en danger de 
mort, le curé n’a pu, sans un péché grief, le 
baptiser à la maison de ce seigneur.Car c’est 
une règle de l'Eglise, dont le roi seul et les 
princes souverains sont exceptés, que le 
baptême soit toujours administré dans l’é- 
glise, et non ailleurs, hors le cas d’une pres- 
sante nécessité, comme il a été ordonné par 
Clément V au concile général de Vienne, en 
1311. Clement unic. de Bapt., etc. : loi qui a 
été reçue avec respect par tous les évêques, 
et prescrile par quelques-uns sous peine 
d’excomm. 1pso facto. 

Cas V. Epiphane, s'étant aperçu que ce 
qui restait d’eau bapti-male dans les fonts 
ne pourrait suffire pour le reste de l’année, 
y en a ajouté de commune pour suppléer 
au défaut de l’autre. N'a-t-il point péché en 
le faisant ? 

R. Point du tout; puisque, selon saint 
Charles Borromée, si un curé s'aperçoit 
que l’eau baptismale soit entièrement cor - 
rompue, ou qu’il n’y en ait plus dans les 
fonts de son église, il doit en aller querir 
dans l’église métropolitaine, ou dans quelque 
paroisse voisine, et qu’il peut y ajouter d’au- 
tre eau; ce qu’il peut pareillement faire, s’il 
ne lui en reste pas assez pour jusqu’à Pâ- 
ques. Mais il faut que la quaotité de l’eau 
commune qu’il mêlera avec celle qui est 
dans les fonis soit beaucoup moindre, longe 
paucior, ainsi que le dit ailleurs le méme 
saint Cardinal. 

Cas VE. Gérasime, voyant qu’il lui restait à 
Pâques encore suffisamment de chrême et da 
sainte huile, a négligé d’en prendre qui aient 
été nouvellement consacré: par l’évêque, et 
s’est servi, (toute l’année suivante, du reste 
qu'il avait de l’un et de l’autre. L’a-t-il pu 
faire sans péché ? 

R. Ce curé est fort coupable, puisqu'il a 
violé les règles de l'Eglise dans une matière 
importante. Car à l'égard du chrême, on est 
obligé de consumer par le feu ce qui en reste 
à Pâques,et de se pourvoir de celui qui a été 
nouvellement consacré le jeudi saint par 
l'évêque, sans pouvoir $e servir d'aucun au« 
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tre. il en est de même par rapport à l'huile, 
comme il paraît par les rituels, qui contien- 
pent le droit auquel tout curé est obligé en 
conscience de se conformer. 

Cas VIL Valéri,voyantsonenfantdans un pé- 
ril évident de mort, Pa baptisé en le plongeant 
dans l’eau,eten prononçant ces seules paroles, 
Au nom du Père,et du Fils,et du Saint-Esprit. 
Cetenfantest-il validement baptisé? Le serait- 
il si Valéri avait dit: Jetebaptise au nom de la 
sainte Trinité, ou au nom de Jésus-Christ ? 

R. Aucune de ces formes n’est suffisante. 

La première ne l’est pas, parce qu’il est de 
l'essence de la forme du baptême d'exprimer 
l’action de celui qui baptise, et la personne 
à qui on donne le baptême, en disant : Je te 
baptise. La seconde ue l’est pas non plus, 
parce que Jésus-Christ ayant lui-même pres- 
crit à ses apôtres de baptiser au nom du Père, 
et du Fils, et du Saint-Esprit, il est au moins 
très-douteux sil’invocationexpresse des trois 
personnes n’est pas essentielle : d’où il suit 
qu’on ne peut compter sur un baptême 
donné au nom seul de Jésus-Christ. 
. — Pantas dit que ce dernier baptême à 
été admis par saint Ambroise. Mais on peut 
venger le saint docteur, comme nous avons 
fait, tom. VIE, ch. 4, art. 1. 

Cas VIII. Oldrade, jeune écolier, voulant 
baptiser son frère quise mourait,a cru mieux 
faire que les autres en disant: Ego [e bap- 
tizo in nominibus Patris, et Fili, et Spi- 
ritus sancli. Ce baptême est-il valide ? 

R. Ce baptême est nul, parce que le chan - 
gement du mot nomine en celui de nomini— 
bus est essentiel, en ce qu’il détrait le sens 
des paroles de la forme, et qu’il ne signifie 
pas l'unité d’essence dans les trois personnes 
divines, dont l'expression n'est pas moins 
nécessaire pour la validité du baptême que 
l'invocation des trois personnes de la sainte 
Trinité. 

Cas IX. Marsilius a fait par ignorance un 
changement, même essentiel, dans les paro- 
les de la forme du baptême. A-t-il commis 
en cela un péché mortel? 

R. Si Marsilius est ecclésiastique et minis- 
tre ordinaire, ou délégué, du baptême, son 
ignorance ne le peut pas excuser de péché 
mortel , parce qu’elle doit être censée volon- 
taire,suivant le principedesaintThomas, qui 
ditque l'ignorance d’une chose qu'on peut et 
qu'on doitsavoir est toujours voiontaire.Mais 
si Marsilius était un laïque qui se fût trouvé 
dans la nécessité de baptiser cet enfant, son 
ignorance l’excuserait le péché, à mo’ns 
qu’il ne fût obligé par sa profession de savoir 
la manière d’adruinistrer le baptême, comme 
s’ilétait chirurgien-accoucheur, etil en serait 
de même d’une sage-femme , ces sortes de 
personnes étant indispensablement obligées 
de savoir la forme dn baptême. 

Cas X. Clotilde, sage-femme mal instruile, 
a baptisé un enfant, en disant par ignorance, 
in nomine Matris, au lieu de dire : in nomi- 
ne Patris, etc. Ce baptême est-i! valide ? 

R. Ce baptême est nul, parce que ce chan- 
gement détruit absolument le sens catholique 
de la forme de ce sacrement, 


Cas XI. Maixent, homme grossier, à bap- 
tisé un enfant qui était en péril de mort, en 
disant: £go te baptizo in nomine Patria, et 
Filia, et Spiritua sancta, croyant prononcer 
la véritable forme. Ce baptême est-il valide? 

À R. Le pape Zacharie, consulté sur ce bap- 
tême, le Jugea bon, parce que celui qui l’a- 
vait ainsi conféré n'avait pas eu dessein d’ex- 
primer une erreur, maisi nlenlion de dire et 
de faire ce queditet fait l'Eglise, etque Patria, 
chez un bomme qui parle mal une langue, 
signifie ce que signifie Patris chez un homme 
qui la parle bien. II faut cependant remar- 
quer avec saint Thomas, part. 3, q. 60, art. 
8, que la corruption qui se fait au commen- 
cement d’un mot en changeant le sens, que 
l'intention ne supplée point, détruit la for- 
me, comme on l’a vu dans le cas précédent. 

Cas XIE Que dire du baptême conféré à 
Liége par une pauvre femme, avec cette for- 
me: Enfant jel baptise à nos des Père, et des 
Fils, et des Saint-Esprit ? 

R. Un tel baptême. donné: par un homme 
accoutumé à bien parler, serait suspect ; 
parce que le pluriel des, appliqué à chaque 
personne, change le sens de la forme. Mais 
quand il est donné par une femme, chez qui 
des ne signifie que ce que signifie de chez les 
autres, il est aussi bon que celuiqui est donné 
in nomine Patria, etc. 

Cas XII. Un exfant étant prêt à expirer, 
un homme lui a versé de l’eau sur la tête, et 
la sage-femme à prononcé les paroles de la 
forme, que cel homme ne savait pas. Ce bap- 
tême est-il valide ? 

R. Non: car la femmé qui a prononcé la 
forme sans l’appliquer à la matière a signi- 
fié qu’elle baptisait, quoiqu’elle ne baptisât 
pas, puisqu'elle n’appliquait pas l’eau, sans 
laquelle il ne peut y avoir de véritable bap- 
tême. De même, l’homme qui à versé seule- 
ment l’eau sans rien dire n’a pas non plus 
conféré le sacrement, puisqu'on ne le peut 
conferer qu'en prononçant la forme et en 
appliquant en même temps la matière ; c’est 
par cette raison, comme dit saint Antonin, 
que l’ordination serait nulle si l’évêque im- 
posait les mains tandis qu’un prêtre récite— 
rait la forme. 

Cas XIV. Justin et André, voyant qu’un 
enfant était prêt à expirer, l’ont tous deux 
bapiisé, en disant chacun en particulier les 
paroles de la forme, eten versant en même 
temps l’eau sur son corps. Ce baptême est-il 
valide ? 

” R. Ce baptème serait iilicite; mais, pour- 
vu que les deux ministres ne voulussent pas 
que l’action de l’un dépendiît de celle de l’aù- 
tre, il serait valide, parce qu'il n'y manque- 
rait ni malière, ni forme, ni intention de 
faire ce que fait l’Eclise.Ÿ'oy. le tom. Vil: de 
ma Morale, chap. 6, à la fin. Au reste, si 
l’un des deux achevait la forme avant l'autre, 
celui-ci devrait aussitôt s'arrêter. 

Cas XV. Ranulfe a baptisé un enfant en 
lui versant d’abord l’eau sur la tête, el en 
prononçant les jaroles de la forme immédia- 
tement après. Le baptême est-il valide? 

KR, Comue les sacreménts sont un êlre 
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moral, il suffit qu'il y ait uneliaison morale 
entre la matière et la forme ; ‘ à l'exception 
de l’eucharistie, où le mot ceci demande una 
présence physique *. Orgette union morale 
se trouve dans le cas présent. Cependant l’au- 
teur croit que, puisque tous les théologiens 
ne sont pas d'accord sur ce point, et qu om 
ne saurait prendre trop de précaution pour 
assurer le salut d’un enfant, il est à propos 
de réilérer ce baptême sous condition. 

Cas XVI. Maclou, ayant déjà prononcé ces 
paroles de la forme: Ego te baptizo, est 
allé secourir une personne qui tombait en 
apoplexie devant lui, après quoi il a achevé 
la forme en disant in nomine Patris, etc. Ce 
baptême est-il bon ? 

R. Une interruption de peu de durée, telle 
qu’elle serait sile prêtre, après avoir pro- 
noncé ces paroles : Ego te baptizo, imposait 
silence à ceux qui feraient du bruit, et qu’il 
achevât ensuite in nomine Patris, etc., n’em- 
pécherait pas la validité da sacrement. Mais 
une interruption notable, et qui rend lac- 
tiou du ministre discontinuée, comme dans 
le cas présent, rend le sacrement nul, 
comme dit saint Thomas, part. 3, quest. 
6Q, art. 8. : 


Cas. XVH. Mélanie a baptisé un enfant 
avant qu'il fût sorti. Cet enfant doit-il être 
bapliisé de nouyeau ? 

R. Saint Isidore, cité, can. 115, dist. 4. de 
Consecr., dit qu’un enfant ne peut renaître 
en Jésus-Christ, s’il n’est déjà né. Puis donc 
que celui dont il s’agit n’elait pas encore 
né, le curé le dot baptiser, et même en ter- 
mes absolus. 


— J'aurais bien de la peine à regarder ce 
bap'ême comme nul, s’il était bien sûr que 
l’eau eût été jusqu'à la tête de l’enfant : 
mais je me donnerai bien de garde de cen- 
surer ceux qui croient devoir le réitérer. 
Voy. mon VII: (ome de Morale, c. 3, de 
Mat. bapt., art, 2. 

Cas XVIIT. Mais que dire si, la tête on le 
pied de l'enfant paraissant au dehors, on 
avait versé l’eau sur ces parties, en pronon- 
çant la forme ? | | 

R. Si l’eau avait été versée sur la tête, le 
baptême serait valide ; mais si elle n'avait 
été versée que sur le pied, la main, etc., à 
serait douteux, et il faudrait le réitérer sous 
coudition. C'est la décision de saint Thomas 
et de saint Charles. Sainte-Beuve croit néan- 
moins qu'il faut le réitérer sous condition, 
même dans le premier cas. 

— Je n’en crois rien: mais je ne blâmerai 
point un excès de précaution. Je remarque- 
rai seulement, 1° que l’on doit baptiser un 
enfant partout où l’on peut atteindre avec 
de l’eau, tant qu’il n’est pas sûr qu'il soit 
mort ; 2° que s’il a beaucoup de cheveux, il 
faut avoir soin que l’eau les perce, et aille 
jusqu'à la chair, comme l’observe le riluel 
de Strasbourg, elc. 

Cas XIX. Le père d'un enfant qui, à cause 
du danger a été baptisé à ja maison, est-il 
obligé sous peine ie péché mortel, de le 
purler à l’église, après qu’il est hors de 
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péril, pour faire suppléer les cérémontres du 
baptême. 2 à 

R. Quoique les cérémonies du baptême ne 
soient pas si pressantes que le baptême 
même, on ne peut cependant, sans un péché 
considérable, les différer un temps notable, 
à moins qu'il n’y ait une, juste cause. Le pé- 
ché pourrait même devenir mortel si le re- 
tardement venait du mépris de ces saintes 
cérémonies, ou qu’il en arrivât un grand 
Scandale. 

— Ce qu’ajoute Pontas, que l'Eglise ne 
supplée pas les cérémonies du baptême à 
ceux qui abjurent lhérésie, est très-faux en 
plusieurs diocèses. Voyez mon VIf‘ tome, 
cap. 10, où j'ai prouvé au long, contre M. le 
cardinal le Camus, qu'il faut suppléer toutes 
les cérémonies, sans en omeltre aucune. 

Cas XX. Flaminia, sage-femme, ayant une 
dévotion particalière à la sainte Vierge, a : 
coutume , lorsqu'elle bartise les enfants qui 
sont en péril de mort, de se servir de cette 
forme : Enfant, je te baptise au nom du Père, 


el du Fils, et du Saint-Esprit , et de la sainte 


vierge Marie. Ce baptême est-il valide ? 

R. Si Flaminia a intention, en prononçant : 
cette forme, de baptiser les enfants au nomdela 
sainte Vierge, aussi bien qu’au nom des trois 
personnes de la sainte Trinité, le baptême 
est nul, parce qu’en ce cas l'addition qu'eile 
fait est contraire à la foi catholique. Mais si 
elle ne fait cette addition que pour mettre 
l'enfant sous la proteetion de la sainte Vierge, 
san; croire que l'invocation de son nom puisse 
contribuer enrien à l'effetdu sacrement, le bap- 
tême est valide, quoiqu’elle pèvhe, en ajou= 
tant ces mots à la forme ordinaire. Tout cela 
est de saint Thomas; à quoi nous ajoutons 
que, si on ne peut bien connaître quellé a été 
l'intention de cette femme, il faut, pour plus 
grande sûreté, réitérer le baptême sous con- 
dition. 

Cas XXE. On a acporté à Nébridius un en- 
fant qui avait une tête bien formée, et une 
autre très-mal formée, avec deux poitrines 
un peu confuses, et les deux sexes différents. . 
Nébridius a-t-il dû bapliser ce monstre, et 
de quelle manière l'a-t-il dû faire ? 

R. 1° On ne doit p1s baptiser un monstre, 
quand jil n’a aucune forme oi figure bu- - 
maine. Maissi on douteque ce soit un homme, 
il faut le baptiser sous la condition : Si es 
homo. 2 Cet enfant ayant une tête bien for— 
mée, on doit le baptiser d'une manière absa- 
lue, en disant à l'ordinaire : Ego te baptizo, 
etc. 3° S'ilavait deux têtes et deux poitrines, 
ce serait une marque assurée quil y aurait 
deux personnes diliérentes, et alors il fau- 
drait les baptiser l’une après l'autre, ou, en 
cas d’un péril pressant, verser l’eau sur les 
deux têtes en disant : Ego vos baptizo, etc. 

Mais, comme dans l'espèce proposée il y a 
un juste sujet de douter qu'il y ait deux per- 


_Sonnes, parce que le monstre dont il s’agit 


n'a pas deux tétes assez bien formées, ni 
même deux poitrines assez distinctes, Nébri- 
dius doit premièrement le baptiser sur la 
tête qui paraît bien foru:e, ense servant de la . 
forme ordinaire, çouçue en termes abso-. 
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las, et le baptiser ensuitesur l’antre tête qui 
est mal formée, sous cette condition : Si non 


es baptizatus, ego te baptize, etc. Gette déci- 


sion est de saint Charles Borromée, 


Cas XXII. Faustin, sous-diacre, ayant été 
prié, en l'absence du curé, de baptiser un 
enfant qu’on venait d'apporter à l’église, et 
qui était en danger de mourir, fa baptisé 
avec les cérémonies ordinäires. L’a-t-i! pu ? 

R. Faustin à très-mal fait, parce qu'il a 
usurpé un ministère qu’il ne lui était pas 
permis d'exercer; car, oatre l’érêque, il n'y 
a que le prêtre seul, c’est-à-dire, ou le curé, 
ou un prêtre commis par lui, quisoit aujour- 
d’hui le ministre ordinaire du baptême solen- 
nel, qu’il peut même administrer en présence 
de l’évêque, comme le dit saint Thomas, 
part. 3, quest. 6T, art. 4. 


— Ajoutez que ce sous-diacre est tombé 
dans l’irrégularité, à moins que la bonne foi 
ne l’excuse, ce qui peut arriver, parce qu’un 
jeune homme peut n’axoir point ençure vu, 
ni pu voir ces matières. L'auteur a raison 
d'ajouter qu’un diacre ne peut baptiser so- 
lennellement, hors le cas de nécessité, sans 
la permission de l’évêque : c’est qu'il n’est 
que ministre extraordinaire de ce sacrement, 

Cas XXII et XXIV. N'céphore,se trouvant 
coupable d’un péché mortel, et ayant été ap- 
pelé pour bapliser una enfant, l'a baptisé 
sans s'être confessé, el même sans s'être ex- 
cité auparavant à la coutrition parfaite. 
A-t-il commis en cela un nouveau péché 
mortel ? | 

R. Oui, parce que 1e ministre ordinaire 
des sacrements doit être en état de grâce 
pour les administrer licitement, aussi bien 
que pour recevoir ceux qu'on appelle sacra- 
menta vivorum : autrement il se rend cou- 
pable de sacrilége, puisqu'il faut traiter sain- 
tement les chases saintes, et que c’est les 


traiter indignement que de le faire en état de 


péché mortel. C’est ce qu’enseigne le pape 
Adrien VE, et ce qu'avait, avant lu, enseigné 
saint Thomas, part. 3, q. 6k, art. 6. 

11 faudrait raisonner autrement , selon le 
saint docteur , si ce curé baptisait un enfant 
mourant à la maison; car, comme il ne serait 
pas plus alors ministre de l'Église que tout laï- 
que, qui, dans ce cas, peul faire la même fonc- 
tion, il ne serail pas plus coupable qu'un 
laïque. Cependant saint Antonin veut que, 
dans ce cas même , il s’excite fortement à la 
contrition. 

— Je crois ce dernier sentiment bien mieux 
fondé, même par rapport à un laïque, 
1° parce que, s’il w’agit pas comme ministre 
de l'Eglise, il agit comme ministre de Jésus- 
Christ; 2 parce que, çomme la nécessité 
n’empêche pas les choses saintes d'être sain- 
tes, ellene peut empêcher qu'on re soit obligé 
de les traiter sainement; 3° parce qu’un pré- 
re obligé de continuer la messe d'un autre 
qui serait mort après la consécration , serait 
ministre de nécessité, el cependant il serait 
tenu de faire un acte de contrilion avant de 
movter à l’autel. Il faudrait néanmoins bien 


prendre garde de manquer à un enfant, en 
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donnant trop de temps à la douleur d’avoir 
offensé Dieu. 

Cas XXV. Marcoul, missionnaire à la 
Chine , ayant souvent l’occasion de baptiser 
des enfants dont les pères sont païens, de- 
mande sil peut ou s’il doit les baptiser sans 
le consentement, ou même contre la volonté 
de leurs pères, surtout quand ces enfants 
sont en péril de mort ? 

R. Si ces enfants ont l’usage de raison, et 


qu’ils demandent le baptême, Marcoul peut 


les baptiser malgré leurs parents, parce que 
leur volonté ne dépend point de celle de leurs 
pères en ce qui regarde les choses qui sont 
de droit divin ou naturel. Mais s'ils n’ont pas 
encore l’usage de la raison, ils sont, par le 
droit naturel, sous la puissance de leurs 
pères , et ainsi on ne peut les bapliser sans 
leur aveu. Et cela est d'autant plus juste, que 
laliaison qu'ilsontavecleurs parents les ferait 
aisément retomber dans l’infidélité. Tout ceci 
est de saint Thomas, part.,3, q. 68, art.10. O. 

— Ces raisons me toucheraient peu : la 
première, parce qu’on peut douter si Dieu 
veut qu’un père soit maître de son enfant 
jusqu’à pouvoir le damner ; la seconde, 
1° parce qu’on ne peut savoir si la grâce du 
baptême n’empêchera point cet enfant de 
tomber dans l’infidélité , et qu’en cas qu’il y 
tombe, la profanation du säcrement ne sera 
que matérielle; 2 parce que ce danger est 
bien récompensé par l'espérance probable 
qu'on peut avoir que l’etifant mourra avant 
que d’être perverli, puisqu'il est prouvé par 
les expériences faites à Londres et à Séviile, 
que de cent enfants nés à peu près dans le 
même temps, il n’en reste que soixante- 
quatre au bout de six ans, el que quarante 
après seize ans. Ce qui m arrête, el ce qui 
doit arrêter les autres, c’est que la congréga- 
tion du Concile de Trente, par un décret ap- 
prouvé d'Innocent X, a défendu de baptiser 
les enfants chinois, el les juifs à Avignon, 
sans laveu de leurs pères. Malgré cela , il 
faut dire avec Pontas qu’on serait tenu de 
baptiser et les enfants que les idolâtres 
mettent sur le bord de la mer pour y être : n- 
gloutis par les flots, et ceux dont la vie est 
désespérée, pourvu qu'on le puiss” faire sans 
violence et sans offenser personne. Voy. le 
Vile vol. de ma Morale, chap. 7, de Bapt. 

Cas. XX VI. Gueric a baptisé un de ses pa- 
roissiens adulte qui était en danger de mort, 
el qui dès sa naissance était privé de l’usage 
de la raison , ou qui était devenu fou ou fu- 
rieux, L’a-t-il dû faire ? 

R. Si cet homme n’a jamais eu aucun in- 
tervalle de raison, le curé a eu raison de le 
baptiser, car on doit considérer un homme 
en cet état comme un enfant qui vient de 
naître. Si avant que d’être tombé dans la fo- 
lie i} a eu quelques intervalles de raison où 
il ait fait connaître le désir d'être baptisé, le 
curé a encore dû le baptiser, quelque oppo- 
sition même qu'il parût alors y apporter. 


Mais s’il n’a jamais témoigné ce désir dans le | 


temps qu’il a eu l'usage de la raison, on w’# 
pas dû le baptiser, C’est la décision de saint 
Thomas, pb. 5, q. 68, art. 12. 
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— Svlvius ajoute que, si dans le temps que 
ces sortes de personnes témoignaient un cer- 
tain désir de recevoir le baptême, ils conser- 
vaientla volonté de demeurer dans le concu- 
binage ou dans quelque autre péché mortel, 
il ne serait pas permis de les haptiser. 

Cas XXVII et XXVHIF. Hassan, turc, s’est 
fait baptiser par un païen, qui était fort per- 
suadé que ce qu’il faisait n'était qu'une céré- 
monie inutile. Ce baptême est-il valide? 

R. Il l’est, parce que la foi n’est pas né— 
cessaire en celui qui baptise, et qu'il suffit 
qu’il ait l’intention de faire ce que fait l'Eglise 
catholique, selon ce mot de saint Auguslin : 
Baptismus talis est qualis ille est in cujus 
potestate datur, non qualis est ille per cujus 
ministerium datur. Pourvu donc que ce païen 
ait eu intention de faire ce qui se fait en telle 
occas'on par l'Eglise catholique, le baptême 
qu’il a administré a produit son effet, quoi- 
qu'il ne l'ait pas cru. Et de là il suit que le 
baptême donné par un hérétique est bon, 
quoiqu'il ne connaisse pas l'intention de l’E- 
glise, et qu’il croie que l'Eglise catholique 
n’est pas la véritable Eglise. La raison est 
que son erreur spéculative sur l'Eglise ne dé- 
truit pas en lui l'intention de faire ce que 
Jésus-Christ a institué , etc'est là précisément 
ce que veut l'Eglise. 

Cas XXIX. Salomon, juif, se voyant prêt à 
mourir dans un désert, etse voulant faire 
chrétien, s’est baptisé lui-même en disant : 
Ego te baptizo in nomine Patris, elc. Ce bap- 
tême est-il bon ? 

R. Ce baptême est nul, 1° parce que Jésus- 
Christ en disant : Allez, baptisez toutes les 
nations, a montré que celui qui donne le bap- 
tême doit étre distingué de celui qui le recoit; 
% parce que ie Sauveur ne s’est pas baptisé 
lui-même ; 3° parce que ces sortes de cas de 
nécessité s'étant présentés bien des fois, la 
tradition nous aurait appris qu'un homme 
peut alors se baptiser soi-même. Cependant, 
si ce juif était venu à mourir de sa maladie, 
le désir du baptême, joint à une parfaite 
contrition , eût suppléé au défaut du sacre- 
ment. (Cette décision est d'Alexandre HI, 
cap. k, de Bapt., etc. 

Cas XXX. Un herétique veut se convertir. 
Le curé à qui il se présente doit-il le baptiser 
pour recevoir son abjuration ? 

R. Si cet héretique sort d’une secte qui 
ne confère pas le baptême avec la matière et 
la forme usitée dans l'Eglise, il faut le bapti- 
ser, Mais s’il sort d’une secte qui suive le rit 
commun de l'Eglise, comme sont aujourd’hui 
communément les calvinistes et les luthé- 
riens, il suffit de lui suppléer les cérémonies 
du baptême, telles qu’elles sont prescrites 
par le rituel. 

— M. Pontas a dit, cas 19, qu'on ne 
supplée pas les cérémonies du baptême à 
ceux qui font l’abjuration de leur hérésie. Il 
dit ici qu’il faut les suppléer. [f se trompe 
dans les deux endroits. Il faut suivre sur ce 
point la discipline des lieux, qui n’est pas 
partout la même. 

Cas XXXI. Esther , née dans l’héreésie de 
Galvin, s'étant convertie, a fait entendre. à 
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son curé qu’elle n'avait pas été validement 
baptisée , 1° parce que les calvinistes ne re- 
gardent pas le baptême comme un sacrement 
qui justifie; 2 parce que leurs ministres se 
contentent de tremper leur main dans l’eau 
qu'ils jettent de la chaire où ils sont sur les 
enfants qu’on leur présente , et sur lesquels 
par conséquent il peut souvent n’en tomber 
que quelques gouttes; 3‘ parcequ’ils ne pro- 
no: cent pas les paroles de la forme en jetant 
l’eau , mais seulement après l’avoir jetée ; 
k° parce qu'un synode de Malines, cité par 
Beuvelet, et les statuts synodaux de Nar- 
bonne, de l’an 1667, :rdonnent de baptiser 
de nouveau les calvinistes qui se conver- 
tissent à la foi catholique : ce qu’on a prati- 
qué en effet en quelques diocèses de Lan- 
guedoc, sans même ajouter la condition , St 
non es baptizatus Sur ces raisons, le curé a 
baptisé Esther. L’a-t-il pu sans crime? 

R. Le curé a eu grand tort de céder à ces 
raisons : car 1° le baptême conféré par un 
juif et par un païen est bon; et cependant le 
juif et le païen ne croient point du tout que 
le baptême produise la justification; 2° le 
baptême est aussi valide quand on le donne 
par aspersion que quand on le donne par 
immersion ou par infusion ; 3° il suffit de 
prononcer la forme immédiatement après 
application de la matière ; #° le synode de 
Malines a pu rejeter le baptême de quelques- 
unes de ces sectes dont la Hollande fourmille, 
sans toucher à celui des simples calvinistes; 
5° on peut opposer aux statuts synodaux de 
Narbonne , dont on ne nous cite point les 
termes, le concile de Rouen de 1581, celui 
de Tours de 1583, de Narbonne même de 
1609, qui tous défendent de répéter le bap— 
tême , sous prétexte qu’il avait d’abord été 
conféré par les hérétiques. 

— Pie V, a décidé que dès qu’un calviniste 
a l'intention générale de faire ce que Jésus- 
Christ a institué, il ne peut préjudicier à la 
valeur du sacrement , ni par l'intention par- 
ticulière qu’il aurait d’exclure la véritable 
Eglise, ni par le mauvais sens dans lequel 
il entendrait les paroles de la forme. Ainsi 
de ce côté-là point de difficulté sur le bap- 
tême des calvinistes. Cependant Pontas a tort 
de condamner d’abord le curé dont il] s’agit ; 
et c'est de son propre aveu qu'il a tort, 
puisqu'il enseigne lui-même qu’il est plus 
sûr de répé.er le baptême quand la forme 
n'a pas été unie à application de la matière. 
Au reste, comme on peut craindre que des 
gens qui ne croient point le baptéine néces- 
saire, n’y regardent pas de si près, et qu'il 
s'est trouvé des temples où on dit que par 
honneur on baptisait avec de l’eau rose, et 
qu'enfin, selon Luther , on peut, au défaut 
d’eau , se servir de toute autre liqueur , je 
crois qu’on fera très-bien de s'informer de la 
manière dont on administre le baptême dans 
É pays de la personne qui veut se conver- 

ir. 

Cas XXXII. Junien, âgé de 30 ans, fils 
de parents chétiens , et élevé chrétiennement 
par eux, n'ayant aucunes preuvesd’avoir été 
baplisé , son père el sa mère étant morts des 
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puis plus d&20 ans , prie son curé de le bap- 
liser au moins sous condition. Que doit 
faire le curé? 

R.Innocent IT résout ainsi cette difficulté, 
cap. fin. de Presb. non bapt.: Certe de illo 
qui natus est de christianis parentibus et inter 
christianos est fideliter conversatus, tam vio- 
lenter prœsumitur quod fuerit baptizatus, ut 


hœc præsumptio pro cerlitudine sit habenda. 


C'est pourquoi on ne le doit pas baptiser, 
même sous condition, à moins qu’il ne 
prouve par des raisons lrès-convaincantes 
qu'il n'a pas été baptisé : comme si ceux qui 
étaient présents à sa naissance assurent 


qu’il n’a pas été porté à l’église, et qu'ils 


n'ont aucune connaissance qu'il ait été bap- 
tisé à la maison; ou si ses parents faisaient 
alors profession de l’hérésie de Calvin , dont 


. les sectaires ne croient pas le baptême né- 


céssaire à salut ; ou qu’ils vécussent dans le 
libertinage, sans garder même les dehors de 
la religion. Car, en ce cas, si l’on ne peut 
avoir aucuve preuve certaine du baptême, 
ui par écrit, ni par témoins, ce curé pour- 
rait et devrait même le baptliser sous condi- 
tion. 

— Ce que dit ici Pontas ne contredit point 
ce qu’il a dit dans le cas précédent. Il y sup- 
posait une fille qui ne doutait pas si elle 
avait été baptisée , mais si elle l’avait été 
comme il faut. Il parle dans celui-ci d’un 
homme qui doute s’il a été baptisé, parce 
qu'il est né de gens qui croient que le bap- 
tême n’est pas nécessaire. 


Cas XX XIII. Gerbert , âgé de 34 ais, né: 


de parents anabaptistes dans un pays où 
leur secte est dominante, a été élevé dans la 
religion catholique , depuis près ce 30 ans, 
par un pareat catholique Son parent, nilui, 
n’ont jamais nu , malgré tous leurs soins, 
découvrir s’il a été baptisé. Son curé à quiil 
demande le baptême doit-il le lui confé- 
rer ? 

R. il le doit , puisque Gerbert n’a été bap- 
tisé ni chez ses parents, dont la secte n’ad- 
met au baptême que des person”es qui ont 
l'usage de raison, ei qui croient déjà nos 
mystères , ni dans l'Eglise catholique, puis- 
que son parent, qui l’a élevé, en aurait con- 
paissance. Que s’il y avait quelque doute 
probable que cet homme eûi été baptisé dans 
son enfance, ou depuis , il faudrait lui admi- 
nistrer ce sacrement seulement sous condi- 
tion, 

Cas XX XIV. Kondomir, infidèle, fait pri- 
sonnier , a été baptisé par force, sans avoir 
eu aucune intention de l'être, et déclarant 
au contraire qu’il ne voulait pas se faire 
chrétien. Quelques mois après il s’est Con« 
verti à la foi. Faut-il le baptiser dere- 
chef ? 

R. Selon InnocentIlf, cap. 3, deBapt., etc., 


Je baptême est nul, quand celui qui le re- 


coit n'y donne aucun consentement, comme 
il le serait en ceux qu’on bapliserait pendant 
qu'ils dormiraient ou qu'ils seraient en dé- 
mence, ainsi que le dit le même pape, à 
moins qu'ils n’eussent consenti avant le 
soinmeil ou la démence à recevoir le bap- 
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tême. Si donc la violence qu’on a faite à 
Kondoriir est telle qu’elle détruise absolu- 
ment toute sorte de volonté, comme, par 
exemple, si on l’a plongé dans l’eau par 
force, son baptême est certainement nul ; 
mais si, sans souffrir une telle violence , il a 
consenti d’être baptisé seulement pour éviter 
les rigueurs d’une dure prison ou d’autres 
peines, son baptême est valide quant au 
caractère, quoiqu'il n'ait pu produire la 
rémission du péché et la grâce , jusqu’à ce 
qu'il ait apporté îes dispositions nécessaires. 
C’est aussi la décision de saint Thomas, in #4, 
dist. 6, quest. 1. 

Cas XX XV. On a trouvé un enfant exposé 
avec un billet pendu au cou, portant qu’il 
avait élé baptisé par la sage-femme. Doit-on 
néanmoins le baptiser sous condition ? 

R. Dans l'hôpital des Enfants-Trouvés de 
Paris et dans les autres , la pratique est de 
baptiser toujours sous condision ces sortes 
d'enfants, soit parce que ceux qui exposent 
leurs enfants ne méritent pas qu’on ajoute 
aucune foi à un tel billel , soit parce qu'il se 
peut aisément faire que ces enfants n’aient 
pas été validement baptisés, ou par l’igno- 
rance de ceux qui leur ont conféré le bap- 
tême , ou à cause de la précipitation avec la- 
quelle ils l'ont fait. Néanmoins un seul té- 
moin est suffisant en ce cas , quand il est 
sans reproche, ainsi que l’enseignent, après 
la Glose , Fagnan et plusieurs autres célè- 
bres canonistes. 

— M. Pontas n’aurait pas manqué d’a- 
jouter ici l'autorité de Benoît XIV s'il avait 
pu connaître son traité de Synodo Diæces. 
Mais on est étonné de voir que lui qui met 
tant de cas inutiles , n’ait pas dit ici un mot 
du baptême donné à la maison parles sages- 
femmes lorsque les enfants sont en danger. 
Pour y suppléer, nous renvoyons au traité 
du Devoir des pasteurs. On y a décidé, ch. 
6, n. 17, qu'il faut toujours réitérer sous 
condition le baptême qu'un père , une mère, 
une sage-femme, ont donné dans ces cas 
d'un pressant besoin, et on croit lavoir 
prouvé par des raisons invincibles. On a ce- 
pendant excepté le cas où la légitimité de ce 
baptême serait constatée par deux témoins 
très-dignes de foi, quoique Benoît XIV ait 
cru qu’un seul pouvait suffire, pourvu qu'il 
fût au-dessus de toute exception. 

Cas XXXVI. Une troupe de vagabonds 
mendiants de profession, ont laissé le soir 
dans un village deux enfants, l'un d’envi- 
ron trois ans, et l’autre de quatre. Le curé 
les doit-il baptiser, au moins sous condi- 
tion ? 

R. On doit raisonner de ces deux enfants 
comme de ceux qu’on trouve exposés, el par 
conséquent les bapliser sous condition, 
parce qu’il y a un juste sujet de douter que 
de tels vagabonds aient eu soin de leur faire 
recevoir le baptême, vu qu’ils vivent ordi: 
nairement dans une iguorance affreuse, sans 
faire aucun acte de religion, ou plutôt comme 
s'ils n’en avaient aucune : passant la vie 
dans le libertinage avec d'autant plus de li- 
cencé et d’impunité, qu’ils ne sont jaruais 
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guère qu’un jour äü plüs en chaque lieu 
où ils passent. Nous ajôüterons cependant, 


avec l’auteur des Conférences d'Angers , que . 


si ces sortes d'enfants élaient plus âgés de 
quelques années, le curé serait obligé de 


Consulter son évêque ét de suivre SOn 4vis. 
Cas XXX VII. Duvid, juif, s’est fait bapu- 
ser par une pure tue d'intérêt, et Sans avoir 
aucüne foi ei Jésus-Christ. Est-il véritäbie- 
ment baptisé ? Lui 
© R. Il l’est; parce que, quoique la foi soit 
hécessaire dans les adultes pour récévoir 
avec fruit le sacrement de baptéme, elle ne 
l'est pas pour le recevoir validement , selon 
ce mot de Saint Augustin (can. 151, dist. k, 
de Consecr.): Non interest, cum desacramenti 
integritate él Sañctitale tractatur,quid credat, 
et quali fide imbutus sit ille qui accipit sacra- 
mentum. Interest quidem plurium ad salutis 
diam, sed ad sacramenti quæstionem nihil in- 
terest. Saint Thomas prouve la même chose, 
cit. quæst. 68, art. 9. 

Cas XXXVIH. Florien , coupable dé plu- 
sieurs péchés mortels, a reçu le baptême 
sans renoncer intérieurement à ses crites. 
En peut-il recevoir l'entière rémission, si 
dans la suite il en cofiçoit uné véritable dou- 
leur et qu'il ait recours à la pénitence ? 

R. On reçoit celte rémission lorsqu'on 
lève la fiction , c'est-à dire , l’obstäclé qui 
avait empêché qu’on ne là reçût d'abord, 
selon €e mot de saint Augustin, lib. 1 de 
Bapt., cap. 12 : Quod ante dalum est , valere 
incipit ; cum illa ficlio veraci confessione re- 
cesserit. Mais les péchés qu’un hommé bap- 
tisé ävec fiction aurait commis depuis le 
baptême ne lui seraient pas remis par la vertu 
de ce sacrement, mais par celui de là péni- 
tence , où par la parfaite contrition qu’il eñ 
aurait, comme l'enseigne saint Thomas, in k, 
dist. k, quæst. 3, art. 2. 

Cas XXXIX. Osman, turc, coupable de 
plusieurs assassinats, vols, blasphèmes, ete., 
demande le baplême. Doit-on lui enjoindre 
une pénitence proportionnée à l’énormité de 
ses péchés avant que de lui âdmiuistrér ce 
sacrement ? 
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._R. Non , parce qu’il est de foi que le bap-, 
tême a la vertu d’effacer , non-seulement le : 
péché originel, mais encore tous les péchés, 
actuels, quant à la coulpe et quant à la, 
peine. Il suffit donc à Osman de croire les 
principaux mystères de la religion, de con— 
cevoir une douleur sincère de ses péchés, et 
dé commencer à aimer Dieu, tanguam om- 
nis justitiæ fontem, comme dit le concile de 
Trente, sess. 6, ch. 6. Au reste, le baptême, 
en remettant à cet homme ses péchés, ne le 
dispenserait pas de réparer le tort qu’il au- 
rait fait au prochain; etquoiqu’on ne puisse 
’absoudre sacramentellement, on pourrait 
entendre la confession de ses péchés, s’il 
âvait Ja dévotion de la faire, pour s'hami- 
lier , se disposer à recevoir la grâce du bap- 
tême,, et marcher dans la voie sainte de la 
nouvelle religion qu’il veut embrasser. Mais 
alors on ne pourrait lui imposer d'autorité 
aucune satisfaction, comme on le doit faire 
äux pénilents déjà régénérés. 

CAs XL. Ménandre, chirurgien-accoucheur, 
âyant vu une femme en travail prête à ren- 
dré le dernier soupir, lui a ouvert le côté 
avant qu’elle fût morte afin de faire rece- 
voir le baptême à l’enfant. Son confesseur 
l'en à fort blâmé; mais il se justifie en di- 
sant que le salut d’un enfant est préférable à 
quelques moments de vie “’une femme qui 
n'avait plus de connaissance, et qui avait 
reçu lous les sacrements ? | 

R. Ce chirurgien a très-grièvement péché, 
parce qu'il n’est jamais permis de faire un 
mal pour qu’il en arrive un bien. Il devait 
donc attendre que cette femme fût expirée, 
et alors l'ouvrir promptement pour faire re- 
cevoir le baptême à l'enfant, s’il l’avait 
trouvé vivant; étant certain, par l’expé- 
riénce, qu'un tel enfant peut survivre à sa 
mère du Moins trois quarts d'heure, ainsi 
que les médecins en conviennent, comme 
l'observe Possevin, qui en avait consulté 
plusieurs des plus habiles. Cette décision est 
de saint Thomas, de saint Antonin, et de 
saint Charlès Borromée. Voyez PARRAIN. 


BARBIER. Voyez Dimancnes et Fères. 


BATARD. Voyez BÉNémcE, BÉNÉRIGIER, HÉRIMER, ILLkGITIME. 


BATELEUR. 


Les bate.eurs sont des baladins où des charlatans qui, montés sur une espèce de théâtre 
dressé dans une place publique, amusent là popü äce par des tours de souplesse, elc., pour 


engager les spectateurs à acheter leurs drogues et leurs menues curiosités. Le batelage est 
une profession méprisable et indigne d’ün honnête h :mmne et surtout d'un homme chrétien : 
aussi ceux qui l’exercent sont-ils mis au nombre dés personnes infâmes par le 7° concile de 
Carthage, tenu en #19 : Ones etiam tnfamie maculis aspersi, id est, histriônes, etc. On va 
examiner si on la peut exércer $ans péché mortel. d 


Cas [ Eustrate, bateleur , demande s’il 
est tenu de renoncer à sa profession pour 
mériter l’abselulion que son curé lui a re- 
fusée à Pâques, prétendant que sa profession 
est infâme, et qu’il ne peut l’exercer sans 
péché ? + 1 

R. Si Eustrate est du nombre de ces far- 
ceurs ou bateleurs qui mêlent dans leurs 
discours des paroles indécentes, ou qui font 


des actions où des gêstes contraires à la 
pudeur et aux bonnes mœurs, son curé à eu 
trés-grande raison de lui refuser l’absolu= 
tion s’il refusait de renoncer à sa profesa 
sion, ces sortes de divertissements étant 
péchés mortels de leur nature. Mais si Eus- 
trale ne mêle rien de malhonnéte daus ses 
plaisanteries , ‘et qu’il ne fasse rien qui 
blesse les bonnes mœurs ni-la religion, le 


| 
| 
| 
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curé n’a pas dû lui refuser l’absolution , nt 
regardér ce qu’il a gagné comme un bién 
mal acquis. Toute cette décision est de saint 
Thomas, 2-9, q. 108, art. 3et6  . 

Gas. If. Eustade, clere lonsuré, fort pau- 
vre, fait le métier de bateleur pour Subsistér 
plus aisément ,.en vendant une drogue qu'il 
dit être un excellent remèlé contre loutes 
sortes de coliques. Pêche-t-il mortéllément? 

R. S'il le fait sans avoir rénoncé à là 
cléricaiure, et en conservant ses habits éc- 
clésiastiques, on ne doit pas doutér qu'il né 
pèche mortellement, puisqu’un ecclésrasti= 
que qui a choisi Jésus-Christ pour Son pâr= 
tage, et qui esl destiné au service dé l'Eglise, 
esl Lout à fail inexcusable en exerçant uné 
profession si éloignée de la sainteté dé Son 
état, et qu'il ne peul mênie jamais l’éxércer 
sans causer un fort grand scandale aux 
fidèles. 

Cas HILL. Mirocle, acolyte, a un si grand 
penchant à jouer des gobelets et à faire des 
tours de bateleur, qu’il se laisse alkér sou 
vent à ces sortes de diverlisseménts. N’ä-t-il 
pas perdu Son privilége clérical, én sorté 
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qu'ils ont eue, n'ait point encouru d excome 
Muünicätion? 

R. S' Mirocle faisait profession publique 
de bäteléur, Jean n’4à encoura auvune ex- 
Commüañicalion en le frappant, parce qu'il a 
péri lout privilége clérical; én cas qu’il 
’ait faite pendant üne année, où moins de 
temps, àprès trois monitionis de son supé= 
rieur. Mais S'il n'a fait ce jeu qu’en particu- 
liér et pour $e récréer, Jean n’a pü le frap- 
per, Sachant qu'il était ecclésiastique, sans 
tomber dans cetté censure. 

Cas IV. Adrien danse el voltige sur là 
corde, et $e précipilé même sur une grosse 
corde altachéegau haut d'un clocher en bas; 
cé qu’il a déjà fait plus de cent fois sans se 
fäire aucun mal. Lé peut-il faire sans péché 
mortel? 

R. Le métier seul de danseur sur la corde 
päräît aux meilleurs théologiens un péché 
mortel, tant parce qu'il expose à perdre la 
Vie sans üne vraie nécessité, que parce 
qu’on me l'exerce guère sans y mêler des 
gestes et des paroles fort indécentes. Voyez 
ComÉDIE 


que Jean, qui l’a frapné dans une ouerélle 
BATTRE. 

M. Pontas ne se propose que deux cas sous ce litre : le premier, est de savoir si un mai 
tre peut fräpper ses domestiques libertins, que ses réprimaides n’ont pu corriger. Le 
Second rétarde dû mari qui, pour Corriger sa femme adultère, en est venu jusqu’à la bat- 
fre. 11 répond, d’après Saint Fhomas, qu'on hé peut blâmer ni lun ni l’autre, pourvu que 
lenipofiément ei la passion ne soient pas lé principe de leur correction. La raison est 
qu'un domestique ést soumis à Sôn Maître Gomme un enfant, et que, selon le Sage, 
Prov. xiur, Qui parcit virçæ, odit fillum suum. D'un aütre cô'é, une lemme est sous la disci 
line de Son märi. fl doit donc là éorriger efficacement, et ainsi recourir aux coups, quand 
les paroles sont inutiles. verbis ef derbere, dit saint Thomas. Il remarque après cela, avec le 
coùcile de Prague, de 675, qu'une sévérité trop grande ne produit mi Famendement ni le 
Sälut dé la personne sur qui on léxerce. C’est pour cela, ajoute-t-il, que les ducs de Bour-— 
gogtié accordèrent autrefois 4x femmes le privilége de ne pouvoir être batlues par leurs 
maris, en conséquence duquel le partement de Dijon rendit un arrêt, le 6 mars 1597, par 
léquel ün mâri fut condaminé à 200 écus d'amende pour avoir frappé la sienne, avec défense 
de récidiver. C’est M. Brillon, qui rapporte cet arrêt, qui mériterait bien d'être confirmé 
par le$ aütres cours souyeraines et d’être affiché à la porte d’un grand nombre de maisons. 


BÉNÉDICTION. 


Les bénédictions ont été en usage dans l’ancienne loï, comme on le voit, Né. vi. On 
ne doute point que la coutume de bénir les choses et lés personnes, qui se pratique uni- 
versellement dans l'Eglise, ne soit de tradition apostolique. Car, selon säint Augustin, 
æpist. 5k, ce qui n’est point écrit, et ce qui s’ést néanmoins toujours pratiqué dans l'Eglise 
universelle, doit être censé de tradition apostolique, ou du moins on doil croire qu’il a été 
établi par aut rité de l’Église universelle. Or, dans l’Eglise, rien n’est plus ünivérséllement 


. ebservé que l’usage de bénir les personnes et les choses, en faisant sur élles 1e Signe de la 


croix. Jésus-Christ fut le premier qui donna à ses apôtres l'exemple de la bénédiction qui a 


toujours été en usage depuis : Ælevatis manibus benedixit eis; ce qu’il fit, comme le croit 
. saint Jérôme, en formant le signe de la croix. Si cette manière de bénir les personnes est 


si clairement autorisée par l’Ecriture et par la tradition, on doit, à bien plus forte raison, 
approuver et. pratiquer l'usage où est l'Eglise universelle de bénir les choses. Voyez 
ABSOLUTION et MEssE, cas XX VII. 


| BÉNÉFICE. BÉNÉFICIER. 

On définit le bénéfice ecclésiastique un droit perpétüel qu’a un ecclésiastique de perce- 
voir les fruits d’un bien d'église, à causé d’un office Spiritüel qui jüi est préserit par les 
canons, ou auquel il est obligé par la fondation qui en à été faite, où par l'usage. Selon 
cetté définition, il n’y à plus en France de bénéfices proprement dits ; c'était du moïns l’opi- 
nion de M. Emery, supérieur des Sulpiciens. « L'Eglise de France, dit-il, a été dépouillée em 
totalité de ses biens ; il n’y à donc plus de biens ecclésiastiqués qu’on puisse dire eonsa- 
crés à Dieu, il n’y a donc plus de bénéfices; si on veut parler correctement, où ne peut 
plus leur donner ce nom, puisque le bénéficé est appèlé un droit perpétuel. Les cures, 


» 
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les canonicats, les évêchés ne donnant plus un tel droit, les curés, les chanoines, les evê- 
ques tirent aujourd'hui leur subsistance d’une pension que le gouvernement leur'assigne sur 
le trésor de l'Etat, semblable à celles que reçoivent les fonctionnaires publics.» 

« On peut ajouter, dit Gousset, que, tout en accordant au clergé catholique un traitement 
qu'il ne peut refuser sans violer les lois de la justice et de la religion, le gouvernement ne 
le regarde point comme une purlion du revenu des biens ecclésiastiques dont le saint-siége 
a ratifié l’aliénation. Aussi ce traitement varie el peut varier indéfiniment, suivant l'esprit de 
nos législateurs qui ne le votent que pour un an, se réservant de l’augmenter oudele diminuer 
l’année suivante, s'ils Le jugent convenable; comme ils peuvent diminuer ou augmenter le 
traitement qu'ils accordent aux ministres protestants et aux rabbins : ce qui s'accorde peu, 
ce semble, avec le droit perpétuel ou permanent, qui est, de l’aveu de tous, inbérent au béné- 
fice ecclésiastique proprement dit. C’est d’après ces considérations que nous avons adopté 
l'opinion de M. Emery dans notre édition des Conférences d'Angers. » 

Mais l'opinion contraire à prévalu, surtout depuisles décisions de la sacrée pénitencerie du 
9 janvier 1819, du 9 août 1821 et du 9 janvier 1823. Suivant ces décisions, le traitement que 
le clergé de France recoit du gouvernement doit être regardé comme un revenu ecclé- 
siastique. On se fonde sur ce que le pape Pie VII, en légitimant la vente des biens de l'Eglise 
par le concordat de 1801, ne l’a fait qu’à raison de l'engagement pris par le gouvernement 
de procurer un traitement convenable au clergé, de sorle que ce lraitement doit étre 
considéré comme une portion des biens qui appartenaient aux églises de France avant la 
révolution. 

Et »’y aurait plus de difficulté si la pension qu’on accorde aux différents membres du 
clergé était déterminée et fixée, conformément à l'esprit des concordats, de manière à ne 
plus dépendre du caprice des chambres. Les décisions de la sacrée pénitencerie sont fon- 
dées sur l’engagement pris par le gouvernement de doter les églises de France, ou d’assü- 
rer au clergé un traitement convenable et indépendant des événements. Tandis que cette 
dotation n’aura pas lieu, il nous paraîtra difficile de concilier la notion des biens ecclésias- 
tiques avec le caractère du traitement ou de la pension que les évêques, les chanoines et 
les curés reçoivent du gouvernement. 

De ces décisions données en différents temps par la pénitencerie, Mgr Bouvier conclut 
que du moins le plus sûr est de regarder les pensions assignées par le gouvernement, à dif. 
férents titres, aux ecclésiastiques, comme des biens vraiment ecclésiastiques, et de suivre 
les règles des saints canons pour l’usage de ces sortes de biens. Dans toute hypothèse, il est 
certain que les prêtres qui négligeraient gravement de remplir les fonctions annexées à 
leur titre pécheraient contre la justice et seraient tenus à restitution. Ils n’ont droit au 
traitement du gouvernement et au supplément de la paroisse qu’autant qu'ils remplissent 
fidèlement les divers offices qui leur sont imposés. Carrière admet les mêmes conséquences 
des décisions de la pénitencerie, soit par rapport à l’usage du superflu des curés, chanoines, 
évêques , soil par rapport à la résidence, qui doit être une résidence active, qui oblige les 
ecclésiastiques qui reçoivent un traitement du gouvernement à remplir leurs devoirs, à 
peine de restitution. De plus, d’une réponse adressée par le souverain pontife à l’évêque 
de Versailles, d’une décision donnée par Léon XI au chapitre du Mans, de la prescription 
faite aux chapitres réorganisés en France après le concordat de se conformer aux règles 
des saints canons et des couciles, le même savant théologien conclut, 1° que la messe caji- 
tulaire doit être appliquée aux bienfaiteurs; 2° que les chanoines sont tenus d’assister au 
chœur et aux divers offices établis par leurs chapitres respectifs ; 3° que toutes les dispo- 
sitions du droit canon relativement aux chanoines et aux chapitres urgent aujourd'hui 
comme avant la révolution de 93, excepté dans les choses qu’elle a rendues impossibles. 

11 n’est donc pas plus permis aujourd'hui qu’autrefois à un curé, à un évêque, d'enrichir 
ses parents avec les biens de l'Eglise. L'évêque, le curé, qui abuse gravement des revenus 
de son évêché ou de sa ture, est coupable de péché mortel; pour juger de la gravité de cet 
abus et du péché qui en est la suite, on doit, selon saint Thomas, s’en rapporter au juge- 
ment des hommes prudents. 

Cas L. Gralien, ecclésiastique savant et d’un 
grand mérite, recherche avec empressement 
une prélature. Le peut-il faire sans aucun 
péché ? 

R. Il ne le peut, selon saint Thomas, sans 
se rendre coupable d'injustice ou d’orgeuil : 
d’orgueil, s’il se croit plus de mérite que 
n’en ont tous les autres ; d'injustice, si, bien 
persuadé, comme il le doit être, que les au- 


quis, dit-il, 2-2, q. 100, art. 5, pro se rogat, 
ut oblineat curam animarum, ex ipsa præ- 
sumplione redditur indignus ; et sic preces 
sunt pro indigno. Licite lamen potest aliquis, 
si sit indigens, pro se beneficium ecclesiasti- 
cum pelere sine cura animarum. Saint Anto- 
nin et saint Raimond enseignent la même 
chose. Saint Chrysostome va encore plus 
loin, puisqu'il compare (Hom. 3,in Act. 


tres valent mieux que lui devant Dieu, il ne 
laisse pas de vouloir leur être préféré. 
S. Thom. quodl. 2, art. 11, O. 

Cas IL. Une cure étant devenue vacante, 
Barnabé la demande pour lui à l’évêque. 
L’at-il pu sans péché ? 

KR, Saint Thomas décide que non : Si ali- 


À 


apost.) celui qui a obtenu par ses sollicita- 
tions un bénéfice à charge d’âmes au pre- 
mier des simoniaques : Cogita, dit-il, quid 
acciderit Simoni. Quid entm refert si non das 
Pecuniam , sed pecuniæ loco adultaris, subor— 
nas, mullaque machinaris ? Pecunia (ua sit 
tecum in perdilionem, ad tllum dictum est, 
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et his dicelur : Ambilio tua sit lecum in per- 
ditionem, quoniam putasli ambitu humano pa- 


‘rari donum Dei. 


—Delà on pourrait conclure que si le 


collateur était un homme peu scrupuleux 


sur le choix des sujets, un ecclésiatique en- 
gagé par son confesseur à lui demander une 
cure pourrait le faire, afin d'empêcher 
qu’elle fût donnée à un prêtre ignorant ou 


peu édifiant, Car enfin on peut quelquefois 
- dire : Écce ego, mitte me. Le.mal est que les 
ecclésiastiques les plus faibles en tous sens 
- sont presque toujours ceux qui ont meil- 


leure idée d'eux-mêmes, et qu’ils s’appli- 
quent ce qui n’est dit que pour d’autres. 


Cas III. Simon, qui apprend qu’un curé 
est àl’agonie, va demander sa cure au col- 
lateur, avant qu'elle vaque. Le collateur la 
lui promet. L'un a-t-il pu la demander, et 
Pautre la promettre ? 


R. On ne peut excuser ni l’avidité de Si- 
mon, ni la complaisance du collateur : l’une 
et l'autre étant réprouyées par le droit, 
comme donnant occasion de désirer la mort 
du titulaire, et faisant que des sujets moins 
dignes et plus ambitieux soient préférés à 
de vertueux ecclésiastiques. C’est pour cela 


-que par la vingtième règle de la chancelle- 


rie de Rome, celui qui a demandé un béné. 
fice, comme vacant par mort, dans le temps 
que le titulaire était encoreen vie, n'en peut 
celte fois être pourvu, quoiqu'il vienne ef- 
fectivement à vaquer après. C’est encore 
pour cela que la vingt-huitième règle de ve- 
risimili nolitia, qui s’observe très-exacte- 
ment en France, déclare nulles toutes les 
provisions de bénéfices, si, entre le jour du 
décès des titulaires et celui de la date des 
provisions, il n’y a pas un temps suffisant 
pour que les collateurs aient pu avoir con- 
naissance de la vacance._ 


Cas IV. Arsacius, s'étant chargé de deman- 
der une cure pour un autre, a si bien fait, 
qu’il est venu à bout de se la faire résigner 
à lui-même. N’est-il en cela coupable d’au- 
cun péché ? 

R. Il est coupable 1° d’infidélité, en se pro- 
curant un bénéfice qu'il s'était engagé de 
demander pour un autre, et sûrement il a 
violé cette loi si sainte : Quod ab alio oderis 
{Shi fieri, vide ne tu aliquando alteri facias, 
Matth. vn ; 2% de présomption, en ce qu’il 
s’est lui-même jugé digne d’un bénéfice à 
charge d’âmes. Nous estimons donc qu’Ar- 
sacius ne peut rnieux faire, pour mettre sa 
conscience en sûreté, que de Consulter sou 
évêque, ea lui exposant le fait avec sincé- 


_rité, et de suivre exactement ce qu'il lui or- 


donnera. 


Cas V. Gombert, présentateur d’une cure, 
y à nommé Pierre et Paul, avec pouvoir à 
l'évêque de choisir celui des deux qu'il ju- 
gera être le plus digne. Pierre est d’une con- 
duile fort sage et fort réglée; mais il n’a 
qu’une science assez médiocre. Paul, au con- 
traire, est très-savant. théologieu; mais il 


_n'est de retour que depuis peu d'un long 
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voyage qu’il a fait en Italie, etc., et il n'est 
muni d'aucun certificat de vie et de mœurs : 
sur quoi l’évêque s’est déterminé à choisir 
Pierre. A-t-il fait en cela ce qu’il derat 

R. Le prélat a très-bien fait de préférer 
Pierre, parce que c’eût été s’exposer que de 
donner pour pasteur à une partie de son 
troupeau un homme de la probité duquel 
il n’a aucune certitude. Ajoutez avec Balde 
que les plus savants ont d'ordinaire moins 
d’humilité, et que cependant c’est l'humilité 
que Dieu bénit. C’est sur ce principe, qu’au 
rapport de Fagnan : Sacra Congregatio 
(Concilii) censuit prœferendum eum cujus 
mores nofi probatique sunt, ei cujus vita 
ignoratur prorsus, licet doctior sit. Voyez 
BÉNÉFICIER, COLLATION, CONFIDENCE, Démis- 
SION, DÉVOLU, OFFICE DIVIN, PATRON, PER. 
MUTATION, RÉSIGNATION, SIMONIE, TRANSAC- 
TION, Cas 8. 


Cas VI. Hubert, jeune écolier, pourvu d’un 
bénéfice simple, se trouve dans l’impossibi- 
lité morale de réciter tous les jours de classe 
le grand office du bréviaire. Ne lui suffit-il 
pas de réciter l’office de la Vierge ? 


R. La première obligation d’un bénéficier 
est de réciter l'office, puisque, comme le dit le 
concile de Constance , sess. 4 : Beneficia 
proper officia conceduntur, et que Léon X 
dit généralement que quilibet habens benef- 
cium cum cura vel sine cura, si officium di- 
vinum non dixerit, fructus suos non faciat. 
” On examinera, v. Dispense du bréviaire, 
si l’évêque ne peut jamais dispenser en ce cas. 


Cas VIT. Romuald, clerc tonsuré, pourvu 
d’une chapelle, ayant examiné le titre de la 
fondation, y a trouvé ces mots : Lequel cha- 
pelain sera tenu de célébrer trois messes par 
chacune semaine, sans qu’il y soit fait mention 
de résidence, ni que le titulaire soit tenu de 
célébrer ces messes par lui-même. Peut-il 
garder cette chapelle, quoiqu'il n’ait pas des- 
sein de recevoir les ordres sacrés, en faisant 
célébrer par un prêtre le nombre des messes 
porié par la fondation? 


R. Ille peut, pourvu qu’il ait dessein de 
vivre ecclésiastiquement, parce que des cha- 
pelles dont la fondation ne demande pas une 
résidence et un service personnel, ne sont 
pas regardées comme sacerdotales, ainsi que 
le prouve Fagnan par dix ou douze déclara- 
tions de la congrégation du concile de Trente. 
Vide Faÿnan in cap. Ut abbates, 1, de Ætate 
et qual. præfic. 


Cas VIII. Veran, diacre, a été pourvu d'une 
chapelle dont la fondation porte que le 
chapelain sera tenu de célébrer deux messes 
par semaine, et qu’il résidera dans le lieu 
où est située la chapelle. Sa collation est- 
elle valide, et suffit-il qu’il se fasse ordonner 
prêtre däns l’an? 

R. Cela lui suffit : c’est la jurisprudence de 
ce royaume, et on la suit en Italie, comme 
le prouve Fagnan dans l'endroit qu’on vient 
de citer. 

Cas IX. Géran, pourvu d’une cure dont 
la fondation porte que le titulaire célébrera 


DiciioNNAtRÉ DE CAS DE CONSGIENGE, 8 


Dogs 


235 


quatre messes par semaine dans l'église 
. HER a cru pouvoir les acquitter 
dans la viile où il fait sa résidence, pour 
épargner quarante éçcus qu'il aurait fallu 
douner à un autre prêtre, afin qu'il célébrât 
dans le lieu, À quoi est-il tenu ? 

_R. I doit à l'avenir célébrer par lui-même 
ou par un autre dans le lieu, puisqu'il s’y est 
engagé en acceptant la cure. 4l doit de plus 
célébrer ou faire célébrer autant de messes 
dans le même lieu qu’il en a acquitté ailleurs. 
La raison est que chacun doit remplir les 
obligations de son çoutrat; que sans cela la 
volouté des fondateurs est éludée ; que les 
peuples sont privés injustement du droit 


+ 


u’ils ont d'entendre la messe dans l’en- 


roit, et qu'ils sont scandalisés en voyant un 

prêtre qui maïque à une promesse solen- 
nelle, Cette décision est aussi appuyée sur 
un décret de la sacrée congrégation, rap- 
porté par Fagnan, ubi supra. | 

Cas X. Agathange a une chapelle dont la 

fondation porte que le titulaire sera tenu de 
célébrer quatre messes par semaine, sans 
marquer à quelle intention, Ne peut-il pas 
les appliquer à ceux qui lui donnent de fois à 
autre dés honoraires pour célébrer pour eux. 
R. On doit décider ce cas par celte règle 
de droit (55, in 6) : Inspicimus in obscuris 
quod est verisimilius, vel quod plerumque fieri 
consurvil. Puis donc que presque toutes les 
fondations semblables portent que les messes 
seront dites pour les fondateurs, il est clair 
qu'Agathange doit célébrer pour eux et non 
pour d’autres. * M. Pontas aurait pu ajouter 
que cela fut ainsi décidé par la sacrée 
congrégation sous Urbain VAI Voyez sur 
celte matière le Traité des saints Mystères, 
ch. 17 ,n.6 (Dictionn. des cérém. , etc., art. 
SacRirICE, t. 11, col. 231, édit. Migne). 

Cas XI. Les litulaires d’une chapelle 
dont le revent est de 400 liv. de rente an- 
nuelle, ont de temps immémorial dit trois 
messes par semaine pour les fondateurs de- 
funts. Jules, à qui ce bénéfice vient d’être 
donné, n’en ayant point trouvé la fondation, 
a formé le dessein de n’en célébrer plus que 
deux, persuadé que l'exemple de ss prédé- 
cesseurs ne l’oblige pas à un plus grand 
nombre. Ne le peut-il pas en conscience? 

R. Non, parce que la coutume immemo- 
riale équivaut au titre de la fondation, et 
qu'on doit juger que les anciens titulaires 
n’ont dit trois messes que parce qu'ils sa- 
vaient qu’ils y étaient obligés : Inveterata 
consueludo, dit le droit, pro lege non imine- 
rilo custoditur. Leg.32, ff, de Legibus. Voyez 
Sylvius, v. Missa, 1. 

Cas. XII. Gabriel, litulaire d’une chapelle 
qui lui a été résignée par Michel, en ayant 
examiné tous les papiers, a trouvé que Lure, 
prédécesseur immédiat de Michel, a fait cé- 
lébrer trois messes basses par semaine pour 
les fondateurs, pendant le temps qu’il a joui 
de _ce bénéfice, s’y étant cru obligé par le 
titre de la fondation, dont on a donné à Ga- 
briel une copie collationnée à l'original, en 
1655, par deux notaires de Paris, portant, 
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que le titulaire sera tenu à célébrer trois 
messes basses par semaine, à chanter l'of- 
fice canonial entier, avec une messe olen- 
nelle le jour du patron et certaines fêtes de 
l'année, au moyen de 27 liv. de rente an- 


_nuelle, et d’un certain nombre d’arpents de 


terre. Sur quoi il faut remarquer, 1° qu'il 
se trouve dans le même pays deux ou trois 

autres semblables copies collationnées à peu 

près dans le même temps que l’a été la pré- 

cédente, ce qui peut servir à l’auloriser; 

2 que Gzxbriel possède encore actuellement 

une partie des terres mentionnées dans la- 

dite copie; 3° qu'ilest à présumer que le 
reste du revenu de cette chapelle, qui est“ 
aujourd’hui affermée 180 livres par an, vieni 

des bienfaits du fondateur, ou de ceux qui 

lui ont succédé dans la seigneurie du lieu; 

k° que ce revenu, eu égard au pays où l’on 

vit à bon compte, peut porter les charges du : 
service, au moins à l’égard des trois messes 

basses par semaine. On demande si ces rai- 

sons sont décisives ? 


R. Elles le seraient, si elles n’étaient vain- 
cues par des raisons supérieures. Or les rai- 
sons que Gabriel leur oppose nous parais- 
sent telles. Car, {° la copie qu'on lui oppose 
n’a été collationnée, ni par ordre de la 
justice, ni parties ouïes ; 2° Gabriel ne jouit 
point d’une partie des biens énoncés dans 
cet acte, et il n’y a point de preuves qu’une 
métairie qu'il possède vienne des fonda- 
teurs; 3% l’acte qu’on lui oppose est faux, 
puisqu'il met la fondation plus de vingt- 
deux ans après sa véritable époque, dûment 
constatée par des preuves authentiques. On 
peut lire les antres réponses de Gabriel chez 
l’auteur. Des cas uniques, comme celui-ci, 
ne doivent pas nous arrêter plus longtemps. 


Cas XIII. Ribérius est tenu par le titre de 
la fondation de sa chapelle, de celébrer Jui- 
rême tous les jours la messe pour les dé- 
funts ; mais il n’y a guère de mois qu'il ne 
manque quelques jours à célébrer, tantôt 
par infirmilé, ou parce qu’étanit obligé de” 
faire quelques pelits voyages, il n’en a pas 
la connmnodité, et quelquefois aussi parce 
qu'il ne croit pas le devoir faire sans s'être 
confessé auparavant, ce qui ne lui est pas 
possible en cerlains jours, ou enfin parce 
qu'il désire célébrer quelquefois pour ses 
propres beso'ns. Est-il obligé de suppléer par 
un autre prêtre { celte omission, ou de faire 
restitution à pr'wortion des jours qu’il a 
manqué à célébrer? 

R. Les fondations doivent, comme le dit 
Alexandre HI, cap. 2, de Præbendis, s’en- 
tendre sous la condition, Nisi sacerdos infr- 
mitate corporali fuerit impeditus, aussi bien 
que Salva honestate sua et debita devotione. 
NH serait assurément bien dur et bien indé- 
cent qu’un prêtre ne pût en toute sa vie dire 
une messe pour lui, pour son père ou sa 
mère morts ou mourants, pour les besoins 
les plus pressants de l'Etat, ou qu’il dût res- 
tiluer quand la maladie l’a mis hors d’état | 
de célébrer : circonstance où les gens du. 
monde ne diminuent rien des gages de leurs 
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domestiques, etc. Cabassut, qui nous fournit 
celle réponse, ne laisse pas de réduire cette 
indulgence en faveur du chapelain à une 
seule fois par mois et à quinze jours de ma- 
ladie ; el je crois qu'il faut s’en tenir là, ou 
consulter son évêque. 

C'est aussi à lui qu'il faut s'adresser pour 
la réduction des messes; càr, quoiqu’on 
doive diminuer les charges quand les re- 
venus sont diminués jusqu’à un certain 
point, un bénéficier ne peut le faire de sa 
propre autorité, parce que personne ne peut 
être juge dans sa propre cause, el que c'est 


- tellement à l'ordinaire à réformer les fonda- 


lions en les interprétant, que le consente- 
ment de l’héritier même du fondateur ou 
celui du patron n’y suffisent pas, comme le 
dit Sylvius, v. Aissa, 1. 

— Le concile de Trente veut, sess. 95, 
C. 4, que lors même qu’on réduit les messes, 
où ail soin de ne pas oublier les fondateurs 
dans les divins mystères. 

Cas XIV. Les fonds de Six chapélles, dont 
chacune donnait 300 livres de revenu, ayant 
été si ravagés pendant deux ans par les en- 


nemis, qu'elles n’ont rapportéchäcune qu’en- 


viron 459 livres, on demande si les titulaires 
ne peuvent pas diminuer pour ces deux an- 


_nées le nombre des messes qu’ils sont tenus 


de célébrer tous les jours, suivant l'acte de 
leur fondation ? 

R. Comme ces chapelains ne seraient tenus 
ârien s'ils n'avaient rien reçu, ils ne sont 
tenus qu’à une partie quand lautel ne les 
nourrit qu’en partie. Mais il faut toujours 
qu'ils aient recours à l’évêque, dont l’aulo- 
rité est absolument nécessaire dans ces sortes 
de réductions. Toute cette décision est de 


-Sylvius. 


— Je crois bien que de pauvres ecclésia- 
stiques, qui, pour subsister alors, ont besoin 
d'honoraires, peuvent en recevoir; mais j'ai 
peine à croire que s'ils n’en trouvaient 


point, ou que la double récolle des années 


précédentes les mit en état de s’en passer, ils 
passent diminuer les messes, à moins qu’on 
ne dise que quand leur bénéfice leur vaut 
le double, is sont tenus de dire quatre messes 
au lieu de deux, qui ‘ont portées par la fon- 
dation; et c’est ce qu’on ne dira pas. 

Cas XV. Metellus, riche paysan, ayant 
fait tort à son curé de #00 francs, et voyant 
qu’il lui refusait l'absolution, Pa prié deluien 
faire la remise. Ce curé, qui est bien dans ses 
affaires, l’a fait fortgracieusement. Ce paysan 
est-il quitte devant Dieu de cette restitut‘on? 

R. Si le surplus des biens d'un béséficier 
appartient aux pauvres, le curé n’a pu faire 
à un homme riche la remise dont ii s’agit, et 
celui-ci ne peut, malgré celte donalion pré- 
judiciable à un tiers, le relenir en conscience. 
Savoir si un béneficier n'est qu'économe, et 
non vrai propriélaire, c’est ce qu’on va exa- 
miner dens le cas suivant. 

Cas XVI. Basile, qui à une cure de huit 
cents écus de revenu, en donne tous les ans 
huit cénts livres aux pauvres. Au lieu de dé- 
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penser le reste pour son honnête entretien, 
comme il le pourrait faire, cu égard à son 
état et à séès besoins, il épargne chaque an- 
née #00 livres dont depuis dix añs il gratifie 


-ses parents Où ses amis qui ne sont pas dans 


le besoin. On demande, 1° s'il est le maître 
et le propriétaire des biens ecclésiastiques 
dont il jouit; 2° si au moins l'épargne qu'il 
a faite pendant ces dix années lui appar- 
tient en propriété, en sorte qu’il en puisse 
disposer à sa volonté; 3 s’il lui eût été permis 
de tenir une meilleure table, et dépenser les 
seize cents livres restantes, supposé qu’il 
n’eût voulu faire aucunes épargnes? 


R. Nous sommes bien persuadés que les 
bénéficiers ne sont point maîlres, mais seu- 
lement dispensateurs des biens ecclésiasti- 
ques : d’où il suit que s'ils en usénht autre- 
ment qu’en œuyres pies ou en aumônes, 
comme a fait celui dont il s’agit dans l’ex posé, 
ils pèchent non-seu'ement contre la cha- 
rilé, ce qui suffirait pour les perdre, mais 
encore contre.la justice. Ce sentiment est 
fondé 1° sur les cinons tant anciens que 
nouveaux : Res Ecclesiæ, dit le canon 26, 
XII, q. 1, non quasi propriæ, sed ut communes 


et Domino oblatæ, cum summo iimore, non in 


alios quam in prœæfatos usus sunt fideliter 
dispensandeæ. Le 37° canon, parmi ceux qu’on 
nomme apostoliques : Non licitum est epi- 
scopo, dit-il, quidpiam sibi ex rebus eccle- 
siasticis fahquam proprium assumere; auf 
cognalis suis elargiri quæ Devu ded cata sunt. 
Quod si pauperes illi sunt, ut pauperibus sub 
ministralo. Les anciens conciles el ceux des 
derniers temps, comme ceux de Rouen en 


1581, de Bordeaux en 1583, d'Aix en 1585, - 


ont Lenu le même langage. Tous ont adopté, 
au moins en termes équivalents, ce mot si 
Don du concile d’Aix-la-Chapell , de 816 : 
Res Ecclesiæ vola sunt fidelium, prelia pec- 
catorum et patrimonia pauperum. 2’ Ce même 
sentiment est fondé sur l'autorité des Pères 
etes plus saints et plus sa: anis docteurs et 
théologiens : Qu'dquid habent clerici, dit 
saint Jérôme, Épist. ad Damasum, pauperum 
est. Non illa nostra sunt, sed pauperum, dit 
saint Augustin. Saint Bernard, saint Rüi- 
mond, saint Thomas,-saint Antonin, Alex. 
de Hels, Albert le Grand, ct une infinité 
d’autres, qui ont écrit depuis la division des 
biens ecclésiastiques (* silant est qu’ellè ait 
jamais été faite), onl si constamment sou- 
tenu ce même sentiment, que Navarré, qui 
n’est mort qu’en 1586, et qui avail proûi- 
gieusement lu, n'avait trouvé qu’un seul 
théologien qui eût osé soutenir le contraire, 
quæ falsa et insolens conclusio est, dit cet il- 
Justre docteur. 

Ïl suit de là, {° qu’un bénéficier doit à titre 
rigoureux, à l'Eglise et aux pauvres, tout ce 
qui lui reste après avoir prélevé son entre« 
tien, qui doi! toujours être fort modeste; 
d% que quoique les lois civiles, pour obvier 
à des discussions interminables, adjugent sa 
succession à ses pareüts, ilS né peuvent la 
retenir en conscience, parce que les héritiers 
n’ont droit à la succession que quand les 
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dettes sont acquittées, et que c’étail une 
dette etun devoir strict pour un bénéficier, 


de donner aux pauvres ou à son église ce 
qui lui restait de superflu. 

Mais ce benéficier ne peut-il pas au moins 
donner librement ce qu’il a pris sur ses pro- 
pres besoins? D’habiles gens le pensent ainsi; 
plusieurs autres le nient, et nous nous J01- 

ons à eux, parce que ce bien ne change 
pas de nature, et qu'étant toujours ecclé- 
siastique il doit suivre la condition générale 
des biens ecclésiastiques. Saint Thomas, 
bien entendu, ne s'éloigne pas de cette déci- 
sion, puisqu'il ne permet de donner ces épar- 
gues aux parents que pour les soustraire à 
l'indigence : Ut non indigeant, non autem ut 
ditiores inde fiant. " Cependant Fauteur de 
l'ouvrage sur le Divertissement bienséant aux 
ecclésiastiques, qui permet à un bénéficier, 
même religieux, d'employer quelque chose de 
son revenu en récréalion honnéte, ne lui dé- 
fendrait apparemment pas de faire à un pa- 
rent ou à un ami quelque présent de petite 
conséquence ; et M. Pontas avoue qu’à la ri- 
gueur on ne doit pas l’obliger à restituer. 

Quant à la dernière question, il est sûr 
qu'un curé, au lieu de vivre de pois et de fè- 
ves, comme il a fait pour faire des libéralités 
à sa famille, peut vivre comme font les gens 
de bien de son état; mais il ne doit jamais 
oublier cette importante leçon du concile de 
Trente, sess. 25, c. 1 : Sancia synodus.…. non 
solum jubel ut episcopi modesta supellec- 
tile, ac mensa, ac frugali victu contenti sint, 
verum etiam în reliquo vilæ genere, ac tlota 
corum domo, caveant ne quid appareut quod 
a sancto insliluto sit alienum. Car, si ce 
saint concile parle ainsi de la table des évé- 
ques el de l'obligation où ils sont de vivre 
d’une manière frugale, que n’eût-il pas dit de 
celle des simples curés, s’il eût jugé à propos 
de s’en expliquer? (La décision donnée par 
Collet et Pontas est adoptée par saint Li- 
guori, qui déclare cependant que le senti- 
ment contraire, suivi par saint Thomas, est 
bien probable et beaucoup plus commun. 
Or, selon saint Thomas, le curé qui abuse 
des revenus de sa cure au lieu de les donner 
aux pauvres, pèche contre la charité, mais 
non contre la justice.) 

Cas XVII. Virgile, bénéficier, en retran- 
chant chaque année une partie de ce qu'il 
aurait pu légitimement dépenser, a donné à 


diverses fois la somme de 509 livres à Lu- 
‘cius son frère, qui est médiocrement accom- 


modé dans ses affaires, mais qui néanmoins 
n’est pas riche. N’a-t-il point péché en cela? 

R. Fagnan et plusieurs autres décident ce 
cas par ces termes du Docteur Angélique : 
Si de eo quod usui episcopi vel alicujus cle- 
rici est deputatum, velit aliquis sibi subtra- 
here, et consanguineis vel aliis dare, non pec- 
cat, dummodo illud faciat moderate, id est ut 
non indigeant, non aulem ut ditiores inde 
fiant, 2-2, quæst. 185, art. 7. 

— Comme il y a quelque différence entre 
donner à un parent, parce que sans cela il 
tomberait dans l’indigence, et lui donner 
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parce que sa fortune est médiocre, la pra- 
tique de cette décision demande beaucoup 
d'attention. Au moins faut-il commencer par 
voir si, pour donner à un parent médiocre- 
ment accommodé, un curé ne sera point hors. 
d’état de secourir ceux de ses paroissiens qui 
sont actuellement dans l’indigence. 


Cas. XVIII. Arnoul, qui prévoit que ses 
infirmités le mettront bientôt hors d'état de 
desservir sa cure, et qui n’a point d'autre 
bien, s’est fait de ses épargnes un contrat 
de rente, qu'il a fait passer sous le nom d’un 
de ses parents, qui est un laboureur accom- 
modé, afin qu'il lui demeure après $a mort. 
L’a-t-il pu? 

R. Il ne l’a pu sans injustice, puisqu'il a 
disposé comme maître, en faveur d’un hom- : 
me qui n’élait pas dans le besoin, d’un bien . 
qui devait, après sa mort, retourner à sa 
paroisse. Cela résulte de la décision qu’on a 
donnée, Cas 16 : Hoc sacrilegium est, et par 
crimini Judæ furis, qui sacras obiationes as- 
portabat et furabatur, dit un concile de 
Reims, cité cap. k, de Peculio cleric. 


Cas XIX. Eucher, qui n’a de revenu que 
celui de sa cure, ayant joué aux cartes avec 
Etienne, celui-ci lui a gagné quinze pistoles. 
Ce gain est-il légitime ? 

R. Le gain qu’Elienne a fait est injuste, 
parce qu'il est du bien d’autrui; et il est 
obligé en conscience à le restituer, non à Eu- 
cher, qui s’en est rendu indigne, mais aux 
pauvres ou à l'Eglise : Si cum injuria ordi- 
nis ecclesiastici quisquam Æcclesiæ bona, 
quibus pauperes ali oportuit, in lusus profu- 
disse convictus sit, et qui quæstum fecit, rem 
pauperum male partam restituere : et qui 
Jacturam passus est, lanqguam sacri patrimo- 
nii dilapidalor, graves pœnas exsolvere co- 
gantur. Ce sont les termes du concile tenu 
à Reims en 1583. 


Cas XX. Sigebert, qui a une abbaye de 
20,010 liv. de rente, fait une grande dépense 
en donnant souvent de magnifiques repas. 
Pèche-t-il mortellement en cela ? 


R. Quoique la dépense des bénéficiers ne 
consisle pas dans un point indivisible, et 
que la table d'un évêque doive être plus dé- 
cente que celle d'un curé, néanmoins, dit 
saint Thomas, quodi. 6, art. 12: Non est 
dubium quod mortaliter peccat, qui scienter 
superfluas expensas facit in volupluosis con- 
viviis, et aliis hujusmodi superfluitatibus , 
selon ce mot de saintJérôme, in cap. m, Mich.: 
T'ibi, o sacerdos, de altari vivere, non luxu- 
riari permittitur ; et c’est ce qu'ont pratiqué 
les Athanase, les Basile, les Augustin, etc. 
Ainsi, quoique Sigebert, eu égard à la dé- 
cence de sa dignité, au pays où il demeure, 
aux personnes avec lesquelles il est obligé . 
de vivre, puisse sans péché tenir une bonne 
table, il est certain que la fragalité en doit 
toujours être inséparable, et qu’il ne peut, 
sans péché mortel, employer le revenu de 
son abbaye à faire de fréquents festins ou 
d'autres dépenses notablement excessives , 
puisqu'il ne les peut faire sans priver les 
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pauvres d’un bien qu'il est obligé de leur 
donner. 

Cas XXI. Marius, chanoine, qui a omis 
douze ou treize fois la récitation de son 
office, est-il obligé en conscience à resti- 


tuer une partie des fruits, même avant qu’il 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


y ait été condamné par le juge ecclésias- 
tique? 


R. Il yest obligé pro rala omissionis, 


| comme dit Léon X et après lui saint Pie V, 
| constit. 135 ; et comme cette obligation est 


fondée sur l'équité naturelle, elle ne de- 
mande point de sentence du juge. C’est pour- 
quoi Alexandre VII censura, en 1665, cette 
proposition : Reslitutio a Pio V imposita 
beneficiatis non recitantibus Horas canoni- 
| cas, non debetur in conscientia ante senten- 
tiam declaratoriam judicis, eo quod sit pœna; 


| et l’année suivante celle-ci : Restitutio fruc- 


| 


| 


| 
ll 


| 


| 
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À 
| parce que, dit saint. Thomas : Illud quod 


tuum ob omissionem Horarum suppleri po- 
test per quasrunque eleemosynas, quas antea 
| beneficiarius de fructibus sut beneficii fecerit. 
Au reste, un bénéficier qui a de bons reve- 
nus s’abuse beaucoup s’il s’imagine qu’il 
les gagne par la simple récitation de son 
bréviaire. Les fondateurs n’ont tant donné 
qu'afin qu’on instruisit les peuples, qu’on 
consolât les malades, qu’on secourût les 
| pauvres. 


| Ilsuit de la décision précédente que quand 
| Marius n’aurait manqué que prime, il serait 
| obligé de restituer pour cette simple omis- 
| sion, parce que quæ ratio est tolius ad to- 


| tum, eadem est partis ad partem ; et c’est ce 


| que Pie V a décidé par ces paroles : 


Qui ma- 
tutinum tantum, dimidiam : qui cœteras om- 
nes Horas intermiserit, aliam dimidiam : qui 


Lharum singulas , sextam partem frucluum 
| ejusdem diei amittat. 


— ]l faut remarquer ici, 1° avec l’auteur, 


| qu'une omission très-légère, comme celle 


d’un verset, n’obligerait pas à restitution, 


imodicum est, ralio quasi nihil apprehendit ; 
| 2 avec de bons théologiens, que, quoique 
saint Pie V semble priver de tous les fruits 
| de leurs bénéfices ceux qui omettent leur 
| bréviaire, ils peuvent en France en retenir 
à proportion des autres charges du bénéfice 
{qu’ils ont acquittées, d’où il suit qu'ils peu- 


| vent ne devoir quelquefois qu’un cinquième 


ou moins ; 3° qu’un bénéficier qui a du pa- 


|trimoine doit faire, à ses dépens, la restitu- 


tion dont il s’agit ici; que, s’il n’en a point, 


| il doit se retrancher des choses même qu’il 
l'aurait pa se permettre, et que s’il n’a que 
| ce qu'il lui faut pour vivre, il lui suffit d’ex- 


pier sa coupable omission par une vraie pé- 


| nitence, et par d’autres prières ou des messes 


pour les fondateurs. 

Cas XXIL Il est resté à un euré 300 liv. 
du superflu de son bénéfice. Est-il obligé de 
le distribuer actuellement aux pauvres, sans 
‘les pouvoir réserver pour l’avenir? 
R. Ce curé est tenu de distribuer hicel nunc 


ce superflu aux pauvres, s’il y a une néces- 
 sité présente de le faire; autrement il peut le 
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réserver pour être employé à leur soulage- 
ment dans la première nécessité qui se pré- 
sentera. Saint Thomas, 2-2, q. 185, art. 7. 


Cas XXII. Lucain, qui retire tous les ans . 
1000 liv. de sa cure, à en outre 2000 liv. de 
rente de son patrimoine, dont il peut s’en- 
tretenir très-commodément. Est-il obligé à 
prendre sa subsistance surces 2000 liv., et à 
donner aux pauvres tout le revenu de son 
bénéfiee ? 

R. Les théologiens sont partagés sur ce 
point de morale. Quoique le sentiment le 
plus sévère soit plus sûr et plus parfait, nous 
croyons qu’on peut suivre l’autre comme 
beaucoup plus probable, ainsi que l'ont fait 
et le font encore lous les jours une infiaité 
de vertueux prélats.et autres ecclésiastiques, 
qu'on ne pourrait condamner sans témérité. 
Nos preuves sont 1° que, selon l’Apôtre, on 
ne fait point la guerre à ses dépens, et que 
ceux qui servent l’autel ont droit de vivre 
de l’autel, I Corinth. 1x. Or sûrement, parmi 
ceux qui font la guerre, il y en a ‘plusieurs 
quipourraientse passer de l1 solde du prince; 
et on aurait peine à prouver que de ceux 
qui, dans les premiers temps, servirent l’au- 
tel, il n’y en avait point qui le pussent faire 
à leurs frais. 2° Le concile d'Agde dit en gé- 
néral, can. 36 : Clerici omnes qui Ecclesiæ 
fideliter vigilanterque observiunt, stipendia 
sanctis laboribus debita secundum servitii sui 
meritum consequantur. Or l’on’sait qu'il y 
avait alors dans le clergé des gens qui 
avaient aulant de fortune que de naissance. 
3°Saint Thomas, dont l’autorité est si grande 
en morale, soutient bien clairement la même 
opinion : Dicendum, ce sont ses termes, 2-2, 
q. 185, art. 7, quod non omnia bona eccle- 
siarum sunt pauperibus largienda, nisi forte 
in arliculo necessitalis..… el in tali necessitate 
peccaret clericus, si vellet de rebus Ecclesiæ 
vivere, dummodo habereft patrimonialia bona 
de quibus vivere posset. D'où il suit qu’à. 
l'exception du cas où les pauvres seraient 
dans une nécessité extraordinaire, cas où, 
pour les soulager, il faudrait vendre jus- 
qu'aux vases sacrés, un prêtre qui sert 
l'Eglise peut vivre aux dépens de l'Eglise. 
Panorme, Navarre, le P. Alexandre, etc., 
sont du même sentiment, et je crois avoir 
prouvé ailleurs que le P. Quesnel en était 
aussi. Vid. Moral., tom. V, p. 86, alias 83. 


Cas XXIV. Anatolius, religieux, préposé 
par son prieur au gouvernement d'une pa- 
roisse desservie par sa communauté, de- 
mande si, n'étant pas titulaire, il est exempt 
de faire l'aumône aux pauvres de la pa- 
roisse du superflu di revenu de la cure, et 
si ce n’est [as sa communauté qui seule en 
est chargée? 

R. Puisque ce religieux est révocable ad 
nulum, et qu’il ne peut disposer des fruits de 
la cure, ce n’est point lui, mais sa commu- 
nauté qui est obligée d'assister les pauvres 
du lieu, préférablement à tous autres, à pro- 
portion des charges et des revenus du bêné- 
fice ; et qui peut aussi, si elle est véritable- 
ment pauvre, s’en appliquer une partie, el à 
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la fabrique si elle n’est pas suffisamment 
accommodée. Voy. Sainte-Beuve, tom. Il, 
Cas 74. 
Cas XXV. Arsène, ponrvu par le mo- 
nästère où il est d'un prieuré simple, de- 
_ mande si, après en avoir acquitté loutes Îes 
charges, il peut laisser le surplus au mo- 
nästêre ? [1 semble qu'il le peut, 1° parce 
qu’il en tire sa subsistance et son entre- 
tien ; % parce que ce monastère n'a pas 
assez de revenu pour entretenir tous les re— 
ligieux qui y sont, sans le secours qu’il tire 
de ce bénéfice et (le plusieurs autres semi- 
b'ables que d’autres religieux possèdent ; 
3° parce que le monastère fait l'aumône trois 
fois par semaine à tous les pauvres qui la 
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entre les bénéficiers séculiers et ceux qui 
sont réguliers, en ce qui regarde l’obliga- 
tion où ils sont d’admiuistrer fidèlement les 
biens ecclésiastiques, parce que les saints ca- 
nous n’y en melten{ aucune, et que ces biens 
sacrés gardent toujoursileur nature, par quel- 
ques titulaires qu'ils soient possédés. D’où 
il s’ensuit qu’Arsène, après avoir acquitté 
les charges de la fondation et avoir payé sa 
pension au monasière qui le nourrit, est 
obligé en conscience de les pauvres 
du lieu où les biens de son bénéfice sont 
situés, autant que le reste du revenu le Tüi 
pourra permettre. Après quoi il pourra se- 
courir le monastère de ce qui lui restera, 
et le préférer aux autres pauvres qui ne se 


demandent ? 
R. On ne doit mettre aucune différence 


BIENS. 
De la distinction des biens. Biens et Choses ne sont pas synonymes. 


trouveront pas dans une nécessité plus pres- 
sante. Voy. SaINTE-BEUVE, ibid. 


Les biens sont ce que l’on possède , les choses ce qu'on peut posséder. On distingue Îles 
biens corporels, qui peuvent être aperçus par les sens; les biens incorporels, qui ne tombent 
pas sous nes sens : tel est un droit de succession, de propriété, ele. 


On distingue aussi ies biens meubles et immeubles. Les biens sont immeubles ou par leur 
nature, ou par leur destination, où par l’objet auquel ils s'appliquent. Les biens meubles, 
selon létymologie, sont ceux en général que l’on peut transporter. Il est des biens meu-— 
bles naturellement qui deviennent immeubles par leur destination, les animaux, par exem= 
ple, que le propriétaire a placés dans une ferme pour lexploitation. Voy. ANimaux. [ est 
important, pour la direction des consciences, de connaître celte différence que la loi met 
entre les biens meubles et les biens immeubles. L'occasion de faire usage de cette connaïis- 
since se rencoitre à chaque instant, soit dans les testaments, soit dans les mutations, 
ventes, atiénations de domaine; ; le code est là-dessus très-détaillé et très-clair. Voy. Cod. 
civ:, 517 et suivants. : 

On distingue encore les biens patrimoniaux, qui appartiennent aux particuliers , et les 


biens communaux, qui appartiennent à la commune; enfin les biens ecclésiastiques el les. 
biens nationaux. 


BIENS ECCLÉSIASTIQUES. 


On demande si les acqnéreurs des biens de l'E2lise pendant la révolution, ceux qui les 
ossèdent aujourd’hui par droit d'acquisition ou de succession , sont tenus à restitution ? 
Non, certainement. [ls n’ont pas à restituer, mais ils ont à se repentir, et se repentir d’un 

crime heureux n’est pas la choe du monde la plus facile ni la plus commune. Voici de 
quelle manière s'expriment nos théologiens modernes les plus distingués : 4° Mgr Bou- 
vier : « H est certain que ceux qui ont acheté des biens d'Eglise dans le temps de la révo- 
lution out gravement péché contre la justice, Ce n’est pas un seul peché qu'ils ont commis, 
mais autant de péchés que de fois ils ont renouvelé la volonté de retenir ees biens, avant 


le concordat. Hs ne peuvent donc être absous, s'ils ne se repentent sineèrement de ces 
péchés. 


« Mais depuis le concordat de 1801, les possesseurs de ces biens d’'Eelise en sont devenus 
propriétaires, tellement qu'is ne sont plus tenus à les restituer. Toutefois le légat du pape 
exhortait les injustes acquéreurs de ces biens de pourvoir à leur conscience, et de n'être 
pas trop confiants en cette facilité avec laquelle l'Eglise les dispensait; car cette dispense 
n’ôtait pas le péché dont ils s'étaient rendu: coupables, et qu'une sincère pénitence pouvait 
seule effacer. Nous en disons antant des acquéreur: de notre temps. 

« Plusieurs pensent que les fondations, les cens on antres charges pisuses ne peuvent 
être non p'us exigées, parce que la remise, la condonation est générale, absolue, sans au- 
cune restriction, Mais comme cette condonation n’a été faite que par nécessité, il ne faut 
pas la pousser trop lein; il faut plutôt la restreindre : car l'extinction de toutes leé char- 
ges pieuses n’est pas clairement exprimée; on fera doc bien d'exhorter ceux qui possè. 
dent des biens grevés de ces obligations pieuses à les acquitier. C’est ée que porte le reserit 
qui m'a été adressé par la sacrée pénitencerie le 20 mars 1848. 

« Duquel if suit, { que Ha propriété de ces biens a été vraiment accordée même pour le 
for intérieur; 2 qu'il est permis maintenant de vendre et d'acheter ces biens d'Eglise . 
3° que ceux qui depuis le concordat ant acquis ces propriétés à tre de succession, de do: 
nation, d'h’rédité où de vente, n’ont nullement péché; 4° que ceux qui possèdent aujour: 
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d’hui ces biens chargés d'obligations pieuses doivent être seulement exhortés à les acquit 
ter, ainsi que les premiers acquéreurs. * 

«-Remarquez 1° que la concession du souverain pontife n’a pas relevé de l’excommuni- 
cation les premiers acquéreurs qui l'avaient encourue. Comme ils sont devenus riches par 
Ja, voie de l’iniquité, il est:an moins lrès-canvenable qu’ils fassent l’aumône plus ou moins 
abondamment, selon qu'ils ont plus ou moins acquis de ces biens ecclésiastiques, 


«2 Que l’art. 13 du concordat transfère la propriété seulement des biens qui étaie 

alors alienés. Done les biens qui alors n’étaient pas aliénés n’ont pas été concédés par 5 d 
concordat ; d’où il suit que ceux quise sont emparés de biens sans aliénation légale de 

M biens meubles ou immeubles de l'Eglise, sont tenus indubitablement à les restituer. Les 

M ! biens qui alors étaient an pouvoir du gouvernement doivent étre regardés comme ayant été 
} déjà aliénés, et les particuliers ont pu licitemeut les acheter du gouvernement. » 


0: I Mgr Gousset : « Nous répondons qu'ils (les acquéreurs susdits) ne sont obligés à rien : 
"! l'acquisition desdits biens, quoique injuste et sacrilége dans le principe, a été ratifiée et 
légitimée par le concordat de 1801. Nous trouvons la même disposition dans la bulle pu- 
bliée par le pape Pie VIE, le 27 juillet 4817. Or cet acte authentique du saint-siége est pour 
le für intérieur comme pour le for extérieur; ceux qui possèdent les biens dont il s’agit 
péuvent donc en disposer à volonté comme de leurs biens patrimoniaux ou d’autres biens 
légitimement acquis. [l en est de même des biens ecclésiastiques dont le gouvernement 
était détenteur à l'époque du concordat de 1801, et qui ont été vendus depuis, commel'a dé- 
claré plusieurs fois la sacrée péuitencerie, ainsi que le pape Pie VIE, dans un bref adressé 
à l’évêque de Poitiers, le 20 octobre 1821. 


« Ni les possesseurs actuels, ni même les premiers acquéreurs des biens ecclésiastiques 
ne soul tenus de remplir les intentions des fondateurs pour ce qui regarde les messes ou 
services religieux ; le saint-siége les y exhorte, mais il ne les y oblige pas. » | 

M. Carrière : « S'il s’agit de rentes hypothéquées sur ces biens en faveur des particu— 
liers, il faut raisonner différemment : ceux qui s’empirèrent des biens de l’Eglise commi- 
rent une vouvyelle injustice quand ils voulurent les vendre francs de toutes charges; car en 
leur accordant même le droit qu’ils s’attribuaient sur ces biens, ils n'auraient pas pu pour- 
tant déroger aux droits que les tiers y avaient. Et quant à la volonté et à l'intention du 
saint pontife de libérer les acquéreurs de ces charges, continue l’auteur cité par M, Car- 
rière, outre qu'aucune manifestation n’en existe dans aucun acte du sainl-siêge, outre 
| qu’en général les papes ne disposent pas des fortunes des particuiiers, nous apprenons de 
| la personue dont il a été parlé plus haut, et qui le tient encore de la bouche même de 
Pie VII, personnellement partie contractante dans le concordat de 1801, qu’il n’a jamais eu 
ni la volonté, ni le pouvoir de sanctionner la speliation des droits financiers de ceux en- 
vers qui les biens de l'Eglise étaient légalement obiigés. » 

Quant aux rentes ou cens annuels qui étaient dûs aux églises, le même théologien rai- 
sonne ainsi : « Ceux qui ont volontairemeut omis de les payer ne doivent pas pour cela se 
croire exempts de les payer ; leur ob'igalion n’a pu être enlevée par les lois faites dans le 
temps de la révolution, ni en vertu du concordat, qui w’en fait aucune mention. Il faut donc 
raisonner de ces rentes comme des biens non occupés par le gouvernement, Les débiteurs 
de ces rentes sont donc tenus de les payer, et peuvent être contraints au for de la con- 
science à fournir de nouveaux titres qui assurent les droits de l'Eglise. Bien plus, ils sont 
tenus à payer les arrérages. Cependant quelques-uns de ces débiteurs, tandis qu’il était 
impossible de payer ces rentes à l’Eolise, les ont employés à de pieux usages de bonne 
foi-et de leur propre autorité, ou ils les ont dépen:és sans en devenir plus riches. Ceux- là 
doive:t être exempts de restituer; et lors méme qu'ils auraient été de mauvaise foi, il se- 
rait souvent utile de leur faire quelque remise : sinon, en voulant trop exiger, on n’obtien- 
drait rien. Les auteurs qui soutiennent ce sentimen! pensent que cette remise pourrait être 
faite par l'évêque du diocèse ou par la fabrique de l’église. | 

« Quelques débiteurs de ces rentes en payèrent le capital au gouvernement, et par là 
obtin-ent une décharge légale. Sont-ils quitles et en sûreté de conscience? M. Logerot fait 
là-dessus celte distinetion : celui qui de lui-même a offert ce remboursement est tenu à 
restitution, car par sa faute il a spolié ou fait spolier l'Eglise; mais celui qui a été forcé à 
faire ee remboursement n'est tenu à rien, s'il a remboursé intégralement le capital, 
Mgr Bouvier admet cette distinction quant à ceux qui ont payé depuis le temps du con- 
cordat jusqu’au décret du 26 juillet 1803, par lequel toutes l:s rentes non encore aliénées 
furent rendues aux fabriques. Mais quant à eeux qui ont payé avant le concordat, il dit pu 
rement et simplement, et M. Lyounet dit après lui, qu’en verlu du con ordal il: para:ssent 
exempts de restituer ; car ils ne doivent pas étre de pire condition que les autres acquéreurs 
de biens d'Eglise. 

& Mais il nous paraît fort douteux que la condonalion exprimée dans k concordat puisse 
s'étendre aux débiteurs des rentes; nous ne voudrions donc déciarer absolument exempts de 
restitution ceux qui ont remboursé le capital de leurs rentes avant le concordat, » 


« Enfin, voici le sentiment de l’estimable auteur de l'Examen raisonné : « Quant à ceux 
qui ont acheté des biens ecclésiastiques avant le concordat de 180{, nul doute qu'ils n'aient 
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commis un crime contre la justice, contre la religion, et de plus un grave scandale, à moins 
que la bonne foi de certains ne les ait excusés. Ce crime est puni d’excommunication par 
le seul fait. Ces acquéreurs ne peuvent donc être absous, s'ils ne se repentent de leur 
crime. Cependant, en vertu du concordat de 1801, ils demeurent propriétaires de tous les 
biens ecclésiastiques qu’ils ont acquis du gouvernement, pourvu que celui-ci s’en soit em- 
paré avant le concordat, et que les acheteurs se soient conformés à la loi civile qui existait 
en ce temps-là. On ne peut en dire autant de ceux qui, avant la révolution, payaient des 
rentes ou un cens annuel aux fabriques ou à des communautés religieuses, et dont le gou- 
vernement ne s’élait point emparé à l’époque du concordat. Ceux qui depuis ont négligé 
de les payer sont tenus à la restitution. Le concordat ne les délivre point de l’obligation de 
payer ces rentes; et ils ne peuvent pas non plus invoquer la prescription en leur faveur, 
s'ils n’ont ni titre ni bonne foi. » 


BIENS DES ÉMIGRÉS 


Le même auteur dit au sujet des biens des émigrés : « Les acquéreurs de ces hiens ont 
commis un péché mortel contre ja justice, si la bonne foi ne les à exeusés ; car la vente 
de ces biens n’était qu’une injuste spoliation, et à mon avis ils ne devaient point être en 
sûreté de conscience jusqu’à la loi de l'indemnité, qui fut donnée en 1825 ; mais depuis celte 
loi, qui a sanctionné une indemnité pour les anciens propriétaires de ces biens, je crois que 
les acquéreurs ne doivent pas étre inquiélés sous le rapport de la restitution, pourvu que 
l’acquisition de ces biens ait été faite par l’autorité du gouvernement qui existait alors; le 
bien public semble demander que cette grande question soit enfin terminée par là. » 
« Nous pensons, dit Carrière, que c’est à ce sentiment qu’il faut adhérer. En effet, presque 
tous ceux qui ont écrit sur cette matière depuis 1825 ont adopté ce sentiment, qui n’a que 
quelques adversaires. » « Le gouvernement, dit Mgr Gousset, s’élant réellement chargé 
de cette indemnité, comme d’une dette de l’État, et l’ayant accordée par une loi du 
95 avril 1825, les acquéreurs et possesseurs des biens dont il s’agit se trouvent déchargés 
de toute obligation à cet égard; ils ne sont pas même obligés d'examiner si l’indemnité est 
suffisante ou non; autrement la loi n’aurait pas obtenu le but qu’on se proposait, qui était, 
suivant les expressions du roi, de fermer les dernières plaies de la révolution, en réparant 
autant que possible les injustices du passé, et en calmant les inquiétudes du présent. Ainsi, 
quiconque possède quelques biens dits vulgairement nationaux peut les conserver et en 
disposer de la manière la plus absolue, sans rien restituer aux anciens propriétaires. Si 
on objecte que l’indemnité accordée par la loi de 1825 n’est point adéquate ou propor- 
tionnée aux pertes qu'ont éprouvées les émigrés, nous en conviendrons facilement; mais 
il at convenir aussi que les émigrés ne sont pas les seuls qui aient souffert de la ré- 
volution. » 


1. 


BIGAMIE. 


La bigamie est, à proprement parler, la conjonction successive d’un homme avec plu- 
sieurs épouses. On distingue cependant trois sortes de bigamie : la vraie ou réelle, l’inter- 
prétative et la similitudinaire : la vraie, quand un homme a successivement épousé et connu 
plusieurs femmes légitimes ; l’interprétative, lorsque, n’en ayant épousé qu'une, il est 
censé, par fiction de droit, en avoir épousé plusieurs ; ce qui arrive : {° quand un homme 
marié épouse une seconde femme du vivant de la première, soit de bonne foi, parce qu’il 
la croyait morte, soit de mauvaise foi et par une passion criminelle ;® quand un homme 
contracte deux mariages nuls à cause de quelque empêchement connu ou inconnu ; 3° lors- 
qu’un homme épouse une veuve ou une fille qu’un autre avait déjà connue; et cela, quand 
même il ignorerait le premier mariage de l’une et le malheur de l’autre; 4° lorsqu'un honme 
qui avait épousé une vierge, la connaît depuis qu’elle a eu commerce avec un autre, soit 
de gré, soit malgré elle. La bigamie similitudinaire est lorsqu'un homme, après avoir con- 
tracté un mariage spirituel avec l'Eglise par le vœu solennel de chasteté qu'il a fait en 
religion, ou en prenant les ordres sacrés, contracte un mariage charnel avec une personne, 
ou vierge, ou corrompue, ou veuve. Ces trois sortes de bigamie rendent un homme irrégu- 
lier ; et le bigame réel le serait, quand il aurait contracté deux mariages avant son bap- 
tême, où l'un devant, et l'autre après. Si un homme avait simplement fiancé deux person- 
nes, il ne serait pas bigame, ou, comme nous l’entendons ici, irrégulier ex bigamia, quand 
même il aurait péché avec elles. Il n’y à point de bigamie sans consommation de mariage, 
per debilum seminis emissionem. Si donc Titia quitle son mari ante consummationem, pour 
entrer en religion, il ne sera pas bigame pour en épouser pleinement une seconde : et il ne 
le serait pas non plus s’il en épousait en premières noces une que son mari aurait laissée 
vierge. Celui qui contracte un second mariage nul par défaut de consentement, ne laisse 
pas d’être irrégulier, quoi qu’en pense Avila. Mais un homme marié, ou in sacris, qui à 
plusieurs concubines, ne l’est pas, nou plus que celui qui épouse use fille qu’il avait lui- 
même débauchée. Ce serait autre chose si, même par la crainte des censures, il voyait sa 
propre femme après qu’elle serait tombée en adultère. Quoiqu’u religieux qui ose se 
®arier devienne irrégulier, un laïque qui épouserait une religieusé ne le deviendrait pas, 
parce que le droit n’en parle point. (En France la bigamie est punie des travaux forcés à 
temps, à moins que le bigame ne puisse prouver une bonne foi qui le rende excusable.) 
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BILLET. 


Les évêques sont dans l’usage d’exiger un billet, signé du confesseur, de ceux qui se pré- 
sentent pour recevoir le sacrement de confirmation. Les curés exigent également un billet 
de confession de ceux qui se présentent pour recevoir le sacrement de mariage ; il en est 

_ même qui en exigent de ceux qui se présentent à la table sainte durant le temps pascal. Les 
nns et les autres ne sont-ils pas trop exigeants? De quoi s’agit-il dans ces billets? 


R. Dans les deux premiers cas, l'exigence de ces billets ne peut être qu’une règle de 
discipline et une mesure de précaution pour éloigner les indignes de la profanation des 
sacrements. 


Pour la confirmation, ce billet est demandé dans la crainte que quelques personnes ne 
s’introduisent dans les rangs sans s'être préparées à recevoir ce sacrement. Ce billet doit 
être refusé à ceux qui, eu égard à leur âge, ne sont pas suffisamment instruits des éléments 
de la foi chrétienne. Mais peut-il être refusé à ceux qui, ayant été admis précédemment à 
la première communion, sont notoirement très-instruits de leur religion, mais qui n’ont 
| pas jugé à propos de se confesser ? Généralement les curés sont dans l’usäge de le refuser 
à ceux qui, quoique jugés suffisamment instruits, ne seraient pas venus se confesser pour 
se disposer à la confirmation. Cette pratique de tant de saints prêtres est tellement sanc- 
_tionnée par l'expérience, qu’il faut bien qu’ils y aient vu plus d'avantages que d’inconvé- 
| nients. Toutefois, il nous semble que si on tirait la conséquence rigoureuse de l’opinion 
| soutenue par Mgr larchevêque de Reims, et admise par quelques autres théolo- 
giens distingués, on ne devrait pas refuser ce billet à ceux qui, ayant fait leur première 
communion, seraient jugés suffisamment instruits, lors même qu'ils ne se seraient pas 
présentés à confesse aux approches de la confirmation; « car, dit ce savant théologien, on 
ne doit pas regarder comme une opinion nouvelle et de contrebande le sentiment qui dis- 
pense les confirmands de l'obligation de se confesser avant de recevoir l’onction sainte. » 
Or, quand on dispense les confirmands de se confesser, peut-on exiger d'eux un billet de 
. confession ? Aussi ce théologien, conséquent à son principe, ne dit-il pas qu’un curé doive 
refuser un billet pour la confirmation à ceux qui ne se sont pas confessés pour s’y prépa- 
rer. « Il le refusera, dit-il, à ceux qui ne sont pas suffisamment instruits ; mais il ne le re- 
fusera pas à ceux qui savent l’oraison dominicale, la salutation angélique et le symbole des 
apôtres, qui connaissent les principales obligations du chrétien, et ont quelque notion du 
sacrement de confirmation, quoiqu'ils ne puissent pas répondre calégoriquement aux 
| questions du catéchisme. » Dans ces avis, vous le voyez, il ne dit point qu’il faille refuser 
ce billet à ceux qui ne se sont pas confessés. | 

2° « La prudence veut, continue le méme théologien, qu’on tienne la même conduite à 
l'égard des fiancés qu’on ne croit pas pouvoir absoudre avant leur mariage ; car la confes- 
sion n’est pas plus nécessaire pour ce sacrement que pour celui de la confirmation. » Le 
| billet de confession pourrait-il l'être davantage? Nous prions le lecteur de remarquer 
que nous ne faisons que rapporter ce sentiment, en déduire les conséquences, sans 
l’adopter. 

3 Quant au billet de confession que certains curés demandent avant de donner la sainte 

communion, dans aucun temps il ne doit étre exigé, pas même au temps pascal. « On 
in’exige plus des fidèles qu’ils présentent un billet de confession pour pouvoir être admis à 
|la communion pascale, » ajoute le théologien que nous venons de citer; et Mgr Bou- 
|vier en dit autant : « Maintenant on ne demande plus un billet de confession avant que 
| de donner la communion dans le temps pascal ; on ne la refuse pas non plus aux étran- 
|gers qui se présentent à la table sainte, parce qu'en présume qu’ils en ont obtenu la 
| permission de leur pasteur, ou qu'ils ont déjà communié où communieront dans leur pa- 
|roisse. » ; 
Un curé qui, hors du temps pascal, exigerait, avant de les admettre à la communion, un 
| billet de confession de ceux de ses paroissiens qui ne s’adresseraient pas à lui, serait bien 
répréhensible ; il le serait encore s’il se permettait de refuser la communion aux étran- 
| gers qui viennent à la table sainte dans sa paroisse. | 

Pour la confirmation, celui qui délivre le billet met sa signature et le nom de bap'ême du 
confirmand. Le billet de confession doit être conçu à peu près en ces termes : J’ai entendu 
la confession d'un tel. Si l'on disait : J'ai absous un tel, j'ai administré le sacrement de péni- 
tence à un tel, ce serait une révélation du secret de la confession. 

Dès qu’une personne s’est présentée à confesse, qu'elle ait été absoule ou non, on ne 
| peut lui refuser un billet de confession quand elle le demande. 


= mm — 


On donne en général le nom de billet à la reconnaissance d’une dette , avec promesse de 
la payer. Il existe de simples billets ; on les appelle simples parce qu’ils ne sont ni billets de 
chauge , ni billets à ordre, ni biilels au porteur. 
| . Ces billets n’appartiennent pas au commerce, ils sont toujours présumés avoir pour objet 
une träusaction civile s’ils sont souscrits par des individus non commerçants. Le simple 
billet n’est pas susceptible d'être proiesté et ne peut se transmeltre par la voie de l’endosse- 
ment; on peut cependant en faire la cession par acte notarié. 


+ 
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“Le billet À ordre du commerce a ses formes tracées par la loi. Le porteur d’un billet à 
ordre en vertu d'un endossement irrégulier ne peut, quoiqu'il ait justifié avoir fourni la va- 
leur à son endosseur , être considéré, à l'égard du souscripteur, comme légitime proprié- 
taire de l'effet, Les billets en blanc sont défendus. 


Le billet ou la promesse sous seing privé, par lequel une seule partie s'engage envers l’au- 
tre à lui payer une somme d'argent où une chose appréciable, doit être écrit en entier de la 
main de celui qui le souscrit; ou du moins il faut qu'outre sa signalure il ait écrit de sa 
main un bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme où la quantité de la chose. : 
ne suffirait pas de meitre simplement : approuvé l'écriture ci-dessus ; il faut ajouter pour 
la somme de... ou bon pour la somme de... Lorsque la somme ex primée au corps de l'acte 
est différente de celle exprimée au bon, l’obligalion est présumée n'être que de la somme 
moindre, lors même que l'acte ainsi que le bon sont écrits en entier de la main de celui qui 
s’est vbligé , à moins qu’il ne soit prouvé de quel côté est l'erreur. 


BINAGE. 


Excepté le jour de Noël , il est défendu de dire deux messes en un jour sans une permis 
sian spéciale ou présumée de l’évêque ; quand, en suite de cette permission, un prêtre dit 
deux messes en un seul jour, c’est ce qu’on appelle binage. On le permet facilement aux 
prêtres qui sont chargés de deux paroisses pour les jours où là messe est d'obligation ; 
mois on le permet plus difficilement quand il s’agit de dire deux messes dans la même 
église et au même autel. Le prêtre qui a la permission de dire deux messes doit faire at- 
tention de ne pas essuyer le calice, et surtout de ne prendre aucune ablution à la première 
messe ; si cela lui arrive par mégarde, il ne doit pas dire la seconde, sous aucun prétexte, 
dit le rituel de Belley ; mais La Luzerne et Gousset mettent des modifications très-pratiques 
à cette décision. Voy. ABLUTION. 


Le rituel de Langres dit qu’on jettera l’ablution dans la piscine; il est bien plus convena- 
ble que le prêtre lui-même la consomme ou dans la seconde messe ou un autre jour ; en 
attendant, il la laissera respectueusement en réserve dans un vase propre et destiné à cet 
usage: c’est dans ce vase qu'il purifiera ses doigts. 


BLASPHÈME. 


Le blasphème, pris dans un sens général, est une parole injurieuse à Dieu, qu’on prononce 
quelquefois de bouche, quelquefois intérieurement. Le blasphèine est ou immédiat, quand 
il attaque Dieu même; ou médiat, quand il attaque les saints. Il y en à encore un qu’on 
appelle blasphemia dehonestativa, qui consiste à déshonorer les sacrés membres du corps de 
Jésus-Christ, comme quand on jure par la mort, par la tête où par quelque autre membre 
de FHomme-Dieu. Tout blasphème commis avec délibération est péché mortel, et la loi de 
Moïse le punissait de mort ; en France, avant la révolution de 93, on condammail les blas- 
phémateurs à l'amende honorable, à avoir la langue percée d’un fer chaud , et même aux 
galères. 

Avez-vous dit : Dieu n’est pas juste , il est cruel ; it n’est pas (out-puissant , il est trop 
grand pour s'occuper de nous , et autres paroles du même genre ? Si elles sont dites sérieu= 
sement, péché très -grave, blasphème. Si c'est par légèreté, par manière de conversation, 
jocose , quelques théologiens w’y voient ni un blasphème, ni un péché mortel. Si on le 
pensait avec réflexion , sérieusement, en y donnant son assentiment, ces pensées seraient 
blasphématoires et péchés mortels; mais si l’on n’y donne pas son consentement , il n’y a 
pas de péché. 

Avez-vous mê'é le sacré avec le profane? Avez-vous dit, par exemple, de quelqu'un, que 
c’est un sacré b., un sacré j. f., un sacré m.? Il n’y a ordinairement ni blasphème ni péché 
moïtel dans ces sortes d'expressions. Ceux qui les profèrent n’ont l'intention ni explicite 
ni implicite de déshonorer Dieu, ce qui est de l’essence du blasphème ; ces paroles sont sou- 
vent dites en colère etavec indignation ; mais celteindignationetcette colèrenes’adressent pas 
à Dieu, mais seulementet bien plutôt aux hommes ou aux aniniaux; prononcées même aveccette 
indignalion et celte colère contre quelques créatures, elles ne sont, d’après Cajetan, Bonacina, 
Billuart et Vernier, parmi les modernes, que des péchés véniels d’irréligiosité. « Ce n'est point 
un blasphème , dit Goussel , ni un péché mortel de prononcer , soit de sang-froid , soit dans 
un mouvement de colère ou d'impatience, le mot sacré, qu'on emploie le plus souvent avee 
cerlaines expressions grossières , plusou moins injurieuses au prochain; ce n’est point contre 
Dieu que l’emporiement fait tenir de semblables propos , inaïis bien contre les hommes ou . 
les animaux, ou contre les cho es mêmes qui ontété l'occasion de notre impatience. La colère 
quelque grande , quelque grave qu’elle soit, n’en change point la signification. » : 

Avez-vous prononcé le nom de Dieu d'une manière outrageante ? par exemple, dans l'em- 
portement de’a colère, avez-vous dit : sacré nom de D., nomde D.?Nous dirons de cette manière 
d'exprimer son indignalion ce que nous avons dit plus haut au sujet de ces mots s. m., sacré 
b.: ce sont ordinairement des péchés véniels d’irréligiosité. Même le mot desacré appliqué à : 
Dieu , est vrai et ne le déshonore point : en soi donc, il n’est point blasphématoire. Toute- 
fois quelques théologiens y voient un péché mortel à raison du scandale et des CR 
el mème uu blasphème, parce que, disen -ils, selon l'usage du pays, ces expressions sont 
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considérées comme une diminution. de l'honneur et de la gloire de Dieu, et effrayent les 
oteilles pieuses. 


« Ce n’est point, dit Gousset, un blasphème proprement dit de prononcer en vain le nom 
de Dieu, en disant, par exemple : nom de Dieu ! sacré nom de Dieu! Ces mots, qu’on profère 


| le plus souvent dans un mouvement d'impalience , ne sont point contre Dieu dans linten- 


tion de celui qui se les permet , mais contre les hommes, les animaux ou les êtres inanimés 
à l'égard desquels on se livre à la colère. Ils n’expriment par eux-mêmes aucune ivjure , 
aucune diminution de l'honneur qu’on doit au saint nom de Dieu. Si on y fait bien attevtion, 
on remarquera que ce sont des jurements, jurements matériels et comminataires : des jure— 
ments, car ces mots : nom de Dieu, sacré nom de Dieu, répondent à ceux-ci : par Dieu, par 
le nom de Dieu, par le sacré, ou saint nom de Dieu ; jurements matériels et non formels, <ar 
ici on n’a pas généralement l'intention de jurer , de prendre Dieu à témoin ; jurements com- 
minatoires : ils sont ordinairement accompagnés de menaces, plus ou moins explicites. 
Aussi, ce qui confirme notre manière de voir, c’est que les fidèles qui ont la malheureuse 
habitude de proférer le saint nom de Dieu de la manière dont il s'agit, s’accusent toujours, 
conformément à l’epinion vulgaire, d’avoir juré le nom de Dieu ou par le nom de Dieu. 
D'ailleurs. y eût-il du doute s’il y a blasphème ou non, un confesseur doit dans la pra- 
tique, se comporter comme s’il n’y avait pas blasphème. » 


Mais en tout cas , de quelque manière qu’on envisage la chose, on ne peut excuser de 
péché véniel ceux qui prononcent en vain le nom de Dieu. Il peut même y avoir 
péché mortel, à raison du scandale. Pour en juger, il faut avoir égard au caractère 
de la personne qui se rend coupable de cet abus, et à l’idée qu’on y attache généralement 
dans le pays. 

Quant à ces manières de parler, qui sont une corruption du nom de Dieu : mor die, ven- 
tre die, têle die, sang die, jarné die, maugré die (malgré Dieu), elles ne sont ni des blas- 
phèmes , ni des péchés mortels ; ce ne sont Grdinairement que des manières de parler dans 
lesquelles pour l'ordinaire iln'y a ni mauvaise intention, ni péché véniel. Il en faut dire au- 
tant de ces expressions ma foi, oui; ma foinon; mon dieu oui, en conscience. Les chrétiens 
doivent les bannir de leurs discours. Le célèbre Newton avaitune si haute idée du souverain 
Êire, qu’il ne prononçait jamais le nom de Dieu qu’en se découvrant ou s’inclinant : on en 
dit autant du docteur Clarke. | 


Avez-vous mêlé le saint nom de Dieu à des exécralions , à des termes de mépris, de bri- 
gand, de voleur..…..? Blasphème plis ou moins grave , selon le scandale qu'occasionnent 


presque toujours ces exécrables emportements. Les Juifs, en entendant un blasphème, dé- 
chiraient leurs vêtements de douleur. 


Ças I. Proclus , entendant en confession 
Gilbert, qui s'accuse d’avoir dit par impa- 
tience que Dieu le traitait injustement, Pen 
a repris comme d'un grand blasphème. Gil- 
beri a prétendu qu'il n’était coupable que 
d’un péché d’impatience. Le curé a-t-il rai- 
son ? 

R. Oui, parce que le blasphème consiste à 
parler de Dieu d’une manière injuricuse, soit 
en niant quelqu’une de ses perfections , soit 
en lui imputant quelque défaut. Sur quoi il 
faut remarquer : [° que plusieurs gens mal 
instruits profèrent souvent des paroles qu'ils 
ne croient pas être blasphématoires, et qui 
néanmoins le son!, à les prendre dans leur 
propre sens , quand ils font attention à ce 
qu'ils disent; elles sont celles-ci : 1° Cela est 
aussi vrai qu'il ya un Dieu; 2 cela est 
aussi vrai que Jésus-Christ est Dieu ; 3 cela 
est aussi vrai que l'Eglise ; #° mon Dieu, que 
vous ai-je fait, pour metraiter si durement? 
5° est-il un Dieu? 6° tout arrive par ha- 
sard, ete. 1° Que par les ordonnances de nos 
rois, les blasphémaïieurs doivent être sévè- 
rement punis, et qu'il est à propos que les 
blasphémateurs ne l'ignorent pas. 


Cas H. Hermocrate est si accoutumé à 
prolérer des blasphèmes, que souvent cela 
lui arrive sans y faire aucune attention, 
Pèche-t-il mortellement toutes les fois qu’il 
blasphème de cette sorte? 


R. Le blasphème délibéré est toujours un 
péché mortel. À l'égard de celui qui est in- 
délibéré, il faut voir s’il vient d’une passion 
subite, qui ne permet pas de faire réflexion, 
ou s’ù vient d'habitude. Dans le premier cas : 
Non habet proprie rationem blasphemieæ , 
comme dit saint Thomas, 2-2, q. 43, art. 2; 
dans le secoud, où un homme travaille sé- 
rieusement à vaincre la mauvaise habitude, et 
alors on peut l’excuser de péché au moins 
mortel, parce qu’une mauvaise parole peut 
échapper à celui qui y est accoutumé, quoi- 
qu'il soit véritablement pénitent; ou il 
ne fait que de faibles efforts pour se corri- 
ger, et dans ce cas on ne peut excuser ses 
blasphèmes, parce que, quoiqu’ils puissent 
n'être pas volontaires en eux-mêmes, ils le 
sont dans leur cause, qui n’a pas été bien 
révoquée. C’est sur ces principes qu’il faut 
juger d’Hermocrate. 


BOIS. 


Les bois sont ou de haute futaie qu'on laisse croître pendant quarante ou cinquante ans; 
pu boi: taillis, qu’on coupe ordinairement de neuf ans en neuf ans, et quelquefois tous les 
v.ngt ans. Enfin il y a le mort-bois el 16 bois mort : le bois mort esl le bois sec, soit qu'il 


ne 


- 
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soit debout ou qu’il soit abattu. Le mort-hois, lignum caduci roboris, est le saule, mort-saulx, 
épive, gênet, genièvre et autres de ce genre. 


4° Ceux qui prennent de petits bois dans les forêts ne pèchent pas si les maîtres sont cen- 
_ sés consentir. 2 Si les maîtres n’y consentent pas, ceux qui prennent ces bois pèchent et 
sont tenus à restitution. 3° Il arrive que certains maîtres ne veulent pas qu on prenne les 
bois inutiles, de crainte qu’on ne cause du dommage à leurs forêts; dans ce cas, le pauvre qui 
les enlèverait sans causer aucun aut:e dommage ne serait pas tenu à la restitution. 


Ceux qui coupent des bois verts de quelque prix dans les forêts d'autrui sont tenus à 
restitution, à moins qu’ils n’y aient quelque droit, ce qui arrive quand il s’agit des forêts 
communales. 


ke Dans les forêts du gouvernement : « Toute extraction ou enlèvement non autorisé de 
terre ou de gazon, bruyères, genêts, herbages, feuilles vertes ou mortes, donnera lieu à des 
amendes de deux à six francs pour chaque charge d'homme.» De ces paroles si générales, il 
conste que l'intention du législateur, en ce qui regarde les forêts comme par rapport aux 
autres propriétés, est que les droits des propriétaires soient respectés, et que l’on n’étende 
pas trop loin les permissions que l'on accorde même aux pauvres. 

« Toutefois, dit Mgr Gousset, pour qu’il y ait péché mortel, le dégât qui se fait dans les 
bois d’une commune ou de l'Etat doit être plus considérable que s'il se commettait dans les 
bois d’une famille ou d’un citoyen. Mais nous ferons observer que l'on ne doit point in- 
quiéter les pauvres, les ouvriers indigents, qui coupent dans les forêts communales ou na- 
tionales, ou même particulières, le bois mort etle mort-bois. Au surplus, on doit avoir sur 
ce point égard à l’usage des lieux. » 


Cas I. Ulysse, pauvre paysan, père de cinq 
enfants, se trouve dans la nécessité de pas- 
ser l'hiver sans se chauffer et de ne pouvoir 
manger rien de cuit, s’il ne prend du bois 
dans une forêt voisine. Le peut-il? 

R. Ce paysan peut, dans une si grande né- 
cessité, prendre des morceaux de bois mort 
ou des broussuilles, comme épines, ronces 
et autres mort-bois, pourvu qu’il ne cause 
pas un dégât notable. La raison est que les 
propriétaires sont censés en ce cas y con- 
sentir, et qu’ils ne pourraient s’y opposer 
sans une dureté indigne d'un chrétien, et 
même sans quelque sorte d’inhumanité 

Il y a dans cette matière bien des abus. 
On coupe à demi une branche ponr la irou- 
ver morte quelque temps après ; on met du 


bois vert au milieu d’un gros fagcl; on 
prend du bois pour revendre, etc. ; et c’est à 
quoi les confesseurs voisins des bois doi- 
vent faire beaucoup d’attention. 

Cas IT. Barthélemy et Luce s'étant mariés, 
ont mis en communauté dix arpents de bois 
taillis ; Luce étant décédée sans enfants, un 
an avant la coupe de ce bois, Barthélemy 
prétend qu’il doit profiter d’une partie de 
celte coupe, à proportion du temps qu'a duré 
son mariage. A-t-1l raison ? 

R.Barthélemy peut actionner les héritiers 
de Luce pour avoir sa part de la coupe au 
prorata du temps que la communauté a 
duré ; s’il venait à mourir dans l’entre-lemps, 
ses héritiers pourraient prétendre aux droits 
qu’il avait. 


BONNE FOI. 


Elle est rigoureusement nécessaire pour rendre juste et légitime la prescription : c’est- 
a-dire qu'il faut que pendant tout le temps déterminé par la loi pour établir la prescrip- 
tion, vous ayez cru que l'objet que vous possédiez vous appartenait; cette bonne foi a dû 
exister dès le commencement de la prescription, tellement que si vous àviez possédé quel- 
que chose de mauvaise foi, jamais en conscience vous ne pourriez prescrire, quelque long 
espace de temps que vous en resiiez possesseur, et quand même vous viendriez à oublier | 
complètement que ce que vous possédez ne vous appartient pas; d’où il suit que dès que 
vous vous rappelleriez que ce que vous retenez n’est pas à vous, vous devriez aussitôt le 
restituer. Le droit canonique déroge en ceci aux lois civiles, soit parce qu'il exige la bonne 
foi dans loutes les prescriptions, et la durée de la bonne foi pendant tout le temps nécessaire 
pour prescrire. Les jurisconsultes, du reste, s'accordent sur ce point avec les théologiens. 
« Quant à la mauvaise foi, dit Bigot de Préameneu, qui peut survenir pendant la prescrip- 
tion, c'est un fait personnel à celui qui prescrit; la conscience le condamne ; aucun mo- 
tif ne peut, dans le for intérieur, couvrir son usurpation. » « Au for intérieur, dit Delvin- 
court, on ne peut invoquer ou opposer la prescription, qu'autant qu’on a été de bonne foi 
pendant tout le temps requis pour la prescription. » 


I est à remarquer que l’erreur de droit est regardée comme incompatible avec la bonne 
foi ; que celui qui entre en possession d’une chose, dans ie doute si elle lui appartient, ne 
peut en conscience profiter de la prescription; ce doute, tant qu’il subsiste, est incompali- 
ble avec la bonne foi, quand il est tel qu’on ne peut ie déposer au moyen d’un titre et dé la 
possession, La bonne foi seule ne suffit pas pour acquérir légitimement le bien d’autrui sil 


faut avec cette bonne foi la durée du temps exigé par la loi pour la prescription. Voy. Pos- 
SESSEUR. 


. Cas. Albert est venu à confesse, il n’a confesseur, le croyant là-dessus dans la 
rien dit d’un certain péché qu’il commel;son bonne foi, ne l’a pas interrogé, pensant que 
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cela lui serait plus nuisible qu’utile. Ce con- 

fesseur a-t-il agi prudemment ? 
R. Il ya iciune distinction à faire : si l’ac- 

tion que se permet Albert tourne au détri- 


.ment du public, son confesseur doit l’en 


avertir, dût son avertissement être pris en 
mauvaise part. Egalement, si cette bonne 


foi ou cette ignorance invincible avait pour 


objet des vérités dont la connaissance est né- 
cessaire au salut, le confesseur doit le tirer 
de sa bonne foi, 

Mais hors ces cas et quelques-uns peut- 
être du même genre, un confesseur doit lais- 
ser dans la bonne foi son pénitent quand il 
prévoit que ses avis lui seront plus nuisibles 
qu’utiles ; c’est le sentiment de saint Li- 
guori et d’uve foule d’autres théologiens, et 
même de la Méthode de direction. «Si vous 
trouvez, dit cette Méthode généralement 
très-recommandable, un pénitent qui ne 
croit pas pécher, en faisant ou en omettant 
des choses qui sont cependant défendues ou 
ordonnées dans certains cas, vous l’averti- 
rez, vous le tirerez de son erreur; dans quel- 
ques autres vous le laisserez dans la bonne 
foi, surtout dans des matières qui ne sont 
que contre le droit positif. Si on juge les pé- 
nitents dans la bonne foi, on les y laisse, 
sans les avertir, lorsqu'on craint raisonna- 
blement un plus grand inconvénient qui nai- 
trait de l'avertissement qu'on leur donne- 
rait. 

« Le confesseur, par exemple, remarque 
un empêéchement après la célébration du ma- 
riage faite dans une entière bonne foi ; s’il 
prévoit qu’en avertissant ce pénitent de l’in- 
validité de son mariage, il va l’exposer à 
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des divisions, à des scandales, il fera mieux 
de le laisser dans la bonne foi. » 


De deux maux, il faut choisir le moindre ; 
or, n'est-ce pas un moindre mal de com- 
mettre un péché matériel, que de commettre 
un péché formel? Dans le doute si l’avertis- 
sement sera utile ou nuisible au pénitent, il 
vaut mieux, selon saint Liguori, ne pas l’a- 
verlir. Ne pourrait-on pas faire l'applica- 
tion de ces principes quand il s’agit de ces 
fautes contraires à la sainteté du mariage, 
qui rendent si difficile l’administration du 
sacrement de pénitence? Je le souhaite, et 
je suis porté à le croire. On nous objectera 
que dans ces fautes,contraires au droit natu- 
re}, on ne peut pas supposer uveentière bonne 
foi. L'expérience que nous ont donnée vingt- 
cinq ans de mission nous porte à penser dif 
féremment ; mais dans le doute, et quand on 
prévoit tant d’inconvénients pour le péni- 
tent, pour le confesseur, je dirais même pour 
la religion, ne serait-ce pas le cas de s’abs- 
tenir de donner de funestes éclaircissements ? 


« Quand le confesseur, dit la Méthode déjà 
cité, est consullé sur de semblables cas, ül 
doit lui répondre et linstruire, soit parce 
que le pénitent qui interroge est dans le 
doute et n’est plus dans la bonne foi, soit 
parce que le silence du confesseur serait re- 
gardé comme une approbation de ce qui n’est 
pas permis. Le confesseur ne répondra pré- 
cisément qu’à la demande du pénitent, lors- 
qu’il craindra qu’une plus ample instruction 
ne devienne un piége à sa conscience, el il 
l'instruira plus ‘parfaitement lorsqu'il Je 
croira plus utile à son salut. » 


BORNE ET BORNAGE. 


On appelle bornage l’action de planter des bornes entre deux héritages. Tout propriétaire 
peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës ; le bornage se fait à frais 
communs. L’anticipation graduelle faite sur le champ voisin en labourant n’opère qu’une 


. possession clandestine, incapable de servir de base à la prescription. Mais quand il s’agit 


d’un espace considérable, la prescription et la délimitation sont faites d’après la prescrip- 
tion trentenaire , sans s'arrêter aux titres et aux limites qu'ils désignent. Le bornage est 
un contrat synallagmatique : il suffit pour sa validité qu’il soit signé par toutes les parties 
intéressées : on ne doit donc recourir aux tribunaux que quand les parties ne sont pas 
d'accord. 

L'eniévement ou le déplacement des bornes était déjà condamné sous l’ancienne loi, la 
religion le réprouve et oblige à restitution, et la loi civile déclare passible d'amende et 


| : d'emprisonnement celui qui aura supprimé ou déplacé des bornes, pieds corniers ou autres 
arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents prepriétaires ou diflé- 


rents héritages 
BOUCHERS ET BOULANGERS. 


La profession de boucher, considérée sous le rapport de la sûreté et de la salubrité pu- 
blique et du commerce, entre dans les attributions de l'autorité municipale ; elle a le droit 
de taxer la viande et de poursuivre les bouchers contrevenants aux règles de la taxe. 


L'exercice de la profession de boulanger est aussi dans les attributions des autorités lo- 
cales, chargées de surveiller la vente du pain, sou poids, la qualité des farines et les poids, 
La loi confère aux maires le droit de faire la taxe du pain et de poursuivre les boulangers 
qui vendent le pain au delà du prix fixé par la taxe, ou dont le poids n’est pas conforme 
au règlement. Les peines contre les boulangers en contravention doivent être appliquées 
par les tribunaux sans admission d’excuse. Le boulanger qui a exposé el mis en vente des 


- pains n'ayant pas le poids prescrit par l’autorité municipale, ne peut être excusé par des 
? motifs pris du plus ou moins de temps qui s’est écoulé depuis la cuisson de ces pains. 


Les bouchers qui, échappant à la vigilance de la police, vendent de la viande nuisible , 


» provénant d'animaux malsains, qui pèsent mal ; les boulangers qui auraient le malheur dé 
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mêler des drogues à leur farine, de même que ceux qui vendent plus haut que a taxe, sont 
bien coupables devant Dieu, et tenus à resliluer et même à réparer le mal qu ils auraient 
occasionné peut-être à dés familles, à une population entière. | 

L'arrêté municipal qui défend aux boulangers de pousser des cris ou des hurlements en 
pétrissant le pain est obligatoire : la contravention à ces dispositions peut être punie d une 
amende et, comme bruit nocturne, d’un emprisonnement. Li charité le défend également. 

Les fournitures faites par les bouchers et boulangers au débiteur et à sa famille pendant 
les derniers six mois sont privilégiés sur les meubles et sur les immeubles, mais seulement 
après les frais de justice, les frais funéraires, les frais de la dernière maladie et le salaire 
des gens de service. 

BOURSES DE SÉMINAIRE OÙ DE COLLÉGE. 


Les bourses de collége ou de séminaire sont des fondations qui ont été faites par des 
particuliers pour servir à l'éducation de quelques écoliers. Le gouvernement paye quelques 
bourses dans les colléges et quelques-unes dans les grands séminaires. : 

Où demande à quoi sont tenus les jeunes gens qui ont reçu dans les séminaires une édu- 
cation gratuile au moyen des bourses qui y sont fondées, soit par le gouvernement, soit 
par les particuliers, lesquels jeunes gens ont ensuite et librement renoncé à l'état ecciésias- 
tique ou s’en sont rendus indignes ? ne } 

R. S'ils avaient réellement l'intention d'entrer dans l’état ecclésias'ique , qu’ils aient fait 
ce qui dépendait d'eux pour y entrer, mais qu’ils en aient été éloignés par la volonté de 
leurs supérieurs, ou parce qu'ils ne s’y croyaient pas appelés, ils ne sont pas lenus à resli- 
lution, parce qu'ils ont agi selon l'intention présumée des bienfaileurs. 

Mais au contraire ils seraient Lenus à restitution, si, ne se sentant nulle inclination pour 
l'élat ecclésiastique, ils ont dit qu'ils s’y croyaient appelés, afin d'obtenir une éducaiion 
gratuite, vu si par leur faute ils se sout rendus indignes de ce saint état. Car, pour jouir en 
conscience d'un don, il faut remplir les conditions voulues par les donateurs , et avec une 
semblable conduite ces intentions ne sont assurément pas remplies. 

Peu importe que les jeunes gens aient profité d’une bourse accordée par le gouvernement 
où qu'ils aient reçu une éducälion gratuite dans uu collége ou dans un séminaire, ils u'en 
sont pas moins tenus à reslilution. 

Ceux qui doutent de leur vocation ne doivent point recevoir gratuitement l'éducation 
avan! qu'ils n'aient fait Convaître leur doute à ceux qui appliquent le don. Si leur éducation 
est déjà cotumencée lorsque ce doute leur survient, ils doivent au plus tôt déposer ce doute, 
ou le faire connaître, s'il persévère, aux supérieurs des séminaires ou colièges ; sinon ils 
agiraient contre l'intention des bienfaiteurs, 


Cas I. Une bourse vique dans un collége, 
celui qui a le droit par sa place d'en fäire 
l'application, l'a promise à un pauvre éco- 
lier, moyennant vingt pistoles. Ne peut-on 
pas excuser ce trafic sur ce que c’est l'usage 
de ce collège? 

R, Il est aussi criant d'exiger de l’argent 
ou des présents pour une bourse que pour 
recevoir des pauvres (ans un hôpital qui a 
été fondé pour eux. S'il y a dans quelques 
colléges un usage conlïaire, c’est un abus, 
et un abus ne fail pas preuve. 

Cas I. Candide, etudiant, a obtenu par 
faveur une bourse, quoiqu'il ne soit pas 


qu’en faveur de quelques écoliers, qui, faute 
de biens suffisants, sont hors d'état de pou- 
voir étudier. Ainsi Candide est aussi injuste 
que le serait un homme bien accommodé 
dans ses affaires, qui, pour épargner son 
bien, chargerait un hôpital de la nourriture 
et de l’entrelien de ses enfants, 

Cas HE. 41 y a douze bourses fondées dans 
un collége pour de pauvres écoliers picards. 
Antoine, qui en fait l'application, en a donné 
une à un Champenois. Son apylication n’est- 
elle pas injuste? 

KR. Comme une somme léguée aux pauvres. 


de telle paroisse ne pourrait se Ps 
d'autres, de même une bours: fondée pours 
une telle province, ne peut se donvuer eux 
habitants d’une autre, parce que l’un ou 
s’il en à profité. La raison est que les bour- l’autre est formellement contre la volonté des 
ses ne sont accordées ou n'ont été fondées fondateurs 


BREF. 


Un bref est une espèce de rescrit expédié en cour de Rome ; il est ainsi appelé à cause de 
sa brièveté. Un bref est nommé excitatif lorsqu'il ne donne point à l'ordinaire un pouvoir. 
étranger et qu'il n’a pas déjà, mais qu'il le met seulement en état d’user du pouvoir qui lui 
appartient réellement en vertu de sa dignité, quoiqu'il n’en puisse faire usage à causé de la 
réserve de la dispense au saint-siége. Un bref est attribuiif lorsqu'il donne ua pouvoir 
qu'on n’a point d'ailleurs. Tels sont ies brefs de la pénitencerie adressés aux confesseurs, 
qui tiennent uuiquement du saint-siéze le pouvoir que ces brefs leur accordent. 

Les brefs de la daterie sont-ils atiributifs ou seulement excitatifs ? Nous croyons en France 
qu’iss ne sont qu'excitatifs; alors ce n’est pas le pape qui accorde la dispense, il ne fait 
que mettre en liberté le pouvoir de l'ordinaire lié par la réserve. Get obstacle une fois ôté 
c'est en son nom, et en vertu du pouvoir altaché à sa dignité, que l’évêque dispense ; ainsi 
la vie où la mort du vape sont des circonstances étrangères à la grâce qu’il äccorde, et ellés 


pauvre. Peut-il en conscience la garder ? 
R. Candide est obligé non - sculement à 
s'en démettre, mais encore à la restitution , 


“ ä Le 
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ne peuvent 1 rentre valide ni ÿ donner atteinte. /Si les brefs de la datérie sont attribu- 
tifs, comme les ultransontains le prétendent, it est vrai que c'est alors le ape qui donne la 
dispense. Le bref la renferme, l’official est seulement chargé de le mettre à exécution. Dans 
‘ce sentiment, du moment que le bref a été expédié, la grâce est censée accordée, sous la 
condition que l'exposé qu'on à fait soit véritable. 

Les brefs de la pénitencerie n’ont point de rapport au 10r extérieur, de quelque manière 
qu’on en constate l'existence : après qu’ils ont été perdus ou déchirés, ilest hors de doute 
qu'ils peuvent être mis à exécution, à 

Quand on aurait déchiré le bref de dispense pour témoigner plus sensiblement la résolu- 
tion qu’on avait prise de n’en point faire usage, la dispense ne serait pas pour cela annulée, 
et pourvu qu’on pût la constater d’une maniére authentique , l'official pourrait également 
la fulminer. C’est même l’usage dans plusieurs diocèses que l'offre seule d'en lever un 
sumptum, jointe à l'attestation du banquier, suffit, surtout lorsque les partiés ne peuvent 
commodément renvoyer à Rome. La réserve de dispense étant ôlée par le bref du souve- 

ur pontife, on juge dans ces diocèses que l’évêque rentre dans ses droits, et qu'après 
"avoir fait faire par son official les informations nécessaires en pareil cas, il peut dispenser 
de son autorité ordinaire ou déclarer que lés personnes dont il s’agit ont été légitimement 
dispensées. 


' BREVET D'INVENTION. 


Quiconque voudra s'assurer une propriété industrielle peat obtenir, en suivant les formes 
déterininées par la loi, un diplôme appelé brevet d'invention ; muni de ce brevet, à st censé 
avoir la propriété de son invention, tellement qu'il peut poursuivre devant les tribunaux 
les violateurs de son droit ; et lorsque les contrefacteurs seront convaincus, ils Seront con- 
damnés, en sus de la confiscation, à payer à l’invenieur des dommages-intérêts propor- 
| tionnés à l'importance de la contrefaçon, et en outre à verser dans la caisse des pauvres 
| du distriétune amende. x De” à 
l Tout moyen d’ajouter à quelque fabrication que ce puisse étre un nouveau genre de per- 
| fection, sera regardé comme une invention. nr NE. 7, : 
| Quiconque apportera le premier en France une découverte étrangère jouira des mêmes 
| avantages que s’il en était l'inventeur à 
| 


Le gouvernement, en accordant un brevet d'invention sans examen préalable, n'entend 
| garantir en aucune mamière nila priorité, ni le mérite, ni le succès d’une invention. 
| Celui qui a obtenu un brevel d'invention doit en faire usage dans l’espace de deux ans, 
| sinon il perdrail son privilége, à moins qu'il ne prouvât qu’il à eu de justes raisons de 
{ ART UE n, s’il demandait un semblable brevet dans un autre royaume, il serait déchu 
e son droit. | 


“ 


BRÉVIAIRE. 


On a donné le nom de bréviaire au recueil des prières de l'office que l’on récite dans 
l'église à différentes heures du jour ou de la nuit. Le mot bréviaire, pour signifier le recueil 
\ des offices journaliers de l'Eglise, ne date guère que du xn° ou xin° siècle; mais l’usage de 
réciter des prières à diverses heures du jour ou de la nuit est très-ancien dans l'Eglise. Nous 
voyons par la tradition que les apôtres avaient ordonné qu’on récität à certaines heures du 
jour et de Ja nuit des prières tirées de la sainte Écriture, dont la plus graude partie était 
composée des psaumes de David, On en trouve la preuve daus le livre des Constitutions 
apostoliques altribué à saint Clément, dans Tertullien, saint Cyprien, saint Epiphane, 
saint Jérôme et saint Augustin. 5, 
| Les Eglises ayant chacune rédigé les offices qui étaient en usage chez elles, cela à fait la 
| … différence des bréviaires. Dans plusieurs il s’esi glissé une quantité d'histoires labuleuses 
des saints qu’on a eu soin de réformer depuis quelque temps dans la plupart des diocèses 
+ de France, el à quoi on travaille encore. Le moins exact de tous était bien encore daus ces 
|  Mernières annéesWe bréviaire romain, qui n’est point l’ancien bréviaire de l'Eglise de Rotne, 
| ”, mais un bréviaire que les cord'liers récitaient dans la chapelle du pape, que Sixte IV 
M adepla. Pie V, Clément VIL et Urbain V l'ont fait réformer et ont voulu le meltre en usage 
dans toutes les Eglises; mais ce dessein n’a pas été accompli, plusreurs Eglises ayant retenu 
les bréviaires anciens ou ên avantsfait de nouveaux, L'usage dé réciter le bréviaire en pur- 
ticulier a été dans le commencement, non-senlement pour les prêtres, mais pour les diacres 
et les sous-diacres, de dévotion; les laïques même l’ont pratiqué quand ils ne pouvaient pas 
assister à l'offce dans l'église : mais on ne trouve pas de loi ancienne qui y obligeâtles ecc'é- 
siastiques sous peine de péché. On croit que la première est du cancile de Bâle, tenu en 
1h34, suivi de celui de Latran, en 1515, sous Jules I! et Léon X, et ces déer: ts ne regardent 
expressément que les bénéficiers; mais les simples ecclésiastiques y sont obligés par la rou- 
tume, de consueudine, comme les moines par le droit, de jure. C’est ce qu’explique fort bien 
la bulle de Pie V, qu'on trouve en tête du bréviaire romain. Ainsi ceux qui sont aujourd'hui 
obligés à la récitation du bréviaire sont tous les clercs qui sont daus les ordres sacrés, 
soit qu’ils aient des bénéfices ou non, et tous les bénéficiers, quand même ils n'auraient que 
la tonsure. Les religieux profès sont obligés de réciter le hréviaire, lors même qu'ils ne sont 
pas"dans leurs monastères. I! faut dire la même chose des chanoinesses séculières dans les 
régions où elles existent encore. 


5 
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- manière précise. 


T LS La 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


On demande de quel bréviaire on doiffse servir pour la récitation de Poffce? De droit 
ommun, CR” re romain. Lorsque dans un diocèse il y a un bréviaire parlicu- 
ier, les prêtres de ce diocèse doivent le dire, sans examiner Si la différence de liturgie est 
fondée ou non; mais tout prêtre peutien son particulier réciter le bréviaire romain, lors 


même que le diocèse auquel il appartient aurait un bréviaire spécial. Un ecclésiastique ab- 


“sent pour quelque temps de son diocèse peut dire le bréviaire du diocèse où il se trouve... 


Enfin on peut, moyennant la dispense de l’évêque diocésain, dire un autre bréviaire que 
celui du diocèse où on habite. Voyez OFFICE, ATTENTION. 


# BULLE. 


nom de bulles, par lequel on désigne les rescrits apostoliques émanés de la chancelle- 
rie romaine, leur vient de re genre de sceau qu’on leur appliqua pour les revêtir d’un signe 
matériel d'authenticité. Le sceau des rescrits ou bulles est un plomb rendant, représentant 
d’un côté la tête de saint Pierre à droite, et celle de saint Paul à gauche; de l’autre côté 
est écrit le nom du pape régnant et l’année de son pontificat. Il ressort des monuments his- 


x 
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toriques que le sceau bullaire, à peu près tel qu’il est encore aujourd’hui, a été adopté par 


les papes aux premiers siècles de l’Eglise, quoique l’époque n’en puisse être assignée d’une 


On demande quel différence il ya entre une bulle et un bref? Le bre 
objets moins importants, à des cas spéciaux qui n’exigent ni la même solennité dans les for— 
mes, ni de grands développements. Quelquefois un bref n’a pour motif qu’an témoignage 
Tee considération particulière de Sa Sainteté. 


16.72% 
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Lé M CABARET, CABARETIER . 
RE D: ET, #: 
Un cabaretier doit rendre fidèlementice qu’on lui a mis entre les mains. Le cabaret étant 


un lieu où il se trouve très-souvent des gens déréglés, il est interdit à tous les ecclésiasti- 
ques, même sous peine de suspense dans la plupart des diocèses, le cas de voyage excepté. 


rapporte à des. 


+ 


Voyez au mot AUBERGISTES, Ce que nous ayons dit avec assez détendue. 
Cas I. Albert, arrivé le soir dans une hôtel: 6 1, ff. ibid; 3° parce que tout hôtelier est 
lerie tenue Le er PA met son cheval entre tenu du fait de ses Dpre el pri et doit en 


les mains du valet d’écurie, et sa valise entre 
les mains de la servante, qui a les clefs des 
chambres. Il apprend le lendemain qu’un in- 
connu, survenu la nuit, ayant trouvé que l’é- 
curie n’était pas fermée à clef, a volé son che- 
val, et il reconnaît aussi qu’on a ouvert sa 
valise, d’où l’on a enlevé pour dix pistoles 
de denteiles. Il veut rendre Macé responsable 
de ces deux vols. Macé s’en défend, 1° sur ce 
qu’un aubergiste ne doit répondre que de ce 
qui lui a été donné en garde, comme le dit 
Pie V dans sa bulle du 10 décembre 1563; 
2° parce que le vol n'a été fait par aucun de 
ses domestiques, mais par un inconnu; 
3° parce que le cheval a été volé dans une 
écurie oùétaient ceux des autres voyageurs, 
et le sien propre, et qu’il ne pouvait le mettre 
dans un lieu plus sûr. Il répond à peu près 
de même au sujet des dentelles. Quid juris ? 

R. Albert a droit d'exiger que Macé l’in- 
demnise dé sa perte, 1° parce qu’il y a entre 
l’hôtelier et le voyageur une convention ta- 
cite, que le ré eue en sa garde ce 
qui appartient au second, et que le second 
paye sa dépense au premier. De là ce mot 
de la loi, 4, ff. lib. 4, tit. 9: Nautæ, caupones, 
stabularii, quod cujusque salvum fore recepe- 
rint An eos judicium dabo ; 2 parce que l’hô- 
telier n’est pas seulement tenu des fautes 
qu’on appelle en droit lafa et levis, mais en- 
core dercelles qu'on appelle Jevissima, et qu'il 
n’est exempt quedes cas fortuits : Æoc edicto 
omnimodo qui recepit, tenclur ; efiamsi sine 
culpa ejus res perierit, vel damnum dalum 
est, nisi quid damno fatali contingit, leg. 3, 


î 


répondreen son propre et privé nom (pour 
ce qui se passe chez lui, car S'ils volaient et , 


tuaient ailleurs, il n’en serait pas plus chargé 
que tout autre maître), Caupo præstat factum 
eorum, qui 1n ea CAUPOnG, eEjus CAUPONE eXer- 
cendæ:causa, ibi sunt, leg. unic., ff. Furti ad- 
versus mautas, etc. Ainsi Macé a tort de s’ex- 
cuser, 4° sur ce que ce n’est pas à lui que le 
voyageur à confié son cheval et sa valise, 
puisqu’en les confiant à ses domestiques, 
c'est à lui-même qu’on est censé les confier ; 
2° sur ce que le vol n’a pas été fait par ses 
domestiques, parce qu'il devait veiller sur. 
eux pour qu’ils empêchassent qu’il ne fût fait. 
par un autre, ce que ni lui, ni eux n'ont fait,” 
en ne fermant pas à clef la porte d’une é | 
rie, ou en n’y faisant pas coucher leur: | 
let, etc.; 3° sur ce ion propre ch: h. 
était dans la même écurie, car s’il lui est per. 
mis d'exposer son bien au pillage, il ne lui. 
est pas permis d’y exposer celui des étran= 
gers, que la loi ne lui-confie que sous con- 
dition d’une très-grande vigilance 

. Au reste, ce qu’on vient de dire des hôte- 
liers s’entend des voituriers par terre et par 
eau, et autres semblables, qui sont tenus de 
leurs propres fautes, et de celles 6 font 
leurs domestiques, commis, etc., soit par ma- 
lice, soit par ignorance. # 

Cas IL Marius, cabaretier ou traiteur, 
ayant donné à souper en carême à tous ceux 
qui venaient manger chez lui, quoiqu'il fût 
cerlain que plusieurs d’entre eux étaient. 
obligés au jeûne, son confesseur n’a pas cru 
pouvoir l’absoudre, à moins qu’il ne promit 


sad 
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d'en refuser à tous ceux qu'il connaïîtrait à 


l'avenir être en âge et en état de jeûuer. 
Cette conduite est-elle juste? 


R. Elle l’est, parce que Marius coopère au 
péché de ceux qu’il sait bien être en état 
4 jcûner. Or, selon saint Paul, Rom. I, 

igni sunt morte, et non solum qui ea faciunt, 
sed eliam qui consentiunt facientibus. * Les 
prétextes dont Marius peut se servir ne sont 
pas solides. Nous avons vu, dans les voyages, 
des gens de sa profe:sion tenir ferme sur ce 
point, et n'en mériter que davantage l’eslime 
des gens de bien. : 


# #, Z Te 
. Cas HIT. François, cabaretier, vend son vin 


aux habitants six sous la pinte, et la viande 
à raison de Re a la livre , qui est leur 
prix juste. Mais il vend aux passants le vin 
dix sous la pinte, et le reste a proportion, 
parce que c’est l'usage d'en agir ainsi, et que 
saus cela il ne pourrait subsister, à cause des 
gros impôts qu'il est obligé de payer, outre 
celui de la taille. Ces raisous l’excusent-elles 
devant Dieu ? . 

R. Non: parce qu’un usage que la seule 
cupidité a introduit, ne peut excuser ceux 
qui s’y conforment, et qu’un ancien concile 
a défendu de vendre plus cher aux passants 
qu'on ne vendrait dans un marché public : 
Non carius vendant transeuntibus, quam in 
mercalo,cap. 1, de Empt., etc. Du reste, Fran- 
çois ne peul violer la justice pour subsister, 
et ainsi il vaut mieux qu’il vende son vin 
sept sous aux gens du lieu et aux étrangers. 
Cependant comme il y a trois sortes de prix, 
le bas, le moyen et ie plus haut, si le prix 
du vin et de la viande n'était pas fixé par 
l'autorité publique dans le lieu où demeure 
ce cabaretier, il pourrait les vendre un peu 
pluscheraux étrangers qu’anx autres, pourvu 
néanmoins qu’il n’excédât jamais le juste 
prix qu'on appelle ie plus haut ou le plus ri- 
goureux. Mais cette distinction ne peut justi- 
fier François, puisqu'il est évident qu’il passe 
au-delà du prix juste le plus haut, en exi- 

eant des étrangers ou passants, pource qu’il 
eur vend, presque la moitié plus que des 
babitauts du lieu- 
. Cas VI. Cayus, traiteur à Orléans, où le 
rix commun d’un lièvre rôli estde vingt sous, 
t-il en conscience le vendre trente sous, 


d ri 
Hi pus prétexte que le roi est arrivé dans la 
- ville avec sa suile ’ 


R. 11 le peut; car, comme le défaut d’a- 
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cheteurs fait diminuer le prix des marchandi- 
ses, ainsi qu'il arrive souvent à la fin d'une 
foire, de même le grand nombre d'acheteurs 
en augmente le prix. 


Cas VII. Léandre , cabaretier catholique, 
élahli à Genève, ayant refusé de donner de la 
chair à manger les vendredis à quelques 
habitants de cette ville-là, pendant que tous 
les autres, sans en excepter quelques catho- 
liques, n’en faisaient aucune difficulté, le 
magistrat calviniste l'a menacé de le chasser 
de la ville s’il contiouait. Cet homme ne 

_ peut-il pas, dins ce cas, où il y va de sa 
ruine totale, imiter les autres cabaretiers de 
la ville, sans intéresser sa conscience ? 

R. IL ne le peut; parce que, quelque part 
que se trouve un catholique , il est toujours 
obligé d’obéir aux lois de l'Eglise, et qu'il ne 
peut jamais coopérer au crime de ceux qui 
les transgressent. Ainsi Léandre est obligé, 
en conscience, de tout souffrir et de lout 
perdre plutôt que de le faire, Aussi savons-— 
nous que quelques docteurs, qui avaient été 
dans un sentiment contraire au nôtre, Font 
rétraclé par l'avis d’autres théologiens plus 
expérimentés qu'ils n'étaient on. dé- 
cision est évidemment trop sévère et peu 
juste. Voyez ce que nous avons dit au mot 
-AUBERGISTE, cas I. Collet lui-même a déjà 
modifié cette décision outrée, {comme il 
Si le magistrat hérétique ordonnaît à 
un hôtelier de donner du gras les jours dé- 
fendus, in odium aut contemplum religionis 
catholicæ, il est bien sûr qu’il ne le pourrait 
pas quaud il y irait de sa vie. Mais quoi qu’en 
dise les théologiens expérimentés de ïi. P., 
il y a des gens aussi habiles qu'eux qui ne 
croient pas, 1° qu’un aubergiste soil obligé. 
de se laisser luer, ou de voir metire le fou à 
sa maison, plutôt que de donner du vin à 
des gens qui en ‘ont déjà trop , ou de servir 
de la viande un jour maigre à des gens qui 
n’en ont pas besoin; 2 qu’un paysan ne 
puisse dans le même cas voiturer les meu- 
bles de son voisin, que-des soldats enlèvent 
dans une guerre injuste ; 3° qu’on soit obligé 
de refuser une épée à un furieux qui veut 
vous tuer, si vous ue voulez pas la lui donner 
pour se battre en duel, etc. Ce qui est bien 
sûr, c’est que tout cela suuffre bien de la 
difficulté. Voyez HôreLiERr , ÉCCLÉSIASTIQUE , 
cas V, Hermand ; SUSPENSE 


CALICE 


. On appe'le de ce nom le vase sacré où le prêtre consacre le vin au saint sacrifice de la 
me.se. Les calices furent d’abord de bois, ensuite de verre, puis d'étain ; ce qui a duré très- 
longtemps, puisque nous en avons vu encore dans notre jeunesse l'usage assez commun 
dans les paroisses de la campagne ; mais aujourd’hui que l'argent est beaucoup moins rare, 
ils doivent tous être d'or ou d'argent , et il n’y a que la grande pauvreté qui pourrait excu- 
ser ceux qui se serviraient de calice d'étain, avec la perwission de l'évêque. Le calice doit 
étre consacré par l’évêque, avec du saint chrême, el il le peut faire le jour d’une simple 
férie, comme en tout aulre lemps. Un calice ne perd sa consécration que lorsqu'il 
perd sa forme principale, c’est-à-dire quand il est tellement rompu qu'il re peut 


plus servir. 

Cas I. Firmin vient d’être pourvu d'une 
sure dont l’église est si pauvre qu’il n’y a 
qu’up seul calice d’étain, Peut-il s’en servir ? 


DicrIoNNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. À. 


R. Ce curé peut sans péché sescrvir de ce 
calice, pourvu qu’il n’y ait pas de défense au 
contraire dans le diocèse, Unusguisque sg- 
9 
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cerdos, dit Janocent IV en sa x1v° bulle, in 
aureo; vel argenteo solum, aut saltem stanneo 
calice sacrificet. | 

Cas IL. Emilius, ayant fait dorér la coupe 
de son calice, 6n lui a dit qu’il avait perdu 
sa consécration par ce changement, et qu'il 
ue pouvait servir à célébrer, à moins qu'ilne 
le fil consacrer de nouveau. Cela est-ibbien 
juste? | 
_R. Ce câlice a perdu sa consécration, 
parce que sa coupe est devenue nouvelle et 
profane, C’est le sentiment de saint Antonin 
et de Sylvius. 

— Ce ne sera jamais le mien, et ce n’était 

as celui du célèbre M. Gibert, Voyez Île 
Traité des saints Mystères, chap. 1x, n. 6. 

Cas IL. Un calice non consacré est-il con- 
sacré par l'usage qu’un prêtre en à fait? 

R. Il est consacré dès qu’un prêtre, de 
bonne ou de maüvaise foi, s’en est servi 
pour dire là messe; parce que, selon saint 
Augustin, Serm. 2, in Psal. 113 : Vasa 1ps0 
ministerio consecrala, sancta dicuntur.Sainte- 
Beuve, tome 11, cas VII et VIII. 


+ DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


r: ET 


lin. Voyez le Traité des saints Mystères: 
ibid, n:.3: 4 EX 
Cas IV. Diomèdé a célébré avec un ealicé 
dont le pied, qui était joint à la coupe par 
une vis, en avait été séparé. On lui en a fait 
du scrupule. Ce serupule est-il bien fondé ? 
R. Non; parce que ce calice. n'a rien 
erdu de sä forme essentielle ; et c'est là au-, 
Jourd’hui le sentiment de lous les théolo- 
giens. . A, TT 
— Ce serait autre chose, 1°.si ce.calice 
avait été rompu ; 2 s’il y aväit un trou vers, 
le fond , quelque petit qu’il pût être, qui.le. 
rendîtimpropre au sacrifice. Si un calice per= 
dait toute sà dorure du dedans, la pérdit=il 
sinul et semel, je ne crois ni avec Sylvius, ni 
avec les Conférences d'Angers, qu'il pérdit 
sa consécration. Cependänt chacun doit en 
tout ceci suivre la discipline de son Eglise, 
fût-elle fondée sur le scrupüle. Mais il ne faut 
jamais différer à redorer la coupé d'un ca- 
lice ; et j'avoue que j'ai été surpris d'en trou: | 
ver dans une certaine province ün grand : 
nombre qui n’avaient plus aucuné apparéncé 


_— Ce sentiment est faux et mal appuyé de dorüre. Voÿez SIMONIE, cas Busirate. 
sur un texte très-équivoque de saint Augus | 
x.  CALOMNIE. | 
La calomnie est une fausse et malicieuse imputation d’un crime a quelqu'un qui en ést 
innocent. ce péché exige, outre là pénitence, une satisfaction suffisante envers la personné 
calomniée, tänt par rapport à l'honneur qu’on lui a ôtéy que par rapport aûx domrnagesr 


lemporels qu’on lui a causés. C’est ce qui est vrai, selon saint Thomas, quand même le cas 
lomniateur n'aurait commis ce péché que par erreur. La raison qu’il en donne est que homo 
non debet ad accusationem procedere, nisi de re omnino sit certa, in qua ignoruntia facti 


Jocum non habet, 2-2; quæst. 68, art. 3, ad 1. 


Cas L Agilus, fâussement accusé d’un ho- 
micide par son ennemi, né trouve point dé 
moyen plus sûr de lui ôter toule croyance, 
qu'eét lui impüsait une autre calomnie. Cela 
he lui estsil pas dussi permis que de repous- 
ser la force par la force? 

R. Non : 1° Parce que la calomnie qui ren- 
ferme un mensonge noir est mauvaise de sa 
bature. 2 Parce que Jésus-Christ ordonné de 

riér pour ceux qui nous calomnient , bien 
foin qu'il nous permette de rendre le mal 
pour le al. 3° Parcé que quelques indignes 
casüuistes ayant soutenu le contraire, leur 
vpiniot fut censurée à Louvain, à Paris, et 
eufin à Rome par Innocent XH, le 2 mars 1679. 
Probabile est, disaient-itS, non peccare morta- 
ller eum, qui imponit falsum crimen, ut 
sua justiliam et honorem defendat : et si non 
sit probabile, vix ulla opinie erit probabilis 
in theclogia. On peut juger par là des beaux 
fruits de la probabilité. 

Cas 11, Aubri, pour se venger de son curé, 
est aiié chez un notaire faire dressér une 
pläiité aü nom de Marie, portant que ce 
curé avait révélé sa confession. Marie_a dé- 
rlaré qu’elle ne consentait point à cette pré- 
léhdué plainte; inais le notaire, de concert 
avec Auübri, ne laissa pas de la dresser au 
non de Marie, ét la fit signer par deux lé- 
moins apostés. Queique temps après, Aubri 
engag:a Marie pour une somme de cent 
francs, à ne point désavouer la plainte faite 
en son nom; après quoi le curé fut poursuivi 
criminellement en différentes juridictions ; 


et le seigneur de la paroisse , qui ne l’ainrait 
pas, favorisà de Son crédit cés faux actusaz 
teurs. Enfin, Marie fut condamnée par l’offi- 
cial à 200 livres d’aumônes, et ensuite par 1à 
juge criminel à une amende, Mais Marié, se 
sentant soutenue par Aubri et par le seigneur 
du lieu, interjeta appel des deux sententes. 
Où demande, 1° Si Marie à pu en consciéncé 
interjeter appel de ces deux F. HR 2° St; 
n’ayant point de bien, Aubri, le notaire, les 
témoins apostés et le seigneur sont tenus, à. 
son défaut envers le curé, à tous les frais 
qu’il à faits, et aux dépens qui lui sont ads. 
jugés ? æ + 
R. Nous répondons, f° que Marie n’a pu. 
inte:jeter appel des déux sentences qui la cons. 
damnent, parce que le droit d'appel n’a été” 
introduit qu’en faveur des innocents, ét que 
Marie est très-coupable ; 2 que puisqu'elle 
n'a aucun bien, le notaire, les deux témoins, 
elle seigneur sont obligés solidairement à 
restituer au curé ses frais et les dépens : vu 
qu'ils ont eu une si grande part à la calom 
nie qu'Aubri lui a suscitée, et que de plus 
ils soul tenus devant Dieu à faire une due sa- 
lisfaction , Lant au curé qu’au publie, qu'ils 
ont scandalisé par une conduite si condanind. 
ble. V,. Sainre-Beuve, (tome Il, cas CLXXH, 
Cas IL. Gondri, juge royal, s’est fausses 
ment avoué coupable d’un crime énormé, 
pour empêcher que son oncle, qui l'avait 
coiïnmis, n’en fût soupçonné. L’a-t-il pu sans 
péché? n 438 À 
R. Gondri ne l’a pu, parce que la réputas 


= 
= 
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tiôn n’est pas un bien dont l’homme soit 
maitre, et moins encore dont il puisse abuser 
en se diffamant. Qui fidens conscientiæ suæ, 
megligit famam, crudelis est, dit saint Auëus= 
tin. Si un homme est coupible en négligearnt 
sa réputation, il doit l'être encore plus 
quand il se noircit lui-même; et il n’y à au= 
cun motif qui puisse l’excuser. La femine, 
dont parle saint Jérôme, Epist. 49 ad Inno- 
cent, aimd mieux souffrir une mort Cruëlle à 
Verceil que de s’avouer coupable d’un adul- 
tère qu’elle n'avait pas commis. 
Cas IV. Vurpi, qui a indignement calom- 
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x 
d'un mal violent dans un voyage , le curé, 
qu'ila fait appeler, veut l'obliger à déclarer 
devant un notaire et des témoins que ca 
qu'il à dit ést té infâmé calomnie. La mo- 
rale dé ce Curé n'est-elle point outrée? 

R. Nôn ; puisque Ce malhéuréux n’à point 
d'autre môyén de réparér l’injuré qu'il a faite 
à son prochain. Ce fut là contuite 4w’on 
tint à l'égard du calomüiäleur de saint Frän- 
Cois de Salés. Un homme serait mêtne obligé 
de s’exposer à la mort, s'il avait autre 
tuent saaver la vié d'un iirniocént que son 
injuste accusation vä faire condatner au 


dérnier supplice. 
CAPABLÉ. CAPACITÉ. 

Toute personne peut contracter, sielle n’en est pas déclarée incapable par la loi. Les incax 
pables de contracter par la loi, sont : les mineurs; les interdits, les femmes mariées dans les 
cas exprimés par la loi, ét généralement tous ceux auxquels la loi ainterdit certains Contrats. 
4° Les mineurs, c’est-à-dire ceux qui n’ont pas encore vingt et un ans accomplis, sont in- 
capables de certains actes : le mineur âgé de moins de seize ans ne pourra aucunement 
disposer, sauf ce qui est réglé par le Code. Parvenu à l'âge de seize ans, il ve pourra dis- 
oser que par testament, el jusqu’à. concurrence seulement de la moitié des biens dont la 
161 permet aa majeur de disposer, À l'âge de seize ans, il ne pourra par testament disposer 


nié un homme de bien, ayant été surpris 


Pas 


. äu profit de son tuteur. Méme devenu majeur, il ne pourra disposer, soit par donation 


chtre vifs , Soit par testament, au profit de celui qui aura été son tuleur, si le compte défi 
nitif dé la tutelle n’a été préalablement rendu et apuré: Sont exceptés, dans les deux cas 
ci-dessus, les ascendants des mineurs qui sont ou ont été leurs tuleurs. La simple lésion 
donne lieu à rescision en faveur du mineur non émancipé contre loutes sortes de conven- 
tions, et en faveur du mineur émaucipé contre toutes conventions qui excèdent les bornes 
dé sa capacilé. Il suit de cette disposition de la loi que le mineur ne peut revenir contre ses 
éngagements qu'autant qu'il a été lésé; Minor non restituitur Lanquam minor, sed lanquam 


læsus. S'il à emprunté une somme d'argent qu’il a employée à embellir sa maison, il ne peut . 


demander la nullité de l'emprunt; il est tenu en conscience de rendre cette somme. Il n’est 
Même pas restiluable pour cause de lésion lorsqu'elle nc résulte que d’un événement casuel 
tt imprévu; par exemplé, il avait acheté une prairie sur les bords du Rhône; le marché 
était excellent ; l’inondation a ravagé la prairie; il ne peut pas faire rescinder le contrat da 
vente. La simple déclaration de majorité faite par le mineur ne fait point obstacle à sa res 
titution. Lé mineur commerçant, banquier ou artisan, n’est point restituable contre les en- 
Bagements qu'il a pris à raison de son commerce où de soù art. H n’est point resliluabla 
contre les obligations résullant de son délit ou quasi-délit. Les mineurs peuvent bien, dit 
Pothier, même dans le for de la conscience, usér du bénéfice de la rescision contre les con- 
{rats dans lesquels ils ont été lesés, l’équilé naturelle ne permettant pas que celui qui a 
contracté avec eux profite de leur défaut d'expérience ; maïs ils ne peuvent dans le for de Ja 
conscience avoir recours au bénéfice de la rescision, qui leur est offert dans le for extérieur, 


pour se dispenser de rendre uñ argent qu'ils ont reçu et qu’ils ont dissipé, lorsque, au temps 


qu'ils ont contracté, ils avaient un usage suffisant de Jeur raison, el pourvu que celui qüi 
leur aprétél'ärgentait fait le prétdé bonne foi, sans prévoir qu’ils emploieraient en folles dé- 
penses l’argent qu'il leur prétlait. 


2° Les interdits : ce sont ceux qui ont été déclarés incapabies des actes de la vie civile, et 
- privés par suîte de l'administration de leur personne et de leurs biens. La loï interdit ceux 


qui sont dans un état habituel d'imbécilité, de démence ou de fureur , même lorsque cet 
état présente des intervalles lucides. L’intérdiction aura son effet du jour du jugeineut. Tous 
äctes passés postérieurement par l’interdit seront nuls dé droit. L’interdil est assimilé au 
Pineur-pour sa personne et pour ses biens. L'incapacité de l’interdit est cépendant plus 
étendue que celle du minéur; celui-ci ne peut demander que la rescision d’un contrat 
quand il à été lésé, tandis que les contrats des interdits sont nuls. Le mineur peut faire un 
testament, contracter mariage, l'interdit ne le peut pas. . 
Quant aûx prodigues, il peut leur être défendu de plaider, de lransiger, d'empronter, de 
recevoir uh capital mobilier et d'en donner décharge, d’aliéner ni de grever leurs biens d'hy- 
pothèques, sans l'assistance d’un conseil qui leur est donné par le tribunal, Les traités 
faits par un prodigue avant qu’il trait été soumis à un conseil judiciaire sont valables en 
conscience comme au for extérieur. 
= 8° Les dispositions de la loi envers les femmes mariées non autorisées sont les mêmies qua 
celles qui regardent les mineurs pour les actes qui excèdent leurs capacités. ç 
Les personnes capables de s'engager ne peuvent opposer l'incapacité du mineur, de l'in 
lerdit ou de la femune mariée avee qui elles-ont contracté. Le mineur, Pinterdit, Ja fenme 
mariée, ne peuvent attaquer, pour cause d'incapacité, leurs engagements, que dans les cas 


prévus par la loi, 


SE 


: 1 TRUE DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 912 
CAPITAINE. 
Ce que nous disons ici d’un capitaine se doit également entendre de {out autre officier 


qui a droit de commander à des soldats. 


Car tous sont obligés en conscience à servir le 


prince selon la justice, à observer les lois de la guerre, sans user de concussion ni de 
fraude , et à ne pas permettre que leurs soldats commettent aucun de ces excès sur les su- 
jets du roi ; autrement i:s en sont responsables en leur propre et privé nom, à leur défaut. 
Ce qu’un officier enlève aux ennemis dans une guerre juste, lui appartient, en quelque 
lieu qu’il le trouve, excepté le cas d’une sauve-garde qui leur aurait eté accordée, et celui 
d'une contribution qu’on leur aurait imposée et qu’ils offriraient de payer. Un militaire 
doit respecter les lieux saints, et ne jamais enlever les vases sacrés ni les autres choses qui 


sont destinées au cuite divin. 


Cas. Alcibiade, capitaine, a quatre do- 
mestiques qui lui servent de passe-volants 
les jours de revue : l'inspecteur général le 
sachant etle dissimulant,on demande s’il peut 
profiter de leur solde ou s’il est obligé de la 
restituer ? 

R. Puisqu'’un capitaine a ses appointe- 
ments réglés, il ne peut sans injustice s’at- 
tribuer la solde des soldats supposés, qu’il 
fait paraître dans les revues. Et le silence, 
ni même le consentement de l’inspecteur ne 
suffit pas pour. mettre sa Conscience à cou- 
vert, parce que cet officier n’a d’autre pou 
voir que celui d'exécuter les ordres du prin- 
ce, et d'empêcher qu'il ne soit trompé sur 
le nombre de ses troupes. Au contraire, sa 
conuivence est criminelle, puisqu'elle est 
opposée aux ordres el aux intérêts du sou- 
verain. Voyez SaINTE-BEUVE, t. 1, Cas XCHII. 


Cas Il. Lysimaque , capitaine, étant en 
marche avec sa troupe, à recu différentes 
sommes d'argent de sept ou huit villages, 
qui les lui ont données pour éviter les vexa- 
tions que font d'ordinaire les soldats. L’a-til 
pu sans injustice ? 

R. Il ne l’a pu, parce que le chef d’une 
troupe de soldats est obligé par son emploi 
d'empêcher toutes sortes de vexations, et 
doit se contenter du logement et des autres 
choses que le roi lui permet de prendre. 
Quand il reçoit des sommes d'argent, ilenest 
de lui comme d’un magistrat qui vend la jus- 
tice : ainsi comme celui-ci pèche, parce qu’il 
la devait gratuitement, sic a pari. 

Cas IT. Annibal ayant recu ordre de se 
rendre à M:tz avec sa compagnie, a fait par- 
tir ses soldats les premiers et s’est mis en 
chemin cinq ou six jours après pour les 
joindre, Il à appris que ses gens avaient 
fait beaucoup de dégât sur la roule : est-il 
tenu à le réparer à leur défaut ? 

R. Un capitaine est obligé de conduire en 
personue les soldats qui sont à ses ordres 
sous peine de répondre en son propre el pri- 
vé nom, el des contraventions aux règle— 
ments, et des excès et larcins qu’i.s comimet- 
teut, ainsi qu’il est expressément porté par 
l'ordonnance de Louis XIV de 1655. II ne 
suffit donc pas à Annibal de punir les cou- 
pables ; mais, à leur défaut, il doit faire lui- 
même la réparation qui est due à ceux qui 
la lui demandent : Qui damni causam dedit, 
damnum dedisse videtur. 


Cas IV. Maximilien, pressé de lever une re- 
crue de trente soldats et n’ayant pas d’ar- 


gent,obtient du gouverneur la petite ville de 
N. pour quartier d’assemblée, après quoi 
il convient avec le maire de cette ville qu'il 
n’y logera point, moyennant une somme de 
800 liv. dont il lui donne quittance, et sesert 
de cet argent pour faire sa recrue. Ce capi- 
taine n’est-il point obligé à restituer celte 
somme, et s’il y est tenu, à qui la doit-il 
rendre ? 


R.Ilnyest pas obligé, pourvu : 1° que . 
la somme qu'il a exigée ne soit pas trop : 
exorbilante, eu égard aux facultés des ha 
bitants ; 2° que le gouverneur dela province 
ait pouvoir du roi de donner aux capitaines 
en général, ou à Maximilien en particulier, 
un lieu d’assemb'ée avec permission de le 
faire racheter par les habilauts des lieux ; 
3 qu’il n’ait pas eu d’aulre lieu d’assem- 
blée, et qu’il ait eu permission de composer 
avecles habitants, sans laquelle il tomberait 
dans le cas de l’ordonnance de Blois, qui 
porte, art. 305 : Que tous chefs et membres 
des compagnies, tant de gens à cheval qu'à 
pied, qui se trouveront avoir pris, exigé et 
exlorqué deniers pour ne loger ès maisons, 
villages, seront punis de mort sans espérance 
de grâce et de rémission, elc. Au re te, s’il 
y avait lieu de restituer, ce serait au roi qu’il 
le faudrait faire; parce qu’il tient compte 
sur les tailles de ce que les villes et villages 
ont déboursé pour son service. 


Cas V. Astolphe, qui n’avait que quatre- 
vingls cavaliers, à cumposé pour leur loge- 
ment avec le maire de Meaux comme s'il en 
avait eu cent. Celui-ci, informé de la sur- 
prise, a demandé une diminulion propor- 
tionnée au nombre qui manquait. Après. 
bien des procédures qui ont obigé ce capi- 
laine à faire une seconde couchée à Meaux, 
on lui a enfin paye la somme entière qui 
était de 250 livres. On deminde, 1° si cet of- 
ficier est Lenu à restituer cequw’il a recu de trop 
pour les vingt hommes qui lun marquaien: :æ 
Si les officiers subalternes et deux gentils- 
hommes qui tenaient la place de quelques 
officiers qui manquaient, el qui tous ont eu 


part à l'argent, y sont tenus et s’ils y sont te- 
aus soliduirement ? 


R. Astolphe est tenu à restituer, puisqu'il 
a Commis une injustice en demandant plus 
que le roi ne lui permettait ; etil ne doit im 
puter qu’à lu:-même les frais d’une seconde 
couchée qu'il à été obligé defaire. Les of- 
ficicrs subalternes et autres réputés tels 
sont aussi obligés à restitution, non pas à 
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la vérité solidairement, à moins qu’ils n’aient 
coopéré à l'injustice avec le capitaine , mais 
à proportion de ce qu’ils ont profité de l’ex- 
cédant de ce qui leur était justement dû. 


… Voy. SaiTe -Beuve, t. III, Cas XX VII. 


Cas VE. Sigismondayantétécommandé pour 
aller en parti sur les terres des ennemis, a en- 
levé d’une église pour 2000 écus de vaisselle 
d'argent et d’autres effets qu'ils y avaient 


CAR 


il point tenu à quelque restitution à cause 
de l’asile sacré où ils les avaient mis en dé- 
pôt, et qu’il a violé? 

R. La sainteté du lieu n'empêche pas que 
les biens qu’on y transporte n’apparliennent 
véritablement aux ennemis, etqu’on ne pu:sse 
les cnlever sans crime et sans injustice. C’est 
pourquoi Sigismond n’est tenu à aucune res- 
titution. Voyez GUERRE. 5 


274. 


transportés pour y être plus en sûreté. N'est- 


CARÊME. : 


Jeûne de quarante jours ebservé par les chrétiens pour se préparer à la fête de Paques. 
Buivant Tertullien, saint Jérôme, saint Léon, saint Augustin et la plupart des Pères du 
quatrième el cinquième siècle, le carême a été institué par les apôtres. Voici comment ils 
raisonnent : ce que l’on trouve établi dans toute l'Eglise, sans que l’on en voie l'institution 
dans aucun concile, doit passer pour un établissement fait par les apôtres. Or t:l est le 
jeûne du carême : le 69° canon d's apôtres, le concile de Nicée tenu en 325, celui de Lao. 
dicée de l’an 365, les Pères grecs et latins du second et du troisième siècle, en parlent 
comme d’un usage observé dans toute l'Eglise. 

Quelques protestants ont osé avancer que ce fut le pape Télesphore qui institua le ca- 
rême vers le milieu du second siècle; que ce jeûne était d’abord vo ontaire, qu’il n’y eut 
de loi que vers le milieu du troisième siècle. Il est fâcheux que les saints Pères de ceite 
époque aient ignoré celte anecdote. Lorsque saint Télesphore fut placé sur le siéze de 
Rome, il y avait trente ans au plus que saint Jean était mort ; cela nous rapproche beau- 
coup du temps des apôtres. 

Quand l'institution du carême ne remonterait qu’au commencement du second siècle, elle 
ferait assez ancienne pour que les réformateurs eussent dû la respecter, s’ils avaient eu 
envie de perfectionner les mœurs et non de les relâcher. 

Mais les protestants y pensent-ils lorsqu'ils attribuent au pape Télesphore le pouvoir 
d'introduire un nouvel usage dans toute l'Eglise? Victor, l’un de ses successeurs , soixante 
ans après la mori de saint Télesohore, vit une partie de l'Asie lui résister au sujet de la 
célébration de la Pâque ; et personne n’aurait résisté, réclamé quand saint Télesphore aurait 
tenté d'imposer un carême aux chrétiens ! 

Anciennement dans l'Eglise latine, le jeûne n'était que de trente-six jours; dans le cin- 
quième siècle, pour imiter plus précisément le jeûne de quarante jours observé par Notre- 
Seigneur, quelques-uns ajoutèrent quatre jours, et cet usage a été suivi dans l'Occident ; 
excepté dans lEglise de Milan. 

Les Grecs commencent l2 carême une semaine plus tôt que nous|; maïs ils ne jeûnent point 
les samedis, excepté les samedis de la semaine sainte. 


Insensiblement la discipline de l'Eglise s’est relâchée sur la rigueur du carême. Dans les 
premiers Lemps le jeûne, même dans l'Occident, consistait à s'abstenir de viande, d'œufs, 
de laitage, de vin, et à ne faire qu’un seul repas vers le soir. Cet usage a duré jusqu’à l'an 
1200. Mais avant l’an 800, on s’était déjà permis l’usage du vin, des œufs et du laitage. Dans 
l'Eglise d'Orient, le jeûne a toujours été fort rigoureux : pendant le carême, la plupart des 
chrétiens vivaient de pain el d’eau, de fruits secs et de légumes. Les Grecs dînuient à midi, 
et faisaient collation d'herbes et de fruits verts, le soir, dès le sixième siècle. Les Latins 
commencèrent dans le treizième à prendre quelques conserves, ensuite à faire collation le 
soir. Ce nom a élé emprunté des religieux qui, après souper, écoutaient la leciure des con- 
férences des saints Pères, appelées en latin Collationes, après quoi on leur permettait aux 
jours de jeûne de boire de l’eau ou un peu de vin, et ce léger rafraîchissement se nomma 
aussi collation. 

Le diner des jours de jeûne ne se fit cependant pas tout d’un coup à midi. Le premier 
degré de ce changement (ut d'avancer le repas à l'heure de none, c’est-à-dire à trois heures 
après-midi. Vers l’an 1500, on avança les vêpres à l'heure de midi et l’on crut observer l’ab- 
stinéence prescrite en s’abstenant de viande pendant la quarantaine, et en se réduisant à 
deux. repas, l’un plus fort, l’autre très-léger vers le soir. 

Il n’est pas permis de se marier pendant le carême sans une dispense de l'évêque. L'Eglise 
anglicane a conserve le carême, non par un motif de politique, ni par un intérêt de Coin 
merce, comme quelques spéculateurs l’ont imaginé , mais parce que cest une institution 
des apôtres aussi ancienne que le christianisme. 

Cas I. Un homme riche fait tous les jours homme satisfait au précepte du jeûne en 
un grand repas en carême; quoiqu'il use vivant de celte manière ? 


sans excès des mets excellents et variés qu'on 
lui sert, il est tellement rassasié d'un tel 
repas, qu'il n’en pourrait faire le même jour 
uu pareil sans s’incommoder : à peine peut 
il faire collation le soir. On demande si cet 


R. La personne dont il est parlé dans l'ex 
posé, quelque magnifiques que soient les 
repas qu’elle fait en carême, ne pèche point 
précisément contre Le commandement da 
l'Eglise qui ordonne le jeñne;car pour accom: 


L : 
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plir le préceple, il suffit de s'abstenir des 
viandes Kéfenques et de ne faire qu’un repas 
par jour; s’il y a de l'excès ou dans la quan- 
tité ou dans là qualité ou dans l’apprêt des 
viandes qu'on sert sur la table de cet homme 
riche, ce péché peut blesser la tempérance, 
mais il n'est point contre le précepte du 
jeûne : à la rigueur cet homme l'accomplit, 

—]l est vrai que cet homme en mangeant 
trop les jours de jeûne blesse plusieurs ver- 
lus et que cette intempérance lui en fait 
perdre le mérite et le rend inutile pour son 
salut : ainsi le jeûne est institué pour mor- 
tifier les passions, cependant cet homme par 
une si grande chère en nourrit la source; on 
jeûne afin de satisfaire à Dieu pour ses pé- 
chés. Au lieu de les effacer, cet homme les 
multiplie en faisant des repas magnifiques 
les jaurs de jeûne. Il pourrait sans pécher 

ourvoir aux besoins de la nature selon que 
a raison et l'honnêteté le demandent ; mais 
comme il mange principalement pour le 
plaisir et pour satisfaire la sensualité, il 
viole la règle que donne saint Auguslin : Ad 
vitæ hujus aique officiorum necessilalem , 
guantum satis est, usurpel utentis modestia 
non amantis affectu. 

On demeure donc d'accord que cet homme, 
dont les repas sont ordinairement magnifi- 
ques les jours de jeûne el qui dine si bien 
qu'il n’a plus besoin et n’est plus en état de 
faire collation le soir, pèche eoutre la tempé- 
rance, contre la vertu de pénilence, contre 
la chasteté même et contre la charité aussi 
bien que contre l'intention de l'Eglise et 
contre la fin pour laquelle elle a institué le 
jeûne, Mais maigré cela, dans l’exacte vérité 
cet homme de bonne chère ne pèche point 
contre la loi du jeûne, quoiqu'il en perde le 
mérite. Car la fin de la loi n'entre point 
dans le préceple. Celui-ci se borne à ce qui 
est nécessaire pour arriver à la fin. n'y a 

ue cela de commandé et qui soil d’obliga— 
tion 

Cas IT. Arbogaste déclame contre l’institu- 
tion du carême en se parant d’un molif de 
bien public; il dit que le maigre est peu 
substanutiel; que le peuple ne peut pas faire 
abstinence : ses raisons sont-elle fondées ? 

_R. Assurément non. Dans les siècles passés 
lé maigre était-il moins cher et meilleur 
qu'il n'est aujourd'hui, et le peuple était-il 
moins assujetti au travail? Les politiques de 
ces lemps-là n'ont point jugé qu'il fallût 


-abolir le Carême, Lis l'observaient eux-mêmes 


el trouvaient bon que personne ne s’en dis- 
pensât. Dans les campagnes, le peuple vit 
de laitage et de légumes ; même dansles villes 
la classe ouvrière est bien loin de manger de 
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se porte pas plus mal que la classe opulente. 
Ce n’est pas du reste le pauvre peuple qui: 
se plaint du carême, ce sont les riches fati-” 
gués de la somptuosité de leur table. Si à la 
pratique du jeûne ils joignaient celle de 
l'aumône, comme l'Eglise le prescrit, les: 
pauvres vivraient mieux et plus commeodé- 
ment en caréme que pendant le reste de 
l'année ; ils béniraient Dieu de cette insti- 
tution salutaire. 

Considérés sous le point de vue simple- 
ment hygiénique, les jeûnes et les abstinen- 
ces du carême sont d’autant plus favorables 
à la santé, qu’ils coïncident avec une saison 
de l’année où la chair des animaux est loin 
d’être aussi saine que dans les autres sai- 
sons, et cela par une foule de raisons qu'il 
serait trop long d’énumérer igi. C'est d’ail- 
leurs ce que des écrivains compétents sa 
sont appliqués à faire ressortir. Hecquet, 
célèbre médecin ; le docteur Planque, dans 
sa Bibliothèque choisie de médecine, résume 
son opinion sur le carême par ces paroles 
remarquables : « J’ose dire que si le carême 
n’élait pas d'institution religieuse, il devrait 
l'être d'institution médicale. Les médecins 
les plus distingués de nos jours, les savants 
auteurs du Dictionnaire des sciences médica- 
les ne pensent pas autrement que leurs de- 
vanciers du siècle dernier.» Quant aux pué- 
riles alarmes, disent-ils, que montrent tant 
de chrétiens sensuels à l’approche du (emps. 
où la religion prescrit la privation des vian- 
des, nous répondrons avec la médecine qu'il 
est rare, (rès-rare, que le passage même ra> 
pide à une vie plus sobre ait quelque in- 
convénient, Là, à l’article Jeune, ils ajouten( 
que les grands hommes qui firent deseendre 

es cieux les lois des carêmes et des jeünes: 
parmi les nations qu'ils voulaient civiliser 
S'entendaient un peu plus en hygiène que ne 
Je croient les philosophes qui n’y ont vu 
que de ridicules pratiques d'austérités. Con- 
cluons que les hommes recoivent des prati- 
ques du carême la santé, l'ailégement , sur« 
tout dans les régions ardentes; que ces pra- 
tiques adoucissent le moral et ramènent 
l'esprit vers des sentiments d'humanité , de 
modestie, et contribuent à la pureté des 
mœurs, par conséquent à la civilisation. 

Ainsi tombent devant l'autorité et les ar- 
guments de la science les déclamations diri- 
gées sur les observances du carême, fondées 
qu'elles sont non-seulement sur des motifs 
religieux très-respectables, mais encore 
sur les grands principes de diététique et 
d'hygiène expérimentale. Voy. JEUNE, ABsri- 
NENCE. 
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Les cas réservés sont de certains péchés griefs el extérieurs, dont le pape ou tout autre 
supérieur majeur s'est réservé le droit d’absoudre : et ainsi la réserve des cas n'est autre 
chose qu’une soustraction de juridiction à l'égard de certains péchés. Nous dirons dans la . 
suite quels sont ceux qui sont réservés au pape seul. À l'égard de ceux qui sont réservés 
aux évêques, le nombre n’en est point fixé par le droit, et c’est à leur prudence de se ré- 
server l'absolution de ceux qu'ils jugent à propos pour le bien spirituel des fidèles : Cum 


discretione et ad utilitatem Ecclesiæ, dit le coneile de Trente, sess. 
l'Eglise ne veut pas qu'aucun de ses enfants périsse, elle a déclaré que tout vécheur peut, à 


44, cap. 7. Comma 


« 


7 


Re LS 


277 CAS 


CAS 274 


l'article de la mort, être absous par tout prêtre , fût-il même suspens, interdit ou excom- 
wunié, lorsqu'il ne peut avoir d'autre confesseur qui soit approuvé. Les évêques ont le 
pouvoir d’absoudre de tous les péchés dont le pape s’est réservé l'absolution, et de l’excom- 
munication qui y est attachée, lorsque ces crimes sont occulles. | 


Cas [. Quelques personnes ont soutenu 
qu'un prêtre légitimement approuvé par Pé- 
vêque diocésain pouvait, en vertu de son 
approbation,absoudre validement, queiqu'il- 
licitément, les pénitents qui s'adressent à 
Jui, de toutes sortes de péchés sans exception : 


4° à cause de la bonne foi des pénitents ; 2% 


parce que son approbation ne contenait ex- 
pressément aucune exception. Ce dernier 
sentiment peut-il être soutenu 

- R. Ce sentiment est faux, tend à la des- 
lruction de l'autorité épiscopale, et est con- 
traire aux décrets des conciles, à Ja doctrine 
des Pères et de tous les vrais théologiens. 
Oa se contentera de rapporter ces paroles 
du concile de Trente, sess. 14, cap. 7 : Ma- 
gnopere ad christiant populi disciplinam per- 
binere sanctissimis Patribusnostris visum est, 
ut atrociora quædam et (raviora crimina non 
a quibusvis, sed a summis dumtaxæat sacerdo- 
tibus absolverentur. Ainsi, dit Sylvius in 
Suppl. 3 part., qg. 20, art. 2.,il est de foi 
que l'Eglise a le pouvoir de réserver certains 
péchés, pouvoir dont, selon le même con- 
cile, les évêques ne doivent se servir que 
in œdificationem, non in destructionem, et 
qui cependant n’est communiqué aux minis- 
tres inférieurs que par une approbation spé- 
ciale du supérieur ecclésiastique. 

+ Cas IE. Polydore, évêque, s’est réservé 
par un statut l’absolution de vingt sortes de 
péchés. Ces cas demeurent-ils toujours ré- 
servés, quoiqu'il soit mort six mois après ? 

R. Cetle réserve faie per modum legis 
subsiste après la mort de l'évêque et jusqu’à 
£e que son successeur l'ait révoquée. Cepen- 
dant Zérola et Cabassut, lib. 1, c. 14, croient 
qu'elle ne continue après la mort de l’évêque 
que quand elle a été faite par une délibéra- 
tion synodale. 

— Lérola se trompe et Pontas après lui, 
comme le fait voir Gibert sur Cabassut. Les 
eas réservés à Paris par le cardinal de Noail- 
les out subsisté après sa mort, quoiqu'ils 
eussent élé faits sans synode. Cependant il 
est toujours bien mieux que la réserve se 
fasse en synode, comme le dit Benoît XIV 
dans son Traité de Synodo diæcesana, lib. vu, 
cap. 61. 

Cas HT. Un Français a soutenu que la bulle 
Fa cœna Domini, n’oblige pas partout en con- 
science. Un Ftalien a soutenu le contraire, 
Lequel des deux a raison? 

R. Le Français a raison; parce que cette 
bulle, qui contient vingt sortes d'excommu- 
nicalion, n’a jamais été en vigueur ni en 
Allemagne, ni dans les dix-sept provinces 
des Pays-Bas, ni dans toute l'étendue du 
royaume , quoique quelques-unes des cen- 
sures qui y sout confirmées, v. g. contre 
les hérétiques et ceux qui portent des 
armes aux infidèles, y subsistent toujours en 
vertu de l’ancien droit, mais sans la réserve 
établie par la bulle Zn cœna Domini. 
…1Lest à propos de remarquer que parmi 


les cas réservés au pape dans le corps du 
droit, il n’y en a guère que quatre ou cinq 
dont cette sorte de réserve subsiste. Le pre- 
mier est: Gravis aut mediocris percussio 
cleriei aut monachipublice notoria. Le second 
est: Simonia renlis ac confidentia publica. Le 
troisième est : Crimen incendii ex deliberata 
malitia, post denuntliationem tantum. Le 
quatrième est” Bapina bonorum Ecclesiæ cum 
vffractione, post denuntiationem  tantum. 
Le cinquième est: Falsificatio bullarum 
seu litterarum summi pontificis, et retenir da 
fausses bulles ou lettres apostoliques , dont 
on ne s’est pas défait vingt jours après en 
avoir connu la fausseté. 

— Tout cela n’est guère juste. À Paris, 
il y a neuf cas réservés au pape ; et en y 
avertissant que les autres cas réservés à son 
siége arrivent (rès-rarement, on supposa 
qu'ils arrivent donc quelquefois. On les 
trouvera assez au long dans mon Traité des 
Censures, tom. IV, part. E, cap. 5, et dans 
les Conférences d'Angers, ete. 

Cas IV. Paterne, approuvé pour les caa 
réservés, a reçu l’abjuration d’un calviniste, 
et lui a donné l'ahsolution de son hérésie et 
de ses autres péchés. Cette absolution n’est- 
elle pas valide, l’hérésie étant au nombre de 
ces eas réservés ? 

R. Le pouvoir d'absoudre des ras réservés 
ne renferme pas celui d’absoudredescensures 
réservées, et moins encore de l’hérésie ; par 
conséquent, si Palerne n’a pas élécommis par 
l'évêque pour recevoir l'abjuration de ce 
calviniste, l’absolulion qu'il lui a donnée 
est nulle. 

Cas V. Anselme, religicux approuvé de 
l’évêque, a obtenu un bref du pape, qui lui 
donne pouvoir d’absoudre des cas réservés 
au saint-siége; a-t-il aussi le pouvoir ‘’absou- 
dre des cas réservés à l'évêque diacésain ? 

R. Tout le monde convient aujourd’hui 
que le premier de ces pouvoirs ne donne pas 
le second. Habentes facultatem absolvendi 
ab omnibus casibus sedi apostolicæ reserva= 
lis, non ideo a casibus episvopo reservaiis 
possunt absolvere. Ce sont les lermes de Clés 
ment XI dans sa bulle Superna, $ T. 

Cas VI. Firmilien, qui a le pouvoir d abs 
soudre de tous les cas réservés, peut-il ab= 
soudre d'abord de la coulpe du péché ceux 
qui s’accusent de quelques crimes auxquels 
est attachée une ceusure ou l’irrégularité, et 
les renvoyer ensuile au supérieur pour êlra 
absous de la censure, ou pour être réha= 
bilités ? 

R. Si cette censure estune excommunica 
tion, il ne le peut pas. Si c’est une suspensa 
ou uneirrégularité, il le peut. Sacerdos, dit 
saint Thomas,ink, dist. 19, q. {, potest de cri- 
mine absolvere, et pro pœna amovenda ad sus 
periorem remiltere, nisi in excomimuwnicatione : 
quia absolutio ab ipsa debet præcedere abso- 
lutionem a peccatis : quandiw aliquis est ex 
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communicatus, non potest recipere aliquod 
Ecclesie sacramentum. 

Cas VE. Augustin peut-il absoudre ceux 
des autres diocèses des cas qui y sont réser- 
vés, mais qui ne le sont pas en celui où il est 
ac!urllement approuvé ? 

R. I le peut, s'ils y viennent de bonne foi, 
comme en pêlerin:ge; parce que la réserve 
affectant le confesseur, il n’y en à point où 
l'évéguedu lieu n’en a pointmis; et c’est ainsi 
que le décide Clément X dans la bulle Super- 
na. Mais il ne le pourrait pas, si ces person- 
nes venaientexprèsse confesser en fraude de 
la réserve faite par leur évêque, parce que 
Fraus et dolus alicui patrocinari non debent. 
Cap. {h, de Testament. 

Cas. VHI. Gérard, ayant eu querelle dans 
l'église avec son curé, lui a donné un soufflet 
dans le temps qu’é‘ant revêtu de son surplis 
et d’une étole,ilse disposaità chanter vêpres. 
Peul-il être absous de cecrime et de l’excom- 
municalion qui y est ansexée,parsonévêque, 
lorsqu'il n’y a eu aucune effusion de sang ? 

R. Le fameux Canon Si quis, suadente dia- 
bolo, réserve au saint-siége la percussion 
d’un clerc on d’une personne religieuse, 
quand elle se fait avec une violence griève ou 
médiocre. Il ne reste donc qu’à savoir si un 
soufflet donné à un prêtre, sans aucune ef- 
fusion de sang, doit être censé une violence 
griève ou au moins médiocre; car celui qui 
n’est coupable que d’une violente légère 
peut être absous par l’évêque: or la violence 
est censée au moins médiocre, {° lorsqu'il y 
a effusion de sang provenant de la vioience 
du coup; 2° quand, en outrageant la per- 
sonne, on l’a mutilée en quelque partie de 
son corps, quelque petite qu’elle soit ; 3 si 
on à crevé un œil à celui qu’on a frappé, ou 
qu’on l’ait blessé autrement, ou qu’on lui ait 
donné des coups de bâton ; 4° si un inférieur 
a usé de violence à l'égard de son supérieur; 
5° quand l’ac ion violente s’est faite avec 
scandale, comme si quelqu'un a battu un 
prêtre en plein marché, ou dans l’église en 
présence du peuple, ou lersqu’il exerçait 
que que fonction ecclésiastique, quo que 
d’ailleurs la violence, considérée en eile- 
même et séparée de celte circonstanee, ne 
fût que légère. Puis donc que Gérard est dans 
ce cas, qu'il a frappé son supérieur, qu'il 
l’a outragé dans un lieu saint et en pré- 
sence du peuple, et par conséquent avec 
un grand scandale, et enfin dans le temps 
qu'éiant revêtu de son surplis et d’une étole, 
il allait célébrer le service divin, il faut con- 
clure qu’il ne peut être absous que par le 
pape, si ce n’est à l’article de la mort, ou 
qu'il ne puisse recourir à Rome, à cause de 
quelque empêchement légitime, tel que 
pourrait être celui d’une grande vieillesse, 
d’une grande pauvreté ou de la dépendance, 
come est celle d'un enfant à l'égard de 
son père. 

— Ajoutez, {° que selon l’usage présent, 
on n'est pas tenu cn France d'écrire à Rome, 
quand on ne peut y aller soi-même; 2° 
qu'on n’y est pas non pusobligé, quand, 
après avoir élé absous, l’empêchement qui 
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n'avait pas permis au coupable de s’y rendre, 
est passé SLR 

Cas IX. Pierre a commis un crime réservé 
au pape, mais occulte. Son évêque peut-il 
l’en absoudre ? 

R. Il le peut; parce que tout peché secret, 
à l'exception de l’homicide volon'aire, peut 
être remis par l'évêque. Liceat, dit le con- 
cile de Trente, sess. 24, c. 5, Episcopis in 
irreqularitatibus omnibus et suspensionibus 
ex delicto occulto provententibus , excepla ea 
quæ oritur ex homicidio voluntario. et ercep- 
tis aliis deductis ad forum contentiosum dis- 
pensare, el in quibuscumque casibus occultis, 
eliam sedi apostolicæ reservatis, delinquentes 
quoscumque sibi subditos in diæcesi sua per 
seipsos, aut vicarium, ad id specialiter depu= 
tandum, in foro conscientiæ gratis absolvere. 

— Ajoutez qu’on regarde comme occulte 
ce qui n’est notoire, ni de fait, ni de droit. 

Cas X. Epimaque, en vertu d’un indult 
qu’il a obtenu à Rome, a absous Landri du 
crime d’avoir fabriqué une fausse bulle, 
Landri doute si Epimaque a pu l’absoudre de 
la censure attachée à ce crime. 

R. Les cas réservés au pape le sont prin- 
cipalement à cause de la censure qui y est 
atlachée. Ainsi qui peut absoudre itu cas peut 
absoudre de la censure. Mais il n’en est pas 
de même des cas et des censures réservés à 
l’évêque , parce que les cas ne sont pas ré- 
servés à l’évêque à cause de la censure qui y 
est attachée, puisqu'il y en a plusieurs aux- 
quels il n’y a aucune censure anuexce ; c'est 
pourquoi celui qui a pouvoir d’absoudre des 
cas épiscopaux n’a pas pour cela celui d’ab- 
soudre des censures qui sont attachées à 
quelques-uns. 

Cas XI. Hortensius, official de Barcelone, 
a obtenu du pape un rescrit par lequel il le 
délègue pour absoudre de tous les péchés ré- 
servés au saint-siége. Peut-il subdéléguer ce 
pouvoir à un autre ? 

R. Dans les commissions accordées par le 
pape, Ja règle est que quand le délégué n'est 
désigné que par <a dignité, sans que son 
propre nom soil exprimé, il a droit de sub=- 
déléguer; mais il n’en est pas de même lors- 
qu'il est nommé par son propre nom ; parce 
qu’en ce cas le pape est censé avoir fait choix 
de sa personne même à cause de sa capacité 
particulière. Ce qui est encore vrai, quand 
la commission ne regarde qu’un simple et 
unique ministère auquel il n’y a point de 
juridiction attachée. Cum in his omnibus ca- 
sibus industriam et fidem personæ, cui Lalia 
commillimus , eligere videamur. Greg. IX, 
Cap. fin. de Offic. et pot. Jud. deleg. Cela posé, 
pour résoudre le cas, il n’y a qu’à voir com- 
ment Hortensius est désigné dans l’indult 
apostolique. 

Nota. Dans les choses qui ne sont point du 
ressort du for intérieur de la pénitence, le 
délégué du pape peut subdéléguer, quoiqu'il 
ne soil désigné que par sun propre nom, 
pourvu que les parties intéressées y don- 
nent Îeur consentement, ainsi que le dit le 
même pontife. 


Cas XII. Rolland, approuvé pour confes 
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ser à Saumur, y trouve souvent des péni- 
tents des diocèses de Paris, d'Orléans, etc., 
qui s’accusent de certains péchés qu'il sait 
être réservés dans ces diocèses-là. Est- 
il obligé de les renvoyer sans-absolution, 
quoiqu’ils soient venus exprès en pèlerinage 
de cinquante lieues ou plus ? 

R. M. Pontas fait sur ce cas une grande 
disserlat'on. Je dis en trois mots, 1° qu’un 
prêtre approuvé, quoiqu'il ne le soit pas 
pour les cas réservés, peut absoudre un pé- 
nitent qui se présente à lui de bonne foi, des 
cas qui sont réservés dans le diocèse du péni- 
tent,pourvu qu'ils ne soient pasréservés dans 
lediocèse du confesseur ; 2° qu’il ne pourrait 
par la même: raison l’absoudre des péchés qu'il 
aurail commis dans son propre diocèse, où ils 
ne sont pas réservés, s'ils l’étaient dans le lieu 
où il se confesse; 3° qu'ilne le pourrait pas en- 
core, sila réserve n’avaitétéétablie que depuis 
que lepénitent a commis ces mêmes péchés. 
La raison primitive de tout ceci est: 1° quela 
réserve,commeétantunelimitation du pouvoir 
ordinaire ou délégué, affecte primario et per se 
le confesseur, comme le prouve fort bien le P. 
Alexandre,t.1,Théolog.,ete. p.602, fol.; 2°que 
reus judicari debet secundum juru loci in quo 
judicatur ; 3 qu'autrement il faudrait qu’un 

omme qui coufesse dans un lieu de passage 
ou de dévotion sût les cas réservés de tous 
les diocèses et même des pays étrangers : ce 
qui n’est pas possible, et par conséqu’nt ce 
que les supérieurs ne veulent, ni ne peu- 
vent exiger. 

Cas XIII. Honoré ayant obtenu deson évé- 
que le pouvoir d’absoudre de tous les cas 
réservés, a continué d’en user après la mort 
de l’évêque : l’a-t-il pu ? 

R. Il ne l’a pu sans un péché fort grief, 
parce qu’un évêque ne peut accorder pour 
toujours des droits préjudiciables à ceux de 
ses successeurs, à qui seuls un tel pouvoir 
demeure inviolablement attaché, sans leur 
pouvoir jamais être ôté par qui que ce soit. 
Cependant le pouvoir des grands péniten- 
ciers, aussi bien que celui des confesseurs 
ordinaires, subsiste toujours, p1rce que l'un 
et l’autre sont très-importants au bien de 
l'Eglise et au salut des fidèles. 

— Cette décision est très-fausse, et l’au- 
teur la renverse par ce qu'il dit. Voyez Di- 
MISSOIRE, Cas II. Elle est d’ailleurs sans fon- 
dement, etelle tirerait à de grandes consé- 
quences, si un homme était longtemps à ap- 
prendre la mort de son évêque. Le succes- 
seur ne souffre en rien de cette continuation 
de pouvoirs, puisqu'il peut les révoquer. 

Cas XIV. Un archevêque a-t-il droit d’ab- 
soudre des cas réservés ou des censures le 
diocésain d’un de ses suffragants ? 

R. Ii ne l’a pas; sa juridiction sur les dio- 
césains de ses suffragants n'ayant licu que 
dans les cas d’appel, de visite, quand elle est 
d'usage, et selon quelques-uns, quand l’é- 
vêque refuse injustement d'ibsoudre son 
divcésain, quoiqu'il s'offre à faire une juste 
satisfaction. Mais ce dernier revient au cas 
de l'appel. 

Cas XV. Hidulphe, de Limoges, ayant 
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commis deux pechés qui sont réservés a 
l'ordinaire, va s’en confesser dans le diocèse 
de Clermont, où il sail que ces péchés ne 
sont pas réservés. Son absoluiion n’est-elle 
pas valide, puisqu'il l’a faite à un prêtre qui 
avait le pouvoir d’ab-oudre de ces sortes de 
péchés dans le diocèse de Clermont ? 

R. S'il y a été pour éluder la réserve, son 
absolution est nulle propter malam fidem. 
S'il y a été pour des raisons légitimes, par 
exemple, pour étudier, pour faire juger un 
procès, etc. , elle est valide; l’intention du 
propre évêque n'étant pas qu’un homme qui 
est à cinquaute lieues de chez lui y retourne 
pour se faire absoudre 

. Gas XVI. Chrysostome, coupable de plu- 
sieurs péchés mortels dont un étail réservé 
à l'évêque, s’est confessé à ur prêtre qui lui 
a donné l’absolution de celui qui était ré- 
servé, ct l’a renvoyé à son confesseur ordi- 
paire, pour la recevoir des autres; ou bien 
Chrysostome s’est d'abord confessé des pé- 
chés non réservés à son confesseur, qui l’en 
a absous, et l’a renvoyé au supérieur pour 
celui qui était réservé. N’y a-t-il rien à re+ 
dire en cela ? | 

R. Ce partage de confession a été autre- 
fois fort en usage; mais on l’a rejeté unani- 
mement dans la suile, et avec raison : {° 
parce qu’un péché mortel ne peut jamais 
être remis sans que {ous les autres le soient 
aussi ; 2° parce qu alors la forme absolvo te 
a peccalis , serait fausse, etc. Ces raisons, 
qui sont de Sylvius, suffisent dans une ma- 
lière qui ne souffre plus de difficulté. 

Cas XVII. Bertrand, entendant en con- 
fession Justin, qui avait un cas réservé 
dont il ne pouvait l’absoudre, est allé trou- 
ver le grand vicaire, et lui en a demandé la 
permission qu'il lui a accordée, mais sous 
cette condition qu'il ejoindrait à Justin 
de lui venir déclarer ce péché hors le tribu- 
nal de la pénitence, afin qu’il en reçût une 
plus grande confusion pour son salut; et 
aussi afin de savoir quels sont les péchés 
réservés qui se commettent le plu* ordinai- 
rement dans le diocèse , pour y pouvoir ap- 
porter remède. Bertrand est-il obligé d’exé- 
cuter celte condition ? 

R. Sainte-Beuve le nie, tome J, cas II, 
mais mal à propos, parce que la réserve 
n’est élablie que pour rendre la réconcil a- 
tion du pécheur plus onéreuse et plus diffi- 
cile, et qu’ainsi le pénitent n’a aucun lisu 
de se plaindre de la condilion sous laquelle 
on lui donne l’absolution; de sorte que s’il 
refuse de se soumettre à cette condition, le 
confesseur ne le doit pas absoudre; et que 
s’il l’accepte sincèrement, il est validement 
absous par le confesseur; mais si, chan- 
geant ensuite de volonté, il ne l'accomplit 
pas, il cominct par celle omission un nou- 
veau péché grief, deut il est obligé de s’ac- 
cuser dans la première confession qu'il 
fera. 

— Celle décision est vraie à la rigueur ; 
mais je sais qu’en quelques livux sa pra 
tique a fait de très-grands maux, murmures, 
éloignement de la confession, recours à 
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Rome, etc. Il est vrai que la réserve ne pa- 
raît presque plus onéreuse qu'aux confes- 
seurs; mais outre que le nom seul effraie 
bien des gens, il y en a encore beaucoup qui 
sont très-affligés de voir qu'il leur faut at- 
tendre des deux ou trois semaines la ré- 
ponse du supérieur. P’ailleurs on peut pour 
certains excès renvoy:r au grand péniten— 
cier. 

Cas XVII. Loœlius a trouvé, le dimanche 
de Quasimodo, un paysan qui s’est accusé 
d'un cas réservé. Comme c'était un pauvre 
homme, âgé de quatre-vingts ans, et qui 
élait éloigné de plus de douze lieues de la 
ville épiscopale, 11 a cru qu’il pouvait dans 
ces circonstances l’absoudre , autant au 
moins qu'il était en lui, suivant ces paroles 
de la forme : /n quantum possum ct tu indi- 
ges, en attendant que cet homme eût le 
lemps et la commodité de recourir au supé- 
rieur. Cette absolution est-elle valide ? 

R. Quoi qu’en aient pensé certains ca- 
suistes, fondés sur un prétendu consente- 
ment tacite du pape et des supérieurs, celle 
absolution est très-nulle, parce qu'elle est 


donnée sans pouvoirs, ceux-ci n'étant don- 
nés par l'Eglise que dans le cas de mort , et 


qu’on pouvait différer à ce vieillard la com- 
munion pascale. 

Cas XIX. Gracilien a juré devant le juge 
qu'il n’avait acheté du sel que pour deux 
personnes, quoiqu'il en eût acheté pour 
cing. Ce faux témoignage est-il un eas ré- 
servé à Rouen sous ces termes : Falsum 
testimonium coram judice ? 

R. Le faux témoignage réservé ne se doit 
entendre, en parlant précisément, que de ce- 
lui qu'on rend dans la cause d'autrui. 
Comme donc le parjure de Graciien ne re- 
garde que son seul intérêt, et qu’il n’a point 
porié préjudice à son prochain, on doit dire 
que, quoique son péché soit mortel, il n’est 
pourtant pas censé réservé à Rouen; mais 
il le serait à Paris, où le faux (témoignage 
est réservé, quand il se fait in propria, aut 
aliena causa, coram judice aut eo qui vices 
judicis agit, cujusmodi est qui vocalur com- 
missarius. 

— Ceux qui dressent les cas réservés ne 
sauraient parler trop clairement; il yen a 
cependant plusieurs qui y manquent. 

Cas XX. Tiburce, archidiacre, s'étant 
choisi un confesseur par la permission ex- 
presse que l’évêque lui en a donnée, est 
tombé dans un péché réservé dans le diocèse. 
Ce confesseur a-t-il par là le pouvoir de l'en 
absoudre ? 

R. line l'a pas: Si episcopus, dit Boni- 
face VII, c. 2, de Pœnit. elr., suo subdito 
concesserit, ut sibi possit idoneum eligere 
confessorem ; ille quem is elegerit, in casibus 
qui eidem episcopo spec'aliter reservantur, 
nullam habet penitus potestalem : cum in ge- 
nerali concessione illa non veniant, quæ non 
esset quis verisimiliter in specie concessurus. 

— il me semble que par la raison con- 
traire, un évêque qui, pour engager un 
vieux pécheur à se convertir, lui permet- 
trait de se choisir tel confesseur qu'il vou- 
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drait, serait censé lui donner tous ses pou= 
voirs. Mais alors même il serait toujours 
plus sûr de les demander. reg 

Cas XXI. Mathurin, curé, élant (tombé 
dans un péché réservé à évêque, et étant 
éloigné de plus de douze lieu's de l’évêque 
et du pénitencier, se trouve dans l’obliga- 
tion de célébrer un dimanche, n'ayant point 
de prêtre qui puisse suppléer à son défaut, 
Doil-il en ce cas se confesser à son vicaire, 
ou peut-il célébrer sans se confesser, après 
s'être excité à la contrilion ? 

R. On doit c nsidérer ce curé comme 
étant dans le cas du concile de Trente, Sess. 
13, cap. 7, qui est de n'avoir point de con- 
fesseur ; puisqu'il n’en à véritablement pas 
qui ait le pouvoir nécessaire pour l’absou- 
dre de son péché. C’est pourauoi il peut cé- 
lébrer sans se confesser, après s'être forte- 
ment excité à une sincère contrition et avoir 
formé la ferme résolution de recourir au 
plus tôt à l’évêque ou à un autre qui ait le 
pouvoir de l’absoudre,* On trouvera ce cas 
mieux traité, tam. XI de ma grande Mo- 
rale, pag. 624, IT serait à souhaiter que les 
évêques suspendissent la réserve pour ces 
sortes de cas. La discipline n'en souffrirait 
pas, puisqu’au contraire il faudrait que le 
même péché fñt confessé deux fois. 

Cas XX!I, Onésime, coupable d’un péché 
réservé à l’évêque, est allé se confesser au 
grand vicaire ou au pénitencier, au temps, 
de Pâques. 1° L’a-t-il pu faire sans la per 
mission de son curé qui n’a pas les cas ré- 
servés ? 2 L’eût-il pu même faire, s’il n’eût 
aucun cas réservé, sans être obligé de se 
confesser derechef à son curé ? + £ SE 

R. Il l’a pu faire dans ces deux cas, parce 
qu’il aurail sans contredit pu se confesser à 
son évêque, el que le grand vicaire et le pé= 
nitencier le représentent. Ainsi tout ce que. 
son curé peut faire est d'exiger de lui un. 
certificat signé de celui à qui il s'est con=. 
fessé, par lequel il paraisse qu'il l’a entendu 
en confession; après quoi ce euré ne peut. 
en conscience lui refuser la sainte commu-. 
nion. 

Cas XXIIT. Cerbonei a demandé à son: 
évêque la permission d’absoudre Albert d'un 
péché qu'il croyait faussement être réservé, 
et qu'il n’a pas exprimé en la demandant; 
peut-il, en vertu de la permission qu'il en 
a obtenue, absoudre Albert d’un cas réservé 
où il est tombé un mois après? 


R. Il ne le peut pas, parce qu'il est vrai. 
en toute matière qu'actus agentium non opes: 
rantur ultra intentionem eorum , et que l'in- 
tention du supérieur qui accorde une telle: 
permission à un rapport spécial à l'inten-; 
lion qu'a celui qui la lui demande. Or, l’in- 
tention de ce confesseur n’était pas de de- 
mander à l’évêque le pouvoir d'absoudre 
d’un péché auquel il ne pensait ni ne pou- 
vaif même penser, puisque Albert ne l'avait 
pas encore commis; etc. Donc, etc, ne” 
. Cas XXIV. Bénigne ayant absous par 
ignorance ou par inadvertance un pénitent: 
d'un cas réservé, sans en avoir obtenu le 
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pouvoir du supérieur, demande quel remède 
il doit apporter à ce mal? 
- R, Saint Antonin, 3, part, tit.-xvir, c. 12, 
répond à ceite question que, quoique ce 
prêtre n'ait encouru ancune censure, il a 
pourtant commis un péché grief, s’il l’a fait 
par une ignorance eoupable, et que, pour 
réparer ce. mal, il doit chercher le moyen, 
ou de faire connaître à son pénilent qu'il 
l’a absous sans pouvoir, quando fieri id po- 
test sine scandalo notabili, ou obtenir le 
pouvoir de l’absoudre dans une seconde con- 
fe-sion, sans lui faire connaître que l’abso- 
lution qu’il lui avait donnée était nulle, en 
le faisant de nouveau adroitement confes- 
ser avec douleur le même péché. Mais enfin, 
camme il peut arriver que ce confesseur ne 
connaisse pas le pénitent ou qu’il ne le 
puisse trouver, alors il suffit qu'il fasse pé- 
nitence du péché qu'il a commis, et qu'il 
prie Dieu pour le salut de la personne. 

Cas XXV. Romaine s'étant confessée au 


temps du jubilé, et son confesseur l'ayant. 


obligée à faire une confession générale, elle 
Pa faite avec tout le soin possible , et a recu 
Fabsolution. Mais après le jubilé, elle s'est 
ressouvenue de quelques cas réservés à l’é- 
vêque ou au pape même, dont elle a oublié 
de se confesser, et qu’elle n'avait pas non 
plus confessés par le passé. Ce même con- 
fesseur l'en peut-il absoudre validement, 
quoique le temps dn jubilé soit passé ? 

R. Ce confesseur et tout autre prêtre 
peut absoudre Romaine sans un pouvoir 
spécial du supérieur, parce que les péchés 
oubliés de bonne foi sont pardonnés, et 
qu’on n'est tenu à les soumettre aux clefs 
quand on se les rappelle, que pour rendre 
la confession entière et donner lien au con- 
fesseur de former un jugement juste sur la 
satisfaction qu'il doit enjoindre. Sylvestre, 
Navarre, Cabassut, etc. 

— Bonne décision, mauvaise preuve, 
puisque si la pénitente dont il s’agit s’élait 
confessée à un prêtre non approuvé pour les 
cas réservés, son péché oublié de bonne foi 
serait remis , et que cependant la réserve en 
subsisterait toujours. La vraie raison est 
donc que le confesseur approuvé pour les 
cas réservés a eu intention de lever la ré- 
serve, et qu'il a pu l'avoir. Au reste, ce sen-— 
timent, quoique contesté, est fondé sur de 
très-craves aulori'és. Voyez mon Traité du 
Jubilé, tome IT, p. 361; et mieux, le on- 
zième volume de ma grande Morale, chap. 8, 
num. 577. 

Cas XXVI. De là il faut conclure que si 
Romaine s’élait confessée au pénitencier 
d’un cas réservé hors le temps du jubilé, et 
qu’elle eût oublié d'en déclarer un autre au- 
quel l'excommunication majeure fût alta 
chée, elle pourrait aussi s'en faire. absoudre 
par son confesseur, quoiqu'il n’eûl pas les 
cas réservés ; parce que, comme dit Sylvius 
in Suppl. 4. 20, urt. 2, le pénilencier a eu 
iutention de l’absoudre autant qu'il le pou- 
vait, et par conséquent de leyer la censure, 
quoiqu'il n’ait pu vouloir la dispenser de 
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soumeltre ce péché aux clefs, quand elle 
s’en ressouviendrait 

Cas XXVIT. Clément IX a permis à (ous 
ceux qui se confesseront un tel jour dans 
l'intention de gagner l'indulgence qu'il a 
accordée à l’église de Saint-Claude, de se 
faire absoudre, par le premier prêtre ap- 
prouvé, de tous les cas réservés à l'ordi- 
naire. Un confesseur ordinaire peut-il user 
de ce pouvoir ? , 

R. Ille peut, si cette bulle a été publiée 
par l’autorité de l'ordinaire, mais non au- 
trement. C’est la discipline constante du 
royaume." Voyez le décret de l’assembiée du 
clergé de 1625. 

Cas X XVIII. Génucius, d’un ordre men- 
diant, absout de tous les cas réservés à l'é- 
vêque, en vertu de quelques anciens privi- 
léges que plusieurs papes ont accordés à son 
ordre. Le peut-il ? 

R. Il ne le peut, parce que tous ces privis 
lêges ont été révoqués par Urbain VIH, 
Alexandre VIT et Clément X, dans la bulle 
Superna, 8 7.* Pour banir tout doute sur ea 
pot iaurt de lire Benoît XIV, de Synoda 
diæc., Hb. v, cap. 5. 

Cas XXIX. Berteaume, prieur, est en pos- 
session d’absoudre des cas réservés à l’évé- 
que, comme l'ont été ses prédécesseurs de- 
puis près de cinquante ans. Ne peut-il pag 
en absoudre validement en ce cas, sans l’ap- 
probation spéciale de l'évêque ? 

R. La coutume, dit Cajetan n’a aucuna 
force en cette matière qu’en tant qu’elle es! 
un témoignage du consentement au moins 
tacite de l’évêque qui sait qu’on usurpe sa 
juridiction sans s’y opposer. Or, un statut 
qui porte en termes exprès la réserve de 
certains cas est une opposition formelle et 
toujours subsistante de la part de l’évêque 
qui, par conséquent, réclame continuelle- 
ment contre une telle coutume. Donc, etc. 

— Îl est à souhaiter que, dans des cas 
aussi importants, l’évêque s'oppose à l'abus 
de la manière la plus forte. 

Cas XXX. Léonce, abbé régulier, s’est ré- 
servé vingt sortes de péchés dès qu'il a eu 
pris possession de son abbaye. Celle réserve 
est-elle canonique ? 

KR. Point du tout, parce que les supérieurs 
réguliers ne peuvent, selon le décret de Clé- 
ment VII, sans l’aveu du chapitre général 
ou provincial, se réserver d’autres cas que 
ceux qui y sont exprimés en ces termes : 
1° Veneficia,incantationes, sortilegia; 2apos- 
tasia a religione, sive habitu dimisso, sive re: 
tento; 3 nocturna ac furtiva e monasleria 
seu conventu egressio , elium non animo apo- 
statandi facta; 4° proprietas contra votum 
paupertatis, que sil peccatum mortale; 5° juras 
mentum falsum in judicio regulari seu legi- 
timo ; 6° procuratia, auæilium seu consiliun 
ad abortum faciendum pust animatum fetur, 
eliam effectu non secuto ; T° falsificatio ma- 
nus aul sigilli officialium monasterii seu 
canventus; 8° furéum de rebus monasterii, 
seu conventus in ea quantitale, quæ sit per- 
catum mortale ; 9° lapsus canis voluntarius 
opere lconsummatus ; 10° occisio aut vulne- 
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ratio , sive gravis percussio cujuscunque 
personæ ; 11° malitiosum impedimentum., aut 
retardatio, aut apertio litlerarum a sup'r10- 
ribus ad inferiores, et ab inferioribus ad su- 
periores. 

Cas XXXI. Meævius, post emissam reli- 
gionis professionem, in voluntariam pollu- 
tionem lapsus est. Incurritne reservalio- 
nem supra affixam lapsui voluutario carnis. 
Eidemne subjacet ob solos lactus impudicos, 
secum, aut cum muliere citra pollutionem 
habitos ? k 

R. Mærius reservationi subjacet, non qui- 
dem in posteriori casu, quia impudici tactus 
per carnis lapsum non exprimuntur, sed in 
priori; frustra enim his verbis : Lapsus car- 
nis adderetur voluntarius ; si de sola carnali 
copula lapsus ille foret intelligendus; cum 
copulam carnalem nunquatn quis nisi vO- 
lens habere valeat, et ila vulgo docent Re- 
gulares. 


Cas XXXII. Athanase, supérieur, a dé- 
fendu à ses religieux, sous peine d’excom- 
munication ipso facto, dont il s'est réservé 
l’absolution, de commettre certains péchés 
qui ne sont pas du nombre de ceux que 
Clément VIII déclare réservés au prélat ré- 
gulier. Le peut-il sous ce prétexte, que Clé- 
ment VIH à bien défendu la réserve des pé- 
chés, mais non pas des censures. 

R. Quoiqu'il y ait de la différence entre 
censure et péché, et que la réserve de l’un 
soit différente de la réserve de l’autre, il est 
pourtant vrai que ce supérieur, en se réser- 
vant l’absolution de la censure, se réserve 
indirectement l’absolution du péché auquel 
il l'a attachée, puisque le péché ne peut 
être remis qu'après l’absolution de lex- 
communication. D'où il s'ensuit que par 
une telle réserve, il élude le décret de Clé- 
ment VIII, en assujettissant ses religieux à 
se confesser à lui de tous les péchés qu’il lui 
plaira, contre l’intention qu’a eue ce pontife 
de ménager la faible.se de plusieurs reli- 
gieux q'ii ne peuvent se résoudre qu'avec 
une extrême pe.ne à faire connaître à leurs 
supérieurs le mauvais élat de leur conscience. 
Sanchez, Sylvius, etc. 


Cas XXXHI. Hombert, religieux, étant 
tombé dans un péché qui est du nombre de 
ceux que l’évêque diocesain s’est réservés, 
mais qui n’est pas réservé dans son ordre, 
demaude. s’il put étre validement absous 
par le religieux qui est le confesseur ordi- 
naire du monastère, quoiqu'il n’ait pas Île 
pouvoir d’absoudre des cas réservés à l'é- 
vêque ? 

R. Ce religieux n’est pas tombé dans la 
réserve de l’évêque, parce qu’elle ne regarde 
pas les personnes religieuses, soit hommes 
ou filles. Ainsi son confesseur n’a pas be- 
soin du pouvoir de l’évêque. 

Nota. Le pénitencier r'gulier d’un mo- 
pastére n'a aucun pouvoir, en vertu de la 
cun-titution de C ément VHI, d'absoudre les 
séculiers des péchés que l'évêque diocésain 
s'est réservés ; el cela est vrai, quand même 
ce religieux aurait obtenu du pape le pou- 
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voir d’absoudre de tous les cas réservés au 
saint-siége. 

Cas XX XIV. Domic'us cum sorore uxoris 
suæ copulam habuit, Al vero anle seminis 
emissionem ab ea se retraxit, et extra vas 
semen effudit. Quæritur : {° An peccatum 
istud sil reservatum episcopo, in cujus diœæ- 
cesi incestus intra secundum consanguini- 
talis gradum est reservatus? 2° an cum pro- 
pria uxore ex tali copula contraxerit affini- 
lalem ,ita ut non possit ab illa sine dispen- 
satione conjugale debitum exigere? 

R. Ad utrumque negat. Ad 1 quidem, quia 
Domicius peccavit cum affine, non vero cum 
consanguinea. Ad 2, quia, ut ait S. Thomas, 
in 4, dist. 42, quæst. 1, art. 1 : Quantum- 
cumque aliquis claustra pudoris invadat vel 
frangat, nisi commixtio seminum sequatur, 
non contrahitur ex hoc affinitas. 

Cas XXXV. Le chapitre de Spire ayant 
un litre commun avec l'évêque par lequel 
il à droit de suspendre et d'excommunier 
les chanaines qui le composent, s’est mis en 
possession depuis un très-long temps d’ab- 
souire, par le moyen d’un pénitencier qu’il 
établit, des cas réservés à l'évêque et des 
censures portées par le droit. Cet usage est- 
il légitime, et les absolutions données par 
son pénilencier sont-elles valides ? 

R. Le premier pouvoir est légitime, parce 
que l’évêque l’a communiqué au chapitre. 
Mais l’usage d'établir un pénitencier, quand 
même il serait de temps immémorial, n’en 
serait pas plus légitime, parce qu’il étend le 
privilége au delà de ses Lermes, et qu’il 4 
été introduit sans le consentement des évêé- 
ques précédents. Aivsi il en faut revenir à. 
cette maxime d’Innocent III, cap. 3 de Con- 
sueludinibus : consuetudo, quæ canonicis ob 
viat inslitulis, nullius debet esse momenti. 

Cas XXXVI. Raimond, évêque, ayant au 
trelois accordé au corps du chapitre de son 
église cathédrale le privilége d’absoudre des 
cas réservés ; Cyriaque, qui en est doyen ef 
curé, prélend qu’en cette qualité il peut. 
exercer ce pouvoir sans en avoir une com- 
mission spéciale. Le chapitre prétend le con-. 
traire. A-L-ii raison ? 

R. Le chapitre a raison, à moins que le 
privilége ne porte expressément que la 
doyen peut exercer ce pouvoir de sa seule 
autorité; car tout privilége doit être expli- 
qué à la rigueur, el on ne le doit jamais 
étendre av delà du propre sens des termes. 
Or, il y a bien de la différence entre un cha- 
pitre et son doyen ; ce dercier, ni aucun au- 
tre, ne peut donc exercer validement ce 
droit, à moins que le chapitre en corps ne 
le commette à cet effet. Sainte-Beuve, tom. 
II, cas V. 

Cas XXXVII Eustadius se présente à 
Benoît pour être son vicaire; Benoît le re- 
çoit, mais à condition qu’il ne donnera pas 
l'absolution à ceux de ses paroissiens qui 
auront été au cabaret les jours de fêtes, et 
qu'il les lui enverra. Eustadius est-il tenu 
d'obéir à celte réserve, et Benoît a-t-il pou« 
voir de la faire en qualité de curé ? 

R. Sylvius, fondé sur l'autorité de Major, 
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dit qu'il est probable que les curés ont ce 
droit. Mais Bail ajoute avec,raison qu’un 
curé ne doit jamais faire de pareilles ré- 
serves sans l’avis de l’évêque, parce qu’elles 
sont hors d’usage et qu’elles ne serviraient 
qu'à indisposer ses paroissiens.* Au fond, 
dit Benoît XIV, un curé ne peut empêcher 
que ses prêtres n’usent de toute la juridic- 
lion qui leur a été donnée par l’évêque. De 
Synod: diæc. 1. v, cap. #4. 

Cas XXXVII. Il y a en France un mo- 
pastère de files exempt de la juridiction de 
l'évêque et de celle des réguliers, que l’é- 
vêque ne gouverne qu’en qualité de délé- 
gué du pape, en vertu de laquelie il donne 
aux religieuses des confesseurs séculiers. 
Ces fille; prétendent n'être sujettes à aucuns 


CAU 250 


réguliers du même ordre, puisqu'elles ne 
dépendent uniquement que du pape. L’évé- 
que diocésain prétend au contraire qu’il a 
droit de se réserver certains cas à leur égard. 
Quid juris ? 

KR. Ces religieuses sont certainement su- 
jettes à la réserve des cas faits par l’évêque 
qui, en vertu de la puissance que le pape lui 
a déléguée, est leur légitime supéricur ; de 
sorte que leur exemption ne peut s'étendre 
jusqu’à cette indépendance, tout le pouvoir 
de leurs confesseurs dépendant entièrement 
de l’évêque divocésain qui, en les approu- 
vant, à droit de le limiter comme il le juge 
à propos. C’est la décision de Sylvius, verbo 
Casus reservatus, 2. Voyez ABSOLUTION, AP+ 
PROBATION, CONFESSEUR, CONFESSION, 


. Cas réservés ni de l’évêque ni des supérieurs 


CAS FORTUITS. 


n'y a lieu à aucuns dommages el intérêts lorsque par suite d’an cas fortuil le débiteur 
a été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé ou fait ce qui lui était interdit. 
Lors même que le débiteur est cn demeure, et s’il ne s’est pas chargé des cas fortuits, l’obli- 
gation est éteinte dans le cas où la chose fût également périe chez le créancier, si elle lui 
eût élé livrée. Le débiteur est tenu de prouver ie cas fortuit qu'il allègue. 


CATECHISME. 


Le catéchisme est aussi nécessaire qu’il est nécessaire, dès qu’on a l’usage de la raison, 
de connaître les vérités de la religion, Un curé, un prêtre chargé de la conduite des fidèles 
est leur docteur ; il est donc obligé, même de droit naturel, d’instruire les enfants. Un curé 
dans sa paroisse est redevable à tous, et l’un peut dire qu'il l’est plus aux petits et aux 
ignorants qu’à ceux qui sont instruits et formés dans la doctrine chrélienne. Aussi, de lount 
temps l'Eglise a-t-elle, non pas donné un conseil, mais porté une loi expresse aux curés de 
faire aux enfants de fréquentes instructions. Tous les conciles, tous les synodes en pres- 
crivent l’obligation; plusieu‘s même prononcent la peine de suspense contre ceux qui 
manquent trois dimanches consécutifs à ceile partie si intéressante de leur ministère. 


Cas. Léon, curé d’une paroisse impo: {ante, 
se contente de faire des prônes et des ser— 
mons; il se décharge entièrement du caté- 
chisme sur de jeunes ecclésiastiques qu'on 
lui envoie chaque dimanche du séminaire : 
est-il en sûreté de conscience? 

R. Léon est fort répréhensible; il ne peut 
pas être en sûreté de conscience. On remar- 


qui ne l’ont pas été suffisamment, n’ont ordi- 
nairement point de goût pour la piété; ils ne 
comprennent presque rien dans les instruc- 
tions qu’on leur fait ; d’ailleurs, ils ne reçoi- 
vent que rarement les sacrements, el presque 
toujours sans dispositions et sans fruit. Or, 
de jeunes ecclésiastiquesencore au séminaire 
sont-ils toujours dans le cas d’instruire suf- 


fisamment et de s’acquilter de celle partie 


que que ceux qui n’ont pas été instruits dans 
des plus difficiles du mivistère, 


leur enfance par de bons catéchismes, ou 


CAUSE. 


Cause d’une obligation, c’est, dans les contrats, une des quatre conditions essentielles de 
la validité des obligations qui doivent en naître. La cause est ce qui dans une convention 
détermine une partie à s’obliger; mais il fault soigneusement distinguer celle cause déler- 
minante de l'obligation d’avec les causes impulsives de la convention, c'est-à-dire les mofifs 
qui portent à contracter. La cause est de l’essence de la convention, et le motif est toujours 
persovnel au contractant. Il n’y a pas de convention sans cause, mais il peut y en avoir sur 
de fausses causes. 11 arrive aussi que la cause qui existait au moment du central venant à 
cesser, l’obligation s’évanouit comme étant sans cause; dans le cas, par exemple, où un 
mineur se fait restituer contre un de ses engagements. 11 en est de même encore dans les 
obligations successives où le cas fortuit qui s’oppose à ce qu'une parlie puisse exéculer son 
obligation libère également l’autre partie. Il ne suffit pas qu'il y ait une cause dans une 
convention , il faut encore que celte cause ne soit pas illicite 5:È est-à-dire qu’elle ne soit 
ni prohibée par la loi, ni contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public. C’est souvent uno 
question très-délicate que celle de savoir si celle cause est où non contraire aux bonnes 
mœurs ou à l’ordre public. Ainsi, on a longtemps hésité sur le point de savoir si les délits 
stipulés pour garantir une promesse de mariage avaient une cause licite. Aujourd'hui on est 
généralement d'accord pour considérer un pareil engagement comme contraire à l’ordre 
public, parce qu’ii tend à entraver la liberté des mariages. Mn. 6 

L'obligation sans cause, ou sur une fausse cause, ou Sur une cause illicite, ne peut avoir 
aucun effet. La nullité ne peut donc en être couverte ni par la prescription, ni par la rali- 


fieation, Au for iatérieur, ou met au rang des choses illicites tout ce qui est contraire aux 
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lois de l'Eglise. En effet, ce qui est contraire aux lois de l'Eglise n’est pas moins immora 
que ce qui est contraire aux lois civiles. Or si les contrats qui ont pour objet des choses 
prohibées par le droit civil sont nuls au for intérieur, à plus forte raison les contrats qui 
auraient pour objet des choses défendues par la loi de l'Eglise. Si je contractais | obligation 
de faire une œuvre servile ledimanche, mon traité serait nul en conscience. Si un marchand 
s'est obligé de me fournir pour un prix délérminé une étoffe de contrebande , je ne suis pas 
obligé en conscience de la recevoir ni lui de me la fournir. e 

Quand il y aura eu exécution, on ne pourra revenir.contre ‘cet effet donné à une conven- 
tion nulle que sous certaines conditions. Dans ce cas deux actions sont ouvertes ; suivant 
qué là convention n'avait pas de cause ou avait une cause illicite. Or, d'une part, la répéti= 
tion du paiement de l’indû , condictio indebiti, ne sera recevable qu’autant que le paiement 
aura été fait par erreur. Par exemple, je vous ai payé mille francs que je croyais vous devoir 
en vertu du testament de mon oncle ; mais j'ai trouvé ensuite un testament postérieur qui 
annüle le premier et le legs qui vous y était fait: je puis réclamer les mille francs que je 
vous ai livrés par suite d’une erreur principale et sans cause. 

D'autre par!, l’action condictio ob turpem causam n’appartiendra qu’à celui des contrac- 
{ants qui n’a aucune turpilude à s’imputer dans la stipulation illicite à laquelle il a parti- 
cipé; mais si toutes les parlies ont commis un acle immoral en faisant le pacte 
dont il s’agit, toute répétition sera interdite en veriu de cetlé maxime : Melior est 
condilio possidentis. 

Cependant dans ce cas, c'est-à-dire lorsque les deux parties sont en cause honteuse, nous 
pensons , dit Gousset , que si l’une ne mérite pas de recouvrer ce qu’elle a payé, il n’est pas 
moins odieux pour l'autre de retenir ce qu'elle a reçu comme une récompense de son crime, 
et qu'il est au moins décent que ce salaire tourne au profit des pauvres. Le confesseur peut 
l’exiger, s’il le juge convenable, comme une pénitence salutaire au coupable. 

Si l’action n’est pas encore commise , celui qui a recu de l’argent pour la commettre doit 
le rendre le plus tôt possible à celui de qui il le tient. Mais si le crime est commis, cst-on 
obligé de payer ce qu’on avait promis pour le faire commettre ? La question est controversée 
parmi les théologiens. Les uns pensent que celui qui à fait la promesse dont il s’agit n’a 
contracté, ni devant Dieu, ni devant les hommes, ni avant, ni après le crime commis, 
aucune obligation d'exécuter sa promesse. Si le contrat était nul avant le crime, comment 
pourrait-il être validé par le crime ? D’autres, au contraire , parmi lesquels saint Liguori, 
soutiennent qu’on est obligé de payer ce qu’on a promis. La plus plausible raison qu'ils en 
donnent, c’est que dans tout contrat onéreux, Do ut des, facio ut facias, la loi naturelle 
prescrit que quand quelqu'un à fait ce qu’il a promis, l’autre doit, de son côté, accomplir 
ce qu'il a promis, et qu’il peut faire licitement. Or, celui-ci a fait ce qu'il avait promis, 
quoiqueillicite, vous devez lui en donner le prix promis, non pas parce que c'est un crime 
qui ne mérite que punition, mais parce que l’action faite a été pénible, ignominieuse, dan- 
gercuse pour celui qui l’a faite. Le prix et l’action se conviennent au moins dans lé genre 
de chose temporelle. Tel est le raisonnement de saint Liguori, qui regarde sa décision 
comme plus probable ; néanmoins, dit l’archevêque de Reims, nous préférons le premier 
sentiment. Il répugne, ce nous semble, aux bonnes mœurs, que l’on soit admis à répéter là 
récompense de son crime. Ce serait enhatdir le liberlinage et autoriser le désordre que de 
reconnaître qu’on peut compter sur l'exécution d’une promesse immorale, et acquérir, en 
commettant le crime, le droit de réclamer un salaire, de quelque manière qu'on 
l’envisage 

CAUTION. CAUTIONNEMENT. 


Celui qui se rend caution d’une obligation se soumet à satisfaire à cette obligation si le 
débiteur n’y satisfait pas lui-même. On peut se rendré caution pour l'exécution de toute 
espèce d'obligations, soit civiles, soit naturelles. Le cautionnément peut être contracté poûr 
une partie de la dette seulement et sous des conditions moins onéreuses. Le cautionnement 
qui excède la dette, ou qui est contracté sous des conditions plus onéreuses, n’est point nul; 
il est seulement réductible à la mesure de l'obligation principale. On peut se rendre cau= 
tion sans ordre de celui pour lequel on s’oblige, et même à son insu. Le cautionnement 
ne se présume point ; il doit être exprès, et on ne peut l’éténdré au-delà des limites dans 
lesquelles il à été contracté ; dire ou écrire qu’un tel est bien solvable, qu'on peut en 
sûreté lui prêter de l'argent, n’est point un cautionnement; s’il y avait fraude dans cetté 
récommandation, celui qui la fait serait lenu à dédommager celui à qui il l’a faité, non 
comme caution, mais parce qu'il Va trompé. 4 

Le cautionnement indéfini d’une obligation principale s'étend à tous les accessoires dé là 
delte, même aux frais de‘la première demande, et à tous ceux postérieurs à la dénonciation 
qui en est faite à la caution. Lés engagements des cautions passent à leurs héritiers , à 
l’exception de la contrainte par corps. Lorsque la caution reçue par le créancier volontai- 
rément ou en justice est ensuite devenue insolvable, il doit en être donné une autre. Cétié 
règle recoit exception dans le cas seulement où la caution n’à été donnée qu’en vertu d’une 
convention par laquelle le créancier a exigé üne telle personne pour caution. | 

La caution n’est obligée envers le créancier à le payer qu’à défaut du débiteur 


h 4 ui doit 
être préalablement discuté dans ses biens, À moins que la caution n'ait T 


renoncé au bénéfice 
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de discussion, où À moins qu’elle ne soit obligée solidairement avec le débiteur, auquer cas 
rer de son engagement sé règle par les principes qui ont été établis pour les dettes soli- 
airés. Lorsque plüsicurs personnes se sont rendues caütions d'un née débitéur pour une 
même de:te, ellès sont obligées chacune à loute la deite ; néanmoi:s chacune d’eliés peut, à 
moins qu’ele n'ait rénoucé du bénéfice de division , exiger que le créancier divise préala- 
blement Son action, et \à réduise à la part et portion de chaque caulios, Lorsque dans le 
tenips où uné des cäutions à fait prononcer la division, il ÿ en avait d'insolvables, cetté cau- 
tion est tefide proporlionnéilemeut de ces insolvabilités; mais elle ne peut plus être 
recherchée à raison des iñsolvabilités survenues depuis la division. Si le créancier à divisé 
lüi-même et volontäirement son action, il ne peut revenir contre célte division, quoiqu'il 
y.eüt, même antéricéurement aû lemps où il l’a ainsi consentie, des cautions insol: abies ; 
par .là il à renoncé à la solidarité 
_ La caution qui a payé à son recours contre le débiteur principal, soit que le cautionne- 
meut ait été donné au su ou à l'insu du débiteur. Ce recours a lieu lant pour le principal que 
pour les intérêts et les frais. Néanmoins la caution n’a recours que pour les frais par clie 
faits depuis qu’elle a dénoncé au débiteur principal les poursuites dirigées contre elle. Elle 
a aussi recours pour les dommages el intérêts s’il y a lieu. : 
- La câution qui à payé la detle est subrogée à tous les droits qu'avait le créancier contre 
le débiteur. Lorsqu'il y avait plusieurs débiteurs principaux solidaires d’une même dette, la 
caulion qui les a tous caulionnés a contre chacun d’eux le recours vour la répétition du 
total de ce qu’elle a paÿé. 

La cautiôn, mêmé avant d'avoir payé, peut agir contre le débiteur pour être par lui 
indemnisée , 1° lorsqu'elle est poursuivie en justice pour le paiement ; > lorsque le débiteur 
& fait faïlite où est en déconfiture ; 3° lorsque le débiteur s’est obligé de lui rapporter sa 
déchärge dans un certain temps ; 4° lorsque la dette est devenue exigible par l'échéance du 
terme sous lequel elle avait éié contractée; 5° au bout de dix années, lorsque lobligation 
principale n’a point de terme fixe d'échéance. 

- Quoique les femmes non autorisées de leurs maris ne puissent, régulièrement parlant, 
s’obliger , non plus que les mineurs, clles peuvent néanmoins cautionner leurs maris pour 
lés délivrer de prison, comme le peut un mineur, âgé de dix-huit ans, pour en délivrer 
son père : et l’un etl’autre, le faisant, ne peut se faire restituer contreson cautionnement —Un 
fidéjusseur , considéré comme tel, ne peut jamais être obligé à plus que ne l’est le princi- 
pal débiteur qu’il cautionne , quviqu'’il le puisse être à moins, parce que son obligation 
n’est que l’accéssoire de l’autre. La caution donnée contre les lois ou les bonnes mœurs 
est nulle. Ainsi, un homme qui aurait pris une caution pour s'assurer du payement du prix 
qu'on lui aurait promis pour luer quelqu'un , ou pour se garaniif de la péine qu il äurait 
méritée pour une telle action ; n'aurait aucun effet. — Il est d’autres engagements, où il 
serait malhonnéte de vouloir exiger une caution. Par exemple, quand deux marchands 
s'associent pour le fait de leur nègoce, il serait contre l’honnéteté que l’un demandât à 
Pautre «une caution de ne le point tromper, et ainsi de plusieurs autres choses sem- 
blables. 

Un fidéjusseur qui ne s’est pas obligé solidairemént ne peut être poursuivi qu'après que 
lé principal créancier à discuté le principal obligé, et qu'il n’en à pu étre payé I faut 
pourtant excepter de celle règle : 1° ceux qui se sont rendus cautions judiciaires ; 2 Le cas 
où le principal débiteur est absent, et qu'il n’a aucun bien apparent sur lequel le créan- 
cier puisse avoir recours pour être payé de ce qui lui est dû... Le principal obligé est 
tenu à indemniser son fidéjusseur , soit en le faisant décharger de son obligation, ou en 
“acquittänt la dette, dès que le terme est échu ; et en cas qu'il ne Pacquitte pas, le fidé- 
jusseur peut le poursuivre pour l’y obliger; quand méme le créancier ne demanderait pas 
ce qui lui est dû , il peut même agir contre lui avant le terme échu, quand son indemnité 
est en péril. — Si le fidé‘usseur a payé Le créancier avaut l'échéance du terme, il n’a son 
recours contre le principal obligé qu'après le terme échu : car qui a terme, ne doit rien 
avant son échéance, 

Le créancier ne peut obliger le fidéjusseur que précisément à quoi le principal débiteur 
est tenu ; de sorte que si la chose pour laquelle il est caution vient à périr par un cas pa- 
rement fortuit et sans la faute de celui entre ies mains duquel elle était, et qui n'était pas 
en demeure de la rendre, il ne doit rien , parce que le principal obligé ne doit rien lui- 
même en ce càs. Par exemple :.je suis caution envers Jean pour un cheval qu’il à prêté à 
Jacques , où pour un sac d'argent qu’il lui a donné en dépôt. Le cheval ou l'argent vient à 
périr par le feu du ciel. Je deviens déchargé de mon cautionnement , parce que Jacques 
n'est pas tenu d’un tel cas fortuit, — Quand un des fidéjusseurs paie toute la dette au 
créancier sans se faire subroger à ses droits, il n’a son recours que contre le principal dé- 
biteur et non contre ses cofidéjusseurs ; mais si le créancier le swbroge à ses droits , ou 
qu’à son refus il se fasse subroger en justice, alors ila son recours contre les autres cau- 
tions ; et cette subrogation est appelée ; Bénéfice de la cession des droits du créancier : ce 
que l’on doit entendre seulement des fidéjusseurs qui par l'acte de leur cautionnement 
n’ont pas renoncé à ce droit , cCowme nous l'avons dit du bénéfice de division. 

Une caution devient anéantie : 1° par le paiement de la dette ; 2° par quelque vice essen- 
tiel de l'obligation principale , soit dol, contrainte ou autre semblable; 3° par l'innovation 
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du titre de a dette faite entre le créancier et le débiteur à l'insu du fidéjusseur. Ainsi je suis 
caution de Paul envers Pierre du prix de la vente d’une terre : Paul et Pierre on! inuové 
sans ma parlicipalion le premier titre de la somme due; Pierre ayant accepté comme un 
second litre des biliets de change en la place du premier, mon obligation ne subsiste plus. 
Si le créancier devient héritier du débiteur, ou le débiteur héritier du créancier, l’obliga= 
tion du fidéjusseur cesse encore par la confusion de ces deux personnes en une seule. Car 
si le fidéjus-eur succède au principal débiteur , il devient lui-même princ pal obligé , et par 
conséquent il ces-e d’être caution. S'il succède au créancier, il cesse d'être obligé, puis— 
qu’un homme ne peut être débiteur à soi-même. Si le créancier devient héritier du fidéjus- 
seur , ilne peut pas être oblisé envers soi-même; mais il conserve seulement son droit 
contre le débiteur. Enfin, si le débitenr succède au fidéjusseur, le cautionnement devient 
éteint , et l'obligation de ce débiteur devient une obligation principale en sa perso..ne , el il 
n’a plus de droit de se servir des exceptions dont pourrail se prévaloir uu fidéjusseur, telle 
que serait par exemple, celle de la minorité, s'il était mineur. Voyez sur celte matiére Do- 


mat, liv. tu, Lit. k. 


Cas. EL. Symmaque a prêté 2,000 écus pour 
un an à Siméon, sur la caution de Pierre, 
de Paul et d'André. Peut-il après le terme 
écoulé attaquer, ou le débiteur, ou l’une des 
trois cautions à son choix, pour lobliger 
à lui rendre la somme qu'il a prêtée à Si- 
méon ? 

R. La règle est que le créancier commence 
d’abord par discuter les biens du débiteur , 
et qu'’ensuite il divise son action entre tous 
ceux quise sont faits caution. Voilà l’ordre 
que doit suivre Symmaque , à moins qu’il 
n'ait obligé les trois cautions à renoncer à 
ces deux priviéges de discussion et de divi- 
sion ; car alors il pourra aclionner celui 
qu’il jugera plus à propos, en lui cédant 
tous ses droits, afin qu'il puisse à son tour 
avoir action contre les autres. 

Cas I. Elbode avait emprunté 800 écus à 
Justin, sous la caution d’Antoive Justin. 
Le créancier ayant accordé inutilement plu- 
sieurs délais à Elbode, s’est adressé à 
Antoine, après avoir fait déclarer en jus- 
lice Elbode entièrement insolvable. Antoine 
refuse de payer les 890 écus à Justin, sur ce 
qu'ayant accordé mai à propos, et sans sa 
participation , plusieurs délais à Elbode, il 
lui a donné par là le temps de dissiper son 
bien et de devenir insolvable. On demande 
si Justin ne peut pas en conscience pour- 
suivre Antoine pour être payé par lui, au 
défaut d’Elbode? 

K. Si l’obligation que Justin a sur Elbode 
est conçue sans marquer un terme de paie- 
ment, Antoine doit payer, et il doit s’impu- 
ler la négligence qu'il a eue dene se pas faire 
décharger de son cautionnement. Mais si 
lobligation portait un terme de paiement : 
par exemple, de six mois ou d’un an,el que 
Justin ait prolongé plusieurs fois ce terme, 
sans la participation d'Antoine , il doit s’im- 
puler la trop grande facilité qu’il a eue d’ac- 
corder ces délais à Eibode au préjudice d’An- 
luine , et d’avoir élé par son imprudente çcon- 
descendance la cause de l’insolvabilité de son 
débiteur. Ainsi il est dans ie cas de la règle 
qui dit : Damnum quod quis sua culpa sen- 
tit, sibi debet , non aliis imputare Ran- 
chin avail vu deux jugements rendus sur ces 
principes. 

Cas IH. Achille ayant prêté 2,000 liv. à 
Julien sur la caution de deux homes, dont 
l’un est devenu insolvable, a-t-ii droit de ré- 


péter de 1 autre 1a somme tout entière, Ju= 
lien étant hors d'état de le payer? 

R. Quani plusieurs persounes se rendent 
cautions d’une même somme, chacun est 
responsable du total, parce que chacun pre- 
mel la sûreté de la somme entière ou à sup= 
pléer à ce que le principal obligé n’aura pu 
acquitter. Si plures sint fidejussores, dit Jus- 
tinien , quotquot erunt numero, singuli in 
solidum tenentur , itaque liberum est credi- 
tori a quo velit, solidum petere. Par la même 
raison , si l’un des fidéjusseurs étail mineur, 
et qu'il trouvât le moyen de faire annuler 
son engagement , l’autre demeurerait seul 
chargé de toute la dette envers le créancier , 
si le principal débiteur était déclaré insolva- 
ble. Leg. 48, ÎT. de F'idejus., etc. 

Cas IV. Georges qui sait que Baudry, à qui 
il a prêté sous la caution de Mutius, est mal 
dans ses affaires, s’adresse d’abord à Mutius 
el le menace de lui susciter un procès pour 
ce sujet et pour d’autres, s’il ne le paie. Ce 
procédé est-il juste ? 

R. Il ne l’est pas, à moins que le prêteur 
n’eût stipulé qu’il lui serait libre d’actionner 
celui des deux qu'il lui plairait. La raison est 
que celui qui en caulionne un autre, répond 
à la vérité de la sûreté de la dette que l’autre 
contracte, mais il n’en est pas le principal 
débiteur; c'est pourquoi on n’en peut juste- 
ment exiger le paiement, qu’on ne sait de- 
mandé à celui qui l'a empruntée, lorsqu'il 
est présent, et qu'on n’ait prouvé daus les 
formes juridiques son insolvabilité. 

Cas V. Cassandre, mineur, âgé de dix-sept 
ans, ayant emprunté cent écus de Marcel, 
sur la caution de Paulin, s'est fait décharger 
de cette dette après avoir atteint l'âge de 
majorité. Marcel peut-il actionner Paulin, et 
Paulin ne peut-il pas dire que la dette est 
éteinte, et qu'ainsi il est déchargé de son 
cautionnement ? 

R. Quoique l'engagement du fidéjusseur 
ne soitque l’accessoire de l'obligation du prin- 
cipal débiteur, néanmoins si celui-ci obtient 
sa reslilution, l’engagement du fidéjusseur 
ne laisse pas de subsister, à moins que la 
restilulion du principal débiteur ne fût fon- 
dée sur quelque dol, violence ou autre vice, 
qui rendit absolument nul le droit du créan- 
cier, comme il est slatué, liv. 1 et 1m, Cod. 
de Fidejuss. Cependant, si l'emprunt fait par 
un mineur lui a été avantageux, comme s'il 
l'a employé à la réparation de sa maison 
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ou d’un autre fonds, son fidéjusseur a re- 
cours contre lui pour son indemnité, comme 


- il est dit dans la première des lois que nous 
‘ venons de citer. : 


Cas VI. Euloge doit 1,000livres à Flodoard, 


sous la caution de Matthieu, de Luc et de 
. Jean. Flodoard, n'ayant pu être payé par 


Euloge, actionne Matthieu et le fait con- 
damner à payer les 1000 livres. Matthieu 
peut-il avoir son recours contre Luc et Jean 
pour se faire rembourser de leur quote-part? 
KR. Il ne le peut, parce qu’en payant cette 
somme sans s'être servi du bénéfice de divi- 
sion contre les deux autres cautions, l’obli- 
galion principale est devenue éteinte, et par 
conséquent celle des deux autres, qui n’en 
était qu’un accessoire, ne subsiste plus. Mais 
si Matthieu, en payant, s'était fait subroger 
aux droits du créancier , il pourrait alors 
obliger ses cofidéjasseurs à le rembourser 
chacun de leur portion, ou même de se faire 
payer le total par l’un ou l’autre qu’il vou- 
drait, en cas qu’en s’obligeant ils eussent 
renoncé à l’ordre de division, parce que la 
subrogation du créancier fait subsister le 
droit de ce même créancier en faveur de celui 
qui l’a payé : et en cas que le créancier re- 
fusât de le subroger à ses droits, il peut l’y 
faire condamner en justice, ou à le décharger 
de son cautionnement. Voyez les lois 11 et 
36, cap. de Fidejuss. 

- Cas VII. Phœbus ayant cautionné Justin 
pour une somme que celui-ci avait emprun- 
tée de Jérôme à un an de terme, et voulant 
se délivrer de son engagement, a payé Jé- 
rôme de ses propres deniers six mois après. 
Après quoi il a menacé Justin de lui faire 
son procès pour le faire condamner à lui 
payer cette somme. Cela est-il juste? 

R. Phæœbus est obligé d'attendre l'échéance 
du terme que Jérôme avait accordé à Justin, 
avant qu'il puisse contraindre Justin à le 
rembourser. Car il n’est pas au pouvoir du 


. fidéjusseur de rendre pire la condition du 


débiteur qu’il à cautionné, sous prétexte d’a- 
voir anticipé le paiement de la dette. Néan- 
moins, si l'indemnité de Phæœbus était en 

éril, parce que Justin dissipe ou engage ses 
Bone il pourrait avec justice agir avant le 
terme pour sa sûreté, soit par voie d’oppo— 
sition, ou en faisant les autres diligences 
nécessaires. Leg. 32, $ 1, ff. de Mandat. vel 
contra, L. 17, tit. 1. 

Cas VIII. Sylvain a vendu à Claude de la 
farine, sous la caution d’Artus, pour lui être 
livrée dans huit jours. Artus demeure-t-il 
obligé, méme lorsque la farine vient à se 
corrompre par un cas fortuil? 

R. Si le vendeur a négligé de livrer à 
Claude la farine dans le temps convenu, et 
qu'après cela elle vienne à se corrompre ou 


: à périr autrement par un cas fortuit, non— 


seulement ce vendeur demeure toujours 
obligé envers Claude, mais encore Artus qui 
est sa caution, parce que J'obligation du 
fidéjusseur est la suite et l’accessoire de 
celle du principal débiteur. Mais il n’en est 


pas de méme, si le cas fortuit à fait périr 


celle farine avant le terme expiré : car alors 
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Sylvain n’en serait pas responsable, ni par 
conséquent son fidéjusseur. 

Cas IX. T'héophane a cautionné Jude d’une 
somme de 500 liv. Théophane venant à 
mourir, et Jude étant devenu insolvable, le 
créancier peut-il en conscience faire payer 
les 500 livres à l’héritier de Théophane? 

R. Il le peut sans contredit, parce que 
l'héritier représente la personne du défunt, 
et que Qui sentit onus, sentire debet commo- 
dum , et contra. 

Cas X. Richard, qui était caution de Sal- 
pice envers Antoine pour 300 liv., ne sachant 
pas que Sulpice ayait acquitté cette dette, 
depuis qu’Antoine l’avait fait sommer de le 
payer, paie les 300 liv. à Antoine qui les re- 
çoit de mauvaise foi, après quoi il demande 
son remboursement à Sulpice qui le lui re- 
fuse, soutenant qu’il a mal payé, parce qu’il 
devait l’avertir de la sommation qui lui avait 
été faite. Richard soutient au contraire qu'il 
devait lui donner avis qu’il avait acquitté la 
somme, et quelisqu'ii ne l'a pas fait, il est 
tenu de le rembourser. Qui a raison ? 

R. Si Richard, ayant été sommé par An- 
toine de lui payer pour Sulpice les 300 liv. 
dont il lui était caution, les a payées de bonne 
foi, pour éviter une saisie, et qu’il ne sût 
pas que Sulpice avait acquitté la dette, ou 
qu'il avait lieu de se défendre de la payer par 
des moyens légitimes, il doit avoir son re- 
cours contre Sulpice, parce que Sulpice de- 
vait l’avertir du paiement qu’il avait fait, et 
doit par conséquent s’imputer la faute d’y 
avoir manqué. Au contraire, si Richard, fi- 
déjusseur, a payé légèrement sans en être 
requis et sans avertir Sulpice, principal dé- 
biteur, qu’il allait payer Antoine, il doit 
s’impuler la faute d’avoir mal payé, et ne 
peut exiger son remboursement de Sulpice. 
La raison est que dans le premier cas, la 


faute vient du débiteur, et que dans le se-. 


cond elle vient du fidéjusseur. 

Cas XI. On demande si un homme qui a 
négligé de payer à terme, est tenu des frais 
et des dommages que son fidéjusseur a es- 
suyés à celte occasion ? 


R. Il est juste que celui qui est la cause. 


des frais et des pertes d’un autre, l’en in- 
demnise. Or le débiteur, par sa négligence, 


a causé à son fidéjusseur les pertes dont il 


s’agit, etc. 

Cas XII. Annibal étant débiteur d’une 
somme de 80 liv. à la succession d'André, et 
sa dette étant échue à Matthias, l’un des hé- 
riliers, celui-ci l’a obligé de lui donner une 
caution pour Ja sûreté de cette somme. Quel- 
ques mois après Matthias ayant été obligé de 
céder sa portion de l’hérédité à Jean, le fidé- 
jusseur a prétendu que son engagement de- 
vait cesser ‘à l’égard de Jean, puisqu'il ne 
s’élait rendu caution qu’à la seule considé- 
ration de Matthias, et qu'il ne l’eût pas fait 
en faveur de tout autre. Jean soutient au 
contraire que son engagement doit subsister? 
A-t-il raison ? 

R. Jean a raison, et la caution doit sub- 
sister en quelque main que passe l’hérédité. 
La raison qu’apporte le fidéjusseur est in- 
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suffisante. Car s'il n'avait pas voulu cau- 
tionner Annibal, débiteur de la succession, 
le créancier aurait contraint ce débiteur de 
payer, ou aurait pris d’autres sûretés. C’est 
ainsi que cette difficulté est décidée. Leg. 2, 
ff. de Fidejuss. ; 

Cas XIII. Boniface ayant cautionné Gilles 
de la somme de 200 liv. qu'Augustin lui avait 
prêlée, et ayant rendu quelque service 1m- 
portant à Augustin, celui-ci a donné gené- 
reusement une quittance de cette somme. 
Boniface peut-il en exiger le paiement de 
Gilles? 

R. Si le créancier s'est expliqué de ma- 
nière à faire entendre qu’il voulait gratifier 
Boniface de Ja somme dont il s'était rendu 
caution, Boniface peut l’exiger de Gilles. 
Mais si ce même créancier n’a voulu que 
décharger Boniface de son cautionnement, 
le droit d’Augustin subsiste toujours à l’en- 
contre de Gilles. * Ce cas est assez mal pro- 
posé. Donne-t-on une quittance d’une somme, 
quand on se contente de décharger un fidé- 
jusseur de l’obligation d’en répondre ? 

Cas XIV. Ferdinand exige 100 livres pour 
servir de caution à Pélage dans un emprunt 
dont il a besoin. Ne le peut-il pas à cause du 
risque où il s'expose en le cautionnant? 

. KR. II ne le peut ; car tout le titre qu’il 
pourrait avoir pour les exiger ne peut être 
autre que l’insolvabilité de Pélage. Or Fin 
solvabilité ne peut jamais être un titre légi- 
time pour prendre des intérêts, comme nous 
le férons voir en parlant de l’usure. C’est 
ainsi que pense saint Antonin, part. HE, tit. 2, 
c. 7. 
: — D'habiles théologiens pensent qu’un 
fidéjusseur contractant une obligation esti- 
mable à prix et qui est distinguée de tout 
prêt, peut exiger quelque chose d’un débi- 
teur qu’il se charge de cautionner. Le fidé- 
jusseur ne fait pas un prêt implicite, comme 
LE dit Pontas ; il s'engage à payer dans la 
suite et à avoir toujours de l'argent prêt 
pour cela, ce qui est fort onéreux. Ainsi, 
comme je peux exiger quelque chose pour 
m'obliger à prêter dans un an, je peux exiger 
quelque chose pour m'obliger à répondre 
dans un an de la dette d’un autre. Ainsi 
ensent Fagnan, Sylvius, le P. Antoine; et 
labert n’en est pas éloigné. Voyez mon 
Traité des Contrats, cap. 9, p. 756. 
Cas XV. Maxime a prêté 400 livres à An- 
dré; mais parceque André ne paraît pas être 
trop bien dans ses affaires, il propose à Jac- 
ques quatre pistoles pour cautionner André. 
Jacques peut-il accepter l’offre de Maxime? 

R. ll le peut; car la fin dé ce pacte de 
Maxime avec Jacques n’est pas le prêt qui a 
déjà été fait, mais l’assurance du capital que 
demande Maxime et le danger dont Jacques 
se charge, qui est une chose estimable à 
prix d'argent. 

Cas XVI. Leidrade, qui s’est rendu caution 
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pour Joseph d'une somme de 5,000 livres, 
que «celui-ci a empruntée de Théogène, se 
repent de s'être ainsi ‘engagé, ét offre vingt 
pistoles à Théogène pour l’en décharger. 
Théogène peut-il les recevoir? 

R. Il le peut ; car il en est de lui comme 
d’un homme qui demanderaït à étre dé- 
chargé de son assurance à celui en faveur 
duquel il aurait assuré. Comme donc il se- 
raït de la justice que cet homme-là payât 
quelque chose pour sa décharge, de même 
est-il juste que, dans l’espèce proposée, Lei- 
drade paye une somme convenable à Théo- 
gène pour être déchargé de son cautionne- 
ment. 

Cas XVII. Jean, qui a été obligé de payer 
pour Flavien 1,000 livres dont il s’était fait 
caution, peut-il, après la mort de Flavien, 
retenir 300 livres qu’il lai devait, et prendre 
secrètement de Paul 300 autres livres que ce- 
lui-ci devait aussi à Flavien, l’un et l’autre 
sans billet? [1 semble qu’il le peut, puisque 
par là il ne s’indemnise que d’une parlie de 
la perte qu’il a faite. D’un autre côté il sem- 
ble qu’il ne le peut pas, parce que plusieurs 
créanciers qui lui sont antérieurs ont fait 
saisir tous les biens de Flavien. 

R. Jean ne peut recevoir les 300 livres que 
Paul veut lui donner, parce que Paul les 
doit à la succession de Flavien, et par consé- 
quent aux créanciers qui ont fait saisir ses 
biens ; mais il peut retenir les 300 liv. qu'il 
devait à Flavien, parce qu'il a cessé de les. 
lui devoir par la perte qu’il a faite pour 
l’avoir cautionné. Cette décision est de Sainte- 
Beuve et de Pontas. Collet ajoule : Quoi- 
qu’elle paraisse raisonnable, je doute qu’elle. 
soit vraie, parce qu'une perte ne donne ‘pas 
droit de préférence sur les créanciers. anté- 
rieurs. 

Cas XVITI. Etienne, à qui Anguérrand de- 
vait 400 livres, sous la caution d'Alexandre, 
a vendu äu dit Anguerrand six pièces de 
drap, dont celui-ci lüi a fait son billet paya- 
ble dans quatre mois, dans lequel Etienne a 
bien voulu comprendre les 400 li. caution- 
nées par Alexandre. Anguerrand étant de- 
venu insolvable, Etienne s’est adressé à 
Alexandre, son fidéjasseur, pour étre payé 
des #00 livres. Alexandre est-il tenu de les 
payer ? | 

R. Non, parce que toutes les fois qu’une 
dette est innovée entre le créancier et le dé- 
biteur sans que le fidéjusseur s’oblige de 
nouveau, son engagement cesse. 

Cas XIX. Robert, insolvable, prie Jérôme 
de prêter 2,000 francs à Damien, dont il s’of- 
fre d’être la caution, et qu’il sait êtré aussi 
insolvable que lui. A-t-il pu le faire sans 
péché mortel? 

R. Robert étant la véritable cause du. tort 
que Jérôme souffrira pour la perte de la 
somme qu'il a prêtée, on ne peut excuser sa 
mauvaise foi de péché mortel. 


CEINTURE, 
Dans le cas de nécôssité, pour procurer la messe à une paroisse entière un jour de di- 
manche, un prêtre pourrait-il célébrer le saint sacrifice sans ceinture, s’il était dans l’im= 
possibilité de s’en procurer? Oui. Mais hors le cas de nécessité le pourrait-il sans pécher 
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ortellément? Les uns disent que non, les autres disent qué oui. Cé Sécond Sentiment est 
assez probäblé. En effet les fidèles né $e $candaliséraient pôlht, où très-peu, de voir ün 
prêtié dire la messe sans ceinture: Quand ellé est fompuée en deux Morceaux dont aucun 
n'est assez lonë pour ceindre le corps, elle cesse d'être bénite. 
CÉLIBAT: | 
. Elat dé Céux qui ont renoncé aû mariage par motif de relibioh. L'histoire du célibat 
considéré en lui-même, l’idée qu’en ont Eue les peuples anciens, les lois qui oht été faites 
jüur l’abolir, les inconvénients qui peuvent en résulter dätis lé$ cifConstances où nous ne 
Sothines poihl, Sont des spéculations étrangères à l’objet de la théologie. Nous devons nous 
Bornier à ékaminer si l'Eglise à Eu de bonnés râi$ons d'y assujettir Sës ministres et d'en au- 
toriser lé vœu dans l'état monastique. Ro # 
Déjà les censeurs de cette discipline de l’Eglisé conviennent que le célibat, kon idéré en 
lüi-même, n’est point illégitime lorsqu'il est établi par une autorité diVine, que Dieu sans. 
doute peut témoigrèr que là oratique de la continénce lui est agréable, Of il l’a témoigné, 
ét très-indubitablement. | k | F 
Lés mêmes critiques dvoueñt, en second lieu, Qué tous les peuples ahciens ont attaché 
une idée de perfection à l’état de continence et ont jugé que cet état convenäit surtout aux 
Hommes consacrés au culte de la Divinilé. Où sait l'excès des prérogatives que les Romains 
dYaiént äcéordées aux vestäles. Il h’est donc pas étünnant que lés fondateurs du christia- 
nismeé äieñt rectifié et consacré cetté même idée. EE | | 
En troisième lieu, ils covienhént que l'esprit ét un vœü de l'Église ont toujours êté que 
_ $és principaux ministres Vécussent dans la Contineñce, et qu’elle a toujoürs {ravaillé à en 
établir la loi. En effet le coûcilé de Néotésarée, tenu en 315, dix ans avant celui de Nicée, 
érdônie dé déposer un prêtre qui $é sérait marié après Son ordination. Le 96° canon des 
| apôtres ne pérmiéttait qu'aux lécteurs et aux chantres de prendre dés épouses ; c'était l’an- 
| cienne tradition de l'Eglise, à laquelle le concile de Nicée trouva bon de se fixer. . 
| Nous Convénons que ces tonciles n’obligèrent point les évêques, les prêtres ni les diacres 
| à quitter les femmes qu'ils avaient épousées avant d’être ordonnés; mais on ne peut mon- 
| trer par aucun exémple qu'il leur ait jamais été permis dé se marier après leur ordination, 
ni dé vivré conjugalément avec les femmes qu’ils avaient épousées auparavant. Saint Jérôme 
| et saint Epiphane attestent que lés canons le défendaient. Nos adversaires sont-ils en état 
| dé prouver que Saint Jérôimé et saint Epiphane en ont imposé? | 
| = En Occident, là loi du célibat est plus ancienne : elle $e trouve dans le 33° canon du 
| concile d'Elvire, tenu l’an 300. Elle fut confirmée par le pape Sirice, l’an 386, et par une 
| foule de concilés et de capituläires. 2 
| * Cette loi n’est qué dé discipline; qu'importe? Elle ést fondée sur les maximes de Jésus- 
| Christ et dés apôtres, sur le vœu de Eglise primitive, sur la sainteté des devoirs d’un ecclé- 
siastique, sür des raisons même d’üne säge politique. Que faut-il de plus pour la rendre 
| inviolable? | 
| * Les lois dé là hation maintenant, depuis la Chärle de 1830 comme toujours, s'opposent 
| Au mariage dé ceux qui ont été promus aux ordres sacrés. 
| CENSURES. 
. Lies censures sont des peinès médicinales, par lesquelles l’Église, fondée sur le pouvoir 
{| qui lui a été donné par Jésus-Christ, prive un chrétien qui est coupable de quelque péché 
!| grief des biens spirituels qu’elle communique aux autres fidèles. Les censures sont des pei- 
| nes : en quoi elles diffèrent; 1° de l’irrégularité qui peut, en plusieurs cas, être contractée 
| ar une personne non coupable ; 2° de la cessation a divinis, à laquelle sont soumis ceux- 
|| }à mêmes qui sont innocents du crime qui y a donné lieu. Ces peines sont médicinales 
| parce qu’elles n’ont été établies que pour corriger les coupables, qui par conséquent en 
{| doivent être déliés après un sincère amendement, à moins que ce ne soit une suspense 
!| perpétuelle ou fixée à un certain temps déterminé ; èn quoi une censure ést éncôre diffé 
| rente de la déposition, de la dégradation ét dé lirrégülarité qui provient du crime, Ces 
mêmes peines ne regardent que les chrétiens, parce que l’Eglise n’a aucun droit de punir 
| ceux qui he sont pas devenus ses enfants et ses Sujêts par le baptême, puisqu'elle n’a au- 
1 eune juridiction sur eux. H y à trois différentes espèces de censurés ecclésiastiques, savoir : 
| là suspense; l'excommunicalion et l’interdit, dont on parlera sous leurs titres. 
)| On divise les censures en celles qui sont portées par le droit a jure, et en celles qui sont 
1| prononcées par le supérieur légitimé ab homine. Les censures a jure sont portées dans les 
| lois ou les statuts, et elles regardent en général tous céux qui commettront le péché en 
‘| punition duquel elles sont portéés, et cela en quelque temps qu'ils lé éommettent *. Les cen- 
| sures ab homine se portent où par sentènce Contré les tuteurs d’un Crime uéjà éommis, ou 
| par précépte, quand le supérieur 6rdonne à une ou plusieurs personnes de $’abstenir dans 
| la suite de telle ou telle action. Commé il n’y à là qu’un commandement passager, ces sor- 
tes de censures expirent avec l’autorité de célui qui lés a portées. M. Gibert rémarque que 
!| cette espèce de censure n’est plus en usäge *. Les censures se divisent encore en celles 
qu’on appelle latæ sententiæ, el en celles qu’on nomme ferendæ sentenliæ où Comminatoi- 
.| res. On encourt les premières dès l'instant qu’on à commis l’action en punition de laquelle 
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le supérieur les à décernées ; au lieu qu’on n’encourl pas celles qui ne sont que comminatoires 
avant qu'il ait prononcé un nouveau jugement qui déclare qu on les a encourues. : 

Il y a encore des censures justes ou injustes, valides ou invalides. Les censures justes et 
valides sont celles qui sont portées conformément à la loi, et où le supérieur légitime a 
observé les formalités essentielles : car l’omission d’une formalité accidentelle peut bien 
rendre injuste et illicite la sentence, mais elle ne la rend pas nulle. Telles sont celles qui 
obligent Je juge, 1° à rédiger sa sentence par écrit; 2° d’en donner capie au condamné dans 
le mois ; 3 à y exprimer la cause de la censure qu’il a prononcée, etc. [ , 

Enfin, entre les censures, il en est qui ne sont point réservées, et dont par conséquent 
tout confesseur peut absoudre. Il y en à d’autres au contraire dont l’absolution est réservée 
au supérieur qui les a portées, ou à son successeur : de sorte qu'il n’y a que Jui seul, ou 
celui qu’il commet à cet effet, qui en puisse donner validement l’absolution, exceplé dans 
quelque cas particulier, dont il sera parlé dans son lieu. 

Un supérieur suspens ab ordine tantum conserve le pouvoir de prononcer des censures, 
parce que le pouvoir de les porter n’est pas un pouvoir de l’ordre, mais un pouvoir de la 
juridiction. 11 n’en serait pas de même s’il était intrus dans sa dignité, c’est-à-dire s’il n°y 
était pas entré par une institution canonique : car alors, n’ayant aucun pouvoir, il n'en 
serait pas juge. 

On ne doit jamais punir par les censures un péché, s’il n’est mortel; car il faut qu'il y 
ait une juste proportion entre le péché et la peine, laquelle ne se trouverait pas si le péché 
n’était seulement que véniel. Il faut de plus que le péché soit extérieur, qu’il soit considé- 
rable en soi ou dans ses conséquences, et qu'il soit accompagné ou suivi de contumace. 
Mais la contumace est toujours présumée en celui qui commet une action que le supérieur 
a défendue sous peine de censure ?pso facto, cette défense lenant lieu de monitions. En fait 
d’excommunication, le péché doit être personnel; mais la suspense et l’interdit peuvent 
être portés contre un corps ou une communauté entière, quand quelques-uns des membres 
qui la composent sont coupables. 

Aucun supérieur ecclésiastique ne peut prononcer des censures s’il n’a une juridiction 
contentieuse, soit ordinaire, soit déléguée, parce que les censures ne regardent pas seule- 
ment la conscience, mais encore la police extérieure de l'Eglise, dont l'administration. 
n'appartient qu’à ceux qui ont une telle juridiction, tels que sont : 1° le concile œæcuméni- 
que et le pape dans toute l'Eglise; 2° les évêques, dans l'étendue de leurs diocèses seule- 
ment, ainsi que leurs officiers, leurs vicaires généraux et autres par eux commis à cet 
effet; 3° les généraux d'ordres religieux, les provinciaux et autres supérieurs majeurs, à 
l'égard des religieux qui dépendent d’eux. — Une même perscnne peut être liée derechet 
d’une même censure dont elle était déjà liée, et cela autant de fois qu’elle aura commis des: 
péchés auxquels la censure est attachée. — L'appel interjeté d’une sentence portant une 
censure seulement conditionnelle en suspend l'effet; mais il n’en est pas ainsi d’une sen- 
tence définitive conçue en termes absolus : car pourvu que le juge soit compétent, et que la 
censure ait été portée pour une juste cause et en matière de correction de mœurs, l'appel 
n’en suspend pas l'effet, et l’on demeure lié de la censure nonobstant l’appel, quoiqu’on 
l'ait formé dans le temps requis par le droit, c. #0, de Appellat. — L'ignorance invincible 
de droit ou de fait, ou même l'ignorance qu'on appelle probable, c’est-à-dire qui n’est ni 
coupable ni affectée, empêche un particulier d’encourir une censure, parce qu’en suppo- 
sant une telle ignorance, il n’y a dans l’action ni mépris de la défense de l'Eglise, ni contu- 
mace, dont la censure est la peine. — L’impuissance où l’on est de faire ce que l'Eglise à 
commandé sous peine de censure empêche encore de l’encourir; et la crainte griève et bien 
fondée qu’on a de perdre la vie, la liberté, l'honneur ou les biens a le même effet, parce 
qu'il n’est pas à présumer aue l'Eglise veuille obliger en de telles circonstances à accom- 
plir la loi qu’elle a faite. 


CÉRÉMONIES SACRAMENTELLES. 


C'est à l’imitahion de la loi ancienne que l'Eglise chrétienne a établi les cérémonies 
saintes, qu’elle a religieusement observées dans tous les temps : 4° pour réveiller notre foi: 
2 pour nous représenter la vérité de la gloire que nous espérons , dont la voie nous a été 
ouverte par Jésus-Christ, quoiqu’elle ne nous le soit pas encore à découvert, — Mais nous 
appelons Cérémonies lous les actes de religion qu’on fait pour adorer pour prier our 
louer Dieu, dont par conséquent l'honneur et la gloire sont le principal objet Les Lécll 
monies qui accompagnent les offices divins n’ont donc pas été instituées pour servir seu- 
lement d'ornement et d'éclat, mais pour nourrir el pour augmenter en nous l'esprit de 1 
véritable piété, el pour nous donner l'intelligence des vérités divines. ; | 

On appelle Cérémonies sacramentelles certains riles que l'Eglise a institués : 1° pour rendr 
l'administration des sacrements et la célébration des divins olfices plus pue et pl ; 
respectable aux fidèles; 2° pour les exciter à participer aux effets qu’il a plu à Dieu, d' 
attacher pour leur propre sanctification. — On ne peut sans péché omettre ont re 
celles qui sont prescrites dans l’administration des sacrements; et il en est de même à 
l'égard de celles qui se pratiquent à Ja sainte messe. Il n’y a que la seule nécessité pressanté 
qui puisse excuser de péché mortel celui qui les omet ou qui les change Qu rêtre 
a eu quelque juste raison d’adminis(rer un sacrement, sans garder les cérémonies qu lui 
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conviennent, il est nécessaire, de nécessité de précepte , de les suppléer dans la suite ; soit 
à l'égard du sacrement de baptême, ou de ceux de l’extrême-onction et des autres. 


. Caslet II. Guillaume néglige quelquefois 
d'observer toutes les cérémonies prescrites 
par son Rituel dans l’administration du bap- 
tême et de l’extrême-onction. Le peut-il faire 
sans péché mortel? 

R. Les cérémonies ayant été établies par 
l'autorité de l'Eglise pour nourrir la piété, et 
étant d’ailleurs propres à maintenir la saine 
doctrine , comme il paraît par l’usage qu’en 
fit saint Augustin contre les pélagiens, à qui 
il prouva les effets du baptême par les exor- 
cismes ; et enfin ne pouvant s’omettre sans 
scandale, on ne peut excuser de péché mor- 
tel ceux qui ne les observent pas, à moins 
que la légèreté de la matière ne les en ex- 
cuse. C’est la doctrine du concile de Trente, 


- Sess. 7, can. 13. 


Mais on pourrait bien se tromper en re- 
gardant comme peu importants des rites qui 


qui est une des cérémonies sur lesquelles 
le saint docteur de la grâce insista le plus 
contre les novateurs de son temps, et dont 
saint Cyrille de Jérusalem a si fort célébré 
la vertu par ces paroles : Insufflationes 
sanclorum et nominis Dei invocatio, tanquam 
vehementissima quædam flamima urit dæmo- 
nes, el in fugam agit. Catech. 1. 

Cas HE. Guillebaud, qui a omis les céré- 
monies en baptisant un enfant, et en donnant 
l’extrême-onction à un malade, tous deux 
prêts à mourir, est-il obligé de les suppléer 
toutes, s’il en a le temps? 

R. IL y est obligé; puisque cela lui est ex- 
pressément commandé par les Riluels : c’est 
sur ce principe que nous dirons, V. Messe, 
c. 26, qu’un prêtre n’en peut rien omettre, 
hors le cas de péril évident de mort, dont il 
serait menacé, soit de la part des ennemis, 


le seraient beaucoup, comme l’est sans doute ou par la prochaine ruine de l'Eglise, ou par 
linsufflation qui se fait dans le baptême, et  quelqu’autre semblable cause. 


CESSIONS DES BIENS. 


La cession des biens est l'abandon qu’un débiteur fait de tous ses biens à ses créanciers , 
lorsqu'il se trouve hors d’état de payer ses dettes. La cession des biens est volontaire ou 
judiciaire. La cession volontaire est celle que les créanciers acceptent volontairement, et 
qui n’a d’effet que celui résultant des stipulations mêmes du contrat passé entre eux el le 
débiteur; elle libère le débiteur, ses cautions, ses codébiteurs en tout ou en partie, suivant 
les stipulations. La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au débiteur mal- 
heureux et de bonne foi, auquel il est permis, pour avoir la liberté de sa personne, de faire 
en justice l'abandon de tous ses biens à ses créanciers, nonobstant toute stipulation con- 
traire. La cession judiciaire ne confère pas la propriété aux créanciers; elle leur donne 
seulement le droit de faire vendre les biens à leur profit, et d’en percevoir les revenus jus- 
qu'à la venie. ; | 

Les créanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire, si ce n’est dans les cas exceplés 
par la loi. Elle opère la décharge de la contrainte par corps. Au surplus elle ne libère le 
débiteur que jusqu’à la concurrence de la valeur des biens abandonnés , et dans le cas où 
ils auraient été insuffisants, s’il lui en survient d’autres, il est obligé de les abandonner 
jusqu’au parfait payement. En conscience, il peut retenir ce qui lui est nécessaire pour 
vivre selon son état, mais il doit se réduire à un entretien fort modique. 

Avant la loi du 28 mai 1838 sur les faillites, on distinguait la cession de biens en matière 
civile et celle qui avait lieu en matière commerciale. Cette loi ayant abrogé la cession de 
biens en matière commerciale, et l'ayant remplacée par l’excusabilité, nous n’avons donc 
qu’à nous occuper de la cession de biens en malière civile. 

Supposez un laboureur qui, tout en exploitant sa ferme, s’est mis au-dessous de ses 
affaires au point de n’avoir pas de quoi payer toutes ses dettes. Comme simple particulier, 
il n’est pas soumis à une procédure sur faillile, mais, ayant signé des lettres de change, 
il peut être emprisonné. Que faire dans cette conjoncture pour se soustraire à la saisie des 
huissiers? En citant ses créanciers devant le tribunal civil, et en établissant qu’il est mal= 
heureux et de bonne foi, le fermier sera admis à faire cession de ses biens, laquelle cession 
portant sur des objets chimériques, puisque nous supposons le laboureur entièrement 
ruiné, n’aura d'autre résultat que de le soustraire à la contrainte par corps qu’il avait en- 
courue en laissant protester ses lettres de change. Remarquez que le’ fermier doit prouver 
deux choses : 1° qu’il est malheureux, c’est-à-dire que c’est par suite des mauvaises saisons 
ou toute autre cause, qu’il ne peut payer ses créanciers; 2° qu’il est de bonne foi, c’est 
à-dire qu’en empruntant il n’a jamais été dans l'intention de frustrer ceux qui lui ont 
prêté. 110 1e ÿ 

Parmi les personnes non négociantes, loutes ne sont pas admises au bénéfice de cession. 
La loi refuse celte faveur aux étrangers non domiciliés, aux stellionnataires, aux condamnés 
pour vol ou escroquerie, aux comptables qui ont détourné les deniers publics, au déposi- 
taire infidèle. Ces exceptions et d’autres encore restreignent singulièrement l’application 
de la cession de biens. ; ; sr) 

La cession de biens, nous l’avons déjà dit, u’a d’autres résultats que de libérer le débi- 
teur de la contrainte par corps, elle n’éteint pas ses dettes; et si postérieurement il lui vient 
de nouveaux immeubles, ils n’en seront pas moins le gage de ses créanciers. Ceux-ci, eux- 
mêmes, lorsque par hasard le débiteur a conservé quelques biens, n’en deviennent pas 
propriétaires ; par le seul fait de la cession ils ont le droit d’en percevoir le revenu et de 
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les faire vendre aux enchères publiques; ils ne pourraient pas se les attribuer sans forme 


de justice à titre de compensation. 

Cas I. Odoard, marchand très-réglé et très- 
vertueux, voyant que ses affaires vont fort 
mal par la seule iniquité des temps, et que 
si son commerce continue à dépérir, ses 
créanciers trouveront à peine la moitié de 
ce qui leur est dû, demande s’il est obligé, 
dans cette fâcheuse circonstance, à leur faire 
un abandon de ses biens dès à présent ? 

R. Il n’y est pas obligé, 1° parce que n’ayant 
rien à se reprocher, il n’est pas tenu de s’im- 
poser de lui-même une peine si infamante : 
de parce qu'il peut arriver qu'une ou deux 
bonnes années rétablissent ses affaires; ce 
qu'un homme de vertu comme lui a plus 
droit d'attendre qu'un autre; 3 parce qu'il 
est à craindre qu’il ne soit réduit à la der- 
nière misère par quelqu'un de ces implaca- 
bles créanciers, qui, sans examiner si leur 
débiteur est coupable ou non, le traitent avec 
la plus noire inhumanité. Au reste, nous 
supposons 1° qu'Odoard n’a point de créan- 
ciers qui soient réduits dans un plus mau- 
vais état que celui où il se trouve; 2° qu'il 
n’est pas parvenu à sa condition de marchand 
par dés voies injustes, comme on a lieu de le 
présumer ; 3° qu'en continuant son com- 
merce il doit mener une vie très-frugale, 
faire toutes les épargnes qui lui seront pos- 
sibles, et employer tous ses soins à se mettre 
en état de rétablir ses affaires. 

Cas IE. Flavius, réduit à faire cession de 
tous ses biens à ses créanciers, qui n’en re- 
tireront pas la moitié de ce qui leur est dû, 
s’est retenu quelque chose pour fournir le 
simple nécessaire à sa femme et à ses deux 
enfants. A-t-il péché? 

R. Selon la 90° règle du droit civil : In 
omnibus quidem, maxime tamen in jure æqui- 
las spectanda. Or il semble qu’il est de l’é- 
quité naturelle que Flavius, qui, par des 
malheurs arrivés sans qu’il y ait eu de sa 
faute, est contraint de faire cession de ses 
biens, puisse se réserver de quoi subsister 
très-petitement avec sa femme et ses deux 
enfants; quoique celte grâce ne lui fût pas 
accordée dans le for extérieur, où l’on pré- 
sume toujours contre les débiteurs. Ce serait 
autre chose, si Flayius avait contracté ses 
dettes par la voie du crime. Car la cession 
des biens n’est accordée par les lois que pour 
les dettes civiles ; autrement on observe cette 
autre maxime de droit : Qui non habet in 
œre , luat in corpore, Leg.1, ff. de pœnis, 
lib. 48, tit. 69. | 

Cas LIL. Philopon, ayant été condamné par 
le juge à 3,000 1. d'intérêts civils au profit de 
Benoît, s’est offert à faire une cession de 
tous ses biens en justice, afin d'éviter d’être 
emprisonné. Mais Benoît s’y est opposé par 
requête. Peut-il sans injustice persister dans 
son opposition ? | 

R. Selon notre jurisprudence, il y a plu- 
sieurs sortes de débiteurs qui ne sont-pas 
reçus à faire cession. Tels sont : 1° Ceux qui 
ont contracté des dettes dans l'administration 
des hôpitaux; 2° les étrangers ; 3° les mar- 
chands qui achètent en gros pour vendre à 


d’autres marchands en détail ; 4° les commis- 
sionnaires : 3 ceux qui ont acheté quelque 
héritage dont ils n’ont pas payé le prix au 
vendeur ; 6° ceux qui doivent un reliquat de 
compte de tutelle ou des arrérages de la dot 
d’une femme; 7° les débiteurs de deniers 
royaux ; 8 les stellionataires ; 9° les maîtres 
à l'égard des gages et salaires qu'ils doivent 
à leurs serviteurs ; 10° ceux qui ont été con- 
damnés par un jugement contradictoire et 
définitif à une amende ou à des intérêts ci- 
vils. D'où il suit que Benoît est bien fondé à 
s'opposer à la cession qu'offre Philopon, 
puisque celui-ci se trouve dans la dernière 
exceplion que nous venons de marquer. L 

— M. de Ferrières met encore au nombre 
de ceux à qui la cession est refusée, ceux 
qui doivent pour les aliments , les médica- 
ments, les frais funéraires, ou à des ou- 
vriers et des pauvres qui sont dans le be- 
soin. Mais il remarque que les juges n’usent 
pas de rigueur, quand il est évident que 
ce n’est pas la mauvaise conduite, mais 
l’iniquité des temps, qui a rendu un homme 
insolvable. 

Cas IV. Baudouin voyant que son com- 
merce va très-mal, a demandé à d’autres 
marchands la remise d’un quart de ce qu'il 
leur doit; et, pour l'obtenir, il a dérobé à 
leur connaissance le tiers de ses effets. La 
remise du quart qu’ils lui ont accordée le 
met-elle à couvert devant Dieu ? | 

R. Non, parce qu’une remise, pour excu- 
ser devant Dieu, doit être exempte de dol et 
d'erreur; et que, selon le droit : Fraus et 
dolus alicui patrocinari non debent. 

Cas V et VI. Lampridius qui se trouve 
obligé de faire cession , peut-il, avant de dé- 
clarér son dessein, remettre à lun de ses 
créanciers quatre pièces d’étoffe qu'il avait 
achetées de lui, et qu’il a encore en nature ? 

R. Ille peut, et même il le doit; parce 
que, quoique le vendeur n’ait pas le droit 
d'hypothèque sur ce qu’il a vendu à crédit, 
et qu'il ne puisse le répéter des mains de 
l'acheteur; néanmoins la loi lui donne cette 
préférence en ce cas, comme étant une chose 
conforme à l’équité naturelle. De Ià il suit 
qu’un joaillier, ou autre, qui parmi les effets 
d’un cessionnaire reconnaît des diamants 
qu'il lui avait vendus avant sa déconfiture, 
peut les revendiquer sans que les autres 
créanciers, qui ne sont ni privilégiés, ni hy- 
pothécaires y aient aucune part. | 

1 faut néanmoins observer : 1° Que suivant 
quelques coutumes un tel créancier ne se- 
rait pas préféré en cela aux autres, s’il avait 
vendu ses marchandises à terme; 2 que si 
l'acheteur en avait disposé par vente où au- 
trement, en sorte que les marchandises 
mêmes ne fussent plus entre ses mains, |: 
vendeur n'aurait plus de droit de les reven- 
diquer : les meubles n’ayant point de suite 
selon notre usage, c’est-à-dire le vendeur 
nayant plus-droit de les suivre pour le 
payement de son prix lorsqu'ils ont passé 
entre les mains d’un tiers, excepté selon 
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quelques coutumes lorsque le vendeur a 
vendu sans jour et sans terme, dans l’espé- 
rance d’en recevoir un prompt payement, 

— En cette matière de préférence d’un 
DCI aux autres, on doit bien consulter 
la loi. 


Cas VII. Hyparque, qui est sur le point de 
faire cession, peut-il rendre à Germain 


500 liv. qu’il lui avait prétées; et Germain 


| n'est-il pas obligé de les remettre à la masse 


comme des biens délaissés par Hyparque 
pour le tout étre partagé pro rata portione 
entre les autres créanciers et lui? 

R. Siles autres créanciers sont hypothé- 
caïres ou privilégiés, Germain, qui n’est 
que chirographaire, n’a pu. recevoir les 

0 liv. dont il s’agit. Mais si ces créan- 
ciers ne sont que chirographaires comme 
lui, il a pu les recevoir à cause de la dili- 
gence qu'il a faite pour s’en faire payer, 
parce que selon les lois : Vigilantibus jura 
subveniunt; et encore : wigiavi, meliorem 


meain conditionem feci. Hors ce cas, chaque 


créancier doit avoir sa portion au. sou la 
livre, 

— Si Germain avait formé sa demande en 
justice, la: décision de Pontas ne souffrirait 
point de difficulté; mais elle en souffre dans. 
le: cas où il ne l'aurait faite qu’en particu- 
Ler ; et elle en: souffre encore plus, quand 
Germain a su que sa diligence porterait 
préjudice aux autress Mais dans une ma- 
tière si disputée, on peut n'être pas si sé- 
vère. V. le tome I de ma Morale, ch. 2, 
n. 600 et suiv. 

Cas VIII et IX. Robert, qui a été obligé de 

faire une cession de tous ses biens, pré- 
tend qu’une succession qui lui était échue la 
veille à son insu et une donation qu'on lui a 
faite depuis n’y sont pas comprises. Ses 
créanciers au contraire veulent s’attribuer 
ces biens jusqu'à la concurrence de ce qui 
leur est dû. Lequel des deux partis a rai- 
son ? . 
- R.Cesont les créanciers. Les lois y sont for- 
melles : Quis bonis cessit, si quid postea ac- 
guisierit, in quantum potest convenitur.Leg.k, 
ff. de cess. bonor. Et de là il suit qu’un 
homme qui, après avoir fait cession, s’est en- 
richi aux Indes, doit payer à chacun de ses 
créanciers ce qu’il avait perdu. Ainsi tout 
Pavantage qu’un homme tire de-sa cession, 
c'est de ne pouvoir êlre emprisonné où 
poursuivi pour payer au delà de ses forces : 
Nec fraudandus est alimentis quotidianis, 
comme dit une autre loi. 

Cas X. Ariste voulant composer avec ses 
créanciers, vingt d’entre éux lui font une 
remise du tiers de ce qui leur est dû, parce 
que son bien ne suffit pas pour les payer 
tous. Cinq autres veulent être entièrement 
payés. Ariste est-il tenu en conscience à les 
payer? 

R. La loi veut qu’en ce cas on suivé le 
plus grand rombre,.et que si les. voix sont 
égales, on préfère le parti le plus doux : 
Pari autem quantitate debiti inventa, disparti 
vero. creditorum. numero ; tunc amplior pars 


éreditorum obtineat; ila ut quod pluribus 
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placeat, statuatur. Sin vero undique æquali- 
tas emergat tam debiti, quam numeri credito- 
rum; lunc eos anteponi, qui ad humaniorem 
declinant sententiam, non cessionem exigen- 
tes, sed inducias : nulla quidem differentia 
inter hypothecarios et alios creditores, quan- 
tum ad hanc electionem. Leg. fin. cod. qui bo- 
nis cedere, elc. Sur quoi il faut remarquer : 
T° Que le plus grand nombre ne l'emporte 
que quand sa créance est plus considérable; 
autrement, s’il n’était dû que 600 livres aux 
vingt, et qu'il en fût dû 20,000 aux cinq, les 
premiers pourraient faire un accommode- 
ment très-dommageable aux derniers, €: qui 
serait manifestement injuste; 2 que si les 
cinq refusants sont privilégiés ou hypothé- 
caires,'et les vingt simples créanciers chiro- 
graphaires, ces derniers n’auraient pas droit 
de faire la remise malgré les premiers. 

Cas XI. Alexis, associé avec Thomas, 
ayant été attaqué par un créancier qui leur 
avait prêté 4,000 liv., Thomas a cédé à Alexis 
son bien qui ne monte qu’à la moitié de sa 
quote-part; mais en faisant cette cession, il 
n’a point parlé de 4,000 liv. qui lui étaient 
dues avant la société par des gens qu'il 
croyait insolvables. À la mort, il déclare à 
Titia sa femme qu’il n’a rien: à se repro- 
cher au sujet de la société et de la cession 
qu’il a faite. Sa femme dont tout le bien fai- 
sait partie de la cession que son mari avait 
faite à Alexis, -parce: qu'elle. s'était obligée 
solidairement avec lui, trouve le moyen:d’as: 
surer ces dettes douteuses, et en reçoit de 
temps en temps quelque partie dont elle 
subsiste. Son confesseur lui dit qu’elle est 
tenue de le céder à Alexis, qui ayant été 
pris au solide a payé pour tous les 10,000 iv. 
empruntées par la société. A-t-il raison? 

R. Si la cession n’a été que de tels et tels 
effets certains, Titia peut sans scrupule 
garder les 4,000 liv., qui lors de la cession 
étaient des effets douteux, puisqu’en ce cas 
cetié somme n’a pas été comprise dans les 
biens cédés. Mais si la cession a été généra- 
lement de tous les biens, Titia est obligée à 
abandonner à Alexis ces 4,000 Liv. aussi 
bien que tous les autres effets qui étaient 
certains : une cession générale comprenant 
toutes sortes de biens sans aucune excep- 
tion. Mais Titia peut déduire sur ces 4,000 liv. 
les frais légitimes qu'elle a été obligée de 
faire pour s'assurer cette somme, et retenir 
dé quoi subsister, comme on FJ'a dit ci-des- 
susi Néanmoiïins’elle est (enue en ce cas d’as- 
surer, par son testament, à Alexis ce quilui 
pourra rester au jour de son décès, ou même 
de le lui abandonner actuellement, en cas 
qu’elle n’en ait plus besoin pour se tirer de 
la mendicité. 

Cas XII. Ernest, maître cordonnier, ayant 
cédé sa boutique à Jéan le plus ancien de ses 
garçons, à condition qu’il lui fournira lant 
de: paires de souliers à un tel prix pour les 
vendre à quelques-unes de ses meilleures 
pratiques qu’il veut conserver, et dont. les 
noms sont exprimés dans.le contrat de ces- 
sion qu'il à fait de sa boutique avec les us- 


tensiles qui y sont, et de toutes ses autres 
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pratiques. Jean se plaint de ce qu’Ernest 
travaille secrètement pour d’autres pratiques 
qu'il s’est réservées, et même qu'il en a pris 
de nouvelles. Ernest répond : 1° Qu’à l’égard 
des nouvelles pratiques, il les peut prendre, 
puisqu'elles ne sont pas du nombre de cel- 
les qu’il lui a cédées, n'étant venues que 
depuis le temps de leur contrat; 2 qu’à l’é- 
gard de celles qu’il a retenues secrètement, 
elles ne doivent pas être censées comprises 
dans la cession, puisqu'il ne lui a cédé que 
celles dont il avait connaissance et qu’il 
s’en est contenté; 3° qu’il se plaint à tort, 
parce qu’il a autant d'ouvrage qu'il en peut 
faire. C:s raisons sont-elles légitimes ? 

R. Si Ernest a expressément renoncé à 
l'exercice de son art et à toutes ses prati- 
ques par son contrat de cession, il ne peut 
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en conscience garder les pratiques qu’il s’est 
réservées à l'insu de son cessionnaire, ni 
accepter les nouvelles qui s'offrent à lui, 
autrement il profiterait de sa fraude contre 
cette maxime de droit : Fraus et dolus alicui 
patrocinari non debent ; et même Jean ne 
serait plus tenu à remplir ses conventions. 
Mais si Ernest n’a pas éntièrement renoncé à 
l'exercice de son mélier, ni généralement à 
toutes ses pratiques, il peut sans injustice 
faire lui-même, ou faire faire par d’autres 
des souliers pour les pratiques qu'il s’est ré= 
servées, ou pour celles qui lui sont venues 
de nouveau, et surtout dans la circonstance 
marquée dans l’exposé où ilest dit que Jean 
a toujours autant d'ouvrage qu’il en peut 
faire. 


CHANDELIER. 


Les chandeliers sont nécessairement aussi anciens dans l'Eglise que l’usage d’y allumer 
des cierges ; or celui-ci est d’une très-haute antiquité. L'Eglise admet pour sa liturgie des 
chandeliers posés sur les gradins de l’autel, et d’autres chandeliers destinés à être portés 
par les acolytes pour accompagner la croix. Les chandeliers peuvent être faits de toutes 
sortes de matières. Ils affectent diverses formes; il n’existe pour cet objet aucune règle po- 
sitive. Néanmoins le bon goût ct l'esprit chrétien doivent diriger dans la confection de ces 
objets. En général, les autels sont décorés de six chandeliers au milieu desquels est la croix. 
Une plus grande quantité n’est point à coup sûr prohibée, mais le goût peut s’en offusquer. 
Les rubriques n’en demandent pas d’ailleurs un plus grand nombre. Il faut pour les grandes 
solennités six cierges allumés, pour les moindres quatre ; et pour les messes basses deux. 
Il serait donc à désirer que les gradins supérieurs de Fautel ne fussent point garnis d’un 
nombre de chandeliers supérieur à celui des cierges qu’on allume. Les règles liturgiques 
le supposent manifestement. 


CHANGEUR. 


Un changeur, en latin campsor ou collybista, est celui qui change de l’argent contre une | 
autre sorte d'argent, moyennant un profit qu’il perçoit en vertu d’un juste titre, et ce change 
s'appelle cambium reale, à la différence de celui qu’on nomme siccum, duquel on tire un 
profit injuste par le défaut d’un titre légitime. Le change réel est ou manuel, quand le chan- 
geur donne de l'or pour de l'argent, de l'argent qui a cours pour de l’argent décrié, etc., ou 
local, quand on donne comptant une somme d’argent à un banquier pour délivrer une pa- 
reille somme dans un autre lieu sur la lettre de change qu’il donne pour sûreté de l’exécu- 
tion. Voyez le mot Banquier. 

Comme la profession de changeur est dangereuse, à cause des fraudes et des tours 
d'adresse qui s’y peuvent commettre contre la justice; il est important d’être bien instruit des 
conditions que l’on doit observer dans le change, et qui sont prescrites par une bulle que le 
saint pape Pie V fit sur ceite matière, le 18 janvier 1571. 


Cas I. Maximin, changeur en titre d'office, 
prend un certain profit pour le change de la 
monnaie. Par exemple, deux sous pour chan- 
ger un louis d’or.en argent blanc. Le peut-il ? 

R. Il le peut, pourvu qu’il ne prenne que 
ce que le prince ou la coutume des lieux fui 
accorde. La raison est, 4° Qu'il leur faut du 
temps pour compter l’argent qu’ils donnent 
et qu'ils reçoivent. 2° Qu'ils sont obligés de 
louer une maison pour tenir leur change, et 
d’avoir des domestiques quilesaident.3°Qu’en 
conservant leur argent pour ce genre de 
commerce, ils se privent du profit qu’ils pour- 
raieut tirer d’un autre. 

Cas IE. Victurin, marchand, voyant que 
Maximin, changeur en titre d'office, gagnait 


beaucoup dans sa profession, a entrepris le 
même commerce, en ne prenant pas plus que 
les chAngeurs. Le peut-il en conscience? 

R. Il le peut, s’il est dans un pays où ce 
commerce soit permis à tous ceux qui peu- 
vent l’entreprendre. Mais s'il se trouve dans 
un pays où le prince l'ait attribué aux seuls 
changeurs en titre d'office, à l’exclusion de 
tous les autres particuliers, comme cela est 
en France par l'ordonnance du 19 mars 1540, 
il ne peut l'exercer licitement, parce qu'il 
violerait la défense du prince, laquelle est 
d'autant plus juste, que si tous les particu- 
liers pouvaient se méler du même commerce, 
les changeurs en souffriraient un fort notable 
dommage. Voyez UsuRE. 


CHANOINE. 
On appelle aujourd’hui chanoine celui qui possède un canonicat, et qui jouit de la pré- 


bende qui y est attachée. Les chanoines sont obligés à bien régler ce qui concerne l'office 
divin dans leurs églises, et à assister à tout l'office qui se chante au chœur. Un chanoine ne 
se peut absenter du chœur que pendant trois mois de chaque année : et si quelque statut ou 
la coutume exigent une plus exacte résidence, il est obligé à s’y conformer, = 
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Depuis le concordat de 1801, il n’y a plus en France que des chanoines titulaires et des 
chanoines honoraires. Les chanoines titulaires sont nommés par l’évêque, et ensuite par le 
gouvernement, qui leur fait un traitement. Ils ont cependant tous les anciens droits canoni- 
ques. Chaque métropole a neuf chanoines et chaque cathédrale huit. Il n’y a que la métro- 
pole de Paris qui en ait seize. Il est généralement admis par les théologiens de regarder le 
traitement du gouvernement comme un bénéfice ; un chanoine qui sans raison n’assisle pas 
à l'office, ou qui omettrait par sa faute la récitation de l'office, est tenu à restitution. 

Les chanoines honoraires sont des chanoines qui jouissent de l'honneur attaché au litre de 
chanoine. Les chanoines honoraires ont le droit de porter la mosetle ou l’habit de chœur 
des chanoines titulaires. Ces chanoines n’ont aucune obligation particulière à remplir. Leur 
nombre est illimité dans chaque diocèse. Les évêques peuvent donner ce titré honorifique à 


| des prêtres étrangers ; mais ceux-ci ne peuvent porter les marques distinctives de leur di- 


gnilé qu'avec l'agrément de leurs évêques respectifs. Les évêques donnent à quelques-uns 


Cas I. Gennade est dans le dessein de rési- 
gner sa prébende à son neveu, qui n’a que 
dix ans. Il demande si sa résignation sera va- 
lide, et s’il la peut faire en sûreté de con- 
Science ? 

KR. Dix ans suffisent pour un canonicat de 
collégiale; mais il'en faut quatorze pour le 
canonicat d’une cathédrale, quoiquele grand 
conseil se contente de dix. Mais comme il y 
a bien des choses qui, quoique permises dans 
le for extérieur, sont criminelles devant 
Dieu, c’est à Gennade à examiner sérieuse- 
ment, {°Si la chair et le sang n’ont point de 
part dans la résignation qu’il veut faire à un 
enfant, qui n’est pas encore en état de s’ac- 
quitter dignement des fonctions que demande 
un tel bénéfice, pendant qu’il est facile de 
choisir d’autres sujets très-capables, dès qu'ils 
en seraient pourvus, de servir utilement l’E- 
glise. 2° Si cet enfant a assez de discernement 
pour connaître les obligations qu’il contrac- 
tera en acceptant la résignation de cette pré- 
bende; et s’il a déjà donnédes marques de son 
dévouement à l'Eglise par l’innocence de ses 
mœurs, et par son inclination à l’état ecclé- 
siastique. Si Gennade pèse mürement ces 
raisons devant Dieu, il se hâtera d'autant 


- moins de résigner sa prébende à un neveu 


si jeune, qu'il est très-ordinaire que des en- 
fants qui font paraître d’abord de belles dis- 
positions au bien, se démentent dès qu'ils se 
voient revêtus d’un bon bénéfice, et font sou- 
vent un mauvais usage du bien qu’ils en re- 
tirent. 

Cas IT. Roger, clerc lonsuré, âgé de près 
de 14 ans, s’est fait pour voir en cour deRome, 
d'une dignité ou d’une prébende.Mais le cha- 
pitre à refusé de le mettre en possession, sous 
prétexte qu'il est trop jeune. Cette raison 
est-elle légitime ? 

R. Elle l’est, {° Si c’est une dignité; parce 
que, si elle est à charge d’âmes,elle demande 
95 ans: et si elle est sans charge d’âmes, elle 
en demande au moins 22, selon l’usage du 
royaume. 2 Si c’est un canonicat de cathé- 
drale, parce qu’il demande 1# ans accomplis 
(à moins qu’il ne soit conféré en régale; car 
le roi peut y nommer un clerc de sept ans). 
Mais si c'est un canonicat de collégiale, le 
chapitre ne peut refuser le pourvu. 

— Dans les pays conquis, il faut 21 ans et 
jour pour un canonical de cathédrale, et 13 
aus et jour pour celui d’une collégiale. Voyez 
sur cette matière MM. Gohard et La Combe, 
qui l’expliquent mieux que Pontas. 


ee 


-de leurs collègues dans l’épiscopat le titre de chanoines d'honneur de leur cathédrale, 


Cas IT. Les chanoines de N. sont en pos- 
session, par une coutume de cent ans, con- 
firmée par un statut fait il y en a 90, de pou- 
voir s’absenter un jour par semaive, outre 
deux mois de vacances qu’ils avaientcoutume 
de prendre longtemps avant le concile de 
Trente. Une coutume si ancienne et les sta- 
tuts du chapitre ne les mettent-ils pas en sû- 
reté de conscience? J 

R. Point du tout; parce que le concile de 
Trente, en accordanttrois mois d'absence aux 
chanoines , a expressément déclaré que les 
Eglises qui étaient alors dans l’usage de ré« 
sider plus longterhps, y demeureraient : Sal- 
vis nihilominus earum Ecclesiarum consuetu- 
dinibus,queæ longius servitii tempus requirunt, 


- Sess. 24, c. 12. Or ni la coutume, ni le statut 


d’un chapitre ne peuvent déroger àla loi d’un 
concile général,quiles acondamnés d’ävance. 
Ainsi ceux qui prennent ce jour de congé ne 
peuvent recevoir les distributions quotidien+ 
nes; parce qu’elles ne sontdues qu’à ceux qui 
sont présents. 

— Je suis persuadé avec MM. Lamet el 
Fromageau, voy. CHANoine, cas VIII, que le 
concile de Trente bien entendu ne donne au- 
cun droit à un chanoine de s’absenter de son 
église en aucun temps, s’il n’a de légitimes 
raisons, soit de santé, soit d’affaires. 

Cas IV. Adelphius, chanoine, qui assiste 
régulièrement à matines, à la messe du chœur 
et à vépres, mais qui n’assiste presque ja- 
mais aux petites heures, s'excuse 1° Sur la 
coutume des autres; % sur le relâche dont 
il a besoin pour assister aux obits ; 3 sur ce 
qu’en assistant aux petites heures, il ne pour- 
rait que très-difficilement trouver le temps 
de dire la messe ou d'étudier, pour se ren-— 
dre capable de servir utilement l'Eglise. Son 
confesseur demande si ces raisons sont légi- 
times ? 

R. Non : car comme Van-Espen le prouve 
clairement par les conciles de Bâle et de 
Trente, etc., tout chanoine est obligé par la 
nature de son bénéfice à assister à toutes les 
heures canoniales, grandes ou petites, no- 
nobstant même les statuts que le chapitre 
aurait faits au contraire. La coutume qu’A- 
delphius allègue, fût-elle encore plus géné- 
rale, n'est qu'un abus : la nécessité de l'é- 
tude est un prétexte, vu que les petites heures 
prennent forl peu de temps, et qu'on n'y 
manque guère que parce qu'il y à peu à 
gagner. Pour ce qui est des messes d'obits, 
on n’y est pas obligé en conscience. Ainsi ce 
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chanvome doit faire pénitence de ses absences 
passées, et donner quelques aumônes, selon 
le jugement d'un sage directeur. Voyez 
Sainte-Beuve, tome [I], cas 199, et la remar- 
que que je ferai sur le cas XIII. 

Cas V. Félicien, chanoine, récite tout bas 
son office, et ne chante point, parce qu'il y a 
assez de chantres gagés. Cela est-il juste? 

R. Le seul bon sens suffit pour apprendre 
à un chanoine qu'il est obligé de chanter 
l'office, autant qu’il peut. Le concile de 
Trente wbi supra lui en faitune loi expresse:, 
Omnes vero, dit-il, divina per se el non per 
substitutos compellantur obire officia..….. at- 
que in choro ad psallendum instituto hymnis 
et canticis Dei nomen reverenter, distincte, 
devoteque laudare. Et c’est pour cela que Pie V 
oblige à restituer ceux qui ont manqué de 
chanter au chœur, quoiqu'ils y aient assisté. 
H faut cependant avouer, 1° que les chanoi- 
nés ne sont pas obligés de chanter ce que les 
musiciens seuls peuvent chanter ; 2° que cha- 
cun n’est obligé au chant qu’autant qu’il le 
peut ; et qu’ainsi un chanoiïine qui a une poi- 
trine fort faible, ou dont la voix est discor- 
dante, peut se contenter de psalmodier d’un 
ton plus bas que les autres ; mais il ne lui 
est pas permis de réciter en particulier son 
office, lorsqu'il assiste au chœur, parce qu’on 
est tenu de s'appliquer toujours à ce qu’on y 
chante, soit à la messe, soit pendant une 
autre partie de ce même office. 

Cas VE. Dinamius, chanoine, a coutume de 
réciter tout bas les leçons et les répons de 
matines qu’on chante au chœur; après quoi 
il se permet des distractions. Pèche-t-il en 
cela ? 

R. Sans doute : car le devoir qui l’attache 
au chœur, l’oblige de concourir à l'office avec 
les autres qui chantent dans le temps même 
qu’il ne chante pas: ce qu’il ne peut faire que 
par l'attention et par la dévotion, qui tien- 
nent lieu de prière vocale à ceux qui ne chan- 
tent pas, et par où ils participent à la prière 
des autres. Is non dicitur prœæsens alicui rei, 
dum ad aliud attendit, dit la loi 209, de ver- 
borum significatione. 

Cas VII. Arédius et ses confrères chantent 
les heures canoniales avec tant de précipi- 
tation, qu’ils anticipent les versets les uns 


sur les autres. Pèchent-ils mortellement en 
cela ? 


R. Ce défaut quien quelques églises est, 


monté à un tel excès, que les laïques en sont 
scandalisés, rend sans doute ceux qui y tom- 
bent, coupables de péché mortel. Car c’est 
une irrévérence très-criminelle qu’ils com- 
mettent envers Dieu, à qui ils parlent sans 
foi, sans religion, et avec si peu de respect, 
que, s'ils parlaient ainsi à leur prince, on les 
chasserail ou comme des insolents, ou comme 
des insensés. 

Cas VIII. Matthias, chanoïine, chante avec 
les autres; mais il ne récite point à basse 
voix les versets des psaumes, ni les autres 
prières que l'on joue sur l'orgue. Pèche-t-il 
par cette omission? 

R. Nous ne voyons pas sur quel fondement 
©n peut omettre la moitié entière des hym- 
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pes et des cantiques que joue l’orgue , sans 
que ceux qui assistent au chœur la récitent 
à basse voix, ou au moins quelque clerc au 
pom de tous a haute voix, comme cela se 
pratique dans plusieurs églises, Ainsi Mat- 
thias, et beaucoup d’autres qui pensent 
comme lui, feront très-bien de changer de. 
conduite. * : 

Cas IX. Auguste ne peut quelquefois en- 
tendre les leçons de matines, qu'on y chante 
d’une voix trop peu intelligible; quoiqu'il s'y 
rende autant attentif qu’il lui est possible, et. 
qu'on y chante l'office divin d’une manière 
convenable. Est-il tenu à les. réciler eu son, | 
particulier ? + 

R. Il en est de ce prébendé comme de celui 
qui, assistant aux divins offices, ne comprend 
pas le sens des psaumes qu’il récite, ou qu'il 
entend réciter aux autres, lequel n’est obligé 
en ce cas à autre chose, qu’à tenir son cœur 
élevé à Dieu pendant ce temps-là. Zmo, dit 
saint Antonin, si aliquem versum omiltat, non 
peccat, nec eliam a capite psalmi propter hoc 
revertendum est : quia, si fieret, posset aliqui- 
bus scandalum generari sine magna causa. 

Cas X. Simon n'entre souvent au chœur 
que sur la fin du premier psaume de matines 
ou de vêpres, parce qu'on y est tenu présent, 
pourvu qu’on y entre avant la fin du Gloria 
Patri de ce psaume. Est-il obligé en con- 
science de répéter ce qui a précédé ? Est-il 
aussi obligé de réciter en son particulier ce 
qu'on chante dans le chœur, pendant qu'il 
ya prendre une chape à la sacristie? 

R. 1l y est obligé dans le premier cas; et 
it pèche même , s’il ne vient trop tard que 
par sa négligence. Mais il n’y est pas obligé 
dans le second ; pourvu toutefois qu’il con- 
serve,autant qu'il lui est possible, l'attention 
à cequise chante pendant ce temps-là, parce 
que son absence est courte, qu’elle se fait 
dans l’ordre de Dieu, et qu’il suit de cœur ce 
qu’il ne peut suivre de bouche. 

Cas XI. Le chapitre de N. est dans un an- 
cienusage de n’accorder aux chanoïnes qu’un 
mois de vacances par an, et pour ce de leur 
donner des distributions entières, en assistant 
chaque mois à trente grands offices : en sorte 
qu'étant présents à matines , à la messe du 
chœur et à vêpres, pendant les dix premiers, 
jours, ou tels autres qu’il leur plaît, ils ga- 
gnent tout le mois, sans étre obligés d’assis- 
ter à l'office pendant les vingt autres jours. 
Cet usage ne peut-il pas être toléré, tant parce 
qu’il est ancien, que parce que les canonicats 
ne valent que 360 livres par an, dans un lieu 
où tout est cher, et que les’ vacances y sont 
plus courtes qu'ailleurs ? 

R. La coutume dont il s’agit est abusive, à 
moins qu’elle n’ait élé autorisée par l'Eglise; 
c'est-à-dire par une bulle du pape, accordée 
au chapitre pour des raisons légitimes, e: 
dûment fulminée par l’évêque diocésain, ou 
bien par une réduction de l'office divin, faite 
par l’autorité de l’évêque ou de son official, 
avec les formalités requises en pareil cas. 
Les raisons par où le chapitre veut se justi. 
fier, ne l’excusent pas, Car, 1° une ancienne 
coutume n’est qu’un ancien abus, quand elle 
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est contraire aux constitutions canoniques; 
| -etelle l’est, quand elle exempte de vingt jours 
d'office des gens que le droit oblige à y as- 
| - sister tous les jours: 2 La modicité du revenu 
| m’ayant pas empêché que chaque chanoine 
»p’ait pris sa prébende, ne peut empêcher qu'il 
me soit tenu d’en acquitter les charges, jusqu’à 
| "ce que l'Eglise croie pouvoir les diminuer. 
| 8° Le peu de vacances qu'ont les chanoines 
| ne sert de rien ici; parce qu'il n’était pas au 
| pouvoir du chapitre de s’en donner de plus 
| longues : le concile de Trente voulant que 
| es églises qui en avaient moins qu'il n’en a 
“accordé (ou plutôt toléré) se tiennent à leur 
| premier usage. 

| Cas XIE. L'office des Morts se doit chanter 
| tous les lundis dans une collégiale ; Albert, 
| qui est chanoine, s’absente souvent de cet 
) Office. {° Pèche-t-il ? 27 Est-il tenu à le réci- 
ter en son particulier, pour participer aux 
distributions qui y sont attachées ? 

R. Si l'office des Morts fait partie de l'office 
de ce jour-là, par une coutume légitimement 
établie, aucun chanoine ne peut , sans un 
| péché grief, s’en absenter, ni recevoir les 
| jours d'absence les distributions qui se don- 
nent pour l'office entier, quand même il ré- 
| ‘citerait celui des Morts en son particulier, 
comme il est obligé de le faire, selon saint 
Thomas (quodl. 6, art. 8). Beneficiatus etium 
in scholis existens. Mais si cet office ne se fait 
| qu’à cause d’une fondation faite par un par- 
| ticulier,Albert peut s'en absenter, en se sou- 
| mettant à la perte des distributions manuel- 
| des, attachées à ceux qui y sont présents, et 
| qui y chantent, C’est ce que dit encore saint 
| Thomas. 

—— Saint Thomas ne dit point ce que Pontas 
| met sur son compte, et il était trop sage pour 
| Je dire. Un homme fait une fondation très- 
décente dans une église où il y a (rente cha- 
| noines. Elle est acceptée par tout le corps. 
| Il compte sur les prières de trente person— 
| nes; point du tout : cela veut dire unique- 
| ment que priera pour lui qui voudra. Il n’y 
| avait qu'à l'en avertir , il aurait porté son 
| bienfait ailleurs. 

Cas XHI. Bonaventure,commis par le cha- 
| pitre, pour piquer ceux qui viennent trop 
| tard à l'office, ou qui en sortent avant qu’il 
soit fini, omet souvent de piquer Ignace; 
parce qu'il est son oncle. Pèche-t-il, et 
est-il même obligé à restitution au défaut 
d’Ignace ? 

R. Le pointeur pèche, et est tenu à resti- 
| tution au défaut de celui qu'il a épargné, 
comme le serait celui qui l'aurait payé en 
parcil cas. La raison est qu’en donnant à 
un homme des distributions qu'il n’a pas ga- 
| gnées, il fait tort à ceux à qui elles appar- 
tiennent de droit, à raison de leur exacti- 
| tude. Voyez le concile de Trente, Sess. 21, 


ee 3. 
Cas XIV. Les chanôines de N. ont fait de- 


puis peu un statut qui exempte les chanoi-. 


nes jubilaires, , e. ceux qui le sont depuis 
trente ans, d’assister à matines, excepté les 
dimanches et les fêtes, et le temps qu'ils se: 
ront semainiers ; et qui leur adjugc les dis- 
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tributions, comme s'ils y avaient été pré- 
sents. L'ont-ils pu; et les jubilaires peuvent 
ils sans péché jouir de cette exemption ? 

R. Ce statut étant directement contraire 
aux conciles de Bâle et de Trente, qui 
n’exemptent les chanoines de l'office qu’en 
cas d’infirmité, ou d'autre juste nécessité, ne 
peut mettre les jubilaires en sûreté de con- 
science. Un abus, pour être commun, ne 
cesse pas d'être abus; et le présent que ces 
jubilaires font à la fabrique, en considéra- 
tion de leur exemption, est un outrage fait à 
la religion; puisqu'il ne tend qu’à confirmer 
le droit de ne pas servir l'Eglise, et de frus 
trer l’intenfion des fondateurs 

Cas XV. Mellon voyant que ses avis sont 
méprisés dans le chapitre, et qu'il y a cinq 
ou six chanoines mal réglés, qui, dans tou- 
tes les délibérations, l'emportent sur les au- 
tres à force de leur dire des duretés, à résola 
de s’absenter pour toujours des assemblées 
capitulaires, dans la seule vue de vivre dans 
une plus grande tranquillité. Ne peut-il pas 
le faire sans scrupule, surtout étant résolu 
d'assister au chapitre général qui se tient 
deux fois chaque année. 

R. Tous les chanoines sont obligés en 
conscience, 1° à résider dans le lieu de leur 
bénéfice; % à assister à l'office canonial; 
3 à se trouver aux assemblées capitulaires 
que tient le chapitre en certains jours. C’est 
ainsi que l’a décidé la sacrée congrégation. 
Sans cela les mœurs et les biens d’un chapi- 
tre tomberaient bientôt en décadence. Il en 
est donc d'un chanoine sage et zélé, comme 
d’un juge équitable, qui voyant plusieurs de 
ses confrères déterminés à rendre une in- 
juste sentence, voudrait s’absenter du palais, 
sous prétexte de ne pas participer à l'ini- 
quité de ses confrères. Car comme ce juge 
trahirait Ja justice, en négligeant de la sou- 
tenir par tous les moyens que son zèle lui 
pourrait suggérer; de même ce chanoine 
trahit les intérêts de l'Eglise en omettant de 
les soutenir. * On. peut ajouter pour fortifier 
cette décision, qui est plus dure qu’elle ne 
paraît d’abord, 4° que Mellon en proposant 
ses raisons avec douceur, après avoir prié 
Dieu de les bénir, pourra enfin réussir ; 
% qu'il empêchera au moins qu'une mau- 
vaise délibération ne soit signée au nom de 
tout le corps 

Cas XVE Elpidius, voyant que la plus 
grande partie des chanoines avaient fait, 
malgré son opposition, un statut, abusif, en 
ajoufant trois mois de vacaace aux trois 
mois ordinaires, demande s’il est obligé d'en 
appeler comme d’abus ? 45 

R. Il est en droit de le faire; maisil n’y 
est pas obligé; puisque ce serait entrepren- 
dre lui seul un procès contre le chapitre, 
qui, outre qu'il lui coûterait beaucoup de 
peine et de dépense, causerait encore de la 
division et du scandale. Cette décision est 
de Sainte-Beuve. M. Pontas y ajoute, qu'il 
pidius, pour n'avoir rien à se reprocher, 
doit donner avis d’une telle conclusion à 
ceux qui y peuvent apporter un remède cf 
ficace, tel que serait le procureur général. 
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Cas XVII. Un chapitre est composé de 
dix-huit chanoines, dont il n’y en à que six 
qui résident, les autres douze s’occupant à 
desservir des cures de la campagne, à cause 
de la modicité du revenu de leurs prébendes, 
qui ne produit à chacun des six qui font l’of- 
fice, qu'environ 212 ou 215 liv. non compris 
quelques arpents de vignes qui leur appar- 
tiennent jen commun. Le pays est fertile. Un 
de ces six chanoines, trouvant le revenu in- 
suffisant pour leur subsistance, a demandé à 
l’évêque diocésain, par une simple requête 
qu'il lui a présentée de son chef, qu’il leur 
fût permis d’acquitter des obits fondés dans 
leur église, ou quelques messes de confré- 
ries qui y sont élablies, pour leur servir de 
messe canoniale; ce que l’évêque a accordé 
par écrit, en exceptant toutefois les diman- 
ches et les fêtes. Outre cela, comme cette 
église est curiale, les chanoines sont obli- 
gés par la fondation à une messe basse quo- 
tidienne pour les paroissiens. Le chanoine 
qui la célèbre dans sa semaine, prend le 
“emps que les autres chantent au chœur ma- 
fines ou laudes. Cela posé, on demande 
1° sila permission donnée par l’évêque de 
dire pour d’autres que pour les fondateurs 
la messe canoniale, est légitime; 2 si n’ayant 
été accordée qu’à un seul chanoine, les au- 
tres peuvent en profiler ; 3° si ceux quis’en 
sont servis, en l’étendant même jusqu'aux 
dimanches et fêtes, contre l'exception de 
l’évêque, et encore à d’autres intentions qu’à 
celles des fondateurs d’obits sont tenus à 
restitution ; 4° s’il faut aussi y obliger ceux 
qui ont dit la messe curiale pendant laudes 
ou prime; 5° si les douze chanoines absents 
peuvent garder le titre de leurs prébendes 
avec les cures qu’ils desservent à la campa- 
gne, ou avec les vicariats qu'ils y exercent ? 


R. Nous croyons 1° que la réduction faite 
par l’évêque n’est pas canonique ; tant parce 
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que les six chanoines peuvent vivre fruga- 
lement dans un pays fertile avec le revenu 
dont parle l'exposé, que-parcé que ces sortes 
de réductions ne se doivent faire que re dili- 
genter perspeclta, comme dit le concile de 
Trente, et après y avoir appelé ceux qui 
ont intérêt à l'exécution de la fondation; ce 
qui ne se fait pas dans une grâce accordée 
sur la requête d’une seule personne; 2* que 
ni le chanoine qui a surpris l’évêque, ni les 
autres, n’ont pu se servir de l'injuste grâce 
qu’il a voulu leur faire et moins encore 
l'étendre comme ils ont fait; qu’ainsi ils sont 
obligés ou à restituer, ou à chanter autant 
de messes pour les fondateurs qu'ils en ont 
omis; 3 que ceux qui ont célébré la messe 
quotidienne pendant que les autres chan- 
{aient l'office, n’ont pu percevoir les fruits 
qui répondent à cette partie de l'office ; 4° que 
les chanoines absents n’ont pu garder leur 
titre et prendre des cures, ces deux sortes 
de bénéfices étant incompatibles : mais qu'ils 
ont pu prendre des vicariats avec la permis- 
sion de l’évêque; puisqu'ils ne peuvent vi- 
vre autrement ; 5° enfin, que s’il se trouvait 
de bons ecclésiastiques, qui voulussent ré- 
sider et assister à l'office, nonobstant la 
modicité du revenu, ces chanoines absents 
ne pourraient plus garder le litre de leurs 
bénéfices ; parce qu'ils empêcheraient que 
l’église ne fût mieux servie. 

— Je n’oserais condamner un chanoine 
qui, en ce cas, accepterait une cure; ces 
deux bénéfices n'étant incompatibles qua 
quand ils demandent tous deux résidence, et 
le canonicat alors ne pouvant l’exiger. Con- 
damnerait-on un évêque in partibus qui ac- 
cepterait une dignité dans une église, ne 
pouvant résider dans celle de son titre ? 
Voyez BÉNÉFICIER, CHAPITRE, OFFICE DU Bré. 
VIAIRE. 


CHANOINESSES. 


Les chanoïinesses sont des filles assemblées en communaute qui font l'office divin dans la 
chœur, comme le font les chanoines. Il y en a de deux sortes, les unes régulières, qui sont 
de véritables religieuses ; les autres séculières, qui ne font ni vœux, ni profession de reli« 
gion : elles ne sont pas cloîtrées, et peuvent se marier si elles le veulent : leur institut 
n'ayant jamais été approuvé comme religieux. 


En France il n’y a plus de chanoinesses ; il y en a encore beaucoup en Allemagne. Ce 
sont des dames issues des plus nobles familles. Elles chantent l'office au chœur revêtnes 
d’une aumusse. Ces chanoinesses ont des affiliées laïques qui portent aussi le titre de: 
chanoinesses. En France quelques dames pieuses sont chanoinesses de Munich, ou d’au- 


tre chapitre. 


Cas I. Ernestine, chanoinesse séculière, 
refuse souvent d’obéir à son abbesse, soute- 
nant que puisqu'elle n’y est pas obligée par 
vœu, elle n’y est pas tenue sous peine de pé- 
ché, non plus qu’un chanoine au doyen de 
son chapitre. Est-elle dans l'erreur sur cet 
article ? 

R. Ernestine ne peut sans péché refuser 
une obéissance raisonnable à son abbesse, 
1° parce qwHonorius IIE voulut qu’en pa- 
reil cas on usât de censures contre des cha- 
noinesses dyscoles ; 2° parce qu’on peut étre 
tenu d’obéir, sans y être obligé par vœu, 
comme il paraît dans un enfant à l’égard de 


4 


son père, d’un particulier à l’égard du ma- 
gistrat, de tout inférieur à l'égard de ses su- 
périeurs, selon ce mot de saint Paul, Hebr. 
XIIT: Obedite præposilis vestris, ete. Au reste, 
une abbesse est essentiellement supérieure: 
mais un doyen ne l’est pas ; et il n’y a que 
le corps du chapitre qui le soit de chaque 
chanoine en particulier. 


Cas I. Hortense, chanoïnesse, ayant 
adopté Pauline son amie pour sa nièce, pour 
la rendre par là capable de posséder le pre- 
mier Canonicat qui viendra à vaquer, a reçu 
du père de cette fille trente pistoles, sans au- 
cune convention préalable; mais seulement 
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en vertu de la coutume ancienne, qui est de 
faire un présent à Ja chanoinesse adoptante. 


L'a-t-elle pu sans péché? 


. KR. Non : parce que la coutume ne peut 
justifier une Simonie, et qu'il y en à une 
dans le cas présent circa beneficium; et 
quand ce ne serait pas une simonie propre- 


mentdite, ce seraittoujours un commerce sor- 
dide et contraire à l’intention des fondateurs. 


— M. Pontas laisse ici la plus grande dif- 
ficvlté, qui consiste à savoir si ces dames 
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Nous l'avons ainsi décidé dans le Traité fran- 
çais de l'Office divin, ch. 2, n. 16, d’après les 
meilleurs théologiens. Nous en avons conclu 
qu’elles sont tenues à restituer au prorata 
de leur omission, comme les chanoines. Nous 
n'avons osé dire la même chose des nièces, 
quand elles ne résident pas. Enfin nous avons 
observé, que la coutume où sont quelques- 
unes de ces chanoinesses de ne faire d'office 
public que les dimanches, pourrait bien 
n'être qu’un abus, dont il faut juger par les 


sont obligées à l'office en leur particulier, fondations. 


quand elles ne se trouvent pas au chœur. 


CHAPELAIN DU ROI. 
Voyez SimoniE, Cas Théotime. 


CHAPELETS. 


Nous ferons observer qu’il faut distinguer les chapelets simplement bénits, et les chape- 
tets bénits avec indulgences ou indulgenciés. 

En récitant le chapelet non encore bénit, ou simplement bénit, on fait certainement les 
Flus belles prières du monde, et on gagne quelques indulgences qui sont attachées à la ré- 
citation de ces admirables prières; et alors il n’est même pas nécessaire d’avoir un chape- 
let, il suffit de compter les Ave Maria avec ses doigts; c’est à cette prière, répétée cin- 
quante fois qu’est attachée une indulgence de cinq ans et de cinq quarantaines. Mais quand 
on a un chapelet bénit avec indulgences ou indulgencié, celui qui le récite avec les condi- 
tions requises gagne, en outre des indulgences qui sont attachées à la récitation des cin- 
quante Ave Maria, des indulgences spéciales, selon les pouvoirs dont était pourvu le prêtre 


_ qui l’a indulgencié. Or, il en est qui appliquent l’indulgence dite brigitaine, et d’autres, 


l'indulgence apostolique. 

Les chapelets brigitains, du nom de sainte Brigitte, qui obtint, pour une espèce de chape- 
lets composés de six dizaines, les indulgences qu’on attache aujourd'hui aux chapelets or- 
dinaires de cinq dizaines, ont des indulgences attachées à chaque grain ; il n’y en à pas 
aux autres simplement pourvus de l’indulgence apostolique. L’indulgence attachée aux 
chapelets brigitains est divisible, c’est-à-dire qu'on la gagne en récitant les prières cor- 
respondantes à chaque grain; au lieu que l’indulgence attachée à la récitation de Pautre 
chapelet est indivisible et ne se gagne qu’au moment où l’on finit de le dire. Il n’est cepen- 
dant pas nécessaire qu’on ie dise tout d’un trait ; on peut lé partager, et pourvu qu’en le 
reprenant on renouvelle son intention, on gagne l’indulgence en le finissant. 


Si une personne, qui n’a pas de chapelet brigitain, dit le chapelet en commun avec d’au- 
tres qui s’en servent, chacune de ces personnes gagnera les mêmes indulgences que si elle 
récitait ou avait seule le chapelet; tandis que si on se sert d'un chapelet simplement in- 
dulgencié, la personne avec laquelle on le dif ne gagne pas l'indulgence. 

Les indulgences attachées aux chapelets brigitains sont plus abondantes; car, outre les 
cent jours pour chaque grain, ils procurent à peu près les mêmes avantages que les autres. 
Avec les chapelets brigitains, la considération des mystères du rosaire, toujours excel- 
lente en elle-même, n’est cependant pas exigée pour gagner les indulgences; mais elle est 
nécessaire quand on se sert de chapelets ordinaires. 

Mgr Bouvier affirme qu'on peut laisser le chapelet brigitain, en mourant, à une personne 
qui devra dire les trois chapelets prescrits avant de pouvoir gagner l’indulgence ; tandis 
que, selon lui, ou plutôt d’après une déclaration de la Congrégation des indulgences, 
26 novembre 1714, les croix, médailles et chapelets ne passeront point à d’autres person- 
nes, à quelque titre que ce soit, et ne pourront servir qu'à ceux pour qui ils auront été 
bénits, ou à qui ils auront été distribués pour la première fois : ce qui ne peut s'entendre 
apparemment que des chapelets simplement indulgenciés. I faut dire trois fois le chapelet 
brigitain avant de pouvoir jouir de son privilége; la première fois pour l'Eglise, la seconde 
pour le pape, et la troisième pour celui qui l’a bénit. Nous ne voyons pas que cette condi- 
tion, uniquement fondée sur l'usage pour les chapeleis brigitains, soit également nécessaire 
pour les chapelets simplement indulgenciés. nn 3 

Les. indulgences allachées aux chapelets indulgenciés aussi bien qu'aux brigitains sont 
toutes applicables aux morts. On peut réunir au même chapelel les indulgences brigitaines 
et celles que le souverain pontife a coutume d’y attacher, et dites apostoliques. Les prêtres, 
qui ont le pouvoir d’attacher aux chapelets les mêmes indulgences que Sa Saintelé a cou- 
tume d'y attacher, n’ont pas pour céla le pouvoir d’y attacher celles dites de Sainte-Brigitte. 
Ces indulgences sont tout à fait distinctes ; on ne doit pas tromper les fidèles, en leur fai- 
sant regarder comme brigiltés des chapelets qui ne sont qu’indulgenciés. Le pouvoir d'in- 
dulgencier les uns n’emporte pas le pouvoir d'indulgencier les autres. 

Ceux à qui le saint-siége donne le pouvoir, je ne dis pas d'accorder, mais de distribuer 
des indulgences par le moyen des chapelets , 1° doivent les avoir devant eux, présents mo- 
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ralement, quand ils les bénissent; 2 ils peuvent bénir un nombre de chapelets qüi n’au- 
faient point encore de destination individuélle ; 8° il n’est pas besoin qu'ils emploient une 
formule particulière pour attacher les indulgences à ces pieux objets ; la volonté suffit, 
quoiqu'il soit d’üsage d’ÿ ajouter un signe de croix avec une pêlite prière. L'indulgence 
attachée aux chapelets cesse quand là chose périt, de manière à n’être plus éstimée la 
même; mais l’indulgence subsisté quänd la chose ne souffre qu’un changement qui n’a rien. 
d’essentiel, comme lorsqu'on substitue quelques grains de chapelet à ceux qu’oû à perdus, 
ou lursqu’on met uñé autre éhaîne où un äutre cordon à un chapelèt. 

Quoi qu’en pense Bonacina, l’indulgence d’un chapelet ne le Suit pa quand il passe 
d’une main à l’autre ; toutefois ils ne perdent pas leurs indulgences quatid on Îles prête à 
d’aütres, à moins qu’on ne les prête pour fairé gagner l’indulgetice. Nous observerons 
qu’on ne fait à Rome aucune difficulté d’iñidulgencier les chapelets d’albâtre, de verre, d 
cristal et de composition, pourvu qu'ils offrent une certaine consistäncé. Lorsqu’où per 
un chapelet on ne peut lui en substituer un autre à son choix : l’indulgence est perdue avec 
le chapelet. Pour gagner les indulgences il faut avoir le chapelet à la main et en parcourir 
les grains à mesure qu'on récite les prièrés. Si on laissait le chapelet dans sa poche sans 
le toucher, on ne gagnerait point l’indulgence : cette décision est de Collet ; elle semblerait 
ne devoir s'appliquer qu'aux chapelets brigitains ; car lorsqu'on est possesseur d’un cha- 
pelet simplement brigilté, en le portant sur soi, on peut gagner ces indulgences en récitant 
l'office divin ou autres; à plus forte raison, en récitant le chapelet. 


CHAPELLE. 


On peut, avec la permission de l'ordinaire, dire la messe dans des chapelles particulières. 
L'usage de ces chapelles domestiques est très-ancien dans l'Eglise. Constantin en avait cons- 
truit une dans son palais. Saint Ambroise offrit le saint sacrifiee dans la chapelle d’une dame 
romaine; nous voyons saint Grégoire louer un évêque de ce qu'il disait tous les jours la 
messe dans son oratoire, et exhorter un autre à permettre qu’on la dît dans la chapelle d’un 

atrice. On ne peut toutefois se dissimuler que ces chapelles domestiques ne soient suscep- 
libles de bien des abus. En conséquence elles doivent être rares, et l’esprit de l'Eglise est 
qu’elles ne soient accordées qu’à des personnes de très-haute considération, ou à celles que 
des infirmités habituelles empêchent de se rendre dans les églises. Les chapelles domestiques 
doivent être séparées de tout usage et de tout endroit profane. Il n’est point permis d’y ren- 
fermer des meubles; ni aucune autre chose, excepté celles qui servent au sacrifice ; elles ne 
doivent point être des passages servant à se rendre d’un endroil à l’autre de la maisons 
mais on en fermera les portes aussitôt après la célébration. Il ne doit pas y avoir, ni au- 
dessus ni au-dessous , de chambre à coucher. Nous réprouvons absolument toutes celles 
qui ne sont que des armoires pratiquées dans des murailles ou dans des fenêtres, et placées 
dans des antichambres , des cabinets ou des chambres; et nous exigeons, strictement, dit 
le cardinal de la Luzerne, qu’elles soient au moins assez grandes pour que les saints mys- 
tères s’y célèbrent commodément, et qu’à l’introït, le prêtre étant au bas de l’autel, ne soit 
pas dans ün endroit profane. Il faut qu’elles soient décorées avec décence , entretenues avec 
proprelé, et munies de tout ce qui est nécessaire à l’oblation du saint sacrifice. À moins de 
permissions particulières, il n’est pas permis d'y entendre les confessions, d’y relever les 
femmes en couches, d’ÿy administrer le baptême, le sacrement de mariage. 


CHAPITRE, 

Où entend par le motchapitre l'assemblée du doyen, des chanoïnés d’une église, laqüelle 
se fait pour traiter ensemble des affaires spirituelles et temporelles qui lés regardent, et dont 
toute l'autorité, régulièrement parlant, réside in majori et saniori puñté. 

Un chapitre à juridiction sur ceux qui le composeht, ou qui en dépendent, én tout ce qui 
peut être sujet à ce qu’on nomme correction légère ; ce qui s’observe sans procédüre et sans 
qué le chapitre puisse prononcér ni suspënse, ni excommunication. Un chapitre à droit de 
dépuüter à un concile provinéial, où l'on règle ce qui se doit pratiquer dans toutes les égli- 
sés de la province. Ses députés y ont même Voix délibérative en ce qui conterne leurs 
exemptions, leurs priviléges , leur juridiction et leurs droits téemporels. Il à aussi droit de 
faire des statuts pour le bon règlement de l’église; maïs il né lui ést pas permis d’en faire 
aucun qui tende à la diminution du service divin. Le chapitre d’uné église cathédrale suc- 
cède, pär là mort de l’évêque, à tout ce qui concerne la juridiction volontaire et contentieuse 
qui appartenait par le droit commun au défunt prélat, à l'exception de quelques cas spéci- 
fiés dans le droit canonique. Il peut par conséquent nommer aux cures, commettre des 
prêtres pour administrer le sacrement de pénitence, et limiter les pouvoirs qu'il leur 
donne pour le temps, les lieux ct les personnes ; pour absoudre ceux qui sont coùpables des 
cas qui étaient réservés à l’évéque défunt, et ceux qui sont tombés dans quelques censures, 
sans excepler même l’excommunication à juré ou ab homine. 

Le concile dé Trente défend aux chapitres dés cathédrales de donner dés dimissoires pen- 
dant la première année de la väcance du siége épiscopal, parce qu'il n’y a pas ordinaire- 
ment de nécessilé absolue d’orüdnner de nouveaux prétres pendant la prémière année de 
la vacance du siége. 

Comme le droit d'accorder dés indulgentes né dépend pas dü caractère épiscopal, mais de 
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la juridiction, le chapitre peut en donner pendant la vacance du siége, de même que l’évé- 
que äurait pu le fire. Le chapitre de la cathédrale ne pouvant pas toujours être assemblé 
| pour décider les affaires qui regardent la juridiction, il doit aussitôt après que la mort de 
| l'évêque est connue, nommer ou confirmer un ou plusieurs grands vicaires qui aient les 
qualités prescrites parles canons et par la loi organique pour les grands vicaires de l’evéque. 
Les chapitres doivent présenter au ministre des cultes les vicaires généraux qu’ils ont élus, 
| pour leur nomination être reconnue par le roi. Le chapitre, pendant la vacance du siége, 
| peut, comme l’évêque, limiter les pouvoirs de ses grands vicaires, et réserver au chapitre 
| assemblé la décision de quelques affaires plus importantes. Les grands vicaires capitulaires 
| n’ontpas ledroit de nommer aux cures, à moins qu’il n’y en aitune clause expressé dans les 


Cas LE Un chapitre de cathédraie n’ayant 
| pu convénir d’un sujet propré à gouverner 
fe diocèse pendant la vacance du siége, n'a 
} élu Georges, bachelier en théologie, pour 
grand vicäire, que quinze jours après Le dé- 
| cès de l’évêque. Mais le métropolitain ayant 
| appris la éofitestation qui partageait les ca- 
pitulants, lés à prévenus de quatre jours, 
ayant nommé un licencié en droit. Lequel 
| des deux grands vicairés est légitime ? 

| R. C’est éelui qui a été nommé par le mé- 
) tropolitain, 1° parcé que lé chapitre n’a pu 
| nommer à cet émploi un simple bachelier ; 
2 parce qu'un chapitré ñ’a que huit jours, 
| à coinpter de celui du décès de l’évêque, 
| pour notütner uh vicairé général, suivant 
| le concile de Treñté qui est en usage en 
| France à cet égard, par l’ordonnänce de 
Blois, après lequel lemps passé, le droit 
qu'avait le chapitré est dévolu au métropoli- 
| tain, quoiqué ce dernier point ne s’observe 
päs rigouréuséinent en France. 

Cas IE. LéS chanoines, pendant la vacance 
| du siégé épiscopal, ont-ils droit de com- 
| mettre un évêque pour conférer les ordres 
| dans leür église? 
| R: Is l'ont, parce qu’ils succèdent à l’évé- 
| que, en ce qui est de La juridiction, excepté 
} certains cas spécifiés dans le droit: Or, le 
| pouvoir de cotmettre ne regarde que la ju- 
| ridiction. Par la méme raison, le chapitré 
| peut alors punir les mauvais ecclésiastiques 
| par cenisures et autres voies canoniqués. 
| 


| Cas IH. Le chapitre d’uné église cathé- 
| dralé est dépuis très-longtemps dans l'usage 
| 4° de nommer, lors de lä vacaticé du siége 
| épiscopal, vingt-quatre officiers, dont cinq 
| sont faits grands vicaires, dix officiers, etc., 
| le tout selon l’ordre de la table ; 2 d’obliger 
| quelques-uns de, ces. officiers, mommément 
| un official forain, son promoteur, son gref- 
. fier et son secrétaire, à remettre en faveur 
| du chapitre les deux tiers des émoluments 
qu'ils retirent de leurs charges. On demande 
si cet usage est légitime ? | 

R. Il ne l’est certainement pas, 1° parce 
que cette multitude d'officiers est inutile au 
diocèse : puisqu’à Paris même, qui renferme 
près d’un million d'habitants, un seul offi- 
| eial diocésain suffit pour juger toutes les af- 
faires de la vilie et du diocèse ; 2 parce qu’il 
est très-important qu'un chapitre ne mette 
le gouvernement spirituel d’un diocèse 
qu'entre les mains de gens capables par la 
probité de leurs mœurs et par leur science, 
de le bien gouverner; et que par consé- 
quentils ne le laissent pas au hasard: ce qui 
arrive pourtant par lusage où est çe cha- 


commissions qui leur sont données par le chapitre, 


pitre d'établir de plein droit, comme grands 
vicaires, officiaux, promoteurs, les vingt: 
quatre préthiers chanoités de !à Table; 
parmi lesquels il peut arriver qu'il y én ait 
qui ne soient ni gradués, ni prétres, ni Ca- 
pablés d’un tél emploi; 3° parce que le pär- 
tagé d'émoluments, dont parlé l'exposé, res- 
semble fort à un véritable louage; et qu’ain- 
si, Sice n’est pas uné vraie simonie, c’est 
au moins une espèce de commerce qui là 
ressent, et qüi est condamnablé selon les 
constitutions cänoniques; toutes les digni< 
tés et fonctions ecclésiastiques étant des 
dons de Dieü; qu'on doit commüniquer aux 
autres gratuitement, Comme on les a feçüs. 
Cependant on ne croit pas qu’on dût con- 
daminer uñ statut, par lequel fe chapitre ap- 
pliquerait ces deux tiers d’émoluménts aû 
profit de la fabrique de léglise, si elle en 
avait besoin; le concilé de Trente w’ayant 
pas condamné l’usagé de payer ce qu’on ap- 
pelle le droit de chape, que chaque cha- 
niüine paye à sa prise dé possession en fa- 
veur des besoins de l’église ou de la fabri- 
que ; Supposé néanmoins que l’autre tiers 
fût proportionné au juste salaire qui est dû 
aux officiers pouf lPexercice de leurs char= 


ges: 

Cas IV. Un évêque étant moft, le chapitré 
dé la cathédrale $’est mis aussitôt en pos 
session de l'administration du spirituel du 
diocèsé, et à fait une ordonnance qui re- 
garde la correction dés mœürs des bénéf- 
ciers et autres ecclésiastiques. Un éaré qui 
pässe pour häbilé à refasé de publier cette 
ordonnance, sous prétexte qu’elle était abü- 
sive. Doit-on le condämtér de désobéis- 
sance? 

R: Tous les chapitres n’ont pas droit de 
gouverner les églises vacantes; car l’église 
de Lyon est gouvernée par l’évêque d’Autuny 
eteelled’Autun par l'archevêque deLyon. Ce- 
pendant l'usage le plus commu est que jes 
chapitres gouvernent pendant la vacance. 
Mais comme un seigneur séculier n’est pas 
en droit de rendre la justice par lui-même, 
mais seulement par les officiers qu’il établit, 
de même un chapitre ne peut exercer en 
corps.son pouvoir; mais il faut qu’il insti- 
tue un ou plusieurs vicaires pour l'exercer 
enson nom, et qu'il leur en fasse expédier 
des lettres de vicariat en forme authen- 
tique, qui soient publiées et dûment insi- 
nuées; afin que personne n’en puisse pré- 
tendre eause d'ignorance. D'où il faut con- 
clure qué lordonnance dont il s’agit, ayanl 
été faite par le chapitre en corps, n’est :pas 
légitine ;-et que par conséquent le: curé qui 
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a refüsé d’en faire la publication, n’est pas 
condamnable. 

Cas V. Un chapitre demande s’il est en 
droit, pendant la vacance du siége épiscopal, 
de prendre sur les droits du sceau de la ju- 
ridiction gracieuse et contentieuse les frais 
nécessaires peur l'administration de june et 
de l’autre : tels que sont ceux de l’impres- 
sion et de l’envoi des mandements, ceux des 
procès qui se font d'office, elc., ou si ces 
frais doivent être pris sur la mense capitu- 
laire , en diminuant les distributions quoti- 
diennes ? 

R. Tous les émoluments qu’un évêque 
peut retirer, et qu’un chapitre retire pen- 
dant la vacance, appartiennent à son suc- 
cesseur, ainsi que l’a décidé Clément V, Clé- 
ment. 7, de elect. Mais les frais que les offi- 
ciers du chapitre font pour l’exercice de sa 
juridiction, se prélèvent sur ces mêmes 
émoluments , puisqu'il est de l’équité natu- 
relle que celui dont on gère les affaires , en 
pére la dépense. Voy. Févret. L. 3, c. 6, 
n,12. 

Cas VI. Une cure ayant été unie au cha- 
pitre de N, les chanoines se déchargent du 
soin des fonciions curiales sur un vicaire 
amovible. On demande : {° Si la conscience 
des chanoines est en sûreté par là ; 2° si cha- 
que chanoine-prêtre n’a pas le pouvoir , et 
n’est pas même obligé à faire les fonctions 
curiales ; 3° si ces chanoines ont besoin de 
l'approbation de l’évêque pour les exercer ? 

R. Le chapitre doit, selon le concile de 
Trente , reçu en France , quant à ce point, 
nommer un vicaire perpétuel. Les chanoi- 
nes , obligés à leurs propres fonctions, ne 
peuvent être chargés des fonctions curiales, 
ni confesser sans l’approbation de l’évêque 
et l’aveu du vicaire perpétuel. 11 en serait 
de même si, par hasard, une cure était unie 
soit à une dignité, soit à une prébende : car 
le dignitaire ou le prébendé ne pourrait la 
desservir par lui-même; mais il serait obligé 
de présenter à l’évêque un prêtre pour y 
être vicaire perpétuel. Voy. Sainte Beuve. 
Tome II, c. 165. 

Cas VII. Un évêque , voulant aliéner un 
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fonds , un seule chanoine s’y est opposé par 


. aversion pour lui: mais les cinquante-neuf 


autres chanoines y ent consenti, parce que 
celte aliénation était très-raisonnable. L’é- 
véque et le chapitre ont passé outre. Le 
chanoine ne peut-il pas procéder contre eux? - 

R. En fait d’aliénation de biens d’Eglise, 
l’opposition d’un seul votant la rend illégi- 
time, selon cette règle 56, in 6: Zn re com- 
muni polior est conditio prohibentis. Dans 
les autres affaires où le droit n’oblige l’évé- 
que qu’à prendre conseil de son chapitre, il 
n’est pas absolument tenu de s’y conformer, 
ont paraît par le ch. 7,de arbitris. Lib. 
1, tit. 43. 

Cas VIII. Evagrius, chanoine , ayant in- 
sulté de paroles, en plein chœur, Paulinÿson 
confrère, celui-ci en a porté sa plainte à 
l'évêque , qui a voulu procéder contre Eva-- 
grius ; mais le chapitre l’a prévenu , et a 
privé Evagrius de ses distributions quoti- 
diennes pendant huit jours. Le chapitre a- 
t-il ce droit de correction ? 

R. La plupart des chapitres sont en pos- 
session d’une juridiction correctionnelle 
pour les fautes légères ; et elle leur a été 
confirmée par plusieurs arrêts des parle- 
ments de Paris, de Dijon et de Bretagne. 

Cas IX. Un chapitre est en possession de 
juger ses chanoines , et ses jugements res- 
sortissent par appel, non à l’évêque, mais 
au métropolitain , qui a légitimement pres- 
crit ce droit contre l’évêque. Un chanoine de 
ce chapitre a entre les mains un acte en 
forme, qui est entièrement contraire au droit 
de l’archevêque. L’évêque qui sait qu'il a ce 
titre , le sollicite fortement de le jui donner, 
afin de s’en servir dans l’occasion contre 
l’archevêque. Peut-il, sans injustice ; le lui 
refuser ? 

R. Il peut, et il doit le refuser , 1° parce 
qu'il trahirait son chapitre , contre le ser- 
ment de fidélité qu’il lui a prêté ; 2 parce 
que le métropolitain, ayant légitimement 
prescrit ce droit, ce chanoine serait la cause 
d’un procès injuste. Voy. CHANoINE, Disrri- 
BUTIONS, DISPENSE DE MARIAGE, PROVISION DE 
BÉNÉRICE, Visa. 


CHARITÉ. 


La charité est une vertu théologale, par laquelle on aime Dieu par lui-même, c’est-à- 
dire, à cause de sa bonté essentielle et comme étant notre souverain bien, et le prochain à 
eause de Dieu. Par prochain, on doit entendre toutes les créatures intellectuelles, soitcelles 
qui sont capables de la béatitude céleste, ou celles qui en sont déjà en possession. L’aimer 
pour Dieu , c’est lui souhaiter du bien à cause de la bonté essentielle de Dieu , à laquelle il 
participe, et qui reluit en lui, comme étant un sujet capable de la béatitude éternelle. Ainsi 
Dieu, nous-mêmes et le prochain, font l'objet matériel de la charité, comme la bonté essen- 
tielle de Dieu, qui seul peut nous rendre heureux , en est l’objet formel. L'ordre de la cha- 
rilé, par rapport à ces objets matériels, est : 1° que nous aimions Dieu préférablement à 
toutes les créatures ; 2 notre âme, c’est-à-dire notre propre salut; 3° le salut de notre 
prochain ; #° notre vie et notre propre corps ; 5° la vie et le corps du prochain ; 6° notre 
honneur et nos biens temporels, et ensuile ceux du prochain. D’où il suit que je dois assis- 
ter mon prochain aux dépens de ma propre vie, quand je le vois dans un extrême danger 
de son salut, comme le serait un enfant prêt à mourir sans baptême , si je ne le baptisais, 
et de secourir un pauvre dans une extrême nécessilé, aux dépens de mes biens temporels, 
quand ils ne me sont pas actuellement nécessaires pour la conservation de ma vie. On est 
obligé à faire un acte d'amour de Dieu, 1° dès qu’on commence à connaître qu’il est le sou- 
verain bien ; 2° à l’article de la mort, et même fréquemment pendant le cours de la vie ; 
3° quand ou se trouve tenté de le haïr , et qu’on est en danger de consentir à la teutation; 
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k° et quand on es. dans l'obligation de faire un acte de contrition. Les papes et le clergé de 
France ont condamné plusieurs propositions sur cette matière , dont nous rapporterons i4 


censure quand l’occasion s’en présentera 


Cas E. Bertol, curé, a exclu un bachelier 
du vicariat qu'il lui avait destiné in pello, 
parce qu'il avait dit dans un catéchisme : 
que par la charité on ne doit entendre qu’un 
amour de Dieu par-dessus toutes choses. 
Cette notion était-elle donc si mauvaise ? 


: _ R. Elle l'était, parce que la charité de- 


mande non-seulement qu’on aime Dieu par- 
dessus toutes choses, mais encore qu’on 
l'aime parce qu'il est infiniment bon par 
lui-même, et parce qu’il est notre souverain 
bien. C’est la définition de tous les catéchis- 
mes. | 

CAS IT. Basile, âgé de douze ans, étant in- 
terrogé par son confesseur s'il à fait quel- 
que acte d'amour de Dieu après qu'il a eu 
atteint l’usage de la raison, répond qu'il n’y 
a pas pensé , et qu’il ne s’en est pas encore 
confessé. Le confesseur doit-il l’obliger à 
s’accuser de cette omission, comme d’un 
véritable péché ? 

R. Oui, puisque, selon saint Thomas, 2, 2, 
q. 89, art. 6, la pratique du précepte de l’a- 
mour de Dieu obiige indispensablement ceux 
qui ont atteint l'usage de raison, et aussitôt 
qu ils l’ont atteint. C'est donc avec beaucoup 
de raison que cette proposition de certains 
casuistes : omo nullo unquam vitæ suæ tem- 
pore tenetur elicere actum Fidei, Spei et Cari- 
latis ex vi præceptorum divinorum ad eas 
virtutes perlinentium, a été condamnée, 
comme au moins scandaleuse, par Alexan- 
dre VII; et qu'Innocent XJ a condamné ces 
deux autres ; Probabile est, ne sinqulis qui- 
dèm rigorose quinquennits per seobligare præ- 
ceptum caritatis erga Deum. — Tunc sulum 
obligat quando tenemur justificari; et non 
habemus aliam viam qua justificari possimus. 


Cas III. I s’est éleyé une question, sa- 
voir, si un chrétien est obligé à exercer la 
charité envers le prochain au péril de son 
propre dommage. Que doit-on en penser? 


R. Un chrétien est tenu de souffrir un 
dommage corporel pour accomplir le pré- 
cepte de la charité du prochain, d’où vient 
que le Sage dit : qui negligit damnum pro- 
pter amicum justus est. Mais il ne doit pas 
exercer ce précepte en souffrant un dom- 
mage spirituel, quand même il s'agirait de 
l’'exempter de péché, parce qu'il ne peut pé- 
cher pour empêcher un autre de pécher. 

Cas 1V. félicien, quoiqu'outré des mau- 
vais traitements qu’il a reçus d’un ennemi 
cruel, a enfin gagné sur son esprit de lui 
pardonner. Il prie Dieu pour sa conversion, 
el il est disposé à lai rendre dans l’occasion 
tous les secours spirituels et corporels dont 
il pourra être capable, mais il ne peut se ré- 
soudre à lui parler chez un ami commun, 
qui lui propose une entrevue pour les ré- 
concilier ; et de plus, il ne le salue point lors- 
qu’il le rencontre, parce que, dit-il, il le 
connaît pour un homme si dangereux, qu’il 


- n’y a aucune assurance à en user autrement 


avec lui. Félicien, étant dans ces dispositions, 
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peut-il s'approcher dignement des sacre- 
ments ? 

R. Silerefus que faitFélicien deparler à son 
ennemi, et de se rencontrer avec lui, pro- 
vient de quelque levain de haine qu'il con- 
serve en son cœur contre lui, il est indigne 
d’absolution; et c'est à quoi son confesseur 
doit être très-attentif en examinant si, 
par exempie, cet homme n’est point chagrin 
üe la prospérité de son ennemi, ou s’il ne 
conçoit point de la joie de ses adversités. 
Car, si cela est, il se trompe lui-même en se 
persuadant qu’il a la charité. Mais s’il se ré- 
jouit de la prospérité de son ennemi, et qu’il 
n'ait pas une secrète joie de ses malheurs, 
on doit juger qu’il a pour fui une charité 
chrétienne, et qu’il est digne de l’absolution, 
quoiqu'il refuse de se réconcilier à l’exté- 
rieur avec lui, pourvu que son refus soit 
fondé sur une cause légitime, telle qu’est la 
crainte sincère qu'il n'en arrive un plus 
grand mal. 

— M. Pontas ajoute qu'il ne paraît pas que 
Félicien puisse avoir aucune raison de reiu- 
ser le salut à son ennemi. Mais cela peut être 
vrai et faux selon les circonstances. Devrait- 
on les marques ordinaires d'amitié à un 
homme qui serait du nombre de ceux dont 
parle le martyr saint Ignace, quibus cum be- 
nefeceris pejores fiunt, ou qu'un visage aus- 
tère pourrait faire rentrer en eux-mêmes, ou 
qui ont insulté la femme ou la fille de la mai- 
son, etc.? Voyez mon cinquième volume de 
Morale, art., sect. et conci. 3. J 

Cas V. Marcoul à trois fils dont l’un a 
beaucoup d'esprit et de piété, l’autre est 
simple, et presque toujours infirme , le der- 
nier est libertin, emporté et toujours dé- 
sobéissant. Marcoul est-il obligé d’avoir 
pour chacun d’eux la même charité, et dans 
la même élendue ? 

R. La charité envers le prochain, qui est 
un amour de bienveillance qui nous porte 
à procurer du bien au prochain par tous les 
moyens qui nous sont possibles, est due éga- 
lement aux justes et aux pécheurs, aux bons 
el aux méchants. Marcoul doit donc avoir 
un amour égal pour ses lrois enfants; mais 
quoique celle charité doive toujours être 
la même dans le fond, ses effets peuvent 
êlre très-différents. Elle porte Je père à avoir 
pour celui de ses enfants qui est le plus sage, 
plus d’égards et plus de tendresse, que pour 
ceux qui refusent de profiter de ses bons 
avis. Eile le porte à marquer à l’autre de 
l'indigualion à cause de sa mauvaise con- 
duite, cet elle l’excite à une tendre compas- 
sion envers celui qui est affligé de quelques 
infirmités considérables. Sa charité s’indigne 
contre le vice et le condamne dans la con- 
duite déréglée de son fils, sans pourtant ces- 
ser d’aimer sa personne d’un amour de bien- 
veillance, en se conservant toujours dans la 
disposition de lui procurer tout le bien qu’il 
pourra. Voilà la règle que Marcoul est obligé 
de suivre, et il doit surtout craindre d’imitet 
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le grand prêtre Héli dans la lâche indulgence 
qu'il eut pour ses enfants. 


Cas VI et VIT. Pompone poursuit Pharet 
en réparation d’injure-. On lui dit qu’il ne le 
peut, sans violer le précepte qui oblige un 
chrétien à se réconcilier avec son ennemi, 
avant d'offrir son présent à l'autel. I! répond 
qu'il pardonne de tout son cœur à Pharet, 
mais qu’il ne veut pas se désister du procès, 
étant juste qu’il soil condamné à la peine qu’il 
a mérilée, y allant même du repos public, 
que les méchants soient réprimés. Pompone 
est-il en sûreté de conscience, surtout s'il 
fait paraître du froid pour Pharet lorsqu'il 
le rencontre ? ‘ 

R. Quand quelqu'un a reçu une injure ou 
un dommage considérable en sa personne, 
en ses biens, ou én son honneur, il est en 
droit d'en poursuivre en justice la répara- 
tion convenable, lorsqu'il ne la peut obte- 
bir autrement. La raison est qu’un homme 
n’est pas obligé de pardonner à son pro- 
chain, et de l'aimer au delà des bornes de l'a- 
mour et de la justice qu’il se doit à lui-même. 
Or, tout homme se doit à lui-même la conser- 
vation de sa personne, de son honneur et de 
ses biens. Pompone peut donc l’exiger. Il peut 
méme en rigueur témoigner du froid à ce ca- 
Jomniateur, pourvu que le cœur n’y ait point 
de part. Mais comme il est très-ordinaire 
qu'on se flatte dans cés sortes d'indifféren-— 
ces, et qu’on les conserve souvent par un 
reste d’aversion, un confesseur doit exami- 
ner avec beaucoup de soin si son pénitent 
parle avec sincérité. Voyez le cas IV. 


De là il suit qu’on ne peut refuser à Pâ- 
ques l’absolution à un homme, qui n’ayant 
pu tirer raison par accommodement des ou- 
tragés qu’on lui a faits, veut en obtenir sa- 
tisfaction en justice, pourvu que la haine 
n'ait point de part à son procédé : Non enim 
fratri irascitur qui peccalo fratris irascitur, 
dit saint Augustin. Mais il faut pour cela 
travailler fortement à se vaincre soi-même, 
et à réprimer les mouvements de passion, 
dont le cœur n’est que trop souvent agitè 
dans ces occasions critiques. 


Cas VIII. Aurélia, ayant poursuivi crimi- 
nellement Othon qui a tué son mari, & ob- 
tenu contre lui une sentence qui ne le con- 
damne qu’à un bannissement de neuf ans. 
Othon, qui craint d’être condamné à mort 
pair la justice supérieure, offre à Aurélia 
toute la salisfaction qui lui est due pour ses 
dépens, dommages et intérêts; mais eile dit 
que, puisque selon les lois il doit être puni 
de mort, elle veut l’y faire condamner. Le 
peut-elle sans pécher contre le précepte de 
la charité? 

R. Elle ne le peut, parce qu’outre qu’elle 
a seulement droit de demander ses intérêts 
civils, le reste appartenant au procureur du 
roi, il n'ya qu'un esprit de vengeance qui 
la porte à vouloir la mort du coupable. Que 
deviendra-t-Île, si Dien la traité éomme elle 
veut rater son ennemi? 

Cas IX. Hardouin peut sauver la vie spi- 
rituelle de Claude en s'exposant à un péril 
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évident de mort. Y est-il obligé par le pré- 
cepte de la charité? 

R. Il y est obligé, selon ce beau mot de 
saint Augustin, L. de Mend. n. 9, Tempora- 
lem plane vitum suam pro œterna via proxi-. 
mi non dubitabit Christianus amittere. La rai- 
son est qu'on est obligé d’aimer san pro= 
chain comme soi-même, et que la charité 
qu'on doit ävoir pour soi-même veul qu'on 
préfère son propre salut à sa vie corporelle. 
Si donc Hardouin se trouve parmi des infidè- 
les ou des hérétiques qui pervertissent 
Ciaude, et qu’il ne puisse l'empêcher qu'en 
s’exposant à un danger évident de mort, il 
doit lempécher, s’il Je peut, en s’expôsant à 
ce danger. 

— M. Pontas aurait pu proposer des exem- 
ples plus cértains, et dire, par exemple, 
qu'un hommé est obligé d'exposer sa via 
pour donner le baptême à un enfant qui va 
périr sans le recevoir; pour sauver la vie à 
un homme qui va étre tué dans l'ivresse; 
pour exherter à la contrition un pécheur qui 
n’y pense pas, et qui n’a plus qu’un quart 
d'heure à vivre, etc. A l’égard dé son exem- 
ple d’un homme qui va être perverti par des 
bérétiques, quoiqu'admis par Azor, Gran- 
din, etc., il est nié par Suarez, parce qu’on 
n’est pas obiizé de donner sa vie pour em- . 
pêcher un péché mortel, qui peut ensuite 
être réparé par la péuitence. Car alors ce 
n'est pas une perte irréparable, ni une né-— 
cessité extrême. On reviendra à celle ma- 
tière. Voy’z PESTE. 

Cas X et XI Egbert, sta dont le ba- 
teau à été renversé avec son père, sa mères. 
et sa femme, ne pouvavt en secourir qu’un 
des trois, demande à qui il doit la préférence? . 


R. Dans ce cas, et dans tout autre, comme 
ce'ui d’une extrême famine, un homme doit: 
préférer son père à sa mère, et l'un et Fau- 
tre à sa femme. Son père et sa mère sont en 
possession de son cœur longtemps avant sa 
femme. C'est à eux qu'il doit son être, et 
il le doit à son père comme à un plus noble 
principe de son origine. C’est le sentiment 
de saint Thomas, et je ne connaïs, hors cer- 
tains cas métaphysiques, personne qui pense 
le contraire. 

Cas XII. Landulfe, homme plein de vertu, 
hait Maximin, à cause qu’il est un héréti- ! 
que et un débauché public, et souhaite de . 
tout son cœur qu’il lui arrive quelque dis. 
grâce considérable. Ne viole-t-il pas en cela 
le précepte de là charité? 

R. Si Landulfe ne hait en Maximin que son 
hérésie et sa débauche, et s’il ne lui sou- - 
haite du mal temporel, que. commé un moÿen : 
qui peul servir à sa conversion, il ne coni- 
met en cela aucun péché. Mais s’il hait sa 
personne même avec ses vices, on ne peut 
l'excuser de péché. Car on ne doit jamais 
haïr les hommes, mais seulement leurs pé- 
chés, selon ce Le parole de saint Léon : Odie 
habeantur peccata, non homines. Et c’est à. 
quoi il faut bien prendre garde ; car, comme 
dit saint Augustin, Epist. 53 : Facile est at- 
que proclive malos odisse quia mali sunt,; ra 
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rum autem el pium eosdem ipsos diligere, quia  probes, et naturam approbes. Voyez Désir et 
homines suni; ut in uno simul et culpam im- Haine. 


CHASSE. 


On doit en conscience se conformer aux lois concernant la chasse. Ceux qui les enfrei- 
gneut pèchent, maïs ils peuvent conserver comme leur appartenant le gibier qu'ils ont tué. 
Ils sant, au for intérieur, même avant la sentence du juge, tenus à réparer le Lurt qu'ils ont 
causé à ceux qui ont ladjudication de la chasse. Le concite de Trente ordonne aux ecc'é- 
siastiques de s'abstenir de la chasse qui se fait avec bruit, chiens et armes à feu. La plu- 


part des conciles et des statuts synodaux le leur défendent également sous des veines plus 


ou moins graves 


Cas IL. Entyme emploie souvent à la chasse 
une grance parlie des dimanches et fêtes, 
après avoir assisté à une messe base. Ne 
pèche-t-il pas contre le précepte de la sancti- 


fication des fêtes? Quel est son péché? 


R. Selon Pontas, Entyme pèche sans doute, 
puisau’il emploie ces saints jours, presque 
entiers, à une occupation aussi dissipante et 
qui esi si opposée aux sainis exercices que 


de véritables chré iens doivent pratiquer en 


un temps que Dieu s’est consacré ou que 
l'Eglise a uniquement destiné à son culte. A 
l'égard de la qualité de son péché, nous ne 
doutons pas qu’il ne soit grief, surtout s’il 
n’assisle pas au moins une fois le mois à la 
messe de paroisse; mais nous n’osons assu— 
rer qu’il soit mortel, à moins qu'il n’y joigne 
le mépris formel du précepte ou que la con- 
duite qu’il lient ne causâl un scandale fort 
considérable. 

Cette décision, dit Collet, en ce qui con- 
cerne la. messe de paroisse, est trop re- 
lâchée et n'est guère sûre pour le reste. 
« Suivant l'opinion la plus commune et la 
plus probable, la chasse au fu:il ou au filet 
n’est point une œuvre servile, dit Mgr Gous- 
set: s’il pouvait y avoir ici quelques doutes, 
à considérer la chose en elle-même, la cou- 
tume lèverait loute difficulié. Mais on ne 
doit jamais manquer ni s’exposer au danger 
de manquer à la messe, à l’occasion de la 
chasse ou de la pêche. » 

« La chasse et la pêche, dit l’auteur de 
l'Examen raisonné, n’élant point des œuvres 
serviles quand elles ne sont pas accompa- 
gnées d’un grand appareil et d’un travail 
notab'e, ue sont point défendues; cles ne 
deviennent péché qu’aulant qu’elles empé- 
chent la sanctification des jours sacrés ou 
qu’elles sont un sujet de scandale. La chasse 
au fusil, au filet, la pêche à la ligne, sont 
assez aulorisées pariui nous, au moius par 
la coutume. 

Cas II. Le chapitre de N. passède une 
terre, où il a droit de chasse, Maximihen, 
qui en est chanoine, demande sl ne lui est 
pas permis, en vertu de ce droit, d'y chas- 
ser ? 

R. Il ne le peut pas, comme on le prau- 
vera ailieurs par un grand nombre de con- 
ciles ; et l'on ne saurait assez déplorer l'aveu- 
glement de ceux qui osent faire le contraire. 
Un évêque et des moines pourront-ils donc 


chassir, parce qu'ils ont des seigneuries :. 


Heu mihi….. olmutui et silui a bonis. 
Il suit de là qu'un ecclésiastique, dont le 
père a un fief ne peut, par cémplaisaince 


pour lui, aller à La chasse du lièvre ou de la 


perdrix : Prohibemus, dit Je concile de Paris 
de 1212, unirersis clericis beneficiatis, ne cunes 
aut aves habeant ad venandum. vel aucupan- 
dum, aut venalioni, site aucupationt deser- 
viant. Præcipimus, dit un conciie de Nantes 


tenu en 1264, ut prœlati solliciti sint «t in- — 


tenti in puniendo clericos venalores, et præ- 
cipue presbyteros et religiosos, quibus majus 
scandalum generatur. Eu effet, que peuvent 
penser les gens du moude, qui ayant vü un 
ecclésiastique, offrant le saint sacrifice, où 
y servant, ou occupé en quelque fonction 
sacrée de son ministère, le voient peu de. 
temps après, un fusil sur l’épaule, où un oi- 
seau sur le poing, courant comme un forcené 
par les champs après des chiens où après 
son gibier? Il ne faut que le seul bon sens, 
pour juger qu’un tel exercice est tout à fait 
contraire à la sainteté de son état. 

— Les motifs qui ont déterminé l'Eglise à 
défendre la chasse, subsistant toujours, on 
ne peut dire que ses décrets soient abrogés. 
Eu eflet, les évéques font enseigner cette 
doctrine dans leurs Séminaires ; él il n’y en 
a pas un qui ne la renouvelle, quand l’occa- 
sion s'en présente, elelle serait toujours vraie, 
quand on pourrait leur dire : Qui alium doces, 
teipsum non doces. 

Cas HE. Deux paysans chassent malgré la 
défense de la loi. 1° Le peuvent-ils faîré, au 
moins secrètement, sans péché? % S'ils pè- 
chent, sont-ils obligés à restitution dù gibier 
qu'ils tuent, ou de sa valeur ? 

R. Ils pèchent, parce que cela leur est dé- 
fendu par l’éeulorité supérieure, et pour des 
raisons légitimes: puisque, comme le disait 
Henri I dans son ordonnance du #0 dé- 
cembre 1537, les paysans abandonnent leur 
travailpour chasser, qu’ils dépeuplent le pays 
de gibier, et que La liberié qu’ils auraient de 
porter des armes les rentraitlibertins. Ajoutez 
que celui qui est surpris chassant se déter- 
mine quelquefois à tuer celui qui lui veut 
Ôler ses arimes,comire nous l’avons vu arri- 
ver à l'égard d'un jeune seigneur, qui fut 
tué sur ses terres par un homme qui ne 
voulut pas avoir la honte de lui rendre son 
fusil. 

Pour ce qui est dela restitution, on ne les 
y oblige que quand ils chassent, où dans 
un pare entouré de murs, ou des fiisans, 
des lapins de garenne, des pigeons; le gi- 
bier qui passe d’un lieu à l’autre n’appar- 
tenant en propre à personne. 

Cas IV. Fernand demande s'il lui est li- 
cite d'aller tous les jours à la chasse, en 
quelque saison que ce soit, lorsque la loi le 
permet? 
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R. L'excès des plaisirs, même légitimes, qu'il ne le peut faire, sans causer un grand 
est un mal. Mais Fernand en fait un autre dommage à ceux à qui les terres ensemen- 
encore plus grand, s’il chasse sur les terres cées ou les vignes appartiennent, et sans 
ensemencées, depuis que le blé commence être étroitement obligé à les dédommager 
à être en tuyau, jusqu’à ce que la moisson du tort qu’il leur causerait. Aussi, la chasse 
soit faite; et dans les vignes, depuis qu’elles est-elle prohibée en ce temps par nos rois, 
commencent à être en bourgeon, jusqu'àce ct les arrêts y sont conformes. 
que la vendange soit faite. La raison est ù 


CHASTETÉ. 


Voeu. On distingue le vœu simple et le vœu solennel. Le vœu simple est celui qu’on 
fait en particulier ou dans un ordre religieux non approuvé. Le vœu solennel est celui 
- que l’on fait dans la réception des saints ordres ou dans un ordre religieux approuvé. Le 
= vœu simple ne dirime point le mariage, mais il fait qu’on ne peut le contracter sans pécher 
morleilement ; c'est un empêcheuent prohibant. Mais il est de foi que le vœu solennel est 
un empêchement dirimant, mais seulement d'institution ecclésiastique quand il n’est ques- 
tion que du vœu annexé aux ordres sacrés; il est par conséquent susceptible de dispense ; 
_iln’appartient qu’au souverain pontife d’en dispenser, et il n’en dispense que très-rare- 
. ment, que dans cerlaines circonstances extraordinaires dont il lui appartient de juger. 
Selon le sentiment le plus probable, le vœu émis solennellemeït en faisant profession dans 
un ordre religieux n’est dirimant que de droit ecclésiastique ; le souverain pontife peut 
donc aussi en dispenser ; il n’en dispense que très-rarement. 

Nous disons que le vœu de chasteté est solennel par la profession faite dans un ordre 
religieux approuvé par le saint-siége comme absolument régulier. Par conséquent, les 
cougrégations religieuses qui ne sont approuvées que par l’évêque diocésain n'ont pas de 
vœux solennels. Il ne suffirait même pas pour considérer les vœux comme solenncls que la 
congrégation dans laquelle on à fait profession eût une approbation quelconque du saint- 
siége; qu'il en eût par exemple approuvé les règles et les constitutions, il faut de plus 
qu’elle ait été élevée véritablement à l’état d’une parfaite régularité. Ainsi, la congrégation 
des prêtres de la mission, celle des sœurs de Saint-Vincent de Paul, des frères des ecoles 
chrétiennes n’ont pas de vœux solennels. 

Bien plus, les vœux faits en entrant dans un ordre religieux absolument approuvé ne se- 
raient même pas solennels, s'ils étaient faits avec quelque restriction, pour un temps par 
exemple. Ainsi en France, même dans les congrégations formellement et strictement ap- 
prouvées , les vœux ne sont. pas solennels quand on ne les fait que pour un temps, sous 
queique condition, ou quant, d'après les lois civiles, on se réserve la propriété parfaite sur 
les biens présents ou futurs. C'est dans ce sens que la pénitencerie à répondu plusieurs 
fois, eutre autres le cardinal Fontana aux religieuses visilantines de Paris ; ia pénitence- 
rie, consultée spécialement au sujet des vœux de congrégation d'hommes, a répondu que 
les décrets qu’elle a portés ailleurs ne regardent que les communautés de femmes, Il est 
donc bien probable que les vœux ‘ue l’on fait en France dans les communautés relisieuses, 
quoique approuvées d’ailleurs, ne sont que des vœux simples qui ne diriment pas le ma- 
riage. Celui qui à fait un vœu de chasteté même en particulier, quand il commet contre la 

ureté quelque faute de pensée, de désir, de parole ou d’action, pèche tout à la fois contre 
a chasteté ei contre la vertu de religion. 


CHASUBLE. 


Ornement sacerdotal, symbole de la charité dont le prêtre doit être rempli, et couvrir 
toutes les misères, tous les vices, tous les défauts des peuples. Dire la messe sans chasuble 
serait un péché grave ; elle doit être bénite par l'évêque ou son délégué; on croit généra- 
lement que le prêtre qui se servirait d’une chasuble non béuite pécherait mortellement. La 
chasuble perd sa bénédiction quand, en la raccommodant, on y a mis ant de nouvelles 
picces que celles-ci l’emportent sur les premières. Si les nouvelles pièces étaient ajoutées 
successivement et peu à peu, elles produiraient sur les anciennes ce que l’eau produit sur 
celle qui est bénite, et qu’on y ajoute en moindre quantilé; quand une chasuble est dou- 
bléc el a été bénite des deux côtés, le côté qui reste entier conserve sa bénédiction, quoique 
séparé de Pautre qui ne peut plus servir. Lors même que la doublure serait entièrement et 
tout d’un trait renouvelte, on peut la remplacer sans que lornement ait besoin d’être bénit 
de nouveau. 

On doil se conformer à la rubrique pour la couleur des ornements qui varie suivant les 
différents offices. Mais y aurait-il péché grave à prendre une couleur pour une autre? 
Nous ne le pensons pas, à moins qu'il n’en résultât pour les fidèles un grand scandale; si 
l’on se servait, par exemple, d'un ornement noir un jour de Pâques ou de Pentecôte. Nous 
pensons même qu'il n’y aurait pas de péché à dire la messe avec ûn ornement qui ne serait 
pas de la couleur du jour, quand il n’y aurait pas assez d’ornements de cette couleur pour 
suffire au concours des prêtres dans cette église. Un ornement de toute couleur peut, quand 
il y à quelque raison, servir pour chaque couleur particulière excepté pour le noir. La 
couleur jaune équivaut à toùtes les cuuleurs, la noire exceptée et la violette. On peut donc 
tous les jours de grandes fêtes se servir des ornements de drap d’or. ‘ 
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Quand on dit la messe dans une église qui fait la fête d’un saint que l’on ne fait pas soi 
même, il vaut mieux prendre la couleur dont on se sert dans cette église que celle de la 


fête du saint dont on a l’office. 


Cas TI. Ariste ayant une chasuble dont un 
côté était rouge et l’autre blanc l’a fait dé- 
coudre, et a fait ajouter à chacune une dou- 
blure, pour s’en servir séparément. Peut-il 
célébrer avec ces ornements sans les faire 
bénir de nouveau? 

R. Il le peut, parce qu’ils n’ont pas perdu 
Jeur bénédiction par ce changement ; car 
quand une chasuble est double, on la bénit 
des deux côtés; et ainsi lorsqu'on sépare 


une partie de l’autre, chacune conserve tou- ‘ 


jours sa bénédiction. Il en est de même de 
’étole et du manipule double. 

Cas Il. Christine a donné à son curé des 
rideaux de lit dont il à fait une chasuble. 
L’a-{-il pu sans pécher ? 

R. Quoi qu’en ait pensé saint Antonin et la 
glose, il la pu : 1° par la coutume où l’on 
est d’en user ainsi; 2 par l'exemple de l’an- 
cien tabernacle qui fut fait de choses qui 
avaient servi à l’usage des hommes et des 
femmes ; 3° parce qu’on a même consacré 
des temples d’idoles au culte de Dieu; pour- 
quoi serait-il défendu de se servir d’étoffes 
profanes pour faire des ornements d'église. 

Cas HI. Un ancien seigneur ayant fait 
faire une chasuble y a fait mettre ses armes. 
Le curé refuse de s’en servir. et prétend que 


.ces armes vont bien sur le dos d’un muict, 


mais non sur la chasuble d’un prêtre. A-t-il 


R. On peut faire mettre ses armes sur des 
ornements par vanité, on peut les y fairs 
mettre pour porter sa famille ou d’autres à 
faire du bien à l’église, pour n’être pas ou 
blié dans les prières du ministre qui célèbre ; 
cet usage n’est donc point mauvais par lui- 
même. De grands prélats et même saint 
Charles Borromée l’ont suivi. Ainsi, comme 
dans le doute même, il fant toujours inter- 
préter en bonne part les intentions secrètes, 
le curé peut et doit même accepter ces orne- 
ments, pourvu que cet usage ne soit pas dé- 
fendu par l’évêque; que ces armoiries 
n'aient aucune figure indécente, et qu’elles 
soient placées au bas seulement de la cha- 
suble. 

Cas IV. André prend quelquefois des or- 
nements dont la couleur ne convient pas à 
l'office ; par exemple du blanc quand c’est 
la fête d’un martyr. Pèche-t-il en cela, et 
quel est son péché ? 

R. Il ne pèche pas et même il fait mieux, 
s’il en agit ainsi pour se conformer à la cou- 
leur dont se sert l’église dans Faquelle il cé- 
lèbre; sans cela on verrait dans une église 
où célèbrent plusieurs prêtres étrangers , 
des ornements destoutes les couleurs à tous 
les autels ; bigarrure qu’on doit éviter, et 
qu’en évite toujours à Notre-Dame de Paris. 
Hors ce cas, il pèche, mais sa faute n’est qw) 


raison ? vénielle, à moins qu’il n’y ait du scandale. 


CHEPTEL. 


Le met cheptel exprime un fonds de bétail qui se perpétue comme universalité par la 
reproduction des individus. Sous cette dénomination, les fonds de bétail, et par ces mots 
il fant entendre toute espèce d'animaux susceptibles de croît ou de profit, saufles volatiles, 
sont l’objet d’une espèce de bail, dit bail à cheptel. C’est un contrat qui tient tout à la fois 
du louage et de la société; aussi est-il impossible d’en donner une définition générale 
et précise, parce qu'il y en a de plusieurs sortes : ainsi, il y a le cheptel simple, le chep- 
tel à moitié, et le cheptel donné au fermier ou colon partiaire. Il y a encore une quatrième 
espèce de contrat improprement appelée cheptel. À défaut de conventions particulières, 
ces contrats se règlent par les principes qui suivent : 

4° Le bail à cheptel! simple est un contrat par lequel on donne à un autre des bestiaux à 
garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur profitera de la moitié du croît, et 
qu’il supportera aussi la moitié de la perte. L’estimation donnée au cheptel dans le bail 
n'en transporte pas la propriété au preneur; elle n’a d'autre objet que de fixer la perte ou 
le profit qui pourra se troaver à l’expiration du bail Le preneur doit les soins d’un bon 
père de famille à la conservation du cheptel. Il n’est tenu du cas fortuit que lorsqu'il 
a été précédé de quelque faute de sa part, sans laquelle la perte ne serait pas arrivée. Le pre- 
neur qui est déchargé parle cas fortuit esttoujours tenu de rendre compte des peaux de: bêtes. 
Si le cheptel périt en entier sans la faute du preneur, la perte en est pour le bailleur. S'il 
n’en périt qu’une partie, la perte est supportée en commun, d’après le prix de l’estimation 
originaire et celui de l’estimation à l’expiration du cheptel. On ne peut stipuler que le pre- 


_neur supportera la perte totale du cheptel, quoiqu’arrivée par cas fortuit et sans sa faute, 


ou qu’il supportera dans la perte une part plus grande que dans le profit, ou que le bail- 
leur prélèvera à la fin du bail quelque chose de plus que le cheptel qu’il a fourni. Toute 
convention semblable est nulle et contraire aux règles de la justice. Le preneur profita 
seul des laitages, du fumier et du travail des animaux donnés à cheptel. La laine et le croît 
se partagent. Le preneur ne peut disposer d'aucune bête du troupeau, soit du fonds, soit 
du croît, sans le consentement du bailleur, qui ne peut lui-même en disposer sans le con- 
sentement du preneur. S'il n’y a pas de temps fixé par la convention pour la durée du 
cheptel, il est censé fait pour trois ans. A la Gn du bail, ou lors de sa résolution, il se fait 
une nouvelle estimation du cheptel. Le bailleur peut prélever des bêtes de chaque espèce, 
jusqu’à concurrence de la première estimation ; l’excédant se partage. S'il n’existe pas as- 
sez de bêtes pour remplir la première estimation, le bailleur prend ce qui reste, et les par< 
ties se font raison du reste. 


Li 


Be 


Le 
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% Le cheptel à moitié est une société dans laquelle chacun des contractants fournit IR 
moilié des bestiaux qui demeurent communs pour le profit ou pour la perte. Le preneur 
profite seul, comme dans le cheptel simple, des laitages, du fumier et des travaux des bêtes. 
Le bailleur n’a droit qu’à la moitié des iaises et du croit; toute convention contraire est 
nulle, à moins que le bailleur ne soit propriétaire de la métairie dont le preneur es! le 
fermier ou colon partiaire. Toutes les autres règles du cheptel simple s'appliquent au chep- 
tel à moitié. ; ; 

3- Le cheptel donné au fermier, aussi appelé cheptel de fer, est celui par lequel le pro- 
priétaire d'une métairie la donne à ferme, à la charge qu'à l'expiration du bail, le fermier 
laissera des bestiaux d’une valeur égale au prix de l'estimation de ceux qu’il aura reçus. 
L’estimation du cheptel donné au fermier ne lui en tran-fère pas la propriété, mais néan- 
moins le met à ses risques, Tous les profits appartiennent au fermier pendant la durée de 
$ôn bail, s’il n’y a convention contraire. Dans les cheptels donnés au fermier, le fumier 
n’est point dans les profils personnels des prencurs, mais appartient à la métairie, à l’ex- 
ploitalion de laquelle if doit être uniquement employé. La perte même totale et par cas 
fortuit est en entier pour le fermier, s’il n’y a convention contraire. À la fin du bail, le Fer- 
wier ne peut retenir Ie cheptel en en payant l’estimation origina re, il doit en laisser un de 
valeur pareille à celui qu'il a reçu.S’ily à du déficit, il doit le payer, et c'est seulement l'éx- 
cédant qui lui appartient. 

&° Quant au cheptel donné au colon partiaire, il reste soumis aux principes qui ré- 
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gissent le cheptel simple, sauf quelques dérog:tions justifiées par la circonstance que le 


bailleur contribue à l'entretien ou logement du troupeau. Au reste, ces contrats n& 
sont régis par les dispositions légales qu’à défaut de conventions particu ières ; certai- 
nés conventions entachées d'injus ice contre le preneur sont prohibées par La loi qui a voulu 
concilier la faveur que mérite la chéiive indusirie du cheptelier avec le respect dà à la 
propriété du bailieur. | 

li est une autre espèce de contrat également appelé cheptel, mais improprement, parce 
qu'il n’a pour objet qu'une ou plusieurs vaches considérées individuellement et non en 
troupeau : par ce contrat, une ou plusieurs vaches sont données au preneur pour les 
nourrir et les so gner; le lait et Le fumier appartiennent au preneur, mais les veaux sont 


la propriété exclusive du bailleur. 

Cas L. Pierre a une métairie garnie de 
terre, de pres, de bestiaux, etc. Les besliaux 
valent 1509 (r.; Jean se présente pour faire 
valoir la métairie. Pierre l’accepte, 1° à con- 
dition que Jean fera valoir et cuitivera bien 
ses fonds do:t ils partigeront éga emeut Île 
revenu, aussi bien que le produit des b°s- 
tiaux ; 2 à condition que Jean r ndra le chep- 
tel sur le même pie: qu’il le reçoit, quoi- 
qu’au lemps de la reddit'on, les bestiaux se 
vendent moins qu’au temps qu'on les lui à 
dounés. 3 S'il est moit des bestiaux par la 
faute de Jean, il est ob'igé de faire le chep- 
tel entier. 4” Si le cheptel n'est pas entier au 
temps de la reddition, et que pendant le bail, 
Pierre et Jean aient perçu du profit, ils le 
rapportent également pour remplir le chep- 
tel; si ce proiit n’est pas suffisant, Jean est 
tenu du surplus. 5° I s'ensuit de là que s’il 
n’y à point eu de profit, et que le cheptel 
soit diminué, Jean és tenu de le faire entier. 
6° Pierre oblige de plus Jean de lui faire des 
charrois, el lui défend d'en faire pour soi- 
même. 1° Pivrre enfin oblige quelquefois Jean 
à rendre le cheptel entier, quoique les bes- 
tiaux soient morts par des malaui's qui se 
mettent soavent dans les bestiaux, ou par 
cas fortuit, sans qu’il v ait de sa faute. On 
demande si on peut en conscience faire un 
contrat avec toutes ces clauses qui sont or- 
dinaires dans la province, de peur que Île 
paysan ne dissipe les bestiaux ; el au cas que 
-e contrat soil illicite, on demande ce qu'il 
faut ôter pour le rendre périnis? 

R. Dès que Pierre veut donner 53 métairie 
el ses bestiaux à Jean, à condition que ce- 
lui-ci donnera ses peines el fera lout ce qu'il 


pourra pour faire valoir les choses données, 


en sorte que par là il s’établisse entre Jean 
et lui une société, il faut que les règles d’une 
sociélé légitime soientgardées. Or, 1° ilest de 
règle que celui qui estle plus chargé et à qui 
il en coûle davantage dans cettesociété, en Lire 
un plus grand profit, et que celui qui y met 
lé moins en reçoive moius. 2 Il faut remar- 
quer que les contrats de societé d'animaux 
ne se font pas d’une même manière dans 
Loutes les provinces; car il y a des endroits 
où le cheptel profite plus que dans d’autres, 
soil que cela vienne des pâturages qui sont 
meilleurs, soit que Le trafic élan: plus grand 
dans le pays, les choses s'y vendent mieux, 
comme laines, peaux, elc. Ainsi, il ne faut 
pas juger des charges qu’on impose aux 
preneurs dans certaines provinces, par celes 
qu'on impose ailieurs. 3 11 est communé- 
ment du contrat de socièté, que quaad le 
capital du cheptel périt, la perte en doit 
tomber sur le bailleur, parce qu'on sup- 
pose qu’il en est le maitre. Il est vrai que le 
bailleur peut convenir avec le preneur ; 
quen le dédommageant, celui-ci prendra 
Sur lui la perte qui peut arriver, mais ce 
nest plus en vertu du contrat de suciélé, 
qui ne permet point ce pacte; le bailleur 
et le preneur en conviennent en vertu d’un 
autre contral qu'on appelle d’assécuration, 
que plusieurs auteurs rejettent. 4° Il s’en- 
Suil de celle roisième condition que le ca- 
pilal du cheptel étant au bailleur, si, à la fin 
du bail, le capital du cheptel est sans profit, 
le maitre le prend tout entier, et le preneur 
na tien; sil est perdu, le bailleur le perd; 
Sil diminue ou s'il y à du profit, la dimi- 
nulion est pour le maître, mais le profit se 
partage, | 
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Cela suppusé, dans le cas dont il s’agit, il 
paraît injuste d’obliger Jean, qui est le pre- 
eur, à payer la moitié du cheptel à la fin 
du bail; car premièrement, si ce capital du 
cheptel est diminué, et que ce ne soit 
point par la faute du preneur, ce doit être 
pour la perte du bailleur, qui en est le mai- 
tre. En second lieu, ce serait toujours faire 
perdre à Jean la récompense de sa peine ou 
une partie de sa récompense; ce serait le 
charger plus que Pierre, qui est le bailleur, 
et lui faire donner des bestiaux qui lui ap- 
parliennent pour demeurer en propre à 
Pierre , ce qui est injuste selon le senti- 
ment de Sylvestre. Il faudrait donc que 
Pierre récompensât Jean d’un autre côté, 
s'il voulait l'obliger à cette condi ion: il 
faudrait, par exemple, qu'il lui donnât dans 
le cours du bail, les bêtes du cheptel qu’on 
serait obligé de vendre pour en remetire 
| d’autres à la place; où au moins qu'il lui 
donnât une partie du protit de cette vente; 
ou enfin qu'il le dédommageât de quelque 
| autre manière, selon ce qu’en dirait un 
| homme de bien et éclairé du p1ys. 
Mais c’est encore une plus grande injus- 
| tice que Pierre, qui est le bailleur, oblige 
Jean à parfaire seul le cheptel à la fin du 
bail; car par là jamais le bailleur ne court 
aucun risque, puisqu'il est assuré que le 
| capital de son cheptel sera toujours entier ; 
| s’il court quelque risque, c’est de ne point 
| gagner ; mais il n’en court point de perdre, 
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moyennant ce contrat qu’on peut appeler 
d'assurance ou d’assécuration ; au contraire, 
Jean, qui est le preneur, court toujours le 
risque ; c'est ce que condamnent bles auteurs, 
légalité n’étant point gardée en celte occa- 
sion. 

On voit l'injustice de la cinquième condi- 
tion par ce qui a été dit ci-dessus, c’est-à- 
dire, l'injustice que Jean soit obligé de faire 
le cheptel entier, s’il est diminué, quoique 
ce ne soit pas par sa faute, et mêmequ’iln’en 
ait reçu aucun profil. Celte convention ne 
doit point être admise. La sixième condition 
est injuste, si Fierre ne veut ras que Jean 
fasse des charrois pour lui : par éxemple, 
s’il ne voulait pas qu’il se servit de ses bes- 
tiaux pour charrier du bois, du vin et autre 
chose pour le bien de la métairie et Pusage 
de ceux qui y servent; véritablement Pierre 
pourrail obliger Jean à ne point faire servir 
les bestiaux qu’il à donnés, pour charrier en 
faveur d'autres, ni même pour cultiver ses 
terres; en ce cas, il n’y aurait point d'injus- 
lice, parce qu'il y aurait à craindre que les 
bestiaux n’en souffrissrnt, et cela au préju- 
dice du bailleur. La septième condition est 
tout à fait injuste ; car le preneur n’est point 
obligé à réparer le chepiel, quand il ne périt 
point par Sa faute; car tant gue le capital da 
cheptel appartient au bailleur et qu'il en est 
le maître, la diminution et la verte doivent 
retomber sur lui. 


| Pour réduire le contrat de société dans les règles de l’équité, il faut que, si le fonds da 


| 
| Cas. Sans donner ni terres, ni prés, ni 
| 


| gera le revenu avec Paul pendant le bail, au 
|| bout duquel il renüra le cheptel sur le même 


| cheptel est entier, Pierre, qui est le bailleur, commence à la fin du bail par le retirer, après 
| quoi on partage les profits également, selon les conventions licites qui ont été faites entre 


| Pierre et Jean, et selon qu’elles s’observent par les plus gens de bien du pays sù se font ces 
sortes de contrats. Que $i le cheptel est payé dans le cours du bail par les profits naïissants, 


| il faut que Jean, qui est lé preñcur, soit dédimmagé par un autre endroit de la nour:i« 


ture et de ses soins, ou que les profits qui servent à porfaire le cheptel, soient communs 
entre Pierre et Jean. C’est le sentiment dé Bonacina et d’autres théologiens. 

Quant au reste de l'exposé, il faut réformer le contrat sur la règle qui prescrit ce qua 
nous venons d'expliquer. Si on met dans ce traité d’autres charges, se.on l’usage du pays 
| où il se fait et qui ne soient point ordinaires dans les autres paÿs, il faut s'en rapporter à 


| un ou deux houimes de probité et expérimentés, pour juger si ces contrats sont justes et si 


l'équité y est exactement gardée. 
pied et aux mêmes condilions marquées ci- 
dessus. On demande si ce contrat est per 
mis en conscience ? il est ordinaire dans le 
pays. 

R. Pour la résolution de ce cas, on peut 
appliquer ce qui a élé répondu au premier. 


|maison, Paul donne pour cent-cinquante 
francs de bestiaux à Jacques, à condition 
que Jacques hébergera el nourrira à ses 
| frais et dépens ses bestiaux dont il parta- 


CHIRURGIEN. 


| 4 £ , . 4 . : 
| Jls doivent avorr les connaissances qui sont propres à leur état : des opérations qui se 
| font de la main. La prâtique de leur art peut souvent exposer leur vertu, surtout celle de 


| Ja pureté. Zacchias leur représente très-foriement de veiller beaucoup sur eux-mêmes dans 
| Je traiement de certaines maladies, dans différentes opérations ; de né rien donner à la 
curiosité, encore moins à la passion ; de s’en tenir purement à ce qui est nécessaire ou 
utile. Les tentations où leur ind scrétion les exposerail seraient certäinement volontaires 
en leur cause, et i:s en seraient responsables devant Dieu. Il leur est permis de voir, d'en- 
tenure et de faire des choses qui ne sont pas permises à d’autres ; la nécessité de leur pro- 
fession l'exige, mais cette nécessité ne peut jusiifier que ce qui ést permis à ce titre. Tout 
ce qui se fait par passion , tout consentement à un plaisir déshonnête n'en est pas moins 


ün péché dans un chirurgien que dans tout autre, quoique cela se passe dans l'exercice de 


Sa profession. 
Les chirurgiens doivent se comporter avec la plus grande réserve avec les filles ou fem- 


mes grosses qui se retirent chez eux pour'éviter l'éclat d’un accouchement public ; ce serait 


+ 
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un crime horrible, s’ils abusaient de leur état et de la dépendance de ces sortes de personnes; 
ce serait violer le droit des gens et tromper indignement la confiance publique. 


Cas. Avez-vous traité des maladies, entre- Péché plus ou moins grave, selon que la 
pris des opérations au-dessus de votre capa- négligence ou l’imprudence ont été plus ou 
cité et n’étant pas suffisamment instruit? moins nuisibles. Obligation de réparer le tort 
Avez-vous fait des expériences périlleuses, qui s’en est suivi. à 
faisant, comme on dit, expérience sur une Les chirurgiens et les officiers de santé. 
âme vile ? Avez-vous enflé vos mémoires où qui auront traité une personne dans la ma- 
vos rapports dans les cas criminels, exigé Jladie dont elle meurt, ne pourront profiter 
de trop gros honoraires, négligé vos ma- des dispositions entre vifs ou testamentaires 
lades, refusé dans les cas difficiles d'appeler qu’elle aurait faites en leur faveur pendant 
de plus habiles que vous ? ie cours de cette maladie. 


CHOSE TROUVÉE, CHOSE PERDUE 


En jurisprudence, les mots choses et biens n’ont pas la même signification. La première 
expression est plus étendue et plus générale ; elle comprend toutes les choses qui existent 
et qui peuvent être de quelque utilité pour l’homme, quoiqu'il ne les possède pas, quoi- 
qu’elles ne fassent pas encore partie de son patrimoine. Ainsi, l’on met au rang des choses 
et non des biens, l'air, la mer, les terres désertes, les animaux sauvages, parce qu’ils ne 
sont possédés par personne. a 

La seconde expression est moins étendue et moins genérale ; elle ne comprend que les 
choses qu’on possède, les choses qui font partie de notre patrimoine, comme une maison, 
un champ, etc, Ainsi donc les choses sont tout ce que }’on peut posséder, les biens sont ce. 
que l’on possède. Il est des choses qui r’appartiennent à personne et dont l’usage est com- 
mun à tous. Des lois particulières règlent la manière d’en jouir. 

Quant aux choses perdues dont le maître ne se présente pas, le code civil ne dit pas à 
qui on doit les rendre, seulement il promet que des lois seront faites à cet égard, et ces lois 
sont encore à venir. Delvincourt affirme qu’il n’en connaît aucune nouvelle, et il pense que 
plus probablement la chose trouvée appartient, après trois ans, à celui qui l’a trouvée, si 
le propriétaire ne se présente pas; c’est ce que semblerait supposer le code civil art. 2279: 
celui qui a perdu une chose peut la revendiquer pendant trois ans, à compiler du jour de 
la perte, contre celui dans les mains duquel il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre 
celui duquel il la tient. Si le possesseur actuel de la chose perdue l’a achetée dans une foire 
ou dans un marché, ou dans une vente publique, ou d’un marchand vendant de pareilles 
choses, le propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu’en remboursaut au posses- 
seur le prix qu’elle lui a coûté. Ces deux articles du code civil semblent empêcher Pappli- 
cation des lois anciennes sur les épaves ou choses perdues ; car il suit de ces articles que 
l'inventeur, après trois ans, devient propriétaire de la chose trouvée au moins au for exté- 
rieur : donc elle n'appartient pas à 1 Etat comme autrefois. Une décision du ministre des” 
finances, 3 août 1824, semblerait confirmer cette opinion. Il s’agissait d’une montre trouvée 
à Versailles et déposée par l'inventeur au greffe du tribunal. Le fisc l'avait vendue après 
trois ans révolus. L’inventeur en réciama le prix et le préfet approuva sa réclamation 3. 
ais il semblait à l’administration des domaines qu’en conséquence de l’art. 717 du code 
civil, ii y avait lieu de se porter aux anciens règlements et notamment à la jurisprudence 
du parlement de Paris, qui attribuait les épaves aux seigneurs justiciers, aujourd’hui re- 
présentés par l'Etat. Mais le ministre dés finances ne fut pas de cet avis. Il décida : « Vu 
l’articie 717 du code civil, considérant qu’en l'absence de dispositions spéciales sur la ma= 
tière, l’on re peut se déterminer que par des considérations morales ; qu’il importe de - 
laisser à l'inventeur l’espoir de profiter ua jour de ce qu'il a trouvé, puisque cel espoir 
peut le décider à en faire le dépôt, et que cette mesure, par la publicité qu’elle occasionne 
et les délais qu’elle entraîne, a pour but de mieux assurer les droits du propriétaire ; con- 
sidérant d’ailleurs qu’il est de principe qu’en fait de meubles la possession vaut titre, dé- 
cide ce qui suit: l'arrêté de M. le préfet de Seine-et-Oise est approuvé. La somme de 72 
fr. perçue par le domaine pour le prix de la vente faite d’une montre d’or lrouvée au mois ? 
d'octobre 1821, par la dame veuve Lancasseur, sera en conséquence remise à celle-ci, 
sous la déduction toutefois des frais de régie. » On peut, ajoute Duranton, regarder cette | 
décision comme comblant une lacune de notre jurisprudence, jusqu’à ce qu'il y ait sur 
celle matière une disposition législative qui, à vrai dire, nous paraît superflue, 

Mais en conscience à quoi peut-on s’en tenir à l'égard des choses trouvées ? | 
. est certain, 1° qu’elles doivent être rendues à leur maître dès qu’on peut le découvrir ; . 
2° que l'inventeur doit le réchercher avec à autant plus de soin que la chose trouvée est. 
d’un plus grand prix. La charité l'exige. Mais cette recherche doit être faite aux frais du | 
maître de la chose trouvée. Si après celte recherche faite avec diligence, le maître n’a pas 
été découvert, que faut-il faire ? 

Si les lois annoncées par l’art. 717 du code civil existaient, on devrait en conscience s’y 
conformer, Mais ces lois n’existant pas, ce semble, l'inventeur, après une recherche dili- . 
gente du maître de la chose trouvée, peut-il la retenir ? La plupart des théologiens pensent 
que de droit naturel elle doit être donnée aux pauvres, ou employée à des œuyres pies , parce 
que, disent-ils, c’est l'intention présumée du maître. NS : | 
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CHO CHO : ie 
Soto et quelques moderwés théologiens pensent que l'inventeur d’une chose peut la re- 


tenir ; ils se fondent sur la décision des jurisconsultes , sur la condonation mutuelle et 


l'usage des fidèles qui s’attribuent facilement les choses 
S’après Leyman serait très-probable. . 
Dans la pratique, c’est au premier sentiment qu'il est prudent de s’en tenir. Si l'inventeur 


quils ont trouvées ; ce sentiment 


est pauvre lui-même, il pourra retenir la chose trouvée. Toutefois nous pensons avec 


Monseigneur l’archevêque de Reims, que dans les instructions qu’on fait aux fidèles , il est 
prudent, pour ne pas confondre le certain avec l'incertain, de ne pas trop insister sur 
l'obligation de donner aux pauvres les choses trouvées, dont lé maître reste inconnu. On y 
exhortera les fidèles comme à un acte de charité, évitant ce qui pourrait leur faire croire 
qu’ils y sont rigoureusement obligés. 

L’inventeur n’a pas droit d'exiger une récompense du maître à qui il a rendu la chose 
trouvée. Il ne peut même probablement pas exiger la récompense promise à l'inventeur ; 
mais il est en droit de se faire payer de ses démarches et rembourser ce qu’il a dépensé. 


Cas I. Il y a dix-neuf ans que Titius, al- 
lant à une foire, trouva à l’entrée de la ville 
un sac plein de pièces d’or et d'argent, mon- 
tant à la somme de trois mille francs. Dès le 
lendemain il fit annoncer dans les quatre 
parties de la ville la chose qu’il avait trouvée 
et qu’on la rendrait à celui qui nrouverait 
l'avoir.perdue. Cette publication fut faite au 
prône par tous les curés de la ville et du 
voisinage. Cependant on n’a pu jusqu'ici dé- 
couvrir celui qui à perdu cette somme, quoi- 
que la même précaution ait été renouvelée 
l’année suivante durant ia même foire , et 
que cet événement ait fait un grand éclat dans 
toute ia province. 


Celui qui a trouvé celté somme s’en 
est servi après quelques années, comme 
d’un bien qui lui serait venu par une succes- 
sion inespérée. Il ne peut pas être considéré 
comme étant pauvre lai-même. 11 a em- 
ptoyé en aumônes et autres œuvres pies plus 
d’un sixième de la somme trouvée, mais il 
relient le surplus comme un argent qui est 
à lui; el on n’a pu encore , quelques raisons 
que lui ait alléguées son curé, l’engager à 
suivre en €elte occasion le sentiment si com- 
mun parmi les casuistes, que ce qu’on à 
trouvé doit être employé en œuvres pies; 
il déclare néanmoins et promet qu’il s’y ren- 
dra si tels et autres théologiens distingués 
décident qu’il y est obligé en conscience, 
pourvu qu’ils détruisent les raisons qu’il 
prétend avoir pour s'en défendre et qui lui 
ont été fournies par une personne de grande 
réputation. 

Des personnes de bon sens disent au curé 
qui consulte, qu’il ne peut avec justice re- 
fuser l’absolution à celui qui a trouvé cet 
argent, lorsqu'il n’a point de preuves dé- 
cisives pour le convaincre qu'il est obligé de 
le donner aux pauvres; el on lui dit même 
qu'il n’a pas le droit de dépouiller son pa- 
roissien d’un bien que la Providence lui à 
procuré, tant qu'il n’a pour autoriser sa 
résolution qu’une opinion problématique. 
Quid juris? 

R. Les docteurs de Sorbonne, à qui le cas 
fut autrefois proposé, décidèrent suivant les 
principes que nous avons exposés, que Ti- 
tius était obligé dedistribuer aux pauvres ou 
en œuvres pies ce qui lui restail de la somme 
trouvée; que son curé devait lui refuser l'ab- 
solution jusqu’à ce que celte restitution eût 


été opérée. Je crois que nos modernes ca- 


suistes ne seraient pas si sévères, et que si 
ce curé les eût consultés , ils lui auraient 
probablement conseillé de ne pas trop insis- 
ter sur lobligation de restituer, d’enga- 
ger seulement Titius à donner aux pau- 
vres la somme qu’il a trouvée , et de le lais— 
ser à cet égard dans une certaine bonne 
foi. En effet, cette question n’est pas telle— 
ment décidée qu’on ne puisse pas suivre l’opi- 
nion contraire qui est donnée comme très— 
probable par beaucoup de théologiens ; tous 
admeîtent que le gouvernement peut dispo 
ser par ses lois des choses trouvées ; or, Du- 
ranton et quelques autres jurisconsultes di- 
sent que la décision du ministre des finances 
que nous venons de citer peut tenir lieu de 
disposition législative : on peut donc ÿ avoir 
égard et ne pas s'appuyer exclusivement sur 
le droit naturel 


Cas II. Que faire, si après que la chose 
trouvée aura été consommée ou employée en 
œuvres pies, le maître se présente ? 


R. 1° Si l’inventeur à négligé gravement 
de rechercher le maître , il est tenu de payer 
le prix de la chose et de réparer tous les 
dommages qui ont été la suite de sa destruc- 
tion ; car quoiqu'il n'ait péché que contre 
la charité en négligeant de rechercher la 
maître de celte chose , il a cependant blessé 
la justice commutative endétruisanttémérais 
rement ce qui ne lui appartenait pas; la 
bonne foi cependant pourrait l’excuser de 
péché grave 

2 Si la chose trouvée existe encore, elle 
doit être rendue au maître, parce qu’en 
quelque endroit qu'elle se trouve, res clamat 
domino. Si elle a été vendue sur le marché 
ou par un marchand vendant publiquement 
des choses de la même espèce, l'acheteur 
n’est pus tenu de la rendre, à moins qu’on 
ne lui eu paye la valeur. La loi civi'e l’a 
ainsi décidé pour le bien de la société, afin 
que les acheteurs aient une pleine sécurité, 
Mais le maître a toujours son recours sur Î6 
vendeur. | 

3 Si l'inventeur, après une rechercha 


suffisante, a consommé ou employé en 


bonnes œuvres la chose qu’il a trouvée, il 
n’est tenu de restituer que ce dont il est de- 
venu plus riche; s’11 l’a donnée aux pauvres, 
il n’est tenu à rien. Si c'est à un hôpital , à 
un séminaire , à une église, cette église, ce 
séminaire, où cet hôpital doivent rectiiuer 
cette chose si elle existe encore, ou la va, 
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leur si elle n’existe plus; car une chose tion qu’elle soit rendue, si le maître se pré- 
trouvée ne peut être donnée qu'à la condi- sente, 
| ’ CIBOIRE. 


Le saint ciboire, qui sert pour conserver les hosties consacrées dans le tabernacle afin de 
donoer la communion au peuple , doit être au moins d’argent ; la plupart des rituels exigent 
que la coupe soit dorée en dedans; ele doit être d’une grandeur proportionnée au nombre 
des comruniants dans les plus grandes solennités. Le couvercle du ciboire doit être séparé 
de sa coupe et se fermer juste. Il faut le couvrir d’un voile en forme de pavillon qui l'em- 
brasse lon entiér, et qui soit de la plus riche éloffe qu’on soit en état d'avoir. On doit en- 
core avoir un petit ciboire ou une boîte d'argent dorée en dedans, pour porter le saist sa- 
crement aux malades, surtout dans la campagne. Lorsque le prêtre sera obligé de porter le 
saint sacreémént en quelque endroit éloigné , il portera ce petit ciboire ou celte boîte dans 
une bourse d’éloffe de soie, la plus propre qu’on pourra avoir, qu'il aura attachée au cou 
avec un ruban. Le saint ciboire n’est pas consacré , mais seulement bénit par l'évêque ou 
le prêtre qui en a reçu le pouvoir; il n’y a cependant aucune loi positive qui ordonie de lu 
bénir, mais c’est l’usage. 1 n’est pas permis de le toucher, si ce n’est à ceux qui ont reçu 
l'ordre du sous-diaconat ou qui en ont la permission de l'évêque. 

Les ciboires ou boîles destinés à porter le saint sacrement perdent leur bénédiction en 
perdant leur dorure, lorsqu'on les fait dorer de nouveau ; lorsqu'ils sont troués ou assez 
endommagés pour ne pouvoir plus être employés décemmeut, ou séparés de leur pied. 


CIERGES. 2 


Dans le temps du saint sacrifice , on doit régulièrement se servir de cierges et en avoir 
deux allumés aux jours ordinaires. Un seul suffirait en cas de nécessité. On pécherait mor= 
tellement si on n’en avait aucun. On ne doit point se servir, pour cette lumière, d’huile, ni 
de suif, hors le cas d’une extrême nécessité. Mais peut-on employer cette bougie dite à-l'é- 
toile, qui n'est dans le fond qu'un suif raffiné? Dans quelques endroits on la tolère , dans 
d’autres on la dé‘end. Dans les messes solennelles il faut au moins six cierges, et quatre 
dans les moins solennelles. Il en faut aussi quatre au moins quand on donne la bénédic- 
lion, ne füt-ce qu'avec le saint ciboire 

Cas. Nisandre en disant la messe, a vu R. Si le dernier cierge s’est éteint avant la 
successivement s’éleindre les deax cierges consécration, Nisanÿre devait quitter l’au- 
qui étaient à l'autel ; impossible de s’en pro-  lel. Si la consécration d’une des deux es- 
curer d’autres; doit-il cesser le saint sacri-  pèces était faite , il devait continuer le saint 
fice ? sacrifice. 


Les cicrges employés pour les messes des funérailles ou des anniversaires, ou pour l’of« 
frande du pain bénit, appartiennent à la fabrique de l’église, par un décret du 30 novembre 
1809. Un autre décret de 1813 a statué que les cierges portés par le ciergé assistant aux 
funérailles lai appartiennent; et que les autres doivent être partagés entre la fabrique et 
le clergé. La portion assignée par ce décret au clergé, appartient âu curé. 

Dans quelques paroisses rurales , nonobstant ce décret, on a maintenu la coutume de 
laisser toute la cire au curé; dans ce cas, le curé peut s’en emparer en conscience , soit à 

cause de l'usage, soit à cause du consentement tacite de la fabrique. A plus forte raison 
peut-il s'approprier les cierges offeris pour les mariages, à moins qu’il n’y ait un usage con 
traire , puisque les décreis cilés n’en disent mot, 

Les cierges offerts par les enfants dans la solennilé de 1a première communion, doivent 
appartenir à celui qui a pris la peine de les instruire; s’ils sont plusieurs catéchistes ils 
doivent se les partager. Telle paraît être l'intention des enfants et de leurs parents. se 

Les cierges offerts en l'honneur du saint sacrement, de la sainte Vierge ou de quelques 
saints, doivent être allumés et consumés ; les résidus, s'il en est, sont au profit, non du 
curé, mais de la fabrique. Un curé qui presque aussitôt les éleindrait et s’en emparerait 
pécherait contre la piété etla justice. ' 


CIMETIÈRE. 


Un cimetière, qui est le lieu destiné à enterrer les corps des fidèles, doit être bénit, ou en 
cas de profanation, réconcilié par l’évêque. Quand l'église devient pollue, le cimetièré ui 
y est couligu le devient aussi, et alors on n y doit enterrer personne, jusqu'à ce qu'il ait pr 
réconcilié. Mais la profanation du cimetière n’emporle pas celle de l’église. 

. Les archives de l'Etat aussi bien que celles de l'Eglise sont pleines de règlements destinés 
à réprimer les abus dont ils furent le théâtre selon les temps. C’est principalement dans le 
décret du 23 prairial an x1r qu'on trouve aujourd’hui les dispositions qui régissent les ci= 
melières : aucune inhumation a’aura lieu dans les églises, temples, synagogues, hôpitaux 
chapelles publiques, el généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les cito eus 
se réunissent pour la célébration de leur culte, ni dans l’enceinte des villes et des ne Il 
y aura hors de chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de trenle-cinq à quarante nés 
ires au moius de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l'inhumation des 
morts, Toule personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que ladite propriété 
soit hors ou à la distance prescrite de l'enceinte des villes et des bourgs. Les lieux de sépul= 


. 


349 CIR 


CIR 3H) 


ture, soté qu'ils appartiennent aux particuliers, soit qu us appartiennent ax communes, 
seront soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales. Les cime- 
tières en général appartiennent aux communes, à moins que les fabriques ne les aient ache- 


tés, ou qu'ils soient contigus aux églises 


Cas L. Almac ayant été tué dans une église, 
ef celte église élant devenue pollue par là, le 
zuré n’a pas laissé de l’enterrer dans le ci- 
melière avaut que l'ézlise ait été récouciliée. 

n demande si le cimetière n’est pas devenu 
profané par la profanation même de cette 
église, el si par conséquent le curé n’a pas 
fait une faute considérable? 

R. Si le cimetière de celte église n’est pas 
joint à l'église, il n’est pas devenu profané 
par le meurtre qui y a été commis, el le euré 
a pu y enterrer, Mais si le cimetière est ad- 
jacent à l’ésl:se, ilest devenu profané comme 
l'église même, et le curé n’a pu y enterrer le 
corps saus un péché grief : Si ecclesiam pole 
lui sanguinis cffusione contingat : ipsius cœ- 
melerium , si contiguum sit eilem, censetur 
esse pollutum. Unde antequam reconciliatum 
[uerit, non debet in eo aliquis sepeliri. Secus, 


si remotum fuerit ab endem. Boniface VIII, 
cap. un. de Consecrat. eccl., etc. 

Cas Il. Agaton ayant été tué dans un cime- 
tière contigu à l’église, le curé l’a enterré 
dans l'église même. L’a-t-il pu? 

R. Il l’a pu, parce que la profanation da 
cimetière n’entraîne pas celle de l’église ; 
ainsi que l’a décidé Boniface VIII dans l’en- 
droit qu’on vient de citer. 

Gas LEE. Il y a dans une paroisse deux ci- 
melières contigus, qui ne sont séparés que 
par un pelit mur, où il y a une porte de come 
munication. Le premier étant devenu pollu 
par un homicid:, le second l’est-il aussi ? 

R. Non, selon ce lexte du même pontife. 
Violato cæœmeteriorum altero,alterum(licet de 
uno ad aliud per portam intermediam habea= 
tur accessus) non propler hoc reputabitur vio« 
latum. Voyez Sérurrure, cas Il. 


CIRCONSTANCES 


On appelle circonstance tout accident sans lequel une action peut subsister, et qui rend 
plus ou moins bonne, ou plus ou moins mauvaise, l’action qu'elle accompagne. Nos actions 
morales peuvent avoir sept circonstances qui sont comprises dans ce vers : Quis, quid, ubi, 
quibus auxiliis, cur, quomodo, quando . 


La première marque la qualité de celui qui a fait une action, et qui en augmente la bonté 
ou lä alice : comme si c’est un laïque, un prêtre, un religieux. La 2° marque la qualité oy 
ja quantité accidentelle de PoSjet : comme si une chose qu'on a volée est sacrée ou profane, 
de petite où de grande valeur. La 3", la qualité du licu ou l’action a été faite, comme si ç’a 
été dans un lieu saint, ou dans un lieu profane, däns un lieu public, ou privé. La k*, les 
moyens el les instruments dont on s'est servi : comme si l’on a fail une ehose par un malé= 
fice , ou si un prêtre a célébré avec des ornements non bénits.La 5, la fin extérieure qu'on 
s’est proposée : comme si l’on a fail l'aumône par un motif de vanité. La 6°, la manière avec 
laque.le on a fait l’action : comme si on l’a faite volontairement, où par contrainte, ou par 
ignorance ; en cachette, ou en public; avec délibération, ou par un premier mouvement. 
La 7° marque la qualité du Lemps : par exemple, si on a fait une œuvre servile dans un jour 
de fête 


11 y a des circonstances qui changent l'espèce du péché, en ajoutant à l’action une malice 
distincte de celle qui y est es*entiellement attachée, comme il arrive dans les péchés d’adui- 
ère, du vol d’une chose sacrée, d’une parole seulement oiseuse de sa nature, mais dile à 
dessein de corrompre la personne à qui l'on parle, etc. Il en est d’autres qui, sans changer 
l'espèce du péché, le rendent notablement plus grief, telle que serail une haine du prochain 
qui irait jusqu'à souhaiter sa damnation ; où une delectation morose, dans laquelle oa au- 
rait persévéré plusieurs heures. Il y en à d’autres qui, en augmentant la malice du péché, 
en augmentent aussi le nombre, en mullipliant les transgreSsions par une seule et même 
action : comme quand on mange de la chair le carême, lorsqu'on est obligé au jeûne. Enfiu, 
il y en à qui diminuent la malice du péché, quand on le commet par inadverlance ou par 
isnorance. On fera voir (Voyez Confession) quelles sont celles qu’on est tenu d'exprimer, 
ou qu’on peut omeltre en se conlessant, 

Est-on obligé de confesser les circonstances notablement aggravantes? 


La question est controrersée, Le plus grand nombre des théologiens enseignent qu’on 
doit tes accuser. D’autres, en moindre nombre, mais parmi lesquels sont saint Thomas, saint 
Liguori, pensent que £énéralement où n’'s1 point obligé de les confesser. « La différence 
des sentiments, dit lé Rituel de Toulon, ne peut autoriser sur ce point aucune variété dans 
la pratique, puisau’en matière aui concerne les sacrements, on doit toujours vrendre le 
plus sûr. » ReT. | 

« Le concile de Trente ne décide formellement que l’obligation de déclarer les circon- 
Stances qui changeïit l'espèce; mais il a établi pour principe qu'on est obligé de se montrer 


“au prêtre lel qu’ou est, et de lui donner lieu, par notre confession, de bien cannaftre l’état 


de notre âme, la grièveté el la malice du péché, afin de pouvoir juger des remèdes qni con- 
“viennent'et d'imposer des pénitences proportionnées. Ce principe prouve clairement la né- 
cessité de déclarer en confession les circonstances aggravantes, aussi bien que celies qui 
changent l'espèce du péché, el c’est aussi la doctrine du concile de Trente et de saint Ghar= 


pes 
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les, aans les instructions qu’il donne aux confesseurs; et du très-grand nombre des qu 
mes divcésains ; nous n’en Share même aucun où il soit dit qu'on n’est pas obligé de 
déclarer les circonstances dont ils agit. » ; 

“Saint ee lui-même admet dci est obligé de déclarer les circonstances PRE 
aggravantes, soil lorsqu’à raison de ces circonstances, il ya quelques censures ou (ue que 
réserve, soil lorsque le confesseur croit devoir interroger (ant pour le bien spiritue ; son 
pénitent, que pour s’assurer s’il n’y à pas lieu à prescrire quelques restitutions ou quelques 
satisfactions. 

« On serait scandalisé, dit Gousset, ou ily aurait au moins danger de scandale, si un ca 
téchiste avait l’imprudence dé dire publiquement qu'on n’est point oblige de confesser les 
circonstances notablement aggravantes; car outre que cette proposition serait mal com- 
prise et qu’elle serait fausse à cause de sa trop grande généralité, ce serait vouloir décider 
une question qu’un pasteur discret se gardera bien de décider. » ge 

Dans cette question controversée que fera un pasteur, un confesseur prudent? I s’en tien- 
‘ra à l’enseignement de son diocèse et de son catéchisme, se gardant bien| de rien innover. 
Dans le tribunal de la pénitence, quand il ne s'agira que de circonstances qui, quoique ag- 
gravantes, ne sont pas bien difficiles à accuser, il interrogera le pénitent qui, loin de le trouver 
mauvais, s’en sentira soulagé et même édifié. Mais en matière odieuse, quand il sera ques— 
tion des péchés contraires au sixième commandement, il se gardera bien, je ne dis pas d’in- 
sister sur les circonstances aggravantes, mais même d'adresser d autres questions que celles 
qui sont nécessaires pour connaître les circonstances qui changent l'espèce des péchés ou 
qui en augmentent le nombre ; car dans l'incertitude si lon doit accuser celles qui aggra— 
vent notablement la malice du pécné, il vaut beaucoup mieux, toutes choses égales, rester 
en deçà que d'aller trop loin , dans les interrogations qui ont rapport aux péchés contre la 
modestie ou aux devoirs des époux; se rappelant que si, d’une part, il est obligé de pourvoir 
à l’intégrité de la confession, de l’autre, il est encore plus obligé d'éviter tout ce qui pourrait 
scandaliser le pénitent, et lui donner des idées désavantageuses du sacrement et de son 
ministre. 


CLANDESTINITÉ. Voy. EMPÊCHEMENT. 


CLEF. 


L'obligation de délivrer des immeubles est remplie de la part du vendeur, lorsqu'il a re-. 
mis les clefs, s’ils’agit d’un bâtiment. La délivrance des effets mobiliers s'opère ou par la 
tradition réelle, où par la remise des clefs des bâtiments qui les contiennent. La remise des 
clefs d’une maison en constitue la délivrance. La remise des clefs faite par le locataire avant 
de sortir d’une maison, et acceptée par le propriétaire, est un aveu tacite que le locataire a 
rempli ses obligations. Pour éviter toute contestation, il est prudent de s’en faire donner 
une décharge. 

Si, à l’époque fixée, le locataire n’a pas fait les réparations à sa charge, enlevé ses meu- 
bies et remis les clefs, le propriétaire peut faire constater ce retard par un procès-verbal 
dont les frais sont à la charge du locataire, et exiger de celui-ci des dommazges-intéré's. Si 
le propriétaire refuse de recevoir les clefs, le locataire doit également le constater par un 
procès-verbal. 


CLOCHE. 


On ne doit placer aux clochers des églises aucune cloche qu’elle n’ait été auparavant 
bénite par l'évêque ou par un prêtre qui en ait reçu de lui la commission. On bénit les cloches, 
dit un concile de Cologne, afin qu’étant consacrées au service de Dieu, elles soient comme 
des trompettes dont l'Église militante se sert pour appeler les fidèles au service divin, pour 
les avertir d'élever leur cœur à Dieu, les exciter à chanter ses louanges, à bénir son saint 
nom, à implorer son secours dans leurs besoins, et à le prier pour les vivants et pour les 
défunts. C’est de quoi les curés auront soin d’instruire les fidèles, en leur faisant entendre 
aussi que la bénédiction des cloches n’est point un baptême, mais une simple cérémonie 
pareille à celle que l'Eglise a coutume d'employer pour bénir et consacrer à Dieu ses tem— 
ples, ses vases sacrés; non pas qu’elle croie ces divers objets susceptibles d’une vertu 
intérieure et d’une véritable sainteté, mais son intention est de retirer de l’ordre des choses 
communes celles qu’elle destine au service du Seigneur. 

Les augustes cérémonies avec lesquelles on fait la bénédiction des cloches montrent assez. 
qu'elles ne doivent être employées qu’au servicede Dieu. C’est pourquoi les curés ne doivent. 
pas permettre qu’on s’en serve pour des usages profanes, par exemple, vour assembies 
des troupes, annoncer des réunions publiques, des foires, etc. 

D'après une jurisprudence constante, les cloches ne sonnaïient autrefois et ne doivent 
sonner aujourd’hui, que par l’ordre et du consentement du curé. La police. locale ne neut 
les faire sonner que dans les cas extraordinaires : tels que ceux d’un incendie, d'uue 
inondation. 

Oa ne doit pointles sonner en temps d'orage, si ce n’est quelques moments pour inviter 
le peuple à une prière publique. 

C'est au curé que les clefs du clocher doivent être confiées ; il est de son devoir de faire 
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eu sorte qu'il soit si bien fermé que personne n’y entre que ceux qui sont destinés à sonner 
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les cloches: ils doivent empêcher quan ne les sonne avec exces, sans ordre, ou à une 
héurc indue, principalement pour les défunts, pour lesquels on ne doit jamais sonner la 
nuit, pas même celle de la Toussaint ; mais on doit cesser au plus tard à neuf heures du 
soir et ne commencer à sonner le matin qu'après l’angelus, en quelque saison que ce 
soit. 

Il est défendu de sonner dans les temps d’épidémie. Il est permis aux maisons religicuses. 
de faire sonner leurs cloches aux heures de leurs exercices. C’est au curé qu’il appartient 
de régler l'heure et l’ordre de la sonnerie pour le service divin et les prières publiques. Les 
marguilliers, ni d’autres personnes n’ont rien à prescrire au curé ni au vicaire à cet égard. 

Les curés ne souffriront pas que la fonte des cloches se fasse dans l’église ni dans le 
cimelière ; ils prendront garde qu'on ne grave dessus ni armoiries, ni autre chose profane, 
mais seulement une croix ou l’image de quelque saint. | 

D'après un ancien usage on ne sonne pas les cloches Ie jeudi saint, pour signifier la dé- 
sertion des disciples de Jésus-Christ. On ne doit pas les sonner le samedi saint dans les 
églises des paroisses ni des communautés religieuses avant que la cloche de la cathédrale 
ou de l'église principale n'ait sonné. Quand deux paroisses sont dans le même rang, elles 
doivent alterner pour la primauté de cette sonnerie. 


CLOTURE. 


On entend par la clôture des religieuses l'obligation où elles sont de demeurer dans 
l’enceinte d’un certain lieu, en sorte qu’il ne leur est pas permis ni d’en sortir, ni aux per- 
sonnes étrangères d’y entrer. Ce lieu s’appelle l’enclos du monastère. On peut considérer 
la clôture par rapport aux personnes étrangères qui n’y peuvent entrer, ou par rapport 
aux personnes religieuses qui sont obligées de la garder. 

Suivant l'ordonnance du concile de Trente, on tombe dans l’excommunication lorsqu'on 
entre dans quelqu'un des endroits qui font partie de la clôture d’un monastère de religieuses. 
Les souverains pontifes se sont réservé l’absolutiou de cette excommunication ; mais les bulles 
des papes qui renferment celte réserve ne sont point reçues en France et l’excommunication 
qu’on encourt dans cetie occasion n'est point mise au nombre de celles qui sont réservées 
au saint-siége. Dans plusieurs diocèses du royaume les évêques se sont réservé le pouvoir 
d'en absoudre. La défense est générale et renferme toutes sortes de personnes ; la bulla 
que Benoît XIV a portée sur ce sujet n’excepte que les ordinaires des lieux et les supé- 
 rieurs à qui sont soumis Îles monastères dont il s'agit. Les femmes donc ne peuvent pas 
| plus y entrer que les hommes. Les tourières extérieures ne le peuvent pas non plus, ni 
|méême les religieuses d’une autre maison. Cependant lorsque les religieuses de certaines 
| congrégations sont en voyage et qu'elles trouvent! sur leur route des monastères du même 
| ordre, c'est l’usage qu’elles y logent ; il ne leur est même pas permis pour l'ordinaire de 
| descendre ailleurs. Sainte-Beuve cite une déclaraiion des cardinaux qui défend expressé- 
| ment de laisser entrer les enfants dans les monastères. Les évêques eux-mêmes ne doivent 
| entrer dans les monastères de religieuses dont La clôture est de rigueur, que lorsqu’il y à 
quelques cas de nécessité ; et lorsqu'ils jugent à propos de les visiter, ils doivent se faire 
| accompagner de quelques ecclésiastiques. Is permettent d'y laisser entrer les médecins, 
chirurgiens et confesseurs dont les religieuses malades ont besoin ; les jardiniers, les ar- 
| chitectes et autres ouvriers qui ne peuvent travailler à certain. ouvrages, que dans l’inté- 
| rieur de la maison. k "a | 

Pour pouvoir entrer en conscience dans une maison religieuse, ilne suffit pas d’avoir ja 
permission d’une supérieure légitime, il faut encore que cette permission sail fondée sur 
une cause raisonnable et qu’on ne l’ait obtenue que dans le cas d’une vraie nécessité. 

Mais conme en France il n'y à plus de vœux solennels, les religieuse; qui sortent de 
leur monastère et les personnes de l’un el de Pautre sexe qui y entrent sans autorisation 
suffisante n encourent pas l’excommunicalion portée par le concile de l'rente, à moins que 
cette peine n’ait été renouvelée par l’évêque du diocèse. On peut conclure de là que la ciô- 

lure rigoureusement prescrite par le concile de Trente n’existe pas en France. 
_ Cas. EL On demande {° si on peut se dis- monde quelles qu’elles soient, comme du- 
penser de suivre les règles de l'Eglise tou-  chesses, comtesses, marquises qui préten- 


ne 


Er = 


chant la clôture des religieuses ; ei si les dé- 
crets des conciles, et les constitutions de Pie \ 
et de Grégoire XIII sur cet article, obli- 
gent en France comme partout ailleurs ? 

2 Si un supérieur peut accorder l'entrée 
des monastères, hors le cas de nécessité 
_ réelle dans lesquelles l'Eglise a eu le dessein 
| de la permettre, ét si les permissions qu'ils 
! donnent au delà sont abusives, si elles 
. blessent sa conscience , ou si elles mettent 
les personnes qui s’en servent à couvert des 
censures ? d 

3° Si l'Eglise n'a pas eu le dessein de com- 
preudre dans ses défenses les femmes du 


dent avoir droit d’entrer dans la clôture, à 
l'exemple des reines et des princesses du 
sang dont l’éminente dignité semble autori- 
ser la coutume en France qui leur donne ce 
droit ? 

&o Si les coutumes qu’on peut alléguer 
peuvent prescrire contre ces règles, et si la 
licence qu’on prend de les violer empêche 
que l'autorité du concile de Trente ne sub- 
sisteet ne lie les consciences ? 


5° Si les religieuses peuvent sans violer la 
clôture entrer dans les parcs et les jardins 
contigus à leur monastère, dans lesquels les 
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séculiers ont la liberté d'entrer quand ir 
leur plait? , "et 
R. Quoiqu’on admette qu’en France il n’y 
a plus de clôture proprement dite, puisqu'il 
n’y à plus de vœux regardés précisément 
comme solennels dans les monastères ; 
néanmoins c’est un point de discipline qu’on 
ne peut violer sans se rendre coupable au 
moibs d’un péché grief et même de l’excom- 
manicalion, si l'évêque du lieu l’a défendu 
sous celle peine. Quant aux bulles de Pie V 
et de Grégoire XIII, le concile de Bordeaux 
en 1583, celui de Narbonne en 1009 les 


ont reçues en ordonnant que tout ce 
qui avait élé réglé par le concile de 


Trente et par les papes aurait toute sa force 
dans toute l'étendue de leur juridiction, 
comme s'ils les avaient eux-mêmes établies ; 
ces bulles obligent donc dans ces provinces 
ainsi que dans celle de Toulouse, parce 
qu’un concile de Touiouse les à au si reçues. 
Al n’en est pas de même dans les Eglises où 
elles ne sont pas reçues. : 

Sur la seconde éemande : un supérieur 
ne doit pas permettre ces entrées hors le cas 
de nécessité véritable et rérvile. Il est certain 
que le concile de Treute veut que l’évêque 
pe donne permission d'entrer dans ces mo- 
paslères que dans les cas néces-aires. 

Sur la troisième demande, nous disons 
que le concile n'excepte aucune condition ; 
et, comme personne ne s’aviserait de croire 
qu’une loi que le prince aurait faite en des 
termes aussi généraux ne comprit pas les 
comtes-es, les duchesses et les marqu ses, 
aussi il n’y a pas d'apparence de les distin- 
guer ici, d'autant moins que, se:on les rè- 
gles des canonisles, elles sont censées com- 
prises dans la généralité des termes que le 
règlement emploie, n'étant pas de celles quæ 
sunt specialissima nota dignæ, telles que 
sont les reines et les princesses du sang. 

Sur la quatrième demande , il n'y a pas 
lieu de recourir à la prescription pour s'em- 
pêcher de garder la loi de la clôture, puis- 
que celle question n’a jamais été portée de- 
vant les juges ni à la cour de Rome qu’on 
n’ail jugé conformément au concile de Trente 
et aux ordonnances. 

Sur ia cinquième demande; un lieu où les 
séculiers entrent sans permission de l'évé- 
que ou du supérieur ne peut pas êire censé 
de la clôture, bien qu’il soit contigu au mo- 
nastère; les relisieuses ne peuvent donc pas 
y aller, parce que ce serait sortir de la clô- 
ture, ce qui ne leur est pas perinis. Elles 
peuvent augmenter leur clôture, si elles le 
trouvent à propos; mais elles sont obligées 
d'en fermer toutes les entrées aux séculiers 
et de ne les ouvrir que pour les nécessités 
du monastère, comme pour les charrettes qui 
apportent por là ce qui ne pourrail pas pas- 
ser ailleurs. 11 faut même se souvenir que 
ces clefs doivent être gardées avec autant de 
soin que ceilés de la clôture. 

Cas 11. Quelques mêtres d’un mur d'une 
basse-cour qui se trouve dans l’enclos d’un 
monastère de religieuses soumises à l’évêque 
élant tombés, la loule entra et fut si grändé 
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qu'elle enfonça la porte qui séparait le mo 


pastère de cete cour et qu'on fut obligé 
d'appeler des soldats pour le garder, Une 
infinité de personnes de toutes le$ conditions 


pénétrèrent dans le monastère. Le grand 


vicaire irrité de ce désordre a ôté les sacre-. 


ments pour que que: mois aux re izieuses 
qu'il à crues les plus coupables, el a fait 
pour les extern $ qui étaient en'rés un cas 


réservé à l’évêque où à son grand vicaire, 


da péché dont il les crut © upab'es, On de- 
mande 1° Si la clôture de ce mon istère a été 
rompue par la brèche dont on à pa:l ? 2°Si 
la bonne foi de eenx qui entrèrent dans le 
monastère les excuse devant Dieu? 3 Si des 
prêtres de ce nombre qui ne c'urcn! pas que 
le grand vicaire pût faire un cas réservé de 
celte affaire, sont devenus irréguliers pour 
avoir célébré sans «’être fait absoudre par 


lui? ke Si cette irrégnlarité, supposé qu'il» 


eu ait, les oblige de recourir à Rome pour. 


être relevés? 5° Eufin quelle conduite Les 


‘ 


confesseurs doivent tenir à l'égard de ceux: 


qui +e trouvent impliqués dans cette affaire 


et qui ne veulent pas croire qu’ils soient ex= : 


communiés ? 

R. La cour dont il s’agit élant unie au 
monastère, fait partie de la clôture. Or, Gré- 
goire XIII, prlant de la clôture des monas- 
tères de filies, déclare que les religieuses ne 


peuvent point sortir, sans vioter là clôture, … 


pour aller fermer un parloir au dehors, 
quoiqu'elles y puissent sptrer par le couvent, 
Quand le mur qui séparait la ciôlure du de- 
bors est tombé, la clôture a été rompue. Car, 
dès qu'il y a une brèche à la clôture, les reli= 
gieuses croient que, selon l’usage introduit 
presque partout, elles peuvent sans péchés 
introduire leurs parents et amis dans l’en- 
clos du monastère; et les séeuliers de leur 
côté croient aussi pouvoir y entrer de bonne 
foi sans violer les canons qui le défendent 
en d’autres temps. 

Les religieuses, qui dans cette occasion 
ont averti les externes de cette brèche, ont 


eu grand (ort de l'avoir fait sans permi<sion | 


des supérieurs; outre cette faute contre la 


régularité, elles on! commis une très-grinde 
inprudence, puisqu'il leur état facile de 
prévoir le désordre qui est arrivé. Mais on 
n'en peul pas conclure que, parce que les re- 
ligieuses ont péché, les externes qui sont 
entrés aient violé la clôture et encouru l’ex- 
communicaliun. Les religieuses doivent être 
punies non pour avoir donne lieu de croire 
que la clôlure était rompue, mais pour 
voir agi sans prudence el sans régulari é. 
Cela posé, on répond : {° Que la clôture 
ayant élé rompue, les externes ont pu-entrer 
dans le monastère; % Que la bonne-foi de 
ceux qui sont entrés à l'envi l’un de l'autre 
les met à couvert de l’excommunication; 
3° Que s’il n’y a point eu d'excommunica- 
lion, les prêtres qui ont célébré depuis cette 
entrée n’ont poinl encouru l'irrégularités 4° 
S'il y avait irrégularilé dans le cas proposé, 
elle serait réservée au pape, parce que la 
chose ayant été. publique, l'évêque ni les 
grands-vicaires n’auraient pas le pouvoir de 
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relever les coupables d’une telle censure ; 5° 
Enfin, quoiqu'il n'y ait point eu d'excommu- 
nication, il est cependant du ban ordre que 
les confe-seurs en ces sortes d'occasions où 
l’on peut craindre quelques censures, surtout 
quaud les supérieurs croient qu'on y est 
tombé, déférent à leur défense. 

Cas IH, Un grand pan de marailles de la 
clôture des canucins de la ville de N. étant 
tomb*, quelques dames de la ville, après 
avoir franchi une petite haie d’épines que le 
père gardien avait fait mettre à celte brèche, 
visitèrent non-seulement les jardins et tout 
l'extérieur du logis, mais encore les dortoirs 
et les cellules des religieux; on demande : 
1° Si ces dames ont encouru l’excommunica- 
tion? 2°Si les religieux qui les ont introdailes 
dans l’intérieur du monastère, sont tombé; 
dans la même censure. H faut remarquer que 
ces dames furent excommuniées par l'évêque 
du lieu et qu’ensuite l’excommunication fut 
levée par son ordre? Avant de répondre aux 
difficultés proposées, il est bon de remar- 
quer : {° Qu'il n'y a que les monastères de 
filles où les lois générales de l'Eglise défen- 
dent d’en'rer sous peine d'excommunication; 
le concile de Trente, qui est reçu en France 
sur cet ar:icle, ne s'étend pas plus loin; 
2° Qu'à l'égard des monastères d'hommes, on 
ne voit dans le droit canonique aucune loi 
qui en défende l'entrée aux femmes, ramme 
le remarque Suaréz; 3 Qu'il y à cependant 
là dessus deux bulles, f’une de PieV et l’autre 
de Grégoire XI qui défendent aux femmes 
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k° Que ces bulles quels qu’en soïent le sens et 
l'étendue ne font point de loi générale, parce 
qu'elles ne sont point reçues partout, parti 
culièrement en France : Quoad vim coucti- 
vam et quant aux peines qu’elles imposent; 
5° Que ces bulles néanmoins fon! assez voir 
qu'il y avait une défense générale à toutes 
les femmes d'entrer dans les monastères 
d'hommes. Enfin, il faut remarquer quequand 
le mur de clôture est renversé, la clôture ne 
subsiste plus. 

Cela supposé, on répond 1° Que les dames 
qui sont entrées dans le monastère dont il 
s’agit n'ont point encouru l’excommuünica- 
tion Jpso facto : 1° Parce qu'il n’y a aucune 
loi générale de l'Eglise qui impose cette peine; 
2° parce qu’il est probable que lx clôture ne 
subis ait pus alors, ce qui à fait c'oire de 
bonne foi aux dames qu’elles pouvaient en- 
trer dans le monastère. 2 Que les relig eux 
pour les mêmes raisons n’ont point encoüru 
lexéommunication Jpso facto; 8° Que cette 
entrée dans-le monastère, qui comme on l’a 
remarqué, e:t indecente, irrégulière, opposée 
à l’e-prit de l'Eglise, a pu être accompagnée 
de telles circonstances et de tel scandale que 
les uns et les autres aient mérité d'être punis 
par leurs supérieurs; #° Que les dames qui 
ont été cxcommuniées par l’évêque ont dû 
témoigner leur soumission en gardant l’ex= 
commuuication et en faisant pénitence de 
leur f ute; que cette éxcommunication é ant 
présentement levée, il ne reste plus à leur 
égard aucune difficulté. 


l’entrée dans les monastères d'hommes; 


Crôrure. CLos. Tout propriétaire rural peut aujourd’hui clore et déclore ses héritages, 
sauf le cas où des fonds à lui étrangers se trouveraient enclavés dans son clos. Est réputé 
parc ou enclos tout lerrain environné de fossés, de pieux, de claies, de planches, de haies 
vives ou sèches ou de murs de quelques espèce de matériaux que ce soit, quelles que 
soient la hauteur, la profondeur, la vétusté, la dégradation de ces diverses clôtures, quand 
il n’y aurait pas de porte fermant à clef ou autrement, ou quand la porte serait à claire- 
voie et ouverte habituellement. 


COLÈRE. 


Ea colère est un mouvement violent de l’âme qui nous porte à repousser tout ce qui nous 
déplaît et à nous venger de ceux qui nous ont offensés. La colère peut avoir un bon ou un 
mauvais principe. Une colère juste pour défendre sa pudeur, sa personne ou ün innocent, 
n’est point un péché. Une colère excitée par la charité, par un zèle prudent pour reprendra 
est une vertu. Sans la juste colère dés maîtres, des pasteurs, des pères et des supérieurs, 
les écoles, les arts, les familles et l'Etat seraient dans le désordre. La colère qui n’est pas 
selon Dieu, ni selon la droite raison ei qui n’est que pour se salisfaire, est un péché quel- 
quefois mortel, mais ordinairement véniel. 

Cis. Vôus êtes-vous laissé aller à de violents mouvements de colère, vous en prenant au 
ciel ou à Dieu ? C’est horrible, c'est blasphème. 

Vous étes-vous laissé aller dans votre colère à souhaiter du mal, l’exprimant en paroles? 
C’est malédiction. | 

Dans votre colère avez-vous désiré de faire du mal au prochain et de lui rendre la pa- 
reille par haine? C’est veñngeance. Péché contre la charité, et mortel, si c’est en malièra 
grave et avec délibération suffisante. ie ; 

Votre colère a-t-elle été telle que ni remontrancés , ni soumission n’aïent pu la fléchir, 
et que: vous ajez voulu absolument vous venger? C’est fureur. Telle est la détestable dispo- 
sition des duellistes. Dans un accès dé fureur Alexandre devint le meurtrier de Clytus; le 
grand Théodose lui-même ordonna le massacre de Thessalonique. 

Votre colère a-t-elle été accompagnée d'émportements fougueux, de transports violents? 
C’est rage. Péché mortel, si c'est avec la cireonstance d’un grand scandale ; ou si dans le 
trausport vous grinciez les dents, si vous écumiez de rage, si vous vous laissiez allér à des 
cris désordonnés, à dés contorsions qui, couime le dit Billuart, défigurent énormément 
l'image de Dieu et pourraient nuire beaucoup à votre santé. Valentinien mourut dns un 
accès de colère. Deux hommes se détestaient mutuellement : lun d’eux étant au lil de la 
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mort, son confesseur voulut qu'il se réconciliât avec sun ennemi. Le malade y consentit, et 
ils se réconcilièrent; mais l’autre en se retirant laissa échapper ces mots : Il attendait pour 
se réconcilier le temps où il ne pourrait plus se venger. Le moribond qui les entendit, s écria : 
Ah! sij'en échappe, tu verras si je sais me venger. Et la colère l’enflamma tellement qu’il 
expira aussitôt. ; he : . ee Li : 

Lorsque la colère d’un homme va jusqu’à un certain excès, elle lui ôte l’usage de la rai- 
son. 11 ne se connaît plus, il ne connaît et ne respecte personne. Son sang est bouillant dans 
ses veines, son visage est en feu, ses yeux enflammés, son teint livide, ses dents serrées, 
son front ridé, ses membres tremblants, sa voix rauque, ses paroles confuses, sa bouche 
écumante ; on dirait qu’il a sur sa face le masque d’une Euménide, d’une furie d'enfer; 
est-ce donc là un homme formé à l’image de Dieu? Est-ce là un chrétien ? Non, dit saint 
Basile, la colère l’a changé en bête féroce. La colère d’une femme irritée est encore pire et 
plus à craindre, C’est Le Saint-Esprit qui nous le dit. : : va dl À 4 A: 

Votre colère a-t-elle été vive et passagère, vous causant’ du déplaisir? C’est dépit, péché 
véniel ordinairement. Les ouvriers, les artisans tombent souvent dans cette faute en tra- 

aillant. 

Ÿ Le mouvement de votre colère a-t-il été subit, vous a-1-il fait dire ou faire quelque chose 
par vivacité, par étourderie, par inconsidération ? C’est brusquerie. A-t-il été empressé, 
parce que vous ne vouliez ni souffrir ni attendre ? C’est impatience, défaut ordinaire de gens 
prompts et vifs, et de ceux qui sont trop sensibles, péché véniel. Un premier mouvement 
pe fut jamais un crime. er 

Dans votre emportement vous êtes-vous laissé aller à dire à quelqu'un des paroles gros- 
sières et choquantes ? Si c’est dans un premier mouvement tel qu’il n’y ail pas eu entière 
liberté, péché véniel. Si c’est avec pleine délibération , consentement parfait et en matière 
grave, péché mortel. Toutefois, on excuse volontiers un homme en coière : C'est la colère 
qui le fait parler, dit-on ; et difficilement, entre gens du commun surtout, ce qui se dif alors 
pourrait-il blesser grièvement l'honneur ou la réputation de quelqu'un. 

La colère, comme vous le voyez, est un péché qui n’est presque jamais seul, il a presque 
toujours une autre passion pour principe : ainsi, vous mettez-vous en colère parce qu’on 
vous contredit, qu’on fait peu de cas de vous? C’est un effet de l'orgueil. Est-ce pour 
quelques pertes de meubles ou de biens? C’est ayarice, c'est une marque que vous êtes 
trop attaché aux biens de la terre. Est-ce parce que les choses qu’on vous présente à man- 
ger ne sont pas de votre goût? C’est sensualité el gourmandise. Est-ce parce qu’on vous 
reprend de votre lenteur dans Îe travail ? C’est paresse. Est-ce parce qu'un autre réussit 
mieux que vous dans ses affaires ? C’est envie. Saint Augustin rapporte qu'un enfant encora 
à la mamelle fut jaloux d’un enfant de son âge , au point d’éprouver des convulsions et de 
donner tous les signes d’une colère impuissante. Oh ! que l’homme est malheureux d’être su- 
jet à tant de misères, à tant de passions qui l’agiteni | 

— Mais c’est mon caractère qui est prompt, dites-vous ; le caractère précisément n’est 
pas un péché ; mais c’est un péché que de le suivre quand il est mauvais ; c’esl voire ca- 
ractère, dites plutôt que c’est votre négligence et votre lâcheté, parce qu'il ne vous plaît pas 
de vous retenir et de veiller sur vous; c’est votre caractère, dites plulôt que c'est votre or- 
gueil qui veut dominer en (out, que c’est votre délicatesse, parce qu'il ne vous plaît pas da 
rien souffrir ; c'est votre caractère, dites plutôt que c’est votre peu de raison et votre peu de 
charité; vous faites souffrir Lous les autres tandis que vous ne voulez rien souffrir, ni sup- 
porter personne; c’est votre caractère, dites plutôt que c’est votre peu de religion et que 
vous mauquez de crainte de Dieu. La présence d’un homme d'honneur vous retiendrait dans 
Ja modération ; pourquoi la présence de Dieu ne vous retient-elle pas? 

Une femme enceinte doit éviter la colère, parce que la colère peut étouffer l’enfant qu’elle 
porte. Si cet accident arrive sans qu’il y ait de sa faute, elle doit s’en consoler et adorer les 
desseins de Dieu. 

Les nourrices doivent aussi se souvenir que la colère, les inquiétudes, des passions trop 
vives, altèrent et gâtent leur lail; que l'enfant qui s’en nourrit prend un mauvais tempéra- 
ment, qui, dans la suile, occasionne des inclinations vicieuses. L'esprit de charité apporle- 
rait un remède à tous ces maux. 


Cas I. Un confesseur demande s’il y a des 
règles pour connaître quand ja colère n’est 
qu’un péché véniel, où quand elle va au 
mortel. | 

R. Toute colère qui n’est pas réglée par la 
raison et la justice, est un péché. Or ce péché 
peul être mortel, où à raison de la personne 
qui se livre à la colère, ou à raison de l’ob- 
jel et de la fin qu’elle se propose. Il est mor- 
tel à raison de la personne, quand la colère 
est si véhémente, qu’elle détruit la charité, 
qu’elle scandalise céux qui en sont témoins, 
qu’elle nuit à la santé , etc. Il est mortel à 
raison de l’objet ou de la fin, quand on sou- 


haïite au prochain plus de mal qu’il n’en mé- 
rite ; ou qu’au lieu de le lui souhaiter pour 
une bonne fin, on le lui souhaite par esprit 
de vengeance et d’animosité. Hors de ces cas, 
la colère peut n'être que vénielle ; et dans ces 
cas même, elle n’est pas mortelle, quand iln’y 
a pas une délibération suffisante. Voyez Syl- 
vius, 2, 2, q. 158, art. 3. 

Cas Il. Paul ayant un fils libertin, qu’iln’a 
PU Corriger par douceur, se trouve dans la 
nécessité de le châtier. Mais il tombe presque 
toujours dans la colère en le châtiant. Peut- 
on dire que sa colère soit un péché au moins 
véniel? 
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R La coïère est une passion qui peut être 
invocente ou m'uvaise. Puis donc que la 
co'ère de Paul est celle que saint Thomas 
appelle tra per zelum, on ne peut la condam- 
ner, pourvu qu'il n’y ait point d’excès, et 
que la justice et la charité en soient la règle. 
On peut même la regarder comme méritoire, 
comme le fut celle de Phinées. C’est ce qu’en- 
seigne saint Grégoire, liv. 11, Moral. c. 30, 
où il dit : Alia est iram quam impatientia 
excitat, ‘ie quam zelus justitiæ format. Illa 
ex vilio, hœc ex virtule generatur. 
Cas III. Servien, étant tombé dans la co- 
: lère, y est demeuré pendant un temps con- 
sidérable. D'ailleurs il y tombe fréquemment, 
_et quelquefois avec scandale. Ces circon- 
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stances doivent-elles faire juger qu'il a : ‘ché 
mortellement? E 


R. Si la colère de Servien était accompa- 
gnée du désir de nuire notablement à celui 
contre qui ilest indigné, ou qu'il en arrivât 
un scandale considérable, on ne pourrait 
l’excuser de péché mortel. Mais la durée 
seule de sa colère, si d’ailleurs elle est 16- 
gère, ne la rend pas mortelle. Diuturniéa , 
dit saint Thomas, 2-2, q.98, art. 5, non est 
circumstantia trahens in aliam speciem, simi« 
liter nec frequentia. 


* Cependant il ne faut pas oublier que, 
quoique plusieurs péchés véniels n’en fassent 
pas un mortel, ils y disposent. 


COLLATEUR. 


Les collateurs de bénéfices ne sont autres aujourd’hui que les évêques et leurs vicaires 
généraux. Si le droit canouique n’existe plus pour là collation des bénéfices, le droil natu- 
rel et divia est là pour diriger les supérieurs dans la collation, non des bénéfices, mais des 
cures, des canonicats, des succursales, qui leur ont succéd$. La conscience de ceux qui dis= 
tribuent les charges ou les emplois peut donc être intéressée dans les cas suivants : 


Cas I. Chrysogone, qui a une cure à don- 
ner, et à qui on présente plusieurs sujets, 
est-il obligé de la conférer au plus digne ? 

R. 11 y est très-étroitement obligé : c’est la 
doctrin” du saint concile de Trente, Sess. 24, 
cap. 1, du saint pape Pie V, dans sa 33° bulle, 
de tous les théologiens, à l'exception de ceux 
qui, vendus à une morale corrompue, ont 
osé soutenir que par le plus digne, dont parle 
le concile de Trente, il fallait entendre celui 
qui était réellement digne, quoiqu'il le fût 
moins, et dont Innocent XE à censuré l’opi- 
pion. Mais il faut remarquer avec saint Tho- 
mas, 2-2, q. 63, art. 2, que le plus digne ne 
doit pas être estimé absolument, mais par 
rapport au bien commun, parce que celui qui 
n’a pas tant de mérite, de vertuet de science 
qu’un autre, peut quelquefois être plus pro- 
pre à remplir une place élevée, parce qu’il 
a plus de prüdence, plus d’habileté dans les 
affaires, plus de crédit que celui qui le sur- 
passe en piété, ainsi que le dit saint Tho- 
mas, 2-2, q.63, art. 2. C’est sur ces maximes, 
trop peu connues, que Chrysogone doit ré- 
gler son choix, sans avoir égard à la faveur, 
à l'amitié et aux autres considérations hu-— 
maines. 

Cas I. Andronic, grand vicaire, ne peut- 
il pas choisir sur deux suje's digues celui 
qui l’est moins, et pour qui il a plus d’ineli- 
nation, pour une simple succursale ? 

R. On ne peut sans péché préférer un su- 

jet moins digne à un plus digne, même dans 
a collation des succursales; 1° parce que la 
pratique contraire renferme une accep'ion 
de personne, toujours répréhensible; 2° par- 
ce que, dans un siècle malheureux comme 
le nôtre, les plus dignes sont presque ceux 
qui sont moins indignes; 3° parce que lé 
tude et la veriu languissent quand on voit 
que les collateurs y ont très-peu d'égard. 

— J'ai dit au second (tome de ma Morale, 
que cette préférence ne peul se faire sans 
péché mortel. Mais jai excepté avec Wigsers, 
Habert, etc., 1° le cas où il faudrait donuer 
du'pain, soit à un curé que l’âge mel hors 
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d'état de continuer ses fonctions, soit à un 
bon ecclésiastique, extrêmement pauvre; 
2 le cas où l’on ne pourrait empêcher l'é'ecs 
tion d’un mauvais suiei, qu'en donnant sa 
voix à un homme moins digne qu’un autre. 

Cas III. Ascane, ayant une cure à conférer, 
demande s’il peut préférer son neveu à deux 
autres qu'il juge très-dignes de ce bénéfice, 
étant persuadé que son neveu n’en est pas 
moins digne qu’eux ? 


R. Selon saint Thomas, 2-9, q. 63, art. 2, 
un prélat rent préférer un parent dans 14 
collation d'un bénéfice, dont il le croit aussi 
digne qu’un autre, par cette seule raison 
qu'il a plus de confiance en lui qu’il n’en 
a dans un étranger pour le gouvernement 
de l’Eglise; pourvu néanmoins, ajoute la 
saint docteur , qu’il soit moralement assuré 
que par son exemple il ne donnera point 
occasion aux autres de donner des bénéices 
à leurs parents, quoiqu'ils n’en fussent pas 
dignes. Maisoütrouvera-t-on des préférences 
si épurécs ? C’est à la vérité une chose bien 
rare dans le siècle où nous sommes. Car on 
se flatte fort aisément dans la pratique d’a- 
voir des vues droites, pendant qu'elles ne 
sont souvent que charnelles et intéressées. 

Cas IV. Aichar à un canonicat à conférer. 
Il voudrait bien le douner à son neveu, qui, 
à la vérité, en est moins digne que d’autres 
quise présentent, mais qui a néanmoins un: 
capacité et une vertu suifisantes. Ne peut-il 
pas le leur préférer par la seule raison que, 
le connaissaut pour avoir un esprt docil:, 
il a beaucoup plus de confiance en lui qu'il 
n’en à aux autres? 


R. Saint Thomas et saint Antonin ensei- 
gnent qu’on ne peut, sans un péché grief, 
donner un bénéfice, principalement à cause 
de la proximité du sang. Or, il paraît que 
dans Île cas proposé, c’est là le grand motif 
qui fait agir Île collatear, el que sains cela 
il ne donnerait pas le bénéfice à celui dont 
il s’agit. La conséquence est aisée à tirer ; 
mais il faut avouer avec l’auteur qu’eile n’est 

12 


553 


pas du goût de bien des gens : Durus est hic 
sermo. 

Cas V. Jean, voyant un chanoine proche 
de l’agonie, a prié le grand vicaire de lui 
donner sa cure, au cas que ce curé vint à 
mourir, et il la lui a effectivement donnée. 
Tout cela est-il'bien canonique? : 

__ R. Cette collation est illicite, parce qu’elle 
suppose beaucoup d’ambition dans le pourvu, 
et qu’elle le porte à souhaiter la mort du 
titulaire. Elle est aussi nulle de plein droit : 
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Promissiones et alias quascunquê , sub quov 
modo aut forma verborum de cætero facien- 
das, per quas directe vel indirecle aperift 
via AY ad beneficia vacatura, auctoritate 
apostolica penitus reprobamus ef omnino vi* 
ribus vacuamus, dit Bouifacé VHI, cap. 2, 
de concess. Præb., in 6. Dumoulin prétend 
que le pape même ne peut dispenser en ce 
cas. SE 90 
Voyez BÉNÉrICE, BÉNÉFICIER, PATRON, 
PATRONAGE , PROWVISION, + 


COLLATION. Etain 


On croit communément que ce mot collation lire son origine des anciennes Coxférencés 
des moines qui s’assemblaient le soir pour faire des lectures. Ils lisaient la Vie des saints, 
les collations ou conférencés des saints Pères. Après ces conférences , ils-allaient au rés 
fectoire, où il leur était permis de hoiré et non de manger. Comme le relâchement, fait 
toujours du progrès , on s’est donné la licence de prendre le soir quelque nourriture. 
Gerson parle de fruits confits qu’on mangrait à la collation. La collation s’est iasensi- 
blement introduite , et elle est tolérée par l'Eglise. Puisqu'elle est tolérée , il né faut donc 
pas là condamner , il est certain qu’on peut s’en lenir à l'usage établi ; mais celte collation 
doit être telle pour la qualité ou la quantilé des mets, qu’on ne puisse pas la regarder 


comme un second repas. 

Cas. C'est aujourd hui l'usage , surtout 
dans les grandes villes, de ne dîner qu’à 
l'heure où les premiers chrétiens faisaient 
leur repas du carême, ete collationuer vers 
midi ou onze heures. Celà est-il permis? 

R. L'Eglise semble tolérer celte déroga- 
tion contre laquelle elle n’a pas réclamé ; 
mais, abstractiou faite de l'usage qui s’est 
établi à cet égard, et qui semble avoir ac- 
quis sa force de déroger à la loi, nous dirons 
avec saint Liguori que l'heure n'est pas de 
l'essence du jeûne, mais seulémeul une €ir- 
constance acces oire : une anticipation de 
l'heure du repas, quelque noiable qu'elle 
soit , ne peut donc pas être une lauie grave, 
mais qu'elle est vénielie seulemcnt; que 
ceite anticipation n’est wième pas un péché 
véniel quand elle aurait un motif plausible, 
tel que la nécessité de faire un voyage, l'ar- 
rivée d’un ami qui ne peut pas allendre 
l'heure ordinaire de la collation. Ceux qui 
ont l'habitude de prendre leur repas prin- 
cipal vers les cinq ou six heures ont une 
raison fondée de collationner vers onze 
heures du matin, dans l'inconvénient qui 
résulle presque loujours dans une famille 
du changement de l’heure des repis. A plus 
forte raisou devrait-on excuser ceux qui, 
à raison de leurs emplois ou de leurs tra- 
vaux, ne sont pas libres de diner à midi. 

Avez-vous mangé à la collation auiant 
qu'à un repas ordinaire? Vous avez dans ce 
cas violé la loi du jeûne, vous avez pêché 
moriel:ement, Selon Billecart, vous peche- 
riez mortellement si les aliments dont vous 
usez à une seule collation étaient suffisants 
pour deux collations telles que l'usage les 
autorise, Du reste, les auteurs ne s'accor- 
dent pas sur la quantité d’äliments qu'on peut 
prendre à la collation. Saiut Liguori et plu- 
sieurs autres doc eurs perinetient de prendre 
dix onces dé “ourriture. Il nous semble, 
comme Île dit saint Thomas, qu’en ceci il 
est fort difficile d'établir une règle générale ; 


qu’il faut avoir égard au tempérament, à 
l'application et au genre de travail de cha- 
cun. Tel mangera muilié plus qu’un autre, 
qui fera une collation plus pénible, plus mé- 
ritoire. La continuité du jeûne est encore 
une raison de fsire la collation un peu plus 
forte que c:1le que l’on fait un jour de vigile 
ou de quatre-temps. 1 

« Ainsi, pour cé qui regarde la collation, 
dit Gousset, les personnes tenues au jeûne 
preudront autant de nourriture qu'elles le 
jugeront necessaire, pour éviter une indiss 
position qui les empécherait de remplir con- 
veaablement leurs fonctions , eu égarû à la 
force üu à la faiblesse de leur constitution, 
aux fatigues qu’elles éprouvent , ct aux 0€ 
cupations auxquelles elles sont obligées de 
se livrer. Un curé, par exemple, qui est 
chargé d’une paroisse considérable, peut 
ccrlainement , sans être dispensé du jeûve, 
prendre plæs de nourriture qu'un autre 
qui travaiile moins, loutes choses égales 
d’ailleurs. 

De quels aliments avez-vous asé_à la cot- 
latiou? Lorsque l'Eglise permet l’usage de 
la viande à certains jours du cäréme, ce 
n'est jamais que pour le diner, et non pour 
la collation. Avez-vous donc fait votre cot- 
laloù avec des aliments gras? Vous avez été 
directement contre la défense de l'Eglise et 
contre la coutume. C’est la coutume qui à 
introGuit la collation, c'est aussi la coutunrie 
qui règle l'espèce d'aliments que vous pou- 
YCz y manger. En France, la coutume in- 
terdil en beaucoup d’endroits l'usage du 
poisson , du lait, du beurre et des aliments 
chauds. Cependant elle autorise dans quel= 
ques diocèses l’usage du fromagé, du lait, 
des potages, des huitres et même des fri- 
tures. On peut sans péché se conformer à 
a coutume des lieux où Fon se trouve: 
Cest Le cas d'appliquer cette maxime : Quand 
vous êles à Rome, vivez comme à Rome. 


is 
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COLON. 


Le colon, dans le sens que nons le prenons ici, est celui qui cultive à moitié ou qui 
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paye en denrées et dans une certaine quantité de grains ou d’autres fruits; c’est ce qui le 
fait appeler colon partiaire, parce qu'il partage avec le propriétaire. Le propriétaire 
el le colon profitent également de l’abondance, et supportent dans la même proportion la 
stérilité et les pertes : l’un-perd alors ses labours et le fruit de son travail, l’autre le profit 
de sa terre qui devait lui écheoir. H peut y avoir de la variété dans la ferme et les conüi- 
tions, suivant la proportion de la valeur du fonds à celle du travail et de la culture, ce qui 
peut autoriser à des redevances plus fortes envers le propriétaire ,; ou donner droit à des 
secours de sa part pour le colon. Ce que l'équité exige, c’est que ni l’un ni l’autre ne soient 


‘surchargés. 


Les principales fautes qu’on peut reprocher au colon, sont : 4° de ne pas culliver en 
bon père de famille, de ne pas façonner les terres en leur temps et d’une manière conve- 
nable, de préférer lé profit des journées pour autrui au travail nécessaire pour bien faire 
valoir les terres dont il se charge, de ne pas y mettre les engrais suffisants pour pro- 
curer une bonne récolte, de ne pas ensemencer dans le temps, ce qui peut faire un tort 
“considérable au maître, et qui est une contravention visible au marché qu'il a fait avec lui. 
Quand même, dans le bail, on aurait oublié quelqu'un de ces articles, ils sont censés ÿ être 
implicitement renfermés. Le colon manquant à un de ces articles par sa faute, si la récolte 
était moindre qu’elle n’eût été sans cela, ce qui arriverait infailliblement , le propriétaire 
qui la partage avec lui en souffrirait et aurail droit à un dédommagement proportionné. 
Lorsqu'un colon a réellement besoin de ses journées pour vivre et se procurer les aliments 
nécessaires pour soutenir le travail de l'exploitation des lerres qu’il fsit valoir, si ce 
relranchement peut faire tort à l'exploitation , c'est à lui à prévenir le propriétaire de sa 
situation ,afin qu'il fasse les avances nécessaires, sauf à s’en dédommazger sur la récolte 
prochaine. Si celui-ci ne pouvait point s’y prêler, la nécessité de sa propre subsistance 
ou de celle de sa famille l'emporte sur tout autre devoir, et on ne peut justement lui re- 
procher un défaut de travail et de culture. L'application à cet ouvrage n’était pas dans son 

ouvoir, puisque, manquant actuellement de subsistance, la culture de sa ferme ne pouvait 


à procurer que pour le moment présent. 


2 Les colons qui cultivent à moitié pèchent et commettent une injustice lorsque, par 
leur faute, ils laissent les terres en friche et manquent d'ensemencer celles qu'ils devaient 
cultiver. On ne peut les excuser que lorsqu'une force majeure , comme lé mauvais temps, 


les à empéchés d'y donner leurs soins. 


3 ils pèchent aussi contre la justice lorsqu'ils se servent de mauvaises semences, à 
moins qu'ayant été recueillies sur le fonds, le propriétaire n’ait voulu qu’on s’en serve, où 


qu'ils n’aient pu s’en procurer d’autres. 


k° On ne peut excuser d’injustice tes colons qui trompent leurs maîtres sur les pro- 
duits qui doivent se partager, ou qui, dans le partage, ne leur donnent que les plus mauvais. 

5° On ne peut non plus dispenser de la restitution tous ceux qui, faisant valoir le bien 
d’autrur, commettent des malversations sur les champs, les maisons, les haies, les vignes, 
les jardins même d’agrément, dont ils laissent périr les arbres, faute de soin et de culture. 

6° Lorsque ces sortes de personnes travaillent à la journée, surtout pour leurs maîtres 
qui ne sont pas présents, ils doivent employer fidèlement tout leur temps , sans prendra 
d'autre repos que celui qui est nécessaire el d'usage, commençant et finissant aux heures 
convenables, et faisant travailler également les autres; sinon ils blessent la justice et 
lrompent ceux qui les emploient , et abusent de leur confiance. 


COMÉDIE. 


La comédie est un poème dramatique qui représente une action qui d’une manière ingé 
hieuse et plaisante corrige les défauts deshommeset divertit par la peinture naïve qu'elle fait 
de leurs différents caractères; de sorte qu'on appelle comédien celui qui monte sur un théâtre, 
et qui, par le rôle dont il s’est chargé, âide aux autres à y représenter publiquement quelque 
pièce dramatique, afin de divertir le peuple et de gagner par là de quoi subsister. El n'est 
point iei question de son origine, qui sûrement vient des païens, il s’agit uniquement de 
savoir ce qu'il en faut penser. On va le voir dans les cas suivants. 


Cas L Un mari et une femme, gens de 
qualité, vont à la comédie : le mari, parce 
qu'il se rendrait ridicule à ses amis, s'il re- 
fusait d'y aller avec eux; la femme, parce 
que son mari veut qu’elle y aille : tous deux, 

arce qu’ils ne font que s’y délasser; que 
2 comédies d’aujourd’hui sont fort châtiées ; 
que c’est une coutume reçue dans les pays 
policés, et même à Rome, qui est le centre 
de la religion. Le confesseur ne peut-il pas 
leur passer cet article ? 

R. line le peut, { parce que tous les SS. 
Pères ont condamné les spectacles, et ceux 
mémes qui avaient été réformés, et que saint 
Chrysostomce les appelle des écoles d’adultère 


et de liberlinage ; 2 parce que si un seul re- 
gard jelé sur une femme, même dans lé. 
glise, est capable d’avoir des suiles crimi- 
nelles, que doit-on penser de ceux qui se 
font avec une pleine liberté dins ces lieux où 
l'immodestie triomphe impunément; 3 par- 
ce que l'Eglise, qui après tout doit. être Ja 
grande règle d’un chrélien, condamne ces 
spectacles, et regarde comme excommuniés 
ceux qui montent sur le théâtre. Que, si on 
les souffre à Rome ou ailieurs (quoiqu'’ils y 
soient fort différents de ce qu'ils sont en 
France, soil pour les acleurs, soit pour les 
pièces, qui toutes subissent l'examen avant 
que d’être jouées,) ce n’est que comme on 
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to'ère un moindre mal pour en éviter de plus 


grands, selon cé mot de saint Augustin : 
Tolle meritrices, et omniareplesti libidinibus. 

— On peut lire sur cette matière l'ouvrage 
de M. le prince de Conti, de M. Bossuet, et 
l'écrit si connu de M. Rousseau de Genève, 


contre un article de lPEncyclop‘die. De ces 


principes, j’ai conelu ailleurs qu’on ne peut 


pas même permettre d'assister à la première 
représentation d’une comédie: 1° parce qu’il 
n’est jamais permis de coopérer à un exer-— 
cice au moins très-dangereux ; 2° parce que 
l'exemple d'un homme réglé qu’on verrait 
au spectacle autoriserait une infinilé de per- 
sonnes d’une vertu plus que médiocre à y 
assister. Voyez ma Morale, tome VI, c. 8, 
art: 7. 

Cas I. Licinius, comédien, connu pour 
tel, s’étant présenté à Pâques à la commu- 
nion, à la vue de tout le monde, son curé 
la lui a refusée. L’a-t-il pu en conscience ? 

R. Puisque ce comédien est connu publi- 
quement pour tel, son curé à dû lui refuser 
la communion, après néanmoins lui avoir 
demandé publiquement s’il s'était confessé 
et avait renoncé pour toujours à sa profes- 
sion. Car autrement, comme dit saint Cyprien 
en son épître à Eucratius, c’est profaner la 
sainteté et la gloire de l'Eglise et violer les 
règles de l’Evangile,que de permettre qu'’eiles 
soient souillées par la communicalion de 
personnes aussi infâmes. 

Cas I. Philométor, comédien, étant au lit 
de la mort, et n'ayant pas voulu promettre 
de renoncer à sa profession, est mort sans 
recevoir les sacrements, et a été privé de la 
sépulture ecclésiastique. Le curé qui a fait 
Jun et l'autre n’est-il point coupable ? 

R. Puisque les com ditns sont excommu- 
nié», infâmes, attachés à une profession cri- 
minelle, le curé de Philométor a fait son de- 
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voir en lui refusant les sacrements, à cause 
de l’opiniâtreté où il était de vo’ loir persé- 
vérer dans sa profession; el par conséquent 
il a dû refuser à son corps là sépulture ecclé- 
siastique, puisqu'elle n’est due qu'à ceux 
qui meurent dans la commanion de l'Eglise, 
et que le Rituel romain défend de la donner 
aux pécheurs publics. * 

— L'auteur pense ét parle différemment, 
Voyez PÉCHEUR PUBLIC. 

Cas IV. On demande si des communautés 
religieuses peuvent représenter en particu— 
lier des pièces de théâtre sur des sujets de 
piété, avec les habits dont on se sert à la 
comédie ct à l'opéra, en n'y admettant point 
de personnes de dehors ? 


FR. On ne peut excuser ce genre de récréa- 
son d'un péché grief, {° parce que c’en est 
un de prendre d’autres habits que ceux de 
son sexe; 2 parce qu’il est défendu à un re- 
ligieux de quitter son habit, même peur un 
peu de temps; 3° parce qu'on ne peut em- 
prunter des habits de th-âtre sans que bien 
des gens le sachent et en soient scandalisés. * 
Ajoutez que, pour apprendre une pièce, pour 
s’exercer à bien faire son rôle, ete., il faut 
bien du (temps, dont on peut assurément faire 
un meilleur usage. Au reste, On ne prétend 
pas ici blâmer les tragédies qui se représen- 
lent dans plusieurs coitéges, 1° parce que ce 
ne sont pas les religieux qui font les diffé- 
rents personnages, mais des écoliers sécu- 
liers ; 2 parce que cet exercice est très-utile 
aux jeunes gens, tant pour fortifier ieur 
mémoire que pour les rendre plus hardis à 
parler un jour en public, soit dans la chaire 
ou au barreau; 3° parce qu’on n’y voit point 
de garçons travestis en femmes, et que tout 
s’y passe dans la modestie et sans que per- 
sonne s’en scandaiise. 


COMEDIENS. 


4 Sont-ils excommuniés en France; 2 peut-on les admettre à la sainte communion ; 
æ Coil-on leur refuser la sépulture ecclésiastique ; #° peut-on les recevoir pour par- 


rains ? 


1° L’excommunication prononcée contre les comédiens, acteurs, actrices tragiques ou 


< 


comiques, est de la plus grande et de la plus respectable antiquité; on la voit nommément 
prononcée dans plusieurs conciles, et en particulier dans celui d'Elvire, en 305, dans ceux 
d'Arles en 314 et 4 2. Saint Cyprien et saint Augustin rendent témoignage que telle était 
aussi la discipline de l'Eglise d'Afrique. C’est la discipline générale de l'Eglise de France : la 
preuve en devient sensible par la pratique : ellé n’admet les comédiens aux sacrements, ni 
pendant la vie, ni même à la mort, à moins qu’ils ne promettent de renoncer à cette pro- 
fession; elle ne leur accorde pas même les honneurs de la sépulture ecclési istique ; elle leur 
refuse ses suffrages et ses prières, non-seulement comme à des infâmes, à des pécheurs pu= 
blits, mais comme à des excommuniés. Presque tous les Rituels, non-seulement ceux des 
siscles derniers, mais encore ceux qui ont été faits, revus, corrigés depuis le commencement 
de ce siècle, les traitent d’excommuniés et veulent qu’on leur refuse la sépulture ecclésias- 
tique. Ainsi, le cardinal de la Luzcrne, dans son Rituel de Langres; monseigaeur de Vic 
dans son Rituel de Belley, dit: « Dans un grand nombre de Rituels "de coiciles, d'ordon= 
nances synodales, il y à execmmunication contre les comédiens ; les Con érences d'Angers 
ne ip il y a peu d'années, jar monseigneur Gousset, déclarent formellement 
aamencraispnsé, on'ne péibilpniéoener ni Pabsélution tee ie eLUE 
a ne à mn 1 l'absolulion, même à Particle de la mort, ni 
pultu clestastique après leur mort, s'ils ne renoncent à leur état. Que dans quel- 
ques diocèses lexcommunication qui pesait sur eux soit tombée en désuétude, c'es! possible ; = 
mais ce n'est à surément pas dans tous : les scènes déplorables qui ont eu lieu dans ou 
dernières années, dans plusieurs diocèses et notimment à Paris, pour le refus dé la sépul- 
ture ecclésiastique, prouvent assez que l’on ne regarde pas comme (tombée Aésutiude la 
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peine d’excommunication portée contre les comédiens. Il est très-peu de diocèses en France 
où, lorsqu'il s’agit d'administrer quelques sacrements aux comédiens, de les admettre à la 
participation des choses saintes, de leur accorder les suffrages de l'Eglise ou les honneurs 
de la sépulture, les prêtres des paroisses ne soient fort embarrassés et ne soient obligés d'en 
référer à l'ordinaire. Si là ils ne passent pas pour excommuniés, c’est du moins pour 
infâmes. 

Nous reconnaissons du reste la sagesse de cet avis que donne monseigneur l'archevêque 
de Reims : « Lorsqu'un acteur est en danser de mort, dit-il, le curé doit fui offrir son ini- 
nisière. Si le malade ne paraît pas disposé à renoncer à sa profession, il est prudent, à notre 
avis, de n’exiger que la simple déctaration que, s’il recouvre la sante, il s'en rapportera à la 
décision de l’évêque. Cette déclaration étant faite, on lui accordera les secours de la reli- 
gion. Dans le cas où il s’obstinerait à refuser la déclaration qu’on lui demande, il serait évi- 
demment indigne des sacrements et des bénédietions de l'E.lise. » 

« Si après avoir recouvré la santé, l’acteur à recours à la décision de l’évêque, celui-ci 
verra dans sa sagesse, eu égard aux circonstances et aux dispositions du sujet, s’il doit exi= 
ger absolument qu’il abandonne le théâtre aussitôt que possible, ou s’il est prudent de tolérer 
qu’il le suive encore plus ou moins de temps, tout en lui indiquant les moyens à prendre 
pour se prémunir fortement contre les dangers inséparables de sa profession. Toutes choses 
égales, on sera plus indulgent envers une actrice qui est sous l’empire de la puissance ma- 
ritale, qu envers un acteur qui est maître de ses actions. » 

Quant à ce passage que l’on cite de saint Thomas, « que la profession de comédien, qui 
a pour but le divertissement des hommes, n’est point de soi illicite el mauvaise, » il y a 
longtemps que les théologiens et les casuistes ont fait remarquer que cette idée de la comé- 
die, séparée de toutes circonslances, est une idée spéculative et générale de c divertissement 
que l’on peut regarder comme une chose de soi indifférente, qui n’est ni bonne ni mauvaise. 
Mais elle n’a pas cette indifférence dans son usage, et lorsqu'on la considère avec les cir- 
constances qui l’accompagnent ordinairement, En effet, loin d'approuver les comédiens et 
la comédie, saint Thomas dit au contraire « que r'assistance aux spectacles e t quelque 
chose de mauvais, en tant qu'ils inclinent l’homme aux vices ou de l’impureté ou de la 
cruauté | TA 

Où sait d’ailleurs que saint Louis qui aimait à prendre conseil de saint Thomas, chassa 
les comédiens de son royaume. Or, comme le remarque un savant théologien, y a-i-il appa- 
rence que ce saint docteur eût voulu dans ses écrits justifier les comédiens, pendant que 
saint Louis qui estimait sa doctrine, qui prenait autant qu'il pouvait et suivail toujours ses 
avis, les cha sait de ses états? Il est donc constant que quand saint Thomas à dit que l’exer- 
cice des comédiens et de la comédie était licite, il n’a jamais voulu parler de cet exercice con- 
sidéré en lui-même et non de la manière dont on l’exerce ordinairement, ni du degré d’in- 
famie qu’on attache à cette profession. Il en est de même des passages que l’on cite de saint 
Antonin, de saint Charles et de saint François de Sales, qui certes sont bien loin d’être fa 
vorables aux comédiens et à la comédie; ils ne la considéiaient qu’en elle-même, dans sa 
substance et non dans ses circonstances. 

2 Il est bien clair que si les comédiens sont excommuniés ou réputés infâmes, on ne 
peut pas les admettre à la communion, à moins qu’ils ne promettent de renoncer à leur 
profession. Mgr Gousset fait une distinction entre les comédiens proprement dits et les ba- 
teleurs , farceurs publics, danseurs de corde, histrions. « Or, dit-il, on doit certainement 
refuser les sacrements aux histrions, à moins qu’ils n’aient renoncé ou ne déclarent publi- 
quement renoncer à une profession justement flétrie par l'opinion publique; ce sont des 
gens sans foi, sans religion, sans moralité. On doit encore les refuser à un acteur qui est 
diffamé dans le pays par la licence de ses mœurs ou l’abus de sa profession, landis qu’il 
n'aura pas réparé les scandales qu’il a commis. En est-il de même de tous les comédiens ? 
est-on obligé de les éloigner des sacrements pour cela seul qu'ils sont comédiens? Nous na 
le pensons pas. » Nous pensons qu’un prêtre prudent fera très-bien de suivre son Rituel, 
et d'examiner si la peine d’excommunication est (tombée en désuétude dans son diocèse. Or, 
la plupart des Rituels défendent d'admettre les comédiens à la communion sans distinction 
de farceurs, histrions et comédiens, les uns les déclarant excommuniés, et les autres, parce 
qu'ils les regardent comme infâmes; et quand le Rituel ne dit rien, non plus que la cou- 
tume, le prêtre dans le doute consultera son évêque. 

æ Doit-on refuser la sépullure aux comédiens, acteurs et actrices? Oui, évidemment, 
quand avant de mourir ils n’ont pas donné des marques de conversion, el quand les Rituels 
le prescrivent. L'histoire est là pour dire que c’est ainsi qu'en France on en a agi jusqu'à 
présent. Dans le doute, un prêtre prudent äura recours à ses supérieurs. 

k Enfin, peut-on admettre pour parrains et marraines les acteurs et actrices, les comé- 
diens? Presque tous les Rituels le défendent expressément; celui de Paris, qu’on cite comme 
le moins positif, est celui de tous qui les déclarent plus formellement excommuniés. A la 
pag. 108 de ce Rituel, il est ordonné d’éloigner de la communion les comédiens; à la pag.291, 
d’exclure dés saints ordres les bouffons, les bateleurs, les comédiens et les farceurs ; les 
auteurs defee Ritue] savaient donc bien qu'il y a de la différence entre les bateleurs et les 
comédiens ; néanmoins ils excluert les comédiens de la table sainte. « Cet archevêque, dit le 
synode de Paris en 1674, en parlant de M, de Gondi, premier archevêque de Paris, fit des 
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statuts très-saints, et particulièrement de ne point recevoir à la participation des sacre- 
meuts et de priver de la sépulture ecclésiastique les comédiens qui n'auraient pas voulu 
renoncer à leur profession infâme et indigne d’un chrétien. Les Rituels de Reims, de Cou- 
tances, de Besançon, de Langres, d'Orléans, de Bayeux, etc., ne sont pas moins exprès. 
Le Rituel de Reims, pag. 119, met au nombre de ceux à qui il faut refuser la communion 
les bateleurs, les farceurs ; à la pag. 619, il les prive de la sépulture ecclésiastique. » Le 
Riluel de Langres, fait par Mgr de la Luzerne, dit, pag. 37 : «Les curés refuseront pour par- 
rains ceux que les règles de 1 Eglise défendent d'admettre dans cette fonction, tels que les 
infidèles, les excommuniés dénoncés, les comédiens. » « Il faut prendre garde, dit le Rituel 
de Coutances de l’année 1682, pag. 147, de ne point porter la communion aux indignes ; 
ces indignes sont les usuriers publics, les comédiens, » Le rituel de Bayeux compte parmi 
les infâmes les comédiens et les bateleurs. Le Rituel de Senez dit : «Nous déclarons excom- 
muniés ceux qui yaquent au jeu des spectacles et les farceurs. » Les Rituels d'Orléans, de 
Bourges, de Clermont, de Toulon, de Limoges, de Lyon, d'Agen, d'Auxerre, de Soissons, 
de Beiley, excluent tous les comédiens, farceurs, bateleurs de la fonction de parrains el de 
marraines, les regardant comme infâmes, indignes , excommuniés. On peut assurer que la 
presque généralité des Rituels.de France mettent les comédiens, bateleurs, histrions, quel- 
que nom qu'ils portent, au rang des infimes , des excommuniés, des pécheurs publics, des 
scandaleux à qui il faut refuser la communion, la sépulture s'ils ne se convertissent et ne 
renoncent à leur profession, et qu’on ne doit point recevoir pour parrains. Dans l'état ac- 
tuel des mœurs et de l’affaiblissement de la foi , un prêtre peut se trouver quelquefois em- 
barrassé : à cet égard qu’il suive son Rituel,et, s’il doute, qu’il consulle ses supérieurs ; c’est 
à eux à juger si ces lois et ces règlements sont tombés en désuétude, et à en faire l’appli- 
cation selon les circonstances et les règles de la prudence. Mais, d’après les autorités et 
l'usage maintenu dans beaucoup de diocèses, il nous semble qu'on ne peat pas soutenir en 
thèse générale que les comédiens ne sont pas excommuniés. 


COMMANDANT. 


aire, il ne serait pas tenu de réparer le dommage que celui-ci aurait persisté à causer ; 
mais s’il n’a pas pu manifester la révocation de son ordre, lors même qu’il en aurait été 
affligé, ou sie mandataire a pu penser prudemment que cette révocation était illusoire et 
pour en imposer au puilic, celui qui a commandé le dommage est tenu de le réparer, parce 
qu'il est réeilement son fait. 

Cas 1. Claudius a commandé à son domes- 
tique Francise, homme violent, de frapper 
quelqu'un; Francisc l’a tue. Claudius doit- 
il réparer les suites de cet homicide ? 

R. Ou Claudius à prévu ou pu prévoir 
que Francisce irait au-delà de son mandat, ou 
non. Dans le premier cas, il doit réparer 


tres, il doit encore en réparer les suites, qui 
pe sont qu'une conséquence de ses ordres. 
D'autres disent qu’Arnode n’est pas tenu 
de réparer un dommage qui a été fait con- 
tre son intention, qu’il n’a ni voulu ni com= 
mandé, ni prévu, ni pu prévoir. Le premier 
sentiment paraît plus probable et plus sûr. 


tout le dommage qui lui e:ltout attribuable; 
dans le second cas, il n'est tenu à réparer que 
les suites de son mandat. 

Cas I. Acide, homme puissant, a témoi- 
gné par ses paroles ou par d’autres signes 
qu’il aurait pour agréable qu’on causât du 
douimage à un de ses ennemis. Narcisse, son 
domestique, a dévasté toutes les vignes de 
cet ennemi. Alcide est-il obligé de réparer 
ce dommage ? 

R. Alcide y est obligé indubitablement, 
parce qu’il en est la cause positive et in- 
juste. C’est ainsi qu'on a regardé Henri IT, 
roi d'Angleterre, comme coupable de l’assas- 
sinat de saint Thomas de Cantorbéri. 

Cas IT. Arnode a commandé à Pierre de 
tuer Ernest; Pierre s’est mépris, au lieu 
d’Ernest il a tué Alix. Arnode est-il tenu de 
réparer les suites de la mort d’Alix ? 

R.S’il a pu prévoir celte méprise, il est 
évident qu’Arnode est lenu d’en réparer les 
suites , mais s’il n’a pas prévu ni pu prévoir 
-€elle méprise, selon Collet et plusieurs au- 


< 


Arnode, par son ordre inique, a fait agir 
Pierre, la mort d’Alix s’en est suivie; elle 
provient donc du fait d’Arnode: il est done 
tenu de réparer tout le dommage qu’il a dû 
prévoir moralement suivre de son comman- 
dement de tuer Ernest. Il ne serait pas tenu 
tout à fait de réparer un dommage extraor- 
dinaire, par exemple : si un prince avait été 
tué au lieu d’un mendiant, 

Cas IV. On demande si celui qui commande 
un crime est lenu de réparer les dommages 
qu éprouve le mandataire par l’exécution 
des ordres qu'il a reçus ? 

R. Si le mandataire s’est offert de lui- 
même, ou s’il a acquiescé facilement pour 
la récompense promise, celui qui à donné 
un ordre injuste n’est pas tenu à dédomma- 
ger le mandataire qui est censé avoir con- 
senli à subir (ous les désagréments qu'il 
éprouve. Mais si le supérieur a employé des 
menaces pour déterminer son mandataire à 
exécuter ce qu’il commandait, il est respon- 
sable du dommage qu'a souffert le commis- 
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été ordonné, par exemple .si lemandataire a 
été frappé de la foudre, ou s’il est tombé de 


n’aÿait aucune connexion avec l'acte qui a: cheval et s'est cassé un membre, 


si COMMANDEMENT DE L'ÉGLISE. 

IL n’y a point de doute que l'Eglise n'ait recu-de Jésus-Christ même le pouvoir de com- 
mander certaines choses anx chrétiens qui sont ses enfants, et que ce ne soit désobéir à 
Dieu même que de ne lui pas être soumis. Les apôtres assemblés en concile à Jérusalem 
défendirent aux fidèles de manger des viandes immolées aux idoles: Il a semblé bon au 
Saint-Esprit el à nous, dit ce concile, de vous imposer l’obligation de vous abstenir des 


: viandes immolées aux idoles: D'où il faut conclure que quand l'Eglise parle, c’est le Saint- 
. Esprit qui parle par elle, et qu'il dépend d’elle de faire les réglements qu'elle juge néces- 


saires ; ce qui se prouve par l'usage et par tous les canons des conciles. Elle à donc pres- 
crita ses enfants quelques commandements qu’on réduit au nombre de six, tant pour ré- 
gler quelques actions extérieures de piété et faciliter par là l’observance des commande- 


: ments de Dieu, que pour déterminer le temps ei la manière d'observer ces mêmes comman- 


dements. En effet; nous sommes obligés de repasser dans notreesprit les bienfaits de Dieu, 
de nous exciter au désir de la vie éternelle, de regarder la gloire des saints comme un mo- 
tif de les imiter, de rendre grâce à Dieu de leurs victoires et de ses bienfaits. C’est pour nous 
engager à ces devoirs que l'Eglise dans le prémier de ses préceptes veut que nous sancüifiions 
les fêtes qui sont commandées, Nous sommes obligés par la loi naturelle et par le décalo- 
gue de rendre à Dieu un culte extérieur et de sanclifier un jour de chaque semaine pour 
l'employer au service de Dieu ; l'Eglise, pour nous faire entrer dans cette obligation, nous 
ordonne en second lieu d'assister à là messe les dimanches et fêtes, parce que le sacrifice 
est l'action la plus importante qu’on puisse faire. Nous sosmes obligés de communier 
quelquefois et de nous confesser des péchés mortels, si nous voulons rentrer en grâce avec 
Dieu ; l'Eglise en troisième lieu détermine les temps auxquels nous devons nous acquitter 
de ces deux devoirs par le troisième et le quatrième du ses commandements, qui nous or- 
donnent la confession au moins une foisl’an,.et la communion à Pâques. Enfin nous sommes 
obligés à nous mortifier, à châtier notre corps à l'exemple de saint Paul, à le reduire en ser- 
vitude; à jeûner. C’est pour nous engager à nous agquilter de çes importauts devoirs que l’'E- 
glise ordonne des jeûnes et des abstinences. Ainsi ilest vrai de dire que les commandements 
de l'Eglise ne sont que des déterminations des commandements de Dieu et des moyens que 
VEglise nous prescrit pour nous les faire accomplir. Le cas suivant proposé et résolu par 


les docteurs en Sorbonne regarde seulement la sanctification des dimanches et des fêtes. 


Cas. On demande comment un évêque 
doit se comporter à l'égard d’une commu- 
nauté religieuse où plusieurs de ceux qui la 
composent sont persuadés que les comman- 
déments de l'Eglise n’obligent pas sous peine 
de péché mortel, et qu’ainsi l'évêque ne doit 
point presser, comine il fait depuis quelques 
anoées, les barbiers pour les empêcher de 
faire la barhé et les cheveux ces jours-là, 
puisque cette défense contre laquelle tous 
s’obslinent ne sert qu’à les rendre prévari- 
cateurs. Sur quoi l’on a plusieurs difficultés 
à proposer, On demande : 

4° Si cette doctrine que les commande: 
ents de l'Eglise n’obligent point sous peine 
de péché mortel se peut tolérer, ou si elle 
mérite quelque censure, et quelle ? 

2° Supposé que cette ductrine soit perni- 
cieuse, doit-on interdire l'administration du 
sacrement de pénitence à ceux qui s’en sont 


tellement préoccupés, qu’il leur est impossi- 


ble, disent-ils, de croire le contraire? La 
raison de douter est que ces personnes 
aävouént qu’on ne doit point absoudre ceux 
qui persistent dans la volonté de violer les 
cofmmandements de l'Eglise, quoiqu'ils n'o- 
bligent pas, selon eux, sous peine de péché 
mortel; ce qui paraît se contredire el con- 
traire au sentiment commun des docteurs, 
qui enseignent qu'à la rigueur les péchés 
véniels ne sont pas une matière nécessaire 
à la confession. 

3 Si, pour empécher la plupart des pré- 
varications dés fidèles, quant à l’observance 


de ce précepte, un évêque doit dispenser fa« 
cilement-des lois ecclésiastiques, permettant, 
par exemple, aux barbiers de raser, faire la 
barbe, couper les cheveux les jours de di- 
manches et de fêtes, et de s'occuper à d’au- 
tres travaux non nécessaires ; car il semble 
qu'il le peut, puisqu'il a même le pouvoir 
d’augmenter-el de diminuer le nombre des 
fêtes ; mais, selon la doctrine commune, un 
inférieur ne peut pas dispenser de la loi du 
supérieur, et par conséquent, un évêque n’a 
pas le pouvoirde dispenser des lois de l'Eglise 
universelle. 

k Supposé qu'il ait le pouvoir à l’égard 
des barbiers, l’a-t+il également pour dis- 
penser les autres artisans, comme meuniers, 
boulangers ; l’a-t-il à l'égard des marchands 
qui ne travaillent pas moins dans leurs bou- 
liques que les barbiers, attendu que leur 
trafic est nécessaire aux pauvres gens, qui 
ne peuvent commodément ailer chez eux 
les jours ouvriers, où 1ls sont obligés de tra 
vailler pour gagner leur vie? * 

5° Ne serait-il pas plus conforme à l’es- 
prit de l'Eglise de retrancher le plus que l’on 
pourrait de fêtes, afin que le peuple obser- 
vât mieux celles qui resteront? 

G° Dans les fêtes que l’évêque jugerait de- 
voir faire observer, ne pourrait-il pas se 
contenter d’obliger le peuple d'entendre la 
messe, lui permettant de travailler le reste 
du jour? 

Or, comme les personnes qui soutiennent. 
que les commandements de l'Eglise n'obli- 
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gent point sous peine de péché mortel ont 
de l’esprit et de la science, on rapportera 
ici leurs raisons, afin qu'il plaise à mes- 
sieurs les docteurs d’y répondre et de for:r- 
nir les autorités des couciles et des saints 
Pêres qu'on y doit opposer, les raisons et 
l'autorité des casuistes ne leur ayant pas 
para assez considérables pour s’y rendre; 
car ils ayouent que les docteurs de l’école 
et les casuistes ne sont pas de leur senti- 
ment. 

Leur principal findement est la liberté que 
Jésus-Christ a acquise aux chrétiens par son 
sang, en les délivrant de toutes les cérémo- 
nies légales et de toutes les pratiques exté- 
rieures, et ne leur prescrivant que d’adorer 
Dieu en esprit et en vérité par un culte 
tout spirituel. Tels sont, disent-ils, les sen- 
timents de l'Eglise; et quand pour le bien de 
ses enfants, elle leur fait quelque comman- 
dement pour régler sa discipline, elle sup- 
pose toujours cette liberté, qu’elle regarde 
comme le prix du sang de son époux, 
comme le gage de son amour, el comme 
un caractère qui la distiugue glorieuse- 
ment de la synagogue. 

Ils disent en second lieu qu: l'obligation 
sous peine de péché mortel serait un piége 
pour les faibles et pour les charnels; que les 
bons obéissent sans crainte et avec amour; 
mais que, si les méchants n’obéissaient que 
dans la pensée que sans cela ils pècheraient 
mortellement, leur obéissance serait supers- 
titieuse et judaïque, parce qu'ils croiraient 
que ces observations appartiennent au culte 
de la nouvelle loi, ce qui est si pernicieux 
que, selon saintPaul, Jésus-Christ est inutile 
à ceux qui pratiquent les cérémonies de la 
loi dans cet esprit. 

Ils disent, 3 que l'Eglise est une trop 
bonne mère pour obliger ses enfants, sous 
peine de damnation éternelle, à des choses 
qui sont indifflérentes de leur nature, et que 
Dieu a toujours considéré comme des mi-— 
nistres infitèles les prê res qui ajoutent à la 
loi, et qui enseignent au peupie des traditions 
humaines, 

ke À l'égard des fêtes, ils prétendent que 
la pratique de l'Eglise, pendant plus de huit 
siècles, a été de ne se point abstenir des œu- 
vres serviles en ces jours-là, et que l’apôtre 
saint Paul défend de faire différence entre un 
jour et un autre. Ils allèguent quelques pas- 
sages des Pères, et surtout de saint Augus-— 
tin. Ils disent, 5° que c’est faire une diffé- 
rence superstitieuse d’un jour à l’autre que 
de croire qu’on pèche mortellement en tra- 
vaillant les jours de fête. 

On avait déjà répondu à toutes ces objec- 
tions; mais comme la réponse n’a pas con- 
vaincu ces personnes, on pria messieurs de 
Sorbonne de répondre exactement, 

R. Ces docteurs répondirent que cette 
doctrine ne peut se tolérer el mérite cen- 
sure dans le sens de Luther, qui ôte à l’'E- 
glise tout pouvoir de faire des lois et üe lier 
les consciences des fidèles. Mais si on l’en- 
fend dans le sens de Gerson, elle pourrait 

. être tolérée, pourvu qu’on s’expliquât avec 
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précision et qu’on n'en tirât pas de fausses 
conséquences. Elle peut encore se tolérer au 
sens de plusieurs théologiens, qui soulien- 
nent que les commandements de l'Eglise n’o- 
bligent sous peine de péché mortel que 
quand le mépris se trouve joint à la déso— 
béissance; et elle est véritable dans le sens 
de ceux qui disent que tont commandement 
de l'Eglise n’oblige pas sous peine de péché 
mortel. ; 3 

Sur la seconde, que; supposé qu’il y ait des 
personnes qui soient tellement préoccupées 
de cette doctrine au sens de Luther qu’il 
leur est, disent-elles, impossible de se per- 
suader du contraire, il faudrait leur interdire 
l'administration du sacrement de pénitence, 
Mais, parce que ces personnes avouent qu’on 
ne doit point absoudre ceux qui persistent 
dans la volonté de violer les commandements 
de l'Eglise, on a lieu d’estimer qu’elles n’ont 
point pour cela d’autres sentiments que ce-— 
lui de Gerson, qui soutient que nu/la trans- 
gressio legis naturalis aut humanæ, ut natu- 
ralis et humanæ, est de facto peccatum mor— 
tale, et que omissio horarum canonicarum, 
transgressio jejuniorum ecclesiasticorum et 
generaliter omnium statutorum et regularum, 
el canonum, nunquam est peccatum morlale, 
nisi pro quanto divinæ legi prœcipue disso- 
nans invenitur; et que si qua lex humana 
canonica vel civilis non possit concludi eæ 
lege divina, nisi coassumendo propositionem 
vel consequentiam legi divinæ impertinentem, 
consequenter impertinens est an (rausgressio 
illius legis sit mortalis an non mortalis ; à 
quoi néanmoins il ajoute : Occurrente dubio 
probabili de aliqua lege utrum divina sit an 
divinæ connexa seu pertinens, tulius est le- 
gem illam pro divina suscipere, quam huma-— 
nam negligere. Tene certum, consulit Augu= 
stinus, et dimitte incertum. Est ilaque regula 
magistralis quod exponens se discrimini pec- 
cali mortalis, peccai mortaliter. Le même 
Gerson conclut de ces principes que, ex hec 
quod aliquid peccavit mortaliter transgre- 
diendo constitutiones aliquas humanarum 
traditionum , non sufficienter concluditur 
quod illæ constitutiones obligent ad mortale 
delictum; parce que, ex mutua colligatione et 
mixlione quam ad leges divinas habent, re- 
sultat crimen faciensreos æternæ damnationis 
ipsos contemptores. On peutencoreprésumer 
que ces personnes soutiennent que les com- 
mandements de l'Eglise obligent sous peine 
de péché mortel en cas de mépris, el que 
c’est pour cela qu’elles refusent l’absolution 
à ceux qui persistent dans la volon é de vio- 
ler les commandements de l'Eglise. 

Sur la troisième demande, qu’un évêque 
doit dispenser facilement des lois de l'Eglise 
quand il y a cause légitime, et que ce u’est 
pas une cause légitime que la prévarica- 
tion de plusieurs. 

Sur la quatrième, que les meuniers, quand 
ils n’ont pas assez d’eau et de vent les autres 
jours de la semaine, ou que, s’ils ne travail- 
laient pas, iis ne pourraient pas fournir à 
temps la farine du blé qu’on leur apporte; 
car en ces deux cas leur travail est néces- 
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saire ct par conséquent excusable et licite. 
Il faut dire la même chose des boulangers ; 
le besoin que le public a de pain, et le be- 
soin que les boulangers ont de conserver 
leurs pratiques leur permet de travailler. 
Cette règle s'étend aux bouchers et autres 
gens de pareille profession. 

Sur la cinquième demande, qu’il est plus 
conforme à l'esprit de l'Eglise de diminuer 
autant qu’il se peut le nombre ces fêtes, afin 
que les fidèles observent mieux celles qui 
restent. En France le concordat y a misordre, 
et il n’y a plus que quatre fêtes d'obligation. 

Sur la sixième demande, que, dans quel- 
ques-unes des fêtes que l’évêque jugerait à 
propos de conserver, il pourrail en obli- 
geant les peuples à entendre la messe, leur 
permettre de travailler le-reste du jour. 

Quant à ce qu’on objecte que Jésus- 
Christ nons a acquis par son sang la liberté 
en nous délivrant de toutes Ics cé:émonies 
légales, et que le culte du chrét en doit être 
intérieur et spiriluel, cela n'empêche pas 
qu'il ne doive être aussi extérieur el corpo- 
rel. Cette liberté consiste à ne point faire ce 
que Jésus-Christ commande daus un esprit 
de crainte et de servitude, mais dans un 
esprit de charité qui est inséparable de la 
liberté. 

Si les mauvais chrét'ens mettent de la su- 
perstilion dans leur ohéissance, c'est contre 
l'intention et contre l’ordre de l'Eglise qui 
ne cesse d’enseguer que Dieu est esprit et 

u’.l veut être adoré en esprit et en vérité. 

’est lui faire injure que d’app'iquer à ses 
lois ce que saint Paul a dit de la loi de 
Moïse, puisque l'Eglise ne commande ni ne 
tolère les cérémonies de la loi et ne cesse de 
dire à ses enfants qu’ils doivent garder les 
commandements de D eu et les siens par l’es- 
prit de la loi nouvelle, c'est-à-dire par une 
foi vive, une ferme espérance el une ar- 
dente charité. 

C'est encore parler mal que de dire que 
l'Eglise a trop de bonté pour vouloir obli- 
ger sous peiae de damnation à faire certaines 
choses ind:fférentes Ge leur nature, puisqu'on 
en pourrait dire autant de Dieu méme dans 
Ja defeuse qu’il fit à nos premiers parents de 
manger du iruit de l'arbre de la vie. Contre 
la quatrième raison où ils avanceut que la 
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pratique de l'Eglise pendant plus de huit siè- 
cles a été de ne point s'abstenir des œuvres 
serviles les jours de fêtes, on leur opyose les 
conciles des premiers siècles, qui prouvent 
le contraire jusqu’à l’évideuce. 

Enfiu tous les passages de saint Paul et 
des saints Pères qu'objectent ceux qui pré- 
tendent que les commandements de l'Eglise 
n'obligent pas sous peine de péché mortel, 
établissent à la vérité que les chretiens ne 
sont pas obligés de garder le jour du sabbat, 
qui n’a été ordonné que pour les Juifs, et 
que le repos du corps où ils demeuraient ce 
jour-là n’est pas celui que Dieu exige des 
chrétiens, pour lesquels il n’y a point d'œu- 
vres véritablement serviles que celles par 
lesquelles ils se rendent esc aves du péché 
et desquelles ils doivent s'abstenir non-seu- 
lement Le jour du sabbat, mais pendant toute 
leur vie, ne leur étant jamais permis de s’a- 
bandonner au péché qui rend esclaves tous 
ceux qui le commettent. Muis ces passages 
ne détruisent pas ceux de saint Augustin où 
il dit en teimes exprès que le dimanche à 
été établi et consacré par la résurrection da 
Notre-Seisgneur, el que les chrélieus sont 
obiigés d’en garder la solennité et à célés 
brer les autres fêtes que l’ighse a étabies 
pour honorer les mystères de Notre-Sei- 
gneur. Le même saint, parlant des fêtes da 
la Résurrection, de la Pentecôte, enseigna 
qu'il y a tout sujet de croire que les apôtres 
en sont les premiers insliluteurs, parca 
qu’on n’en trouve point ailleurs l’établisse-. 
ment, ayant {oujours été observées dans l’E- 
glise. Si on joint à cette considération les 
canons des conciles, qui dès les premiers 
temps, ont comnanué l'observation du di- 
manche et de quelques autres fêles, jusqu’à 
exconmunier Ceux qui sans cause taison- 
nable manguent trois dimanches de saila 
aux assemblées qui se font ces jours-là dans 
les églises; il sera aisé Ce conclure qua 
le sentiment de ceux qui disent que l'Eglise 
ne fait point de commandement qui oblige 
sous peine de péché mortel est faux, géné- 
ralement parlant, el qu'un évêque doit ré- 
voquer les p-uvoirs de ceux qui ne veulent 
pas y renoncer, pour embrasser la doctrine 
communément reçue dans l'Eglise. Délibéré 
en Sorbonue en 1069. 


COMMERÇANT. 


La loi répute commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur pro- 
fession habituelle. Le législateur à posé en principe qu'ilest permis à toute personne d’exer- 
cer telle profession , ou métier où commerce qui lui convient ; il est cependant quelques 
exceptions à ce principe: ainsi les mineurs, les femmes mariées, les interdits, ne peuvent 
faire le commerce que sous cerlaines conditions délérminées par la loi. 


La loi fait un devoir aux commerçants d’avoir des livres; s'ils manquent à cette 
formalité, ils peuvent être poursuivis comme banqueroutiers frauduleux en cas do 
faillite. 

Celui qui, étant propriétaire, se livre chaque année, dans une saison particulière , à 
l'achat ei revente de certains objets, est réputé faire sa profession habituelle du commerce , 
et comme tel ii est soumis à la juridiction commerciale. Ainsi, le fait qu'un individu est né- 
gociant et passible de la contrainte par corps est suffisamment établi par la circonstance 
qu’il a pris cette qualité dans divers actes , et ces actes librement consentis le rendent non 
recevabie à demander à rapporter la preuve du fait contraire. 


Des ouvriers qui recoivent des malières premières pour travailler et les rendre façonuées 
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ne sont pas commerçants. L'intérêt légal est, en matière de commerce, six pour cent sans. 


retenue. ir: 

Cas. Avez-vous trompé sur la substance de 
vos marchandises, vendant une chose essen- 
tiel'ement différente de celle qu’on a l’inten- 
tion d'acheter : un morceau de verré pour un 
diamant , une chose volée ou sur laquelle 
un autre a hypothèque pour une chese qui 
vous appartient en plein? ; 

Avez-vous trompésur la qualité, vendant 
des choses d’une valeur considérablement 
moindre que celles qu'on veut acheter, 
comme des marchandises étrangères pour 
des marchandises nationales , dans tous ces 
cas el autres semblables, si vous n’avez pas 
diminté le prix à proportion, vous êtes 
évidemment injustes ; lors même que vous 
le diminueriez, vous le seriez souvent en- 
core à raison de la fraude dont vous auriez 
usé. 

Avez-vous omis de découvrir les défauts 
considérables, cachés et souvent nuisibles, 
d’une marchandise ? Au lieu de dire qu’un 
hérilage est chargé de redevances, que du 
vin va bientôt s’aigrir ou se tourner, qu’un 
cheval à la courbature, qu'un bœuf tombe 
du mal caduc, vous ne tarissez pas sur les 
louanges que vous donnez à ces objets que 
vous désirez vendre, et vous vous flatlez 
d’avoir fait un bon marché quand vous n’a- 
vez fait qu’une damnable friponnerie. — 
Mais si j'a élé trompé, ne puis-je pas trom- 
per un autre? — Oui, comme vous pourriez 
lui prendre sa bourse, parce qu’on vous au- 
rait pris la vôtre. Voyez DÉFAUT. 

Avez-vous vendu à faux pois, à fausses 
mesures ? C’est une injustice que Dieu à en 
abomination. Avez-vous trempé dans l’eau 
ou mis dans un lieu humide vos marchan- 
dises pour en augmenter le poids ou le vo- 
lume ? 

Avez-vous vendu des marchandises au- 
dessus du haut prix ; en avez-vous acheté 
au-dessous du bas prix ? Péché plus ou moins 
grave, selon qu’on s'éloigne plus ou moins 
du juste prix. Voyez Prix. 

_ Quand il y avait une taxe, vous y êles-vous 
conformé? Vous le deviez, à moins qu’il 
n’y ait eu une différence considérable entre 
la marchandise taxéé et celle qu’on vend ou 
qu’on achète. Avez-vous vendu des pro- 
priétés ou d’autres objets au-dessus du haut 
prix, à cause de la convenance qu'y trou- 
vait l’acheteur, de l’affection qu’il y portait? 
Mais cette convenance était à lui et non à 
vous : pourquoi la lui faisiez-vous payer ? Si 
c'était la vôtre , et si vous aviez pour l’objet 
que vous véndiez une affection, ou qu’il vous 
en revint une commodité particulière, vous 
pouviez le faire valoir et le vendre. Si vous 
avez beaucoup trop fait payer la convenantce 
du vendeur, vous êtes coupable d’un péché 
grave.et tenu à restitution, 


dire, vendu beaucoup au-dessus du prix su- 
prême, précisément parce qu'on ne vous 
payait pas comptant? C’est une usure pal- 
liée et un prêt implicite, une véritable in- 
justice. Voyez CRÉDIT. La 

Ayant fait des ventes à rachat, aviez-vous 
l'intention de vendre ou d'acheter? L’acqué- 
reur avait-il la liberté de se désister de l’a- 
chat ? ce serait un véritable prêt. Le prix de 
la vente était-il proportionné à la valeur de 
la chose considérée comme vendue à rachat? 
La chose était-elle aux risques et périls de 
l'acquéreur ? Celui-ci jouissait-il des revenüs 
jusqu’à ce que le rachat ait été fait? Au 
moment où il a eu lieu, la chose était-elle 
dans le même état que quand eile fut ven: 
due ? Voyez RACHAT 

Avez-vous fait circuler dans le commerce 
des pièces de monnaie qu: vous saviez être 
fausses, et que vous aviez reçues pour bon- 
nes ? Si cette pièce est d’une valeur notable, 
et qu’elle soit fausse quant à la malière, pé- 
ché, si la bonne foi n’excuse. Si celui à qui 
vous l’avez donnée la conserve encore, vous 
devez lui en donner une bonne. Si vous ignos 
rez entre les mains de qui elle est passée, 
faites de bonnes œuvres pour la valeur de 
cette pièce. Voy’z MonNar, é 

Avez-vous usé de fraudes, vous étes-vous 
concerlé avec d’autres pour vendre el ache- 
ter au prix que vous vouliez, ce qui s'ap-. 
pelle monopole? Péché mortel contre la jus» 
tice si vous avez causé un préjudice consis. 
dérable. Voyez MonoPoLe. 

N'avez-vous pas acheté des billets ou des 
créances au-dessous de leur valeur pour les 
revendre plus cher? C’est encore une sorte 
d’usure ou de prêt; dès qu’un billet est as« 
suré, et que son remboursement n'exige 
aucune dépense, il vaut autant que de l’ar< 
gent. Mais si les billets sont liligieux, et si 
le remboursement. en devenait incertain et 
difficile, on devrait raisonner différemment, 
lors même que pour vous, par des circon- 
slances particulières, le remboursement ses 
rait aisé à obtenir. Voyez CRÉANCE. 

Etant chargé de faire des ventes ou des 
achats pour quelqu'un, ne vous étes-vous 
rien retenu au-delà du salaire dont vous étiez 
convenu pour vos peines ? Péché grave si ca 
qu'on relient est considérable. Ayant fait ces 
ventes au-dessus ou ces achats au-dessous 
du prix désigné, vous êtes-vous retenu le 
surplus sans raison ? Vous travaillez alors 
pour le maître qui n’a fixé le prix que pour 
s’épargner un mauvais marché. Le fruit de. 
votre travail lui appartient donc. Si ce sur- 
plus est le fruit de votre indüstrie particu- 
lière ou d’un travail extraordinaire, où si le 
maître est censé ne vouloir rien exiger de 
ce surplus, vous pouvez le retenir. Voyez 
COMMISSIONNAIRE, ur 


Avez-vous fait payer le crédit, .c’est-à- 
COMMISSIONNAIRE. Ë 


C'est celui qui agit en son propre nom, où sous un nom social , pour le compte d’un. 
commeltant. Ainsi le commissionaaire est, dans le commerce , ce qu’est le mandataire en 
Malière civile, avec cette différence essentielle que célui-ci ne peut exiger de salaire s’il 
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p'a été slipulé, el que celui-là, au contraire, ne: peut être présumé ‘avoir agi gra- 
luilement. , 

Lorsque le commissionnaire agitau nom d'un commettant , il est un véritable mandataire, 
et, selon l'espèce de la commission, dépositaire salarié , il répond de la faate très-légère ; la 
moindre impérilie peut entrainer les plus graves inconvénients : ainsi il doit faire tout ce 
que le commeltant ferait lui-même , sans attendre des ordres exprès sur des choses qui 
sont indispensables ou exigées par les lois, telles que les dépenses conservaloires, des ac: 
quittements des droits d'octroi, douane , transit, entrepôt, ete. 

Le commissionnaire chargé d'acheter ou de vendre Aoit se conformer au prix indiqué: 
soit dans la facture, soit dans les états et leltres d'envoi, ou autres monuments de la cor- 
respondance ; et s’il excède les prix d'achat, ou s’il n'atteint pas ceux de vente qui lui ont été 
fixés , il est obligé de faire raison de la différence à son commettant ; de même que, s’il n’a 
pas choisi les espèces et qualités des marchandises qui ont été spécialement indiquées , il 
doit les garder pour son compte. . Sa 

Si le commeltant l’a chargé de faire au mieux de ses intérêts, il manquerait à ses de- 
voirs , en même Lemps qu'il pourrait donner lieu à de légitimes soupçons sur sa conduite , 
s’il-vendait à des prix moindres, ou achelait à des prix supérieurs au cours ; s’il vend à crés. 
ditet ne répond pas du ducroire , il ne doit point se laisser entraîner au désir de gagner un 
droit de commission plus fort parce qu'il est proportionné aux prix des ventes, soit en ac- 
cordant de trop longs délais, soit en vendant plus cher à des personnes moins solvables ; il 
doit avoir plus de soin encore que lorsqu'il se rend responsable ; car, dans ce dernier cas, il 
lui est permis de hasarder quelque chose du sien pour obtenir un plus-grand bénéfice, puis- 
qu'il n'expose pas autant son commellant, et sa conduite est plus à l'abri des soupçons, 
parce qu’il se rend débiteur. 

Il doit, à l'échéance , faire le recouvrement et les poursuites convenables, et employer 
les fonds de son commettant suivant les instructions qu'il reçoit, sans se permettre d’en faire 
usage au-delà du temps qu'il est autorisé à les conserver : à plus forte raison cet usagé lui 
est interdit, lorsqu'il est de son obligation d'envoyer les fonds au fur et à mesure qu'ilen 
fait le recouvrement. 

Le commissionnaire est garant de l’arrivée des marchandises et effets dans le délai déter- 
miné par la lettre de voiture, hors les cas de force majeure légalement constatée. H est ga- 
rant des 3varies ou perles des marchandises et effets s’il n’y a stipulation contraire dans la 
lettre de voiture , ou force majeure. Il est garant des faits du commissionnaire intermédiaire 
auquel ik adresse les marchandises, Mais cela n’est vrai qu’au cas où il a lui-même, choisi 
ces intermédiaires ; car il cesse d’être responsable lorsqu'il s’est borné à faire parvenir les 
marchandises à celui que l'expéditeur lui a indiqué. 

La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l'expéditeur voyage , s’il n’y à con- 
vention contraire, aux risques et périls de celui à qui elle appartient, sauf son recours 
contre le commissionnaire et le voiturier chargé du transport. 

Tout commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui expédiées dans 
une autre place, pour être vendues pour le compte d’un commetlant, a privilége, pour le 
remboursement de ses avances, intérêts et frais, sur la valeur.des marchandises, si elles 
sont à sa disposition dans ses magasins ou dans un dépôt public, ou si, avant qu'elles 
soient arrivées , il peut constater par un connaissement ou par uue lettre de voiture l’ex- 
pédition qui lui en a été faite. ) 6, , | 

Les parties sont libres de régler les conditions auxquelles doit être effectué le transport 
dont l’une se charge envers l’autre. Ces conditions sont assez ordinairement constatées par 
une lettre de voilure remise au voiturier par l’expédilèur ou par le commissionnaire. La 
lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, ou entre l’expéditeur , 
le commissionaaire et le voiturier. Les divers délais dans lesquels toutes actions doivent 
être intentées contre le commissionnaire et le yoiturier sont fixés dans le code. Pour que la 
prescription établie par cet article soit acquise, il n’est pas nécessaire que la perte ou 
l’avarie soit constatée, il suffit qu'il n’y ait ui fraude, ni infidélité de la part des 
voituriers. ! 

Il en est qui sont chargés de vendre ou d’acheter pour les autres , parce qu’ils sont leurs 
amis ou leurs domestiques : on demande si un commissionnaire de ce £enre peut le tenir 
pour le surplus du prix que son maître avait fixé pour la vente ou pour l'achat. | 

R. Généralement parlant, il ne le peut pas ; ou il a agi comme ami, el dans ce cas il 
est censé avoir renoncé à tout profit ou tout paiement; s’il à stipulé un prix, par cxempie 
le cinq pour cent, il doit s’en contenter ; s’il est domestique, il n’a droit qu’à son gage 
annuel; s'il pouvait retenir quelque chose pour lui, ce serait surtout parce que le maître à 
déterminé le prix; or celle raison est nulle, car Je maître a fixé ce prix afin que 
la chose ne fût pas vendue moins , mais non pour qu'elle ne fût pas vendue davantage s’il 
était possible. : Ra rb nue: s | 

Cependant, si pour vendre la chose au-delà du prix déterminé il avail fallu un gran 
travail _et beaucoup d'industrie, les théologiens conviennent communément que le com- 
missionnaire , ami ou mercenaire, peut retenir pour lui le surplus ; à plus forte raison si 
le maître avait dit : je ne demande que ce prix, vendez plus cher si vous pouvez ; le surplu= 


cst pour vous. 
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Les théologiens enseignent aussi qu’on commissionnaire peut acheter la chose au prix. 
qui lui a été fixé par le maître , là revendre ensuite plus cher , etretenir pour lui ce profit, 
à condition, 1° qu'il n’ait pas trouvé à la vendre davantage; autrement il ferait tort à son 
maître ; 2° qu’il prenne la chose à ses risques et périls, sinon lachat serait feint, il n'ac- 
querrait pas le domaine de la chose , et n'aurait pas droit au profit qui en résulierait. Ce 
que nous disons de la vente peut se dire également de l'achat. De ces principes il suit que 
si un tailleur, par exemple, a recu la commission d'acheter du drap de t Ile qualité pour 
tel prix , et qu’il l’ait payé moins cher , il ne peut pasle mettre en compte au-delà de ce 
qu'il l'a payé, à moins que le marchand , par une considération personnelle pour ce tail- 
leur, ne lui cède à meilleur marché son drap , et qu'il ne veuille que cette diminution de 
prix lui tourne à profit. 


COMMODAT ou PRÊT A USAGE. 


C’est un contrat par lequel l’une des parties livre une chose à l’autre pour s’en servir, à 
la charge , pour le preneur où emprunteur, de la rendre après s’en être servi. Ce prêt est 
essentiellement gratuit. Le prêteur demeure propriétaire de la chose prêtée. Tout ce qui esL 
dans le commerce, et qui ne se consomme pas par l'usage, peut être l’objet de celte con- 
vention. Les engagements qui se forment par le commodat passent aux hériiers de celui 
qui prête et aux héritiers de celui qui emprunte. Mais si l'on n'a prêté qu’en considération 
de l’emprunteur , et à lui personneliement, alors ses héritiers ne peuvent continuer à jouir 
de la chose prêtée. 4 k 

L’emprunteur est tenu de veiller en bon père de famille à la garde et à la conservation 
de la chose prétée. Il ne peut s’en servir qu’à l’usage déterminé par sa nature ou par la 
convention ; le tout à peine de dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

Si l’'emprunteur emploie la chose à un autre usage ou pour un temps plus long qu’il ne 
le devait, il sera tenu de la perte arrivée, même par cas fortuit. Si la chose prétée périt par 
cas fortuit, dont l’emprunteur aurait pu la garantir en employant la sienne propre , ou si 
en ne pouvant coserver que l’une des deux il a préféré la sienne, il est tenu de la perte de 
l’autre ; si la chose a été estimée en la prélant, la perte qui arrive, même par cas fortuit, 
est pour l’emprunteur, s’il n’y a Convention contraire. 

Si la chose se détériore par le seul effet de l’usage pour lequel elle a été empruntée, et sans 
aucune faute de la part de l’emprunteur , il n’est pas tenu de la détérioration. L'emprun- 
leur ne peut pas retenir la chose par compensation de ce que le prêteur lui doit, Au for ex- 
térieur il serait condamné à la rendre, mais non au for inérieur, si la compensation était 
faite équitablement. Si pour user de la chose, l’emprunteur a fait que que dépense, il ne 
peut jas la répéter. Si plusieurs ont conjointement emprunté la même chose , ils en sont 
solidairement responsables envers le prêteur. 

Le prêteur ne peut retirer la chose prêtée qu'après le terme convenu , ou à défaut de con- 
vention, qu'après qu’elle a servi à l’usage pour lequel elle a été empruntée. Néanmoins si, 
pendant ce délai, ou avant que le besoin de l’emprunteur ait cessé, il survient au prêteur 
un besoin pressant el imprévu de sa chose, le juge peut, suivant les circonstances, obliger 
l’'emprunteur à la lui rendre. Si, pendant la durée du prêt, l’emprunteur a été obligé, pour 
la conservalion de la chose , à quelque dépense extraordinaire , nécessaire et tellement 
urgente qu’il n’ait pu en prévenir le préteur, celui-ci sera tenu de la lui rembourser. 
Lorsque la chose prêtée a des défauts tels qu’elle puisse causer du préjudice à celui qui 
s'ensert le préteurest responsable, s’ilconnaissaitles défauts et n’en a pasavertil’emprunteur. 


COMMUNAUTÉ 


Ou la société de biens entre les époux est légale ou conventionnelle. La communauté 
est légale quand on déclare qu’on se marie sous le régime de la communauté ou sans 
eontral : c'est la loi qui la regit; elle est conventionnelie quand on y met des restric- 
tions ou conventions. La communauté, soit légale, soit conventionnelle, commence du 
jour du mariage contracté devant l'officier civil. L'actif de la communauté légale se 
compose, {1° de tout le mobilier que les époux posséda ent au jour de la célébration du 
mariage, ensemble de tout le mobilier qui leur échoit pendant le mariage à titre de 
succession ou même de donation, si le donateur n’a exprimé le contraire ; 2 de tous les 
fruits, revenus, intérêts et arrérages, de quelque nature qu'ils soient, échus ou perçus 
pendant :e mariage, et provenant des biens qui appartenaient aux époux lors de sa célé- 
bration, ou de ceux qui leur sont échus pendant le mariage, à quelque titre que ce soil; 
3 de tous les immeubles qui sont acquis pendant le mariage. 

Les immeubles que les époux possèdent au jour de la célébration, où qui leur échoient pen. 
dant son cours, à titre de succession, n’entrent point en communauté. Les donations d’im- 
meub es, qui ue sont faites pendant le mariage qu’à l'un des deux époux, ne tombent point en 
communauté, el appartiennent au donalaire seu, à moins que la donätion ne contieune: 
expressement que la chose donnée appartiendra à la communauté: L'inmeuble acquis 
pendant le mariage, à litre d’echange contre l'immeuble appartenant: à l’un des deux 
époux, n'entre point en communauté, et est subrogé aux lieu et place de celui qui a été 
aliéné, sauf la récompense, s’il y a soulte, c'est-à-dire mieux-value à payer. 

La communauté se compose passivement, 1° de toutes les dettes mobilières dont les époux 
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étaient grevés aa jour de la célébration de lenr mariage, ou dont se trouvent chargées les 
succes ions qui leur échoient durant le mariage, sauf la récompense pour celles relatives. 
aux immeubes p'op es à l’un ou à l'autre des époux; 2 des dettes, tant en capitaux 
qu'arrérages où intérêts, contractées par le mari pendant la communauté, ou par la 
femme, du consentement du mari, sauf la récompense, daus le cas où ele a lieu ; 3° des 
arrérages et intérêts seulem nt des rentes où dettes passives qui sont personnelles aux 
deux epoux ; #° des réparations usufructuaires des immeubles qui n’entrent point en com- 
munaulé; 5° des aliments des époux, de l'éducation el entretien des enfants, et de toute 
aut’e charge du mariage. 

Le mari administre seul les biens de la communauté. Il peut les vendre, aliéner et hy- 
pothéquer, sans le consentement de la femme. Il ne peut disposer entre vifs à titre gratuit 
des immeubles de la communauté, ni de l’aniversalité. ou d’une quotité de mobilier, si ce 
n’est pour l'établissement des enfants communs. Il peut néanmoins disposer des effets mo- 
biliers à titre gratuit et particulier, au profit de toutes personnes, pourvu qu’il ne s’en ré- 
serve pas l’usufruit. La donation testamentaire faite par le mari ne peut excéder sa part 
dans la communauté. 

« Le droit qu’a le mari d'obliger sa femme, dit Delvincourt, sans son consentement, 
S£tant fondé sur le mandat qu’elle est censée lui avoir donné tacitement par le fiit du ma- 
riage, ne peut moralement s'étendre aux engagements résultant de délits. En conséquence, 
le payement des amendes encourues par le mari peut bien, comme celui de toutes ses au- 
tres dettes, être poursuivi sur les biens de la cominanauté, lorsque le délit n'emporte pas 
la mort civile ; mais la femme ou ses héritiers ont droit d'en demander récompense lors de 
la dissolution. Il faut en dire autant des réparations civiles. » 

Le mari, en faisant un mauvais usage des biens de la communauté, pèche évidemment : 
il cause un dommage à sa femme ou à ceux qui sont ses légitimes héritiers ; par consé= 
quent il est coupable d’un: injustice qu’il doit réparer. 

La femme ne peut s’obliger ni engager les biens de la communauté, même pour tirer son 
mari de prison, ou pour l'établissement de ses enfants, en cas d'absence du mari, qu'après 
y avoir été autorisée par justice. Les actes faits par elle sans le consentement du mari, et 
même avec l’autorisalion de la justice, n’engagent point les biens te la communauté, si ce 
n’est lorsqu’elle contracte comme marchande publique, ou pour le fait de sin comiserce 
séparé de celui de son mari: celui-ci a aussi l'administration de tous les biens personnels 
de la femme. La communauté se dissout 1°, par la mort civile ou naturelle, 2° par la sépa- 
ration de corps, 3 par la séparation de biens. ps 

Lorsque la communauté est conventionnelle, les époux sont lenus en conscience el en 
jus'ice d’en remplir exactement les conditions. Voyez Epoux. À 

Sous le régime de la communauté, la fewme est véritablement sous la tutelle de son 
mari, qui administre même ses biens personneis. Elle ne peut disposer de quoi que ce soit 
sans son consentement, si ce n’est par leslament. 

Il est un autre régime exclusif de la communauté; il a tous les inconvénients de la com- 
munauté sans en avoir les avantages. Alors il n’y a plus de société conjugale ; tout ce que 
le mari acquiert, même avec l’aide et l’assistance de sa femme, lui appartient exclusive- 
ment. Ce régime est donc contraire aux intérêts de la femme : il est rarement adopté. 


Cas 1. Diogène, qui est maître de la com- 
munauté à l'égard des biens meubles et des 
immeubles acquis pendant le mariage, peut- 
il sans péché mortel en enrichir ses parens, 
à linsu de sa femme; et la femme a-t-elle 
le même pouvoir ? 

R. Quoique les époux ne soient pas reçus 
en justice à s’accuser l’un et l’autre de vol à 
cet égard, néanmoins, celui-là pèche griè- 
vement, qui divertit le bien de la conmmu- 
nauté et l'emploie à un tel usage, le mari 
n'ayant pas en cela plus de droit de le faire 
que la femme ; car, encore qu'il puisse don 
ner quelque secours raisonnable à ses pa- 
rens qui sont dans le besoin, comme étant 
le maître des fruits que produit la dot qu'il 
a reçue de sa femme, il ne lui est pourtant 
pas permis d’en faire un mauvais usage au 
dommage de sa femme ou de ceux qui sont 
ses légitimes héritiers. D'où il suit que, si le 
dommage que l’un cause à l'autre est nota— 
ble, il pèche mortellement par son injustice. 
Ce serait encore pis, si le mari s'aitribuait 
les biens paraphernaux de sa femme, c'est- 
à-dire ceux qui ne font pas partie de sa 
dot, et dont elle s’est réservé la propriété et 


l’usage, dans les pays où ce genre de biens 
a lieu. 

Cas IT Numius a épousé Véronique, qui 
Jui a apporté k,000 liv. de dot; mais elle de- 
vait mille écus pour des achats qu'elle avait 
faits: ce qu’elle n’a pas déclaré à Numius. 
Leur contrat de mariage porte qu’il y aura 
communauté de bien:, avec la clause que 
chacun paiera séparément ses dettes con— 
tractées avant le mariage. Trois mois après 
la célébration du mariage, les créanciers de 
Véronique font assigner Numius, pour leur 
payer les mille écus qui leur étaient dus par 
sa femme. Numius produit son contrat de 
mariage, en conséquence duquel il prétend 
n'être pas obligé à payer les dettes de sa 
femme, sauf aux créanciers à faire saisir les 


meubles. À qui le juge doit-il donner gain 


de cause? ê 

R. Li est constant que toutes les dettes mo- 
bilières des conjoints entrent dans la com- 
munauté de biens qu: est entre eux ; de sorte 
que le mari est lenu de les payer, parce 
qu'il n'a pas le droit de renoncer à la com- 
munauté, cette faculté n'étant accordée qu’à 
la femme ; de sorte que les créanciers peu- 
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vent faire condamner le mari, comme maître 
de :a communauté, au payement du total des 
dettes, tant qu’elle dure ; et en cas qu’elle 
vienne à étre dissoute, lui én faire payer la 
moitié, ou à ses héritiers, en cas qu'il vienne 
à mourir. Cependant, selon la coùtume de 
Paris et quelques autres, le mari ne pour- 
rait être actionné pour les dettes de sa 
femme, s'il y avait eu un inventaire fait 
avant le mariage, tant de la part du mari 
que de la part de la femme: car, dans ce 
cas, le mari peut seulement être obligé à re- 
présenter les effets contenus dans l’inven- 
taire ou leur juste estimation, mais les 
créanciers n’ont point d'action person- 
nelle contre lui, et peuvent seulement faire 
saisir les propres de la femme, pour être 
payés de ce qui leur est dû. 11 faut observer, 
4° qu'au contraire les créanciers du mari 
peuvent bien lui intenter action et faire sai- 
sir tous les biens de fa communauté, tant 
qu’elle subsiste; mais ils ne peuvent rien 
demander à la femme, ni même rien pré- 
tendre sur la moitié des biens de la com- 
munauté qui leur est due, mais seule- 
ment l'obligation de représenter la moitié des 
effets contenus dans l'inventaire du mari, 
ou leur juste estimation ; 2° que la clause 
qui porte que chacun des conjoints paiera 
séparément les dettes qu'il aura contraciées 
avant le mariage a toujours son entière 
exécution réciproquement, encore qu’il n’y 
ait eu aucun inventaire préalablement fait 

ar eux ; et par conséquent si, par le défaut 
rotatrés l'un des deux avait été obligé 
de payer les dettes de l’autre, celui-ci lui en 
doit faire raison. 

Gas HI. Christine, femme de Barnabé, 
veuf de Jeanne, a un violent soupcon que 
son mari fait tort à la communauté de biens 
qui est entre elle et lui, par des dons qu’il 
fait à ses enfants du premier lit. Sur quoi on 
demande, {° si Barnabé peut disposer du 
bien de cette communauté, à cause qu’il en 
est le maître, en faveur des enfants qu’il & 
eus de sa première femme; 2 si Christine 
est bien fondée à lui demander compte de 
l’état des biens qui la composent actuelle- 
ment; 3 si, sur son refus d’entrér en compté 
avec elle, elle’ peut soustraire quelque 
chose secrètement el par manière de com— 
pensalion? 

R. Nous disons, 1° que le mari n’est le 
maître de la communauté que pour en con- 
server le bien à ceux à qui il doit appartenir 
après la dissolution, et non pas pour le dis- 
siper ou en distraire une partie en faveur de 
ceux qui n’y ont point de droit;2°qu’un mari 
n’est pas tenu de rendre compte à sa femme ; 
et si elle voulait l’y contraindre, elle n’y se- 
rait pas reçue en justice; 3° que cette femme 
ne peut rien distraire des biens de la com- 
munauté, sous prétexte de compensation du 
tort qu’elle soupçonne que lui fait son mari ; 
1° parce que ni elle, ni ses enfants, n'ont 
encore aucun droit acquis sur ces biens 
pendant quela communauté subsiste ; 2parce 
que son soupçon peut être mal fondé; et 
quand même il serait vérilable, elle ignore 
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absolument jusqu’à quoi peut aller le tort 
que lui peut faire son mari. C’est la décision 
de Sainte-Beuve, tom. III, Cas cxcv. 

— 1] faut avouer qu’elle est bien dure, et 
qu'une femme y est moins traitée comme 
membre de la communaulé que comme une 
étrangère, à qui il n’est pas même permis de 
demander ce qu'on fait de son bien. Je crois 
donc qu’une femme peut demander amice el 
modeste à quoi telle somme a été employée, 
se régler sur la réponse bonne ou mauvaise, 
et prendre un dernier parti, mais toujours 
après avoir consulté de; gens sage judi- 
cieux. 

Cas IV. Jovia prend quelquefois de l’ar- 
gent à son mari pour jouer ou pour faire 
des aumônes. Le peut-elle faire à son insu 
sans péché ? RE 

R. La règle géRéralé est qu’une femme ne 
peut sans péché rien prendre secrèlement 
des biens de la communauté : Nihil, dit saint 
Augustin à Ecditia, epist. 272, de lua veste, 
nihil de quacunque pecunia, sine arbitrio ejus 
facere debuisti; excepté néanmoins le cas où 
il s'agirait de secourir un pauvre dans une 
nécessité extrême ; un père et une mère dans 
un besoin gricf, et qu’un époux inbumain 
refuse d'assister, et le mari lui-même qui 
est menacé d’un srand mal, qui est le casoù 
se trouva Abigaïl. Une femme peut aussi 
faire des aumôties modérées avec le consen- 
lement seulement tacite de son mari, el 
surtout lorsqu'il est absent et qu’elle a en- 
tre les mains ladministration du bien de la 
communauté. Et mênie si élle à apporté en 
mariage une dot suffisante, et que sa fa= 
mille ne soit pas dans fe besoin, il lui est 
permis de disposer des petits profits qü’elie 
peut lirer d’un travail auquel son mari ne 
oblige point, et qui n'ést pas nécessaire 
pour la subsistance de sa famille; car le 
mari est censé les lui abandonner, s'il n'en 


“ordonne pas autrement. Voyez DÉROBER, 


Cas HE. 

Cas V. Une femme peut-elle, à insu de 
son mari, augmenter de 1009 liv. la dot de 
sa fille, qui veut'se faire relisfetse, qtand 
ce mari refuse de le faire, quoiqu'il lé puisse 
commodément et qu'il ait donné 1F61$ fofs 
davantage à une autre fille ‘qu’il à marié? 

R. Eile nele peut. Ce n’est point à elle à réi 
parer l'espèce d’injustice qüe commet son 
mari, QUI Constante matrimonio est le maître 
des biens de la communauté. Et si les reli: 
gieuses du couvent, où sa fille veut entrer, 
savaient qu’elle veut leur donner les 1000 
liv. sans le consentement de son époux, elles 
ne pourraient les recevoir sans participer à 
son péché, To | 

— li suit de là que cetx à qui une femme 
a donné de son propre chef des- bijoux, des 
meubles, etc., sont obligés de les rendre à 
son mari avec de justes précautions, à moins 
que ce ne fussent des choses de très-petite 
valeur, qui se donnent avec un consente- 
ment légitimement présumé. 

Cas VI. Emilie, dont Ie mari a contracté 
beaucoup de deites, soit pour ses propres 
affaires, soit vour l'entretien d'elle et de leurs 
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enfants, n'ayant laissé par sa mort aucuns 
biens pour les acquitter, elle a renoncé à 
la communauté, et a repris sa dot et ses 
conventions matrimoniales. L'a-t-elle pu 
faire sans injustice envers les créanciers de 
son mari ? 

-R. Si Emilie ne s’est point obligée en per- 
sonne aux dettes de son mari, et que ces 
dettes n’aient pas été contractées pour son 
utilité, par son mari, comme il paraît par 
l'exposé que cela est, elle peut ne les pas 
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du défunt, sa dot el ses conventions matri- 
moniales préférablement à tous les créan- 
ciers : et ceux-ci se doivent imputer la perte 
qu'ils font, parce qu’ils savaient, ou qu'ils 
doivent savoir que telle était la disposition 
de la coutume qui tient lieu de loi dans les 
pays où elle est observée. 
— Je crois pouvoir renvoyer sur cette ma- 
tière au quinzième volume de ma grande 
Morale, où elle est traitée avec bien plus 
détendue. Elle l’est bien mieux dans les 


payer, et reprendre, sur ce qui reste du bien. Ænstitutions d'Argou, 
L COMMUNION. 


..Communier est recevoir le corps et le sang de Jésus-Christ contenus réellement dans lesaint 
sacrement de l’autel, sous les apparences du pain et du vin. Or, pour le faire dignement, il 
faut, 1°être en état de grâce ; autrement on commettrait un sacrilége. On est donc oblixé à sa 
confesser avant que de #ggroener de la communion, quand on est en péché morlel,. et 
qu'on le peut; et lorsqu'on ne le peut pas par le défaut de confesseur, et qu'on se trouve 
dans la nécessité de le faire (comme il peut quelquefois arriver à des prêtres, qui sont 
tenus ex officio de célébrer, ou à d’autres qui ne pourraient y manquer sans qu’il en arri- 
vât un scandale considérable), on est étroitement obligé à s’exciter de toutes ses forces. à 
une contrition parfaite avant que de le faire, et former une sincère résolution de recourir 
au plus tôt au sacrement de la pénitence, pour recevoir l’absolution de son péché; 2: il faut 
être à jeun, c’est-à-dire, n'avoir mangé ni bu aueune chose, ni per modum cibi, mi per 
modum medicinæ, depuis minuit. Il n’y à d’éxcepté que le cas de mort où l’on communie en 
viatique, et quelques autres qu’on marquera, cas vur. On est obligé de recevoir la commu- 
pion au temps de Pâques, à moins que le confesseur ne juge à propos de la différer, puis« 
qu’autrement on violerait le précepte de }’Eglise qui le demande aux fidèles, sous peina 
d’être privés de l'entrée de l'Eglise peudant leur vie, et de la sépulture ecclésiastique après 
leur mort. : 

Le prêtre seul est le ministre ordinaire de la communion. Il ne doit jamais y admettra 
que ceux qui sont parvenus à l’âge de discrétion, et qui sont suffisamment instruils da 
tout ce qu'ils doivent savoir pour participer saintement à ce mystère ineffable, et qui enfin 
s’y sont préparés, comme ils le doivent, par le sacrement de pénitence et par la pratique 
des vertus chrétiennes 

La communion fréquente est très-salutaire à ceux qui méritent qu’on la leur accorde; 
tels sont ceux qui, n’ayant aucune affection au péché, méme véniel, sont pénétrés das sen- 
timents d’une sincère piélé et de l'amour de Dieu. Le clergé de France condamna, en 1700, 
comme impie, cette proposition : Frequens confessio et communio, eliam in his qui gentililer 
vivunt, est nota prœdestinationtis. Et cette autre : Præcepto communionis annu«æ satisfit per 
sacrilegam corporis Domini manducationem. 

Comme tous les livres de piété parlent des saintes dispositions où il faut être pour com- 
munier, nous n'’ea dirons rien ici. Un mystère de foi et d'amour demande beaucoup de 


l’un et de l’autre. 

Cas I. Flodoard, curé, peut-il admettre à 
la première cominunion des enfants de dix 
ans qui sont sages el assez instruits ? 

R. {1 le peut, selon saint Thomas et saint 
Charles, parce qu’on peut admettre à la 
première communion ceux qui à la piélé 
joignent assez de lumières pour sayoir ce 
qu'iss reçoivent, et comment on doit le rece- 
voir. Dans l’Anjou et d’autres diocèses, on 


peut sans difficulté communier les enfants de 


sept à huit ans, qui sont à l'article de la mort, 
s'ils ont un peu l'esprit ouvert, et s'ils sont 
instruils du mystère, selon leur petite portée. 
Ce sont les termes des conférences de ce 
diocèse. : 

Cas EL. Luce, s'étant confessé le samedi dans 
le dessein de eommunier le lendemain, a eu 
la nuit une illasion peudant qu’il dormait, 
et né s’en est aperçu que lorsqu'il ne pou- 
vait plus l'empêcher. A-t-il pu sans péché 
communier le dimanche? 

R. Sicet accident est arrivé sans cause 
mortelle de sa part, et qu’il w’ait point con- 
senti à la délectation qui peut l'accompa- 


gner, il n’y a rien là qui doive l'empêcher 
de s’approcher de la sainte table, pourvu 
qu'il ait l'esprit libre des fantômes qui sui- 
vent quelquefois ces illusions. * Car alors, 
selon saint Thomas, que l’auteur n’a cité 
qu'en partie, il serait plus décent de différer 
la communion, à moins que quelque grande 
solennité ou quelque nécessité n'engageât 
à la faire. Voyez mon Traité des saints Mys- 
tères, ch. 3. 

Cas HI. Césaire confesse depuis deux ou 
{rois ans un homme, qui involuntarium semi- 
nis flurum cum aliqua carnali delectatione 
palitur, à qui il ne laisse pas de permettre 
la communion toutes les fêtes solenneiles ; 
n'est-il pas blâmable en cela ? 

R. Ce confesseur ne doit pas refuser la li- 
berté de communier à cet homme, surtout 
si son infirmité est perpétuelle on de longue 
durée. La délectation qu’il ressent n’est pas 
péché par elle-même, et elle ne le devient 
que par le consentement qu’on y doune:et 
ainsi elle ne le rend pas indigne de la sainte 
eucharistie, pourvu qu'il soit fidèle à y résis- 
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ter, quant à la volonté, et qu’il ait les autres 
dispositions qu’exige la réception de cet au- 
guste sacren:ent. DE 

Cas IV. Léveadie s'étant présentée à la 
sainte table, ayant le sein découvert el du 
fard sur le visage, son curé lui a refusé pu- 
biiquement la communion, dont elle a porté 
ses plaintes à l’évêque. Ce curé est-il cou- 
pable du scandale que le refus qu'il lui a fait 
a causé ? 6 

R. Le scandale qui est survenu n’est point 
sur le compte du curé : il a fait sou devoir 
et a suivi les règles que saint Charles pres- 
crit à ceux qui donnent la communion. 

Cas V. Vigilius, s'étant confessé après 
avoir bien examiné sa conscience, a oublié 
de déclarer un péché mortel, et ne s’en est res- 
souvenu que peu de temps avant la commu- 
pion. A-t-il pu licitement communier sans 
retourner à confessre ? 

R. Régulièrement parlant, Vigilius n'a pu 
communier en cel état, sans relouruer à con- 
fesse. Néanmoins s’il était déjà à la sainte 
table et qu’il n’eût pu s’en retirer sans scan- 
dale, ilaurait pu communier après avoir 
produit un acte de contrition et formé Ja 
résolution de déclarer ce péché dans sa pre- 
mière confession. (est la décision de Sylvius 
et de sept autres auteurs qu'il cite. V. Con- 

_fessio, 6. 

— Quoique M Pontas eût pu mieux prou- 
ver cette décision, je la crois fausse, et je 
suis bien per-uadé qu’on peut en ce cas 
communier en remellant la déclaration du 
péché qu’on a oublié à la première confes— 
sion, qu’on ne doit point trop différer à 
faire; pourvu toutefois qu’on puisse juger 
que le confesseur n'aurait pas refusé l’abso- 
lution, si on lui eût déclaré ce péché , comme 
il arrive ordinairement après les revues gé- 
nérales. Voyez ce que j'ai dit sur cette im- 
portante question dans le Traité des saints 
Mystères, ch. 2, n. 8, et à la fin du Traité de 
l'Office divin. 

Cas VI. Brunon, ayant fait une résignation 
simoniaque depuis sa confession, a reçu la 
sainte communion sans retourner à con- 
fesse, étant tout à fait, mais faussement per- 
suadé qu’il n'avait péché que vénicllement. 
Son ignorance ne l’excuse-t-elle pas d’un 
nouveau péché ? 

R. Il y a une ignorance de fait qui excuse : 
tele fut ceile de Jacob à l'érard de Lia. 
Mais l'ignorance de droit n'excuse pas; 
comme si quelqu'un croyait que la fornica- 
tion n’est qu’un péché léger. Puis donc que 
l'ignorance de Branon était de droit, et que 
d’ailleurs elle était vincible, elle n'a pu l’ex- 
cuser de sacrilége. 

Cas VIL Josselin qui ne s’est point res- 
souvenu d’un péché mortel, quoiqu'il eût 
examiné sa conscience avec tout le soin pos- 
sible, a-t-il reçu la rémission de ce péché par 
la commun on? 

R. Si Josselin s’est approché de l'eucha- 
ristie avec les dispositions qu’on doit y ap- 
porter, il a reçu la rémission du .péché qu’il 
avait oublié ; parce que leucharistie, quoi- 
qu instituée pour augmenter la grâce, justi- 
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fie dans ces occasions, comme le prouve 
saint Thomas par saint Angustin. 

Cas VII Æuphémie, fille d’une solide 
vertu, ne peut éviter certaines faiblesses 
qui la mettent aux abois qu’en avalant après 
minuit quelques cuillerées d’eau, ne peut- 
elle pas communier malgré cela, puisqu'au- 
trement il faudra qu’elle ne communie ja- 
mais ? 

R. En supposant le fait, qui souffre bien 
des difficultés, M. de Sainte-Beuve crut 
qu’on pouvait permeltre à cette personne de 
communier à Pâques ; parce qu’alors ce se- 
rait la communier en viatique. Nous croyons 
qu’elle ne le pourrait pas même alors, parce 
que la loi qui veut qu’on n’ait rien pris, ni 
per modum cibi, ni per modum medicinæ, ne 
souffre d'exception que quand le précepte 
divin oblige d’en agir autrement; ce qui ar- 
rive en quatre cas : L’lorsqu’il faut empêcher 
que les saintes hosties ne soient profanées 
par des hérétiques ; 2° quand le prêtre a pro+ 
noncé les paroles de la consécration sur de 
l’eau, et qu'il ne s’en aperçoit qu'après en 
avoir avalé et avoir déjà communié sous l’es- 
pêce da pain; 3 lorsqu'il faut achever la 
messe qu'un prêtre tombé en défaillance 
après la consécration ne peut finir; #° quand 
il faut donner le saint viatique à un malade. 

— Il y a d’habiles théologiens qui croient 
qu’un prêtre peut célébrer sans être à jeun, 
quand cela est nécessaire, pour donner le 
viatique à un moribond. Saint Antonin et la 
plupart des autres que Benoît XIV a sui= 
vis pensent le contraire; et il faut s’en 
tenir là, à moins qu’un malade mis aux plus 
violentes épreuves n’eût de ressources que 


dans l’eucharistie. Voy. le Traité des saints. 


Mystères, c. 3, n. 20. 

Cas IX. On demande si une femme dévote 
qui à mis en sa bouche un petit morceau de 
sucre candi, en se couchant sur les onze 
heures, afin d'adoucir sa toux, et s’est en- 
dormie avant qu'elle l’eût consumé, a pu 
communier le lendemain ? 

R. Elle ne l’a pu; car, pour le faire, il faut, 
en pareil cas, être assuré d’avoir tout con- 
sumé avant minuit. Il y a bien de la diffé. 
rence entre avaier par inadvertance, et per 
modum salive, quelques parcelles restées 
entre les dents de ce qu'on a mangé le soir, 
et avaler ce qu’on a mis exprès dans sa bou 
che par manière de médicament : l’un est 
volontaire, l’autre ne l’est point. 

Cas X. Un cuisinier et un maître d'hôtel 
Sont souvent obligés, l’un de goûter aux sau- 
ces, l’autre au vin. Peuvent-ils commu- 
nier après l'avoir fait? 

R. [ls le peuvent, pourvu qu'il soient sûrs 
den avoir rien avalé de ce qu’ils ont goûté; 
elcela, dit Sylvius : quamwvis contingat ali- 
quid ejus per mixtum sulivæ cum ea deylutiri. 
Îl est cependant de la décence que ces sortes 
de personnes s’abstiennent de rien goûler les 
Jours qu’is se disposent à communier. 

Cas XI, Jgnace qui avait coutume de com- 
Munier luus les dimanches et les fêtes, se 
trouvant malade depuis deux mois, ayant 
reçu le viatique dès la première semaine 
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de sa mafadie, à prié son curé de lui porter 
le saint sacrement, au moins tous les diman- 
: ches Le curé le peut-il? 

R: Ou la maladie d'Ignace n’est plus dan- 
gercuse, ou elle continue à l’être. Dans le 
premier cas, on peut le communier tous les 
dimanches; mais il faut nécessairement 
qu'il soit à jeun. Dans le second, on peut le 
communier, quoique non à jeun, mais en 
gardant entre chaque administration l'in- 
tervalle prescrit par les lois du diocèse, 
c'est-à-dire pour le moins dix jours à Paris, 
ailleurs huit, etc. 

Cas XIL. Gorgnon, ayant communie à la 
messe, est sorti de l'Eglise immédiatement 
après la bénédiction, et a déjeûné aussitôt. 
N'a-t-il point péché au moins véniellemen 
en cela ? : 

R. Un ancien canon ordonnait à ceux qui 
avaient communié, de ne manger que plu- 
sieurs heures après; mais il ne subsiste plus, 
et à la rigueur on peut manger très-peu de 
temps après la communion, surtout lorsqu'il 
y a quelque nécessité. Cependant le profond 
respect qui est dû au corps de Jésus-Christ 
demande qu’on emploie en action de grâce 
quelque intervalle de temps; et c’est la pra- 
tique de tous ceux qui out une élincelle de 
religion. 

Cas XII. Godard, curé, ayant refusé l’ab- 
solution à un grand pécheur, cet homme n’a 
pas laissé de lui demander aussitôt la com- 
munion. Quid juris ? 

R. Si peccatum est manifestum, debet ei de- 
negari (eucharistia) sive in occullo, sive in 
manifesto petat, dit saint Thomas ; mais si 
son péché est occulte , il faut encore distin- 
-guer; car, ou il a demandé la commuuion en 
secret, ou en public. S'il l’a d'mandée en pu- 
blic, le curé n’a pu la lui refuser, selon le 
même saint. Mais s’il l’a demandée en secret, 
on a dû la lui refuser, à moins qu’on ne con- 
nût son péché que par la voie de la confes- 
sion * : car comme celte connaissance ne 
doit point influer dans la conduite extérivure, 
on ne peut s’en servir, quand même on sau- 
rait par là que le péché dont il s’agit est 
connu de loul le monde. Il semble cependant, 
dit Habert, tome VII, qu’un confesseur à 
quiun pénitent, qu’il n’a pas absous, de- 
manderait la communion sans lémoin, par 
pure simplicité, pourrait lui demander s il a 
reçu l’absolulion. 

Cas XIV. Hombert, homme veuf, ayant 
abusé de sa servante, qui a accouché dans 
sa maison, son curé, qui voit le scandale 
s’'augmenter, leur a déclaré à tous deux 
que, s'ils ne se séparaient, il leur refuserait 
publiquement la communion pascale, et qu'il 
leur ferait trois monitions canoniques, pour 

‘ensuite faire procéder contre eux par la voie 
des censures ecclésiastiques. Hombert lui a 
répondu que, s’il lui faisait un tel affront, il 
en poursuivrait la réparation par-devant IC 
juge séculier, attendu qu'il les araitdéjà reçus 
deux fois à la communion pascale, depuis 
l'accouchement de sa servante, et qu'il ne 
pouvait pas nrouver qu'ii eût péché depuis 
ce temps-là avec elle. Sur quoi on demande, 
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1” si ce curé peut leur faire ces trois rioni- 
tions, pour procéder ensuile contre eux jar- 
devant l’official; 2 s’il peut leur refaser pu- 
bliquement la communion pascale, supposé 
que le scandale soit effectif ? 

R. Le curé n’est pas en droit de faire à 
Homberl les monitions canoniques dont il l’a 
menacé, sans avoir oblenu auparavant une 
sentence juridique, qui le déclare convaincu 
du crime de concubinage; parce que, suivant 
la jurisprudence de ce royaume, on ne re- 
connaît d’autre notoriété publique que celle 
qui procède d’un jugement rendu contre le 
coupable, Ce curé doit donc avoir recours a 
son évêque, el, après lui avoir exposé la vé- 
rité du fait, recevoir ses ordres et les exécu< 
ter. D’où il faut conclure que, selon le: rè= 
gles qui se doivent pratiquer dans le for 
ex'érieur, il ne peut pas non plus refuser pu 
bliquement à ces deux personnes la commu 
nionpascale,avantquele juge les aitdéclarés 
coupables de concubinage par une sentence 
prouoncée en conséquence des informations 
faites contre eux. Mais si le scandale est évi- 
dent et absolument pub ic, la débauche de 
ces deux personnes ne pouvant être ex-usée 
sous aucun prétexte, le curé peut et doit leur 
reluser la Communion piscale, surtout après 
avoir recu sur cela les ordres de son évêque, 
Mais quoique le curé ne soit pas obligé de 
croire Hombert, lorsqu'il l’assure hors de la 
confession qu’il s’est corrigé de son péché, 
il serait néanmoins tenu de le croire, s’il l’en 
assurait dans le tribunal de la pénitence, ca 
qui toutefois n'empêche pas qu’il ne doive 
reiuser l’absolulion, puisque, comme on le 
suppose, le scandale public subsiste encore : 
etil a même (rès-mal fait de l'avoir admis 
lui et sa servante à la communion pascale, 
tant à cause du scandate qu'ils ava eut causé 
par la débauche, que parce qu’ils étaient en- 
core dans l’occasion prochaine du péché, 

Cas XV. Eudes élant assuré que Fran- 
çois, qui lui demande à communier, vit dans 
un concubinage, et qu’il ne se présente à la 
sainte table que par hypocrisie, demande 
s’il ne peut pas lui donner un pain non con- 
sacré, afin d'éviter par là la profanation du 
corps et du sang de Jésus-Christ ? 

R. 1 ne le peut pas plus qu'un prêtre, qui 
est en mauvais élat, ne peut faire semblant 
de consacrer, et qui en le f isant se servi- 
rait d’un remède pire que le mal, comme le 
dit Innocent HI, c. 3 de Celebr. miss. 

Cas XVI. Amphiloche ayant communié par 
dévotion un jour de fête, est tombé le soir 
dans un danger de mort tres-évident , ce qui 
lui a fait demander le viatique ; mais le curé 
le lui à refusé sur ce qu’il avait communié 
le matin. 

R. Ce curé a eu raison, car il n’est pas 
permis aux fidèles de communier de:x fois 
daus un même jour, comme le dit sa nt Tho- 
mas, * et que cet homme semble autant avoir 
rempli le précepte de communier à la fin de 
la vie, qu'un homme remplit le précepte 
d'entendre la messe, quani il lentend un 
jour où il ne croit pas qu’on soit obligé de 
l'entendre. 
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O: trouvera cette question mieux traitée à 
l'article Vrarique. — Nous ajouterons ici 
qu'il y a des diocèses, comme celui de 
Strasbourg, où l'en permeten ce cas de don- 
ner le saint viatique, sans en faire une loi. 
Cas XVIL et XVIIL Lelius ayant, après sa 
confession, demandé le saint viatique, est 
tombé en frénésie. Son curé peui-il le lui 
donner ? Pourrait-il le donner à un homme 
qui serait tombé en démence avant sa mala- 
die ? 

R. Il le peut dans l’un et dans l'autre cas, 
pourvu que dans le second on ait, avant la 
démence, donné des marques d’une saiüte et 
religieuse volonté, et qu'il n’y ait pas un 
juste sujet de craindre ancunce irrévérence. 
C'est la décision de saint Thomas et de saint 
Charles, et elle est fondée sur le 76° canon 
du 1V° concile de Carthage. 

—Il en serait de même d’un éncrgumène, 
pourvu que les conditions fussent les mê- 
mes: Eis, dit Cassien, cité el suivi par saint 
Thomas, qui ab immundis vexantur spiritibus 
communionem sacrosanciam a senioribus mos- 
tris nunquam meninimus interdictam ; et cela 
serait vrai, quand la possession serait la pu- 
pition d'un péché, pourvu qu'il eût été expié 
par une vraie pénitence, 

Cas XIX. Grégoire, assistant ses parois- 
siens malades de la peste, enveloppe là sairte 
hostie dans un corporal lorsqu'il leur porte 
le viatique, et la met à la porte de la maison 
du pestiféré, où le malade la vient prendre, 
Cela est-il dans l’ordre ? 

R. Saint Charles voulait qu’en temps de 
pecte on donnât la communion comme en tout 
autre temps. Mais, commeil est sûr qu’au 
temps des perséculions on donnait dans un 
linge, qu'on appelait dominicale, la sainte 
hostie aux fidèles qui s’en communiaient 
eux-mêmes, on ne peut condamner la mé- 
thode dont il s’agit dans l'exposé*, pourvu 
qu’on soit assuré de là religion du malade, 
et qu’il n’y ait point de profanation à crain- 
dre. On peut aussi user de précaution en ad- 
ministrant l’extrême-onction; par exemple, 
en se servant d'une longue baguette, au 
bout de laquelle on ait attaché un peu d'é- 
toupe ou de coton imbibé dans l'huile des 
infirmes, et en oignant le corps du malade 
dans une distance raisonnable et au-dessus 
du vent. 

£as XX. Côme croit qu’en recevant la 
communion d’un prêtre qui mène umesai:te 
vie, il reçoit plus de grâce qu’il n’en rece- 
vrait par le minisière d’un autre moins ver- 
tueux, et il ne veut pas la recevoir de son 
curé. A-t-il raison en cela ? 

R. Non: parce que ce n’est pas la vertu 
du ministre, mais celle de Jésus-Christ qai 
donue aux sacrements leur efficacité. D’ail- 
leurs, cet homme a tort de se faire juge de 
la probité intérieure de son pasteur, et il 
causerait du scandale si l’on venait à re- 
connaître qu'il ne voulût jamais commuaier 
de sa main. 

Cas XXI. Colomban, curé, étant connu 
publiquement en sa paroisse pour un simo- 
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niaque, Laurent, son paroissien, peut-il en 
conserence recevoir de lui la communion ? 

R. Saint Antonin dit qu'on ne peut reces- 
voir de ces infimes ministres le baptême et 
l'eucharistie que dans le eas de nécessité , 
et Gratien ajoute que c’est le vrai moyen de 
faire rentrer en eux-mêmes ces mauvais 
prêtres. . : 

— Cette décision n’est ni bien juste, ni 
suffisante, Car : 1°on pourrait pour le moius 
aussi bien demander la pénitence à un mau- 
vais curé que l’eucharislie; 2 on peut de- 
mander ces deax sacrements pour une cause 
raisonnable, quoiqu’elle n'aille pas jusqu’à 
la dernière nécessité. Voyez cetle question, 
toine VIE, de Sucram. in genere. 

Cas XXII. Mélanie, femme dévote, s’est 
privée de la communion pascale par humi- 
lité et pour se punir d'un péché considéra- 
ble qu’elle avait commis par surprise. N'’a- 
t-elle pas bien fait? 


R. La vraie humilité veut qu’on obéisse à 


Jésus-Christ et à son Eglise. Or, l'Eglise, 


fondée sur le commandement de Jésus- 
Christ, ordonne à tous les fidèles de com: 
manier au moins une fois l’an au temps de 
Pâques. C’est donc une humilité mal réglée 
de vouloir s’en dispenser de sa propre au- 
lorité, sous prétexte d’en être indigne. 

Cas XXII Saivius n'ayant point com- 
munié depuis un an, et ayant laissé passer 
le temps de Pâques sans le faire, demande 
s’il est obligé, sous peine de péché, à com 
munier après la quinzaine passée ? 

R. Nous croyons contre saint Antonin et 
quelques autres, qu’il y est obligé : {° paree 
que l'obligation de communier à Pâques 
est une delte dont l'Eglise charge les fidè- 
les ; or, une dette doit toujours être acquit- 
tée, quoiqu’on ait manqué à la payer dans le 
temps prescrit ; 2 parce que l'Eglise com- 
mande deux choses : l’une, que l’on commu- 
nie au moins une fois par an ; l’autre, que si 
l'on ne communie qu’une fois, ee soit dans 
le temps de Pâques. Le précepte de l'Eglise 
regarde donc directement la communion. 
Or, dès là il doit toujours être rempli, quoi- 
qu’on ait passé le temps où il devait l'être. 
Ainsi il n’en est pas de l'obligation de com- 
münier à Pâques comme de celle d'enten- 
dre ia messe un jour de dimanche, mais 
comme de celle de se confesser une fois par 
an, où d'accomplir un jeûne enjoint par le 
confesseur. Or, qui a manqué de se confes- 
ser dans le cours de l'année ou de faire sa 
pénitence est obligé de suppléer l’un et l’au- 
tre el ne peut y manquer sans une coupa- 
ble négligence. Si vous aviez communié 
dans le cours de l’année, à Noël par exein- 
ple, d'après Tournely, Billoart, Gousset, 
Vous ne Serlez pas tenu de communier avant 
Noël. En laissant passer le temps paseal 
sans Comimunier, vous avez fait une faute, 
mals ceile faute ne seraît pas réparée en 
Conimuniant après le temps : pascal elle ne 
peut l'être que par la pénitence. Quelle par 
lie du devoir pascal vius reste-t-il encore à 
remplir ? De communier avant Noël, avant 
qu’un an ne soil écoulé depuis votre der- 
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uiére communion. Vous ne pourrez donc 
différer votre communion au delà de Noël, 
attendre le retour du temps pascal : vous pé- 
cheriez contre le droit divin. 

Cas X XIV. Samuel, qui doit s’embarquer 
avant le dimanche des Rameaux, pour pas- 
ser dans un pays où il ne trouvera point de 
prêtres, est-il tenu avant son départ de rem- 
ptir le précepte de la communion pascale ? 

R. Selon de Lugo et plusieurs autres, ou 
Samuel a déjà communié dans année 
<ourante, ouilne Pa pas fait. S'il à com- 
munié depuis la dernière pâque, ct surtout 
depuis quelques semaines, il semble qu’il 
n'est pas tenu de prévenir le temps pascal ; 
parce que, quoiqu'il n’ait pas rempli l’ac- 
cessoire qui est la circonstance du temps 
pascal, il a rempli la substance qui est la 
communion une fois par an. Mais s’il n’a pas 
communié depuis la dernière pâque, et prin- 
cipalement depuis quelques semaines, il est 
tenu d’anticiper sa communion, puisqu’au- 
tement il passerait l’année entière sans 
communier, et vivlerait par conséquent le 
précepte qui l’y oblige, ad minus in pascha, 
ainsi que parle le concile de Latran. Au 
reste, quand même Samuel aurait déjà com- 
munié dans l’année, il serait bien plus sûr 
pour sa conscience d'anticiper sa commu- 
nion dans le cas proposé. 

.— Et même, si l’'empêchement qu’on avait 
craint n’arrivait pas, il vaudrait encore 
mieux communier une seconde fois dans la 
quinzaine, sur quoi on peut lire Lugo de 
Eucharist. disp. 16 à num. 74. 

Cas XXV. Chrysante demeure à la cam- 
pagne pendan: l'été, et à Paris pendant l’hi- 
ver. Lui est-il libre de communier à Pâques 
dans l’église paroissiale de son domicile de 
Paris, où en celle du domicile de la eam- 
pagne ? 

R. Chrysante doit faire sa communion 
pascale dans celle des deux paroisses où il 
se trouvera à Pâques; ce qui est vrai, qua’ d 
même il séjournerait plus longtemps à la 
campagne qu'à la ville, l'égalité des deux 
domiciles devant être considérée morale- 
ment, et non pas à la rigueur. Néänmoins 
si, étant à Pâques à Paris, il allait commu- 
nier dans l'église de son domicile à la eam- 
pagne, il satisferait au précepte de l'Eglise, 
un de ces deux licux n'étant vas moins son 
domicile que l’autre. 

Cas XXVI. Un évêque a fait une ordon- 
nance qui enjoint à ses curés d’avertir pu- 
bliquement en Lermes généraux, le dimanche 
in albis, ceux qui n'ont pas satisfait au de- 
voir pascal, qu'ils s’en acquiltent incessam- 
ment, sans quoi il les nommerait publique- 
ment et donnerait leur nom au promoteur 
pour être déclarés, par sentence de l’oflicial, 
[voir encouru les peines canoniques dont 
l'Eglise menace ceux qui auront manqué à 
“eur devoir paseal. Un de ces curés, sachant 
que Pierre et Jean sont dans ce cas, leur a 
fait monition publique en termes néanmoins 
généraux. Mais voyant qu'ils négligeaient 
d'en profiter , il à nom:t6 publiquement 
Pierre, et a déclaré qu'ilenverrait incessam- 
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ment son nom au promoteur, pour faire 

procéder contre lui. Pierre, outré de co'ère, 

est tombé malade le jour même, et est mort 

le lendema n sans avoir demandé à se con-| 
fesser. Le curé peut-il lui refuser la sépul- 
ture ecclésiastique ? 

R. Ce curé ne peut ni la refuser ni s’ab- 
senter pour laisser l’enterrement à un au- 
tre: parce qu’un curé ne peut, en ces sortes 
de cas, refuser son ministère, sans qu’au 
préalable l’official n’ait déclaré juridique- 
ment que le pécheur dont il s’agit avait en- 
couru les peines canoniques. C’est un point 
de discipline inviolablement observé, sur- 
tout en France. Cependant, si le curé a le 
temps de consulter son évêque sur le cas 
proposé, il fera sagement de recevoir ses 
ordres et de les exécuter. V. Sainte-Beuve, 
tome HI, c. 26. 

Cas XXVI. Hippolyte a fait une commu- 
nion sacrilége à Pâques; a-t-il satisfait par 
là au précepte de l'Eglise ? 

R. L'Eglise, en obligeant les fidèles à la 
communion pascale, les oblige à faire un 
acte de religion. Or, une communion indi- 
gne n’est pas un acte de religion, mais un 
acte d'impiété. C’est done avec raison qu'Iin- 
nocent XI a défendu, sous peine c’excom- 
munication réservée au saint-siége, de sou« 
tenir celle mauvaise proposilion : Præsepto 
communionis annuæe salisfit per sacrilegam 
corporis Domini manducationem. Il s'ensuit 
de là qu’Hippoiyte est obligé de réparer au 
plus tôt son crime par une nouvelle et sainta 
communion, selon l'avis d’un sage direc- 
teur. 

Cas XXVIT. Sirice s'étant présenté à con— 
fesse à Pâques, et ayant assuré son curé 
qu'il avait été absous de ses péchés par un 
confesseur approuvé, lai a demandé la com- 
munion, C° curé était-il obligé, sur sa seule 
parole, de l'admettre à la sainte table? 

R. {n foro conseientiæ, dit saint Thomas, 
creditur homini pro se et contra se. Ainsi, 
quoique ce curé ne fût pas obligé de croire 
Sirice, s’il lui avait parlé bors du tribunal, 
il doit le croire quand il lui parle dans le 
for de la pénitence. Si cependant il était lié 
de quelque censure qui eût du rapport au 
for extérieur, il aurait droit d'exiger de cet 
homme un certificat en forme, par lequel il 
puisse être assuré que cel empêchement est 
levé. Tout ceci est de saint Thomas, quodik, 
4, art. 12, 9 

Cas XXVII. Maurice étant en péché mor- 
tel a communié quinze ou vingt personnes, 
sans s'être excité à la contrilion. ÀA-t-il com- 
mis quinze ou vingt péchés ? 

R. Ce malheureux prêtre a sans doute pé- 
ehé mortellement; il a même commis autant 
de sacriléges qu’il à communié de person- 
nes, s'il l’a fait en différents temps. Mais il 
»’en a fait qu'un seul, s’il à communié ces 
quinze ou vingt personnes tout de suite, 
parce que, son action étant continuée, elle 
ne doit être censée qu’une seuls et même 
action, et par conséquent un seul et même 
péché. C’est ce qu'enseigne Navarre. 

— Plusieurs théologiens croient qu'en ce 
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cas il y a autant de péchés qu on donne de 
cémmunions; el ceux qui p'usent autrement 
ne laissent pas de croire que chaque nou- 
ve'le administration étant capable per se de 
faire un péché mortel, est au moins une cir- 
constance aggravante. Ainsi un prêtre doit 
s’accuser, autant qu'il le peut moralement, 
du nombre des commuuions qu’il a données. 
Voyez mon Traité des péchés, ch. 3, art. 2. 

Cas XXIX. Landulfe, élaut malade, ap- 
prend qu’an de ses paroissiens demande le 
saint viatique. N'ayant point de prêtre pour 
le remplacer, il charge un diacre de le faire. 
L’uo et l'autre le peuvent-ils ? 

R. Saint Thomas, saint Antonin, les Ri- 
tuels, etc., enseignent que dans la nécessité 
le diacre peut faire cette fonction, non-seu- 
lement quand l’évêque ou le prêtre le lui 
ordonne, mais encore lorsque le prêtre est 
absent : Von debet corpus { Christi ) dispen- 
sare, nisi de mandato presbyteri vel ep'scopi, 
vel presbytero longe posito, in casu necessi- 
tatis'. La raison est que le diacre est minis- 
tre extraordinaire de l’eucharistie, et que ce 
titre lui donne au mins droit de l’adminis- 
trer daus un cas si pressant. F1 pourrait 
même donner le saint viatique à un prêtre, 
soit comme aux autres fidèles, soit en le lui 
présentant afin qu’il se communiât lui- 
même. 

Cas XXX. Placide, coupable d’un péché 
mortel, w’ayant pu se confesser dans un ju- 
bilé à cauce de la foule du peuple à qui le 
curé ne pouvait suffire, a communié après 
avoir conçu une vive douleur de son péché. 
L’a-t-il pu ? 

R. S'il était quelquefois permis de com- 
munier sans s'ê r° confessé d’un péché mor- 
tel, ce ne pourrait être que dans le cas 
d’une pressante nécessité. Or, Placide n’y 
était pas, puisqu'il n’est pas nécessaire de 
gagner le jubilé, et que d’ailleurs le curé 
pouvait le lui différer. Donc, etc. 

Voyez DEVOIiR CONJUGAL , Messe, Sourp 
ET MUET. 

Cas XXXI. Ne vous êtes-vous point mis 
dans le cas de ne pouvoir communier dans 
ic temps pascal par votre négligence à vous 
présenter à confesse ? 

R. Péché mortel. C’est ce que les pasteurs, 
les prêtres de paroisses on! si généralement 
äà déplorer. Malsré toutes les instances de 
leur zèle et leurs plus vives invitations à ve- 
nir de bonne heure commencer la confes- 
sien. ils ont la douleur de voir un grand 
nombre de leurs paruissiens ne se présen- 
ter au tribunal de.la pénilence que dans les 
derniers moments, la veille ou l’avant-veille 
de la clôture de Pâques ; le moyen alors 
que vous accomplissiez le précepte de l’E- 

lise ? 

Cas XXXII. Avez-vous négligé de vous 
corriger de vos habitudes criminelles que 
vous prévoyiez bien devoir être un obstacle 
à l’absolution et à la communion pascale? 
L'Eglise, en vous prescrivant la communion 
pascale, vous prescrit par 1à même lesmoyens 
d'y parvenir. Lorsqu'il vous est venu en 
pensée que vous n’aviez pas accompli ie de- 
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voir pascal et que vous pouviez aisément 
satisfaire à cette obligation, avez-vous re- 
nouvelé votre détermination de ne point 
obéir à l'Eglise ? ; 

R.D’aprèsSuarezet beaucoup d’autres théo- 
logiens, vous avez péché mortellement tou- 
tes les fois que vous avez renouvelé cette 
mauvaise détermination. 

Ayant communié quelques jours avant le 
temps pascal, à l'occasion de votre mariage 
ou par dévotion, ayez-vous eu soin de com- 
munier encore dans le temps délerminé par 
l'Eglise ? Sinon, vous n’avez point salislait 
au devoir pascal, et vous avez péché mor- 
tellement, à moins que la bonne foi ne vous 
excuse. 

Cas XXXIEL Anna, avant de communier, 
a cru faassement qu'elle était en péché mor- 
tel; malgré tous ses raisonnements, il lui 
est resté un doute positif si elle faisait un 
sacrilége, On demande si elle a communié 
sacriiégement ? 

R. Il est certain qu’en agissant contre sa 
conscience, on commel un péché de même 
nature que celui que l’on croit commettre ; 
mortel, par exemple, si l’on croit qu'on pè- 
che mortellement. Anna donc aurait fait un 
sacrilége en croyant par erreur et avec un 
doute droit et positif qu’elle en faisait un en 
communiant. Ainsi le pensent communé- 
ment les thévlog ens. Mais à l'égard “’une 
personne scrupu euse, qui croit voir partout 
des péchés mortels, qui s’imagine presque 
toujours qu’elle fait un sarrlêge en commu- 
niant, il faut raisonner différemment : si le 
confesseur de cette personne fui a dit de 
mépriser ses craintes, d'aller au delà de ses 
scrupules , de communier lors même qu’elle 
s'imaginerait faire un sacrilége, cette per- 
sonne, en déposant ses doutes, en formant 
sa conscience sur celle de son confesseur, 
loin de faire un sacrilége en communiant, 
fait au contraire un acte d’obéissance dont 
Dieu lui tiendra compte. 

Cas XXXIV. 1° Un curé, pendant le temps 
pascal, a refusé la communion à un étran- 
ger ; > il a demandé un billet de confession 
à un de ses paroissiens qui se confesse à un 
prêtre du voisinage ; 3° il a menacé ses pa- 
roissiens de prendre les noms de ceux qui ne 
communieraient pas pendant le temps pascal, 
et de les envoyer à son évêque. En avait-il le 
droit ? 

R. [1 n'avait pas le droit de refuser la com- 
munion à cet étranger qui peut-être est 
dans la pieuse coutume de communier sou- 
vent, qui du reste fera plus tard ses pâques 
dans sa paroisse, s’il ne les a déjà pas fai- 
tes. Si ce refus avail été accompagné de ré- 
flexions, le curé pourrait être dénoncé au 
conseil d'Etat et obligé à réparation; 2 il 
ne devait pas non plus demander un billet 
de coniession à son paroissien qui ne se 
confesse pas à lui; 3 encore bien moins 
pPouvail-il menacer ses paroissiens d’en- 
voyer à l’évêque les noms de ceux qui ne 
feraient pas leurs pâques. Cette discipline 
n'est plus depuis longtemps et heureuse- 
ment en usage, Nunc non exigitur, dit le 
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théologien du Mans, schedula confessionis ut 
tribualur communio tempore paschali, nec 
extraneis ad sacram mensam accedentibus 
denegatur, quia prœsumitur eos licentiam a 
pasiore suo oblinuisse, vel in parochia sua 
jam communicasse, aut ante finem paschatis 
communicaturos esse. Voyez PAROISSE. 

Cas XXXV. Lisius, curé d’une paroisse 
rurale, a donné la communion à une de ses 
paroissiennes : {1° après la messe ; 2 même 
après midi ; 3° sans clerc pour lui répondre. 
A-t-il péché? 

R. Loin de là, 1° Lisius a fait un acte de 
charité, surtout si sa paroissienne venait de 
loin et ne pouvait que difficilement revenir 
le lendemain. L'Eglise désire que les fidèles 
commun'ent à la messe après le prêtre; 
mais dans les paroisses nombreuses, où ii 
n’y à qu'une ou deux messes, il importe de 
ne pas faire attendre 1gs fidèles qui doivent 
communier, et de ne pas leur rendre péni- 
ble cette div ne action; on fait donc bien de 
les communier à toute heure de la matinée, 
même sans qu'ils aient entendu la messe ; et 
au jour de solennité, lorsqu'il y a un con- 
cours considérabie de fidèles à la sainte ta- 
ble, il est bon de communier après la messe, 
afin de ne pas retenir trep longtemps les 
assistants attendus à leur maison peut-être 
impaliemment; 2° celle paroissienne pou- 
vait bien communier après midi, puisqu'elle 
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se presente pour dire le confiteor, le prêtre 
qui donne la communion peut le réciter lui- 
même ou le faire réciter par un des commu- 
niants ou des assistants, mais non par une 
femme. Quelquefois on le fait réciter par 
une religieuse. 

Cas XXXVI. Anna, touchée d’une tendre 
dévotion pour le sacrement de lautei, a 
communié deux fois dans le même jour. 
A-t-elle fait un grand péché? 

R. I n’est pas permis à un laïque de com- 
munier plus d’une fois dansunjour.Laloi,qui 
interdit de recevoir le sacrement de l'autel 
plusieurs fois dans la niême journée, ne re- 
çoit d’excep ion que pour les ecclésiastiques 
qui célèbrent les saints mystères. Ces cas 
d'exception sont : 4° Le jour de Noël, où, 
suivant l’usage antique de l'Eglise, ils célè- 
brent trois messes ; 2% la permission que 
quelques prêtres reçoivent de leurs évêques 
pour biner; 3° la nécessité de consommer le 
saint sacritice lorsque le prêtre qui l’a com— 
mencé se trouve dans l’impossibiiité de le 
continuer ; 4° le cas d’une invasion des en- 
nemis de la foi, le saint sacrement se trou- 
vant exposé à la profan tion des infidèles 
ou des herétiques, un prêtre ou un laïque, à 
défaut de prêtre, peu consommer les sain- 
les hosties, même n’élant point à jeun. 

Anna ne devait donc pas communier deux 
fois dans le même jour. La bonne foi peut 
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Communion FRÉQUENTE. C’est {° l'intention de Jésus-Christ ; 2° la doctrine des apôtres ; 3° des 
saints Pères ; #° de l'Eglise ; 5° des papes et des évêques ; 6’ des saints et des maîtres de la 
vie spirituelle, que nous communiions souvent. Celui qui oserait le nier encourrait par le 
fait les anathèmes de l'Eglise. Notre intention n’est point d'en donner en ce moment des 
preuves, ni de répéter ce que nous avons dit dans notre ouvrage sur le dogme de la pré- 
sence réelle et de la fréquente communion. Si vous me dites que la communion fréquente ne 
convenait qu’à ces temps de la primiive Eglise où les chrétiens étaient autant de saints, je 
vous réponds que les intentions , les désirs , les promesses, les invitations de Jésus-Christ, 
ses instances poussées jusqu’à l’imporlunité s'adressent à tous les Lem; s, à tous les peuples; 
que sen Evangile est aujourd’aui ce qu’il était hier, qu’il doit être préêché à loutcs les créa- 
tures. Les chrétiens du dix-neuvième siècle sont donc, aussi bien que ceux de tous les 
autres siècles, invités à faire le repas quotidien de la communion ; c’est donc pour nous 
comme pour les premiers chrétiens qu il est écrit : « Prenez et mangez ; ma chair est vrai- 
ment une nourrilure, et mon sang est vraiment un breuvage. Si vous ne mangez ce pain, 
vous n'aurez point la vieen vous.» 


On demande si, pour la communion fréquente et même pour la communion quotidienne, 
il est nécessaire, rigoureusement prescrit d’avoir des dispositions plus éeminentes que l’état 
de grâce ou l’exemption du péché mortel ? 

R. Evidemment non. Jésus-Christ et l'Eglise pressant les hommes de communier souvent 
ne peuvent pas demander une préparation au-dessus de leurs forces et hors de leur portée, 
I y aurait de la felie et de l’impiéié à penser et à dire le contraire. Le père, la mère les 
moins attentifs iront-ils placer la nourriture de leurs enfants dans un endroit où ils ne 
pourraient atteindre? Jésus-Christ n'exclut de son festin que le seul convive qui n’est pas 
revétu de la robe nuptiale, tous les autres y sont bien reçus, bien traités, placés à la table 
royale, quoique ramassés sans choix, el même avec une sorte de contrainte, dans les rues, 
sur les places publiques, le long des haies et des chemins, et que parmi eux il s’en trouve 
de pauvres, d'infirmes, d'aveugles et de boiteux. Un seul est exclu el jeté dans les ténèbres 
extérieures , pour n’avoir pas eu la robe nuptiale, c’est-à-dire la grâce sanctifiante. Voyez- 
vous, pourvu qu’on ne soil pas mort à la grâce par le péché, les délauts, les faiblesses, les 
iofirmilés spirituelles n’excluent point de la table eucharistique, et, selon notre divin Maitre, 
il faut y inviter avec une sorte d’imporlunité quiconque est exempt de péché mortel. Telle 
est la doctrine de Jésus-Christ, telle est aussi cetle des apôtres, des saints Pères et des doc- 
teurs : ils n’exigent même pour la communion de chaque jour, comme indispensable et 
absolument néce:saire, que l’exemption de tout péché mortel. 


Casi. Félix, jeune prêtre plein de moyens jour en préchant que quiconque était exempt 
et de zèle pour la gloire de Dieu, a dit un de péche mortel pouvait communier fré- 
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quemment, même chaque jour, et même en 
retirer du fruit; son curé, homme âgé, l'en 
a repris. Ce curé a-t-il eu raison? 

R. Félix, ce jeune prêtre, était parfaitement 
d’actord avec le concile dé Trente; on ne 
peut pas en dire autant de son curé. Ce concile 
pe demande point en rigueur d’autres dispo- 
silions, parce qu’il n’en connaît point d'autre 
qui soit absolument nécessaire. Bien plus, 
le concile exhorte à la communion de (ous 
les jours sans dire un mot d’une plus grande 
disposition. 11 le pouvait; si elle eûl été né- 
cessaire, il le devait, Cependant il tient 
ferme à dire que les prêtres qui sont obligés 
par office de célébrer tous les jours sont 
obligés seulement, s’ils sont coupables d’un 
péché mortel, de s’en confesser, sinon ilsne 
doivent pas célébrer. Avec celte disposition, 
ils le peuvent donc; cette disposition est donc 
suffisante et seule commandée. Voilà la vé- 
rité qui a parlé, qui oserait dire le contraire? 
L’exemption de tout péché mortel, voilà la 
grande sainteté qui nous rend dignes de 
communier : tout le reste est couseillé. Je 
me fixe là avec l'Eglise, et je conclus dès 
lors que ma conscience ne ie reproche au- 
un péché mortel, soit à cause de l'inno- 
cence de ma vie, soit à cause d’une bonne 
Confession où je me suis purifié. J’ai la sain- 
teté commandée, la sainteté nécessaire pour 
communier et bien Communier : je ne pro 
fanerai donc pas le sacrement; je n’y rece- 
vrai donc pas ma mort, ma condamnation, 
Mon jugement; ma communion ne sera GOonC 
pas indigne. Si je suis donc assez heureux 
pour être souventexémpt de fautes mortelles 
par la demeure du Saint-Esprit en moi, je 
puis souvent communier et Communier di- 
gnement ; ct si, par un bonheur encore plus 
digne d'envie, je suis toujours exempt de 
fautes mortelles, je puis loujours commu- 
hier, et j'aurai la consolation d'apporter à 
la Communion la grande sainteté commain- 
dée par l'Eglise. Voilà ma rétigion, et c’est 
PEglise qui me l'enseigne. 

Sahs doute les saints Péres exhortent (ous 
et nous exhôfrtons aussi de loutes nos forces 
les fidèles à s'approcher des saints mystères 
avec un grand respect et un: grande dévo- 
lion. « Mais pas uu, répoud le docte Suarez, 
n'enseigne que ces grandes dispo-i.ions sont 
pécessaires pour en approcher dignement el 
àvec fruit. » 

« Ea effet, dit acssi Bourdaloue, faisons 
valoir celte parole que les saints Pères et les 
docteurs avaient si souvent dans la bouche, 
et qui saisissait de frayeur les premiers f- 
dèles: Sancia sanctis. Aprâs avoir épuisé là 
dessus toute notre éloquence et tout notre 
zèle, il en faudra toujours revenir au point 
décidé, que quiconque est en état de grâce, 
exemplde pêches mortels, est dans la dispo- 
silion de purelé qui suffit, selon la dernière 
rigueur du préseple, pour communier; ainsi 
nous ‘enseigne le couciie de Trente, et c'est 
une vérité de foi, De là il s'ensuit que si je 
suis souvent dans cet étal de grâce, j'ai dès 
lors ia pureté absolument suffisante pour 
comimunier souvent; et que, si tous les jours 
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de ma vie je me trouvais dans celle même 
disposition, j'aurais chaque jour de ma vie 
le degré de pureté nécessairement requis 
pour ne pas profaner le corps de jésus- 
Christ en communiant; et non-seulement 
pour ne le profaner pas, mais pour recueillir 
à l'autel du Seigneur une nouvelle force et 
y recevoir un grand accroissement dé grâce ; 
si bien qu’en ce sens la parole de saint An 
gustin se vérifierait à mon égard: Accipe 
quotidie quod quotidie tibi prosit. Voilà des : 
principes établis contre lesquels tous les 
raisonnements ne prévaudront jamais, » 

Cas. IL. Alvide, préchant sur les disposi- 
tions nécessaires pour communier tous les 
huit jours, a dit qu’il faut étre exempt de 
toute affection au péché véniel,-et il s’est 
appuyé sur une décision de saint François 
de Sales. De plus il a prétendu que lPatfec- 
tion au péché véniel empêche l'effet du sa- 
crement, N’a-t-il pas été trop loin ? 

R. Ce prédicateur a exigé peur la commu 
pion hebdomadaire ce que ni les apôtres ni 
l'Egiise n’ont jamais exigé, Le concile de 
Trente ne dit-il pas que c’est une chose sa= 
lutaire de s'approcher de la table sainte 
quand on est revêlu de la robe nuptiale? Gr, 
celui qui est exempt de péché mortel est re= 
véiu de la robe nuptiale : il fait donc une 
chose qui lui est utile, quand même il gar= 
derait de l'affection pour le péché véniel, Si 
celte exemplion de toute affection au péché 
véniel était nécessaire pour communier cha- 
qué semaine, ce serait en vertu ou d’une loi 
ou de la nature du sacrement ; mais il n’est 
pas de loi qui prescrive l’exemption de rat- 
fection au péché véniel, et la nature du sacre- 
meñtn'exiscequel’exemptiou du péché mortel. 

« Un raisonnement qui me paraîtrait déci- 

sif, dit l’'Examen raisonné, c’est que les pé- 
chés véniels n’ont jamais été soumis comme 
un objet nécessaire à la confession et au 
sacrement de péuitence. Or, si l'affection aux 
fautes légère, eût paru un obstacle à la com- 
munion, ‘’Eglisese serait miseen devoir de ju- 
gerde cette disposition, elconséquemment au- 
rait exigé la déclaralion des péchés véniels. 
Donc l'affection aux fautes légères n'est point 
par clle-même un obstacle à la communion; 
donc il n'est pas vrai que la communion, 
non-seulement ne procure aucun fruit pour 
celui qui commanie avec l'affection du pé- 
ché véniel, mais qu’elle charge davantage 
sa conscience. » Cétte doctrine, dit le P, Sca- 
ramelli, est admise par le commun des pères 
spirituels, et paraît être maintenant la prati< 
que de la sainte Eglise. 
Mais saint François de Sales commande 
a Ceux qui coimmuaient (ous les huit jours 
d'être détachés de toute affection au péché 
véniel ? 

Jésus-Christ ni l'Eglise ne l'ordonnent 
pas, ce saint n'avait garde de le faire ; il 
élail trop habile pour cela : seulement il le 
conseille et nous le conseillons aussi. 

Nous remarquerous à ce sujet que le saint 
évêque de Genève a été entraîné dans ce sen- 
timent par un passage quil croyait de saint 
Augustin, tandis qu'il est de Gennade, pré- 
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tre de Marseille, qui vivait au cinquième 
siècle et qui à été fortement soupçonné de 
sémi-pélagianisme. Voici ce passage : « Re— 
cevoir tous les jours l’eucharistie, ni je ne le 
loue ni je ne le blâme, mais communivr 
tous les dimanches, j'y exhorte chacun, 
pourvu que l'esprit soit sans aucune affec- 
tion de péchés. » Ce sont, dit saint François 
de Sales, les propres paroles de saint Au- 
gustin dont j'épouse le sentiment. Or, au- 


Jourd’hui, reprend saint Liguori, il est cer 


tain que ce passage est de Gennade et non 
de saint Augustin, comme l’a cru Gratien, 
et avec lui saint François de Sales ; et c’est 
ce qui l’a porté à dire que la communion de 
tous les huit jours ne doit être accerdée 
qu'à ceux qui n'ont point d'affection au pé- 
ché véniel. Aussi lés Bénédictins ont-ils 
retranché des œuvres de saint Augustin et 
ektribué à Gennade le passage sur lequel 
S appuie saint François de Sales. 
Cependant, continue saint Liguori, à Dieu 
ne plaise que je veuille accuser saint Fran 
çois de Sales, que je révère profondément, 
de négligence à examiner si la proposition 
était de Gennade ou dé saint Augustin. J’ai 
seulement voulu dire que si saint François 
de Sales, qui conseillait tant la fréquen e 
communion, avait su que ce sentiment n’é- 
tait pas de saint Augustin, mais de Gennade, 


son anlagoniste, il est fort à croire que ce 


Saint n’en aurait pas tenu compte. 

- Quoi qu'il en soit, toute la difficulté se ré- 
duit à savoir s’il faut entendre ces paroles du 
texte de Gennade : Si tamen sine affectu pec- 
candi sit, de l'affection au péché véniel ou 
mortel, Aristate et saint François de Sales 
les entendent de l'affection au péché véniel ; 
mais les docteurs, et des docteurs aussi sa- 
vants, les entendent communément de l’af- 
fection au péché mortel. ils suutiennent 
qu'il est bien que tous les fideles communient 
chaque dimanche, pourvu que Pesprit soit 
exempt de toute affection au péché mortel, 

Il est donc bien permis de ne pas prendre 
pour règle de conduite et de direction ces 
paroles si souvent cilées de saint François 
de Sales. Je sais que Benoît XIV renvoie à 
la Püilothée de saint François de Sales 
comme à un ouvrage à suivre en celle mia 
tière ; mais je sais aussi qu’il reasvoie à Jean 
Thaulère comme à un auteur à suivre dans 
le même sujet, Or, il est certain que ce sa- 
vant dominicain permet la comuunioi dé 
chaque semaine à quiconque est exempt de 
péché mortel ; ce qui prouve que ce savant 
pape n’a rien voulu décider sur cette quese 
tion. 

Mais Rome a approuvé les écrits de saint 
François de Sales avani de procéder à sa ca- 
nonisation? Oui, comme elle a approuvé 
ceux de saint Liguori, qui ne demande que 
l’exemption du péché mortel pour toute dis- 
position à la communion hebdomadaire. 
C’est que l'Eglise n’approuve jamais les 
écrits des saints que dans ce sens qu'ils ne 
renferment rien qui soit contraire à ce 
ge enseigne. Or, l'Eglise s’est contentée 

‘enseigner que l’exeémplion du péché mor- 
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tel est nécessaire pour communier , sans 
rien préciser des dispositions spéciales à la 
communion hebdomadaire ; il est denc 
permis de suivre Le sentiment de saint Fran- 
çois de Sales, quoique peu fondé, et celui de 
saint Liguori, sans qu’on puisse étre accusé 
d'aller contre l’enseignement de l'Eglise. 
Mais le sentiment de saint Liguori sur cette 
malière est le seul qui soit solidement 
prouvé; un confesseur fait bien non-seule- 
ment de permettre, mais même de conseil- 
ler la communion aux fidèles qui conservent 
encore de l'affection au péché véniel. 

« Nulle indisposition, dit le P. Lacolom- 
bière, à la réserve du péché mortel, ne peut 
empêcher l'effet du sacrement qui est de san- 
clifier l’âme, de lui donuer des forces et de 
la vigueur pour faire le bien et résister au 
mal. Saint Thomas, Suarez, Sylvius, Tour- 
nely, Concinna, saint Ligucri, enseignent po« 
silivementque les péchés véniels ne peuvent 
empêcher tout l'effet de ce sacrement, c’est- 
à-dire l'augmentation de la grâce et de la 
charité. » | 

« 1 n’est donc pas vrai, dit l’auteur des 
Principes de la communion fréquente, comme 
l’out avancé quelques auteurs, que la com- 
municn bon-seulement ne procure aucun 
fruit pour celui qui communie avec l’affec- 
tion au péché véniel, mais qu’elle charge 
davantage sa conscience. Si cela était vrai, 
rien n’autoriserait un fidèle qui aurait af- 
fection au péché véniei à communier à Pâ- 
ques, ni même à la mort, puisqu'il n’est pas 
permis de commettre avec réflexion un pé- 
ché véniei pour quelque bien et quelque de- 
voir que ce puisse être. Alors où loniberait 
dans le système le plus outré des rigoristes ; 
les maxiines qui portent à s'éloigner de la . 
communion le plus que lon peut seraient 
prudentes; car qui pourrait s'assurer d’être 
exempt de toute affection au péché véniel? » 

Cas HE. Léon, prêtre très-instruit et très 
zélé, admet à la communion fréquente, ex: 
horte vivement à la faire les personnes qui 
croient et qui révèrent avec dévotion nos 
saints mystères. fl conseille même la com- 
munion de chaque jour äux personnes qui 
à cette dévotion joignent, 1° l’exemption dé 
toute faute vénielle pleinemert délibérée; 
% Le désir de leur perfection selon leur ca 
pacité. Quélques-ans de ses confrères l’accu- 
sent de relâchement, ont-ils raison? { 

R. Léon est dans les vrais principes : il 
conseille ce que le concile de Trente con 
seille; Léon conseille encore l’exemption dé 
toute faute vénielle délibérée, el le désir da 
la perfection selon la capacité de celui qui 
comiunié; loin d'être trop relâché, il est au 
contraire dans la doctrine des conciles, des 
docteurs et des Pères 

Cas IV. On demande, {° s’il est permis dé 
donner la communion aux enfants qui n’ont 
pas encore atteint l’âge de raison ; 2° à quel 
âge on doit admettre les enfants à la pre- 
mière communion; & si les enfants doivent 
faire leur première communion dans leur 
p roisse el par le ministère de leur curé ? 

R. 4 L'antique discipline de l'Eglise étai{ 
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de donner la communion aux enfants. Saint 
Cyprien et le Sacramentaire de saint Gré- 
goire font mention de cet usage, qui s'est 
conservé dans l’église grecque. On y conti- 
nue toujours d’administrer tout de suite les 
trois sacrements du baptême, de la confir- 
mation et de l’eucharistie. Mais dans l'Eglise 
d'Occident cet usage est depuis longtemps 
aboli. Les irrévérences extérieures, quoique 
innocentes, que commeltent ces enfants, in— 
capables de discerner le pain céleste d’une 
nourriture commune, et le désir de concilier 
un plus grand respect à ce sacrement, en ne 
le conférant qu'à des personnes qui pussent 
Vhonorer comme il doit l'être, ont déterminé 
l'Eglise d'Occident à abroger la coutume de 
donner la communion aux petits enfants, et 
à attendre que l’âge de discrétion les eût mis 
en élat de connaître suffisamment les véri- 
tés et les devoirs de la religion. 

2% Age de la première communion. La 
soll'citude pastorile a peu de fonctions aussi 
touchantes, el n’en a certainement pas qui 
soit d’une plus sérieuse conséquence que la 
première cmmunion des enlants. En Îles 
disposant à un acte de religion si important, 
un pasteur doit continuellement avoir de- 
vant les yeux qu’il va peut-être décider de 
eur sort éternel. 

Nous ne pouvons pas puiser dans les ca- 
pons de la première Eglise les règles pour 
l'admission des enfants à la première com- 
munion, puisque l’ancien usage de l'Eglise 
faisait, comme nous l'avons dit, participer à 
l'eucharistie les plus petits enfants. La dis- 
cip'ine actuelie, confirmée par le concile de 
Latran et par celui de Trente, détermine 
le temps de la première communion à l’âge 
de discrétion. Cete époque est fixée aux 
pasteurs non pour qu’ils admettent à la pre- 
mière communion tous les enfants qui ont 
atteint l’âge de discrétion, mais pour qu'ils 
travaillent à les disposer et à les reudre di- 
gnes d’une si sainte action. II n’est pas tou- 
jours facile de dé erminer dans les enfants 
l’âge de discrétion; il est plus difficile encore 
de donner à cet égard des règles communes ; 
il arrive plus tôt dans quelques enfants, plus 
tard dans d’autres; il dépend de la tournure 
de leur esprit, de leur caractère, de leur 
éducation. Il n’est pas rare de voir des en- 
fants de dix ou onze äns plus instruits et 
plus formés que d'autres qui en ont quinze 
Ou seize. Un pasteur vigilant observe avec 
soin les diverses dispositions des enfants 
confiés à sa sollicitude; il suit avec atten- 
tion leurs progrès dans l'instruction et la 
piété. 

Nous pensons, en général, qu'excepté 
quelques sujets rares, dans lesquels les dis- 
positions préviennent les années, on ne doit 
pas espérer de trouver dans des enfants les 
connaissances pour recevoir Notre-Seigneur 
Jésus-Christ avant l’âge de onze ou douze 
ans. Nous pensons aussi qu’en général il 
est à désirer que les premières communions 
ne soient point d fférées au delà de quatorze 
Où quinze ans: de plus longs délais ont tou- 
ours de grands fnconvénients. Plus on dif- 
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fère, moins les enfants ont de dispositions à 
apprendre, plus les passions se fortifient, 
plus les habitudes vicieuses s’enracinent ; il 
faut considérer aussi que les enfants du peu- 
ple, devenant grands et forts, sont plus oc 
cupés au travail et ont moins de facilité 
pour fréquenter les catéchismes. 

Quand on trouve dans les enfants assez 
de raison pour discerner le corps du Sau- 
veur , de l'instruction et des mœurs réelees, 
avec un saint désir de recevoir le Sauveur, 
faites-les communier, n’eussent-ils que dix 
ans, dit la Méthode dedirection. C'est la doc- 
trine de saint Charles, et saint François de 
Sales disait qu’on devait faire communier 
les enfants de bonne heure; il appelait la 
pratique contraire une grande erreur. 

Mais que faire à l'égard des enfants de 
treize à quatorze ans, quelquefois même de 
quinze ans qui ne savent point ou presque 
point de catéchisme? Se contenter du strict 
nécessaire, leur apprendre ou faire appren- 
dre les principaux mystères, l’oraison do- 
minicale , le symbole des Apôtres , les com- 
maudements de Dieu, au moins qu'nt à la 
substance, et les admettre à la première 
communion. Dans un an, dans deux ans, ils 
n'en sauront probablement pas plus, et peut- 
être moins. Les passions fortifiées présente- 
ront une difficulté de plus; le (temps de la 
conscription, d'un établissement arrivera ; 
ils rougiront de ‘venir apprendre le caté- 
chisme, de n’avoir pas fait leur première 
communion; ils fuirent les prêtres et l’é- 
glise, et vivront sans religion. Si au moment 
de la mort un prêtre est appelé, quelle diffi- 
culté ne rencontrera-t-il pas pour adminis- 
trer les sacrements à ce pauvre ign'rant? 
D'ailleurs, comme le dit La Luzerne, il n’est 
pas juste d’exiger aulant de ces enfants que 
de ceux qui ont plus de pénétration et de fa— 
cilité, pourvu qu’on remarque en eux de la 
docilité, de la dévotion et de la bonne vo- 
lonté. 

Ce que nous venons de dire ne concerne 
pas les enfants, les jeunes gens de seize ou 
de dix-sept ans, indociles et libertins : quel- 
que âge qu'ils aient, lant qu’ils restent tels, 
ils doivent être exclus de la communion; 
mwa:s il est du devoir de leur curé de faire 
tous ses efforts pour les corriger, et de ne 
rien négliger pour les mettre en état de 
remplir le précepte de l'Eglise, et pour les 
rendre dignes de recevoir Jésus-Christ. 

Aucun motif humain ne doit influer sur 
l'admission ou l'ex lusion des enfants à la 
première communion; ni la petite préten- 
tion d’avoir re.du capable un plus grand 
nombre de sujets, ni la prédilection pour 
quelques enfants , ni l'affection pour leurs 
parents. Be:ucoup moins encore un pasteur 
peut-il se permettre d’en exclure quelques- 
uns parce qu’il aurait eu à se plaindre ou 
d'eux ou de leurs parents. Il ne doit pas 
même se laisser soupconner d'être mu, sur- 
tout dans une matière aussi importante, par 
une lel.e considération. Il n’est pas rare de 
voir des parents qu’un zèle peu éclairé, un 
amour aveugle pour leurs enfants, ou d’au- 
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tres motifs d'intérêt portent à désirer qu’ils 
fassent leur première communion avant le 
temps convenable, et qui importanent leur 
curé de so'l'citations à ce sujet. A ces de- 
mandes indiscrètes, un véritable pasteur ré- 
pond par des représentations douces ei par 
des refus fermes. Il remontre à ces aveug'es 
parents le tort qu’ils veulent faire à leurs 
enfants, et il ne se laisse jamais déterminer 
par aucune considération étraigère au bien 
spirituel de ces jeunes âmes qui lui sont 
confiées. s 

3 La première commaun'on ne doit se 
faire, même hors du temps pascal, que d ns 
l'ég'ise piroissiale et par les mains du pro- 
pre curé ou de celui qui en tient la pl'ce, à 
moins qur, pour de bonnes raisons, le curé 
ne permelle qu'elle se fasse ailleurs ; mais 
dans ce cas. qui doit être fort rare et qui ne 
peut regarder que quelques particuliers, il 
ne doit point oublier qu’il demeure toujours 
chargé devant Dieu de l'événement de la 
première communion, et que le discerne- 
ment des âmes qu’il convient d’y admettre 
lui appartient. Le propre curé des enfants, 
pour leur première communion, est celui de 
leur résidence personnelle, et non pas, 
comme pour le sacrement de mariage, celui 
du domicile de leurs parents. Une discipline 
très-sage, établie dans p'usieurs diocèses, 
défend aux curés de recevoir à la première 
communion les enfants qui n'ont pas fait 
une résidence réelle et fixe de six mois dans 
leurs paroisses, à moins qu’ils n’aient une 
permission de leur ancien curé. Quoiqu’un 
enfant n’ail pas encore passé dans son do- 
micile de fait le temps fixé par les règle- 
ments du diocèse, si ses parents désirent 
qu’il y fasse sa première communion, le 
curé du lieu d’origine de cet enfant doit se 
montrer facile et s’en rapporter au juge- 
ment de son confrère pour la première com- 
munion de cet enfant. Un curé ne doit rien 
tant craindre que de compromettre son mi- 
nistère, et éloigner la confiance des fidèles 
en montrant ou du moins en paraissant 
montrer trop de susceptibilité au sujet de 
ses droits. 

Quelque générale que soit la loi qui attri- 
bue au propre curé le droit d'admettre ses 
paroissiens à la première communion, elle 
souffre cependant une exception. C’est à l’é- 
gard des enfants de l'un et de l’autre sexe, 
pensionnaires, soit dans des couvents, soit 
daus des colléges, qui sont en possession de 
les disposer à cet acte de religion. Il est aisé 
de sentir que l’exception dé: oule du même 
principe qui à fait établir la règle. Ces en- 
fants sont et mieux connus el plus conti- 
nuellement. préparés par les supérieurs qui 
les élèvent que par le curé de la paroisse, 
avec lequel :ls n'ont pour l'ordinaire que 
peu de relations. E 

L'enfant qui peut faire sa première com- 
munion dans son domicile de fait conserve 
le droit de la faire dans son domicile de 
droit, Celui qui a deux domicies pourra 
choisir pour sa première communion celui 
qu’il voudra. Mais un curé peut-il admettre 
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à la première communion un enfant qui 
n'est pas de sa paroisse, qui n’y est que de- 
puis peu de temps, et qui n’y es! même veau 
que pour ne pas faire la première commu- 
nion de la main de so: propre curé? Quel 
que soit le motif de l'enfant ou plutôt de ses 
parents, le curé qui lé communie ne fait 
rien de contraire aux rois de l'Eglise. 

Peut-on donner la communion aux insen- 
sés? Cette question n’est pas une question 
simpie, Il y a une infinité de nuances de fo- 
lie, depuis l'imbécille né tel, qui a été per- 
pétuellement en enfance, jusqu’à celui qui 
n’a que des absences passagères ; el la ma— 
nière de se conduire dépend du degré de leur 
déraison. Hl faut aussi distinguer l’adminis- 
tration pendant leur vie, et lorsqu'ils jouis- 
sent de leur santé, de l’admini tration à la 
mort. Ceux qui ont été continuellement in- 
sensés, et en qui il n’a jamais paru aucun 
intervalle de raison, doivent être exclus de 
la participation de l’eucharistie, tant p n- 
dant leur vie qu’à l’article de la mort. Ils 
sont dans le même cas que les plus petits 
enfants, ils n’en recevraient pas plus d'effets. 

Ceux qui, sans être dans ce degré d’imbé- 
cillité qui ressemble à l’enfance, n’ont 
qu’une faible lueur de raison, sont suscep- 
tibles de quelque instruction ; ainsi lors- 
qu'on peut croire qu'ils entendent les prin- 
cipales vérités de la religion, spécialement 
ce qui concerne les sacrements de la péni- 
tence et de l’eucharistie, et lorsqu'on les 
voit dociles et qu'ils donnent quelques mar- 
ques de piété, on doit les recevoir à la com- 
munion, non-seulement à la mort, mais pen- 
dant le cours de leur vie. Il vaut mieux ris- 
quer de donuer le sacrement à celui qui est 
incapable de le recevoir, que de priver celui 
qui j eut en être capable. 

Ceux qui sont tombés en démence, après 
avoir eu l'usage de la raison et après avoir 
été instruits des vérités saintes, mais qui en 
sont alleints continuellement et sans inter- 
valle, ne doivent pas être admis à la commu- 
pion dans le cours de leur vie, puisqu’à cha- 
que moment il est clair qu'ils ne sont pas 
munis des dispositions convenables. Au mo- 
ment de la mort, quand ils ont perdu l’u- 
sage de la parole, s'ils ont témoigné quel- 
ques désirs de recevoir les sacrements, on 
peut espérer que la nature et surlout la 
grâce ont fait un effort, et que le secours du 
sacrement peut leur être utile dans ce re- 
doutable passage. Nous croyons que dans 
cet'e circonstance on doit les administrer. 
Mais s’ils sont toujours restés dans le même 
état d’aliénation, sans aucun changement 
apparent dans leurs dispositions religieuses, 
on »e leur conférera pas le sacrement, on se 
contentera de les absoudre. 

Enfin ceux qui out des intervalles lucides 
peuvent et doivent dans le cours de leur vie 
recevoir ce s :crement, lorsqu'on est assuré 
qu’ils sont dans leurs bons intervalles et 
qu’on leur voit d’ailleurs les dispositions 
convenables; quant à Particle de la mort, 
leur adininistration doit dépendre de l’état de 
leur raison à ce moment, et le ministre doi! 
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toujours avoir devant les yenx ce grand 
PHNCIRe que les sacrements étant pour les 
ommes et non les hommes pour les sarre- 
ments, dès qu’il y à que'que raison d’espérer 
que le sacrement sera utile, il vaut mieux 
risquer le sacrement que l’homme, et l’expo- 
ser à être conféré sans fruit, que de priver 
un ch'étien de ses salutaires effets; ainsi 
s’exprime le cardinal de ‘a Luzerne. L’ar- 
chevêque de Reims ajoute : On doit les com= 
munier, au moment de la mort, qu'ils aient 
ou non recouvré l'usage de la raison, s’il n'y 
a rien dans leur conduite passée qui Îles 
rende indignes de la commanion, pourva 
loutefois qu’on n’ait à craindre aucune .ir- 
révérence envers le saint sacrement, 

Doit-on donner la communion aux sourds 
et muets de naissance? On ne doit pas ba 
leur donner légèrement et sans les avoir 
examinés. Si on ne voit pas qu’ils aient.une 
idée suffisante de la religion, il faut les ex 
clure. Mais si, après les avoir éprouvés, ils 
paraissent instruits des principaux mystères 
de la foi, s'ils assistent avec respect au saint 
sacrifice, s'ils sont de bonne conduite, s'ils 
témoignent au prêtre, par des signes exté- 
rieurs, de la douleur des fautes qu'ils com- 
mettent; sion voit qu’ils discernent le pain 
céleste du pain commun, et qu’ils ont pour 
l'eucharistie une vénération particulière , 
alors il! convient de les y faire participer. On 
ne doil pas les en priver sous le prétexte 
qu’ils ne paraissent avoir qu’une idée con- 
fuse du sacrement, puisque l'Egl se l’a long- 
temps conféré aux enfants qui n'en avaient 
päs de plus grande notion. 

On demande si on doit donner la commu- 
nion à ceux qui sont condamnés à mort? La 
discipline de l'Eglise de France et ceile d'Es- 
p'gne, contraire en ce point à celle de l’itas 
lie et de l'Allemagne, est de ne point adimi- 
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nistrer les contamnés à mort. On doi sur 
ce sujet, comme sur tous les autres qui #p- 
partiennent à la discipline, se conformer 
aux usages de l’Egise dats laqueile on se 
trouve. Les nôtres sont fondés sur la sorte 
d'irrévérence qu’il y aurait de faire entrer le 
corps de Jésus-Christ dans un corps qui doit 
étre le même jour traité avec ignominie par 
l’exécuteur de la vengeance publique; sur 
le trouble où le jugement doit jeter le con- 
damné, trouble qui ne doit pas lui lais er la 
présence d’esprit nécessaire pour un acte 
aussi important; enfin sur la crainte de (rès- 
fréquentes profanations de la part des per 
sonnes souvent accoutumées au crime, el 
plus frappées de la terreur de la peine que de 
la douleur du péché. 

A ces raisons, apportées par un grand, 
même par le plas grand nombre des Rituels 
et des théologiens français, renouvelées 
dans ces derniers temps par le cardinal de 
la Luzerne, Gousset répond que ce n’est 
point diminuer les honneurs qui sont dûs à 
la victime de nos autels que d’en rendre 
participants ceux qui vont achever de laver 
leur crime dans leur sang, puisque tout ce 
qui est salutaire aux hommes ne peut ja- 
mais déshonorer cette divine hostie qui est 
pour leur salut. fl est donc à désirer, dit-il, 
que les évêques de France fassent revivra 
les anciens règlemerts des églises de Reims, 
de Paris et de Cambr:i, et introduisent dans 
leurs diocèses respectifs, pour ce qui regarda 
la communion des condamnés à mort, ce qui 
se pratique généralement ailleurs, confor- 
mément aux décrets des souverains pontifes 
el des conciles. C’est l'esprit de l'Eglise, 
c'est l'esprit du Sauveur du monde qui est 
veu principalement pour les pécheurs, qui 
a demandé grâce pour ses bourreaux, qui 4 
exaucé le larron sur la croix. 


COMMUNION DES MALADES. Voy. Matane, VIATIQUE. 
COMMUTATION DES VOEUX. 


Par la commutation, le supérieur, sans déclarer que le vœu ne doit pas être gardé, change 
seulement la chose vouée en une autre également bonne ou quelquefois moindre, 


Cas. Gervais avait fait vœu de dire chaque 
jour cinq Pater et cinq Ave; de sa propre 
autorité il à changé ce vœu en celui d'assis- 
ter chaque jour à la messe. Est-il en sûreté 
de conscience ? 

R. Gervais est en sûreté de conscience. 
On peut, sans consulter le supérieur ecclé- 
siastique, changer de sa propre autorité dans 
une chose sins doute et marifestement meil- 
Jeure, si ce n’est quand il s’agit des vœux 
réserés au pape el ceux qui sont faits en 
faveur d’un lier:, quand ils ont été acceptés. 
Mais on ne peut, sans l'autorité du supé- 
ricur ecclésiastique, changer un vœu en 
quelque chose de moindre, Cette commuta- 
tion étant une rélaxat'ion du vœu, et en par- 
lie une dispense, elle requiert en celui qui la 


fait le pouvoir de dispenser des vœux, et 
elle ne peut se faire sans cause : elle serait 
nor-seulement illicite, mais encore invalide. 
On ne peut.non plus, sans cette même autos 
rité, changer un vœu en une chose égale. 
Si chacun pouvait de son autorité propre 
changer la matière de son vœu en une chose 
qu’il croirait égale, il pourrait souvent ar= 
river qu’il la changerait en une chose moins 
bonne el moins agréable à Dieu, que le tem= 
pérament et l’inclination lui feraient juger 
égale, car dans sa propre cause on s’abuse 
aisément. Ceux qui ont le pouvoir de dis- 
penser des vœux ont celui de les changer ; 
car celui qui peut plus peut faire moins 
dans le même ordre, lorsque l'un est subor- 
donné à l’autre. 


COMPAGNONS DU DEVOIR. 
Le P. Lebrun, dans son Histoire des superstitions, dit que pour la réception des compas 
guons du devoir on emploie des cérémonies impies, superstilieuses, sacriléges ; que l’on 
3 lourne en dérision les plus saints mystères de la religion, par exemple de la passion du 
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Sauveur, du baptême, du saint sacrifice de la messe. Les récipiends jurent par les saints 
Evangiles, par leur part du paradis de ne jamais révéler, pas méme en confe sion, ce qu'ils 
ont vu et entendu. Le même savant ajoute que plusieurs docteurs de Sorbonne, consultés 
là-dessus, ont déclaré, près un mur ex: men, que nul ne peut sans péché mortel entrer 
dans ces sociétés, y demeurer et faire connaitre qu’il en fait partie; bien plus, qu'il est 
tenu, sous peine de péché mortel, Ge révéler leurs horribles secrets aux juges ecclésiasti- 
ques el civils, s’il prévoit qu’une telle révélation contribuera à les faire supprimer. 

- Si donc ces affiliés, connus vulgairement sous le noin de Compagnons du wevoir, se pré- 
sentent au tribunal de la pénilence , on doi! les interroger sur le serment qu’ils ont fait et 
les cé émonies dont ils ont été les témoins, et auxquelles ils ont participé, et leur faire 
cowpreudr> que, nonobstant leur serment de ne rien révéler, ils sont obligés en conscience 
du répondre, S is avouent les impiéiés et les raïlleries sacriléges dont parle le P. Lebrun, 
on doit leu: appliquer la dérision des docteurs en Sorbonne. Si, comme il arrive orlinai- 
rement, ils soutiennent n'avoir rien vu, rien entendu qui soit contraire aux mœurs ou à la 
religion, mais qu’ils n’onl remarqué que des signes el des témoignages d’une charité et 
d’une assistance mutuelles, on ne peut pas exiger la révélation de leur secret, ni leur re- 
fuser l’absolution; car on doit ajouter foi à un pénitent toutes les fois qu'il n’est pas constant 
qu'il veut tromper. 


COMPENSATION. 


La compensation est un acquit réciproque de deux personnes qui sont débitrices l’une 
envers l’autre d’une chose estimable à prix d'argent , d’une égale valeur, en sorte que la 
delle soit certaine et liquide de part et d'autre, et que le payement en soit actuellement 
dû et échu. — La compensation en elle-même est juste; mais la manière de la faire est 
souvent vicicuse, parce que ceux qui en usent s'élablissent juges dans leur propre cause, 
et font par eux-mêmes ce qui se devrait faire par l'autorité de la justice. Cependant on 
avoue qu'il y à des cas où l’on peut sans péché user de compensation de son autorité 
privée, pourvu toulefois, 4° que la dette ne soit nullement douteuse, et qu’on n’ait aucune 
autre yoie pour recouvrer ce qui nous est détenu injustement, soit à cause du déni de 
justice ou par le défaut de preuves ; 2 qu’on le puisse faire sans aucun scandale, n'étant 
Jamais permis de donner volo:tairement occasion de chute à son prochain ; 3° qu’il n’y ait 
pas de d:nger que l’ivjuste détenteur restitue dans la suite au propriétaire la même chose 
ou sa valeur ; #° que l’on ne cause aucun tort à personne, comme il arriverait en donnant 
lieu au possesseur ou à l’injuste détenteur d’une chuse de soupçonner quelqu'un de la lui 
avoir volée ; 5° que {a chose qu'on retient à titre de compensation, soit de nature à lenir 
lieu de celle qui est due , telles que le sont communément celles qui consistent en nombre, 
en poids et en mesure ; 6° enfin qu’on ne possède pas à titre de dépôt la chose qu'on retient, 
la compensation n'ayant point lieu dans le dépôt. 

Cas I. On demande par un long circuit si R. Il ne le peut sans péché, qu’en cas 
Gustave, qui a éié obligé de payer {09 livres qu'il ne puisse recouvrer son dû, ni par la 


de frais en la place de Blaise, peut user de 
compensation, en rétenaut 100 livres que 
Blaise lui avait autrefois prétées ;, et dont il 
n’a aucune mémoire? 

R. Puisque Blaise doit 100 livres à Gus- 
tave, qui a été contraint de les payer en sa 
place , Gustave peut retenir les 100 livres 
qu'il devait à Blaise : Placuil inter omnes, 
dit la loi 21, . de Compens., id quod invicem 
debetur, ipso jure compensari. 

Cas El. Guibert, cordonnier, ayant fourni 
cent paires de souliers à une grande maison, 
on ne lui en a voulu payer que quatre-vingts, 
sous un faux prétexte. Il demande si dans la 
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secrète, en grossissant ses mémoires, et en 
affirmant que, depuis son dernier compte, 
il en à fourni autant qu’il en demande? 

R. I ne le peut, parce qu'il férait un men- 
songe formel par écrit, qu’il serait ensuite 
obligé de soutenir de vive voix, et que Île 
mensonge, quelque léger qu’on le suppose, 
ne peut être permis en auCun Cas, pas même, 
dit saint Augustin, daus celui où il irait de 
la vie du prochain. 

Cas HI. Marius, à qui Joseph ne veut pas 
payer dix écus qu'il lui doit, peut-il lui 
prendre secrètement une pareille somme, 
par compensation ? 


médiation de ses amis , ni par l’autorité de 
la justice, et encore faut-il qu’il garde exac- 
tement les conditions que nous avons mar- 
quées dans les prænotala, et surtout qu'il 
n’expose pas son débiteur à le payer une se- 
conde fois, ce qu’il peut faire en lui décla- 
rant qu'il le tient quitte de tout. 

Cas IV. Nanvieu, âgé de trente ans, ne 
trouvant point de travail, s’est loué pour 
deux pistoles par an à un riche laboureur, 
chez qui il travaille du maïin au soir. Mais 
parce qu’il voit que les domestiques de sa 
sorte gagnent 50 livres par an, il prend se- 
crètement à son maître, par compensation, 
30 livres chaque année, pour faire ladite 
somme de 50 livres. N’est-il point obligé à 
restitution ? 

R. Nanvien est coupable de lJarcin et 
obligé à restituer tout ce qu'il a pris secrè- 
ment; car élant une fois Convenu d’un prix 
avec son maître, il n’a aucun sujet de l’accu- 
ser d'injustice, quoique ce prix soit moindre 
que celui qu’it a accordé à ses autres domes- 
tiques. L'opinion Contraire a été si souvent 
condamnée à Louvain, en Sorbonne, dans 
le reste de la France, à Rome, par Alexan- 
dre VII et Innocent XI, qu’elle ne peut plus 
être soutenue que par des casuistes vendus 
à un sens réprouvé. Le clergé de France, 


A5 


en parlant de cette proposition : Famuli et 
famulæ domesticæ possunt occulte heris suis 
subripere ad compensandam operam suam, 
quam majorem judicant salario quod reci- 
piunt , dit: Hæœc propositio falsa est, furlis 
viam aperit, et famulorum fidem lubefactat. 

Cas V. Apelle, peintre, homme veuf, à 
deux fils, savoir : Alexis, qui a embrassé le 
parti de l'Eglise, et Antoine, qui a appris 
l’art de la peinture sous son père, chez qui 
il a toujours travaillé jusqu’à l’âge de trente 
ans, sans oser lui demander aucune récom- 
pense, de peur qu'il ne s’en offensät , quoi- 
qu’il ait toujours été dans la volonté d’être 
un jour récompensé à proportion des beaux 
vuyrages qu’il faisait. Son père élant mort 
sans disposer de ses affaires, il s’est enparé 
secrèlement d’une somme qu'il croit en 
conscience être proportionnée à ce qu'il a 
mérité par son travail, pendant plus de dix 
ans. Peut-il retenir cet argent par forme de 
compensation ? 

R. Il peut le retenir, pourvu qu’au juge- 
ment de gens sages el experts, il n’exrède 
pas le prix d: son travail. La raison est 
‘que, selon 1 s lois, 1° filii pietatem p'ren- 
ibus, non operas debent (nisi pauperes sint); 
2% parce qu’un fils n'étant pas de pire con- 
dition qu’un étranger, il peut loner son tra- 
vail à son père , comme il ferait à un autre, 
et ne pas travailler à enrichir ses frères, qui 
souvent dépensent plus que lui, et ne font 
rien pour le bien de la maison. Ainsi rai- 
sonne Cabassut et les plus sages théologiens ; 
mais à condition, {° que ce fils déduira les 
alimeuts que son père lui à fournis, parce 
qu'il n: les doit pas à un enfant qui a le 
moyen de subsister ; 2 que ce même fils ne 
s’attribue pas l’usufruit du profit qu’il à fait, 
avant que d’être sui juris, ou par émanci- 
pation, ou par la mort de son père; * 3° qu’il 
ne prenne pas plus que son père n'aurait 
donné à un autre; #° que les lois ne resistent 
pas. On peut lire Claude Ferrière, sur le tit. 
du livre 1 des Instituts. D’habiles avocats 
que j'ai consultés sur cel'e matière ont ap- 
prouvé celte décision de M. Pontas. 

Cas VI. Cléonic voulant marquer sa re- 
connaissance à Marie, sa femme, à cause 
des peines extraordinaires qu’elle à prises 
pour lui dans plusieurs grosses maladies, 
lui à douné avant sa mort 2000 livies. Le 
con'esseur de Marie veut l'oiliger à les res- 
lituer, en cas qu'elle ait retiré tout ce qui 
lui était dû pour sa dot et ses conventions 
matrimoniales ; mais Marie croit avoir un 
juste sujet d’user de compensation , {° pire 
qu'après s’êre vue munie des 2000 livres, 
elle à renoncé à la communauté des biens qui 
était entre son mari et eile, ce qu’elle n’eût 
peut-être pas fail autrement ; 2 parce que de 
3000 livres de dot qu’elle à a portées à son 
mari, dont 1500 sont entrées en commu- 
nauté, les deux tiers en furent d’abord em- 
ployés à acquitter les dettes qu’il avait con- 
trartées avant son mariage, ce qui a été 
cause que la communauté à dépéri, au lieu 
qu elle eût pu beaucoup augmenter, si toute 
celle somme avait éé employée utilement, 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


416 


et qu'ainsi elle n’eût pas été contrainte d’y 
renoncer après la moride son mari; 3° parce 
que, par sa renonciat on, elle a été obligée 
de se tenir à sa dot et à ses autres conven- 
tions matrimon:ales, et qu'au leu de 3000 
livres qu’elle devait receyoi comptant pour 
sa dot , elle s’esttrouvée contrain'e d'obtenir 
par sentence, des héritiers du défunt, quinze 
arpents de terres, parce qu'il ne se trouvait 
point d'argent après sa mort, et e le a même 
pris ces terres sur le pied de 200 livres l'ar— 
pent, et à élé un temps sans avoir pu les 
affermer , et n’a pu enfin les vendre que 
2300 livres, de sorte qu’:ile a reçu 709 livres 
moins que sa dot. On demande, 1° si les :000 
livres que feu son mari lu a données ne iui 
sont pas légitimement acquises; 2% si au 
moins elle ne peut pas les retenir par com- 
pensation pour les différentes raisons qu'elle 
apporte? 

R. Marie est tenue de restituer aux héri- 
ti rs de son mari, en cas qu’elle ait retiré 
tout ce qui lui était dû pour ses conventions 
matrimoniales ; car, excepté le don mutuel, 
lorsqu'il n'y a point d’erfants, loute dona- 
lion entre mari et femme est ab.olument 
défendue par la coutume de Paris, art. 282, 
à laquelle tous ceux qui s’y trouvent soumis 
sont obligés en conscience d’obéir. Les causes 
de compensation que Marie allègue ne sont 
pa légitimes. Elle dit, 1° qu’elle à renoncé 
à la communauté ; mais il ÿ a tout lieu de 
croire qu’elle n’y a renoncé que parce 
qu’elle n’a pas jugé qu’il lui fût avantageux 
de l’accepter, puisqu’après avoir retiré sa 
dot de 3009 I., son douaire de 1500 I. , etc., 
il ne restait qu’une petite maison et quel- 
ques terres qui, eu prélevant les frais funé- 
raires el ceux de justice, ne pouvaient équi- 
valoir à l'avantage que son mari mourant 
a voulu lui procurer. Elle dit, 2° qu’elle a 
été contrainte d’accepler pour équivalent 
quinze arpents de terre; mais puisque ce n'a 
été qu’en vertu d’une sentence juridique 
qu'elle a fait rendre elle-même contre les 
héritiers de son mari, et même en vertu 
d’une transaction volontaire qu'elle a faite 
avec eux, elle ne peul se plaiudre, puis- 
quelle n’y a pas été forcée. Que si elle n’a 
pu affermer ces Lerres ou les vendre comme 
elle l'aurait voulu, ce n’est pas la faut : des 
héritiers, et ce dommage ne doil tomber que 
sur elle seule, puisqu'elle en était la pro- 
priélaire, suivant celte maxime : Res perit 
domino. 3 Enfin, elle a tort de se plaindre 
de ce que son mari emplo;a d’abord les deux 
licrs de sa dot au payement des deties qu’il 
avait Contractées avant leur mariage ; car il 
ne l’a fait que de son consentement, comme 
il paraît par la teneur du contrat de mariage, 
qui fait mention de lemploi de ces deniers, 
el qui par conséquent subroge Marie aux lieu 
et place des créanciers à qui celle somme a 
été payée. 

Cas VIT. Laurence, veuve de Paulin, sa- 
chant que son mari avait dissipé une bonne 
partie de sa dot en débauches et au jeu, s'est 
Saisie, après son décès el avant qu’on fit 
l'inventaire des biens de la communauté de 
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ceut louis qu’il garaait, et après l'inventaire 
{ait, ayant renoncé à la communauté, et 
s'étant tenue à ses droits , elle n’a pu retirer 
que cent louis d’or moins de ce qui lui appar- 
tient, Peut-elle retenir les cent louis qu’elle a 
pris pour lui tenir livu de co :pensation ? 

R. Paulin n'ayant pu, sans injustice, dis- 
siper le ben de sa femme, ses héritiers sont 
obligés, devant Dieu, à resti ution envers 
elle, quoi :u’ils en soient veut-être déchargés 
dans le for extérieur, où souvent on juge 
sur de simples presomptions. I semble néan- 
mois qu’on doit excepter ce que Paulin a 
dissipé par le jeu, parce que le jeu est ue 
espèce de contrat de fortune et d'industrie, 
où il pouvait aussi bien gagner que perdre. 
Ainsi il y a licu de compensation üaus l’es- 
pèce proposée. Mais Laurence a péché en la 
faisant de son autorité privée, au lieu de la 
demander en justice, où elle ne lui pouvait 
être refusée. Cependant, pour mieux assu- 
rer Sa conscience, elle doit prendre l'avis de 
son confesseur, pour régler ju-qu'’où doit 
aller la compensation qu’eile pretend lui 
être due. 

Cas VIII. Nantilde, veuve, ayant laissé 
par testament à Jourdaine 600 liv. de rente 
en propriélé, a lémoigné à celte fille, la 
veille de son décès, qu’elle serait bien aise 
qu'après sa mort la moitié de cette rente re- 
tournât à ses héritiers : ce que Jourdaine 
lui a promis d'exécuter. Mais les héritiers 
ayant indignement traité Jourdaine, qui n'a 
pu soutenir un procè:, elle a eté forcée de 
se coutenter de 400 liv. On demande si elie 
est obligée à accomplir sa promesse dans ces 
circonstances ? 

R. Elle y est obligée, parce que loute pro- 
messe faite sans contrainte ni dol oblige la 
personne qui l’a faite à l’accomp'ir, iors- 
qu’elle à été acceptée par celle à qui on l'a 
faite, et que l'exécution en est possible. Ce- 
pendant, comme Jourdaine n’a consenti à la 
réduciion de son legs que par la vexation 
injuste que les hérit.ers de Nantilde lui ont 
suscitée, elle pourrait prendre une voie pour 
se dédommager du tort qu'elle a souffert, et 
pour s'acquitter en même temps de la pro- 
messe qu elle a faite à sa maîtresse. Ce serait 
de dire aux héritiers qu elle est prête de lcur 
abandonner la propriété du fonds entier de 
son legs, en la rélabiissant dans son premier 
droit de jouir de 600 liv. de rente; car Jour- 
daine y trouverait son avantage el exécu- 
lerait en même temps par là son engage- 
ment, et les héritiers y trouveraient cux- 
mêmes un avaulage fort considérable. 

— Le remède que propose ici M. Pontas 
serail souvent pire que le mal. Une femme de 
chambre qui à une nièce ou une pelile sœur 
en danger, aimerà mieux lui laisser 200 ou 
300 liv. de rente que de la laisser dans tous 
les périls de l’indigence. 

Cas IX. Benjamin, au lit de la mort, dit à 
sa femme qu'il désire qu'on donne sans dé- 
lai 40 écus à Jolain, père de Marthe, sa srr- 
vante. Suzanne lui répond qu'elle le décla- 
rera à ses héritiers ; mais ceux-ci ont ré- 
pondu que , puisque le défunt n'avait rien 
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écrit, ils ne regardaient cela que comme un 
projet; el qu'ainsi ils ne se croyaient pas 
obligés à l’exécuter. Marthe, à qui il est 
resté 30 liv. entre les mains de l'argent que 
Benjamin lui avait donné pour la dépense, 
demande si elle ne peut pas user de com- 
pensalion en donnant cette somme à son 
père, conformément à la volouté qu'avait 
eue le défunt! ? 

R. Marthe ne le peut, 4° parce que la 
coupensation suppose une dette rigoureuse : 
or, les 10 écus destinés à Jolain ne sont tout 
au plus qu'une dette de charite ; ® parce 
qu'ils ne paraissent pas même dus à ce 
litre , puisque le défuut n’a pas insisté quand 
sa femme lui a dit qu’elle en parlerait à ses 
héritiers; 3° parce que la compensation ne 
peut avoir lieu que dans les dettes person- 
pellement contractées de part et d’autre, se- 
Jon ce mot de {a loi 9, Cod. de Compensat. : 
Ejus quod non ei debetur, qui convenitur, sed 
aliis, compensatio fieri non potest. Or Marthe 
doit 40 liv. aux héritiers , et les héritiers ne 
lui doivent rien. Donc celle n’a aucun droit 
d’user de compensation. 

Cas X. Andros ayant servi onze ans une 
dame en qualité de laquais, sans slipuler ni 
recevoir de gages, puis cinq ans en qüalité 
de valet de chambre, avec promesse de 
100 liv. par-an, s’est emparé à sa mort d’un 
sac de 1,600 liv. pirce qu'elle lui devait tous 
ses gages de laquais, et 350 liv. de ses gages 
de valet de chambre. Etant ensuite entré au 
service de Marie, fiile de cette dame, sous la 
condition de 150 liv. d’appointement, il lui a 
pris à diverses fois pareille somme de 
1,600 liv., parce qu'elle retenait pour elle 
tout le profit des cartes et des bougies, 
contre la coutume des gens de condition, etc. 
Cela posé, Andros prétend pouvoir user de 
compensation, tant à l'égard des trois héri- 
tiers de sa premitre maîtresse, qu’à l'égard 
de Marie qui en est une : 1° parce qu’il est 
juste qu’il soit payé de tous ses gages; 
2 parce que sa seconde maîtresse lui à fait 
un grand tort en le privant du profit des 
cartes; 3 parce qu'il ne doit pas être frustré 
de la somme de 2,090 liv. qu’il a prêtée à 
Jacques, l’un des trois héritiers de cette 
dame , et qu’il a perdue parce que Jacques 
est mort insolvable ? 

R. Andros est obligé de restituer ce qu'il 
a pris pour les cartes et les bougies (ses 
frais prélevés, s’il fournissait l’un et l’autre) ; 


parce que ce profit n'appartient à uu domes- ; 


tique que sous le bon plaisir de ses maîtres, 
et qu’ils ne sont pas obligés de lui rendre 
compte de l’usage qu’ils en font. A l'égard de 
la somme qu’il a prise à sa première maf- 
tresse , il ne peut, dans la restitution qu’il 
en fera à ses hériliers, se compenser des 
2,000 liv. qu'il avait prélées à Jacques, 
puisque celui-ci étant mort insolvable, ses 
cohériliers n’ont rien eu à sa succession. 
Muis il peut estimer et précompter les ser 
vices qu'il a rendus pendant onze ans à leur 
mère, parce qu'il ne doit pas être censé 
l'avoir voulu servir gratuitement, * à moins 
qu’elle ne l'eût plutôt pris par charité 
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qu’autrement : ce qu’on ne suppose pas. 
aussi peut-il faire ordonner par justice ce 
qui lui doit être payé, ou au moins le faire 
arbitrer, judicio viri prudentis, en cas que 
Marie et son frère n’en veuillent pas conve- 
nir à l’amiable. 

Cas XI, Laerte doit à Jean 100 liv. qu'il 
lui a volées, Jean en devra autant dans sept 
mois à Laerte pour le loyer d'un apparte- 
went, Laerte peut-il ne lui restituer pas ac 
tuellement les 100 liv., efaitendre jusqu’à 
l'échéante de son loyer pour user alors de 
compensalion ? : 

R, Pour la compensation il faut qu’il y ait 
actuellement un dû de part et d'autre. Or les 
loyers ne sont pas encore dus par Jean, 
puisque le terme de l'échéance est eucore 
éloigné de sept mois; au contraire Laerte 
doit déjà les 400 liv. à Jean, il doit donc les 
restituer dès à présent, sans quoi il relien- 
drait le bien d’autrui, invito domino. 

Cas XI Caliste, après aveir déclaré au 
supérieur d’une maison ecclésiastique qu’il 
pe pouvait y payer pension, ni même s’en- 
tretenir d’habits , etc. , y a été reçu du con- 
sentement de la communauté, qui s’est obli- 
gée à l’entretenirsain et malade à condilion, 
1° qu'il donnerait 500 liv. pour la première 
année, ce qu'il a fait ; 2 qu'il servirait dans 
tous les offices qui lui seraient marqués. 
Cette convention a été exécutée pendani 
douze ans. Mais la communauté ayant appris 
qu'il avait hérité de quelque bien, l'a voulu 
obliger au moins à s’entretenir. Caliste, dont 
l’hérédité était fort modique, et qui voulait 
la laisser à une sœur dans le besoin , a em- 
prunté de l'argent pour son entretien ; mais 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


430 


ayaut été fait supérieur d’une maison de ta 
même congrégation, il y a amassé 2,400 liv. 
par ses épargnes; el, étant rentré dans sa 
première maison, il a payé sur cette somme 
celle de 409 tiv. qu'il avait empruntée pour 
s’entretenir, et a déclaré à la communarté 
qu'il avait amassé de son propre bien les 
2,000 liv. qui lui restaient, et qu'il offrait de 
les donner à la maison à condition qu’on lui 
donnerait 70 liv. par an. sa vie durant, pour 
s’entretenir des choses nécessaires. La com- 
munauté, persuadée qu'il disait vral, à ac— 
ecpté son offre, et lui donne à présent, tous 
les ans, la somme qu'il a demandée. N'y 
a-t-il rien de louche dans celte comvoensa- 
tion ? 

R. Si le bien de chaque maison lui est 
propre, et que la première n'ait pas droit de 
disposer du revenu de la seconde, Caliste 
n’a pu, sans injustice, soustraire à la se- 
conde les 2,400 liv. qu'il s'est réservées , 
sous prétexte de compensation envers la 
première; car il ne fut jamais permis d'user 
de compensalion aux dépens du bien d’au- 
trui. Mais , si la première maison est pro- 
priétaire des revenus de la seconde, nous 
eslimons que, quoique Caliste ait péché dans 
la manière dont il s'est ééäommagé de l’in- 
justice à lui faite, il n'a pas néanmoins 
bl':ssé la justice, puisque la première maison 
s’était obligée à lui fournir tout ce dont il 
avait besoin, et que, si sa convention eût été 
rédigée par écrit, il en aurait oùtenu l'exé- 
cution par les voies de la justice. 

Voyez Donariow, Cas Antonin. ComMPLicE, 
nus EuPÈCHEYENT de [a condition ser- 
vile. 


COMPLICE. 


Est-il permis à un pénitent de découvrir son complice? Y est-il quelquefois obligé? Est- 
il dispensé de déclarer une faute lorsqu'il ne peut la déclarer sans faire connaître son 


complice au confesseur ? 


1° Un pénitent , non-seulement ne doit point découvrir le complice de son péché, quand 


il peut en déclarer l'espèce telle qu’elle est sans le faire connaître , il doit même prendre 
toutes les précautions possibles pour ne pas le découvrir en confessant les circonstances de 
ses péchés; car la charité nous défend de faire aucun tort au prochain en sa répulation. 

2° Mais quand un pénitent ne peut trouver de confesseur à qui son complice soit entiè= 
rement inconnu, il est ; lus probable qu'il est obl gé de déclarer la circonstance qui change 
l'espèce de son péché, quoiqu'en la déclarant il fasse connaître la personne de son complice 
autrement sa confession ne serait pas entière. 
_ 3° Quelques docteurs ont avancé qu’un pénitent est dispensé de déclarer un péché lors- 
qu'il ne peut le déclarer sans faire connaître son complice; n'ais le sentiment contraire à 
prévalu. Il est à remarquer cependant que le pénitent doit recourir, s’il le peut, à un con- 
fesseur à qui le complice soit inconnu; mais il n’est point obligé de changer de confesseur 
lorsqu'il ne le peut sans inconvénient. d 

Cas 1. Arsène s’est permis de demander à 
un péuitent le nom de son complice. A-t-il 
péché? 

R. 11 a péché grièvement. La bulle de Be- 
noît X1V défend exiyressément au confesseur 
de demander au pénitent le nom de son 
complice. Mais les confesseurs peuvent, 
doivent même, pour pourvoir à l'intégrité 
de la confession, demander les circonstances 
nécessaires, celles, par exemple, qui chan- 
geni l'espèce du péché, puta si confessarius, 
dit saint Liguori »vexquirul an persona com- 
plieis sif in primo vel secunrdo gradu , si li- 
gaéa volo, sa sit anéilla, si habitet in eader 


domo , licet veniat in cognitionem complicis. 

Si un confesseur se permellait de deman- 
der au pénitent comment lui ou ses com-" 
plices se nomment, le pénitent n’est pas 
obligé de répondre à cctte demande. S'il 
échappait à un pénitent de nommer ses 
complices, le confesseur doit l’avertir qu’ 
fait mal, et qu’il prenne garde de ne pas le 
faire une autre fois. . 

Cas I, Eutrope, pensant que le confes- 
seur pourra remédier prudemment aux 
désordres de ses complices, les à nommés 
en Confession, On lui en fait un cas grave, 
Quid juris? 
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kK. Un penitent peut, pour son propre 
bien spirituel ct pour celui de ses complices, 
les nommer en confession. En ce cas le con- 
fesseur peut écouter ce que le pénitent lui 
dira de ses complices, pour lui donner les 
avis qu’il jugera lui pouvoir servir pour son 
propre salut, pour la conversion des com- 
plices ou pour arrêter le cours de ses désor- 
dres , mais il doit tenir secrets les noms du 
pénitent, des complices et de leurs péchés, 
el il ne peut, en aucune manière, se servir 
de la connaissance qu’il a eue par la confes- 
sion , à moins que le pénitent ne lui en ait 
donné très-librement la permission, car il 
ne convient pas aux confesseurs de la de- 
mander; qu'ils ne se persuadent pas aisé- 
ment en avoir des raisons justes, fortes et 
indispensables, cela ne servirait qu’à rendre 
la confession odieuse. Si le confesseur ex— 
torquait cette permission, il pécherait et ne 
pourrait s’en servir. 

Cas IE. Confessarius potesine valide ab- 
solvere complicem sui peccati in materia 
luxuriæ ? 

R. Evidenter non potrst extra casum peri- 
culi mortis. Benedictus XIV illud sic expresse 
prohibuir : « Omnibus et singulis sacerdoti- 
bus, tam sæcularibus quam regularibus, cu- 
Juscunque ordinis ac dignitlalis, tametsi alio- 
quin ad confessiones excipiendas approbatis 
el quovis privilegio et indulto, etiam speciali 
expressione et specialissima nola-elt mentlione 
digna suffultis, auctoritale apostolica et 
nostræ potestalis plenitudine interdicimus 
ac prohibemus , ne aliquis eorum, extracasum 
necessilatis cxtremæ, nimirum, in ipsius mor- 
tis articulo et deficiente tunc quocunque alio 
sacerdote qui confessarii munus obire possit, 
confessionem sacramentalem personæ compli- 
is in peccato lLurpi atque inhoneslo contra 
sextum decalogi præceplum comimisso , exci- 
pere audeat ; sublata præterea illi ipso jure 
quacunque aucloritute et juridictione ad qua- 
lemcunque personam ab hujusmodi culpa ab- 
soloendam, adeo quidem ut absolutio, si quam 
impertierit, nulla atque frrita omnino sit, 
tanquam -impertita a sactrdote qui juridi- 
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clione ac facultate ad valide absolvendum ne: 
cessaria privatus existit, quam ei per præseis 
tes has nostras adimere intindimis. Et nihilo- 
minus si quis confessarius secus facere ausus 
fuerit, majoris quoque excommunieationts 
Pœnam, a qua absolvendi pote:tatem notis 
solis, nostrisque successoribus duntaxat 
reservamus, ipso facto incurral. » 

Par ce mot, peccati lurpis , on doit enlen= 
dre tout péché mortel du complice de l’un 
ou de l’autre sexe, dès qu’il a été eommis 
et manifesté exlérieurcment de part et 
d'autre. Les péchés contre le sixième com- 
mandemeut, qui sera:ent véniels, soit par 
défaut d'advertance où de consentement , et 
même ceux qui, quoique mortels, n'auraient 
pas é:é commis extérieuremenut, ne tombent 
point so:s la réserve et ne privent pas le 
coupable de sa juridiction. 

A l’article de la mort il pourrait absoudre 
son complice, lorsqu'il n’y aurait pas d'au- 
tre prêtre. Car s’il s’en trouvait un autre, 
pe futil même pas approuvé, le coupable 
n'aurait aucune juridiction sur son complice 
à l’article de la mort, c'e:t-à-dire qui serait 
dans un danger prochain et probable de 
mort. 

Cas IV. T'itius, même à l’article de la mort, 
ne veut pas se confesser à d'autre qu'à soi 
complice. Quid juris ? 

R. I! peut être absous, si du reste il est 
bien disposé , crainte de l’exposer à périr 
éternellement. 

« Quod sipeccatum de quo agitur, inquil 
D. Gousset, semel fuerit per confessionem 
alteri sacerdoti factam deletum , poteril sa- 
cerdos ejusdem peccuti particeps alia p ccata 
sibi extranea per complicem deinceps come 
missa valide absolvere. Verum si quis pudor 
manet in sacerdole qui miseranda fraïilitate 
in peccalum turpe cum alio impegerit, si qua 
sacramenti reverentia, si qua suæ salutis 
cura, nunquam audiet, prœter casum gravis 
alicujus necessilatis, earum personarum con- 
fessiones quibuscum talis naturæ peccutum 
commiseril. » 


COMPLICITÉ. Voyez CoopÉRATION. 


COMPROMIS. 


On appelle ainsi un acte par lequel deux ou un plus grand nombre de personnes qui sont 
en procès, ou qui sont à la veille d'entrer en contestation, nomment des arbitres et pro- 
meltent de s’en rapporter à leur décision. Le compromis est absolument libre, perscnne 
ne peul être contraint à le souscrire. 


Le compromis étant un yérilable contrat en a tous les effets ; il est soumis à (ous les 


. principes qui régissent les contrats en général. Le compromis a de l’analogie avec la 


transaction ; mais il en diffère en ce que, dans la transaction, les parties sont juges deleur 
propre cause, tandis que dans le compromis, elles se soumeltent d'avance à ce qui sera dé- 
cidé par les arbitres. 

Pour compromettre, il faut avoir la libre disposition de ses droits. Il en résulte que cette 
faculté est interdite aux mineurs non émancipés, à la femme commune en biens, ete. Hy a 
des cas où la nallité d’un compromis consenti par un incapable ne peut être demandée par 
la partie capable qui a contracié avec lui : quand il s’asil, par exemple d'un comjromis 
passé avec un mineur, un interdit ou une femme mariée, on doit $ impuler d avoir traité 
trop legèrement avec eux. Mais quand :1 s’agit d'autres incapables qui ne méritent pas 
la méme faveur, le compromis étant un contrat synallagmatlique doit êlre considéré 
comme entièrement nul et toutes les parties peuvent se prévaloir de la nullité. Il est bon 
d'observer à cette occasion que lannulation du compromis entraîne par voie de 
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conséquence la nullité de lous les actes qni en sont la suite, sans rien préjuger sur le 
fond de la contestation. 

On peut en général compromeltre sur toutes sortes de matières ; mais le compromis étant 
un contrat, et la loi défendant d'insérer dans les contrats des stipuiations contraires à 
l'ordre publie, il s'ensuit qu’il faut excepter les matières qui intéressent l'ordre public. On 
ne peut donc compromettre : {° sur les questions d'Etat, le. mariages, les séparations soit 
de corps, soit de biens ; 2 sur les dons et legs d'aliments, de logements'el de vêtements ; 3° 
sur les causes qui doivent être communiquées au ministère public. 

Il w’est pas nécessaire, pour la validité du compromis, que le différend soumis aux arbi- 
tres présente des difficuliés sérieuses ; mais il faut qu’il existe une conteslalion, sans quoi 


il serait anoulé par défaut de cause. Il peut cependant avoir pour objet le simple règlement : 


d’une opération quelconque. 
Le compromis finit: 4° par le décès, refus, départ, ou empéchement d’un des arbitres, 
s'il n’y a clause qu’il sera passé outre, ou que le remplacement sera au choix des 


parties, ou au choix de l'arbitre ou des arbitres restants; 2’ par l'expiration du délai 


stipulé, ou celui de trois mois, s’il n’en a pas été réglé. Il finit aussi par le partage, si les 
arbitres n’ont pas e pouvoir de prendre ua tiers arbitre. Le compromis est encore éteint 
par toutes les causes qui anéantissent les contrats en général, comme le consentement 
muluel des parties, l’extinction de l'obligation. Le compromis doit être rédigé sur 
papier timbre. 


COMPTE COURANT. 


On nomme compte courant le doit et avoir de deux commerçants en relation d’affaires. 
Toutes dettes entre commerçants, même celles étrangères au commerce, entrent dans le 
compte courant, et portent intérêt réciproque du jour où elles ont lieu. Ainsi, entre 
commerçants, tout compte courant se compense par une balance tant pour le fonds 
que pour les intérêts, et après l'arrêté de compte, le debiteur reste encore redevable de 
l'intérêt «e la somme due, jusqu’à concurrence de liquidation entière. 

Le compte courant diffère essentiellement du placement à l’égard des banqu ers entre eux, 
et le seui fait que celui qui doit la somine à la disposition de ce ui à qui elle est due, éta- 
blit suffisawment qu’il y a compte courant ; aussi le créancier peut, quand il le veut, 
en exiger le remboursement immédiat. Dans tous les cas, la balance peut toujours étre 
exigée de la part de tout commerçant, car le compte courant n’est qu’un ensemble de 
prêis partiels sans aucune époque désignée par le remboursement. 


CONCEPTION DE LA SAINTE VIERGE. 


On a longtemps disputé dans l’Eglise si la conception de la bienheureuse vierge Marie, 
dans le sein de sa sainte mère, avait été immaculée, c’est-à-dire, si celte sainte créature 
n'avait rien contracté du péché originel. Scot est celui qui a le plus relevé cette opinion, 
qui a été embrassée par les religieux de Saint-François, du nombre desquels il était, mais 
jes Dominicains, loin d’y adhérer, ont soutenu le contraire, fondés, à ce qu'ils disaient, sur 
ce que ce n est qu’une “pinion pieuse qui n’est pas de foi; que l’Ecrilure et les saints Pères 
n’ont point excepté clairement la sainte Vierge de la loi commune des autres hommes 
quelques honneurs qu'ils lui ai nt rendus ; que saint Bernard même, très-dévot à celte 
sainte mère de Dieu, avait combattu le sentiment de l'immaculée conception ; que les an— 
ciens théologiens, comme saint Thomas, saint Bonaventure, Alexandre de Hal?s ont aussi 
cru que la sainte Vierge avail élé conçue en péché, et qu'elle avait été sanctifiée dans le 
sein de sa mère, aussitôt après sa conception. 

Cependant, malgré loutes ces risons, le concile de Bâle décida l’immaculée conception, et 
la f culté de théologie de Paris a embrassé ce sentiment et l’a soutenu, vers la fin du 
qua: rzième siècle, contre Jean de Monteson, docteur et professeur en théologie, de l’ordre 
de Saint-Dominique, qui avait proposé publiquement dans ses thèses quatorze propositions 
que l'on accusa d'erreurs, el parmi lesquelles il y en avait quatre ou cinq € ntre l’imma- 
culée conception. Il y soutenail non-seulemeit que la sainte Vierge avait été coucçue dans 
le péché originel, mais aussi que c'était une erreur contre la foi de dire qu’elle ne l'eût 
pas été. Cet'e dispute se lermina par une condamnation personnelle de Monteson, sans 
décider le fond de la question. + 
hr pes | re ae ranciscains, laissa la liberté de tenir l'affirmative ou la 

ga ; q penchät pour la première. Le concile de Trente ne voulut rien décider, 
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pit qu'il croirail la plus pieuse et la plus probable. Maffée remar- 
que, dans la Vie de saint Ignace, que le père Olavius ayant inséré, dans des thèses qui de- 
vaient être soutenues à Rome, l'opinion de la conception immaculée, ce saint la fit ôter 
de peur qu’il ne semblât qu'on voulait attaquer la doctrine de saint Thomas. ; 


Sur la fin seizième siècle, Maldonat, jésuite, ayant traité dans ses leçons la question de 


. 
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l'immaculée conception comme un problème qu’on pouvait défendre ou combattre, les 
docteurs de Paris en furent offensés, et le recteur de l’aniversité en porta ses plaintes à 
Pierre de Gondi, évêque de Paris, qui se déclara en faveur de Ma!donat. La facalté de théo- 
Jogie fit au contraire une conclusion par laquelle elle déclarait que l'opinion de l’immacu- 
lée conception était de foi. Cette conclusion de la faculté irrita l’évêque de Paris, qui 
excommunia le syndic et le doyen de la faculté. Ceux-ci en appelèrent comme d’ibus au 
parlement. La cause y fat plaidée en présence du prélat, et il fut ordonné que ces deux 
docteurs seraient absous ad cautelam, et l'affaire en demeura au parlement. Mais le pape 
Grégoire XII confirma la senteuce de l'évêque de Paris. Depuis ce temps-là, les théoio- 
giens soutiennent presque tous l’immaculée conception, et même en Sorbonne les doc- 
teurs font serment qu’ils défendront cette opinion; la difficulté est de savoir s'ils la re- 
gardent comme ua point de foi et s’ils la jugent ainsi. Maintenant, dans presque tous les 
diocèses de France, on a ajouté aux litanies : Sine labe concepta. 


Cas. Il est des personnes qui ont un si grand zèle pour défendre toutes les prérogatives 
qu'elles attribuent à la sainte Vierge, qu'elles font vœu de répandre leur sang pour soutenir 
sa conseption immaculée el son assomption corporelle dans le ciel, aussi bien ‘que 
sa maternité et sa virginité perpétuelle. Que doit-on penser de ce vœu extraordinaire 
et nouveau ? à 
On répond : 1° qu’il ne faut point multiplier les devoirs des fidèles, mais les porter autan{ 
qu'on le peut à s'acquitter fidèlement de ceux de l’état où Dieu les a mis. C'est pourquoi 
les supérieurs et les directeurs ne doivent point permettre des vœux extraordinaires, sans 
avoir fait auparavant une grande attention à la qualité des personnes et des vœux 
qu'’an leur propose, parce que souvent ce sont des occasions d'offenser Dieu, ou d’una 
infinité de scrupules. 
2° Quoique tous les fidèles soient obligés d’être dans la disposition de mourir pour la 
défense de la foi, quand l’occasion le demande, on ne voit pas néanmoins de raisons suf- 
fisantes pour leur conseiller d’en faire un vœu ou une promesse particulièr: {1 y à dans 
l'Eglise des personnes destinées par leur élat à instruire les autres des vérnés de la reli- 
ion; en cette qualité ils contractent une plus grande obligation d’exposer leur vie pour 
es défendre , mais il n'appartient pas à toutes sortes de personnes de s’en faire une 
obligation particulière. 

3° Les vérités qu’on promet à Dieu de défendre jusqu’à sa mort, et qui méritent la 
gloire du martyre, sont des vérités de foi, dit saint Thomas : la maternité divine, la 
virginité de Marie sont de ce nombre; chaque fidèle est obligé de les croire et de les 
soutenir jusqu’à la mort. Mais il n’en est pas de même de l’immaculée conception, ni Jde 
l’assomption de la sainte Vierge ; car, sans entrer dans l’examen du sentiment de ceux q'ii 
prétendent que l'Eglise ne peut point définir ces deux articles comme de foi, parce qu'il 
p’y a rien, ni dans l’Ecriture, ni dans la tradition, qui puisse servir de fondemext à 
cetle décision, il est certain que l'Eglise n’a point proposé jusqu’à présent aux fidèles de 
croire comme de foi ni l'immaculée conception ni l’assomption de la sainte Vierge. 

Or, dans le cas proposé, on ajoute ces deux articles aux deux premiers, comme s’il y 
avait une égale obligation de les croire, ce qui n’est pas vrai. Je crois, dit Alponse à Cas- 
tro, l'immaculée conception, mais je ne la crois pas de telle manière que je voulusse mou- 
rir pour la soutenir. Thomas Hurtado, dans son traité du Martyre de la foi, dit qu'il n’est pas 
permis de répandre son sang pour soutenir le sentiment de l’immaculée conception. I] 
rapporte ensuite une censure de l’inquisition de Portugal, où l’on condamne la proposition 
d’un particulier qui disait que, quoique l’immaculée conception ne soit pas de foi, néan- 
moins, parce qu’elle en approche, on pouvait mourir pour la défense de cet article et être 
Yéritablement martyr. 1 

On peut conclure de tout ceci que le vœu de perdre la vie pour la défense de l’immacu- 
lée conception et de l’assomption de la sainte Vierge est nul, parce qu'il est fondé sur une 
fausse supposition ; que les deux articles sont proposés par l'Eglise comme de foi. Mais 
lors même qu'ils seraient ainsi définis et regardés comme de foi, ce vœu particulier serait 
contre les règles, puisque l'obligation générale qu'ont tous les fidèles d'exposer leur vie pour 
la défense de la foi suffit, sans y ajouter une nouvelle promesse de verser son sang à l'égard 


de ces articles en particulier. | 
CONCUBINAIRE. 


Quelques jarisconsultes, entre autres Toullier, Merlin, pensent que ies donations entre 
concubinaires sont permises, parce que, disent-ils, la loi n’a pas mis les concubinaires au 
nombre des incapables. Cependant la cour royale de Besançon décida le contraire en 1808, 
et c’est aussi le sentiment de Delvincourt. Pour le for de la conscience, nous disons ce 
que nous avons avancé dans l'article Cause honteuse, el nous pensons qu il serait au moins 


_ décent que de telles donations fussent employées en œuvres pies. 


On doit refuser l’absolation et l'eucharistie aux concubiuaires, même à l’article de la mort, 
s'ils persévèrent dans leur crime et leur scandale ; même les Rituels d un très-grand nom-— 
bre de diocèses veulent qu’on leur refuse la sépulture ecclésiastique, s'ils sont morts dans 
leur déplorable état. | 

DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. Ï 1% 


427 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE; 428 


CONDITION. 


Une obligation est conditionnelle lorsqu'on la fait dépendre d’un événement futur et in- 
certain, soit en la Suspendant jusqu’à ce qué l'événement arrive, soit en la résiliant, selon 


“+ 


que l’événément arrivera où n'arrivera pas. 


La condition casuelle ést celle qui dépend du hasard et qui n’est nullement au pouvoir 


du créancier ni du débiteur. 


La condition potestative est celle qui fait dépendre l'exécution de la convention d’un évé- 
fément qu'il est au pouvoir de l’une ou de l’autre des parties contraciantes de faire arriver 
ou d'empécher. La condition mixte est celle qui dépend tout à la fois de la volonté d’une des 
parties contractantes et de la volonté d'un tiers. Toute condition d’une chose impossible, 
où contraire aux bonnes mœurs, où prohibée par la loi, est nulle et rend nulle là conveñ- 
tion qui en dépend. La condition de ne pas faire la chose impossible ne rend pas nulle l’o- 
bligation contractéé souscetté condition. Toute obligation est nulle lorsqu'elle a été contractée 
sous une condition potestative de la part de celui qui s’oblige. Toûte condition doit être 
accomplie de la manière que lés parties ont vraisemblablement voulu et entendu qu’elle le 
fût : äinsi, dit Pothier, si j'ai contraëté quelque engagement envers vous, au cäs qua 
vous donniez une certaine sommé à un tel et que ce tel soit mineur, vous n’avez pas ac 
compli la condition, si, au lieu de donner cette somme au tuteuf de ce mineur; vous l'avez 
donnée au mineur qui l’a dissipée. En effet le donateur est censé avoir voulu que la con- 
dition fût remplie d’une manière utile au mineur. 

Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition qu’an événement arrivera dans 
ün temps fixe, cette condition est censée défaillie Iorsque le temps est expiré sans qué l’é- 
Yénement soit arrivé. S’il n’y a point de temps fixe, la condition peut toujours être accom- 
plie, et elle n’est censée défaillie que lorsqu'il est devenu certain que lévénement n’arri- 
vera pas. Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition qu’un événement n’arri- 
Vera päs dans un témps fixe, cette condition est accomplie lorsque le temps est expiré sans 
que l’événement soit arrivé ; elle l’est également, si, avant le terme; il est certain que lé: 
vénément n’arrivera pas ; et, s’il n’y à pas de téemps déterminé, elle n’est accomplie que 
lorsqu'il est certain que l'événement n’arrivera pas. La condition est réputée accomplie 
lorsque c’est le débiteur, obligé sous cette condition, qui en a empêché l’accomplissement. 

L'obligation contractée soûs une condilion suspensive ést celle qui dépend où d’ün évé- 
nement futur et incertain, où d’un événement actuellement arrivé, mais encore inconnu 
des parties. Dans le premier cas, l’obligation ne peut être exécutée qu'après FPévénement ; 
dans le sécond cas, l'obligation a Son effet du jour où elle a été contractée. Lorsque lobli: 
galion a été contractée sous une condition suspensive, la chose qui fait la matière de la 
convention demeure aux risques du débiteur, qui ne s’est obligé de la livrer que dans le cas 
de l'événement de la condition. Si la chase est entièrement périe sans la faute du débiteur; 
l'obligation est éteinte. Si la chose est détériorée par la faute du débiteur, le créancier a le. 
droit ou de résoudre l'obligation, ou d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve, avéc 


dés dommages et intérêts. 


La condition résolutoire est celle qui, 1orsqu'eile s’accomplit, opère la révocation de 
l'obligation et qui remet les choses au même état que si l’obligation n'avait pas existé ; elle 
ne suspend point l’exéculion de l'obligation, elle oblige seulement le créancier à restituer 
ce qu’il a reçu, dans le cas où l’événement prévu par la condition arrive. 

La condition résoluloire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques, 
pour le cas où l’une des deux parties ne satisfera point à son engagement. 


CONDITION SERVILE. Voy. EMPÉCHEMENT DE MARIAGE: 


CONFESSEUR 1°. 


Outre le pouvoir de l’ordre et de la juridiction, un confesseur doit encore avoir quatre 
qualités : 1° La sétènce compétente, car il est jusé et médecin: Comic jugé, it doit étre 
instruit dé la loï ; comme médecin, il doit contaitre les différentes maladies et 169 rex 
mèdes qu'il faut leur appliquer ; 2 la prudence pour instruire, reprendre; détourner des 
occasions, faire avañcer dans la vertu chaque fidèle selon la mesure de sa gräée >; 3° l’in- 
tégrité de viè, c’ést-à-diré üne conduite sage ét exemplaire ; 4° la charité envers ses péni= 
ténits, souténtre par une patienéé qui lui fasse supportér lignorance ét les autres défauts 
des pécheurs qui s’adressent à lui. Mais surtout cette charité doit être très-désintéressée ét | 
n'avoir d'autre vue que la gloire de Dieu et le salut'de ses pénitents. 


Cas [I Irénée, évêque, s’est choisi un sim- 
ple prétre pour confesseur. L'a-t-il pu? 

R. Oui, sans doute. Ce casestridicule selon 
la présenie discipline. Si un prélat peut ap- 
prouver un prêtre pour les autres, il peut 
l’approuver pour lui. La question serait donc 
de savoir si un évêque peut, dans un diocèsé 
étranger, approuver pour lui un prétré qüi 
n’ést pas approuvé par l'évêque du lieu. Or, 
l'affaïre ayant été discutée sous Grégoïre XHH 


par dix cardinaux dont cinq furent contre, 
cinq pour, ée pontife décida qu'il fallait, in 
re dubra, s'en feñir au concile de Trenté qui 
veut quon ne se confesse qu'à un prétre 
approuvé par son propre êv. que. Cependant | 
le décret de Grégoire XIIL n’est point int. 
life aux évêques, Comme jé Pai fait voir 
$ X.! dé ma Moralé, , 

Cas IF Nicof se confesSant à son curé | 
lui à parlé d'une yenté qu’il à faite, et le 
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curé lui disant qu’il ne l'avait pu faire sans 
usure, il lui a répondu que plusieurs bons 
auteurs n'étaient pas de son sentiment. Le 
curé; toujours persuadé du contraire, a-t-il 
pu l’absoudre, parce qu'il avait poar lui une 
opinion probable ? 

R. Ce curé n’est pas plus obligé de suivre 
le sentiment de Nicot qu’un juge n’est tenu 
de suivre celui d’un criminel, ou un: méde- 
cin la volonté d’un malade: Soutenir le con- 
traire, c'est vouloir qu'un guide se laisse 
mener par un aveugle, au lieu que c'ést au 
pénitent à se laisser conduire avec une en- 
tière soumission. Néanmoins si le confesseur 
était persuadé que l'opinion de son pénitent 
fût plus probable, il pourrait, en ce cas, l’âb- 
soudre, puisqu'il n’agirait pas alors contre 
ses propres lumières. À quoi nous ajoutons 
qu’un confesseur peut encore absoudré un 
pénitent, 1° lorsqu’ayant des lumières suf- 
fisantes, il estime, de bonne foi, plus pro- 
bable ce qui parait moins probable à ce con- 
fesseur; 2 lorsque ce pénitent, étant bien 
instruit de la matière de ia probabilité, croit 
qu'ilest plus probable qu’on peut, en fait 
de restitution, suivre une opinion moins 
probable, pourva qu’elle le soit véritable- 
ment dans le sens des théologiens éciairés. 

— Les théologiens éclairés ne regardent 

as comme véritablement probable, quant à 
a pratique, une opinion qui est moins sûre 
et réellement moins probable. Is ne per- 
mettént pas même de suivre celle qui, étant 
moins sûre, est aussi probable que l’opinion 
contraire. Voyez mon traité de la Cons- 
cience, cap. 5. 

Cas HI. Victor s’étant confessé de plusieurs 
péchés mortels, son confesseur lui à ehjoint 
de jeûner tous les vendredis pendant six mois. 
Al s’en est excusé et a dit qu’il aimait mieux 
souffrir plus longtemps en purgatoire, ne 
pouvant jeüner sans que sa famille $’en 
aperçüt et le raillât, ou jugeât qu'il avait pé- 
ché contre la continence. Le confesseur peut- 
il l’absoudre en ce cäs ? 

R. Non ; car tout homme qui refase d’ac- 
cepter une pénitence proportionnée à la 
grandeur de ses péchés et à ses forces est 
indigne de l’absolution, selon ce mot de saint 
Grégoire: Signum veræ conversionis non esé 
in oris confessione, sed in afflichione pæni- 
tentiæ. Tunc nainque bene conversum pecca- 
torem cernimus, cum digna afflictionis auste- 
rilate deleré nititur quod loquendo confitelur. 
Au reste, ceci se doit entendre des péniten- 
ces médicinales, imposées avec prudence, et 
d’où il ne puisse s’éusuivre ni scandale, ni 
perte de réputation. 

— Je reprends : or un homme qui sera 
soupçonné d’incontinence, perdra quelque 
chose de sa réputation. Ce cas est donc où 
mal proposé, où mal décidé. Disons donc 
qu’üñ Hômme qui veut rémettre sa péniténce 
au purgatoire ne peut élre absous, parce 
qu’il retranche du sacrément la satisfaction 


actuelle; qui en est üne partie intégrante 
quand ele ést possible ; mais qu'il faut lui 


chañger sa pénitence, s’il est sûr qu’elle le 
ferait soupçonner d’adultère, etc. 
k w 


asc 
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Cas IV. Lucius sait certainement que Luc 
est dans l'ignorance d’une chose qui de soi 
est péché mortel ; est-il obligé à lui déclarer 
l'état où il est, et dont il re s’accuse pas? 
R. Un confe:seur doit tirer son pénitent 
de son igñorauce : 1° quand elle est vinci- 
ble, et par conséquent volontaire, et cela, 
quand même il prévoi'ait que son instruc- 
lion sera inutile; 2 quand , encore que l'i- 


gnorance soit invincible, il a lieu de croire 


que l'avertissement qu’il donfera à son péni- 

tent réussira ; 3° lorsqu'il est interrogé par 

son pénitent; car en ve cas toute dissimula- 

tion lui est absolument interdite ; 4° lorsque 

son ignorance regarde lé droit naturel ou 

divin , parce que ce qui est contraire à l’un 

ou à l'autre est loujours mauvais. Mais si 

l'ignorance vst de fait où de droit humain, et 

que le confesseur prévoie que son avertisse- 
ment, ou ne produira aucun bon effet, ou que 

ce bon cffet ne pourra arriver sans un grand. 
scandale ou une notable infamie , alors, ex- 

cepté le cas où cette ignorance serait préju- 

diciable au bien public, qui doit toujours 

être préféré au bien particulier, il ne doit pas 

avertir son pénitent. C’est ce qu'Innocent HT, 

consulté sur un, mariage qui était nul, ré- 

pondit, cap. 6, de Consang., etc. 

— Remarquez que, selon M. Pontas , une 
personne qui a péché contre le droit naturel, 
sans s’en accuser, peut.n’être pas toujours 
ML A AU ÉERS, confessions. Voyez 1G\o- 
RANCE, Cas I. lt 

Cas V. Grégoire reconnaît en confessar* 
Edouard que son mariage est nul: doil-1, 
l’absoudre sans lui déclarer celte nullité? 

R. Si Edouard 4 quelque doute sur cela, 
Grégoire doit lui déféndre de connaitre sa 
femme, jüsqu’à ce que leur mariage âit été 
réhabilité. Mais s’il est dans là bonne foi, . 
Grégoire né doit pas lävertir, s’il 4 un 
justé lieü de croire que son avertissement 
n'aura pas de Succès, et encore moins s’il 
juge qu'il pourrait en ârriver un scandäle 
notable, Ce qui se peut aïsémént par la seule 
séparation du mariage ; que s’il à une jüste 
raison de croire que son avis sera utile, il 
doit âvertir; parce qu’un mariage nul et 
destitué de grâce est toujours an grand mal. 
Bail remarque que Îe confesseur doit avertir 
son pénitent qui est dans une ignorance non 
coupable, lorsqu'il sait qu'il sera incessam- 
ment averti par un autre, qui ne le fera pas 
avec la prudénce nécessaire. 

Cas VI. Claude se confesse à Marc d’avoir 
commis une impureté àvec Cécile, sa cou- 
sine ; Cécile venant à confesse après Claude, 
ne déclare point ce péché à Mare, quoiqu'il 
l’interroge en termes généraux sur cette ma- 
tière. Peut-il l’absoudre, étant sûr qu’elle 
he s’est pas confessée à un autre depuis son 
péché ? 

R. Le confesseur qui ne sait le péché de 
son péuitent que par la confession d’un au 
tre, doit prendre toutes les précautions pos« 
sibles en l’interrogeant, pour né lui pas don: 
ner à counaître qu’il sait son péché par la 
confession de son complice , parce qu'il n’est 
jamais permis de violer le sceau de la con- 


A3? 


fession. Cela supposé, si Cécile persiste à 
nier son péché, le confesseur doit l'absou- 
dre, s’il n’a pas d'autre cause de lui differer 
l’absolution : {° parce qu’il ne pourrait en ce 
cas la lui refuser, sans violer au moins in- 
directement le sceau de la confession ; 
d% parce que, comme dit saint Thomas, quod- 
lib. 1, q. 6, art. 12 : In foro pœnilentiæ cre- 
ditur homini pro se et contra se ; 3° parce que 
Claude à pu supposer ce crime par quelque 
motif que le confesseur ne peut pas péné- 
trer. Mais si ce confesseur savait certaine- 
ment par une autre voie le péché de Cécile, 
et qu’il fût de plus très-sûr qu’elle n’a pu 
s’en confesser à d’autres, il ne la pourrait 
absoudre sans participer à son sacrilége : 
Medicus crudelis est,dit saint Augustinin ps., 
XXXI, qui exaudit hominemet pareil vulneri. 

Cas VII Juvenal, confessant Benoît qui 
s’accusait d’avoir plusieurs fois juré en vain 
par colère, lui a demandé s’il s'était déjà 
confessé de ce péché par le passé. Benoît lui 
a dit qu'il ne se croyait pas obligé de con- 
fesser les péchés dont il a été absous : Quid 
juris ? 

R. Un confesseur a droit d’obliger son pé- 
nitent à cette déclaration : 1° parce qu’elle lui 
est souvent nécessaire pour voir comment il 
se doit conduire à l’égard de la satisfaction 
qu'il lui doit enjoindre, et des précautions 
qu'il doit prendre pour lui faire rompre sa 
mauyaise habitude; *2° parce qu’Innocent XI 
et le clergé de France ont censuré celle pro- 
position : Non tenemur confessario interro- 
ganti fateri peccati alicujus consueludinem. 


Cas VII. Fulber ayant confessé Germain, 
et lui ayant refusé l’absolution sur le refus 
qu’il a fait de chasser sa servante, avec la- 
quelle il pèche depuis trois ans, Germain l’a 
fait sommer par un sergent de déclarer ia 
raison qu’il a de lui refuser l’absolution, lui 
donnant à cet effet toute liberté. Fulber 
demande : 1° s’il ne peut pas la lui déclarer, 
puisqu'il y consent ; 2° si celte sommation 
faite par devant l’offcial , il doit y répondre? 


R. La sommation de Germain étant un 
acte scandaleux, impie et injurieux à l'E- 
glise et au sacrement de pénitence, Fulber 
ne peut y déférer , puisqu'il ne le pourrait 
sans faire une injure énorme au tribunal où 
il est seul le juge de ses pénilents , qui ne 

euvent sans crime refuser de se soumettre 
à son jugement, quand il est juste, comme 
l’est celui dont il s’agit. IL est vrai que par 
respect pour le tribunal de l'Eglise, il doit 
comparaître devant l’official, mais sans dire 
un mot des raisons qu'il à eues de ne pas ab- 
soudre ce méchant homme. Il doit se con- 
tenter de répondre qu’au confessionnal il 
tâche de faire son devoir aussi bien qu’il le: 
peut, et qu’il ne peut rendre compte à au- 
cun juge de la conduite qu’il y tient. Sans 
cela, outre le scandale que produit un évé- 
nement inouï, la crainte des hommes ferait 
tous les jours des prévaricateurs. Si Ger-, 
main avait la témérilé de faire assigner Fu!- 
ber devant un juge séculier, il lui faudrait 
consulter son évêque." Mais l’évêque ne pour- 
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rait guère lui faire dire autre chose que 
que nous venons de marquer. 

Cas IX. Gaston ayant péché avec Anne, sa 
paroissienne, l’a soilicilée de s’en confesser à 


ce 
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lui-même , et lui a donné labsolution. Est- : 


elle valide ? 

R. Si Gaston est d’un diocèse où il y aitun 
statut qui réserve ce cas à l'évêque, l’abso- 
lution qu’il a donnée à Anne est nulle, quand 
même il aurait pouvoir d’absoudre des cas 
réservés , tout pouvoir lui étant ôté à cet 
égard. Mais s’il est d'un divcèse où il n’y ait 
point de pareii statu!, son absolution n'est 
pas invalide, quoiqu'il fût de son devoir de 
ne pas confesser ceile personne , hors l’ar- 
ticle de la mort, auquel cas il n’y a aucune 
réserve. 

Cas X. Ladislus ayant confessé Casimir 
coupable d’un grand nombre de péchés énor- 
mes, et l'ayant vu touché d’une forte con- 
trition, lui a enjoint une pénitence bien plus 
légère que ne le méritaient ses crimes. L’a- 
t-il pu ? 

R. Un prêtre doit, quantum prudentia sug-= 
gesserit, dit le concile de Trente, Sess. 14, 
Cap. 8, proporlionner en quelque sorte la 
pénitence au nombre et à la grandeur des 
péchés, eu égard à l’état et aux forces du pé- 
nilent. Ces mots : Quantum prudentia sugges- 
serit, demandent beaucoupd’attention , parce 


que, dit saint Thomas, comme un petit feu 


est bientôt éteint si on y met trop de bois, 
il peut arriver que le peu de contrilion du 
pénitent s’éteigne bientôt p£r le poids d’une 
satisfaction trop rigoureuse. Si Ladislas s’est 
réglé sur ces principes, il a pu ne commet- 
tre aucun péché. 

Cas XL. Reynier ayant confessé quatre fois 
Eloi, à qui il a différé l’absolution pendant 
trois mois, la lui a enfin accordée, quoiqu'il 
eût oublié la plus grande partie de ses pé- 
chés. A-t-il mal fait ? 

R. Il faut et il suffit que le confesseur ait 
une idée générale de l'état de son pénitent, 
puisqu'il n’est pas possible qu'un homme 
qui confesse beaucoup de monde, ou même 
une seule personne à longues et différentes 


reprises, ait tous ses péchés présents à la 


mémoire. On peut, en arrangeant soi-même 
les pénitences d’epreuve, connaître tout d’un 
coup l'état du pénitent, en lui demandant 
quelle penitence on lui a donnée. 

Cas XII. Anast, croyant faussement avoir 
été baptisé, a reçu tous les ordres, et a con- 
fessé pendant six mois. Les absolutions qu’il 
a données de bonne foi sont-elles valides ? 

R. Non : parce que le baptême étant la base 
des autres sacrements, on n'en peut rece- 


voir validement aucun avant lui, comme l’a 


FE Innocent Hl, cap. 3 de Presb. non 
Lapt. 
. Cas XIII. Martial, homme publiquement 
débauché depuis quelques mois, a absous 
des personnes qui ne connaissaient pas sa 
mauvaise vie. L’a-t-il fait validemeni ? 

R. Oui: parce que l'effet de l’absolution 
ne vient pas du mérite de celui qui la donne, 


LS. 


mais de la vertu du Saint-Esprit, ainsi que 


l'Eglise l’a décidé contre les donatistes. 
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— Ce serait autre chose, si ces personnes 
avaient connu le mauvais état de ce confes- 
seur, et qu’elles se fussent adressées à lui 
sans raison légitime, comme on le dira 
ailleurs. 

Cas XIV. Galmier, diacre, s'étant confessé 
Je jour de Pâques à Jean d’avoir omis vo- 
lontairement vêpres le jeudi saint; et Jean 
lui ayant enjoint de les réciter ce jour même, 
a déclaré cette pénitence à ses amis. A-t-il 
péché ? £ 
_ R. Tout ce qui se passe dans le tribunal doit 
demeurer très-secret, tant de la part du con- 
fesseur que de celle du pénitent ; surtout 
quand celui-ci ne peut parler sans faire tort 
au confesseur, comme il arrive dans le cas 
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présent, où Galmier fait passer son confes- 
seur pour un homme peu éclairé, en ce qu’il 
lui à imposé une pénitence qui n'était pas 
convenable au temps qu'il lui ordonnait de 
la faire, étant contre l'esprit de l'Eglise de 
réciter l'office qui regarde uniquement la 
passion du Sauveur le jour de sa résurrec- 
tion. Navarre. 

— On ne doit rien dire qui puisse nuire 
injustement au confesseur. Mais sur quoi 
fondé ne pourrais-je pas dire qu’il m’a donné 
telle ou telle pénilence, quand elle est sage- 
ment imposée ? 

Voy. ABsoLUTION, Cas XXVI. APproBa- 
TION. F2. f 


LAN 


_CONFESSEUR 2:. 


a, ne s’agit dans ce titre que du secret que doit garder .e confesseur à l’égard de tout ce 
que le pénitent lui a déclaré au tribunal de la pénitence; en sorte que, comme l'enseigne 
saint Thomas, cette règle ne souffre d'exception que dans le seul cas où le pénitent veut 
bien permettre au confesseur de déclarer à quelqu'un quelque article de sa confession, et 
méme alors il est de la prudence de n’user de cette permission que pour une cause néces- 
saire, et d'apporter loules les précautions possibles pour ne pas faire soupçonner qu'on 
violât le sceau. C'est pourquoi le parti le plus sûr est de ne point user de celte permission, 
à moins qu'il ne s'agisse du salut du pénitent, supposé qu’un tel cas puisse arriver. Notez 
que la révélation de la confession est un crime dont la punition n’est que du ressort du juge 
ecclésiastique, et qu’ainsi celui qui en est coupable ne peut être traduit au for séculier. 


Catélan le prouve par un arrêt du parlement de Toulouse. is 


Cas I. Cyrille ayant confessé Aubert, qui 
s’est accusé d’avoir assassiné un homme, 
apprend qu’on a fulminé l’excommunica- 
tion contre tous ceux qui, en ayant connais- 
sance, ne le révéleront pas ; et de plus, il 
est menacé d’être nommément excommunié, 
s’il refuse de sgpser ce qu’il sait : peut-il, 
dans une telle extrémité, le déclarer ? 

R. Non:ct il devrait étre déposé et pas- 
ser le reste de ses jours dans l’ignomiuie, 
s’il manquait au secret. Le décret général 
du quatrième concile de Latran y est for- 
mel, c. 12 de Pœnit. Tous les théologiens di- 
sent avec saint Thomas que, dans le cas 
proposé, le juge qui interroge un confesseur 
n'a d'autre intention que de lui demander 
ce qu'il sait seulement comme homme, et 
non pas ce qu'il ne sait que comme tenant 
la place de Dieu; c’est sur ce principe qu’'Es- 
tius soutient qu’un confesseur peut répon- 
dre, même avec serment, au juge qui l'in- 
terroge, qu’il n’a aucune connaissance d’un 
tel péché; et il ajoute, avec raison, que si 
un juge était assez impie pour demander à 
un prêtre si l'accusé ne s’est pas confessé à 
Jui d’un tel crime, il doit lui dire qu'il ne 
lui est pas permis de répondre à une inter- 
rogation si sacrilége , et s’en tenir là, quand 
il s'agirait de sa vie. 


Cas If. Si Aubert s'étant mis dans le con- 


+ fessionnal avait déclaré son er me à Cyrille, 


| qui élait auparavant son confesseur, et qu'il 
Je lui eût dit sans dessein de s’en confesser, 
| mais seulement pour quelque autre raison 

te différente, Cyrille serait-il obligé au 
el? 

R. Non : parce que, pour être obligé au 
secret de la confession, il faut qu’elle soit 
sacramentelle; c’est-à-dire 1° qu'elle soit 
faite à un prêtre ou au moins à celui que le 


pénitent croit tel; 2 qu’elle se fasse à des- 
sein d’obtenir l’absolution du péché qu'on 
déclare. Or la déclaration qu’Aubert aurait 
faite de son péché ne serait aucunement in 
ordine ad absolutionem consequendam, quoi- 
qu’il l’eût faite dans un lieu qui est destiné 
à l'administration de la pénitence, mais 
dans lequel on peut aussi se railler du con- 
fesseur ou lui dite des injures, au lieu de lui 
confesser ses péchés. Cyrille pourrait cepen- 
dant être ob'igé d’ailleurs au secret naturel, 
si, par exemple, Aubert lui avait fait cette 
déclaration pour prendre conseil de Jui ; mais 
cette obligation est bien différente de celle 
de la confession, celle-ci ne pouvant jamais 
être violée, et celle du secret naturel le pou- 
vant être en cerlain cas, comme on le dira 
au mol SECRET. 

Cas. IL. Jules peut-il, sans péché mortel, 
violer indirectement le secret de la confes- 
sion, Jorsqu'il ne peut autrement sauver ses 
bie:rs el sa vie? 

R. Ine le peut en aucun cas ni en aucune 
manière : 4° Parce que le violement du sceau 
va à la destruction de la religion, en ce qu'il 
rendrait la confession entièrement odieuse, 
et qu'il détournerait infailliblement les fidè- 
les du sacrement de la pénitence ; et c’est 
pour cela que, selon le quatrième concile de 
Latran, gravius peccal sacerdos, qui pecca- 
tum revclat, quam homo qui peccalum com- 
miliié. 

Cas IV. Dydime a confessé Paul, mais Paul 
ayant refusé de chasser de sa maison une 
concubine, il lui à refusé l’absolution ; ce 
qui l’a tellement irrité, qu'il l’a insulté dans 
le confessionnal. Trois mois après on a in- 
tenté à Paul un procès criminel sur sa mau- 
vaise vie, et Dydime a été assigné pour dé- 
poser sur l’article dont on vient de parler. 
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Dydime est-il obligé au secret, quoique la 
con'ession de cet homme ait été inutile par 
sa faute ? 

R. Ce ças est déjà décidé par les réponses 
précédentes. Disons donc en un mot avec 
Saint Thomas, in k, dist. 21 ; Confessio non 
SR A sacramentalis, quamois lle qui 
confitetur emendationem non proponat, el 
ideo nihilominus sub accullo tenendum est. 

Cas V. Leufroy, diacre, s’est mis au con— 
fessionral par curiosité : est-il obligé au se- 
cret comme un véritable confesseur ? 

R. Oui : {° parce qu’il est juste qu’il su- 
bisse la même obligation que celui dont il a 
eu la témérité d'usurper le ministère; 
2e parce que talis confessio ex intentione 
pœnitentis est sacramentalis, comme dit Syl- 
vius; 3° parce qu’un laïque même serait 
tenu au secret, si quelqu'un se confessait à 
Jui, ainsi que l’enseigne saint Thomas, suppl. 
quæst. 1 et 5. 

Cas VI, Yolande s'étant canfessée à An- 
selme d’une faute avec un garçon, ce con- 
fesseur s’est levé du çconfessionnal pour lui 
ordonner, en cas que ce garçon demeurât 
avec elle, de sortir de la maison : l’a-{-il pu 
sans violer le secret ? 

R. Non: car un confesseur ne doit jamais 


permission , ce qu’il ne doit faire que pour 
une cause qui regarde leur salut : Quod si 
logui cum pœnitente necessum sit (confessori), 
petita ab ipso licentia, tum cadem secreti re— 
ligione ac in confessione se teneri noverié, 
dit saint Charles, part. I, ins. c. 20. Pour 
éviter toute faute, Anselme aurait dû inviter 
secrètement Yolande à rentrer pour un mo- 
ment dans le confessionnal sous prétexte de 
lui parler, et l’interroger sur la circonstance 
dont il avait oublié de s’instruire. 

Cas VII. Josse sait par la confession de 
Benoît qu'il est hérétique et qu'il a déjà 
corrompu plusieurs personnes. Peut-il en 
avertir l’évêque ? et comment le doit-il faire 
pour ne pas violer le sceau? 

R. Josse ne peut, sans un grand crime, 
déclarer à l’évêque la personne dont il s’a- 
git : Tamen, dit saint Thomas, in k, dist. 21, 
quæst. 11, aliquod remedium adhibere debet, 
quantum potest sine confessionis revelatione , 
sicut monendo generatim alios, ne corrum- 
pantur per hæresim. Potest eliam dicere præ- 
lato, quod diligentius invigilet super gregem 
suum, îta tamen quod non diçat aliquid per 
quod verbo, vel nulu confitentem prodat. 

Cas VIIT. Damasse ayant confessé un blas- 

hémateur, dont on décriait la vie dans un 
ieu où il se trouvait, a dit que cet homme 
s’était sincèrement converti depuis qu’il l’a- 
vait absous : a-t-il par là violé le sceau? 

R. J1Va violé : car quoiqu’on puisse, sans 
le violer, dire en termes généraux, qu'on a 
donné l’absolution à un tel, parce qu’on la 
peut donner des seuls péchés véniels, même 
déjà confessés, on ne peut jamais dire qu’on 
a entendu un tel péché : Tumen propter scan= 
dalum vilandum, debef abstinere, me de hoc 


# 
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loquatur, nisi immaneat mecessitas, dit saint 

Thomas, +btd. Ô 

— Je ne permettrais pas de dire qu’on à 
donné l’absolution à une personne. Il y a de 
très-saintes âmes qui se confessent de choses 
qui ne sont point du tout péché. Est-il per- 
mis d'apprendre aux autres qu'elles ont pé- 
ché véniellement ? 

Cas IX. Jourdan et Chryson ayant tous 
deux confessé Christine, s’entretiennent 
quelquefois de la peine qu’elle a d’obéir à sa 
supérieure, dans le seul dessein d’étre uni- 
formes dans leur conduite pour son ayance- 
ment spirituel : le peuvent-ils ? 

R. Non : puisqu'un confesseur ne peut ja- 
mais, sous quelque prétexte que ce suit, 
parler de ce qu’il ne sait que par la confes- 
sion; et leur bonne intention ni leur ignw 
rance ne peuvent les excuser de péché. 

Cas X. Catherine, qui passe pour très- 
sage, s'étant trouvée fort mal, a déclaré à 
son confesseur qu’elle était enceinte ; le con- 


‘fesseur l’a exhortée à s'ouvrir à quelque amiè 


qui pât pourvoir au salut de son enfants 
cette fille l'ayant refusé, le confesseur s’est 
retiré. Le lendemain, s'étant trouvée plus 
mal, elle l’a envoyé chercher, et il l’a trouyée 
sans parolé ni jugement , et lui à néanmoins 
donné l’absolution. On demande 1° s’il a pu 
d’abord lui refuser l'absolution et la lui don- 
ner le lendemain? 2% si, pour procurer Île 
salut de l'enfant, il ne peut pas déclarer la 
grossesse de Catherine? ” 

R. Ce confesseur a eu raison de refuser 
d’abord l’absolution à cette fille, qui préfé- 
rait sa réputation au salut éternel de son en- 
fant, et de la Jui donner lelendemain, parce 
qu’il doit présumer qu’elle ne l’a fait rappe- 
ler que pour obéir à ses ordres. Mais il ne 
peut, quelque chose qu’il en puisse arriver, 
rien dire de sa grossesse; parce qu’une sim= 
ple présomption ne donne pas droit de révé- 
ler une faute même vénielle d’un pénitent, 
et que, comme dit saint Paul, Rom. III: Non 
faciamus mala ut veniant bona. 

Cas XI et XII. Adrien, évêque, et Pla- 
cide, abbé régulier, savent, par la seule con- 
fession, que deux de leurs inférieurs mè- 
nent une vie criminelle à l’occasion de leur. 


office : peuvent-ils les en destituer sans vio= 
ler le sceau? 


ser de ses désordres. Vous dites à un péni- 


+ tent qui ne se confesse aw’avec peine : Par= 


:. 168el 
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lez avec confiance ; tout ce que vous dites 
ici est dit à un mur, etc. Quelle illusion, si 
en conséquence ce prétendu mur vous ex- 
clut d'uné place qui vous attendait. Ainsi 
raisonne Ysambert; voyez le 12° vol. de ma 
‘Morale, chap. 9, n. 155 et suiv., où j'ai re- 
marqué que le confesseur peut se servir de 
la connaissance qu’il acquiert dans le tribu- 
nal : {° pour prier Dieu pour la conversion 
de son pénitent, comme il est obligé de le 
faire; 2 pour consulter, mais toujours avec 
la dernière précaution, un habile homme, 
sur un cas difficile; 3° pour se corriger lui- 
même, quand il voit que par sa mauvaise 
conduite il est cause des murmures ou au- 
tres péchés de ceux qui sont sous sa direc- 
tion; 4° pour interroger sur un vice qu'il 
voit être commun dans le lieu : ce qui de- 
mande encore de la prudence ; 8° pour se ga- 
rantir du vol, non de la part de son domes- 
tique, qui se serait confessé à lui, mais d’au- 
tres bandits qu’il apprendrait être dans le 
village. 

Gas XI. Matthieu, usurier, n'ayant pu 
à Pâques obtenir l’absolution de son curé, 
en à obtenu la permission de se confesser à 
Théophile, à condition qu’il lui apporterait 
un billet de confession. Matthieu n’a pu en- 
core obtenir l’absolution de Théophile, à 
cause du refus qu'il a fait de renoncer à ses 
usures : il lui a pourtant demandé un certi- 
ficat. Qu’a dû faire Théophile dans celte con- 
joncture, où en donnant un certificat il at- 
teste une fausse confession, et en le refu- 
sant il révèle indirectement qu'il a refusé 
l’absolution ? 

R. Théophile devait donner un certificat 
portant, non qu'il avait absous Matthieu, 
mais qu'il l’avait confessé. Et alors si ce 
faux pénitent était assez impie pour se pré- 
senter à la communion, méme seul et en se- 
cret, son curé ne pourrait la lui refuser. 

Sur ce même principe on doit dire, 1° qu’un 
curé qui sait par la confession qu’un de ses 
prêtres vit très-mal, ne peat lui refuser un 
certificat de vie et mœurs, lorsqu'il le lui 
demande devant ceux qui savent qu’il l’a 
confessé (ajoutez, et quand il le lui deman- 
derait seul à seul) ; 2° qu’un supérieur de s6- 
mipaire ne peut se servir de celte yoie pour 
chasser un séminariste gâté, ou pour lui re- 
fuser un certificat favorable ; 3° qu’un évêque 
qui connaît par la confession d’un clerc sa 
mauvaise vie ne peut lui refuser les ordres, 
lorsqu'il n’y a d’ailleurs en lui aucun em- 
pêchement qui puisse justifier le refus qu'il 
ferait de l’y admettre { ajoutez encore, que 
cet empêchement ne doit pas plus opérer 
après que devant la confession); # qu’un 
curé qui connaît par la confession de son 
pénitent un empêchement dirimant du ma- 
riage qu’il ne yeut pas différer, doit Le célé< 
brer. C’est que dans tous ces cas et autres 
semblables, on ne peut agir autrement, sans 
violer le sceau d’une manière au moins in- 
directe. 


M Ajoutez quon ne peut aussi se servir 
4 , dt) 


ntre le pénitent de la confiance qu’il a eue 
dans lé tribunai; M. Pontas, qui S’en tient 
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toujours à la maxime qu'il a établie, cag 
Adrien, raisonne dangereusement sur pres- 
que tout ce qui a rapport à cette matière. 

Cas XIV. Philon, s’accusant d'un larcin, 
a fait connaître par imprudence que Syl- 
vestre en était complice. Le confesseur pé- 
cherait-il mortellement, s’il déclarait ce com- 
plice, par rapport au bien du public, sans 
que Philon eût pu être soupçonné? 

R. Le secret du tribunal regarde le com- 
plice comme le REA parce qu’on ne 
pourrait découvrir le premier sans rendresla 
confession odieuse au second et même à 
tous les autres; il n’y a qu'une voix là-des- 
sus parmi les théologiens. 


Cas XV. Isaac confessant Cordule, ap- 


prend qu’elle est coupable de larcin, et que 
plusieurs de ses paroïssiens sont complices 
du même péché. Peut-il, dans l'EApÉFADER de 
reméiier à ce désordre, demander leurs 
noms à Cordule? et peut-elle les lui déela- 
rer? et si elle consent qu’il travaille à y re- 
médier, peut-il avertir ses complices par 
lui-même ou par d’autres? 

R. Isaac peut, 1° apprendre de Cordule, 
ses complices, si elle consent lihrement de 
les lui déclarer ; 2 se servir de la connais- 
sance qu’elle veut bien ]ui donner, pourvu 
qu'il croie pouvoir remédier qu désordre 
dont il s’agit, sans faire connaître auçcune- 
ment le péché de Cordule. 

Cas XVI. Hector apprend de Judith en 
confession qu'elle a été sollicitée au péché 
dans le tribunal même par son confesseur 
précédent, et qu’il le fait à l'égard de quel- 
ques autres personnes, Peut-il sans violer 
le sceau la porter à le dénoncer à l'évêque, 
ou à lui permettre de le dénoncer lui-même Ÿ 

R. Hector le peut, puisque Grégoire XV, 
Alexandre VII *et Benoît XIV, en 1741, 
l'ont ordonné. Mais comme ces bulles na 
sont pas reçues en France, nous estimons 
que, quoiqu'il soit souvent utile et quelque- 
fois même nécessaire de s’y conformer, un 
confesseur de ce royaume ne doit pas y obli- 
ger par le refus de l’absolution, mais re 
montrer à sa pénitente qu'il est très-impor- 
tant que l’évêque soit informé de l’abomina- 
tion d'un tel séducteur , et qu'il s'efforce de 
l’engager par la douceur à le dénoncer ou 
à permeltre qu'il le dénonce. lui-même, 
pourvu néanmoins, 4° qu’il soit assez sûr de 
la probité de celle qui se dit avoir été solli- 
citée, de peur que ce ne soit une calomnie 
con(re un innocept, comme l’on en a vu un 
exemple sur la fin du siècle dernier; 2° que 
la sollicitation ne soit pas l’effet d’une fragi- 
lité passagère, dont le coupable s’est aussi 
tôL repenti, parce que, comme dit saint Tho- 
mas : Quandoque... pœnitentes innocentibus 
sunt meliores. , 

— M. Pontas aurait bien dû nous appren- 
dre comment on peut absoudre une personne 
qui omet une chose non-seulement utile, maig 
encore nécessaire pour empêcher la ruine da 
prochain et la profanation d’un sacrement. 
Au reste, la remarque par où il finit n’au- 
rait guère lieu dans les pays où les bulles 
contra sollicitantes ad turpia sont en vi- 
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gueur, parce qu'une mauvais prêtre pour- 
rail, par de feintes larmes, éluder la dénon- 
ciation. Voyez dans mon onzième volume 
une dissertation entière sur ce sujet. 

Cas XVII et XVII. François, ancien do- 
mestique de Gautier, s'étant accusé d’avoir 
volé, avec deux autres valets, de l'argent à 
son maître, a permis à son confesseur de le 
déclarer à Gautier, pour obtenir la remise 
du tort qu'il lui a fait, et pour empécher les 
deux autres de continuer à le voler. Gautier 
est-il obligé au secret, comme le confesseur 
même, à l'égard du péché de Françoi:? 

R. Saint Antonin, part. II, traci. 1, c. 28, 
répond à ce cas : Ad celandam confessioncm 
tenetur is ad quem confessio pervenil licite 
vel illicite, mediate vel immediate.… Item 
(ille) cui de licentia pænitentis revelat ; parce 
que, dit saint Thomas, participat in aliquo 
actum sacerdotis. D'où il suit qu’un inter- 
prète par le moyen duquel un étranger se 
confesse est très-étroitement obligé au se- 
cret. 

Cas XIX. Linius ne fait pas difficulté de 
révéler quelquefois un péché véniel sans 
dire expressément qu’on le lui ait confessé, 
Il croit qu'il n’y a pas grand mal, puisqu'il 
ne fait qu’un très-pelit tort au pénitent? 

R. Linius se trompe fort, parce que, s’il 
ne fait pas grand tort au pénitent, il fait un 
très-grand lort au sacrement, “et qu’il éloi- 
gne de la confession des péchés véniels et 
méêéine des mortels, puisque bien des péni- 
lents prennent les uns pour les autres et 
qu’il pourrait s’y tromper lui-même. Il n’y 
aurait donc que l’inadvertance qui pût l'ex- 
cuser , et c’est ici, plus que jamais, qu’un 
prêtre doit dire : Pone, Domine, custodiam 
ori meo. Voyez ma Morale, tom. XII, p. 8. 

Cas XX. Amédée a grand soin de ne dé- 
couvrir aucun péché de Bertrand; maisil ne 
se fait pas de scrupule de déclarer les autres 
choses qu’il lui a dites dans la confession. 
Le peut-il? 

R. Il viole le secret, si par le récit qu’il 
fait de ce que Bertrand lui a dit, il donne à 
connaître quelques-uns de ses péchés. Mais 
il peut pécher encore par le scandale qu'il 
donne à ceux qui l’écoutent et qui croient 
qu’un lel récit est contraire au sceau, ou 
jugent que celui qui le fait est capable de 
déclarer de véritables péchés. 

Cas XXI. Ennius, voyant que Josse s’est 
accusé de crimes publics, voudroil lui impo- 
ser une pénitence publique; mais il craint 
de révéler indirectement par là ses péchés. 
Sa crainte est-elle fondée ? 

R. Point du tout, 1° parce qu’il n’impose à 
ce pécheurque ce qu’il devrait s’imposer lui- 
même, quand il n’y aurait ni confesseur ni 
confession; 2 parce qu’il se peut faire qu’un 
homme pénétré d’une vive douleur de ses 
péchés, même secrets, fasse une pinilence 
publique de son chef, par le motif d’une 
grande humilité ; 3° parce qu’il pourrait en- 
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on le voit dans l'histoire des pères du désert. 
Cas XXII. Hilaire, qui a révélé un péché, 
a-{-il encouru la suspense ou l’irrégularité ? 
R. Hilaire mérite d’être déposé ou inter- 
dit, ainsi qu’il est ordonné par le IV: con- 
cile de Latran; mais il n’est Lombé ipso facto 
ni dans la suspense, ni dans l'irrégularité; 
parce que ces peines ne sont portées par au— 
cun canon‘, les canons n’en décernant 
guère contre les cas qui sont presque in— 
connus. 
Cas XXII. Macé, embarrassé au sujet 
d’un prêtre de la paroisse où il confesse, a 
consullé sous son propre nom le curé même; 
mais s'étant un peu trop ouvert, par scru— 
pule, il a fait entrevoir son pénitent. 1° A- 
t-il péché mortellement? 2 S'est-il rendu 


digne des peines du 1V* concile de Latran? = 


R. Macé a très-mal fait, 1° de s’être adressé 
à son propre curé, parce que ce:ui-ci pouvait 
mieux qu’un autre découvrir le pénitent, 
surtout Macé consultant sous son propre 
nom; 2 de n’avoir pas consulté sous le nom 
d’un autre, comme il faut toujours faire (à 
moins qu’on ne consulle un homme qui ne 
connaît personne dans le canton); cependant 
on n'oserait assurer qu’il ail péché mortelle 
ment, puisqu'il n’a rien découvert que d’une 
manière confuse et sans propos délibéré : 
d’où il suit qu’il ne mérite pas ies terribles 
peines dont parle le concile de Latran. 

Cas XXIV. Nicod n’a révélé un secret à 
son curé que sous Le sceau de la confession, 
quoique ce fût hors du tribunal. Ce curé n’a 
pas laissé de le découvrir à un ami. On de- 
mande {° s'il a péché contre le sceau; 2° s’il 
a pu sans crime révéler ce secret? 

R. I! faut dire avec saint Thomas, Syl- 
vius, elc., que ce curé n'a pas violé le sceau , 
mais qu'il a péché contre la fidélité qu'il 
avail promise, ct à laquelle il est tenu de 
droit n turel : à moins qu’une juste cause, 
comme l'iutrrogalion du juge, le bien pu- 
blic ou particulier, ne l’en tispensassent. Au 
reste, dit saint Thomas : Homo non de fa- 
cili debet recipere aliquid hoc modo; parce 
que, dit Sylvius, en agir ainsi, c’est traiter le 
profane comme le sacré. 


Cas XXV. Damien, laïque, a entendu les 


péchés d’une personne qui se confessait, et 
les a déclarés à Démos. Damien a-t-il péché 
contre l’ob igation du sceau ? et Démos est-il 
obligé au secret? 

R. Tous ceux qui savent, de quelque ma- 
niére que ce soit, les péchés d'un autre, par 
la confession, sont oblisés au secret, parce 
que, comme dit saint Thomas, 3 part. 
quest. 11 : Sicut qui non est sacerdos parti- 
Cipat aliquid de actu clavis, dum confessic- 
nem audit propter necessilatem; la etiam 
Parlicipal aliquid de actu sigilli confessionis 
el l'nelur celare, quamois, proprie loquendo, 
sigillum confessionis non habeat. 


CGONFESSEURS DES RELIGIEUSES EXEMPTES. 


Il est vrai, monsieur, que j'aurais dû trai 
ter à fond la question qui regarde l’approba 


.% 
tion nécessaire aux confesseurs des reli- 


gieuses exemptes. Il s’agit de savoir si ua 
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prêtre, soit séculier, soit régulier, peut les 


entendre dans le tribunal sans être approuvé 
par l'évêque divcésain. Il vous paraîtra 
peut-être bientôt, comme à moi, que c’est un 
point sur lequel la loi ct la pratique ne sont 
pas bien d’accord, comme il arrive souvent 
dans les choses de discipline. 

Grégoire XV, dans sa bulle Inscrutabili, 
qui est du 5 février 1622 (1), décide haute- 
ment que l’approbation de l’évêque est né- 
cessaire. Voici ses paro'es : Confessores vero 
sive seculares, sive requlares, quomodocunque 
exempti, tam ordinarii quam extraordinarit, 
ad confessiones monialium, etiam regularibus 
subjecltarum, audiendas nullatenus deputari 
valeant, nisi prius ab episcopo diæcesano ido- 
net judicentur, ct approbationes, quæ gratis 
concedantur, obtineat. Quelques particuliers 
ne S'en élant pas tenus à ce décret avan- 
cèrent la proposition suivante : Religiosæ 
exemplæ possunt absolvi a sacerdote non ap- 
probato ab episcopo, sive sacerdos ille sit sæcu- 
laris, sive regularis. Mais elle fut condamnée 
en 1760 par l’assemblée générale du clergé, 
comme fausse, téméraire, etc. Hæc propo- 
sitio, dirent les évêques de ceite fameuse 
assemblée, est falsa, lemeraria, a concili 
Tridentini mente aliena, jurisdictioni episco- 
porum et ecclesiasticæ disciplinæ contraria. 

IL était naturel de croire qu'après ces deux 
autorités, l'une du souverain puntife, l’autre 
d’un clergé savant, il n’y aurait plus qu'une 
voix sur la difficulté dent il s’agit; cepen- 
dant les sentiments sont encore très-pariagés 
en France. 

Ïl y eu à qui croient que toutes les abso- 
lutions données à des religieuses même 
exemples sont nulles sans l’approbation de 
l'évêque, lors même qu'elles sont données 
par des réguliers de leur institut, et sur la 
permission des supérieurs, tant de ceux qui 
confessent que de celles qui sont confes- 
sées. L’auteur de la Théorie et pratique des 
sacrements s’en explique ainsi, chap. 7, ST, 
pag. 276 : « Ilest vrai que les réguliers ap- 
prouvés par leurs supérieurs peuvent en- 
tendre, sans avoir été app:ouvés de l’évêque, 
les confessions des religieux de leur ordre : 
ceux, par. exemple, qui ont été approuvés 
par les gardiens ou prieurs des maisons 
particulières, peuvent confesser ceux qui 
sont de cette maison particulière; ceux qui 
ont été approuvés par le provincial, ceux de 
toute la province, et ceux qui ont été approu- 
vés par le général, tous les particuliers de 
l'ordre, ainsi qu'il est déclaré dans la con- 
stitution Superni magni du pape Clément X. 
Mais le même pouvoir n’est pas donné aux 
réguliers par rapport aux religieuses, même 
celles qui sont du même ordre. Les réguliers 
ont besoin, pour pouvoir entendre leurs 
confessions, de l'approbation de l’évêque, 
comme ils en ont besoin pour pouvoir enten- 
dre les confessions des personnts séculières. 
C’est ainsi que l'a déclaré le pape Grégoire 


(4) C'est la dix-huitième de ce Pontife. Ellese trouve 


au Ile Tome du grand Bullaire, pag. 421. 
(2) Question quatrième du mois de septembre 1747, 


CON 4148 


XV dans sa constitution Jnscrutabili… et 
le clergé de France en 1700, etc. » 

L'auteur des Conférences d'Angers, ou- 
vrage qui, malgré les déclamations d’un écri- 
vain partial, est très-estimé et mérile de 
l'être, est du même sentiment. Voici comme 
ilen parle (2): « Grégoire XV, en sa bulle 
Inscrutabili, a déclaré que les confesseurs, 
tant séculiers que réguliers, même les 
exempts, approuvés pour entendre les con- 
fessions des séculiers, ont besoin d’une appro- 
bation de l’évêque diocésain pour confesser, 
soit comme confesseurs ordinaires, soit 
comme extraordinaires, les religieuses , 
même celles qui sont sous la juridiction des 
réguliers el: exemptes de ceile de l’évêque. » 

Il ajoute que cette bulle ayant fait naître 
plusieurs doutes, sur lesquels la congrégas 
tion des cardinaux, interprètes du concile de 
Trente, fat consultée, elle déclara en termes 
exprès, « que les réguliers approuvés géné- 
ralement par l’évêque pour entendre les con 
fessions des personnes séculières n'étaient 
pas censés être approuvés pour entendre les 
confessions des religieuses, même de celles 
qui élaient soumises à leur juridiction, mais 
qu'ils avaient besoin pour cela d’une appro- 
bation spéciale de l'évêque... Il est marqué, 
dit-il encore, à la fin de cette déclaration, 
qu'elle a été depuis approuvée en tous ses 
chefs par le pape Grégoire XV et par Ur: 
bain VIII. » Sur quoi il renvoie à Fagnan, 
qui était alors secrétaire de la congrégation, 
et à Barbosa, part. II, de Officio et Poiest. 
episcopi, allegat. 25, $ 72. 

Il donne ensuite trois nouvelles preuves de 
son sentiment. La première est tirée des 
règlements faits par le clergé de France 
dans les assemblées de 1633 et 1645, tou- 
chant les réguliers, où il est dit à l’art. 35 
que nuls séculiers ou réguliers, sous prétexte 
de quelque exemption que ce soit, ne peuvent 
être députés, tant ordinairement qu'exiraor= 
ment, pour ouir les confessions des moniales, 
sans élre commis ou approuvés. spécialement 
pour cet effet par les évêques diocésains. Pour 
seconde preuve il cite les ordonnances syno= 
dales du cardinal Le Camus, publiées à Gre- 
noble en 1690, qui portent, litre n, art. 14, 
n. 97, qu'aucun prélre ecclésiastique ou ré= 
gulier ne pourra confesser les religieuses, 
s'il n’en à une permission expresse de l’é- 
vêque , outre la permission générale qu'il 
pourrait avoir d’ailleurs de confesser dans la 
diocèse, étant nécessaire d'en avoir une spé- 
ciale pour confesser les religieuses, le tout à 
peine de nullité de la confession. 

Enfin le même auteur cite pour troisième 
preuve l’art. 15 du règlement fait en 1697 
par M. le cardinal de Noailles pour les reli- 
gieuses, et qui est conçu en ces termes : Dé- 
fendons à toutes supérieures et religieuses de 
se confesser à aucun prélre séculier ou régu- 
lier, qu'il n'ait notre approbation par écrit 
pour entendre les confessions des religieuses 


pag. Mihi, 453 du premier Tom. des Cenfér. sur la 
Pénitence. : 
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de notre diocèse; déclarons que l'approbation 
commune el. générale me suffit pas pour ce 
regard. Ces mots, à toutes supérieures et reli- 
gieuses, étant généraux, doivent naturelle- 
ment s'étendre à celles mêmes qui sont 
exemptes. 

Le fameux M. Gibert décide la même 
chose dans ses Consultations canoniques sur 
la pénitence, tom. I, consult. 12, page 217. 
Après avoir cité ces paroles du concile de 
Trente, session 25, de Reqularibus, chap. 10: 
Preter ordinariwm confessorem alius extraor- 
dinarius ab episcopo et aliis superioribus, bis 
aut ter in anno offeratur, qui omnium confes- 
siones audire debeat. Il remarque que dans 
ce lexte « la conjonction ab episcopo et aliis 
superioribus fait voir que le concile a voulu 
que les religieuses soumises aux réguliers 
recussent le confesseur extraordinaire de 
l’évêque, aussi bien que des supérieurs ré- 

uliers. C’est aussi de cette manière que 

régoire XV et Urbain VIII l'ont interprété, 
en ordonnant que les confesseurs que les 
xéguliers dosneront aux religieuses de leur 
dépendance soient approuvés de l’évêque. » 
D'où il suit que ces deux approbations sont 
nécessaires, et que l’une ne suffit pas sans 
l’autre. 

L'auteur d’un livre qui a pour titre : Insti- 
fuliones theologicæ morales ad usum confessa- 
riorum, et qui fut imprimé à Paris en 170k, 
enseigne la même doctrine. Voici ses paroles 
page 16 : Sacerdotes regulares confessiones 
monialium ordini subjectarum excipere non 
possunt absque approbatione episcopt. 

Hœc conclusio regularibus forte mula vide- 
bitur, præsertim cum absque licentia episcopi 
possint religiosorum sui ordinis confessiones 
audire, modo sint a suis superioribus appro- 
bati. 

Namque , inquient illi, moniales ordini 

subjectæ non magis dependent ab episcopis, 
quam viri religiosi. 
! His facili negotio respondetur nullius esse 
momenti rationes quæ adversus juris dispo- 
sitionem militant. At patel în constilulione 
Gregorii XV,S. P. quæ incipit, Inscrutabili, 
85, confessarios, sive sæculares,sive regulares, 
quomodocunqueexemptos,sive ordinarios, sive 
extraordinarios, ad confessiones monialium, 
ETIAM REGULARIBUS SUBJECTARUM, audiendas 
nullatenus deputandos, quin prius ab epi- 
scopo diwcèsano idonei judicentur et appro- 
bationem obtineant. Le Père Alexandre, 
quoique régulier, est du méme avis dans sa 
Morale, tome I, chapitre 5, article 10, r, 7, 
page 595. 

Il serait aisé de citer d’autres théologiens 
qui pensent comme ceux-ci. Cependant il 
s’en faut beaucoup que ce sentiment soit 
universellement reçu. Je ne m'arrélerai ni à 
Sylvius qui le combat formellement (1), ni 
aux autres docteurs de son pays ; parce que, 
comme nous l’apprend un théologien qui a 


(1) Silviusad q, 8, Suppl. art.5, quæst. 4, pag. 109, 
edit. an: 4695. * 
(2) R. Bullam Gregorii XV Inscrutabili, fuisse 


suspensam pro regno Hispaniæ. consequenter pro 


Belgio tune eidem subjecto, ab Urbano VI, Gregorii 
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écrit sur les lieux, la bulle de Grégoire XV 
ayant, selon les apparences, alarmé bien des 
consciences en Espagne, y fut suspendue 
aussi bien que dans la Flandre qui en dé- 
pendait alors, par un bref qu'Urbain VIF 
donna le 7 février 1625 {2). Mais la France 
même a des casuistes de nom qui soutien 
nent que les religieuses d’un monastère 
exempt, et dont l’évêque affecte d'ignorer 
l'éxemption, ne sont pas obligées de se ser- 
vir de confesseurs séculiers ou réguliers qui 
soient approuvés de lui. C’est ce qu’enseigne, 
d’après Sainte-Beuve, M. Pontas. Voy. APPRo- 
BATION, Cas XIX, et ce qu'il répète. Voy. Mo- 
NASTÈRE, Cas II, où il dit tout uniment que la 
constitution Inscrutabili n’a pas été reçue en 
France. Or croira-t-on bien aisément que 
deux hommes, dont l’un était consulté de 
toutes parts, l’autre a longtemps exercé avec 
beaucoup de succès les plus pénibles fonc- 
tions du ministère dans la capitale, aient 
ignoré les lois ou du moins les usages du 
royaume ? _ 

Ce qui confirme plus leur décision, c’est 
qu’elle est autorisée par la pratique, je ne 
dirai pas de tous, car c’est un fait que je n’ai 
pas vérifié, mais d’un grand nombre de dio- 
cèses dont la plupart n’ont pas manqué de 
prélats zélés pour la discipline. Je ne les cite 
point, parce que je ne veux ni réveiller d’an- 
ciennes querelles, ni en susciter de nou- 
velles dans un temps où l'Eglise n’en a pas 
besoin. S'il m'appartenait de dire mon senti- 
ment sur cette matière, je le réduirais aux 
quatre propositions suivantes : 

1° Il serait à souhaiter que la décrétale 
Inscrutabili fût observée partont. Elle émane 
d’une autorité qui n’est pas moins grande que 
celle qui sert de fondement aux priviléges des 
réguliers. Elle maintient la juste autorité des 
évêques. Elle ne tend qu’à procurer aux reli- 
gieuses les confesseurs les plus propres à les 
bien diriger. Car, comme remarque M. Le 
Camus, dans l'endroit déjà cité : 1! est bien 
Juste qu'il n'y ait qué des confesseurs choisis, 
sages, prudents, et quiaient des talents particu- 
Liers, à qui on confielesépouses de Jésus-Christ. 
Or ces grandes qualités, ces talents particu- 
liers, qu’un évêque ne trouve quelquefois 
qu'avec peine dans un clergé assez nom- 
breux , un supérieur les trouvera-t-il bien 
aisément dans quelques maisons, dont il dé- 
plore le relâchement et le peu d'application? 
On m'objecte que cette conduite pourrait 
avoir ses inconvénients dans les cas où un 
évêque attaché à l'erreur voudrait l’insinner 
dans les monastères de filles. Mais outre 
qu’on peut faire avec plus de justice la même 
Supposition par rapport à un gardien et à 
un provincial, il y aurait dans le premier 
cas une ressource qui manquerait dans Île 
second, « 

2° Comme la coutume contraire à prévalu 
dans beaucoup de diocèses ; qu'on ne pour- 


successore, Brevi Alias felicis, dato 7 Februarii 1625 
ad, Julium episcopum Gravin, nuntium Apostolier:m 
in regnis Hispaniæ Billuard Tract. de pœnit., dissert. 
6, art. 5, pag. 356. 
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rait se roidir contre elle sans s’exposer aux 


murmures, aux contradictions, à une espèce 


de soulèvement; qu'il est souvent très à pro- 


litate adjuvat, nov 


pos de n'être pas plus sages que ceux qui 
nous ont sim de qu'on ne peut trop 
i 


peser celte maxime de saint Augustin : Uti- 
ate perturbat , je laisse- 
rais les choses dans Fétat où je les trouyerais 
établies. Un saint du dernier siècle a dit 
plus d’une fois que le mieux est le plus grand 


ennemi du bien. L'Apôtre l'avait dit équiva- 


lemment par ces paroles : Sapere ad sobrie- 
tatem. 

3° Comme il est juste que dans tout ac- 
cord onéreux chacun mette du sien, il serait 
de l'ordre que pendant que les évêques ne 
négligent rien pour le bien de la paix, les 
réguliers leur donnassent des marques sin- 
cères de déférence. Qu'ils ne fassent pas ap- 
prouver leurs religieux immédiatement pour 
la S des religieuses exemptes, à la 
bonne heure; mais qu’ils ne donnent à celles- 
ci que des confesseurs approuvés par l’évêé- 
que pour les séculiers. Cette conduite marque 
du respect; il y en a à témoigner qu’on ne 
juge du mérite de ses inférieurs que d’après 
le jugement qu’un évêque en a porté. J'ap- 
prends avec beaucoup de plaisir, d’un reli- 
gieux éclairé, qu’on suit cette conduite dans 
presque tous les diocèses du royaume. Voici 
ses paroles qui confirment en peu de mots 
une partie de ce que j'ai dit jusqu'ici : « Re- 
gulares absque approbatione, saitem speciali 
pro monialibus, subditas sibi moniales absol- 
vere valent. Profertur quidem contra, bulla 


. Gregorii XV Anscrutabili, data an. 1622, et 


bulla Clementis X Superna, data an. 1670. 
d hæ bullæ, quarum primam pontifex ex- 
presse dicit obligare tantummodo post ejus 
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publicationem, in mullis locis publicaræ non 
fuerunt, nec usu receptæ. Dixi, saltem spe- 
ciali pro monialibus. Multis namque in diœ- 
cesibus, maxime in Gallia, mos invaluit, ut 
regularium superiores adexcipiendas monia- 
lium sibi subditarum confessiones non de- 


Épisco possint, nisi quos pro secularibus ab 


_episcopo approbatos esse noverunt (1).» 

… k° Enfin je ne voudrais point du tout qu’un 
prêtre séculier, non approuvé de son évêque, 
se mêlât d'entendre les confessions des reli- 
gieuses sur la seule approbation de leurs 
Supérieurs. Car 1° il ne paraît ni juste ni 
décent qu’un prêtre qui doit suivre en + 
la vocation de celui qui l'a consacré, se 
charge sans son ayeu d’un ministère qui 
demande des talents particuliers; 2 il serait 
encore moins juste que ce prêtre prit un tel 
emploi, s’il n’était sans approbation, que 
parce qu'il n'ose se présenter à l'examen de 
son évêque, ou, ce qui serait bien pis, parce 
qu’il yaurait été refusé ; 3 parce que ce serait 
manquer de res it pour lä censurede la pro- 
position que le ciergé condamna en 1700. En 
prenant les choses dans une rigueur scolasti- 
que, unreligieux,dontla condition fu! (oujours 
etestencore aujourd’hui plus favorable, pour- 
rait s’en tirer, en disant que quoiqu'il croie 
qué l’approbation deson supérieurlui suffit, il 
ne croit point qu’elle suflise à un prêtre sé- 
culier, et qu’ainsi il condamne la disjonctive, 
Sive sit sæcularis, sive reqularis; mais un 
simple ecclésiastique aura de la peine à s’en 
lirer : et ainsi il soutiendra dans la pratique 
une opinion contraire à l'esprit du concile de 
Trente et à la juridiction des évêques. X suit 
de tout cela que la décision de Pontas méri- 
tait une remarque; je souhaile que celle-ci 
puisse y suppléer. 


- (1) Totius Theologiæ specimen RP. Pauli a Lugduno, tom. V, pag.-577. 
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La confession est une accusation sacramentelle que fait le pécheur, touché de regret 
de ses péchés, à dessein d’en obtenir le pardon par la vertu des clefs, etc. Cette définition 
est expliquée dans tous les catéchismes. — La confession est de précepte divin, quand on 
se trouve en péril de mort; et de précepte ecclésiastique, une fois au moins chaque an- 
née. — Le ur doit s’accuser en détail de tous les péchés mortels dont il se reconnaît 
coupable , parce que le prêtre ne peut ni juger, ni guérir ce qu’il ne connaît pas. Quoi- 
qu’il ne soit pas nécessaire de confesser les péchés véniels, il est pourtant très-utile de le 
faire, pourvu qu’on le fasse avec un véritable repentir. 

Tout le monde sait que la confession doit être simple, humble, entière, accompagnéa 
d’une douleur sincère el d’un vrai désir d’accomplir la pénitence enjointe. Ces condi- 
tions, et, surout la troisième, se développeront dans la suite. — Quand une confession 
p’a pas été valide par quelque faute volontaire, ou pour avoir été faite à un prêtre qui 
n’avait pas la juridiction nécessaire, on est obligé à la réitérer, el même à s’accuser du 
péché qu’onacommis en profanant ie sacrement. Al'égarddes péchés mortels qu’on à oubliés 
après un bon examen, Il suffit de s’en accuser dans la confession suivante, sans répéter 
ceux qu'on a déjà confessés. 


Cas I Sulpice ayant commis un crime 
très-honteux, qu’il n’a jamais pu se résoudre 

e confesser, étant attaqué par des voleurs, 
fl l’a détesté de tout son cœur par le motif 
da parfait amour de Dieu, sans toutefois 
former la résolution de s’en confesser, s’il 
échappe de ce danger. Ce péché ne lui a-t-il 
pas elé pardonné par la vertu de sa con- 
trilion ? du ÿ 

R. Si Sulpice est mort sans avoir eu le 


désir, au moins implicite, de se confesser, 
sa contrition n’a pas été parfaite et n’a pu 
par conséquent suppléer au défaut du sa- 
crement. Mais il sera censé avoir eu un dé- 
sir implicite de se confesser, s’il a eu un 
sincère désir d'accomplir tout ce que Dieu 
demande de lui. x 

Cas If. Eustache, coupable de péché mor- 
tel , s’en confesse, el après avoir formé un 
acte d'amour de Dieu, il recoit l’absolution, 
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sans s'être excité à la contrition ni au bon 
propos; cet acte d'amour supplée-t-il au dé- 
‘faut de Ja contrition ? L 

R. Non; parce que, selon le concile de 
Trente, la contrition actuelle est une partie 
æssentielle du sacrement, à laquelle, par. cou 
séquent, un simple acte d'amour de Dieu 
ne peut pas suppléer. Les bienheureux 
ont un vrai amour de Dieu; et cependant, 
dit saint Thomas, q. #, sup. art. 3, ils n ont 
point de contrilion, parce qu'ils ne sont pas 
capables de douleur propter plenitudinem 
gaudii. * Ce sont là de pures sublilités : un 
homme qui se confesse avec un vrai amour 
de Dieu ne manquera pas d’être marri de 
l'avoir offensé. 

Cas IL. Hercules, libertin fameux, se 
voyant très-malade, consent à se confesser, 
et le fait par la crainte d’être damné. Cette 
crainte lui peut-elle seule tenir lieu d’une 
attrition suffisante pour recevoir l'effet du 
sacrement ? 

R. Si Hercules ne s'est confessé que par 
la seule craiste d’être damné, sa confession 
a été sans effet, une telle crainte ne pouvant 
par elle-même tenir lieu d’atirilion ; mais 
si sa crainte a été accompagnée de la haine 
du péché, de la résolution de n’y plus retom- 
ber, de l'espérance du pardon, et d’un amour 
de Dieu, au moins commencé, elle a été suf- 
fisante, et sa contrition, quoiqu’imparfaite, 
aura été perfectionnée par la vertu du sa- 
crement. Tout cela s’éclaircira au mot Con- 
TRITION. 

Cas IV. Gélase, s'étant confessé de ses pé- 
chés avec une sincère douleur et une ferme 
résolution de n’y plus retomber, à recu l'ab- 
solution sans avoir la volonté d'accomplir 
sa pénitence. Sa confession est-elle bonne? 

R. Eile est nulle; car quoique la satis- 
faction actuelle ne soit pas requise pour l'es- 
sence du sacrement, parce qu’elle le suppose 
déjà parfait par l’absolution du prêtre qui 
opère la grâce dans un pénitent bien disposé, 
néanmoius le désir de satisfaire à Dieu est 
de son essence, parce que la contrition ne 
peut être sincère sans ce désir. 

Cas V. Est-il nécessaire que la contrition 
intérieure soit 
par le pénitent? 

R. La contrition, même parfaite, doit être 
manifestée par des signes sensibles : 1° parce 
que l’absolution se donne par manière de 
jugement, et qu’un juge ne peul absoudre 
s’il ne lui est manifeste que le coupable mé- 
rile d’être absous; 2 les sacremeuts étant 
des signes sensibles, ils doivent avoir une 
malière et une forme sensible. Puis donc 
que la contrition tient lieu de matière par- 
tielle dans ce sacrement, il faut qu'elle soit 
sensible, * Cette décision pourrait mener 
à une conséquence que nous écarterons dans 
la suite. 

Cas VI. François, du diocèse de Paris, 
s’est confessé au vicaire d’un lieu qui est du 
diocèse de Beauvais, quoique ce vicaire n’ait 
pas d’autre approbation que celle de son 
évêque; sa confession est-elle valide? 

R. Elle est nulle ; parce que , selon la rè— 
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mauifestée extérieurement : 


gle 64,in 6: Nemo potest plus juris transferre 
in alium, qu:m sibi competere dignoscalur. 
Or l’évêque de Beauvais n’a point de juri- 
diction sur les diocésains de l'évêque de Pa- 
ris, Il ne la peut donc donner à ses prêtres, 
et ceux-ci, pour l’exercer, ont besoin de l’ap- 
probation de l'archevêque de Paris. 

— Cette approbation , tacitèement donnée, 
est très-commune dans les paroisses qui se 
touchent à l'extrémité des diocèses. Que si 
l’évêque, sans raison, ou même par indispo- 
silion, désapprouvait cet usage, on ne pour- 
rait sans nullité contreyenir à sa volonté 
marquée. LEE 

Cas VILet VIII. Florent, approuvé pour 
confesser dans la paroisse de S., confesse et 
absout plusieurs personnes des paroisses 
voisines. Le peut-il ? 

R. La clause de consensu parochorum , qui 
est d'ordinaire dans les approbations , s’en- 
tend des curés dans l’église desquels le pré- 
tre confesse , et des curés des pénrleglg qu’il 
confesse. Si Florent p’a pas le consentement 
des curés voisins, il ne peut absoudre vali- 
dement leurs paroïissiens qui, de leur côté, 
n’ont pas aussi obtenu la permission d'aller 
se confesser à S. Si cependant l’usage connu 
et non repris par l’évêque était contraire, il 
faudrait raisonner différemment. C’est en 
vertu de cet usage qu’on regarde comme 
bonnes les confessions qui se font en d’au- 
tres paroisses (et même en d’autres diocèses): 
peregrinalionis causa. Ce qu’on vient de dire 
ici d’un prêtre habitué doit s’entendre des 
curés mêmes, parce que, comme tels , ils 
n’ont de juridiction que sur leurs parois- 
siens, à moins qu’ils ne l’aient par une cou 
tume suffisamment autorisée: Que si le curé 
défendait à ses paroissiens d'aller se confes- 
ser en telle autre paroisse, la confessium se- 
rait nulle, sile confesseur ne pouvait con- 
fesser que de consensu parochorum. d 

Cas IX. Hélène, sachant qne son curé est 
hérétique , et qu’il abuse &c la confession 
pour porter ses pénitentes au péché, demande 
si, ne pouvant sans danger se confesser à 
lui, elle pent se confesser à Pâques à un au- 
tre , quoiqu'il lui en refuse la permission ? 

R. Saint Thomas , in 4, dis 47 , répond 
qu'une telie personne doit recourir au supé- 
rieur de ce curé, el obtenir de lui la permis. 
sion de se confesser à un autre;et que si elle 


ne la peut obtenir, on la doitregardercomme 


n'ayant point de confesseur ; et qu’ainsi elle 
ne pêche point, en ne se confessant point 
dans le temps où l'Eglise l’ordonne , parce 
qu'elle ne l’ordonne point dans ces sortes de 
cas. Il faut s’en tenir à ce sentiment. 

Cas X. Amon, curé d'Angers, étant allé à 
Rouen avec deux de ses paroissiens, les y a 
confessés. L’a-t-il pu validement ? 

R. Il semble qu’on peut regarder ces con- 
fessions comme valides, parce que tout curé 
ayant une juridiction ordinaire sur ses pa- 
roissiens à droit de l’exercer partout, de 
même qu'un évêque peut exercer sa juri- 
diction volontaire hors de son diocèse. Néane 
moins ilest plus sûr qu’un curé ne confesse 
pas Ses paroissiens hors le diocèse , à moins 
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que l’évêque du lieu ne le lui peimette, parce 
qu'il en pourrait arriver quelque scandale. 

— Le scandale est assez levé par le con- 
sentement du prêtre chez qui ce curé con- 
fesse. Au reste, il a été depuis quelques an- 
nées défendu à Reims aux curés de confesser 
leurs paroissiens hors de leurs paroisses. 
Quoi qu’il en soit du motif de cette discipline, 
M. Pontas , qui s’oublie de temps en temps, 
décide (v. Curé, Cas VI), qu’un curé peut 
sans doute absoudre ses paroissiens dans uu 
diocèse étranger, et il le prouve par l’auto- 
rité du père Thomassin, du père Alexandre, 
de Cabassut, etc. TFÈe ER 

Cas XI. 4Amable, prêtre régulier, pourrait- 
il à l'égard de son pénitent ordinaire ce que 
peut selon nous un curé dans le cas précé- 
dent ? 

R. Il ne le pourrait pas. Clément X l’a 
très-précisément défini dans sa bulle Superna, 
F2 et k. | 

Cas XIT. Amédée, approuvé à Senlis, étant 
allé en pèlerinage à Liesse, avec deux bour- 
gevis de Senlis,ses pénilents, les a confessés 
à Liesse , quoiqu'il ne fût pas approuvé par 
l’évêque de Laon. L’a-t-il pu ? 

R. {1 l’a pu ; parce que, comme dit saint 
Antonin, d’après Paludanus, celui qui adroit 
par lui-même d’absoudre une persoune, peut 
commettre son pouvoir à un autre. Or, l’é- 
vêque peut absoudre jure ordinuai io ces per- 
sonnes hors des limites de son diocèse, Ceiui 
qu’il a commis pour confesser ses diocésains 
peut donc le faire aussi, et alors il n’exerce 
pas son minisière à raison du territoire, soil 
propre ou étranger,mais seulement en vertu 
du pouvoir qu’il a sur la personne qui lui a 
été soumise par son propre évêque. Cepen-— 
dant il est du bon ordre que ce prêtre n’use 


de son pouvoir que dans un lieu saint, et 


avec permission du supérieur de l’église où 
il voudra confesser. 

— L'auteur doutait presque, Cas X, qu’un 
curé pût absoudre ses paroissiens dans un 
diocèse étranger. Dans le Cas XI, il le niaït 
très-clairement d’un religieux , quoique les 
réguliers aient d'ordinaire des pouvoirs plus 
étendus. Pour l’accorder avec lui-même, il 
faut dire que sa decision du Cas XII, malgré 
l'autorité de saint Antonin, est très-dou- 
teuse , et que comme on ne peul, ex{ra ca- 
sum extremæ necessitalis, Se servir d'une ju- 
ridiction douteuse , l’unique parti sûr pour 


un prêtre qui n’a qu’uu pouvoir délégué est. 


de se faire approuver dans le cas où est 
Amédée. 7 

Cas XHIIL. Gabriel, Parisien, ayant été pas- 
ser dix jours à Orléans chez un curé, s’y 
est confessé. An valide ? 

R. Oui: car la coutume approuvée par 
Eugène IV et par les évêques donne aux 
confesseurs du lieu toute la juridiction dont 
ils ont besoin. ‘ Sans cela, une personne qui 
fait profession de piété serait quelquefois 
longtemps sans pouvoir approcher des sa- 
cremenlis. jé ; 

Cas XIV. Chrysol, religieux , ayant péché 
contre son vœu de pauvreté, ne peut se ré- 
soudre à le déclarer aux confesseurs de son 
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couveni, et se confesse à un prêtre séculier , 
approuvé par l’évêque, sans la permission 
de son supérieur. Sa confession est-elle va- 
lide ? 

R. Elle est très-nulle ; parce que l’évêque 
n’étant pas son supérieur, quant à la con- 
fession , il ne peut approuver personne par 
rapport à lui. 

— La confession que Chrysol aurait faite 
à ua religieux d’un autre ordre ne vaudrait 
pas mieux ; parce qu’un supérieur d’un or- 
dre n’a point de juridiction sur les religieux 
d’un autre ordre. 

Cas XV. Paul a cru pouvoir gagner le ju- 
bité en se confessant à son curé, qui n’était 
pas du nombre de ceux que l'ordinaire avait 
approuvés pour le jubilé. L'a-t-il gagné en 
effet, ayant fait tout ce qui était prescrit. 
par la bulle ? 

R.Il l’a gagné; car, quand le pape ordonna 
qu’on se confesse à des prélres approuvés ,. 
ce n'est qu'à l'exclusion de simples prêtres 
qui ne sont point approuvés, et non pas de 
curés, puisque par leur litre ils ont une 
juridiction ordinaire, en vertu de laquelle: 
ils sout en droit d’administrer les sacrements: 
à leurs paroissiens , et que les autres prés 
tres n'ont qu'une juridiction déléguée. 

—- Un curé peut toujours faire gagner l’in- 
dulgence à ses paroissiens , en ce sens que, 
pendant le jubilé , il peut, comme aupara- 
vant, les absoudre. Mais je doute qu’il püt 
les faire jouir des priviléges du jubilé , v. g. 
commuer leurs yœux, si l’évêque, ayant 
nommé pour le jubilé un nombre de curés 
et de simples prêtres, il ne l’avait point nom-- 
mé, comme il le peut faire et qu'il le doit. 
quelquefois. V. le Traité du Jabiié, tome H, 
p. #78. 

Cas XVI. Les paroisses de Saint-Leufroi 
et de Saint-Martin étant proches l’une de 
l’autre , l’évêque n’a désigné qu’une station 
du jubilé pour toutes les deux dans celle de 
Saint-Leufroi. Sur ce que Lout curé peut ab-- 
soudre tous les diocésains , suivant la cou- 
tume du diocèse, le curé de Saint-Martin s’est 
ingéré, sans l'agrément de celui deSaint-Leu- 
froi , de confesser en celte dernière église: 
quelques-uns de ses paroissiens ct queiques. 
autres de Saint-Leufroi. Les confessions de: 
ces derniers sont-elles valides et licites ? 


R. Elles sont illicites de la part de ce curé,, 
parce qu’il ne âevait pas confesser dans l’é- 
glise d’un autre sans sa perm ssion; mais elles. 
sont valides, non comme le dit Pontas, parce 
que tout curé est approuvé par son litre, 
car celte approbation ne regarde que ses 
paroissiens, mais parce que, selon l'usage 
de ce diocèse, tout curé peut absoudre tous 
les diocésains. 

Nota qu'il s’agit ici d’un curé actuelle- 


ment en place ; car, s’il n’y était plus, il ne 


serail pas censé approuvé, même pour le 
temps du jubilé. Voyez Sylvius in Resol. v. 
Rezciosus, 14. 

Cas XVII. Geran, approuvé pour tout le 
diocèse , avec la clause de parochorum con- 
sensu , a confessé des religieuses au (temps 
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péché , forme le dessein de la solliciter au 
mal après l'office. La circonstance du temps 
de la prière publique change-t-elle de: 5 


di jubilé sans un pouvoir spécial de son 
évêque. L’a-t-il pu ? 

R. Il ne l'aurait pu dans un autre temps ; 
mais il l’a pü dans le temps du jubilé, pourvu 

«que son approbation ne soit pas restreinte 
aux séculiers, mais qu’elle soit générale. La 
clause de consensu parochorum ne fait rien 
ici , puisque les religieuses ne sont pas de 
leurs ouailles. 

— Cette décision, quoique du sage Syÿl- 
vius, est fausse. La congrégation des Indul- 
gences, consultée sur ce point, répondit le 3 
septembre 1671: Moniales non possunt eli= 
gere confessarium sibt bene visum, eliam Lem- 
pore jubilæi, sed tenentur eligere approbatum 
pro monialibus. Voyez mon Traité du Jubilé, 
ch. 6, pag. 312 et seq. 

as XVIII. Cyprien a supprimé par honte 
uae circonstance qui change l'espèce du pé- 
ché ; par exemple, il s’est accusé d’avoir pé- 
ché avec Marie, sans dire qu’elle était sa 
cousine. Sa cohfession est-elle valide ? 

. Ces sept-circonstances : Quis, quid, ubi, 
guibus auxiliis, cur, quomodo, quaxdo, peu- 
vent rendre le péché plus grief et même 
renfermer un péché différent. Par exemple : 
dérober un vase d’argentest un péché mor- 
tel; mais si c’est un vase sacré, c’est un sa- 
crilége. Or la circonstance de l’inceste, que 
Cyprien n’a pas déclarée, est un nouveau 
crime , et plus énormé que lé premier. Il a 
donc manqué à l'intégrité de la confession, 
et par conséquent il à Commis un säcrilége. 

XIX.Si Cyprien avait péché avec sa sœur, 
et que tous deux fussent connus du econfes- 
seur , seräit-il obligé de déclarer cette cir- 
constance , quoique par là sa sœur fût dif- 
famée et pût manquer son mariage avec le 
frère da confesseur ? 

R, Un pénitent doit ne point nommer son 
complice , quand il peut s’en dispenser, S'il 
ne peut faire connaître l'énormité de sa 
faute ; sans le nommer, il doit chercher un 
confesseur à qui le éomplice soit inconnü. 
S'il ne le peut,et qu’il ne puisse plus différer 
sa confession , il faut tout déclarer. Saint 
Thomas, Opusc. 12. 

Cas XX. Philon, ayant forcé Louise à pé- 
cher avec lui, s’est confessé de sa fornica- 
tion ; mais il n’a pas exprimé la circonstance 
de là violence qu'il avait faite ? 

R. Un pénitent est obligé de déclarer, 1° les’ 
circonstances qui changent l’espèce du pé- 
ché, comme s’il l’a commis avec une pa- 
rente, une femme mariée, etc. ; 2° celles qui, 
sans changer l’espèce, multiplient la trans=- 
gression, comme s’il a calomnié dix person 
nes à la fois ; 3° celles qui aggravent consi 
dérablement le péché, comme s’il a volé une 
grande somme d'argent : parce que sans 
cette déclaration, le médecin spirituel ne 
connaît point assez la grandeur du mal. 
Puis donc que la violence faite à une file 
est une circonstanee qui rend le péché beau- 
coup plus noir, Philon, qui l’a sciemment 
supprimée, n'a pu faire qu'une confession 
sacrilége. | 
| Cas XXI, Gode, psalmodiant au chœur, 
fl ayant aperçu Tilia, avec qui il a autrefois 


son péché? 


R. Oui, sans doute; parce qu’alors il pè- 


che et contre la pureté et contre la reli- 


gion, et qu’il imite un sujel qui, dans le 


temps même qu'il demande une grâce à son 


prince, l'insuite et lui tourne le dos. Voyez. 


Sylvius, v. Oralio. 


Cas XXI. Cristo ayant passé jusqu’à préŸ 


sent la plus grande partie des dimanches et 


fêtes dans les cabarets, où il s’enivrait pres- 


que toujours, veut faire une confession ges 
nérale. Est-il obligé, pour la faire valide, 
d'exprimer la Mirconstänce de ces saints 


jours ? > 


R. Plusieurs théologiens croient qu’il n’est 
pas nécessaire d'exprimer la circonstance 
du temps (à moins qu’elle ne renfermé un 


excès insolite, comme si quelqu'un tombait 


en fornication le vendredi saint, ou le jour 
qu'il à communié). Les autres, et surtout 
saint Antonin, pensent différemment et nous 
avec eux. Car, puisque ies dimanches et les 
fêtes sont particulierement consaer 
et que Crisio les a consacrés au démon, on 
peut dire qu’il s’est rendu coupable d’une 
espèce de sacrilége, en déshonorant d’une 
manière si honteuse la véritable religion, et 
en donnant du scandale à ceux qui ont été 
témoins de ses débauches. Voyez notre Mo- 
rale. L'opinion conträire à celle de Collet a 
généralement prévalu. Tract. de Peccat. p.1, 
cap: 3. 

Cas XXII. Colon, ayant péché avec une 
femme, est-il obligé à déclarer qu’elle était 
veuve ? 

R. Non : parce que cette circonstance ne 
change pas le péché d'espèce, et qu’elle ne 
l’aggrave pas notablement, une veuve ne 
faisant tort qu’à elle-même. 

Cas XXIV. Blésie, fiancée à Melchiot, à 
péché avec ün officier : est-elle obligée d’ex: 
primer qu’ellé était fiancée ? 4 


R. Oui : car quoique cette circonstance ne 


chänge point d'espèce Fi péché, eile est ce- 
pendant si aÿgravante eñ ce qu’elle fait une 


injure atrôce au fiancé, qu’il peut dissoudre . 


les fiançaillés, même confirmées par ser- 
menñt, suivant Innocent Hi. . 

Cas XXV. Afficus, ayant fraudé la dime 
à son curé, n’a pu se résoudre à lui con- 


fesser ce péché; mais il lui a déclaré les au= 


tres el en à reçu l’absolution, résolu de se 
confesser au plus tôt de la fraude à un autre 
prélre; ce qu'ayant fait, il a communié. 
L’a-t-il pu? 


R. Guillaume de Paris a tenu l’afärma- | 


tive; mais ce sepin ent est insoutenable, 1° 
parce que, comme dit saint Thomas, 8 part. 
quest. 55, art. 3: Impossible est quod unum 


- peccalum sine alio remitiatur; 2 parce que, 


comme il dit ailleurs : Hypocrisis est impedi- 
menium pænilentiæ. Sed dividere confessio+ 
nem ad hypocrisim pertinet. Ergo coufessio 
debet esse, seu uni fieri, integra. D'où il suit 
qu'Allicus a commis. trois sacrilèges, puis« 


Dieu, 


# . 
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L fait deux confessions nulles; et qu'il 
unié indfénement. hi 

Cas XX VI. Caius, qui se confesse à son 
cufé quatre fois par an, ayÿañt commis un 
Jarcin qu’il à honte de lui déclarer, va s’en 
confesser à un autre dont il n'ést pas connu; 
et quatre joùrs après il $e confesse à son 
curé de quelques péchés véniels. Pèche-t-il 
contre l'intégrité de la confession ? 

R. Il ne pèche point; en conSsidérant la 
chose en elle-même, puisqu'il n’est pas 
obligé de confesser à son curé le péché dont 
il a été absous par un autre; mais il peut 
pécher d'ailleurs, comme s’il avait fait la 
dernière confession par hypocrisié : c’est 
pourquoi cette pratique n’est ordinairement 
ni à conseiller, ñi à suivre. 

Cas XXVII. Ursule, qui a commis six 
péchés véniels depuis sa dernière confession, 
n'ose s’accuser du sixième, parce que son 
confesseur la souvent réprimandée sur ce 
péché-là. Sa confession est-elle nulle ? 

R. On n’est pas obligé à se confesser des 
péchés véniels, et ainsi l’on peut, sans ren- 
dre sa confession nulls, les omettre tous où 
en céler une partie : cependant lä confession 
d'Ursule est très-imparfaite, parce qu'il s’y 
trouvé bien peu d'humilité. Il y aurail en- 
core plus de mal, si son confesseur, la 
croyant bien corrigée; lui permettait une 


pls fréquetité communion que par le 


passé. * Ce dernier point mérite beaucoup 
W'atténtion. 

Cas XXVIIE Hardouin, qui tombe sou- 
vent dans des imperfections, demande si, 
lorsqu'il n'y donne point &e conseñtement 
formel, il pèche véniellément, et si pour le 
mieux il doit s’en contesser ? 

R. Lés imperfections ne sontpas matière de 
confession, parce que cé ne sont que des 
mouvements inopinés qui, prévenant le ju- 
gerñent de l’esprit ét étant des suites de là 
coféupiscence, que Dieu nous laisse pour 
augMmentèr nos mériles, ne sont pas des pé- 
chés même véniets, non plus que les pre- 
miières pensées qui les accompagnent, ainsi 
que l’a déclaré le concile de Trente, Sess. 5, 
d’où il suit qu’un pénitent n’est pas tenu de 
s'en confessef. 

—Cepeñdant on peut le fairè pour $’humi- 
lier, pour recevoir de bons avis el de crainte 
de s'être un peu prêté à là tentalion. Si le 
confesseur défend d’en parler, il faut obéir. 

Cas XXIX. Nicolas, missionhaire à CP., 
demande, si lorsque des Grecs qui ont vécu 
dans lPhérésie se présentent à confesse, il 
peut les absoudre sur là simple promesse 
qu’ils lui font de croire tout ce que l’Église 
catholique croit? - 

R. I ne le peut, si ces Grecs Sont formelle- 
ment séhismatiques, parce que le $schisme 
voloñtairé doit étre abjuré avant l’absolu- 
lion. Mais si cé sont des gens simples qui 
ré savent cé qué est que lé schisme, et Qui, 
faüte d'instruction, ne croient pas (ous les 
articles de la foi, ou qui nêmé en croient 
quelqués-uns éontraires, par une ignorance 
infviscible, leur Simple promesse Ge éroire 
joul ce qué l'Eglisé latiñe croit. suffil pour 
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recevoir l’absolulion, pourvu qu’ils aient une 


foi explicite des vérités qu’on doit croire ac 
tüellement de hécessité de moyen, et qu’il 
soieñt d’ailleurs bien disposés à recevoir le 
sacrément. Cette réponse est d’Arcudius, 
liv.iv, c. 5, et de Sainte-Beuve, lom. Ii, 
cas 2%. * Il fäut lire sur cetté matière Veri- 
celli, Théatin, de Missionib. Apostol. 

Cas XXX. Hypar, qui he peut communier 
à Pâques à cause d’un vomissement, peut- 
il, sans péché mortel, s’exempter de là con- 
fession ännuëlle ? | 

. Non; päïcé qüé la confession annuelle 
est commandée ratiohe sui, à tout fidèle qui 
a l'âge de discrélion, soit qu’il puisse ou ne 
puisse cominunier, comme on le voit dans 
les enfants de neuf ou dix ans. 

Cas XX XI. T'héod, qui a fait un péché mor- 
tel, doit-il s’en confesser lc même jour sous 
péine de nouveau péché ? 

R. Un grand nombre de sages théologiens 
croient après saint Thomas qu’on n’est pas 
obligé de se confesser äprès un péché mor- 
tel (quoiqu’on le pût commodément ) : leurs 
raisons sont 1° que le préceple de la confes- 
sion étant affirmatif, il n’oblige qu’en cer- 
taines uccasions; 2 que la confession n’est 
pas plus nécessaire à un homme tombé que 
le baptême ne l'était aux catéchumènes, qui 
cependant tie le recévaient pas aussitot qu'ils 
étaient instruits, mais à Pâques. Il faut pour- 
tant avouer, avec le méênie saint Thomas, 
qu'il y a du mal à différer un (emps considé- 
rable à se confesser, lorsqu’étant en péché 
mortel, on le peut faire commodément : 1° 
parte qu’encore qu’on puisse rentrer én 
grâce avec Dieu par la contrition parfaite, 
avec la seule volonié de se confesser au 
temps du précépte, il est bien plus facile de 
parvenir à Cette réconciliation par là con- 
fession que sans elle; % parce que la justi- 
fication qu'on obtient par le sacrement de 
pénitence procure des grâces spéciales pour 
guérir le pécheur et le fortifier ; 3 parce que 
tout hommie qui croupit volontairement dans 
l’état da péché mortel ne peut, moralement 
parlant, demeurer longtemps dans ce mal- 
heureux état Sans lomber èn d’autres pé- 
chés mortels. Ainsi, quoiqu'à la rigüeur 
Théod ne commette pas un nouveau péché 
mortel en différant sa confession, il est très— 
blâmable, s’il la diffère long-temps. 

— Quoique ces restrictions de l'auteur ren- 
dent son sentiment moins dangereux, ie 
laisse pas encore de l'être : ‘quand il ñe don: 
pérait qu’une fois dans ün siècle la mort à un 
pécheur, c’en serait assez pour lui préférer le 
señtimént contraire : or qui peut douter qu'il 
ne périsse, je ne dis pas une fois däns un 
siècie, mais tous les jours, un grand nom: 
bre de pécheurs, précisément parce qu'ils 
ont cru pouvoir différer à se confesser aus- 
sitôt qu’il auraient moralement pu; 2 le P. 
Lami prouveésolidement qu’un pécheur qui est 
l'ennemi de Dieu, ne peut de sang-froid rester 
dans cel état sans outrager Dieu. 1l faut donc 
qu'il s'efforce de réntrer en grâce, dès qu’il 
s'aperçoit qu’il en estdéchu. Or ensupposant, 
avec le catéchisme de Trente, que la parfaila 
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contrition est fort rare, il est aisé ‘de voir 
qu'il n’y à que la confession qui puisse 
promptement et sûrement le rétablir dans 
son premier étal; 3 les raisons de Sylvius 
sont très-faibles. Le précepte de la confes- 


sion est affirmatif, cela est vrai; et Dieu 


sait le bel usage que les casuistes ont fait de 
ce principe, par rapport au premier com- 
mandement de la nouvelle loi. Mais enfin 
cet autre précepte : Ve turdes converti ad 
Dominum, et ne differas de die in diem, est 
très-négatif, et nous venons de voir que la 
parfaite contrition est trop rare pour qu'on 
puisse se croire justifié par elle. Les caté- 
chumènes à qui on différait le baptême jus- 
qu’à Pâques ne font rien ici, parce qu'ils 
n'étaient pas maîtres de le recevoir plus tôt, 
et que la conversion de gens toujours dispo- 
sés au martyre ne pouvait donner de sérieu- 
ses inquiétudes. Voy.notre Morale, tome X, 
ch. 4, num. 276, et ch. 5, num. 201 et suiv. 

Cas XX XII. Thibaud, ayant reconnu par 
le passé qu'il a souvent oublié de déclarer 
des péchés mortels, parce qu'il a très-peu de 
mémoire , est-il obligé de se canfesser aussi- 
tôt qu'il le peut, prévoyant que s’il diffère 
un temps un peu considérable, il oubliera la 
plupart de ses péchés ? 

R. Navarre, Sylvius et plusieurs autres, 
soutiennent que le précepte de la confession 
n’oblige pas même dans le cas proposé : ce- 
pendant il faut du moins convenir que l’o- 
pinion contraire est plus sûre dans la pra- 
tique surtout dans un temps comme celui- 
ci, où le sacrement de pénilence est si peu 
fréquenté. Ainsi, quoiqu’on ne doive pascon- 
damner Thibaud d'un nouveau péché, en 
différant, sa confession pendant quelque 
temps, il montre pourtant par là une grande 
négligence de son salut, et s'expose au 
danger de continuer dans ses mêmes habi- 
tudes, etc. 

—Voyez et appliquez la remarque sur le 
cas précédent. 

Cas XXXIII et XX XIV. Léon, s'étant con- 
fessé ledimanche des Rameaux,#° jour d’avril 
1706, n’est retourné à confesse que le di- 
manche de l’octave de Pâques, 24 d’avril 
1707. A-t-il rempli le précepte de l'Eglise, 
qui ordonne de se confesser au moins une 
fois par an. 

R. Oui: l'Eglise en ordonnant qu’on se 
confesse une fois par an, n’a pas déterminé 
le temps auquel cette année doit commencer 
ou finir; et sile concile de Trente loue la 
coutume dele faire dans le temps du carême, 
parce que c’est le moyen de se mieux prépa- 
rer à la communion pascale, quoiqu’à la ri- 
gueur celui qui s’est confessé dès le commen- 
cement de l’année, et à plus forte raison qui 
s’est confessé au commencement du carême, 
puisse communier à Pâques, sans retourner 
à confesse, s’il s’est conservé en grâce, néan- 
moins Ja coutume générale est de supputer 
l’année en ce cas d’une Pâque à l'autre; 
de sorte que, soit que Pâques avance, soit 
qu’il retarde, le précepte est toujours ac- 
compli. 

— Nota. 1° Ce serait abuser de cette déci- 
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sion que de différer sa confession depuis le 
1« janvier d’une année jusqu'au dernier dé-. 
cembre de l’année suivante. 2° Les assemblées 
du clergé en 1625, 1635, etc., ont déterminé 
le temps de Pâques pour la confession an- 
nuelle; > selon saint Thomas in k,dist.17,q. 
3, Sufficit ei qui solum venialia habet, dd 
prœceptum E cclesiæ implendum, ut se sacer- 
doti repræsentet el se ostendat absque con- 
scientia mortalis esse. et hoc ei pro confessione 
reputatur. Mais pourquoi ayant des péchés 
véniels, dont on ne manque point, ne s’en 
pas confesser ? Voyez ma Morale, tome VI 
page 600. 

Cas XXXV. Marc s’est confessé à Pâques 
à un religieux ; sa confession est -ellé 
bonne ? 

R. Oui, si le religieux a été approuvé 
pour tout le diocèse, que son approbation 
subsiste, etc. Clément X l’a décidé par la 
bulle Superna. Si bien que tout ce que lè 
curé de Marc peut faire, c'est d'exiger de lui 
un certificat de sa confession, en cas qu'il 
eût quelque raison d’en douter. 

Cas XXXVI. Joseph, âgé de dix ans, qui 
sait bien son catéchisme, n’a pas voulu sa 
confesser à Pâques. A-t-il péché mortelle: 
ment ? 

R. Pour être obligé à accomplir, sous 
peine de péché mortel, le précepte de l’E- 
glise, il suffit, selon le concile de Latrani, 
d’avoir l’âge de discrétion , c’est-à-dire as- 
sez de lumières pour connaître ce qui est 
commandé et défendu. Et c’est ce qui se 
trouve dans un enfant de dix à onze ans qui 
sait bien les commandements de Dieu et de 
l'Eglise. 

Cas XXXVII Gerber, ne voulant pas 

uitter une vieille hahitude criminelle, a 
ait à Pâques une confession nulle pour évi- 
ter le scandale. A-t-il rempli le précepte ? 

R. D'indignes casuistes l’ont cru. Mais 
Alexandre VIL condamna en 1665 leur doc- 
trine , conçue en ces lermes : Qui facit con 
fessionem voluntarie nullam satisfacit Eccle: 
siæ præcepto. Et le clergé de France l’a en- 
core censurée en 1700. 

Cas XXXVIII. Géria, femme mondaine, 
qui ne s’est point confessée depuis un an, 
prie, à Pâques, Lucien, son curé, de lui re- 
mettre sa confession et sa communion pas- 
cale à la Pentecôte suivante: Lucien la peut- 
il dispenser du doubie précepte de l'Eglise, 
qui l’oblige à l’une et à l'autre ? 

R. Si Géria ne demande cette dispense que 
parce qu’elle ne veut pas se convertir, ella 
ne l’excuse pas de péché mortel, et Lucien 
pécherait en la lui accordant. Mais il peut, 
selon l'usage de l'Eglise, lui accorder ce dé- 
lai, s’il a de justes raisons de croire qu'il est 
nécessaire au bien spirituel de cette femme 
qui, par exemple, étant dans une habitude 
criminelle, a besoin de temps pour se pré- 
parer par des œuvres de pénitence à rece- 
voir le sacrement. 

Cas XXXIX. Célestin a commandé par 
une ordonnance à lous les ecclésiastiques 
de son diocèse de se confesser une fois le 
mois, quand même ils ’auraien' aue des 
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est raisonnable, qu'il vient d’une autorité 
légitime, et que le concile de Vienne en fit 
un semblable en 1311, par rapport à des re- 
ligieux plus fervents et moins exposés que 
ne le sont les ecclésiastiques qui vivent dans 
le monde. 

: Cas. XL. Hervé s’est cônfessé de quatre 
péchés mortels avec une vraie douleur, sans 
s'être souvenu de deux autres : a-t-il reçu 
la rémission de ces deux comme des quatre 
autres ? 

R. Si Hervé sait qu’il à commis d’autres 
péchés mortels outre les quatre dont il s’est 
accusé, sans pouvoir s’en souvenir en parti- 
culier, il doit les déclarer en général à son 
confesseur, et en concevoir un véritable re- 
gret, ainsi que de la négligence qui les lui a 
fait oublier; mais s’il n’en a aucune idée, et 
qu’il ait reçu l’absolution après avoir fait un 
acte de contrition de tous ses péchés en gé- 
néral, ces deux péchés lui ont été remis avec 
ceux dont il s’est accusé. Que s’il s’en res- 
souvient dans la suite, fenetur, dit saint 
Thomas, de his specialiter conter, et aussi 
de s’en confesser, cum primo potuerit. 

Cas XLI. Philbert ayant reçu l’absolution 
de plusieurs péchés mortels, s’en est rap- 


-_pelé un autre qu’il avait oublié. Est-il tenu 


de s’en accuser dans la confession suivante ; 
et faut-il que le confêsseur lui en donne l'ab- 
solution ? 

R. Philbert doit soumettre ce péché aux 
clefs, et Alexandre VII a condamné l'opinion 
contraire. Néanmoins son confesseur n’est 
pas obligé à la rigueur de lui donner une 
nouvelle absolution, quoique l'usage le 
plas commun et le plus sûr soit de la don- 
ner en pareil cas. 

Cas XLIE. Thierri, soldat, est-il obligé, 
sous peine de péché mortel, de se confesser 
la veille d’une bataille ? 

R. Oui : Commune est, dit Sylvius , Suppl. 
q. 6, art. 5, omnibus præceptis affirmativis, 
ué obligent tempore necessitatis, cujusmodi 
est probabile mortis periculum : hinc qui in- 
grediuntur prælium , aut periculosam navi- 
gationem.… vel aliquid, unde mors solet eve- 
nire, tenentur confileri, si peccati mortalis 
conscii sint. 

Cas XLIII. Rufius cum uxore sodomitice 
peccavit, quia vero id à culpa, saltem mor- 
tali, liberam esse credebat, illud in con- 
fessione non aperuit. Teneturne hancce con- 
fessionem ac similes tanqüam nullas ite- 
rare ? 

R. Affirmat neque enim excusat ignoran- 
tia juris naturalis adeo facilis cognilu. De 
his rursus infra. 

Cas XLIV. Casin, âgé de quinze ans, est 
tombé souvent dans le péché de mollesse, et 
ne s’en est point confessé, n’y voyant point 
de mal. A dix-huit ans il à su que ce péché 
était mortel ; doit-il réitérer loutes ses con- 
fessions ? } 

R. M. Pontas dit presque le oui et le non 
sur ce cas. I faut dire qu'à parler morale- 
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ment, l'ignorance dont il s’agit ne peut être 

présumée invincible. Si cependant un jeune 

homme n'avait supprimé ce péché que parce 

que quelque docteur impur lui avait dit que 

ce n'était qu'un soulagement permis, et 

qu’il eût déclaré des fautes plus odieuses, 
on pourrait suivre le sentiment contraire, 

qui d’ailleurs est enseigné par Navarre, Syl- 

vius, etc. 

Cas XLV. Hypos, obligé de célébrer , 
étant tombé dans un péché mortel dont il 
ne peut se confesser à ses voisins sans faire 
connaître le péché d’une personne connue 
qu'il a confessée, a cru que pour ne pas ré- 
véler la confession de son pénitent, il pou- 
vait le celer dans la sienne. Quid juris ? 


R. Il l’a pu et il l’a dû : Confessarius, dit 
Sylvius, Suppl. q. 11, art. 1, qui aliquod pec- 
catum mortale habet, quod non potest confi- 
teri absque revelatione confessionis sibi factæ, 
confiteri debet reliqua, illo ( quandiu est 
ejusmodi periculum ) tacito..…. quia sigilli 
præceptum magis obligat quam materialis 
integritas confessionis. Navarre, qui pense 
de même, assure que c’est l’opinion com- 
mune des théologiens, elc. 

Cas XLVI. Berte sait que son curé vit 
dans un commerce criminel secret. Peut-elle 
se confesser à lui à Pâques, surtout si elle 
ne peut commodément en trouver d’autre ? 

R. Selon le pape Nicolas I, c. fin. xv, 
quest. 8, l’on peut recevoir la communion 
même d’un tel curé ; on peut donc a fortiori 
recevoir de lui l’absolution, surtout lors- 
qu'on ne peut commodément se confesser à 
un autre, et qu’on se trouve obligé à rece- 
voir le sacrement, 

Cas XLVII. Gavin et Samson étant en 
procès au sujet d’une cure dont tous les 
deux ont pris possession , les paroissiens 
peuvent-ils se confesser à l’un ou à l’autre, 
à leur choix ? ; 

R. Si l’évêque, ou le métropolitain à son 
refus, a accordé à chacun d’eux son visa, et 
qu’ils aient pris tous deux possession cano- 
nique, il est libre aux paroïssiens de se con- 
fesser à l’un ou à l’autre, jusqu’à ce que leur 
procès soit jugé; mais si l’un des deux n’a 
point obtenu de visa de l’évéque, et qu'il 
n'ait pris que possession civile, ils ne peu- 
vent se confesser validement à lui, parca 
qu’on ne peut faire aucune fonction en con- 
séquence de la possession civile, qui n’est 
fondée que sur la sentence des juges sécu- 
liers. Voyez l’édit du mois d'avril 1695. 


Cas XLVIII. Léon s'étant confessé de tous 
ses péchés mortels, sans intention de s’en 
corriger, est-il obligé, pour réparer cette 
absolution sacrilége, de les déclarer tous 
derechef au même confesseur, lorsqu'il re- 
vient le trouver pour réparer sa faute, et 
que ce confesseur se ressouvient que cet 
homine les lui a déclarés ? 

R. Un pécheur n’eit obligé à déclarer ses 
péchés qu’afin que le prêtre connaisse son 
état. Or, on suppose que le confesseur con- 
naît l’état de la conscience de Léon. Ii suffit 
donc que Léon s’aceuse du sacrilége qu'il a 

45 


459 : 
fait et. qu’il le: déteste, et aussi tous ses au- 
tres péchés. P* HAE 

Cas XLIX. Simon s etant confessé de plu- 
sieurs péchés mortels d'habitude, dans une 
ferme résolution de n’y plus retomber, 
craint la rechute, quoiqu'il soit résolu. à 
prendre de bons moyens pour l’éviter. Sa 
confession est-elle. défectueuse par le défaut 
de bon propos? 

R. Non. Pour que le bon propos soit suf- 
fisant, il suffit que la volonté de ne pas re- 
tomber soit sincères et souvent elle ne l’est 
jamais plus que dans ceux qui craignent 
plus la rechute. Au, reste, un confesseur 
doit en ce cas fortiñier son péuitent en tâ- 
chant de lui persuader que Dieu bénira la 
bonne résolution où il est, par le secours de 
sa grâce, etc. 

_ Cas L. Saviniens’étant présenté au tribunal 

de la pénitence, son confesseur, qui voit que 
cet homme est dans une habitude criminelle 
depuis cinq ou six ans, quoiqu'il s’en soit 
accusé dans plus de quinze ou vingt confes- 
sions précédentes, sans s’en être jamais cor- 
‘rigé, demande s’il ne doit pas juger que tou- 
‘tes ses confessions sont nulles, et l’obliger à 
les réparer par une confession générale ? 
© R. Quoique lés rechutes de Savinien ne 
“soient pas des preuves tout à fait certaines 
de la nullité de ses confessions précédentes, 

il fera néanmoins très-sagement, pour as- 

:surer son salut, de faire une confession gé- 

'mérale des péchés qu’il a commis depuis le 

témps que dure sa mauvaise habitude; et 

c'est le plus sage conseil que son confesseur 

“puisse lui donner, aprés Jui avoir représenté 
é danger qu'il y a que ses confessions 

n'aient pas été valides. 

_ — Non-seulement c’est un conseil sage, 

"mais €’est un conseil nécessaire. Le confes- 

‘seur n’ayant alors aucun principe sur léquel 

il puisse juger que les confessions d’un tel 

homme n’ont pas été sacriléges, est obligé 

‘de prendre lé parti le plus sûr, aw moins 

‘dans une matière qui regarde les sacre- 

ments. Ubi emendatio nulla, pæœnitentia 

:nulla, dit Tertullien, cité par l'auteur. 

4 Cas LI. Agrippin, coupable de plusieurs 

‘péchés contre le sixième préceple, est as- 

suré que ce ne sont que des péchés véniels; 
il est néanmoins persuadé qu’en continuant 
‘à les commettre à lavenir, ils pourraient 
bien te conduire au péché mortel, s’il ne se 
servait du remède de la confession pour 
éviter ce danger. Est-il obligé dans cette 
hypothèse à se confesser à Pâques de ces 
sortes de péchés, quoiqu'il se soit déjà con- 

‘fessé plusieurs fois depmis wn-an? 

. .R. Nous disons trois choses : 4° qu’Agrip- 
in a très-grand tort de se croire assuré que 
es péchés dont ik s’agit ne sont que véniels, 

puisque, selon saint Thomas, ils sont pres- 

que toujours mortels; 2 qu’en les suppo- 
sant véniels, Agrippin serait obligé par la 
loi de l'Eglise à s’en confesser à Pâques, 
s’il ne s'était pas confessé depuis un an, 
comme Vlenseigne saint Bonaventure; 3° 
que, selon Faguan, fenetur pœnitens conft- 
ders veniale : 4° si dubitet an sit mortale; 
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2 si tanto affectw quis. esset in illo, ut time- 
ret fore ut per illud ad aliquod mortale indu- 
ceretur, nisi frænum. confessionis adhiberet. 


\, — Ce que dit Pontas de la nécessité. de 


confesser à Pâques les péchés véniels , etc., 
est fort contesté et. on pourraït lui disputer 
saint Bonaventure ; mais,enfin ce sentiment 
me paraît plus judicieux que l’opinion.con- 
traire. Voyez notre Mor., t. VI, p. 600, 

Cas LH. Othon ayant donné quelque con- 
sentement à une mauvaise pensée est en 
doute s’il a péché mortellement ou non; est- 
il obligé, sous. peine de péché mortel, de 
s’en confesser ? , 

R. Oui, parce que, comme dit saint Tho- 
mas, in.k, dist. 21, quæst. 2, celui qui fait 
ou qui omet une. chose. qu’il doute étre un 
péché mortel, pèche mortellement, puis- 
qu'il s'expose volontairement au danger de 
commettre un, péché mortel. 

Cas LIT. Laurent, étant. dans la bonne 


foi, a fait une confession nulle, et en a fait - 


depuis trois ou quatre autres avec toutes les 
conditions requises. Est-il obligé. de les réi- 
térer toutes, lorsqu'il vient à reconnaître la 
nullité de la première? 

R. 11 lui suffit de. répéter la confession 
nulle qu’il a faite de.bonne foi, par exemple, 
à un prêtre non approuxé; car les confes- 
sions suivantes ayant été bien faites, elles 
ont effacé (ous ses péchés, et il n’esttenw de 
répéter la confession nulle que.comme.il se- 
rait tenu de confesser un péché: oublié. 

. Gas LIV. Hyacinthe a commis des péchés 
si honteux que, ne pouvant se résoudre à 
les confesser de vive voix, il présente à son 
confesseur un papier où il, les a tous écrits. 
Le confesseur peut-il dans la rigueur rece- 
voir une telle confession sans obliger Hya- 
cinthe à. déclarer de bouche. ses. péchés ? 

R. Il ne le doit ni ne le peut : 1° parce que 
cela est contre l’usage universellement, éta- 
bli dans l'Eglise; 2 parce qu’il n'y à qu’une 
impuissance physique ow morale qui. diss 
pense de cette loi, Or, la: honte et l’orgueil 
ne-sont pas de ce genre. 

— Si cependant la honte fermait si violem- 
ment la bouche d’une personne qu’on n'en 
püt rien tirer, ou qu'il fallüt un trop len 
temps pour en venir à bout, an pourrait ab- 
solument se contenter de.cette manière de 
confession comme on s’en contente par rap- 
port à un infirme qui ne peut parler qu’a- 
vec beaucoup de peine: Voyez Sylvius. 
_ q. 9; art. 3; et notre Morale, tom. XH, 


Cas LV. Michel, prêtre et prisonnier dans 
la tour de Londres, ne pouvant obtenir. la 
liberté de parler à aucune personne de sa 
communion, s’est confessé par lettres à un 
évêque caché dans le pays. Cette confession 
est-elle valide? 

R. Il y a beaucoup d'apparence que cette 
manière de donner l’absolution a été aûtre- 
fois en usage dans le eas d’une pressante 
nécessité. Mais enfin on ne peut s’en servir 
aujourd'hui, Clément VIIL ayant défendu, 
par son décret du 20 juin 1602, de réduira 
tn ullo unguam casu cette sorte d’absolution 
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en pratique; ce qu'il n'aurait pu fairé s’il 
avait cra qu’elle pût valoir au moins dans le 
cas de nécessité. $ 

— Nota. 1° Les exemples dont se sert l’au- 
teur pour prouver que l’absolution par let- 
tres a été autrefois en usage ne sont pas dé- 


CON 462 


ment que nous suivons ici qu’on ne peut 
absoudre un moribond sur le témoignage 
de. gens. qui cerlifient qu’il à demandé nn 
confesseur. Voyez ibid. p. 185, 

Voyez ABSOLUTION, APPROBATION, CONFES- 
SEUR, CONTRITION. 


cisifs; 2 on aurait tort d’inférer du senti- 


CONFIRMATION. 


La confirmation est un sacrement où le Saint-Esprit perféctionne Ace du baptém 
par une nouvelle communication de ses dons, et principalement de celui de AS ui 
donne à ceux qui le reçoivent dignement le courage de confesser hautement les HUE 
la religion chrétienne et la foi qu’ils ont reçue par le baptême. 

C'est la coutume de lPEglise de donner un parrain à celui que l’évêque confirme, afin 
qu’il lui apprenne de quelle manière il doit combattre dans la milice de Jésus-Christ 
quand l’occasion s’en présente, comme on en donne au baptême, pour instruire dans le 
besoir le nouveau baptisé de tout ce qui concerne la foi et la religion. Il naît, entre le par- 
rain et la personne confirmée, une parenté spirituelle dont nous parlerons au titre Pine 
SPIRITUELLE, en traitant des empêchements du mariage. | 

La matière de Ja confirmation est le saint chrême, qui est composé d’huile d'olive et de 
baume, bénit par l’évêque. Sa forme consiste, selon le décret d'Eugène IV, en ces paroles : 
Signo te signo crucis, et confirmo te chrismate salutis, in nomine Patris, ele. : 

L’évêque est le ministre de la confirmation. Nous examinerons dans la suite si l'opinion 
de saint Thomas, qui croit que le pape peut déléguer ce saint ministère à un ANT rêtre 
dans la nécessité, doit prévaloir à celle des autres théologiens qui soutiennent le ul 
Outre la grâce fortifiante que produit ce sacrement, il produit encore un caractère inef- 
facable qui empêche de pouvoir le recevoir une seconde fois, comme celui du baptême et 


de, l’ordre empêche. de les réitérers 
- Cas I. Archelaüs, évêque à la Chine, a 
confirmé, faute de chrême, plusieurs néo- 
phites par la seule imposition des mains, 
sans user de cette forme : Signo 1e signo 
crucis, et confirmo te chrismate salutis, in 
momine Patris, ete. déterminée par le décret 
d'Eugène IV au concile de Florence. Pam- 
phile a prétendu que ce sacrement étoit nul. 
A-t-il raison ? | 

R. Il y a eu de grands théologiens qui ont 
soutenu que l'imposition des mains est la 
seule matière de la confirmation, et que 
Jonction du chrême n’est qu’un rit acciden- 
tel. Le sentiment contraire étant très-solide- 
ment appuyé, un évêque ne doit jamais 
confirmer sans onction, puisqu'il ne le peut 
faire sans contrevenir à unusage universelle - 
ment vbservé dans l'Eglise. C’est pourquoi 
Archelaüs doit, s’il le peut, confirmer de- 
rechef sous condition, avec le chrême, ceux 
qu’il a confirmés par la seule imposition 
des mains, parce qu’en matière de sacre- 
ments, on doit suivre le parti le plus sûr. 

Cas II. Faron a fait confirmer un enfant 
qui n’avait pas encore atteint l’usage de 
raison. Cet enfant a-t-il reçu validement ee 
sacrement , et l’évêque a-t-il pu sans péché 


. le lui conférer ? 


R. Ce sacrement est valide, puisque dans 
la primitive Eglise on le donnait communé- 
ment avec le baptême, et que les. Grecs le 
donnent ainsi.” Mais puisqu'un grand nom- 
bre de conciles et de synodes ont défendu de 
le conférer avant sept ans, on ne pourrait 
excuser un évêque qui s’écarterait de cet 
usage, reçu dans son diocèse, à moins qu’il 
ne fût question d'un enfant en danger de 
mort, où qu’il n’y eût quelque autre juste 
raison de le faire; auquel cas ceux qui sont 
chargés du soin de l'enfant doivent le faire 
souvenir, quand: il sera dans un âge plus 


avancé, qu'il a reçu ce sacrement, afin qu’il 
ne le reçoive pas une seconde fois, comme 
saint Charles le prescrit. 

Cas III. Sédius ayant été confirmé, on a 
tellement douté qu’il eût été baptisé, qu’a- 
près toutes les perquisitions nécessaires on 
a jugé devoir le baptiser sous condition. - 
Est-il à propos qu’il soit aussi confirmé de- 
rechef sous condition ? 

R. Quoique la confirmation ne soit pas 
nécessaire au salut comme est le baptême 
ikest néanmoins très-important de la rece- 
voir, à cause des grâces abondantes: qu’elle 
opère. Comme on peut donc, dans un doute 
bien fondé, baptiser sous condition, on peut 
confirmer de même , mais en secret, pour 
ne point scandaliser les simples. La pratique 
de réitérer ee sacrement sous condition ; 
dans les cas douteux, est autorisée par un 
décret de Clément VHI, du 31 août 1595. 

Cas IV. Odon, Américain, à été confirmé 
par un simple prêtre, qui en avait ob- 
tenu le pouvoir du pape. Est-il validement 
confirmé ? 

R. IL l'est; car quoique l’évêque soit le 
seul ministre ordinaire de la confirmation 
le pape peut, comme l'enseigne saint Tho= 
mas, part. IE, quæst. 72, art. 11, et le gros 
des théologiens après lui, donner à un sim- 
ple prêtre le pouvoir d’administrer ce sacre- 
ment dans un cas de nécessité, comme le fit 
saint Grégoire, lib. HI, epist. 26; mais il faut 
alors que le prêtre se serve de chrême con- 
sacré par l'évêque, cette consécration épis- 
copale étant de l’essence du sacrement, se- 
lon le même saint Thomas, ibid., art. 2. 

— D'habiles théologiens, comme Estius, 
Soto, Tournely, ete., ne croient pas que la 
consécralion épiscopale soit de necessitate 
sacramentr. 

Cas V. Evroul, âzé de 69 ans, sait qu'il 
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n’a pas été confirmé, et il néglige de l'être. 
Pèche-t-il, et quel est son péché ? 

R. Saint Thomas, tbid., num. 8, et Sylvius 
croient qu’un homme, en pareil cas, n’est 
pas coupable de péché mortel, pourvu qu'il 
n’ait point joint le mépris à sa négligence, 
ou que son omission n'ait pas causé un 
scandale considérable, ou qu’il ne se trouve 
pas dans un temps de persécution où il fût 
en danger de renier sa foi ou de ne la pas 
confesser librement ; mais Sainte-Beuve, dans 
son Traité de Confirmat., pag. 335, soutient 
que ce sacrement est nécessaire, de précepte 
divin, ve/ in re, vel in voto, et au temps de 
la persécution, et lorsqu'on se trouve forte- 
ment tenté contre la foi ; et veut que le pré- 
cepte ecclésiastique oblige à présent tous les 
adultes qui peuvent commodément le rece- 
voir , et c'est le sentiment de saint Antonin, 
8 part., tit. 14, c. 14. * 

Cas VI. Asclé, âgé de 20 ans, étant dans un 
bourg où l’évêque va donner la confirma- 
tion, la reçoit sans se confesser, quoique 
coupable de péché mortel, mais après avoir 
fait de son mieux un acte de contrition. 
A-t-il pu sans sacrilêge omettre la con- 
fession ? 

R. Cabassut et Sylvius croient que, dans 
ce cas, un bon acte de contrition suffit. * Je 
pense qu’il faut absolument se confesser, 
parce qu'il faut être en état de grâce pour 
recevoir un sacrement des vivants, et que la 
contritign parfaite est un don si rare, qu’on 
ne peut moralement s’en flatter. 

I n'y a pas une loi générale de l'Eglise 
qui prescrive la confession avant de recevoir 
le sacrement de confirmation, mais nous 
avons depuis mille ans une telle réunion de 
canons des conciles et des synodes particu- 
liers, que l’on peut dire que, pris ensem- 
ble, ils équivalent à une loi générale, et 
sont de la plus grande autorité. 

En 858; Hérard, archevêque de Tours, cite 
un canon qui ordonne au curé d’avertir 
ceux qui voudront se faire confirmer d'aller 
à confesse avant que de recevoir la confir- 
mation, afin que s'étant purifiés ils puissent 
recevoir le don du Saint-Esprit: Moneantur 
confessiones dare prius, ut mundi donum 
Sancti Spiritus valeant accipere. 

En 1196, Eudes de Sully, évêque de Paris, 
traitant à dessein de la confirmation, ne parle 
d’ancune autre disposition que de celle de la 
confession, Quod si confirmandus adultus 
fuerit, confileatur prius, et postea confirme- 
tur. On lit la même chose dans les constitu- 
tions d’un évêque anonyme d’Angleterre, de 
1238. Si adultus fuerit confirmandus, monen- 
dus est per sacerdotem loci ut confiteatur 
prius et postea accedat ad confirmationem. 

En 1280, le synode de Cologne, can. 5, 
supposant que la confession est nécessaire 
avant la réception de la confirmation, or- 
donne que, si celui qui veut la recevoir 

asse l’âge de dix ans, il se confesse avant 
a réception de ce sacreinent. Confirmandi 
vero, si fuerint decem annorum vel ultra, 
prius suis sacerdotibus confiteantur quam 
tonfirmentur. 
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Le synode d’Exeter défend, en 1287, de 
présenter à la confirmation ceux qui n’ont 
pas été à confesse le même jour, s'ils sont 
capables de péché. Adulti ad confirmationem 
minime offerantur, nisi peccata sua fueriné 
confessi eodem die. 

En 1300, le synode de Bayeux ordonne à 
ceux qui en ont besoin de se confesser, s'ils 
le peuvent, avant de recevoir la confirma- 
tion. Adulti qui debent confiteri et qui con- 
firmandi fuerint, prius confiteantur, st tem— 
pus habent confitendi. Les statuts synodaux 
de l’église de Reims disent la même chose 
que les constifutions d'Éudes de Sully. 


Le P. Martène cite un passage d’un ponti- 
ficat de Lyon, du quatorzième siècle, dans le- 
quel on lit que les adultes qui veulent rece- 
voir le sacrement de confirmation, doivent 
s’y préparer par la confession. Dans les sta- 
tuts de l’église de Troyes, de l’an 1399, on 


Jit: Si confirmandus est unus adultus, ante- 


quam confirmetur, instruatur ut confiteatur 
peccata sua ; la même doctrine dans les sta- 
tuts synodaux de Langres, de 140k: Prius< 
quam quis confirmetur, si annos discrétionis 
habet, confteutur peccata sua, 


Il est dit dans le synode de Troyes, de 
1427 : Prius tamen devote, integraliter, de 
suis peccatis confessi, quia Spiritus sanc- 
tus non descendit nisi in receptacula 
munda. Dans le synode de Sens, 1524 : Sus- 
cepturi sacramentum confirmationis sint con- 
triti et confessi. Dans le synode de Chartres, 
1526 : Prœcipimus curatis et eorum vicariis, 
ut moneant suscepturos hoc sacramentum, ut 
si adulti fuerint, sint contriti el confessi. 
En 1536, le concile de Cologne, rapportant 
une décision du concile d'Orléans, dit: Quod 
Aurelianensi concilio sancitum est, nobis ma- 
gs placuerit, videlicet ut moneantur confes- 
sionem sacramentalem facere, priusquam ac« 
cesserint, quo mundi donum Spiritus sancti 
mereantur accipere. 


Le quatrième concile de Milan dit : Elabo- 
rent præterea tidem, ut qui adultu ætate con- 
firmandi sunt, primo de peccatis confiteantur. 

Le concile de Rouen, en 1581, défend aux 
évêques de conférer le sacrement de confir- 
mation à ceux qui ne se sont pas confessés, 
s’ils sont adultes : Adultis non nisi confessis 
tradant. 

_Le concile de Reims, en 1583, fait la même 
défense aux évêques: Et üis qui usum ali- 
quem rafionis habent confessis. 

Le concile de Tours, de la même année 
1583, défend de recevoir au sacrement de 
confirmation les adultes, s’ils ne se sont 
confessés. Qui autem adulti sunt, nonnisi 
Præœvia peccatorum confessione. 

Le concile de Bourges, en 1584, met la 
confession parmi les dispositions nécessaires 
pour recevoir la confirmation : Moneantur 
omnes confirmandi, ut ante hujus sacramenti 
Susceplionem peccata confiteantur. 

Le concile d'Aix, de 1585, ordonne Ja 
même chose ; celai de Toulouse en 1590, 
celui d'Avignon en 159%, disent : Confirmandi 
ad confessionis sacramentum, si tamen œtas 
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id permiserit, suscipiendum cohortationibus 
inducantur. 

Le concile de Malines, en 1607, enjoint 
aux curés wl moneant confessionem præler- 
mattendam a confirmandis, si sint doli ca- 
paces. 

Le concile dé Bordeaux, de 1624 : Ut 

adulti, vel antea de peccatis confiteantur, 
vel compuncto animo sacramentum recipien- 
les, quamprimum ad pænitentiam accedant. 
Les Rituels ne sont pas moins formels que 
les conciles et les synodes. On remarque ai- 
sément que de tous ces conciles il n’en est 
qu'un qui parle de la contrition avec la vo— 
lonté de se confesser au plus tôt : c’est celui 
de Bordeaux ; mais comme il demande la 
confession, et que ce n’est qu’au défaut dela 
confession qu’il se contente de la contri- 
tion, on est en droit de conclure que ce 
qu'il dit de la contrition regarde le cas où 
l’on ne peut se confesser. Remarquez encore 
que trois des canons tirés d'Hérard, des con- 
ciles de Troyes et de Cologne, enseignent 
clairement que la confession est nécessaire 
avant la confirmation, afin d’ôter les obsta- 
cles aux effets de ce sacrement, Quand les 
autres synodes et les autres concites s’en 
tiennent à conseiller la confession avant 
la confirmation, c’est qu'ilge s’agit alors 
que du péché véniel. 
_ De plus, quand l'Eglise n'aurait rien dit 
à cet.égard, personne n’ignore que la loi de 
Dieu ordonne d’ôter les obstacles aux effets 
des sacrements, par conséquent, de se con- 
fesser avant la confirmation, quand on le 
peut. On acquiert, il est vrai, la pureté de 
cœur par la contrition comme par la confes- 
sion; mais il est vrai aussi, 1° que la con- 
trition ne purifie les cœurs qu’autant qu’elle 
renferme le vœu de la confession; 2° que 
toutes les fois qu’on est obligé de désirer de 
se confesser, on esttenu de se confesser, 
si on le peut. 

De tout cela, dit le savant auteur de la 
Morale de Grenoble, ilest facile de conclure 
que celui qui peut se confesser avant 
que de se faire confirmer, pèche mortelle- 
ment s’il ne le fait pas, supposé qu’il se 
reconnaisse coupable de quelque péché 
mortel. 

En effet, il en est de ce cas comme de ce- 
lui où un homme, qui pourrait se confesser 
d’un péché mortel dont il se sent coupable, 
communierait sans s’être confessé: il est évi- 
dent que cet homme pécherait mortellement, 
Qu’on ne dise pas que, pour la communion, 
l'Eglise a défini qu’il faut se confesser lors- 
qu’on se sent coupable de péché mortel, 
qu’elle n’a pas défini la même chose pour la 
confirmation ; car cetle différence ne vient, 
ce semble, que de ce que 1° l'Eglise a eu occa- 
sion de définir la question par rapport à la 
communion, et qu'elle ne l’a pas eue à l’é- 
gard de la confirmation: Ja raison paraît la 
niême de part et d'autre; 2° l’omission de la 
confession pour Ja communion n'est pas 
mortelle, à cause de cette prescription de 
l'Eglise, mais à raison de la gravité de la 
matière. Il paraît que l’on peut en dire u- 
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tant quand il est question de recevoir la 
confirmation. Ceux qui soutiennent qu'il 
n’est pas nécessaire de se confesser pour re- 
cevoir la confirmation, quand on le peut et 
qu’on se sent coupable de péché mortel, 
avancenl une opinion qui, si elle n’est pas 
nouvelle et de contrebande, est au moins 
contraire à l’enseignement et à la pratique 
de l'Eglise; car, dans en diocèse un 
évêque n’administre la confirmation aux 
adultes, s’il ne conste qu'ils se sont préala- 
blement confessés : de là l’exigence des bil- 
lets de confession dans tous les diocèses de 
France, quand on se présente à la confir- 
mation: el je ne sache pas que jamais un 
évêque ni un curé ait osé direen chaire 
quil n’est pas nécessaire de se confesser 
pour être confirmé, quand on le peut et 
quand on se sent coupable de péché mortei. 

Ceux qui soutiennent l’opinion contraire : 
à l’enseignement et à la pratique constante 
de l'Eglise s’appuieraient vainement sur 
saint Liguori ; car ce saint ne dit pas que la 
confession n’est que de conseil quand elle 
est possible et qu’on se sent coupable de pé- 
ché mortel, mais seulement quand on n’a 
que des péchés véniels : Si abesset conscientia 
culpæ gravis, confessio enim videtur esse de 
consilio, non de præcepto. Mais s’il est en 
état de péché mortel, il n’en est pas de même, 
dit-il, secus. Il faudrait qu'il se disposât à la 
confirmation, ou par la contrition parfaite 
ou par l’attrition jointe au sacrement de pé- 
nitence : par la contrition parfaite, s’il ne 
pouvait se confesser, et par le sacrement de 
pénitence, s’il était dans la possibilité de le 
recevoir : c’est ainsi, ce nous semble, qu’on 
doit entendre les canons de quelques syno- 
des qui mettent la contrition parfaite ou la 
réception du sacrement de pénitence au 
nombre des moyens pour acquérir les dispo- 
sitions nécessaires pour le sacrement de con- 
firmation ; et c'est ainsi qu’il nous paraît 
qu’on doit expliquer la proposition de saint 
Liguori, dont voici le texte qu’on n’a pas 
toujours cilé intégralement: Confirmandus 
autem existens in mortali debet se disponere 
ad sacramentum, vel contritione vel uattri- 
lione una cum confessione; secus tamen, si 
abessel conscientia culpæ gravis; confessio 
enim videtur esse de consilio, non de præ- 
cepto. Quant à ce texte du même saint, 
qu’on applique spécialement à la réception 
du sacrement de confirmation : Satis est elici 
contrilionem probabiliter æstimatam, saint 
Liguori ne l’emploie que dans la question si 
un prétre qui est en état de péché mortel est 
tenu de se confesser avant que d’administrer 
les sacrements. 

Cas VII. Julien, coupable de péché mortel, 
et ne le croyant pas, a reçu la confirmation, 
sans avoir formé un acte de contrilion par- 
faite. A-t-il reçu l’effet du sacrement et la ré- 
mission de son péché ? 

R. Saint Thomas croit que quand on re- 
çoit ce sacrement dans la bonne foi, et sans 
penser qu’on soit en péché mortel, on ne 
laisse pas d’en recevoir l'effet, avec larémis- 
sion de ce péché, encore au’on n’ait qu’une 
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contrition imparfaite : Sû aliquis adultus in dat; dummodo non fictus accedut pêr gratiam 
peccalo existens cujus conseientiam non hu= collatam in hoc sacramento; consequitur “e=, 
bet, vel si eliam mon perfecte contritus acce=  missionem peccatorum. 


CONFUSION. 


C’est la réunion ‘dans une même personne des qualités de débiteur et de créancier d’une 
même dette. Dans le cas où ces qualités se réunissent dans la même personne, il se fait 
une confusion roits qui éteint les deux créances ; par exemple : Paul, débiteur d'une 
somme de trois cents francs envers Pierre, devient son héritier universel 3 la dette de Paul 
est éteinte. La confusion qui s'opère dans da personne du débiteur principal profile à ses 
cautions ; celle qui s’opère dans la personne de Ja caution n’entraîne point l'extinction de 
l'obligation principale ; celle qui.s’opère dans la personne du débiteur ne profite à ses co 
débiteurs solidaires que pour la portion dont il est débiteur. 


CONGÉ. 


On nomme congé l'acte verbal ou extrajudiciaire par lequel le locataire avertit le pro- 
priétaire qu’il quittera les lieux à telle époque , ou Pacte de même nature signifié au loca- 
taire par le propriétaire. Le congé n’est pas nécessaire quand la location a été faite pat 
bail écrit, la location cessant de plein droit à l'expiration du terme fixé. Néanmoins, s’il y 
avait une tacite reconduction, le bail rentrant dans la classe des baux sans écrit, il faudrait 
donner congé en suivant les règles ci-après. Lorsque le propriétaire et le locataire.se sout 
réservé réciproquement le droit de résoudre la location-en s’avertissant, soit six semaines, 
soit trois ou six mois d'avance, comme cela se fait, notamment dans les baux pour trois, 
six ou neuf années, cet avertissement se donne par un congé que notifie pour le temps dé- 
terminé celui qui entend faire cesser la location ; mais quand le baïl st fait verbalement, 
il est nécessaire de donner congé, en se conformant à l’usage des lieux. Le congé peut se 
donner à l’amiable et sous seing privé, ou par acte d’huissier. L’acceptation du congé par 
le propriétaire peut être mise sur la dernière quittance du lgcataire, et dans le cas où ca 
dernier, voulant nier le congé, refuserait de montrer la quittance, on Vyforcerait en lui 

Ymandant le paiement du terme acquitté par cette quittance. 


CONJURATION. 


Ce terme se prend, ou pour une conspiration de plusieurs personnes qui ont formé le 


dessein de commettre quelque mal ou de résister à l'autorité publique, ou pour-un acte 
relatif au démon ; et alors on lui commande, soit de la part de Dieu, soit parde respect dû 
aux choses saintes, de faire ou de déclarer quelque chose ; ou bien on le conjure, par ma- 
nière de prière et d’induction, soit pour satisfaire sa vanité ou sa curiosité, soit pour en 
obtenir, quelque chose. C’est un péché fort grief , parce qu'une telle conjuration renferme 
nécessairement quelque communication avec lui. | 


Cas I. Amori a conjuré le démon de lui 
apprendre quelque chose d’important. A:t-il 
péché morteilement ? 

R. Oui, puisque c’est avoir une espèce de 
société avec le démon que d'attendre quel- 
que chose de lui ; ce qui est une impiété ma- 
nifeste : Nisi forte ex speciali inslinctu cel 
revelatiome divina aliqui sancti ad aliquos ef- 
fectus dæœmonum operatione utantur ; sicut 
legitur de beato Jacobo, qui per dœmonem 

ceit Hermogenem ad se adduci, dit saint 

homas, 2-2, quæst. 90, art. 2. 

Cas IL. Boson et plusieurs autres officiers 
de guerre, sachant que le gouverneur avait 
dessein de les faire emprisonner au sujet 
d’une querelle qu’ils avaient eue, ont tous 


conjuré contre lui et résolu de se défendre. 
Ont-ils péché mortellement en eela? 

R. Oui, sans doute, puisqu'il n’est jamais 
permis à un inférieur de s'opposer à force 
ouverte à son légitime supérieur, et moins 
encore lorsqu'il mérite la peine que ce supé: 
rieur lui veut faire porter. Car, dit l’Apôtre, 
Rom. XHIL: Non est potestas nisi a Deo ; itaque 
qui resistit potestati, Dei ordinationti resistit ; 
qui autem resistunt, ipsi sibi damnationem 
acquirunt. En outre, ces sortes de gens sont 
considérés comme infâmes et incapables 
d’être admis en jugement pour accusateurs 
ou pour témoins. Innoc. IF, c. 32, de Si- 
monia. | 


CONSACRER. 


On ne prend ici le mot de consacrer que pour l’action par laquelle le prêtre change, par 
les paroles de Jésus-Christ, le pain et le vin au corps et au sang du même Sauveur. Il n’y 
a que le prêtre seul à qui cette puissance ait été accordée. Le pain dont on se sert, selon le 
rite de l’Église latine, doit être azyme, c’est-à-dire fait sans levain : autrement, le prêtre 
pécherait mortellement, quoique la consécration qu'il ferait du pain levé fût valide. Le 
pain doit être fait de farine de pur froment, délayée avec de l’eau naturelle. Le vin doit 
aussi être naturel ; autrement la consécration serait nulle. — Les paroles dont le prêtre 
doit se servir pour consacrer le pain et le vin sont marquées dans le canon de la messe ; 
mais elles ne sont pas toutes essentielles, comme on le fera voir. — Tout prêtre, fût-il ex- 
communié dénoncé, peut consacrer validement , quoiqu'il ne le puisse faire sans commet 
tre un énorme sacrilége. , 
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Cas LE Charles, curé à la campagne, se 
trouve, la veille de Pâques au soir, dans 
l'impossibilité d’avoir des pains faits de fro- 
ment à consacrer, et n’a que de la farine de 


seigle ou d’orge dont il en puisse faire pour 


célébrer ‘le lendemain ‘et pour communier 
ses paroissiens. Peut-il s’en servir dans un 
cas si pressant ; et s’il s’en seryaït, la con- 
sécralion de cette espèce de pain $erait-elle 
valide ? 

R. Ce curé non“seulement pécherait mor- 
tellement en consatrant avec du pain qui ne 
serait pas de froment , mais Consacreraït 
méêmeinvalidement. C’estlesentimentdetoute 
l'Eglise, que le pape Eugène a exprimé en 
disant: Tertium est eucharistiæ sacramentum, 
cujus maleria est panis (riticeus. 

+— Saint Thomas, cité par l’auteur, a cru, 
p. IH, quest. 74, a. 3, que le froment dégé- 
néré en seigle dans de mauvaisés terres, 
pouvait être la matière d’une vraie consé- 
cration ; ‘et Gonet soutient qu’on pourrait 
s’en servir dans des cas pressants, comme 
est celui de donner le saint viatique à un mo- 
ribond. Tournely a pensé la même chose, et 
Estius a été plus loin. Il faut absolument 
s’en tenir au sentiment contraire. Voyez 
mon Traité des mystères, ch.‘#k, n. 2. 

Cas I. Jovin n’a que de la far 
ment et d'orge mêlée ensemble; il en à fait 
des pains pour les consacrer dans une pres- 
sante nécessité où il était de célébrer. L’a-t-il 

u sans péché? a-t-il au moins consacré va- 
lidement ? 

R. Si la mixtion de l'orge est fort peu con- 
sidérable, en sorte qu’elle ne puisse altérer 
la nature du froment, ce curé a pu s’en ser- 
vir, à cause de Ja pressante nécessité où il 
était, suivant cette maxime de saint Tho- 
mas : Quod est modicum, quodammodo assu- 
mitur à plurimo. Maïs si cette mixtion était 
un peu considérable, il n’a pu s’en servir 
sans pécher grièvement , et si elle l'était jus- 
qu'à changer léspèce du pain, il n’a pas 
méme consacré validement. 

Cas III. Alphius, se trouvant pressé de 
consacrer une hostie pour donner le viatique 
à un môurant, et n'ayant point d’eau, a dé- 
layé ‘de la farine de froment avec du vin 
blanc où avec de l’eau distillée à l’alambic, 
et en a fait un pain avec lequel il a célébré. 
A-t-il consacré validement? 

R. Non: car, comme dit saint Cyprien en 
son épître à Cécilius, ii n’y à que le pain fait 
de farine et d’eau naturelle, qui soit la ma- 
tière du sacrement de l'euchafistie. Nec cor- 
pus Domint potest esse farina sola, aut aqua 
sola, nmisi ulrumque adunatuin fuerit et panis 
unius compage solidatum. Îlen sérait de 
même si au Heu d’eau on $e sérvait de lait 
ou de miel. De l’eau distillée serait, selon la 
rubrique, üne matière doulcuse, el, selon 
plusieurs savants, uriée matière cerlainement 
nulle. TR ( 

Cas IV. Sabin peut-il; sanñs péché mortel, 
consacrer avec du pain fevé, pour donner le 
viatique à un homme qui autrement ya mou- 
rir sans le recevoir ? 


R. Île Je peut, ni dans ce cas, ni dans 
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aucun aütre, puisqu'il vivlerait la éoutume 
univérsellement pratiquée danstoute l'Eglise 
lâtine. L’élat de son paroiïissien n’est pas une 
raison qui lautorise à s’écartér de la loi, 
parce qu’un moribond n’ést pas obligé à re- 
cevoir le viatique, quar on ne peut le lui 
donner que contre les règles. 

- — L'auteur se trompe ei disant qu’on ne 
péut, en aucun cas, consacrér avec du pain 
levé. On le pourrait et il le faudrait, pour 
continuer le sacrifice d’un prêtre, qu’on re- 
connaîtrait avoir prononcé les paroles sur 
une formule corrompue, ou qui aurait dis- 
paru. Le célébrant devrait le faire lui-même 
en cas pareïl, s’il ne pouvait trouyer de pain 
azyime. à 

Cas V. Gervais, prêtre de l'Eglise latine, 
étant en Morée, où l'Eglise grecque se sert 
de pain levé, à consacré avec cette sorte de 
päin pendant qu’il y à Séjourné. L’a-t-il pu 
faire validement et licitement ? 

R. Il l’a fait validement, puisque, selon le 
décret d'Eugène IV, la consécration est va- 
lide avec du pain levé, comme avec du pain 
sans levain ; il l’a fait aussi licitement, s’il 
n’y a dans le lieu aucune église des Lalins, 
où il pût célébrer. * S'il y en avait une, il 
eût été plus à propos qu'il y célébrât , quoi- 
qu'il eût pu, avec la permission de l’évêque, 
célébrer rifu Latino chez les Grecs catho- 
liques, comme ceux-ci célèbrent chez les 
Latins rifu Græco. Voyez le Traité des SS. 
Mystères, 2bid., n. k. 

Cas. VI. Hilder étant obligé de célébrer un 
dimanche, et n’ayant point de vin, s’est servi 
de moût, en exprimant une grappe de raisin 
mûr dans le calice. L’a-t-il pu? 

R. Il l’a pu, puisque le moût est de véri- 
table vin , et que la nécessité est alors plus 
forte que l’indécence qu'il y à à s’en servir. 
Hors de ce cas, il ne l’aurait pu sans péché. 
Prohibetur ne mustum statim expressum de 
uva in calice offeratur; quia hoc est indecens 
propter impuritalem musti. Potest tamen in 
necessitate fieri. Saint Thomas, p. IL, q. 7k, 
art. 5, ad 3. 

Cas VII. Octave trouva, en 1709, le vin 
entièrement gelé dans le calice lorsqu'il fut 
près de le consacrer. Pouvait-il le consacrer 
Yalidement, sans le faire dégeler aupara- 
yant ? 

R. Comme on est partagé sur ce point, et 
que la chose est douteuse, un prêtre ne doit 
Jamais consacrer du vin gelé, mais il doit le 
faire dégeler auparavant, * ou ne consacrer 
pas. Gavantus et Quarti, qui croient que du 
vin gelé peut être la matière du sacrifice, 
ayvouent qu’on ne pourrait, sans péché mor- 
tel, le consacrer en cet état. 

Cas VIIL. Geoffroi s’est aperçu à ia com- 
munion que le vin dont il s'était servi pour 
la consécration, commençait à s’aigrir no- 
tablement, quoiqu'il ne fût pas-encore en- 
tièrement aigre, L'a-t-il consacré valide- 
dement ? 

: R. Il faut dire avec saint Thomas, tbia. 
ad 2, que si la corruption du pain ou du vin 
n’est pas totale, mais seulement commencée, 
la consécralion en est valide; parce que l’un 


4 
et l’autre conservent encore en ce cas sa pre- 
mière nature de pain ou de vin, quoique le 
prêtre ne puisse se servir d’une telle matière 
pour la consacrer, sans un péché considéra- 
ble, quand il le fait avec connaissance * et 
sans nécessité, Il faut raisonner du vin cuit et 
de celui qu’on appelle poussé, c’est-à-dire 
corrompu, comme de celui qui est entière- 
ment aigre ; car ces deux sortes de vins ont 
perdu totalement la nature du vin ,et n’en 
conservent que le nom. 

Cas IX. Un prêtre, à qui on a présenté qua- 
tre pains, a-t-il pu n’en consacrer que trois 
sans en exclure aucun? 

R. Cette consécration est nulle, ainsi que 
le dit la Rubrique, parce que le pronom hoc 
demande une matière déterminée par l’in- 
tention. Ce serait autre chose, si le prêtre 
avait cru qu'il n’y avait que cinq pains, et 
qu'il y en eût six; car alors il les aurait 
consacrés tous six, pourvu qu'il eût eu in- 
tention de consacrer tous les pains qu’on lui 
aurait présentés ; parce que cette erreur , 
purement spéculative, ne pourrait détruire 
l'intention pratique qu’il aurait eue de con- 
sacrer {ous les pains qui lui étaient présents. 
D'où üil suit qu'il est important d’avoir 
toujours l'intention de consacrer tous les 
pains qui sont sur le corporal. 

Cas X. Léon ayant mis sur l’autel un ci- 
boire plein de pains à consacrer, a oublié 
ou négligé de le découvrir avant que de con- 
sacrer. La consécration est-elle néanmoins 
valide ? 

KR. Le prêtre doit toujours découvrir au 
temps de la consécration le vase où sont les 
pains qu’il doit consacrer. Néanmoins s’il 
oublie ou qu’il néglige de le découvrir, il ne 
laisse pas de consacrer validement tous les 
pains qui y sont, parce qu’il suffit qu’ils lui 
soient moralement présents. C’est le senli- 
ment commun des théologiens. Voyez INTEN- 
#10N, Cas I. 

Cas XI. Samson ayant mis sur le corpo- 
ral plusieurs hosties à consacrer pour des 
personnes qui demandaient à communier, a 
consacré celle qu’il devait consumer, sans 
faire attention aux autres qu'il avait prépa- 
rées. Ces hosties sont elles consacrées ? 

R. Elles le sont; parce que l'intention 
actuelie n’est pas d’une nécessité absolue 
pour la validité de la consécration, l’inten- 
tion, qu'on appelle virtuelle, étant suffisante. 
Or, dans le cas proposé, ces hoslies ont été 
consacrées avec une intention virtuelle, 
puisque le prêtre ne les à mises et laissées sur 
autel qu'avec l'intention actuelle qu’il a 
eue de les consacrer avec celle qu’il devait 
consumer, et qu’il n’a prononcé les paroles 
de la consécration qu’en vertu de l’acte d’in- 
tenlion ou de l'intention actuelle qu’il avait 
eue auparavant, et laquelle s’étendait éga- 
lement à toutes les hosties qu'il avail prépa- 
rées et mises sur le corporal avant que de 
commencer la messe, 

Cas XII. Sophrone, célébrant la messe 
avec beaucoup de promplilude, à cause qu’il 
était pressé d’aller secourir un malade, s’est 
ressouvenu, après [à consécration du calice, 
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qu’il avait omis ces paroles : Novi et æterni 
testamenti et les suivantes. A-t-il consacré 
validement ? 

R. Cette consécration est valide, et Sos 

phrone ne doit pas répéter les paroles qu’il 
a omises par précipitation ou par distraction. 
La raison est que les paroles qu’it a omises 
ne sont pas plus essentielles à la consécra- 
tion du vin que celles-ci : Quod pro vobis 
tradetur, ne le sont à celle du pain. Or ces 
dernières ne le sont pas, de l’aveu de saint 
Thomas lui-même. Feger mon Traité De 
Eucharistia, p. 2, cap.k, art. 3, tom. VII, 
p. 803. 
Cas XIII. Démius, prêtre grec, célébrant 
la messe, un docteur a prétendu que ce Grec 
ne consacrait pas, parce que les Grecs attri- 
buent la vertu surnaturelle, par laquelle se 
fait la consécration, à l’oraison qu’ils adres- 
sent au Saint-Esprit, etnullement à ces seules 
paroles : Hoc est corpus meum. Hic est ca- 
lix sanguinis mei, comme on le voit par Ca- 
basillas. A-1-il raison ? 

R. Point du tout : 1° parce qu’il n’y a point 
de Grec qui n’ait intention de faire ce que 
Jésus-Christ à institué ; 2° parce que quand on 
demanda aux Grecs, en 1438, au concile de 
Florence, quelle était leur intention, en réci- 
tant, après les paroles de la consécration, 
cette oraison qui se trouve dans leur litur- 
gie, et en celle de saint Jacques, de saint Ba- 
sile et de saint Chrysostôme : Fac panem 
quidem hunc honorabile corpus Christi tui : 
quod autem in calice isto est, honorabilem 
sanguinem Christi lui, ils répondirent qu'ils 
croyaient fermement que le sacrement était 
accompli par les paroles mêmes de Jésus- 
Christ,etqu’ils n’avaientd’autre intention que 
de demander à Dieu que le corps et le sang 
de Notre-Seigneur deviennent salutaires, et 
au prêtre qui offre le saint sacrifice, et à 
ceux pour qui il l'offre. 

Cas XIV. Simon, ayant été excommunié et 
même dégradé de ses ordres, n’a pas laissé 
de célébrer la messe en secret. A-t-il offert 
un véritable sacrifice ? 

B. Il a consacré validement , parce que les 
censures et les dégradations ne peuvent effa- 
cer le caractère sacerdotal, et n’ôtent seule- 
ment que le pouvoir de l'exercer. Cela est 
indubitable, chez saint Thomas, 3 p., q. 82, 
art. 8, et chez tous les docteurs. 

Cas XV. Durius a eu l’impiété de consa- 
crer une hostie pour chercher des trésors. 
L'a-t-il consacrée validement avec une si dé- 
lestable intention ? 

R. Dès que Durius a eu une véritable in- 
tention de consacrer dans ce cas, sa con- 
sécration est certainement valide, quoiqu'il 
ait commis un crime énorme en consacrant 
pour une fin si criminelle. ; 

Cas XVI. Eustase ayant été averti, après 
la communion, qu’un de ses paroisiens de- 
mandait le viatique, et n’ayant point d’hos- 
ties consacrées, en a consacré une avant qua 
de finir la messe. L’a-t-il pu sans péché ? 

KR. Il ne l’a pu sans péché mortel; car 
quoique le prêtre puisse consacrer valide- 
nent le pain sans le vin, ou le vin sans le 
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pain; il n’est pourtant jamais pérmis de con- 
sacrer l’un sans l’autre, sous quelque pré- 
texte que ce soit, parce que c’est violer l’u- 
sage universellement observé dans toute 
l'Eglise, Et c’est pour cela : 1° que si l’un des 
deux lui manquait, il serait indispensable- 
ment obligé de s'abstenir de toute consé- 
cration; 2 que selon saint Thomas et la 
Rubrique, si un prêtre qui a communié 
sous l’espèee du pain, s'aperçoit qu'il n’y 
a que de l’eau dans le ealice, il doit y mettre 
du vin et prendre un nouveau pain, et con- 
sacrer l’un et l’autre. 

— Ce dernier sentiment de saint Thomas 
et de la Rubrique souffre une très-grande 
difficulté. Je le suivrais cependant si cela 
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entendrait la messe. Voyez le Traité des SS. 
Mystères, ch. k, n° 11. 

Cas XVII. Octavia, fœda peccatrix , ipso 
Paschatis die, ad amovendam improbæ vitæ 
suspicionem a conscio parocho Eucharis- 
liam accepit; at tanto scelere territa, hos- 
tiam ex ore extractam, sudafio involvit, 
eamque parocho tradidit adhuc integram. 
Quid de ea faciendum ? 

R. Non licet eam comburere : sed in sa— 
crario reponenda est , donec species sacra- 
mentales! fuerint omnino corruptæ, et tune 
in piscinam injicientur. Melius tamen fuerit, 
ut eadem hostia, si fieri potest, ab alique 
missam celebrante quamprimum consuma- 
tur. 


se pouvait faire sans troubler la multitudequi . Voyez Communion, EGuise, Messe. 
CONSCIENCE. 


La conscience est un jugement actuel de l’entendement qui dicte qu’il faut ou qu’on peut 
faire une chose particulière, parce qu’elle est bonne ou permise; ou bien qu’il ne ia faut 
pas faire, parce qu’elle est mauvaise. 11 y a une conscience droite qui porte à faire ce qui est . 
conforme au précepte , ?t une conscience fausse ou erronée, qui porte à faire ce que le pré- 
cepte défend, en persuaclant qu’il n’est pas défendu. Il n’est jamais permis d’agir contre la 
conscience, quand même elle est erronée. Mais l’erreur excuse de péché, quand elle n’est point 
volontaire. — Il y a encwre une conscience que les théologiens appellent probable, et qui est 
uue conviction intérieure, causée par la certitude morale que nous avons de Ja bonté d’une 
action, laquelle est fondée sur des conjectures qui paraissent graves ou aux sages, ou à ceux 
d’entre les sages qui ont le plus d'autorité. La conscience douteuse est opposée à la proba- 
ble, en ce que celle-ci fournit des lumières suffisantes pour convaincre de la bonté de l’ac- 
tion , au lieu que la conscience douteuse se trouve balancée par des raisons contraires, sans 
se pouvoirdéterminer au choix qu’elle doit faire , ni juger quelles sont les meilleures. Dans ce 
cas de doute, on doit choisir le parti le plus sûr pourlesalut, suivant cette maxime dela giose : 
Tutius in dubio declarant jura sequendum ; et en cas qu’on ne pût connaîire quel parti est 
le plus sûr, il faut suivre ce qu'on croit être plus conforme aux règles de l'Eglise, sans 
consulter ses intérêts ou ses inclinations ; et si enfin le doute ne cesse pas, on doit con- 
sulter des personnes éclairées, et surtout les supérieurs. On parlera de la conscience scru- 


puleuse au mot SCRUPULE. 

Cas I. Proti croyant, par une conscience 
erronée, qu’on n’est pas tenu, sous peine de 
péché mortel, d'assister à la messe les jours 
de fête, lors même qu’on en a la comrmo- 
dité, y manque souvent. Peut-on l’excuser 
de péché mortel, à cause de la persuasion 
où il est? 

R. Pour résoudre cette difficulté et beau- 
coup d’autres, il faut snpposer : 1° que l’er- 
reur et l’ignorance n’excusent pas toujours 
de péché, puisque l'ignorance est souvent 
elle-même un péché et la source de bien des 
péchés; 2° que néanmoins elle en excuse 
quelquefois ; savoir, quand elle est involon- 
taire et qu'un homme, eu égard à son état, 
n’a pu la vaincre : et c’est ce qui arrive non- 
seulement dans les choses de fait, mais aussi 
en celles de droit, soit humain, soit divin, 
mais jamais quant aux premiers principes 
du droit naturel. Sur ces principes il est aisé 
de résoudre la difficulté proposée ; car si li 
gnorance de Proti, à l'égard du précepte qui 
oblige les fidèles à assister à la messe les 
dimanches et les fêtes, est volontaire, ou di- 
rectement, parce qu'il n’a pas voulu savoir, 
ou méme indirectement, parce qu'il à né- 
gligé d’assister aux instructions ou d’en de- 
mander, sa conscience erronée ne l’excuse 


pas de péché. Mais comme {ce précepte n'est 
que de droit positif humain, il n’a pas péché 
en ne l’accomplissant pas, si son ignorance 
n’est point volontaire , ce qui n’est pas vrai- 
semblable, eu égard à la facilité qu’il avait 
de s’instruire ; car au moins devait-il sa- 
voir les commandements de Dieu et de l’E- 
lise. 

Cas Il. Z/den, sachant que Jacques, son 
ami, a été publiquement excommunié, el sa 
conscience lui dictant qu'il ne lui est pas 
permis de communiquer avec lui en aucun 
cas sans pécher mortellement, ne laisse pas 
de le cacher chez lui, pour le délivrer du 
danger où il est d’être Lué par un de ses en- 
nemis. Pèche-t-il dans cette hypothèse, en 
accomplissant le précepte de la charité chré- 
tienne ? 

R. I1 pèche parce qu'il n’est jamais per- 
mis d’aller contre sa conscience : Omne enim 
quod contra conscientiam fit, ædificat ad 
gehennam, dit Gratien; * mais il n'encourt 
pas l’excommunication, parce que c’est le lé- 
gislateur, et non la fausse conscience qui 
la décerne. 

Voyez CONFESSION, IÎGNORANCE, DOUTE, 
OPINION PROBABLE , SCRUPULE. 


CONSCRIPTION. CONSCRITS. 


La loi de la conscriplion étant juste oblige en conscience, ceux qui emploient des 
moyens injustes pour s’y soustraire pèchent grièvement. Les déserteurs sont tenus de 
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rejoindre leurs corps, leurs drapeaux; sinon ils.ne, pourraient recevoir l’absolution, Ils se 

rendraient irjustes envers le prince et la patrie. Toutefois, s'ils ne pouvaient se rendre à : 
leurs régiments sans s’exposer à de grandes peines, aux galères ou à être fusillés , ils ne 

seraient pas tenus de se livrer ; ils pourraient rester cachés ou fugitifs jusqu'à ce que 

quelque occasion favorable, une amnistie, par exemple, pût leur permettre de relourner 

au régiment sans encourir de si Lerribles peines. 

Mais sont-ils tenus à quelque restitution ? Depuis la loi du 10 mars 1818, les déserteurs 
ne devant pas être remplacés par d’autres, ne sont pas tenus à restitution. Cependant , si 
ces déserteurs étaient des remplaçants et qu'ils désertassent pendant que ceux qui les 
ont engagés en sont encore responsables, ils seraient évidemment injustes et tenus à répa- 
rer les dommages causés à ceux qu’ils avaient remplacés. 


Mais ceux qui sous l'empire se sont faits déserteurs ou réfractaires sont-ils {ënus à 
restitution? Les sentiments sont partagés. Les uns, Mgr Bouvier, entre autres, lès exemp- 
tent de restituer, parce que, disent-ils , quoique rebelles à la loi, ils n’engageaient pas 
efficacement le gouvernement à faire partir à leur place celui-ci ou celui-là. En effet, 
quand ils étaient atteints, ils étaient sévèrement punis, contraints d’allér à l’armée, sans 
que le gouvernement rendit à leur famille ceux qui étaient partis à leur place , et donnât 
à leurs parents la moindre indemnité. C’est dans ce sens que la sacrée pénitencerie a tou- 
jours répondu aux diverses consultations qui lui ont été adressées. 

Cependant ils distinguent les simples déserteurs de ceux qui se sont fait exempter du 
service par fraude, en se mutilant, ou en corrompant les magistrats ou les médecins. Is 
obligent ceux-ci à restitution quand d’autres partaient à leur place, parce que les autres 
conscrits avaient droit de n’être pas contraints de partir par de semblabies moyens. Au 
défaut de conscrits ou de parents, les magistrats ou les médecins sont tenus solidairement 
à réparer tout le dommage auquel ils ont coopéré. 


D’autres, sans distinction de déserteurs ou de conscrits exemptés par fraude, les obligent 
les uns et les autres à restituer, lorsque d’autres sont partis à leur place, parce que, di- 
sent-ils, la conscription est une charge publique, et j’ai droit que mon voisin ne rejette pas 
sur moi la partie de la charge qu'il doit supporter. Ce sentiment paraît le plus probable. 
Toutefois les confesseurs , quand ils voient que les délinquants sont dans la bonne foi, 
feront prudemment de ne pasles en tirer et même de ne pas trop insister sur l'obligation 
de restiluer, quand ils y voient peu disposés ceux qui se sont fait exempter par fraude. 


CONSEIL Er CONSEILLANT. 


On dit, généralement parlant, que celui qui a conseillé de faire une injustice au prochain 
est obligé à restitution. Celui-là est censé avoir conseillé de faire une injustice au prochain, 
qui, par des raisons qu’il allègue à quelqu'un, le persuade de commettre une injustice, ou 
qui, par les conseils qu’il lui donne, le pousse à la faire, ou qui lui donne des instructions, 
ou lui enseigne les moyens qu’il peut prendre pour exécuter le pernicieux dessein qu’il a da 
nuire à son prochain, Celui qui agit de cette manière est obligé à restitution ; mais il n’y 
est tenu qu’à défaut de celui qui a exécuté ses conseils, et s’il a lieu de juger probablement 
que son conseil a élé la cause morale du tort que le prochain a souffert , d’où l’on peut 
conclure : 1° que quand une personne est absolument déterminée et tout à fait résolue à 
voler, si on lui conseille de le faire, on n’est pas tenu à restituer, si elle exécute sa perni- 
cieuse résolution, car on ne peut pas dire qu’elle ait contribué au vol qu’elle a.commis ; 
2° que si on conseille à une personne déterminée à ne voler que quatre cents francs, d’en 
voler six cents, on n’est obligé à restituer que deux cents francs, parce que le mauvais 
conseil qu’on a donné n’a inspiré que le vol de deux cents francs. Celui qui avec bonne foi, 
el en conséquence d’un conseil qu’on lui à donné, a fait du tort au prochain, n’est tepu à 
rien, si ce n’est à raison de ce qu'il aurait reçu et retenu; et dans ce cas le conseiller est 


nat restitution de tout le dommage, à moins que par quelque raison il ne soit excusé 
u péché, 


. Ceux qui à raison de leur profession sont chargés de donner des conseïlsen matière de 
justice, comme les curés, les prédicateurs , les confesseurs , les jurisconsultes , les avocats! 
sont tenus de réparer le dommage qui a été la suite des décisions fausses qu’ils ont données 
par une Igncrance crasse, par une complaisance criminelle ou par un défaut notable d’at= 
tention. Il en faut dire autant de ceux qui n’étant pas tenus d'office à donner dés conseils , 
se donnent pour des conseillers experts et habiles dans tel genre. 


RUE qui ne sont pas tenus par devoir à donner des conseils et qui ne se vantent pas 
abileté, comme les femmes, les gens du peuple dont l'incapacité est notoire, ne sont pas 
tenus à restitution envers celui à qui ils ont donné des conseils damnificatifs; le dommäge 
qu'ils éprouvent ne peut être attribué qu’à eux : si cependant le conseil avait causé du pré- 
judice à un tiers, celui qui l'a donné serait tenu à restitution. 


Mais si le conseiller hésitait, s’il doutait, s’il disait qu’il ne sait pas bien , qu'il n’est pas 
bien sûr, il ne serait aucunement tenu de réparer le dommage dont son conseil a été suivi ; 
ce dommage devrait être entièrement imputé à celui qui a agi, sans s’être suffisamment en 
quis de la vérité et de s’être par là exposé au péril de causer du dommage à quelqu'un. | 
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“Cas I. Alypius a donné de bonne foi un 
conseildamnifieatif à Joseph; son confesseur 
l’oblige à se rétracter; y est-il tenu ? 

-R. H y est tenu en justice, s’il le peut sans 
un grand dommage. (C’est le sentiment Île 
plus commun et le plus probable. 

Cas IT. Onésime voyant Jean décidé à vo- 
ler mille francs, l’a engagé à en voler seu- 
lement cinq cents, afin d'éviter un plus grand 
mal. Est-il tenu à restituer ces cinq cents 
francs ? 

R. Si C’est à la même personne à qui Jean 
était décidé de voler mîlle francs, qu'il 
l’a engagé à ne voler que cinq cents francs, 
dans ce eas Onésime n’est pas tenu à resti- 
tution ; si c’est à une autre personne , Oné- 
sime est tenu à réparer le dimmage qu’elle 
a éprouvé. | 

Cas IL. Bernard a rétracté un conseil dam- 
nificatif qu'il avait donné , avant qu’il n’eût 
été mis à exécution ; l’action a néanmoins été 
faite. Est-il obligé de réparer le dommage 
qui en a été la suite? 

R. S'il a donné le conseil en prononçant 
que l’action était licite ou illicite, en y exci- 
tant par des prières, des exhortations ou 
des caresses, et qu’il l’ait rétracté sérieuse- 
ment et suffisamment avant qu’on n’en fût 
venu à l’action, il n’est pas tenu du dom- 
mage qui s’en est suivi; il ne proyient que 
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de là malice de celui qui a agi. Si le conseil- 
ler à employé des raisonnements, des so 
phismes pour persuader la chose, pour en- 
gager à la faire, s’il lui en a montré les 
avantages, el indiqué la manière de.s’y pren« 
dre, la révocationde son conseil ne l’exemp- 
terait pas toujoursdela restilution, car il.peut 
se faire que, nonobstant cette révocation, 
un dommage réel soit la suite de ce conseil 
qu’il n’aurait pas dû donner. Il enest de ce 
cas comme de celui d’un homme qui, dans 
ui transport de colère, lancerait une pierre 
sur son ennemi , et qui ne l'aurait pas plutôt 
lancée qu’il s’en repentirait. 

« Cependant, dit Gousset, plusieurs théo- 
Jogiens pensent que le conseiller m'est plus 
tenu à rien, s’il a fait tout ce qui dépendait 
de lui pour empêcher le dommage, et nous 
le dispenserions nous-mêmes de toute resti- 
tulion dans le cas dont il s’agit, si, après 
avoir employé tous les moyens qui étaient À 
sa disposition, il avait pris la précaution d’a- 
vertir celui qui était menacé du dommage. Al 
nous semble qa’on ne doit alors attribuer le 
dommage qu’à la malice de celui qui l'a 
commis ; le conseiller en aura été l’occasion 
et non la cause proprement dite. Ce second 
sentiment paraissait assez probable à saint 
Alphonse, moins probable toutefois que le 
premier. » 


CONSENTEMENT. 


Pour pécher, il faut le consentement libre de la volonté. Pour que le péché soit mortel, il 
faut que le consentement soit parfait, ou la délibération de la volonté. Ce consentement peut 
être indirect, c'est-à-dire dans la cause ; celui qui veut la cause directement, veut les effets 
indirectement. La volonté peut se porter de trois manières vers le mal qui lui est proposé : 
4° Eu consentant positivement ; 2° en se conduisant négativement, c’est-à-dire sans con- 
sentir ni résister ; 3° en résistant positivement. On pèche quand on consent positivement, 
on ne pèche pas en résistant. Mais celui qui reste neutre, c’est-à-dire qui ne consent pas, 
mais non plus qui ne résiste pas quand il s’agit d’une matière suffisante pour le péché 
mortel, pèehe-t- mortellement? Les uns soutiennent qu’il pèche mortellement, d’autres 
disent qu'ils ne pèchent pas du fout. Cette opinion de Tamburin, de Lacroix et de quelques 
moralistes relâchés est généralement rejetée. L'opinion qui tient le milieu entre de 
rigorisme et le relâchement est aussi la plus généralement reçue : c’est qu’alors on pèche, 
mais vénielement ; c’est l'opinion de saint Liguori, quand du reste il n’y a pas de péril de 
consentir. 

Le consentement de la partie qui s’oblige est aussi nécessaire pour la validité d’un con- 
trat. Là où il n’y a pas de consentement des contractants, il n’y a pas de contrat. H n’y à 
point de consentement valable, si le consentement n’a élé donné que par erreur, ou s’il a 
été extorqué par violence, ou surpris par dol. 


1° L’erreur n’est une cause de nullité de la convention que lorsqu’elle tombe sur la sub- 
stance même de la chose qui en est l’objet. Il n’en est pas de même lorsque l'erreur ne 
tombe que sur quelques qualités accidentelles de la chose. L'erreur n’est point une cause 
de nullité lorsqu’elle ne tombe que sur la.personne avec laquelle on a l'intention de con- 
tracter, à moins que la considération de cette personne ne soit la cause principale de la 
conyention. 


2° La violence exercee contre celui qui à contracté l’obligalion est une cause de nullité, 
encore qu’elle aît été exercée par un liers autre que celui au profit duquel la convention 
a été faite. Il y a violence, lorsqu'elle est de nature à faire impression sur une personne 
raisonnable et qu’elle peut lui inspirer Ja crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un 
mal considérable et présent ; on à égard, en cette matière, à l'âge, au sexe et à Ja condi- | 
tion des personnes. La violence est une cause de nullité du contrat 4 non-seulement lors= 
qu’elle a été exercée sur la partie contractante, mais encore lorsqu'elle l’a été sur son époux 
ou sur son épouse, sur ses descendants ou ascendants. La seule crainte révérentielle 
envers le pèré, la mère où autre ascendant, sans qu'il y ait eu de violence exercée, ne 
suffit point pour annuler le contral. 


3 Le dol ou l’artifice employé pour induire ou entretenir une personne dans l'erreur esk 
une cause de nullité de la convention, lorsque les manœuvres pratiquées par l’ane des par« 
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lies sont telles qu'il est évident que sans ces manœuyres l’autre mn n'aurait pas con- 
tracté. l! ne se présume pas et doit être prouvé. : , 27 & 

Le consentement des parties contractantes est nécessaire aussi pour la validité du ma- 
riage. Ce consentement doit être non-seulement intérieur et sincère, mais extérieur de part 
et d'autre. Si l’une des parties ne répond pas au prêtre, lorsqu'il lui demande son consen- 
tement, son silence ne doit pas être pris pour un consentement, el le prêtre ne doit pas 
procéder au mariage qu’il n'ait obtenu une marque expresse de consentement. 

Le consentement des pères et mères est nécessaire pour le mariage de leurs enfants. 
Selon le code civil, le fils qui n’a pas atteint l’âge de vingt-cinq ans accomplis, la fille qui 
n’a pas atteint l’âge de vingt et un ans accomplis, ne peuvent contracter mariage sans Île 
consentement de leurs père et mère : en cas de dissentiment, le consentement du père suffit. 
Si l’un des deux est mort, ou s’il est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, les aïeuls 
et les aïeules les remplacent. S'il y a dissentiment entre l’aïeul et l’aïeule de la même ligne, 
il suffit du consentement de l’aïeul ; s’il y a dissentiment entre les deux lignes, ce partage 
emportera consentement. 1 

Les enfants de famille ayant atteint la majorité fixée par l’article 148 sont tenus, avant 
de contracter mariage, de demander par un acte respectueux et formel le consentement de 
leurs père et mère, ou celui de leurs aïeuls ou aïeules, lorsque leurs père et mère sont 
décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté. Depuis la majorité fixée par 
l’article 148, jusqu’à l’âge de trente ans accomplis pour les fils et jusqu’à l’âge de vingt-cinq 
ans accomplis pour les filles, l’article respectueux prescrit par l’art. précédent et sans lequel 
il n’y aurait point de consentement au mariage sera renouvelé deux autres fois, de mois en 
mois ; et un mois après le troisième acte, il pourra être passé outre à la célébration dü ma- 
riage. Après l’âge de trente ans pour les fils et de vingt-cinq pour les filles, il pourra étre, 
à défaut de consentement, sur un acte respectueux, passé outre à la célébration du mariage. 
S'il n’y a ni père, ni mère, ni aïeuls, ni aïeules, ou s’ils se trouvent dans l’impossibilité de 
manifester leur volonté, les fils ou filles {mineurs de vingt et un ans ne peuvent contracter 
mariage sans le consentement du conseil de famille. ” 

Quand done le contrat civil, sans lequel le prêtre ne doit jamais procéder au mariage 
ecclésiastique, aura eu lieu, il constera suffisamment pour lui du consentement des parents, 
sans qu'il soit besoin qu’il fasse une nouvelle enquête. ° 

CONSENTEMENT A UNE INSUSTICE. Pour qu’il oblige à restitution, il faut qu’il soit la cause 
efficace du dommage. Le consentement est censé la cause efficace du dommage, lorsque ce- 
lui qui le donne est tenu d’office de n’y pas consentir et de faire ce qui dépendra de lui pour 
l’empécher. Ainsi un juge qui a consenti à une sentence injuste est la cause réelle de l’in- 
justice , et il est obligé solidairement de la réparer. Mais celui qui ne fait qu’applaudir à un 
dommage déjà porté n’est (enu à aucune restitution. 


Cas. Elmire, membre d’une assemblée où le premier des votants , ne l’est pas moins ; 


l’on a voté pour une sentence injuste , n’a 
donné sa voix qu'après le nombre de suffra- 
ges suffisants pour le jugement. Est-il tenu à 
restitution parce qu'il à voté comme les au- 
tres ? 

R. Quelques théologiens l’exempteraient 
de restituer, parce que le vote d'Elmire n’é- 
tant point nécessaire pour consommer l’in- 
justice, n’en est pas la cause efficace, pourvu 
d’ailleurs qu'il n’ait eu en votant autre- 
ment que les autres, aucune espérance 
d'empêcher l'injustice. Ce sentiment, dit 
Gousset, est certainement probable, mais le 
sentiment des théologiens, qui, en pareil 
cas, obligent à la restitution le dernier comme 


car les premiers comme les derniers suffra: 
ges ne forment qu’un tout moral et concou- 
rentégalement au même jugement, à la même 
décision qui est contraire à la justice. Ce- 
pendant on peut, dans la pratique, s’en tenir 
au sentiment qui dispense le dernier votant 
de toute restitution. Il en serait autrement 
dans le doute si tel ou tel suffrage était né- 
cessaire ou non, pour compléter avec les 
voix précédemment données le nombre suffi- 
sant pour la majorité voulue par la loi; nous 
pensons donc qu’on devrait se prononcer 
contre celui qui oserait invoquer ce doute 
en sa faveur. 
“ 


CONSTITUTION. 
Jci on prend le mot de constitution pour un statut et règlement fait par des religieux 


pour maintenir la discipline monastique. Nous ne vo 
qui nous ont laissé des règles pour la conduite des maisons reli 
d’abord de faire une règle pour la faire observer ensuite. Ils n’ont 
sein ; ils se sont abandonnés à la Providence, qui les ayant unis à d’ 
même désir de se consacrer tout à lui, leur inspirait seulement de 


yons pas que les grands saints 
gieuses se soient propose 
pas d’abord formé ce des- 
autres personnes dans le 
mener une vie conforme 


à ce désir, sans avoir au commencement d’autres constitutions que les règles de l’Evan- 
gile el le mouvement du Saint-Esprit. Dans les maisons saintes d'hommes et de filles on 


n’a pas commencé par prescrire ce qu'on devait observer, mais par observer 
prescrit depuis. L'Esprit de Dieu a agi dans Fesprit de l’homme 
avant que l’autre écrivit sur le papier ; et les constitutions n’ont été fo 


qui s’observait déjà avec édification. 


Mais comme on est faible, que la ferveur des commencements 


ce qu’on a 
, ila écrit dans les cœurs 
ndées que sur ce 


ne dure pas toujours 


et que l'esprit de l’homme ne se porte que trop aisément au relâchement, on a été obligé de 
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prescrire aux religieux et aux religieuses certaines règles et constitutions particulières 
qui les entretinssent dans la piété el qui leur apprissent à pratiquer les vertus religieuses. 
Voilà ce qui a donné lieu aux constitutions des monastères. Or ces constitutions une fois 


reçues, un évêque a-t-il le droit de les changer ? û 


Cas. Une communauté de filles séculières 
a vécu pendant vingt ans en gardant les 
conslitutions des filles de l’Union chrétienne : 
elle les a encore gardées douze ans depuis 
que le gouvernement l’a autorisée; le tout a 
êté fait du consentement des supérieurs ec- 
clésiastiques qui lesavaient déjà approuvées. 
Deux ans après l’évêque a voulu donner 
d’autres règles à cette maison sans qu’il 
y eût ni nécessité ni utilité dans ce change- 
ment. Ces nouveaux règlements sont con- 
traires aux dites constitutions en beaucoup 
de points très-importants, et on ne pourrait 
les exécuter sans causer un notable préju- 
dice à la communauté et donner atteinte à 
son autorisation légale. Ces nouveaux règle- 
ments ne furent point communiqués aux 
filles, maissur la simple lecture que l’évêque 
en fit faire dans le cours d’une visite, il 
obligea la supérieure et quelques-unes des 
sœurs de les signer sur-le-champ, nonobs- 
tant leurs résistances et leurs plaintes aux- 
quelles il n’eut aucun égard, non plus qu’à 
la demande qu'elles firent d’avoir du temps 
pour examiner ces nouveaux règlements et 
pour en faire l'épreuve. 

Celte communauté croit qu’il n’a pas été 
au pouvoir de l’évêque de leur ôter les pre- 
mières conslitutions, et que, quand une com- 
munauté a une règle certaine, il n’est plus 
libre au supérieur d’en donner une autre 
qui y déroge, surtout en des articles impor- 
tants. Ainsi, elle ne se croit point obligée 
d'exécuter les nouvelles constitutions qu’au- 
cune raison de nécessité ou d'utilité n’a mis 
son supérieur en droit de lui donner. On 
demande donc, 1° si l’évêque est en droit de 
donner à ces filles des règles différentes de 
celles de leur établissement ; 2° si la com- 
munauté qui n’a signé ces nouveaux règle- 
ments que par crainte est obligée de les ob- 
server ? 

R. 1° Un évêque n’a pas dans l’Église un 
ouvoir absolu pour s’en servir à sa vo- 
onté. Quand une communauté est établie du 

consentement d’un évêque, et que le gouver- 
nement en & approuvé les constitutions, le 
pouvoir de l’évêque et sa juridiction se bor- 


nent au soin de la gouverner, non pas 
comme il lui plaît, mais conformément à 
l'esprit de son institution ; en sorte qu’il ne 
peut pas la détruire ni en changer la règle 
sans raison, sans formalité et par caprice : 
ce qui arriverait néanmoins , s’il lui donnait 
des règlements contraires à ceux sur les- 
quels elle a été premièrement établie. Si 
donc il est manifeste que les nouveaux rè- 
glements que fait un évêque sont contraires 
aux premières constitutions, l’évêque excède 
son pouvoir, parce qu'il s’est lié à ne point 
lui en donner d’autres ; et quand il s’agit de 
nouvelles obligations opposées à la règle pri- 
mitive, il ne suffit pas que la plus grande paï- 
tie de la communauté les approuve, il faut 
que toutes les particulières y consentent, dit 
l’abbé Palerme ; et: quand dans un ordre on 
introduit de nouveaux statuts contraires à 
d’autres statuts légitimes qui s’observaient 
du temps qu’un religieux a fait profession, 
celui-ci n’y est pas obligé en vertu de ses 
vœux quoique solennels ; il peut même pas- 
ser dans un autre ordre et se soustraire 
à l’obéissance de son premier supérieur. 
2 Si après avoir fait des remontrances 
respectueuses à l’évêque, et après avoir em- 
ployé des personnes de crédit auprès de lui, 
il persiste à vouloir que les nouveaux règle- 
ments soient suivis, les filles de cette com- 
munauté peuvent les rejeter, non-seulement 
parce qu'elles ne les ont signés que par- 
crainte, mais encore parce qu’on les sup- 
pose manifestement opposés à l'institut ; 
elles ne pèchent point en refusant d'exécuter 
des règlements nouveaux et contraires à 
leur règle. Saint Bernard pose en principe 
qu’un supérieur ne doit rien commander qui 
ne soit conforme à l'état de vie qu’on a em- 
brassé, et que l’inférieur de son côté n’est 
obligé d’obéir que selon ce qu'il a promis. 
D'où ce docteur conclut qu’un prélat ne doit 
point imposer de nouvelles obligations à ce- 
lui qui lui est soumis, à moins qu’il ne 
veuille bien les accepter et les suivre, comme 
il ne doit point le dispenser de sa règle à 
moins d’une nécessité certaine et véritable. 


CONTRAT. 


Un contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent envers 
une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. Le contrat est 
synallagmatique ou bilatéral lorsque les contractants s’obligent réciproquement les uns 
envers les autres. Il est unilatéral lorsqu'une ou plusieurs personnes sont obligées envers 
une ou plusieurs autres, sans que de la part de ces dernières il y ait d engagement. Il est 
commutatif lorsque chacune des parties s'engage à donner ou à faire une chose qui est re- 
perse comme l'équivalent de ce qu’on lui donne, ou de ce quon fait pour elle. Lorsque 


équivalent consiste dans la chance de gain ou de perte pour chacune des parties, 


d’après 


un événement incertain, le contrat est aléatoire. Le contrat de bienfaisance est celui dans 
lequel l’une des parties procure à l’autre un avantage purement gratuit. Le contrat à titre 
onéreux est celui qui assujettit chacune des parties à donner ou à faire quelque chose. y 
a des contrats explicites, qui sont ceux où la convention réciproque est exprimée ; d'autres 
implicites, où elle est seulement sous-entendue. La distinction élablie chez les Romans et 
admise parmi les théologiens, de contrats nommés et de contrats innommés n'a pas lieu dans 
le droit français. Les contrats, soit qu'ils aient une dénoinination propre, soit qu'ils n'en 
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aient pas, sont soumis à des règles. Tous les contrats obligent les contractants , pourvu 
4° qu'ils ne soient pas naturellement inhabiles à contracter, comme le sont les insensés ou 
eeux que la loi en à déclarés incapables, comme les prodigues,. les mineurs; les femmes en 
puissance de mari, et ceux qui sont interdits par juslice, quand ils contractent à leur pré= 
judice; 2° que Ja convention ne soit pas contraire aux lois ou aux bonnes mœurs ; 3° qu'il 
n'intervienne dans la convention ni erreur, ni contrainte, ni dol, parce qu'autrement, il n'y 
aurait, pas de véritable liberté ; 4° que la matière de Ja.convention soit‘ une chose qui puisse 
entrer en commerce. Car si, par exemple, c'était une chose sacrée ou.une chose publique, 
la convention ne produirait aucun effet. — Outre les conventions don£ on vient de parler, 
il y a des quasi-contrats qui produisent une vraie obligation. Tels sont, 1° la tutelle qui 
oblige le tuteur envers son mineur, comme aussi celui. qui fait la. fonction du tuteur sans 
en avoir la qualité; le curateur envers son pupille, et tout autre administrateur public ; 
9° la gestion des affaires d’un homme absent qui n’a point donné de procuration, dont. un 
ami veut bien. se charger, pour empêcher qu’elles ne dépérissent. Ce quasi-contrat produit 
une action en faveur de celui qui a géré utilement les affaires de l’absent, pour.obtenir le 
remboursement des frais qu’il a avancés, etc. ; 3° l’acceptation pure et simple d’une succes- 
sion, aditio hæreditatis, qui oblige l'héritier personnellement à toutes les charges du défunt, 
et même du payement de tous les legs portés par son testament ; et cela. à la différence de 
celui qui ne s’est porté héritier que par bénéfice d'inventaire, qui n’en est tenu que jusqu'à 
la concurrence de. ce qu'il a retiré de. la succession, en rendant néanmoins: compte des 
meubles et des. fruits des. immeubles. 

Tout contrat. peut être fait par-devant notaires ou sous seing privé; mais celui. qui est 
passé par-devant notaires emporte hypothèque en faveur du eréancier sur les biens du dé- 
biteur, et lui donne la préférence sur tous les autres créanciers chirographaires et même 
sur tous les hypothécaires qui; lui sont postérieurs en date, au lieu. que celui qui n’est fait 


que sous seing privé ne l'emporte pas. 

” Cas. I. Sigonius a emprunté. 2,000 écus de 
Jérôme, à qui il en a fait un billet sous seing 
privé, portant intérêt, en ces termes : Je re- 
connais que Jérôme m'a prété la somme de 
6,000 L. dont je promets lui passer un contrat 
de constitution par-devant motaires, toutes fois 
et quantes qu'il lui plaira; et cependant lui en 
payer l’intérét aw denier de l'ordonnance. 
Jérôme peut-il, recevoir l'intérêt de eette 
somme avant que Sigonius lui ait fourni un 
contrat en forme? 

R. I le peut, parce que ce billet porte une 
véritable aliénation de cette somme, et qu’il 
ne’ peut, par conséquent, contraindre Sigo- 
nivs à la lui rendre, maïs seulement à lui en 
fournir un contrat de constitution passé par- 
devant notaires. Toute la différence qu’il y 
a donc entre un semblable billet et un eon- 
trat en forme est que ce simple billet ne 
donne au créancier aucun droit d’hypothèque 
sur les biens de son débiteur, et qu’un con- 
trat passé par-devant notaires Iui donne ce 
droït et lui acquiert la préférence sur les 
autres créanciérs qui lui seraient posté- 
rieurs, ou seulement chiregraphaires. 

Cas II. Le roi, par son édit du mois de dé- 
cembre 1665, a ordonné qu’à l’avenir toutes. 
les constitutions de rentes ne se pourraient 
faire que sur le pied du denïer 20: Néan- 
moins, Sulpice, qui demeure dans l'étendue 
d’un pärlément qui souffre que les constitu- 
tions se fassent sur le pied du denier 16, sui- 
vant l’ancienne coutume du ressort de ce 
parlement, à fait plusieurs constitutions sur 
ce pied et en recoit les intérêts. De plus, 
ayant prêté à différents particuliers , il les a 
fait condamner à lui payer les intérêts sur 
le pied de l’ancienne ordonnance, qui est du 
denier 16 en cette province-là. Peut-il, en 
l’un et l’autre cas, recevoir ces intérêts? 
| R. Il lé peut, parce qu’une loi humaine 
v’oblige point jusqu’à ce qu’elle ait été pu- 
Lliée. C'est pourquoi l'ordonnance de 1665, 


n’ayant pas été reçue dans le ressort du par- 
lement dont il s’agit ici, elle n’oblige pas en 
conscience ceux qui y sont établis, lesquels 
peuvent, par conséquent, se conformer à 
l’édit d'Henri IV, du mois de juillet 1604, ou 
à telle autre ordonnance ancienne qui y 4 
lieu à cet égard. 

— La seconde partie de cette décision 
forme une difficulté qu’on examinera. Voy, 
Usure. 

Cas III. Fabius constitue sur sa maison 
109 liv. de rente au profit de Théodule , qui 
lui paye 2,000 liv., conformément à Yordon- 
nance de 4665, et Fabius s'oblige par con- 
trat de racheter cette rente dans six ans en 
rendant pareille somme de 2,000 liv. à Théo- 
dule. N’y a-t-il rien contre les règles dans 
cette convention portée par le contrat? 

R. Ce contrat est illégitime et défendu par 
Martin V,cap.3, de Empt. et vendit. La rai- 
son est qu'il n’y a là qu’une usure palliée 
sous le nom d'achat. * Fhéodule disant en 
termes équivalents : Je vous prête 2,000 liv. 
pour six ans, el par conséquent sans aliéna- 
tion, à condition que vous m’en payerez 
l'intérêt chaque année. C’est ce qu’on ap- 
pelle contractus redimibilis ad nutum empto- 
ris. Voyez mon Traité des Contrats, p.II, 
c. 1, art. 8. 

Cas IV. Andromaque, ayant besoin de 
k,000 liv., donne par éngagément à Julien 
une lerre de 600 liv. de rente', toute dé- 
pense déduité, et stipule dans le contrat 
qu'il lui sera libre dé la retirer dans six ans, 
en rendant à Julién la somme de 4,000 liv., 
et que cependant Julien jouira des fruits de 
celle terre jusqu’à ce qu'il soit en état dé 
fai rendre son capital. Ce contrat est-il vi- 
cieux ? A 

R. Il est usuraire, à moins que Julien ne 
déduise ce qu'il a retiré de la terre sur le 
principal qui lui est dû (déduction préalable: 
Ment faite des dépenses nécessaires). C’est 
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ce que porte la loi ex pignore, Cod. de Pign. 
act, en ces termes. # Ex pignore percepti 
fructus computantur in debitum; et si sint 
sufficientes ad totum debitum, solvitur actio 
et redditur pignus. Si vero superent debitum, 
ipsi fructus redduntur qui supersunt, ni- 

_ mirum mota pignoratitiaw actione. Alexan- 
dre HI à décidé la même chose, cap. 1 et 2 
de Usuris, 1. v, tit. 19. 

Cas V. Genebaud, en mariant son fils, lui 
a donné, par le contrat de mariage, une 
terre de 3,000 liv. de rente, mais le fils, qui 
est majeur, s’est obligé par une contre-lettre, 
de lui rendre 500 liv. chaque année. Ce fils 
est mort deux ans après, et a laissé un en- 
fant. Genebaud, qui en a été élu tuteur, n’a- 
t-il pas droit de se faire payer sur les biens 
du défunt de ladite somme annuelle de 
500 liv. portée par la contre-lettre ? 

KR. On ne peut se servir d’une contre-lettre 
qui blesse le droit d’un tiers. Or, la contre- 
lettre que Genebaud a fait faire à son fils, 
est entièrement opposée à l'intérêt de la 
fomme que ce fils à épouséé, et à celui de 
l'enfant qui est né de leur mariage. Elle ne 
doit donc avoir aucun effet, ni à l’égard de 
cette femme, ni à l'égard de Fenfant ou des 
créanciers du fils à qui elle pourrait être 
préjudiciable. 

Cas VI. Prosper et Paul ont fait ensemble 
un contrat par lequel Prosper s’oblige à 
payer dans un mois 100 liv. à Paul pour la 
marchandise qu’il a achetée de lui. Huit 
jours après Prosper reconnaît qu’il y à eu 
de lerreur dans ce contrat. Est-il obligé 
nonobstant cela à lexécuter? 

R. Si cette erreur a pour objet la substance 
même de Ja chose, comme si ayant cru 
acheter, et Paul ayant cru vendre de la farine 
de froment, il se trouvait que ce ne fût que 
de Ja farine d'avoine, l'acheteur ne serait 
pas obligé à exécuter le contrat, puisque 
cette erreur ôterait le consentement Œœui est 
le fond de la convention. Mais si l'erreur 
né regarde que la seule qualité de la chose, 
le contrat subsiste; c’est pourquoi si la fa- 
rine que Prosper a achetée était faite d’un 
blé de deux ans, qu'il croyait être du blé de 
lä dernière récolte, il est obligé à exécuter 
le contrat, si elle n’était pas d’ailleurs nota- 
blement défectueuse. 

— L'erreur sur la qualité annulé le eon- 
trat, quand l’acheteur ne veut la chose que 
comme revêtue d’une telle qualité, parce 
qu’älors la qualité est regardée comme in- 
trinsèque à la substance. Ainsi, si je ne veux 
que du vin vieux et qu’on m'en donne du 
nouveau, le marché est nul. L'erreur sur la 
qualité d’un cheyal fait aussi résoudre la 
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vente, en cas qu’il soit atteint de morve,, 
pousse ou courbature. Maïs alors il faut 
agir dans les neuf jours de la tradition du 
cheval. Pour bien entendré cette matière, il 
faut nécessairement recourir aux théolo— 
giens et aux jurisconsultes. Dix Pontas n’en 
instruiraient pas assez. 

Cas VIT. Artus et Alphonse ont fait un 
contrat de société, dans lequel Artus a re- 
connu qu'il y avait eu de la fraude de la 
part d’Alphonse. Est-il ténu à l’exécuter? 

R. Où la fraude a été la cause du conträt, 
ou elle ne la pas été. Si elle a été la causé 
du contrat, en sorte que si Artus Pavait 
connue, il n’eût pas contracté, il n’est pas 
tenu en conscience à l’accomplir, parce que 
dans ce cas le contrat n’est pas valide par le 
défaut d’un consentement suffisant dé la part 
d’Artus. Mais si la fraude n’a pas été la 
cause du contrat, en sorte que, quoique 
Artus l’eût connue, il n’eût pas laissé de le 
faire, il est tenu dé l’exécuter, Ie contrat 
étant valide parce qu’il y a donné un con- 
sentement qui est suffisant pour sa validité. 

— On convient qu’un contrat dont le dot 
a été la cause peut être annulé. Maïs on ne 
convient pas qu’il soit nul de plein droit. 
Voyez ce que j'en ai dit, p. 1, de Contract. 
cap. 3, art. 2. Voyez aussi le cas suivant. 

Cas VIIL. Clotaire et Calixte ont fait un 
contrat auquel Calixte n’a consenti que par 
Ja juste crainte qu’il avait que Clotaire ne se 
vengeât sur sa personne ou sur sa famille, 
s’il refusait d'y consentir. Est-il tenu en con- 
science à l'exécuter ? 

R. Si cette crainte est juste, elle n’annule 
pas le contrat, puisqu'elle n’annulerait pas 
même un mariage. Il en est de même si eile 
est légère, parce que, selon le droit : Vani 
limoris jusla excusalio non est, Mais sf ellé 
est injuste, ou elle a troublé Calixte jusqu’à 
luï ôter le jugeinent, et alors le contrat qu’il 
a fait est nul, ou elle luï a laissé assez dé 
liberté pour voir l’engagément qu’il contrac- 
tait, et en ce cas son contrat n’est pas {tou- 
jours nul ipso jure; maïs il peut en de- 
mander Ja cassation en justice, aussi bien 
que la réparation da tort qu’il a souffert 
J'ai dit que ce contrat n’était pas toujours 
nul, car le mariage, la donation, la rési- 
gnation des bénéfices, les élections, * [a pro- 
fession religieuse, la promesse d’une dot où 
d’un bien ecclésiastique, tout cela est nul 
en cas de crainte injuste et grièvé, parcé que 
tous ces actes demandent beaucoup de li- 
berté. 

Voyez Acnar et Vexre, PRÊT et COMMOAT, 
Dépôt, LouAGE, PRÉCAIRE, SoGiÉTÉ, USuRE 


à CONTREBANDE. 


| Ni faut distinguer en ce genre, 1° les marchandises prohibées; 2° celles qui ne peuvent 
” étre vendues que par privilége, comme la poudre, le tabac; 3° celles qui sont sujettes au 
droit. e PAS aie 
# 4e It n’est jamais permis d'importer des marchandises absolument prohibées ; il n'est pas 
| permis non plus de les vendre ni de les acheter : ceux qui se livrént à ce geure de cons 
merce que l’on appelle contrebande pèchent. C’est une obligation de justice pour chacun.de 
contribuer aux charges de PEtat. 
Mais ceux qui. transgressent ces lois, qui vendent, achètent, introduisent ces marchan 
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dises prohibées sont-ils tenus à restitution? Plusieurs pensent que k. rce que, disent- 
ils, ils ne blessent les droits ni du prince, puisqu'ii ne s’est pas réserv er archandises, _ 
des particuliers, puisque personne n’a un privilége spécial pour les vendre. Ils ne blessent 
donc les droits de personne si ce n’est peut-être de quelques négociants qui ne pourront 
pas vendre aussi facilement leurs marchandises; mais il faudrait, pour causer réellement 
ce dommage, qu’on eût introduit une bien grande quantité de marchandises ; dans ce cas 
les délinquants devraient dédommager comme ils le pourraient ceux qui ont souffert de 

cette contrebande. à he 

% Ceux qui vendent en contrebande ou en fraude des marchandises dont le débit n’est 
accordé que par privilége, par exemple du tabac sans y être autorisés, sont tenus à resti- 
tution, soit envers ceux qui ont le privilége de la vente de ces marchandises, soit même 
envers le gouvernement ou la régie. Car ceux qui ont le débit de la poudre, par exemple, ou 
du tabac, ont un droit strict au profit qui peut revenir de la vente de ces objets ; le gouver- 
nement lui-même en retire un tribut : ceux qui l’en privent sont donc injustes. Tel est le 
sentiment de Bouvier. Il ne faut pas confondre, dit Billuart, les lois sur les impôts avec les 
lois qui défendent la contrebande; ceux qui transgressent ces dernières ne sont pas tenus à 
restitution de l’impôt, puisque ce n’en est pas un, ni à payer l'amende avant la sentence du 
juge, parce que c’est une peine. D’autres au contraire pensent que les lois contre la con- 
trebande sont intimement liées à la loi sur les impôts et obligent souvent à restituer, sinon 
par elles-mêmes, puisqu'elles ne mettent pas d'impôts sur les marchandises, mais parce 
qu’en les transgressant on cause très-souvent du dommage au gouvernement et aux par- 
ticuliers. 4 

« Quant à moi, dit l’auteur de l’'Examen raisonné, je n’oserais affirmer que la transgres- 
sion des lois sur la contrebande, quoiqu’elle soit un péché, oblige à la restitution des dom- 
mages qu’elle peut occasionner, soit à l’Etat, soit aux particuliers; car pour être tenu à la 
réparation d’un dommage, il ne suffit pas d’en être l’occasion, il faut encore en être la cause 
injuste et efficace par elle-même; or, est-il démontré que la violation d’une loi qui n'est que 
prohibitive et qui n’oblige point par la justice commutative soit cause injuste et efficace 
par elle-même du dommage qui peut en résulter. » 

« Ceux qui ont le privilége exclusif de la vente de certaines marchandises prévoient bien 
la fraude, qui diminue d’autant le prix de leur privilége. Dans ce cas, dit la Théologie pra- 
tique, ce ne serait pas eux, mais la société qui éprouverait du dommage. Tel est le senti- 
ment de Mgr l’évêque du Mans. L’auteur de l’Examen raisonné n’est pas entièrement de cet 
avis. Les impositions sur les marchandises, dit-il, ne sont pas réelles et annexées aux 
choses, mais personnelles, et affectent directement les personnes à raison du transport ou 
de l'entrée des marchandises. C’est une maxime admise dans notre jurisprudence, que les 
meubles n’ont pas de suite par hypothèque; mais si aucune hypothèque, aucune charge n’af- 
fecte la marchandise, elle passe donc libre entre les mains de l’acheteur, et le vendeur reste 
seul débiteur de l’impôt. Qu'on ne dise pas que l’acheteur coopère à la fraude, il n’y coopère 
qu'autant que, par la vente, il ôterait au vendeur le moyen de payer les droits qu’il a 
fraudés; or, en achetant sa marchandise, il ne lui ôte nullement le moyen de satisfaire à 
cette obligation, puisque le prix qu’il lui paie équivaut à sa marchandise. D'ailleurs la loi 
n’en prohibe point la vente, 

« Cependant, si l’acheteur pouvait prévoir qu’en achetant cette marchandise il porterait 
le vendeur à commettre de nouvelles fraudes , comme coopérateur , il pècherait contre la 
justice, selon beaucoup de théologiens, et serait tenu, au défaut du vendeur, de réparer ces 
fraudes. Néanmoins, comme la loi civile ne prohibe pas cette vente, il me paraît fort dou- 
teux qu'il y eût ici une violation de justice commutative, car pour cela il faudrait qu’on pût 
démontrer que l’acheteur serait non-seulement l’occasion, mais la cause positive, efficace 
et injuste des fraudes dont le vendeur se rendrait coupable. Au reste, je n’excuserai point 
de péché les acheteurs de ces marchandises en ce qu’ils coopèrent à un commerce que les 
vendeurs ne peuvent nullement exercer. » 

« Généralement en France, dit monseigneur l'archevêque de Reims, on ne se croit obligé 
de payer les droits concernant la régie, la douane et l'octroi, qu'’autant qu’on ne peut se 
soustraire à la vigilance de ceux qui sont chargés de les faire acquitter. On se rassure d’ail- 
leurs sur ce que malgré les fraudes, 1 Etat ne souffre point, qu'il trouve toujours son compte ; 
soit parce qu il a soin d'augmenter les impôts en raison des fraudes qu'il prévoit, soit parce 
qu'il sait se faire indemniser par les amendes qu'il inflige à ceux qui sont surpris en fla- 
grant délit. Ce préjugé, ou plutôt cette erreur populaire, qui est tellement enracinée qu'on 
tenterait en vain de la détruire, doit entrer pour beaucoup dans l'appréciation morale des 
fraudes qu'on commet envers le gouvernement. Ainsi nous pensons que, sans approuver 
jamais ces sortes de fraudes, un confesseur doit se montrer indulgent envers ceux qui s’en 
rendent coupables ; ilest prudent, à notre avis, de ne point inquiéter ceux qui sont dans la 
bonne foi, ceux à qui on ne peut persuader qu'ils font tort à l’Etat. Mais si un pénitent 
s’accuse d’avoir fraudé les droits ou s’il demande à quoi s’en tenir sur ce point, le confesseur : 
doit lui rappeler l'obligation où il est d'observer les lois et de payer les impôts directs et 
indirects ; il exigera même qu'il restitue autant que possible en raison des fraudes qu'il a 
commises. 


« La même décision est applicable à l'égard de ceux qui se sont enrichis par la contre- 
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bande : le co sseur exigera, autant que la prudence le permettra, qu’ils fassent à titre 
de restitution ques dons en faveur des établissements d’utilité publique. Mais on tolère 
généralement la conduite de ceux qui achètent des marchandises importées par contrebande, 
_©u des denrées pour lesquelles on n’a jas payé lesdroits. » 

| Voyez ENREGISTREMENT , RECEVEUR DES IMPÔTS, 

.3° Quant aux marchandises qui sont sujettes aux droits, tous les théologiens avouent qu'il 
n'est pas permis de les introduire ou de les vendre en fraude, en trompant par le mensonge 
ceux qué sont préposés à la recette de ces droits, en les évitant par ruse, en prenant des 
chemins détournés, en profitant du temps de la nuit, ou en usant de quelques autres 
industries. Parmi les impôts indirects, il en est qui doivent être payés avant même qu'on ne 
les demande; la loi veut qu’on déclare certaines marchandises avant que d’en jouir, avant 
qu’on ne les transporte d’un lieu à un autre. Ainsi celui qui veut vendre du vin, le trans- 
porter d’un lieu à un autre, doit le déclarer et payer les droits. 

_Il est quelquefois d'usage de ne pas payer certains droits avant qu'on ne les demande : 
ainsi le droit d'entrée dans une ville, de passage sur un pont, sur une voie publique ne doit 
pas nécessairement être payé avant qu’on ne le demande; si donc le receveur de j’impôt ne 

e demande pas, celui qui passe sans fraude sur un pont, qui introduit ses marchandises 
sans payer les droits ne pèche pas contre ia justice. Alors le receveur de l’impôt doit s’attri- 
buer à lui-même le dommage qui résulte de son incurie et le restituer à qui de droit. 

Mais eeux qui achètent des marchandises de contrebandiers qui ont fraudé les droits, pè- 
chent-ils et sont-ils tenus à restitution ? Non, s'ils ont besoin de ces marchandises &t qu'ils 
ne puissent les acheter que des contreband.ers. Ils ne coopèrent point à leur fraude, en de- 
mandant à acheter ces marchandises; c’est une chose bonne en soi qu’ils demandent, el ils ont 
une raison suffisante de n'avoir aucun égard à la fraude et au péché que commettent ceux 
qui fraudent. 

Mais hors le cas de nécessité de ces marchandises, ceux qui les achètent pèchent contre 
la justice et sont tenus à restitution; ils coopèrent à l'injustice des vendeurs, car s'il n’y 
avait personne pour acheter les marchandises passées en contrebande, il n’y aurait pas de 
contrebandiers. Le conférencier de Paris, Collet, pense que l'acheteur est tenu à restituer 
avant même le vendeur, car, dit-il, l’obligaiion de payer le tribut est une charge réelle qui 
affecte les marchandises camme une hypothèque; mais ce sentiment n’est point admis, dit 
Billuart, car les acheteurs ne sout tenus à restituer que comme participants à l'injustice 
des contrebandiers, ce n’est donc qu'après eux et à leur défaut qu'ils sont tenus à res- 
litution. 

Cependant s'ils avaient acheté ces marchandises à moindre prix précisément à raison de 
la fraude, ils sembleraient tenus à restitution à raison de cette diminulion de prix qui, pro- 
venant de la fraude, doit être considérée comme bien d'autrui. 


CONTREFAÇON. 

La contrefaçon, dans certains cas, est considérée comme faux ; dans d’autres, comme un 
délit. Tout auteur d'œuvres d'intelligence, de l’esprit ou de l’imagination, soit d’écrits, de 
tableaux, de dessins, de sculptures, de gravures, en a la propriété exclusive toute sa vie; à 
sa mort, celte propriété est transmise à sa veuve et à ses enfants pendant vingt aus après sa 
morl, Passé ce temps , cette propriété tombe daus le domaine public. Les ouvrages posthu- 
meSMonnent à leurs éditeurs et ayants cause les mémes droits que les ouvrages publiés du vi- 
vant des auteurs donnent aux auteurs eux-mêmes et à leurs héritiers. Cette législation re— 
cevra sous peu des modifications, 

Toute édition d’écrit, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre 
production imprimée ou gravée, en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements 
relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon, et toute contrefaçon est un délit. Le 
débit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après 
avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même 
espèce. La loi civile le punit par une amende, la religion et la conscience le défendent. 1 
y à contrefaçon : 1° Lorsque sans permission du propriétaire ou de son cessionnaire un ou- 
vrage est réimprimé sous le même litre que l'édition originale, encore que la réimpression 
porte celte addition : nouvelle édition augmentée; que dans le fait celte nouvelle édition con 
tienne des changements et additions à l'ouvrage primitif, et que d’ailleurs elle soit annoncée 
comme faite à une autre époque, comme sortie des presses d'un autre imprimeur, comme 
mise en vente chez un autre libraire. 2° Lorsque entre le premier ouvrage el le nouveau il 
y à assimilation dans les termes, analogie dans les éléments et même ordre dans l'exécution, 
à quelques expressions près. 3° Lorsqu'on s'empare de recueils el compilations qui ue sont 
pas de simples copies, qui ont exigé dans léur exécution le discernement du goût, le choix 
de la science et le travail de l’esprit, encure que l’auteur ait gardé l’anonyme. 4° L emprunt 
à un ouvrage déjà publié d'un certain nombre de morceaux fondus dans Île corps de l'ou- 
vrage nouveau ne constitue pas le delit de contrefaçon, lorsque d'ailleurs l’ouvrage nouvele 
lement publié diffère essentiellement du premier par son litre, son format, $a composition 
et son objet. 8° Celui qui au lieu d'inventer n’a fait que GORE A ONRASS SAuIrAl RU 
point se plaindre de contrefaçon, encore qu'il ait déposé au ministère ce intérieur deux 
exemplaires de la copie qu'il a faite. 
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Quant à la contrefaçon de toutes marques, éliquettes, raisons de commerce ou autres ar- 
ticles d'industrie, elle ne peuf ayoir lieu qu’autant que Pinventeur autie nu ün brevet 
d'invention, d'importation ou de perfectionnement; alors seulement le pr vilégé est établi et 
la propriété exclusive lui appartient, soit qu'il s'agisse de produits ou de moyens nouveaux 
employés pour la fabrication des produits. Donc toute personne ayant obtenu un de ces bre- 
vets pourra poursuivre en dommages-intérêts toutes les contrefaçons frauduleuses portant 
préjudice à sa propriété et dont le privilége lui est assuré. Cependant l'appréciation exacte 
de contrefaçon en matière d'industrie est une chose tellement délicate, qu il n’appartient 
qu'aux tribunaux de déterminer jusqu’à quel point la contrefaçon existe, et de faire la diffé- 
rence entre limitation légitime et limitation frauduleuse. ; 
Au for de la conscience, celui qui a commis le délit de contrefaçon ne serait pas acquitté 
ar l'amende imposée par la loi civile, il doit de prus dédommager celui dont il a contrefait 
es ouvrages, de tous les dommages qui ont été la suite de son délit; il le doit même avant 
la sentence du juge, lorsque la contrefaçon est évidente. 


CONTRE-LETTRE. aie 


C’est un acte destiné à rester secret pendant un certain temps, et par lequel les parties 
modifient ou annulent un acte antérieur. D’autres fois la contre-lettre n’est que l’interpré- 
tation d’un contrat; elle ne peut avoir d’effet qu'entre les parties contractantes. Elle n’a point 
d'effet contre les tiers. 

On peut faire des contre-lettres sur un grand nombre de sujets, comme ventes, échanges, 
donations, obligations. Elles varient suivant les circonstances qui peuvent y donner lieu et 
selon la volonté des parties contractantes. Par une contre-lettre on déroge en tout ou en 
partie à un acte antérieur, authentique ou privé : par exemple, on déclare qu’une vente ou 
une donation n’est pas réelle, mais seulement simulée; ou bien encore on modifie le prix ou 
la valeur d’un acte précédent, soit en plus, soit en moins : dans ce dernier cas, une contre+ 
lettre qui porterait augmentation du prix dans un acte de vente authentique ne serait pas 
opposable aux créanciers de l’acquéreur, à moins qu’ils n’en aient eu connaissance quaud 
ils ont contracté. Les créanciers doivent étre considérés comme des tiers. En matière de 
contrat de mariage, nulle contre-lettre n’est valable sans la présence et le consentement si- 
multané de toutes les personnes qui ont été parties dans le contrat de mariage. Toutes con- 
ire-lettres, même revêtues des formes prescrites par l'article précédent, seront sans effet à 
l'égard des tiers, si elles n’ont été rédigées à la suite de la minute du contrat de mariage ; 
mais il n’en est pas de même à l’égard des parties entre elles. 


CONTRITION. 


La contrition est une douleur de l’âme et une détestation des péchés qu’on a commis, 
avec une ferme résolution de n’en plus commettre à l’avenir. Pour être. véritable , elle doit 
être, 1° Intérieure, c’est-à-dire, dans le fond du cœur. 2° Souveraine, c’est-à-dire, nous faire 
haïr le péché plus que tout autre mal. 8° Universelle, en sorte qu’elle s’étende à tous les pé- 
chés au moins mortels. 4° Surnaturelle, parce qu’elle doit disposer à la grâce, et que les 
mouvements de la nature seule n'y disposent pas. 

H y a deux sortes de contrition : l’une parfaite, qui esi un regret d’avoir offensé Dieu, 
causé par le motif de sa bonté infinie; l’autre imparfaite, qu’on appelle communément at- 
trition, et qui naît ordinairement de la considération de la laideur du péché, ou de la crainte 
qu’on a d’en être puni dans l’enfer, laquelle crainte est un don de Dieu, quaud elle est ins=- 
pirée par le Saint-Esprit, et dispose le pécheur à devenir juste, pourvu qu'elle exclue la vo- 
lonté de pécher, et qu'elle soit accompagnée de l’espérance du pardon. L’attrition suffit pour. 
recevoir avec fruit le sacrement de la pénitence, pourvu qu’elle renferme un amour de cha- 
rité au moins commencé; c’est-à-dire, que le pécheur commence à aimer Dieu, comme source 
de toute justice. 

On est tenu à s’exciter à la contrition, {° dès qu'on s’est rendu coupable d’un péché mor- 
tel, 2° quand on se trouve en péril de mort, 3° lorsqu'on va administrer ou recevoir quelque 
rate el qu’on croit être en état de péché mortel, et qu’on est dans l'impuissance de se: 
confesser. 


Cas I. Gralien est demeuré trois mois en 
péché mortel, sans l'avoir même détesté par 


différemment, à moins que le pécheur ne se’ 
trouve ou en danger demort, ou dans un fléau 


un acte de contrition, quoiqu'il y ail souvent 
pens‘. À t-il commis autant de péchés qu’il 
y a pe... de fois sans l'avoir détesté? 

IL. Saint Antonin dit, après saint Thomas, 
Paludanus, saint Bonaventure, elc., que, 
quoiqu’un homme ne soit pas obligé à se 
confesser, quand il a péché mortellement, il 
est obligé de faire un acte de contrition ; et 
qu'ainsi, s’it y manque, il fait un péché d’o- 
mission , qu’il réitère toutes les fois que sôn 
péché se présente à sa mémoire. Melch. Ca- 
aus, Navarre, Médina, Sylvius, etc., pensent 


public , qui l’oblige à apaiser la colère de 
Dieu, ou dans la nécessité de recevoir ou 
d’administrer quelque sacrement. Leurs rai- 
sons sont que le sentiment de saint Antonin : 
n’est bon qu’à multiplier les péchés , el que 
tout homme qui aurait fait une faute mor- 
telle serail aussitôt coupable d’une seconde, 
en ne se repentant pas de la première; ce: 


‘ qu'aucun confesseurn’admetdansla pratique, 


el ce qui Jetterait les consciences dans mile. 
scrupules mal fondés. Cette seconde opinion 
nous paraît la plus probable. 


a . CON 
— Pour moi, je-la crois très=fausse, ct jo 


ee 


ne doute pas que sa pratique n’ait damné un 


million de pécheurs. Au reste, ce grand em- 
barras, Ces mille scrupules qui effraient si 
fort M, P, se terminent à demander aux pé- 
nitents si, après avoir péché mortellement, 
ils ont été longtemps sans en demander par- 
don à Dieu, etc, Voyez ma Morale, lom. X, 


. p. 348 et suiv. 


Cas Il. Gellius élant en péché mortel, tombe 
dangereusement malade dans un lieu où il 
ne peutavoir de confesseur: est-il Lenu, sous 
peine d’un nouveau péçhe mortel, de faire 
un acte de contrition ; 

R. Il y est obligé, et par l'intérêt de son 
propre salut, et par la nécessité de réparer 
au moins, dans une circonstance si critique, 
l'injure qu'il a faite à Dieu, sans quoi il se 
rendrait coupable d’un nouveau péché, qui 
est l’impénitence. 

Cas IL. Hilarion s'étant confessé de plu- 
sieurs péchés morlels n’en a eu qu'une at- 
trition, qui ne provenait que de la considé- 
ration de la laideur du péché et de la crainte 
des peines de l’enfer, mais qui élait accom- 
pagnée de l'espérance du pardon. A-t-il pu 
être justifié par là avec le sacrement? 

R. Le concile de Trente demande pour la 
justification dans le sacrement, outre la foi 
et l'espérance du pardon, un commencement 
d'amour de Dieu, comme source de toute jus- 
tice. Ainsi Hilarion, qu’on suppose n’en être 
pas venu jusque-là, n’a pas oblenu la rémis- 
sion de ses péchés. 

— Si toute grâce est charité, comme le pré- 
tendent certaines gens, il y a sur cette ma- 
nue bien des cris et bien des questions inu- 
tiles. 

Cas IV. Salo ayant commis dix péchés mor- 
tels s’en est confessé, et en a formé un acte 
de contrition le plus parfait qu'il a pu; 
mais il n’a point pensé à former la résolution 
de n’y plus retomber. Ses péchés lui sont-ils 
pardonnés, sans aucun acte de bon propus ? 

R. Cet acte de contrilion renferme un bon 
propos implicite, qui suffit pour sa justifica- 
tion. C’est ainsi que, sans bon propos formel, 
David fut justifié en disant, peccavi Domino. 
Voyez Sylvius, in suppl, quest. 1, a. 1. 

Cas V. Philon s'élant accusé d’un grand 
nombre de péchés différents n’en a eu 
qu’une contrition générale. Cela suffit-il? 

R. Oui: autrement un homme coupable de 
mille péchés mortels, et qui, comme le bon 
larron, n'aurait plus qu’un quart d'heure à 
vivre, ne pourrait rentrer en grâce avec 
Dieu. 

Cas VI. Satyr ayant confessé Eusèbe, qui 
s’est accusé de dix péchés mortels, et lui 
ayant demandé si sa contrition élait souve- 
raine, c’est-à-dire, s’il avait une douleur 
qui n’en eût point d’égale, il lui a répondu 
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qu'il ne sentait point cette douleur. Ce curé 
a-t-il dû l’absoudre ? 

R.Si Eusèbe a voulu dire qu’il n’était pas 
aussi fâché de ses péchés qu'il le serait dé 
la perte de ses biens, fen sorte qu'il ie fût 
pas disposé à tout souffrir plutôt que d’of- 
fenser Dieu, sa contrition a été fausse. Mais 
s’il a seulement voulu dire qu’il ne sentait 
pas aussi viyement sa douleur que celle de 
tout autre mal qui pourrait lui arriver, quoi- 
que d’ailleurs il fût disposé à tout sacrifier : 
pour Dieu, sa contrition n’a pas laissé d’être 
bonne. La sensibilité ne dépend pas de 
l'homme, et ainsi elle ne peut lui être com- 
mandée. | 

—Ïl est bon de remarquer, avec Sylvius, 
qu’il y aurait bien de l’imprudence à deman- 
der en détail à un pécheur, s’il serait prét à 
tout perdre; à être brûté vif, etc., plutôt que 
de retomber. Pescendere in talibus ad sir- 
gula, dit saint Fhomas, esé inducere homi- 
nemn in tenlationem. 129 

Cas VIL Julite s’est confessée de quel- 
ques péchés véniels, Sans en avoir eù de con. 
lrition, nile dessein de s’en corriger. Ces 
péchés lui ont-ils été pardônnés par la ver- 
tu du sacrement? É = 

R. Si Julite n’a pas eu une contrition au 
moins implicite de ses péchés, non-seule- 
ment elle n’en a pas reçu le pañdon, mais 
elle a commis un sacrilége, en rendant nul, 
par sa faute, le sacrement. 

Cas VHI. Martine ne s'étant confessée que 
de péchés véniels en’ a èu à la vérité de la 
contrition, mais elle n’a pas fait une sin- 
cère résolution de n’en plus commettre au- 
cun à l'avenir. Sa contrition a-t-elle été suf- 
fisante ? è ph 

R. Oui, si elle a résolu d'éviter les péchés 
véniels en particuliér, dont elle s’est accusée, 
et de travailler à s’en corriger autan( qu’il 
lui sera possible, quoique son bon propos 
ne s'étende pas sur tous les péchés véniels en 
général, étant ipossible à l’homme de les 
éviter tous, comme dit saint Thomas, in 4, 
dist. 16. 

—$Si M. P. veut dire que le sacrement est 
nul, quand un pénitent n’a pas eu une yraie 
douleur de toùs les péchés véniels dont il s’est 
accusé, quoiqu'il eût une vraie douleur de 
quelques-uns d'eux, je crois son sentiment 
très-faux. Voyez le 10° vol. de notre Morale, 
ch. #, p. 328. Nota qu’il est trés-bon de s’ac- 
cuser d’un péché mortel de la vie passée, 
qüand on n’a que des péchés véniels à dire. 
Mais cette accusation peut et doit souyent se 
faire d'une manière générale: et il faut tou- 
jours que l’acte de contrition tombe sur ce 
péché, comme surles autres dont on s’accuse. 

Voyez AssoLuUTIoN, Cas VIet VI]; Conres- 
sion, Gas E, M, Hi, V, VIE, XX, XLII, XLVIII, 

L et LE. é 
æ 


CONVENTION. 


La convention en général est le consentément ou le concours des volontés de deux ou 
de plusieurs personnes sur le même objet. Les conventions sont une des principales causes 
de nos obligations. Quatre qualités sont essentielles pour la validité des conventions : le 
consentement de la partie qui s'oblige; sa capacité de contracter; un Objet certain qui 
forrae la matière de l'engagement; une causé licite dans l'obligation. II n’y a point de con- 
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vention valable, si le consentement n'a élé donné que par erreuf, ou s’il a été extorqué 
par violence, ou surpris par dol. L'erreur n’est une cause de nullité de la convention que 
lorsqu’elie tombe sur la substance même de la chose qui en est l'objet; elle n’est point une 
cause de nullité, lorsqu'elle ne tombe que sur la personne avec laquelle on a intention de 
contracter, à moins que la considération de cette personne ne soil la cause principale de 
la convention. Voy. ERREUR, ConsENTEMENT. Le dol est une cause de nullité de la conven-— 
tion, lorsque les manœuvres pratiquées par l’une des parties sont tel'es, qu’il est évident 
que sans ces manœuvres l’autre partie n'aurait p1s contracté. La convention contractée 
par erreur, violence ou dol n’est point nulle de plein droit, elle donne seulement lieu à une 
action en nullité ou en rescision. La lésion ne vicie les conventions que dans certains con- 
trats ou à l'égard de certaines personnes. La convention n’est pas moins valable, quoique 
la cause n’en soit pas exprimée. Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à 
ceux qui les out faites; elles obligent non-seulement à ce qui y est exprimé, mais encore 
à toutes les suites que l'équité, l’usage ou la loi donnent à l’obligalion d’après sa nature. 
Dans le cas même où l’inexécution de la convention résulte du dol du débiteur, les dom- 
mages et intérêts ne doivent comprendre, à l'égard de la perte éprouvée par le créancier et 
du gain dont il a été privé, que ce qui est une suite immédiate et Girecte de l’inexécution 
de la convention. Lorsque la convention porte que celui qui manque de l’exécuter paiera 
une certaine somme à titre de dommages et intérêts, il ne peut être alloué à l’autre partie 
une somme plus forte ni moindre. 

On doit dans les conventions rechercher quelle a été la commune intention des parties 
contractantes, plutôt que de s’arréter au sens littéral des termes. Lorsqu'une clause.est 
susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir 
quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n’en pourrait produire aucun. Les termes 
susceptibles de deux sens doivent être pris dans un sens qui convient le plus à la matière 
de la convention. Ce qui est ambigu s’interprèle par ce qui est d'usage dans le pays où le 
contrat est passé. On doit suppléer dans les conventions les clauses qui y sont d'usage, 
quoiqu’elles n’y soient pas exprimées; loutes les clauses des conventions s’interprètent les 
unes par les autres en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier. Dans le doute, 
Ja convention s’interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté 
l'obligation. Quelque généraux que soient les termes dans lesquels une convention est 
conçue, elle ne compread que les choses sur lesquelles il paraît que les parties se soit 
proposé de contracter. Les conventions n’ont d’effet qu'entre les parties contractantes; 
elles ne nuisent point au liers, et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par la loi. 
Voy. FORMALITÉS. 


COOPERATION. 


Les théologiens distinguent une coopéralion formelle et une coopération matérielle. Elle 
est formelle, selon saint Liguori, quand elle influe sur la volonté d’un autre, et elle ne 
peut être sans péché. Elle est matérielle, selon le même saint, quand pour une cause plus 
ou moins grave, suivant les circonstances, quelqu'un concourt contre son intention à l’ac- 
tion d'autrui; la coopération matérielle est permise, mais pour qu’elle soit licite, il faut 
qu’elle soit accompagnée des conditions suivantes: 1° que l’acte de coopération soit bon ou 
indifférent de sa nature ; 2° que la coopération se fasse avec bonne intention, pour une juste 
raison, et non pour aider à pécher; 3 que vous ne puissiez pas empécher le péché d’au- 
trui, et que vous n’y soyez pas tenu à juste titre. En effet, lorsque vous faites une action 
indifférente en elle-même et sans mauvaise intention, si quelqu’un veut en abuser our 
commettre son péché, vous n'êtes pas tenu de l’empécher, si ce n’est par charité, et la or 
rilté n’oblige pas avec un grand inconvénient. C’est pourquoi, en coopérant pour une juste 
cause, vous ne péchez pas, car alors le péché ne provient pas de votre coopération La 
de la malice de celui qui abuse de votre action; on ne peut pas dire que votre action # noie. 
que indifférente, devient mauvaise, lorsqu'elle est jointe à la mauvaise intention a étros? 
car votre action n’est pas en elle-même jointe à la mauvaise volonté d’un autre, mais C’est 
lui qui jint sa mauvaise volonté à votre action. Cette action donc ne sera pas une cause 
ER GE par elle-même sur son péché, mais seulement une occasion dont il abuse pour 
pécher. 

Cela posé, on demande, 1° s’il est permis à un domestique d’h:biller son maître. de lui 
préparer un cheval, de l'accompagner quand il irait dans un lieu de débauche: de res 
des présents à une femme de mauvaise vie, de lui ouvrir Ja porte quand éllé (vient h 
son maître? Saint Liguori répond que cela est permis à un domestique, s’il ne peut r f vs 
ces services à son maitre sans s’exposer à un grand inconvénient. i F + 

de S'il lui est mi d 4 : re : 
malire qubmonte par Les fenétre etre De Do SN 
les portes et à faire d'autres choses semblables. 4 QREer 

Concina et plusieurs autres théologiens disen a n° i 
telles REROUS do intrinsèquement ie.  . Lieu cr 
bable et soutient l'opinion contraire ; parce que dit il CE Plus pro 
différente en elle-même , c’est-à-dire . ui fs êt m+ dre | | ARR REACtIon DES 
F ; + harité » qui PEUT élre bonne ou mauvaise , vous n’êtes pas 

au ,sice n’est par charité, de vous en abstenir , crainte qu’un autre n’en abuse pour 
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pécher; mais quand d’ailleurs vous craignez de graves inconvénients, vous pouvez per- 
mettre le péché d'autrui : d’une part la charité ne vous oblige pas d’éloigner le péché d’au- 
trui avec un grand dommage, et de l’autre part sa malice ne peut pas changer la nature 
de votre action , tellement que d'indifférente elle devienne intrinsèquement mauvaise; or, 
on ne peut pas dire que les actions ci-dessus désignées soient intrinsèquement mauvaises, 
puisqu’elles sont une coopérälion au stupre. Elles sont bien une coopération , il est vrai, 
mais une coopération seulement matérielle au péché du séuprateur. Cependant parce qu’elles 
sont une coopération au dommage qui résultera du stupre, quoiqu’elles ne soient qu’une 
coopération matérielle du péché du fornicateur, je pense qu'il n’y a que la craintede la mort 
qui puisse excuser ce domestique. Car pour éviter l'infamie ou la perte de vos biens il ne 
vous est pas permis de contribuer à déshonorer une fille. 


Le même saint ajoute : Îl n’est jamais permis de fournir une arme à un meurtrier, parce 
qu’il n’est pas permis de tuer un innocent, même pour éviter la mort ; il n’est pas permis 
non plus de fournir une échelle ou des clefs à un voleur , si ce n’est pour éviter la mort ou 
Vinfamie. 11 n'est pas permis à un domestique de porter ou d'écrire des lettres de galanterie, 
litteras amatorias à la concubine de son maître, parce qu’elles contribuent formellement au 
péché de son maître, en entretenant son amour criminel ; même dans le doute si elles con- 
tiennent des expressions passionnées, je dis encore qu'il ne lui serait pas permis de les 
porter, parce que dès qu'il est question d’un amour criminel, on peut croire moralement 
que ces lettres contiennent des choses contraires à la pudeur. Si ces lettres ne renferment 
que des signes d’urbanité , il faut néanmoins, pour excuser ce domestique, une juste cause, 
outre l’obéissance qu’il doit à son maître. 


Est-il permis aux aubergistes de vendre du vin à ceux qu’ils prévoient devoir s’enivrer? Il 
paraît plus probable à saint Liguori, qu'ils le peuvent s’ils ont lieu de craindre un dom- 
mage considérable , par exemple, une diminution notable des acheteurs. Quia cum nullum 
eo casu grave damnum temporale obveniat se ineb'iaturo, caritas non oblijat cum gravi in- 
commodo peccatum illius ritare. Et il en dit autant de ceux qui servent des aliments gras les 
jours où l’usage en est défendu ; mais il n'admet pas qu’il soit permis , quand on n’a pas à 
craindre la mort ni l’infamie , de vendre du vin à ceux qui le revendront mêlé d’eau, quand 
même on ne pourrait pas le vendre à d’autres aussi commodément. 

Dans les villes où les filles publiques sont tolérées pour éviter un plus grand mal, il est 
permis de leur louer une maison, surtout si on ne peut trouver d’autres locataires , à moins 
qu’elles ne nuisent beaucoup à des voisins honnêtes , et que par la situation de la maison 
elle donnent une plus grande occasion au péché. 


Ne se rendent pas coupables de péché mortel, ni même de péché véniel, lorsqu'il y a 

quelque raison , les ouvriers qui font ou qui vendent des choses indifférentes dont on 
eut bien user, quoique plusieurs eu abusent, par exemple, des carles , du fard, une épée, 

à moins qu'on ne soit certain qu'on en abusera, parce qu'il ne faut pas présumer le 
mal. 

Mais quand on croit vraisemblablement que l’acheteur abusera de ce qu’on lui vend , que 
faire? Sanchez et d’autres prétendent qu il n’est pas permis de le vendre pour le simple pro- 
fit. Mais un plus grand nombre de théologiens disent que celte vente est permise quand on 
ne peut pas s’en abstenir sans éprouver quelque dommage. De même il serait permis de 
vendre des parures à une personne qui doit en abuser, si elle pouvait tout aussi bien l’a- 
cheter chez d’autres marchands , puisqu’en refasant de vendre on n’empécherait pas le pé- 
ché. Mais, dit saint Liguori , ce sentiment ne peut être admis, à moins que le marchand 
n’éprouve un dommage considérable. 


Une jeune personne pèche en acceptant des présents de celui qui a pour elle une passion 
criminelle, parce qu'elle entretient cette passion criminelle. 

Quand on sait que quelqu'un se parjurera, est-il permis de lui demander le serment? 
Quelques-uns sont pour la négative, l’affismative paraît plus probable à saint Liguori, pourvu 
qu’on ait une juste raison de le demander; par exemple : un juge à raison de son emploi, 
ou s’il vous importe beaucoup de vous servir de ce parjure pour découvrir les fraudes d’au- 
trui, afin d'obtenir ce qui vous est dû. 

Coopération au dommaye d'autrui. On peut coopérer au dommage d'autrui de deux ma- 
ñiéres : positivement et négativement. 1° Positivement, quand on influe sur le dommage 
causé par d’autres, ce qui peut se faire physiquement et moralement : physiquement quand 
on participe à l’action damnificative ; moralement quand on détermine quelqu'un à causer 
du dummage. 

2e Négativement quand on n'empêche pas le dommage qui est fait à d’autres, 1orsqu’on 
le peut et qu’on le doit. Les divers genres de coopérations sont exprimés dans ces deux 
vers de saint Thomas : 

Jussio, consilium, consensus, palpo, recursus, 
Participans, mutus, nou obstans, non manifestans. 

Ees six premières manières de coopérer sont positives el les trois dernières sont néga- 
tives. Les causes négatives , à parler généralement, n’obligent pas à la restitution, car per- 
seaue n’est tenu de réparer Île {ort féit au prochain , à moins qu’il n'ait violé ses droits. 
C’e t pourquoi ceux qui n'ont coopéré que négativement au dommage d’autrui ne sont pas 


D, 
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tenus de le réparer , à moins qu'à raison de leur chargé ou par une autre Voie ils ne se 
soient engagés à l’empécher. bise 2 
Mais ceux qui ont été la cause positive du dommage auquel ils ont coopéré sont tenus de 
le réparer, mais il faut que la cause ait été vraiment positive, injuste, efficace du dom- 
mage, el théologiquement coupable. Nous varlons sous leurs titres de ces divers genres de 
coopération. + 
CORPORAL. 
* Le corporal , c’est-à-dire, le linge sur lequel le prétré pose la sainte hostie ét le calice 
consacrés , doit être fait de toile de fin lin et bénit par l’évêque ou pâr «n prêtre commis par 
lui à cet effet , ou par quelqu'un qui en ait le pouvoir, soit par privilége ou par une 
prescription légitime. I] n’est permis en aueun cas de célébrer la messe sans corporal. Il 
n’est pas permis nôn plus aux religieuses mêmes de foncher un corporal : et quand il est 
nécessaire de le blanchir, le prêtre, ou un diacre à son défant, doit le laver dans un vaisseau 
destiné à ce seul usage, et jeter ensuite la PrEAÔrE eau dans la piscine ou dans une terre 
saiute, ou dans Je feu. Quoiqu’un corporal soit lavé, il ne perd pas sa bénédiction. Dans 


l'Eglise grecque la coutume est ce brûler lés corporaux quand ils sont sales. 


Cas I. Rigobert a célébré avec un corpo- 
ral de soie bénit, parcequ'il n’en avait point 
d'autre, et que sans cela le peuple aurait 
manqué la messe. L’a-t-il pu sans péché ? 
R. Non : parce qu'il a violé une très-an- 
cienne loi de l'Eglise , qui prescrit un cor- 
poral de lin. Ce qui est d’abtant plus juste 
que la toile de fin lin, étant beaucoup plus 
unie que ne l’est une éloffe de soic, les par- 
celles de la sainte hoslie ne peuvent pas s’y 
attacher si facilement ; et qu’ainsi le prêtre 
peut les recueillir avec la pâlène. avec moins 
de peine et plus de sûreté quil ne ferait sur 
un corporal de soie. 
Cas T1. Malfurge , fille d'une grande piété, 
prend, tous les jours qu’elle communie , le 
corporal, qu’elle garde chez elle avec les 
autres ornements, et le baise avec dévotion. 
Pèche-t-elle en cela ? | 
R. C’est là une dévotion bien mal enten- 
due, puisque les religieuses ne peuvent tou- 
cher au corporal, comme l’enseigne saint 


dist, 12); mais ôn <onvient plus communé- 
ment que, sauf le mépris et le scandale, ce 
péché n’est pas mortel. 

— Cas If. Albert demande : 1° s’il peut se 
servir d’un corporäl non bénit,mais dontun 
autre prêtre, qui le croyait bénit, s’est servi ? 
2 si on peut foujours se servir d’un corpo- 
ral qui a été une fois bénit. 

R. {° Un corporal non bénit ne devient 
point bénit par l’usage qu’en a fait un pré- 
tre de bonne ou de mauvaise foi, non plus 
qu'un calice dans le même cas, comme nous 
l'avons dit (Voyez Carice) , contre l’auteur. 
2° On ne peut se servir d’un corporal si dé- 
chiré qu’il n’en reste plus aucune partie 
assez grande pour contenir décemment Île 
calice et la patène. On ne doit pas aussi s’en 
servir quand il est sale. Que dire de ces in- 
dignes pasteurs, qui mettent le corps de 
Jésus-Christ sur un linge qu’ils n’oseraient 
présenter à table au dernier manant de leur 
village! 


Antonin, d’après un ancien canon (2%, 


CORRECTION FRATERNELLE. 


La correction fraternelle dont nous traitons ici est un acte extérieur dé miséricorce par 
léquel on porte le pécheur à se corriger par l’avertissement salutaire qu'on Jui donne, quoi: 
que l'amendement ne s’ensuive pas toujours. — Elle ést de précepte, quand il y à néces- 
sité dé la faire, et oblige les supérieurs et quelquefois les particuliers, sous peine de pé- 
ché, qui quelquefois peut étre mortel. —Ce précepte étant affirmatif n’oblige que dans 
certaines circonstances des personnes , du lieu et du temps où l’on se trouve; ce 
qui souyent n’est pas aisé à bien connaître, et qui fait que l’usage de la correction frater- 
nelle demande une grande précaution en ceux qui la font. Elle doit se faire aÿec prudence, 
zèle et justice. 

La prudence, sans laquelle la correction devieht presque toujours non-seulement inütile, 
mais encore préjudiciable au prochain, exige : 1° qu'on s’adresse au coûpable seul, parti 
culièrement quand son péché est sécret : Corripe inter te et ipsum solum; et qu’on s’éludie à 
le porter au repentir , et non pas à le charger de confusion : Zñtendens correction, parcens 
pudori, dit saint Auguslib , serm. 81, num. 7; 2’ qu'on n’use d'aucun terme de fierté, de 
hauteur, ni d’emportement : Correptio mendax in ira contumeliosi, dit le Sage, Eccli. XIX; 
3° qu'on juge le coupable suffisamment disposé à profiter de la correction; car si on est 
persuadé qu'elle lui sera inutile, on doit s’en abstenir, suivant la doctrine de sâint Tho- 
mas, 2-2, q. 33. —- Le zèle, qui doit être éclairé par la sagesse et animé par Ja charité, 
doit : 4° être exempt d'indignation où de colère , qui le tourne en amertume , et produit 
. ordinairement un effet contraïré à celui qu’én en espère. 2 Il doit être réglé selon la qua- 
lite, le rang, l’âge et le sexe de ceux qu'on reprend. 8° Jl doit porter celui qui fait la répri- 
: mande, à souffrir avec patience et doucéur les rebuts qu’il y trouve de la part de la per- 
 soane qu'il veut corriger. — La justice doil être inséparable de la correction fraternelle ; 
c'est-à-dire, qu'il faut qu'on soit bien assuré du péché de celui à qui on la veut faire ,et. 
“\ms 1e constant que son péché est capable de le perdre : Corripe juste, dit le Sage, 
&celi. LE. 

Quoique le droit de la correction appartienne principalement à ceux qui ont sur les au- 
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ires une autorité temporelle ou spirituelle, il y à cependant dés cas où un particulier, qui 


ÿ'a ni l’une ni l’autre, 


ut et doit même quelquefois exercer la correction fraternelle. Ge- 


pendant la probité, la sage conduite, l’âge convenable et la vie irréprochable lui doivent 
tenir lieu d’une autorité suffisante pour rendre sa correction ulile à son prochain; en 
sorte que la personne qu'il reprend ne puisse avec justicé lui rien reprocher, de vive voix 


ou intérieurement , qui le puisse rendre condamnable. Au reste, ceux qui, par le défaut 


d'autorité ou autrement, sont exempts de faire la correction fraternelle, sont toujours 
dans une étroite obligation de la faire, au moins lacitement par leur silence et par leur 


contenance extérieure, qui souvent sont plus utiles que les par 


droit de reprendre. . 

Cas I. Fortunat sait que Thomas, qui est 
son égal, est coupable d'un crime occulte. 
Est-il obligé à lui en faire une correction 
fraternelle, et de quelle manière, et quand 
est-il obligé de la lui faire? 

R. Ilest sûr, 1° que la correction frater- 
nelle est de préceple, surtout à ceux qui sont 
revêtus d'autorité. Si peccaverit in te frater 
tuus, vade et corripeeum, dit le Sauveur, 
Matt. XIII. Corripite ub fratrem,ditl’Apôtre, 
II Thess. III; il est sûr, 2° que le précepte de 
la correction, étant affirmatif, n'oblige pas 
en tout temps et en tout lieu, mais seulement 
quand on a assez d'autorité sur la personne 
pour le pouvoir remplir à son égard, quand 
on a lieu de croire qu’on arrétera le mal au 
lieu de l’aigrir. Et, dans ce cas-là même, si 
on l’omet par une certaine pusillanimité ou 
une timidité naturelle, pourvu que d’ailleurs 
on ne paraisse pas approuver le mal, de 


* bons théologiens croient qu’on ne pèche pas 


mortellement. Il faut lire sur celte malière, 
dont la pratique n’est point aisée, saint Tho- 
mas, 2-2, q. 33, et son judicieux interprète 
Sylvius. Je l’ai traitée au long, tom. IV, in-8, 
p. {I}, de caritate, art. 6, per totum. 

Cas HI. Foulgies sait que Baudouin vit 
dans un grand désordre secret. FH demande 
s’il faui, pour garder les règles de la charité, 
qu'il lui fasse lui-même la correction frater- 
nelle, ou s’il peut sans péché le dénoncer au 
supérieur ecclésiastique, afin qu’il la lui 
fasse ? ° 

R. Saint Thomas, quodlib. 11, art. 13, dit 
que quand on est persuadé que le prochain 
se corrigera par la correction qu’on lui fera 
en secret, on ne doit pas le dénoncer au su- 
périeur ; mais que si l’on est persuadé que la 
correction se fera plus utilement par le su- 
périeur, on peut, sans pécher contre la cha- 
rité, s'adresser directement à lui, pourvu 
qu’on le connaisse pour un homme chari- 
table, sage et exempt de haine contre celui 
qu’on lui veut dénoncer : et alors, dit le saint 
docteur, on ne va pas contre l'Evangile qui 
veut qu’on ne s'adresse à l'Eglise qu'après 
avoir fait auprès du coupable des essais int- 
tiles , parce que, dans ce cas, on ne consi- 
dère le prélat que comme une personne par- 
ticulière qui peut procurer plus sûrement 
qu’an autre l'amendement du pécheur par la 
charitable correction qu'il lui fera. Gerson , 
saint Bonaventure, Denis le Chartreux, Syl- 
vius, etc., disent la même chose. D'où ü suit 
que Foulques doit faire par lui-même en se- 
cret la correction fraternelle à Baudouin, s’il 
est persuadé qu’il en profitera; mais que s’il 
a un juste sujet de croire qu'elle tai sera 
inutile, il peut dénoncer son péché à son su 


oles à ceux qui n’ont pas 


périeur, s’il est persuadé de sa piété et de sa 
prudence, et que le péché de Baudouin soit 
de la nature de ceux auxquels ce supérieur 
puisse remédier. 

Cas IL. Fulgose, évêque, Guildin , abbé 
régulier, et Lambert, marchand, se trouvant 
chacun dans l’occasion de faire la correc- 
tion à de certains pécheurs qu'ils savent 
n'avoir aucune disposition à en profiter, 
peuvent-ils en ce cas l’omettre ?: 

R. L'évêque, l’abbé et tous autres supé- 
rieurs, doivent corriger leurs inférieurs, 
quoiqu’ils prévoient que leur correction 
sera inutile au coupable, parce que la pu- 
nition qu’ils y doivent ajouter pourra empé- 
cher les autres de commettre de semblables 
péchés, ce qui ne peut avoir lieu à l'égard 
de Lambert, qui, comme particulier et sans 
droit d’infliger des peines, n’est tenu à la 
correction qu’autant qu'il croit qu’elle sera 
profitable à celui à qui il la fera. 

Cas IV. Herman, obligé de faire la correc- 
tion à Jules , s’est servi de paroles dures. 
L’a-t-il pu sans pécher contre la charité ? 

R. Oui, s’il ne se sert pas de ces expres- 
sions par un esprit d’orgueil ou de passion, 
mais par le motif d’une véritable charité, 
étant persuadé que des paroles plus douces 
n'auraient pas assez d'effet. C’est ce que 
prouve l’exemple de saint Etienne qui, en 
reprenant les Juifs, les appelle incorrigibles, 
traîtres et homicides : paroles que saint Au- 
gustin, serm. 315, attribue à la seule ferveur 
de ce premier martyr : Sœvire videtur lingua 
ferox, cor lene, clamabat et amabat , sœvie- 
bat et salvos fieri volebat. 

Cas V. Faber étant coupable du même ou 
d’an plus grand péché que Georges à qui il 
veut faire la correction, peut-il la faire ou 
y est-il obligé? 

R. Si Faber est supérieur de Georges et 
qu’il le corrige ex officio, sicut prælati corri- 
piunt, ainsi que parle saint Thomas , in k, 
d. 13, quæst. 2, il ne le peut faire sans quel- 
que péché, en ce qu’il exerce indignement 
son office de supérieur. Mais s’il n’est pas 
son supérieur et qu'il ne le corrige que zelo 
caritatis, non ul E cclesiæ minister, il ne pèche 
pas, si son propre péché est occulte et 
qu’ainsi il ne cause aucun scandale, pourvu 
néanmoins qu’il le fasse avec une véritable 
humilité intérieure; car sans cela il péche- 
rait contre cette vertu, quoiqu'il ne péchät 
pas contre la charité ; puisqu’autrement il 


faudrait dire qu’un homme coupable de pé- 


ché mortel pécherait en faisant l’aumône, s’il 
ne se repentait pas auparavant de son pé- 
ché: ce que Sylvius rejette comme très-faux 
2-2, quest. 33, a. 5. 


D03 


Cas VI. Probus, curé, sait qu’un de ses 
supérieurs vit dans un péché secret : est-il 
obligé de le reprendre en secret, surtout s’il 
est persuadé que sa correction sera efficace ? 

R. Le précepte de la charité est général, 
comme dit saint Thomas, 2-2, quest. 33, 
a. k. Il faut donc le remplir aussi à l'égard 
des supérieurs cum mansueludine et reveren- 
tia. Ainsi Probus est obligé de faire secrète- 

ment la correction à son supérieur, s’il croit 
qu’elle lui sera utile, en gardant le respect 
qu’il lui doit et toutes les'autres règles de 
la prudence chrétienne, mais il peut omettre 
ce devoir de charité s’il juge probablement 
que sa cerrection lui sera inutile, Que si le 
péché d’un prélat mettait la foi en danger, il 
faudrait le reprendre publiquement, comme 
le prouve saint Thomas, (* et peut-être assez 
mal) par l'exemple de saint Paul à l’égard 
de saint Pierre. 
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Cas VII. Trophime a deux enfants, l’un 
de vingt, et l’autre de vingt-cinq ans, qui 
vivent dans la débauche ; il joint les menaces 
et les instructions aux réprimandes qu’il leur 
fait : mais il ne peut en venir à bout. Est-il 
exempt de péché, au moins mortel, en con- 
tinuant de les corriger de paroles comme il 
fait ? ; 

R. Héli en fit autant que Trophime, et ce- 
pendant il fut sévèrement puni , e{ son salut 
est un grand et terrible problème. Quand 
donc les paroles d'un père ne font rien, il 
faut en venir aux menaces et aux coups, ou 
se servir des autres moyens les plus sévères 
et les plus efficaces; autrement il se rend 
coupable de leur débauche et il devient inex- 
cusable. 

Voyez AccusaTEUR, Cas II; DÉNoNcEr, 


Cas 1, II et IV. 
+ 


COUTUME. 


La coutume est un droit établi par un long usage, du consentement du peuple, lequel a 
force de loi. Toute coutume, pour étre légitime, doit être juste, honnête, utile et conve- 
nable au lieu, au temps et aux personnes; autrement ce ne serait qu’un véritable abus. 
Aucune coutume ne peut jamais abolir une loi naturelle ou divine , quoiqu’elie la puisse 
quelquefois expliquer. Quand une coutume est légitimement prescrite par un temps suffi- 
sant et non interrompu, et qu’elle concerne une chose sujette à la prescription, elle peut 
abolir une loi humaine. Un usage qui avait duré pendant dix ans suffisait pour cela selon 
les lois romaines. Il faut quarante ans selon le droit canonique. La loi du 21 mars 1804 
porte : « À dater du jour où les lois composant le code sont exécutoires, les coutumes gé- 
nérales ou locales cessent d’avoir force de loi générale ou particulière dans les matières 
qui sont l’objet desdites lois. » Les coutumes n’ont donc plus aujourd’hui force de loi; on 
peut les invoquer lorsque la loi se tait ou ne s’explique pas suffisamment, mais seulement 
comme raisons écrites et pour éclairer la raison individuelle. Maïs , quant au droit canon, 
la coutume a encore force de loi lorsqu’elle est revêlue de certaines conditions. 


Cas I. Romain a fait une chose défendue cependant pour abolir une loi humaine. C’est 
par la loi du prince, mais autorisée par une ce que saint Antonin prouve par l'exemple 


coutume contraire. Est-il exempt de péché? 

R. Si ce qui est défendu par la loi du prince 
létait en même temps par la loi naturelle ou 
divine, Romain serait coupable, parce qu’au- 
cune coutume ne peut déroger à ces lois sa- 
crées. Mais si cette loi n’est qu’une loi hu- 
maine qui soit légitimement prescrite par un 
usage contraire qui n'ait rien en soi de vi- 
cieux , il n’a pas péché, puisque la loi qui 
défendait ce qu’il a fait a été abrogée par une 
coutume contraire, et que cette coutume 
tient lieu d’une véritable loi. Voyez mon 
Traité des lois, ch. 7, tom. HE, in-8. 

Cas If. Si la chose qu'a faite Romain était 
contre la loi, mais que cette loi ne fût pas en 
usage, serait-il coupable? 

R. Quoique le non-usage ne puisse jamais 
changer une loi naturelle ou divine, il suffit 


des jours des Rogations qu’on fêtait et qu’on 
jeûnait autrefois. Romain n’est donc pas cou- 
pable. 

Cas IT, Lucius ne prend ni des cendres le 
premier jour de Carême , ni de l'eau bénite 
quand il entre dâns l’église. Ne pèche-t-il 
pas en violant une coutume si universelle- 
ment établie? 

R. Lucius a fort d’omettre des pratiques 
saintement instituées. Mais, sauf le cas de 
mépris ou de scandale, on ne peut dire qu’il 
pèche, parce que la coûtume n’a force de 
loi que quand elle a été introduite animo 
obligandi, ce qui n’a pas lieu dans le cas 
présent, non plus que pour la récitation de 
l’Angelus, quand la cloche l'annonce, quoi- 
que les personnes vertueuses aient soin de 
n’y pas manquer. 


CRAINTE. 


La crainte est un mouvement du cœur, un trouble de l’esprit qui redoute un mal dont 
on se croit menacé. Ce mal peut étre léger ou considérable , le sentiment de crainte peut 
être plus ou moins vif; c’est ce qui fait distinguer deux sortes de crainte : l’une, qui est 
produite par la menace d'un mal considérable, el qu'on appelle crainte grave; l’autre, qui 
vient de l’appréhens on d’un mal léger ,.et qu’on nomme craiute légère , vaine. Pour juger 
de l’une et de l’autre il faut avoir égard à l’âge, au caractère , au sexe. Quoique la crainte 
et la violence aient beaucoup de rapport ensemble, que la première soit souvent l'effet de 
la seconde, il y a néanmoins entre elles quelque différence. La violence suppose un mal 
présent; la crainte un mal futur dont on est menacé. Il ne faut pas confondre les actions 
faites par crainte, et dont elle est le principe, avec celles qui se font avec crainte mais par 
un autre molif, der 
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Quel que soit le mal dont on est menacé, pourvu qu’on n’ait pas entièrement perdu la tête 
et qu’on n’en soit pas soudainement troublé au point de ne savoir plus ce que l’on fait, il 
est certain que les actions faites par la crainte de ce mal sont véritablement libres et vo- 
lontaires ; elles ont les deux qualités qui constitusnt les actions libres : la connaissance de 
l'entendement et le choix de la volonté; par conséquent elles sont imputables à celui qui 
les fait. Un péché fait par crainte, fût-ce de la mort même, n’en est pas moins un péché. 

Quoique les actions faites par crainte soient réellement volontaires, comme elles ne se 
font qu’avec répugnance, elles n’ont pas, dans toute son étendue, la bonté et la malice qui 
leur convient naturellement. Celui que la crainte conduit et domine ne se porte point de 
lui-même à la vertu et au vice; il est donc et moins vertueux et moins coupable. 

Que penser de celui qui, par une crainte grave, forcé de se présenter à l’église pour con- 
tracter un mariage que celte crainte rend nul, déclare devant le prêtre, suivant l'usage, 
qu’il prend pour légitime épouse celle qu’on le force injustement d’épouser? Quoique 
quelques théologiens l'excusent, nous ne voyons pas comment on peut, sans mensonge et 
sans parjure, prononcer des paroles évidemment contraires à la vérité. On n’a donc point 
d’autres conseils à donner à ceux qui se trouveraient dans celte siluation violente, que 
d'employer tous les moyens possibles pour se soustraire à ce qu'on exige d’eux. 

Fe Les engagements contractés sous l'impression d’une crainte grave sont-ils nuls de plein 
roit ? 

Suivant l’art. 4117 du code civil, la convention contractée par violence n’est point nulle 
de plein droit; elle donne seulement lieu à une action en nullité ouen rescision. La plupart 
des canonistes sont ici d'accord avec le code civil, si ce n'est quand il s’agit du mariage et 
de quelques autres act:s., Mais, au tribunal de la conscience, celui qui, par crainte grave, 
a fait un contrat peut l’annuler , le rescinder lui-même , et si de cetle convention con- 
tractée par violence , il est résulté pour lui quelques dommages, il peut, de sa propre 
autorité, user de compensation, si la partie adverse refuse de lui donner satisfaction. 


Cas. Belvire voyant son fils sur le point 
de se noyer a promis 10,000 francs à Joannis 
s’il parvenait à le sauver. Il dit que c’est la 
crainte qui lui a fait faire cette promesse ; il 
refuse de la tenir. A-t-il raison ? 

R. Non, car la crainte de voir périr son 
fils ne lui a pas ôté le consentement néces- 
cessaire pour la validité d’une convention. 


Cependant, si cette somme de 10,000 francs 
était, eu égard à la fortune de Belvire, 
énorme, de nature à le mettre à deux doigts 
de sa ruine, on pourrait penser que la crainte 
avait égaré sa raison, et cette somme pro- 
mise à titre de récompense pourrait être ré- 
duite par des hommes prudents. Voyez Em- 
PÊÉCHEMENT AU MARIAGE. L 


CRÉANCE, CRÉANCIER. 
_Ilest des crèances privilégiées et des créances avec hypothèque. 

Les créances privilégiées sur la généralité des meubles sont celles ci-après exprimées, et 
s’exercent dans l’erdre suivant : 1° les frais de justice; 2° les frais funéraires ; 3° les frais 
quelconques de la dernière maladie, concurremment entre ceux à qui ils sont dus; 4° les 
salaires des gens de service pour l’année échue, et ce qui est dû sur l’année courante; 
5° les fournitures de subsistance faites au débiteur et à sa famille, savoir, pendant les six 
derniers mois , par les marchands en détail, tels que boulangers , bouchers et autres ; et, 
pendant la dernière année, par les maîtres de pension et marchands en gros. 

Le privilége est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d’être préféré 
aux autres créanciers, même hypothécaires. Entre les créanciers privilégiés, la préférence 
se règle par les différentes qualités de privilége, dans l’ordre indiqué ci-dessus. 

Les créances privilégiées sur certains meubles sont, 1° les loyers et fermages des immeu- 
bles sur les fruits de la récolte de l’année et sur le prix de tout ce qui garni! la maison 
louée ou la ferme, et de tout ce qui sert à l’exploitation de la ferme ; savoir : pour tout ce 
qui estéchu et pour tout ce qui est à échoir, si les baux sont authentiques, ou si, étant 
sous signature privée, ils ont une date certaine, et, dans ces deux cas, les autres créanciers 
ont le droit de relouer la maison ou la ferme pour le restant du bail, et de faire leur pro- 
fit des baux ou fermages, à la charge toutefois de payer au propriétaire lout ce qui lui se- 
rait encore dû ; à défaut de baux authentiques, lorsqu’étant sous signature privéeils n’ont 
pas une date cer!aine, pour une année à partir de l'expiration de l’année courante. Le même 
privilége a lieu pour les réparations locatives et pour tout ce qui concerne l'exécution du 
bail. Néanmoins les sommes dues pour les semences ou pour les frais de la récolte de l’an- 
née sont payées sur le prix de la récolte, et celles dues pour ustensiles sur le prix de ces 
ustensiles, par préférence au propriétaire dans l’un et l’autre cas. 

Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils 
ont été déplacés sans son consentement ; et il conserve sur eux son privilége, pourvu qu’il 
ait fait la revendication: savoir, quand il s’agit du mobilier qui garnissait une ferme, dans 
le délai de quarante jours, et, dans celui de quinzaine, s’il! s’agit des meublés garnissant une 
maison. 

2 La créance sur gage dont le créancier est saisi; 3° les frais pour la conservation de la 
chose: 4° le prix d’effels mobiliers non payés, s'ils sont encore en la possession du débi- 
teur, soit qu’il ait acheté à terme ou sans terme. Si Ja vente a été faite sans terme, le ven- 
deur peut même revendiquer ces effets tant qu’ils sont en la possession de l'acheteur, et en 


# 
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émpéchér la revente, pouryu qüe la revendication soit faite dans la huitaine de la livraison 
ét que les effets se trouvent dans le même état dans lequel cette livraison a été faite. Le 
privilége du vendeur ne s’exerce toutefois qu'après celui du propriétaire de la maison ou de 
la ferme, à moins qu'il ne soit prouvé que le propriétaire avait connaissance que les 
meubles et,autres objets garnissant sa maison ou sa ferme n’appartenaient pas au locataire. 
5 Les fournitures d'un aubergiste, sur les effets du yoyageur qui ont été (ransportés dans 
son auberge; 6° les frais de voiture et les dépenses accessoires sur la chose voiturée, quand 
le voiturier en resté nanti ; 7° les créances résultant d'abus et prévarications commis par 
les fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions, sur les fonds de leur caution- 
nement et sur les intérêts qui en peuvent être dus. 

: Les créanciers privilégiés sur les immeubles sont, {° le vendeur sur l'immeuble vendu 
pour le payement du prix; s’il y a plusieurs ventes successives dont le prix soit dû en tout 
ou en partie, le premier vendeur est préféré au second, le deuxième au troisième, et ainsi 
de suite ; 2 ceux qui ont fourni les deniers pour l'acquisition d’un immeuble, pourvu qu'il 
soit authentiquement constaté, ar l'acte d'emprunt, que la somme était destinée à cet em— 
ploi , et par la quittance du vendeur, que ce payement à été fait des deniers empruntés; 
% Les cohéritiers sur les immeubles de la succession pour la garantie des partages faits 
entre eux, et des soülte ou retour de lots; k° les architectes, entrepreneurs, maçonset 
autres ouvriers employés pour édifier, reconstruire ou répare bâtiments ; canaux ; ou 
autres ouvraëes quelconques, pourvu néanmoins que, par un expert nommé d'office par le 
tribunal de première instance dans le ressort duquel les bâtiments sont situés, il ait été 
dressé préalablement un procès-verbal constatant état des choses; 5° ceux qui ont prêté 
les deniers pour payer du rembourser les ouvriers, jouissent du même priilége, pourvu 
que cet emploi soit authentiquement constaté par l’acte d'emprunt et par la quittance des 
ouvriers. 

Les créances auxquelles l’hypothèque légale est accordée sont celles des femmes mariées, 
sur les biens de leur mari; celles des mineurs et interdits, sur les biens de leur tuteur; celles 
de l'Etat, des communes et des établissements publics, sur les biens des receveurs et admi- 
nistrateurs comptables: Voyez HyPOTRÈQUE. 


CRÉDIT. 

On appelle crédit le prêt qu’un marchand fait à quelqu’an de ses marchandises, dañs. 
l'espérance qu’il en sera bien payé dans la suite, et ce crédit s'accorde ordinairement pour 
trois mois , quelquefois davantage. Le sujet du cas suivant est de savoir $i l’on doit con- 
damner un marchand qui vend ordinairement plus cher à crédit qu’il ne le ferait argent 
comptant. Rien n’est plus commun, pareë que les märthands supposent que s'ils avaient 
leur argent , ils le mettraient dans leur commerce et en retireraient un profit dont il faut 
qu'ils se dédommagent en vendant plus cher lorsqu'ils font crédit. 


Cas. Arcade, marchand de blé, vendant disent Gousset et l’auteur de l’'£Examen rai- 
son grain à crédit, stipule avec l'acheteur sonné, qu’un marchand peut encore, d’après 
qu’il lui payéra ce qu’il vaudra au temps que  l’usäge assez général, vendre plus cher sans 
la marchandise sera livrée, et qu’il donnera autre titre que celui de la vente à crédit ; ear 
Je six pour cent de profit, parce qu’il lui ac- ici le nombre des acheteurs est plus consi- 
cordera un an pour le payement de ladite  dérable, et celui des vendeurs l’est moins, ce 
marchandise? Arcade pèche-t-il? qui, d’après l'estimation commune aug< 

R. Il n’y à aucune injustice dans celte mente le prix des marchandises. » J 
vente, si la raison du marchand a été, en D'après les mêmes considérations, on peut 
exigeant le six pour cent, de se compenser acheter au-dessous du plus bas prix, uni- 
du gain qu’il eût pu et voulu faire sur l’ar-  quement parce qu’on paie d'avance pourvu 
gent, si on l’eût payé au moment où il livräit que dans ce cas-ci, comme dans le précédent 
sa œarchandise. 11 n’y à pas non plus d’in- la diminution et l'augmentation du prix ne 
justice à vendre à crédit à un prix plus haut détruisent point, au jugement des hommes 
qu’au comptant, lorsqu'il y a péril de perdre prudents, l'égalité morale qui doit subsister 
le prix de la chose vendue. « Nous croyons, entre le prix et la valeur des choses. 


CRIMINEL. 


On entend par le mot criminel, pris dans un sens général, toute personne coupable de 
quelque crime ; mais, dans le for extérieur, on n'appelle criminel que celui qui est dûment 
alteint et convaineu d’un crime. — Il est des crimes qu’on appelle d'Etat ; d’autres qui in- 
téressent le pubhic, et d’autres qui ne concernént que les seuls particuliers. Hya plusieurs 
sortes de crimes qui privent ipso jure ceux qui en sont coupables, des bénéfices qu’ils pos- 
sèdent, Tels sont ceux de lèse-majesté, d’assassinat, d’hérésie publique, de simonie A de 
faux. * La simonie ne prive pas des bénéfices qu'on possédait légitimement avant que de 
l'avoir commise. Tout criminel est obligé à confesser son crime au juge EL M a 
preuve entière ou seulement demi-preuve contre lui. Quand un criminel vient à ns 
le crime devient éteint ; mais son héritier demeure {oujours tenu des intérêts dûs à la artie 
civiles Un criminel peut, après l'accusation formée contre lui, disposer de ses Fri HA 
donation ou autrement, jusqu’à ce qu’il soit condamné, le seul cas du crime de A ee 
exceplé. Les impubères ne sont jamais censés criminels, ni par conséquent punis ns 
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tels. Un père n’est pas {enu solidairement à la réparation civile ordonnée contre son fils, 
-quoïque pübère. Tout criminel peut être jugé par le juge du lieu où le erime a été commis, 
-suivaht lartièlé J+* de l'ordonnance criminelle de 1670. Un particulier peut se rendre dénon- 
-ciateur du crime coMiihis ; mais l'officier public peut seul être accusateur, et il peut pour- 
suivre criminellement le coupable de quelque crime ou délit que ce soit qui intéresse le 
public, tels que sont Je larcin, lé vol, le péculat ou autre qui trouble l’ordre de la société. 


Cet officier publié a droit d’éxercer ce pouvoir, quand même la partie intéressée se serait 


désistée de ses poursuites. 

* Cas I. Epidius et Manlits ayant résolu de 
voler Jacques, Epidius va dans sa maison, 
ou il trouve Manlius qui emportait déjà une 
bourse , où il y avait 50 pistoles. Epidius est 
arrêté. Le juge l’interroge sur ce fait, qu'il 
nie fortement, sachant bien qu’il n’y a contre 
lui que de simples conjectures. Le juge l’in- 
terroge encore sur ses complices. Est-il 
obligé à déclarer que Manlius a fait le vol, 
quoiqu'il sache que cet homme a restitué les 
50 pistoles à Jacques? 2 

KR: Non, puisque Manlius à réparé le vol 
qu’il avait fait ; câr ce juge n’a droit de con- 
naître les complices d’un crime que par 
rapport au bien public ou au bien particulier 
de Jacques. Or, le public n’est pas intéressé 
dans l’espèce proposée, puisque le coupable 
ne persiste pas dans son crime, et qu’il l’a 
réparé ; il ne s’agit pas non plus du bien de 
Jacques, puisqu'il n’a plus lieu de se plaindre. 
Néanmoins il n'ést pas permis à Epidius de 
parler contre la vérité, et il doit chercher 
quelque moyen licite de s'expliquer sans 
mentir, de peur dé nuire à Manlius. 

Cas IT et IT. Euston ayant été condamné 
à mort, pour un larcin de cent écus, a trouvé 
le moyen de se sauver de Îa prison, sans 
commettre de violence. L'a-t-il pu sans 
péché ? : 

R. Un criminel ne peut résister à ceux 
qui le condamnent à la mort, ni. à leurs mi- 
nistres, parce qu’en le faisant , il ferait in 
jure à l’autorité publique et aux justes lois 
du prince. Il y a même des auteurs qui es- 
timent qu’il ne peut sans péché rompre les 
portes ou la clôture de la prison pour s’en- 
fair, fondés sur les lois qui le défendent. 
Néanmoins plusieurs savants théologiens , 
comme Cajétan, D. Solo, Bannés, Salonius, 
Azor, elc., sont d’un sentiment contraire : 
Quia reus carcerem effringens, dit Sylvius 
in 2-2, quæst. 69, art. k, utitur jure quod 
habet ad fugiendum, et nulli facit injuriam ; 
neque enim carceres, neque compedes sunt in- 
juriæ capaces : ipsis aulem justitiæ ministris 
nihil (ut supponitur). facit. C’est aussi l’o- 
pinion de Merbesius ,fque personne n’accu- 
sera d’une morale relâchée. D'où il suit, à 

. plus forte raison, qu’Euston a pu fuir sans 

aucun péché, puisqu'il l’a fait sans aueune 
sorte de violence, 
\ Il suit de là qu'un voleur qu’on mène à la 
potence ne peut ni se défendre ni se prêter 
à ses amis qui veulent le délivrer violeniment 
des officiers de la justice. C’est ce qui résulte 
bien clairement du texte de saint Paul, Rom. 
XII, 4 et seq.: Sifeceris, time:non enimsine 
causa gladium portat; Dei minister est vindex 
in tram ei qui malum agit : ideo necessitate sub- 
dili estote, non solum propter tram, sed etiam 
propter conscientiam. 


Cas IV. ÆEpi, condamné à mort par con- 
tumace, pour un "assassinat ; s’est défendu 
contre trois archers qui avaient ordre de le 
prenire, L’a-t-il pu ? 

—R. Ce cas est déjà résolu au mot Acausé, 
Cas Epiphane. 

Cas V. Landri, condamné à cinq ans de ga- 
lères, pour un vol, a achevé son temps il y a 
deux ans; mais comme il est sans protection, 
on Île retient toujours en qualité de forgat. 
Gabrielle voudrait le délivrer ; mais elle 
craint, 1° que Jean, à qui elle offre dix louis 
pour cela, ne se serve de moyens illicites 
pour le délivrer ; % que Landri qui, à son 
retour, {rouvera deux enfants que sa femme 
a eus d'un homme qui l’a débauchée pendant 
son absence, ne fasse un mauvais coup pour 
se venger de l’un ou de l’autre. Quel parti 
doit prendre Gabrielle ? 

R. Si cette dame est persuadée qu’il arri- 
vera un de ces deux inconvénients; ou que 
d’ailleurs Landri sera nuisible au prochain, 
elle ne doit pas contribuer à sa délivrance ; 
mais si elle n’est que dans un simple doute,elle 
peut exercer celte charité. C’est donc à elle à 
examiner autant qu’elle pourra, {° de quels 
moyens on doit se servir pour le retirer des 
galères 2% quel est Son caractère d'esprit, 
et ce qu'il est capable de faire à son retour, 
dans la conjoncture de la débauche de sa 
femme, et prendre là-dessus les mesures que 
la prudence et la charité lui inspireront. Àu 
reste, le crédit étant une chose qui ne peut 
entrer en commerte , Jean n’a pas droit de 
recevoir les dix louis que Gabrielle veut lui 
donner, comme on le prouvera ailleurs par 
le 89° article de ceux que la faculté de théo- 
iogie publia en 1717. 

— Si Gabrielle est dans un doute positif, 
c’est-à-dire qu’elle ait des raisons aussi fortes 
de présumer le mal que le bien, elle ne doit 
pas passer outre. Le parti le plus sûr est 
alors celui qui suspend un acte de pure ch:- 
rité. Voyez l’auteur, v. DouTe, ou mon Traité 
De conscientia, tome IT, in 8. 

Cas VI. Rodio ayant été justement con- 
damné au fouet , à la fleur de lis et au ban- 
nissement hors du réssort du parlement de 
Paris, ou à quinze ans de galères, les officitrs 
du domaine prétendent qu’il est mort civile- 
ment, surtout par ls bannissement perpétuel, 
et que son bièn est acquis au fisc. Ont-ils 
raison ? 

R. Non ; car il n’y à que la condamnation 
à mort ou aux galères perpétuclles, où au 
bannissement perpétuel hors du royaume, 
qui produise la mort civile dans ün criminel, 
toutes les autres peines, telles qu'elles puis- 
sent être, vie privañnt pas un honïine de la 
propriété de ses biens, et se terminant scu- 
lement à l’infamie publique qu’il encourt. 
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CROIX. 


On demande quelle était la longueur, la largeur et l'épaisseur de la croix de Notre- 
Seigneur. Ce qui oblige à faire cette demande, c'est qu'étant dans une ville on a y vu une 
image de la croix, qu’on vous a dit avoir été faite sur la croix de Notre-Seigneur, dont les 
mesbres avaient été apportées autrefois par les ducs de Bourbon. Cette image a quinze 
pieds de longueur et sept de travers. Vous avez peine à croire que celle de notre Sauveur ait 
été de cette longueur et de cette largeur; car un homme n'aurait pu la‘porter sans miracle. 

C’est une ancienne tradition, el communément reçue, que la croix sur laquelle notre 
rédemption s’est opérée avait quinze picds de hauteur et sepl au moins de large; mais je 
ne vois rien qui contirme certainement celte tradition, et je ne sais sur cela qu'une chose 
certaine, c’est qu’on ne’sait point au vrai ni quelle a été la matière, ni la figure, ni la 
grandeur, ni la largeur, et encore moins son épaisseur. Le vénérable Bède pense qu’elle 
était de quatre sortes de bois. Lipse dit qu’elle était d'un seul bois : cette dernière opinion 
n’est pas sans fondement ; mais c’est (toujours une opinion. 

La forme de la croix n’est pas plus certaine, la grandeur non plus : les croix ordinaires 
n'étaient que de quinze pieds, quelques-unes n'étaient même pas si élevées. Les bêles 
féroces pouvaient déchirer ceux qui y étaient attachés , et Baronius remarque que ceux-là 
seuls qui étaient plus riches où moins ignobles étaient attachés à des croix plus élevées. 

Sur la largeur et l'épaisseur de cette croix, on ne peut former que des conjectures. Ce 
qui est certain, c'est que Notre-Seigneur succomba sous le faix de celte croix, et que Îles 
Juifs la firent porter par Simon le Cyrénéen. Soit que ce Simon la portât seul, comme l'E- 
criture semble le dire, soit qu’il ait aidé notre Sauveur à la porter, on peut croire qu’elle 
était fort pesante: elle l'était surtout par rapport au Sauveur épuisé , mais elle ne l'était 
pas au delà des forces d’un homme fort et vigoureux. 


CRUCIFIX. 


1 doit y avoir un crucifix sur l’autel où l’on dit la messe ; mais cela n’est pas d’obli- 
gation grave : les rubriques se servent du mot crux. Néanmoins une simple croix ne suffit 
pas ; il faut une croix avec l’image de Notre-Seigneur Jésus-Christ, même pendant la messe 
où le saint sacrement est exposé, et même lorsque déjà il y a sur l’autel un crucifix. Dans 
le cas de nécessité, on pourrait dire la messe sans qu’il y eût même une croix sur l'autel. 

La bénédiction des crucifix qu’on place sur l'autel n’est point nécessaire pour y dire la 
messe ; il en est de ce crucifix comme des autres images ou statues qui sont sur l'autel : 
on peut les bénir, si on le désire. 


CURÉ. 


Les curés ou desservants sont ceux qui sont chargés de la conduite d’une paroisse, pour 
en instruire les habitants et leur administrer les sacrements. Le pape n'ayant jamais re- 
connu les articles organiques, on considère à Rome eomme curés sans restriction ceux 
qu’en ferme de gouvernement on appelle en France desservants succursalistes. A Paris, 
l'administration diocésaine donne à tous pasteurs succursalistes, desservants ou curés de 
canton, indislinctement le nom de curé. 

Les curés, queis qu’ils soient, doivent résider dans leur paroisse. La loi du 23 avril 1833 
n’exige pas, pour qu'ils aient droit au traitement, qu'ils habitent dans la commune qui 
leur aura été désignée , il suffit qu’ils y exercent de fait leurs fonctions ; mais ils sont tenus 
de droit divin de résider exactement dans leur paroisse: y manquer serait une faute plus 
ou moins considérable. Celui qui, sans nécessité et sans permission, s’absente pendant un 
temps notable de sa paroisse, ne peut en conscience retenir le traitement que lui donne le 
gouvernement, non plus que les autres revenus de sa cure. Ces revenus et ce traitement 
du gouvernement doivent être considérés comme les bénéfices détruits par la révolution de 
1793 ; ainsi l’a décidé la cour de Rome, ct c’est le sentiment unanime de nos modernes 
théologiens. Cette résidence, à laquelle les curés sont obligés, doit être personnelle : il ne 
leur est pas permis, sans autorisation de leurs supérieurs, de s'éloigner de la paroisse, sous 
le prétexte qu'ils y ont mis un remplaçant ; elle doit être perpétuelle. « Il ne suffit as 
dit Mgr Gousset, d'être dans sa paroisse les jours de dimanche et de fête de RL 
dement , il laut y être tous les jours moralement parlant ; ce n’est pas assez non plus d’ 
passer la nuit et une partie de la matinée : celui qui, sans raison légiiime, s’absente tx 
les jours ou presque tous les jours, ou trois ou quatre fois par semaine, sortant le matin 
pour ne rentrer qu’au soir, ne peut être en sûreté de conscience. » 

La plus importante des obligations des curés est d’instruire leurs paroissiens, les fidèles 
par des prônes, les enfants par des catéchismes, lous par des in-tructions qui‘soient à leui 
portée : s'ils doivent être la lumière du monde par leur doctrine, ils doivent être aussi le 
sel de la terre par leur sainteté. Ils sont tenus d’administrer les sacremen:s à leurs pa- 
roissiens ; ils doivent célébrer chaque dimanche le saint sacrifice dans leur intention. Les 
curés de canton sont inamovibles, ils n'ont aucune juridiction sur les paroisses de leur 
canton ; ils ne peuvent ni y porter l’étole, ni y exercer aucune fonction ecclésiastique 
san le consentement du curé appelé improprement desservant de la paroisse. Quoique ces 
ME CEE amoGvibles, ils sont néanmoins propres pasteurs , comme l’étaieat les 


: 


© — 


813 CUR 


Cas Ï. Riquier, curé, se contente, pour 
toute instruciion, de faire cinq ou six prônes 
par an, n'ayant pas le talent de parier en 
public. Pèche-t-il, et quel est son péché ? 

R. Il pèche mortellement : 1° Parce que 
l'Ecriture lui en fait une loi rigoureuse : Væ 
pastoribus Israel qui pascebant semetipsos.….. 
gregem aulem meum non pascebant, Ezech. 
xxxuW1,2° parce que le concile de Trente veut 
que les évêques frappent de censures les 
curés qui, dûment avertis, continueront 
à mauguer à remplir ce devoir, ou par 
eux-mémes,ou par d’autres, en cas loute- 
fois qu'ils en aient quelque empêchement 
légitime, sess. 5, c. 2 de Reformat : or on ne 
punit de censures que les péchés mortels ; 
3° parce que des casuistes peu serrés,comme 
Bonacina, taxent de péché mortel un pas- 
teur qui néglige l'instruction pendant un 
mois entier, ou trois mois dans le cours de 
l’année. Tout cela doit faire trembier ces 
curés qui ne savent presque ce que c’est 
de faire une instruction dans le cours de 
l’année. 

Cas II. Pamel a un vicaire plus habile 
que lui, c’est pourquoi il lui fait faire pres- 
que toutes les fonctions curiales, et sur- 
tout les instructions. Est-il condamnable ? 

R. Oui, sans doute, car, ou ce curé est 
capable de s’en acquitter par lui-même , et 
en ce cas, s’il y manque, sa négligence est 
criminelle ; ou ilu’en est pas capable, et 
pour lors il doit quitter son bénéfice, en se 
considérant comme inhabile au ministère 
pastoral, et faire pénitence de s’en être 
chargé et des’en être mal acquitté. Ajoutez 
à cela, {1° que les paroissieus écoutent plus 
volontiers leur propre pasteur, quoique 
moins docte, qu’un autre prêtre, même plus 
savant; pourvu que d’ailleurs ses mœurs 
soient sans reproche, comme elles le doivent 
être ; 2 que les fonctions pa-toral:s, et sur- 
tout celles qui regardent l'instruction, sont 
plus nécessaires aux fidèles que les fonctions 
canoniales. Or le concile. de Trente déclare 
que les chanoines sont obligés de s'acquitter 
personnellement de leurs fonctions, quoi 
qu’ils aient des vicaires ou des chantres à 
gages. Donc, etc. s 

— On ne traitcrait pas un curé qui, ayant 
blanchi daus le ministère et bien rempli ses 
fonètions, ne pourrait plus parler en public, 
comme un homme qui, sans talent pour la 
parole, penserait à se charger d'une cure. 
Le premier mérite des égards; le second doit 
étre exclu, à moins que son crédit, sa sa- 
gesse, etc.,ne demandent qu on$seserve delui. 

Cas HI. Melé s'enfuit de sa paroisse sur la 
nouvelle qu'ilreçoit que les ennemis vien- 
nent y faire une incursion. Le peut-il sans 
péché pour sauver sa vie? sie 

BR. Si ces soldats en voulaient principale- 
ment aux pasteurs, COMME les fanatiques des 
Cévennes, Melé pourrait fuir, pourvu qu il 
fût probable que son peuple n'en souffrira 
point. Mais si le danger est égal pour lui 
et pour son troupeau, il doit se Souvenir 
qu’un bon pasteur doit donner son âme 
pour ses brebis. 
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Cas 1V. Théot voyant que la peste faisait 
un grand ravage en sa paroisse, en est 
sorti après avoir substilué en sa place deux 
prêtres pour assister les pestiférés. L’a-t-il 
pu ; et un évêque pourrait-il en pareil cas, 
el avec la même précaution, quitter son 
diocèse ? L 

R. Celui, dit saint Augustin, Epist. 228, 
qui abandonne son troupeau dans un temps 
de calamité, n’est pas un pasteur, mais un 
mercenaire, Aussi les plus saints évêques 
ont toujours suivi une conduite très-diffé- 
rente ; et saint Charies, qui fut un modèle en 
ce genre comme en tout autre, ayant con- 
sullé la sacrée congrégation sur ce point, 
elle répondit qu’un curé ne pouvait quitter. 
Sa paroisse en lemps de peste, ajoutant 
néanmoins que, Comme il se doit aux sains 
comme aux malades, il peut employer pour 
ceux-ci le secours d’un prêtre approuvé, 
afin d’être toujours en état de servir les au- 
tres. Que si ce secours lui manquait, il doit 
se consacrer à ceux qui sont alleints du 
mal, parce qu’ils sont plus pressés. Dans ce 
cas, on preud des habits plus courts, on en- 
veloppe l’eucharistie dans un papier, d'où le 
malade la tire et se communie. On fait 
les onctions avec une baguelte. Voyez le 
Traité des devoirs d’un pasteur, etc., ch. 3 
n. 15 et suiv. 

Cas V. Hugues acquitte les dimancnes et 
fêtes des messes de fondation, au lieu de cé- 
lébrer pour ses paroissiens. Ne le peut-il 
pas, vu qu’il aurait quelquefois peine à les 
célébrer en leurs propres jours ? 

R. Ce curé fait deux fautes s la première, 
en changeant le jour de la fondation, ce qu’il 
ne peut faire sans l’aveu de l'évêque, si ce 
n’est rarement et pour des raisons considé- 
rables ; la seconde, en ce qu'il n’applique 
pas la messe des dimanches et fêtes à son 
peuple, quoiqu'il y soit lrès-étroitement 
obligé, ainsi que l’a décidé au moins quinze 
fois la sacrée congrégation : Sive parochus 
habeat congruam, sive non habeat. 

— Elle à même décidé qu’un curé dont le 
bénéfice est très-suflisant pour son honnête 
entretien, doit célébrer tous les jours pour 
son peuple (à moins que quelque circon- 
stance, comme celle d’une ancienne fonda- 
tion, ne l'en empêche ). 

Cas VE. Apro a confessé deux de ses parois- 
siens dans un autre diocèse. L’a-t-il pu ? 

R. Oui, comme on l’a déjà décidé, Voy. 
Con:EssioN, Cas X, 

Cas VII. Un évêque ayant ordonné dans 
un synode que tous les curés de son dio- 
cèse ne pourraient se confesser qu’à un cer- 
tain nombre d’entre eux, qu’il a désignés, 
plusieurs curés ontcontinué de se confesser à 
des curés non désignés par l’évêque, ou à 
des prêtres approuvés du diocèse.Leurs con 
fessions sont-elles valides ? 

R. Il semble que l’on peut dire avre 
Sainte-Beuve, om. 1, cas III, que les con- 
fessions de ces curés sont valides : À° parce 
que Grégoire IX le leur a permis, cap. fin.de 


L 


Pœnit. où il parle ainsi: Ne pro dilatione 


gænilentiæ periculum immineal animarun , 
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permithimus episcopis et aliis superioribus, 
nec non minoribus præelatis exemplis, ut eliam 
prœter sui superioris licentiam, providum ct 
discretum sibi possint eligere confessorem. 
Car les curés sont et supérieurs et prélats du 
secondordre : Prælati sécundi ordinis,dit Ger- 
son, Ecclesiarum minores principes, dit saint 
Thomas, 3 part., quæst. 97, art. 2:et d’ail-, 
leurs étant souvent obligés d’administrer fes 
sacrements, ils sont dans le cas du Ne peri- 
culum imunineat animarum. Donc, puisque 
privilegia sacerdotum inviolata debent mane- 
re, ©. 1, xxv, q. 2, l’évêque n’a pu y toucher; 
d% parce que la coutume où sont les curés 
de se choisir des confesseurs est immémo- 
riale, légitimement prescrite et fondée sur 
uñe juste raison; ce motif de la décrétale , 
Ne pro dilatione pœnitentiæ periculum immi= 
neat animarwm, les regardant encore plus 

ue les évêques,qui ne baptisent, ni ne con- 
essent aussi souvent qu'eux. 

— Ces raisons sont assez fortes pour em- 
pêcher un évêque de changer l’ancien usa- 
ge. Mais je doute qu’elles le soient assez 
pour rassurer un Curé qui serait dans ce 
cas : 1° parce qu’un grand nombre de savants 
interprètes, par altis superioribus, entendent 
ceux qui sont au-dessus des simples évêques; 
2° parce que les curés ne sont pas une seule 
fois appelés simplement prælati, dans tout le 
corps du Droit Canon, et que d’ailleurs ils ne 
sont pas prœlati exempti, qui sont les seuls 
dont parle Grégoire IX ;3° parceque la coutu- 
me n’a pas plus de force que la loi, et que la 
loi souffre épichie, et qu’on peut la révoquer 
ou lasuspendre quand elle produit de funestes 
effets. N’en serait-ce pas un bien triste, si 
quatre ou cinq curés d’un canton, qui n’in- 
struiraient jamais, qui ne résideraient point, 
qui passeraient le Lemps au jeu, etc., se don- 
paient mutuellement des absolutions sacri- 
léges; et seraient-ils dans le cas d’une 
décrétale, qui exige au moins que ceux dont 
elle parle se choisissent providum et discre- 
tum sacerdotem. Voyez Suarez, disp. 27, 
sect. 2, et le tome XI, de ma Morale, ch. 8, 
n. 120 et suiv. 

Cas VII: Aurélius ne pouvant se résou- 
dre à se confesser à son curé, lui a demandé 
à Pâques la permission de se confesser à un 
curé voisin. A-t-il pu sans péché la lui 
refuser ? 

R. Saint Thomas, in 4 dist. 17, q. 3, résout 
cette difficulté par ces paroles : Peccarel sa- 
cerdos, si non esset facilis ad præbendam li- 
centiam confitendi alteri. Unde qui sunt nimis 
solliciti, ut conscientias subditorum per con- 
fessionem sciant, multis laqueum damnationis 
injictunt et per consequens sibt ipsis. Le curé 
d'Aurélius n’a donc pu sans péché lui relu- 
ser la permission qu'il lui à demandée. Et 
c’est pour cela que si un supérieur refusait 
à un des confesseurs de son monastère la 
permission d’absoudre un religieux d’un Cas 
réservé où il serait lombé, ce confesseur 
pourrait néanmoins l'en absoudre pour cetle 
fois-là sans sa permission , selon un décret 
d'Urbain VIH, da 26 mai 1594. Cependant si 
celui qu'Aurélius demande était suspect 
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de relâchement, d'ignorance, etc., le curé de- 
vräil la lui refuser. - 

— Mais alors il faudrait lui en assigner 

d’autres, et si le pénitent était homme à les 
tromper, par exemple, à ne pas dire qu'il 
exerce l'usure, il faudrait les en avertir. 
-_ Cas IX. T'erti qui sait la promesse de ma- 
riage qu’un de ses paroïissiens a faite à une 
fille de sa paroisse, est assigné, à la requête ” 
de la fille, pour déposer vérilé sur ce sujet. 
Doit-il déclarer ce qu’il en sait? 

R. M. de Sainte-Beuve croit que ce curé 
peut et doit s’abstenir de déposer sur ce fait, 
1° parce qu'un curé est père spirituel de ses 
paroissiens, et que selon les lois un père ne 
peut déposer contre ses enfants; # parce 
qu’un curé ne doit pas moins le secret qu'un 
avocat. Mais je pense cependant le contraire, 
parce que saint Fhomäs enseigne, sans res« 
triction, qu’excepté ce qu’on säil par la con- 
fession, on est obligé de déclarer ce qui est 
important pour éempécher le dommage tem- 
porel où spirituel du prochain. 

— Si Terti sait la chose comime curé, c’est- 
à-dire à raison de la confiance que le pa- 
roissien a eue en lui comme étant son pas- - 
teur, je le crois aussi obligé au secret qu'ug ” 
avocat, un chirurgien, une sage-femme. Si 
le sait comme tout autre, je penserais dif- 
férement. ; 

Cas X. Vala est fait curé d’une paroisse 
dont il n’entend point le langage. Peut-il la 
garder au moyen de son vicaire, qui sait 
la langue et le remplace dans les fonctions 
qu’il ne peut faire lui-même ? , 

R. La règle générale esl qu'un cüré et ses 
paroissiens doivent s'entendre les uns les 
autres, autrement un pasleur est pres- 
qu’entièrement inutile à ses ouailles. Il y a 
plus, c’est que, selon la 20: règle de la Chan- 
cellerie de Rome, les provisions accordées 
en pareils cas sont nulles. Néanmoins, si ce 
curé avait une mémoire assez heureuse pour 
pouvoir apprendre à parler cette langue en 
peu de temps, il pourrait garder sa Cüre, 
pourvu que ce fût de l'avis de l’évêque, qui 
alors serait censé lui donner de nouvelies 
provisions. 

. Cas XL Cassius ayant encouru l'irrégula- 
rilé n’a pas laissé de célébrer un tiariage. 
L'a-t-il pu validement ? 

R. Cassius à bien pu assister simplement 
au mariage de ses paroissiens, et lé ren- 
dre valide par sa présence, parce que ceéfle 
assistance n'est pas un acte d'ordre; mais 
il n'a pu leur donner la bénédiction nup- 
liale, parce que cette bénédiction est un 
acte de l'ordre de prêtrise, qu’il n’est pas 
permis à un irrégulier d'exercer. Par la 
méme raison un Curé notoirement irrégu- 
lier ex delicto, comme nous l’enténdons, peut 
commellre un prêtre approuvé pour con- 
fesser dans son église, quoiqu'il ne püisse 
pas Confesser lui-même, parce que la dé- 
légation n’est pas un acte d’ordré, mais dé 
juridiction. 

— L'auteur suppose ici que le prêtre n’est 
pas ministre du mariage, ce que je crois 
faux, et ce qui, étant supposé vrai, laisserait 
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encore bien de la difficulté; puisque, comme 
dit Gibert, la simple assistance à un mariage 
serait encore une fonction curiile et ecclé- 
siastique, qui paraïtrait interdite à un irré- 
gulier dénoncé. 

Gas XII. Didace ayant obtenu une cure 
par üne simonie occulte a confessé plusieurs 
paroïssiens. Les absolutions qu'il a données 
en cel état sont-elles valides, nonobstant la 


nullité de son titre, la suspense et l’excom- 


munication dont il était lié, et l'irrégularité 
qu'il a encourue? .: 

R. Ces absolutions sont valides, {° parce 
qu'il a un titre coloré, puisqu'il a obtenu ses 
provisions du supérieur légitime ou réputé 
tel ; 2° parce qu’il y a erreur publique, puis- 
que tout son peuple le croit légitime pas- 
teur; 3° parce qu'il n’y a point en lui d'em- 
pêchement qui soit de droit naiurel ou 
divin , rnais seulement un empécherent de 
droit ecclésiastique. Or, quand ces trois con- 
ditions concourent, l'Eglise supplée toujours 
la juridiction. 

Cas XIII. Arnaud, reconnu publiquement 
pour hérétique et retranché de l'Eglise par 
uue sentence d’excommunication, n’a pas 
laissé de confesséer secrétement quelques-uns 
de ses paroissiens. L’a-t-il fait validement ? 

R. Non : parce que pour cela il faut avoir ju- 
ridiction sur ceux qui S'y présentent, et 
qu’un hérétique ou un schismatique, tel 
qu'on suppose Arnaud, est dépouillé de 
toute juridiction. 

— ]l faut bien peser que les fhérétiques, 
même notoires,ne sont pas privés de juridic- 
tion avant la sentence du juge. Voyez les let- 
tres au P. de Grazac. 

Cas XIV. Volusien, sollicité par ses pa- 
roissiens de contribuer avec eux à la répara- 
tion de l’église, le refuse, et leur dit que, 
comme ils sont tenus de le loger, ils sont 
aussi tenus de lui mettre l'église en état qu’il 
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y puisse célébrer le services et que si les 
biens de là fabrique ne sont pas suffisants, 
c'est à eux seuls à y suppléer. Sa raison 
est-elle juste ? 

R. Point du tout, parce que depuis que les 
églises possèdent des biens, et que par le 
parlage qui a été fai! de leurs revenus il y en 
a eu une portion considérable assignée aux 
litula res, il est de la justice qu’ils contri- 
buënt aux réparations nécessaires à leurs 
églises, Cela à été ainsi décidé en plusieurs 
conciles, et ensuite par l’article 52 de l’édit 
de Blois, où Henri {IE veut que les curés 
soient contraints, méme par saisie de leur tem> 
porel, à porter telle part et portion desdites 
réparations et frais qui sera arbitrée par les 
prélats, selon qu’ils auront trouvé le revenu 
des curés le pouvoir commodément porter. 
Sur quoi il faut remarquer, 1° que l'usage le 
plus commun en France est que le curé (ou 
le gros décimateur, s’il y en a un) est ténü à 
la réparation du chœur, et les paroiïssiens à 
celle de la nef; 2° qu’il faut excepter de là 
règle générale les curés ou vicaires amovi- 
bles, et ceux qui n’ont qu’un revenu néces-— 
saire à leur subsistance (a). 

Cas XV. Chami, curé, néglige souvent 
d'assister aux conférences ecclésiastiques 
établies dans le diocèse par l’évêque. Pèche= 
t-il en cela? 

R. Un ecclésiastique pèche quand, sans 
cause légitime, il n’obéit pas aux justes lois 
de son évêque. Or quelle loi plus juste que 
celle qui rend les prêtres capables de rem- 
plir dignement leur ministère, ou de faire 
part de leurs lumières à ceux qui n’en ont 
point assez. 

Voy. AgsozuTion, Cas If, IV, V, VI, XE, 
XH1, XVI, XXI, XXIV, XXV, XXVII, 
XXIX, XXXI et XX XII. BÉNéricier, Con- 
FESSEUR 1° el 2, RÉSIDENCE, RÉSIGNATION, 
PÉRMUTATION, PROVISION, etc. 


(a) Cette décision est sans portée aujourd’hui : c'est aux fabriques à pourvoir aux réparations des églises, 
ou aux communes quand les fabriques prouvent que leurs ressources sont insuffisantes, 


D 


DANSE. 


La danse n’est pas illicite de sa nature, puisque, selon le Sage (Eccles.I{I), fempus plan- 
gendi, tempus saltandi; et David s’en fit même un acte de religion, en dansant devant 
l'arche. Mais comme il est très-rare qu’elle ne devienne criminelle par les circonstances 
dont elle est presque toujours accompagnée, il est de la sagesse d'un chrétien, et beau- 
coup plus encore d’une personne ceclésiastique ou religieuse, de s’en abstenir. Les païens, 
méme les plus éclairés, l'ont hautement condamnée. Caton crut ne pouvoir faire un plus 
sanglant affront à L. Murena, que de lui reprocher publiquement d’avoir dansé en Asie, 
où il avait été envoyé. Ainsi c’est avec raison que la Faculté de théologie de Paris, après 
avoir condamné ceux qui assistent à la comédie, ajoute : Zdem judicandum de choreis, que 
vulgo bals vocantur : cætera vero saltationum genera periculosa. 


Cas 1. Marie, fille vertueuse, se frouve 
quelquefois engagée à danser : elle en a du 
scrupule; ce scrupule est-il bien fondé ? 

B. Lä danse n’est pas défendue par elle- 
même, puisque Marie, sœur de Moïse él d’Aa- 
fon, dansa avec d’autres femmes, pour se ré- 
jouir de ce que les Egyptiens avaient été sub- 
mergés dans la mer Rouge. Mais pour être 


exemple de tout péché, il faut, selon saint 
Thomas, ?n. cap.Al Zsai.,1° que les person 
nes qui dansent F puissent faire avec dé- 
cence et sans mal édifier personne; car on 
né pourrait excuser un ecclésiastique 0% 
une personne religieuse qui serait assez vo- 
lage pour danser ; 2° que cesoit dans un Éd 
de joie, tel qu'est celui des noces ou d'une 
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réjouissance publique; 3° que l’honnételé y 
soit régulièrement observée, à l'égard des 
chansons, des gestes, du lieu, du temps el 
des autres circonstances qui l’accompagnent. 
- Or, comme ces conditions manquent presque 
toujours, les SS: PP. n’ont ménagé ni la 
danse, ni ceux qui s’y plaisent. Ubi saltus 
lascivus, dit saint Chrysostome, ibi diabolus 
certe adest.… his tripudiis diabolus saltat. Et 
saint Ambroise : Deliciarum comes atque lu- 
œuriæ saltatio. C'est pourquoi le Sage veut 
qu’on évile les femmes qui aiment à danser, 
de peur que leurs attraits ne cau-ent la perte 
de l’âme : Cum sultatrice ne assiduus sis... ne 
forte pereas in efficacia illius. C’est donc à 
Marie à s'examiner devant Dieu sur ces cir- 
coustances et à voir s’il n’y en à aucunes qui 
rendent sa danse condamnable, auquel cas 
l’on doit l’excuser de péché. 

Cas II. Sever sachant qu’il se fait, dans sa 
paroisse, les dimanches et fêtes, des danses 
de garçons et de filles, après les divins offi- 
ces, et qu’on y chante crdinairement des 
chansons au moins fort équivoques, et ayant 
inutilement inveclivé dans ses prônes contre 
celte coutume, demande s’il peut tolérer ces 
danses, ou s’il doit continuer, comme il a 
déjà fait, à renvoyer sans absolution ceux 
qui refusent de s’en corriger ? 

R. Ce curé est tenu de s’opposer de toutes 
ses forces à une si mauvaise coutume, etil 
doit refuser l'absolution à ceux qui refusent 
de s’en corriger, ou qui, ayant promis, font 
voir, par leurs fréquentes rechutes, que 
leurs promesses sont fausses. L'expérience 
n’apprend que trop à tous les confesseurs 
combien ces assemblées produisent de pé- 
chés. Les regards, les paroles à double en- 
tente, les désirs de convoitise, les chansons 
malhonnétes, et les libertés criminelles, ren- 
dent presque toujours coupables de péché, 
et très-souvent de péché mortel au!ant de 
personnes qu’il s’y en trouve; ce qui fait 
dire aux Pères d’un concile de Paris, tenu 
en 1212, qu'il est plus criminel de faire ces 
danses que de labourer la terre le jour de 
dimanche. Teste Gregorio, melius est die Do- 
minico arare vel fodere, quam choreas du- 
cere. Plusieurs autres conciles les ont aussi 
défendues, et saint Charles avec eux. Nos 
rois très-chréliens, et surtout François I, 
Charles IX, Henri IIf, Louis XIII et Louis 
X1V, ont fait la même chose. D'où il suit 
que tous ceux à qui Dieu a mis son auto- 
rité entre les mains dans le for extérieur ou 
intérieur, ne doivent rien négliger pour abo- 
lir une coutume qui ressent beaucoup plus 
le paganisme que la religion chrétienne, 

Cas IL. Gilles s’est accusé en confession 
d’avoir dansé et voltigé sur la corde, et dit 
quelquefois des mots équivoques pour ré- 
créer ses auditeurs, sans néanmoins avoir 
blessé ouvertement l’honnêtelé. Son eon- 
fesseur veut qu’il quitte sa profession, 
comme messéante à un chrélien, et même 
dangereuse pour lui et pour ceux qui se 
trouvent présents. Mais 11 s’en défend, 1° 
parce qu’il n’a aucun autre moyen de sub- 
sister ; 2° parce que les lois de la police fa- 
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vorisent son métier. Que faut-il penser de 
lui et de ceux qui assistent à de pareils 
spectacles ? . 

R. On ne peut absoudre ni les danseurs 
de corde, ni ceux qui ne veulent pas re— 
noncer à leurs spectacles, 1° parce quon 
ne sait que trop quel est le langage dis- 
solu qu’ils tiennent dans leurs opéras co- 
miques, et les paroles messéantes qu’ils ÿ 
profèrent, et qu'iis corrompent le cœur de 
ceux qui les entendent; 2° parce quun 
homme qui danse sur la corde s'expose au 
danger évident de se Luer, ou au ue ë 
se briser le corps en tombant, puisque pour 
le faire tomber il ne faut qu’un éblouisse- 
ment, causé par le mouvement qu'il se 
donne, ou par la faiblesse de son imagina-. 
tion, ou par la clameur subite des 5 pecta- 
teurs qui croient qu’il va tomber. Comme 
donc il n’est jamais permis de s’exposer 
volontairement à un tel dauger, on ne peut 
absoudre ni ceux qui s’y exposent, ni ceux 
qui par l’argent qu’ils leur donnent y coo- 
pèrent. 

Au reste, tout ce que nous venons de dire 
des danseurs de co:de et des  voltigeurs 
est encore plus incontestable à l’égard de 
leurs femmes ou de leurs filles qui exer- 
cent la même profession, puisqu'elles ne 
peuvent le faire sans renoncer à toutes les 
règles que la pudeur prescrit encore plus 
particulièrement à leur sexe. 

La valse, d’autres danses de cette espèce 
nouvellement introduites en France par le 
démon de l'impureté, ne peuvent jamais être 
perimises non plus que les bals masqués. 
Voici ce qu’en dit une femme du monde qui 
en avait connu les périls : « J’éprouvais, 
dit madame de Genlis, tout le danger du bal 
masqué sur l'imagination. Cette musique con- 
tinue, ces danses, ces mystères des déguise- 
ments, ce langage de galanterie, ces intrigues 
dont j'étais entourée et que j’entrevoyais de 
ous côtés, cet abandon universel de toute 
raison, cette abdication de tous les rangs, 
cel incognito général, celle gaîté sans me- 
sure el sans frein, enfin ce spectacle, celte 
réunion de circonstances me tournaient la 
tête. » 

Les bals de famille, de société, surveillés 
par des pères et mères, paraissent moins 
dangereux que les bals publics; néanmoins, 
dit l'estimable et savant auteur de la Théo 
lugie pratique, is ne sont pas exempts de 
périls quelquefois mortels. 

« En y refléchissant bien, dit encore ma- 
dame de Genlis, je trouve qu'il y a eu tou 
jours quelque chose de. trop mondain dans 
mes idées ; j'ai trop accordé aux coutumes 
universelles ; par exemple, j'autorisais les 
bals d'enfants et je m'en repens : je me 
suis rétractée sur ce point dans un livre où 
je détaille toutes les raisons qu’on peut don- 
ner‘contre les bals et les spectacles. On ne 
doit attribuer mon erreur qu’à l'ignorance 
des principes el aux préjugés reçus dans le 
monde. » 

C'est par les circonstances qu’on doit ju- 
ger quand la danse peut être tolérée, et un 
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confesseur prudent ne peut ni condamner ni 
absoudre indistinctement tous ceux qui dan= 
sent. Il doit en éloigner autant que possi- 
ble les personnes dont il est chargé. C’est 
le conseil d’un seigneur de la cour de Louis 
XIV, le comte Bussi-Rabutin, qui n’a pas 
“et toujours très-scrupuleux sur cette ma- 
tière : 

« J'ai toujours cru les bals dangereux, 
dit-il; ce n'a pas été ma raison qui me l’a 
fait croire, çc’a été mon expérience. Quoique 
le témoignage des saints Pères soit bien fort, 
je tiens que sur ce chapitre le témoignage 
d’un courtisan doit être d’un plus grand 
poids. Je sais bien qu’il y a des gens qui 
courent moins de hasard que d’autres, ce- 
pendant les tempéraments les plus froids 
s'y échauffent; ce ne sont d'ordinaire que 
des jeunes gens qui composent ces sortes 
d’assemblées , lesquels ont assez de peine de 
résister aux tentations dans la solitude, à 


que forte raison dans ces lieux-là, où la 


eauté des objets, les illuminations, les vio- 
lons, l'agitation de la danse, réveilleraient 
les passions dans les anachorètes. Ainsi je 
tiens qu’il ne faut point aller au bal quand 
on est chrétien, et je crois que les direc- 
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teurs feraient leur devoir, s'ils exigeaient 
de ceux dont ils gouvernent la conscience 
qu'ils n’y allassent jamais. » | 
Ceux qui veulent fréquenter les danses 
publiques le jour et la nuit ne peuvent pas 
être absous, s’ils ne promettent de se cor- 
riger, dit Mgr l’évêque du Mans. Il en faut 
dire autant de ceux qui tiennent chez eux 
des danses publiques, ainsi que des joueurs 
d'instruments qui président à ces danses. 
« Un confesseur, dit Mgr l’archevéque de 
Reims, ne peut absoudre {° ceux qui per- 
sistent à vouloir fréquenter les danses re- 
gardées comme étant notablement indécen- 
tes, soit à raison des costames immodestes 
qu'on y porte, soit à raison des paroles ob- 
scènes qu'on s’y permet, soit enfin à raison 
de la manière dont la danse s’exécute con- 
trairement aux règles de la modestie; 2 
ceux qui fréquentent les bals masqués; 
3 ceux qui ne veulent pas renoncer à l’ha- 
bitude de danser pendant les offices divins; 
&° que la danse se fasse d’une manière con- | 
venable ou non, ceux pour lesquels eile est 
une occasion prochaine de péché mortel, à 
moins qu'ils ne soient sincèrement disposés 
à s’en éloigner. » 


DATE. 


” Dans les écrits de toute nature, la date indique le jour, le lieu et quelquefois l’heure de: 
la création. Une convention acquiert date certaine par l’enregistrement, par la mort, et, du 


jour de la mort de l’un des signataires, par sa relation dans un acte rendu public. Vis-à-vis 
des tiers, l'effet de l’acte ne peut avoir lieu qu’autant qu’il a été rendu authentique par un des 
moyens énoncés ci-dessus. Cependant, dansle commerce et au for de la conscience, où tous les 
actes sont jugés sur la bonne foi, ce principe n’a pas une application bien rigoureuse : il suffit 
à un commerçant d’avoir les livres®xigés parla loi régulièrement tenus pour constater, | 
même vis-à-vis des tiers, de toutes dates de création de valeurs, quelles qu’elles soient, d'os. 
dossement, jusqu’à preuve contraire. Le défaut de date, soit dans une lettre de change, soit 
dans un billet à ordre, n’entraîne pas pour cela ia nullité; il a été jugé qu'il suffit que le 
droit à la somme qui en fait le sujet existe pour en exiger le payement. É 


DATERIE. 


On recourt à la daterie pour tous les empêchements publics de mariage, pour ceux qui 
doivent être connus ou qui peuvent l'être sans infamie, sans scandale et sans autres incon« 
vénients. On adresse la supplique au pape lui-même, et en latin, quoique cela ne soit pas ab- 
solument nécessaire. 

DÉBAUCHES. 


Les débauches d’un mari sont une raison pour la femme de demander séparation de corps’ 
et de biens, surtout s’il est à craindre que la famille ne soit déshonorée si ce mari tombe en- 


tre les mains de la justice. 

Cas. Syrius, âgé de 29 ans, est marié; il 
a deux enfants d'Anna sa femme: après 
avoir perdu tout son bien au jeu, au cabaret, 
avec les femmes, il s’est abandonné au vol 
eten a déjà assez fait pour être mis en pri- 
son, s’il venait à être surpris. Anna, sachant 
par une expérience de plusieurs années 
qu’il est incorrigible et sans espérance de 
conversion, et que tous les jours il s'expose à 
déshonorer sa famille qui est une des plus 
considérables du pays, peut-elle en süreté 
de conscience s’en faire séparer de eorps et 
de biens, si cette même famille conjointe- 
ment avec elle peut employer son crédit pour 
le faire transporter au delà des mers, et 
l'empêcher d’en jamais revenir? 

R. Anna peut dans le cas proposé se sépa- 
rer de son mari de corps et de biens, non- 
seulement pour les raisons qui sont dans 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE, I. 


l 
l'exposé, mais encore afin qu’on ne croie 
pas qu’elle autorise sa mauvaise conduite et 
qu’on la puisse soupçonner d’être complice 
de ses vols ; mais on ne voit pas par quelen- 
droit, par quelle autorité cette femme etle 
reste de la famille de cet homme débauché 
pourraient l’exiler malgré lui au delà des 
mers. Certainement la femme n’en à pas le 
droit; la justice ne l’ordonnera pas, quelque 
requête qu'on lui présente. Il faudrait donc : 
que la famille cherchât quelqu’autre moyen 
pour empêcher le déshonneur dont elle est 
menacée par le libertinage de cet homme. Si 
ellene peut en trouver, l'unique chose qui 
reste à faire est de prier et de faire prier 
Dieu pour sa conversion. En atiendant, Anna 
doit se faire séparer légalement, si elle le 
peut, de corps et de biens. 
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DÉCHARGE. NE Vers PAGE 


La décharge d’une dette peut résulter de la remise volonfaire au débiteur, soit de la 
grosse du titre, soit de la remise du titre original sous signature priyée, ou de la grosse uv 
titre à l’un des débiteurs solidaires. La remise du titre original sous signature privée, ou d- 
la grosse du titre à l’un des débiteurs solidaires, a le même effet au profit de ses codébi- 
teurs. La remise où décharge conyentionnelle, au profit de l’un des codébiteurs solidaires, 
libère tous les autres. La remise ou décharge conventionnelle, accordée au débiteur prin- 
cipal, libère les autres cautions; celle accordée à la caution ne libère pas le débitecr 
principal ; celle accordée à l’une des cautions ne libère pas les autres. 


DÉCONFITURE. & 


C’est l’insolvabilité d’une personne non commerçante, dont les biens Sout insuffis 
pour payer {ous ses créanciers ; en sorte que ces derniers, nw’ayant ni privilége ni hypo- 
thèque, sont réduits à partager entre eux le prix des biens par contribution et au marc le 
franc. La déconfiture diffère essentiellement de la faillite. Est en faillite le négociant qui 
cesse ses payements, lors même que son actif excéderait de beaucoup son passif. La décon- 
fiture, au contraire, suppose l’insolvabilité: elle enlève le bénéfice du terme; toutes les 
dettes deviennent exigibles ; le vendeur n’est pas fenu de délivrer la chose vendue, et quand 
même il aurait accordé un terme pour le payement, si depuis la vente acheteur est tombé 
en état de déconfiture. Le capital d’une rente constituée en perpétuel devient exigible. Les 
créanciers de la femme peuvent exercer les droifs de celle-ci jusqu’à concurrence du mon- 
tant de leurs créances sans que la séparation de biens ait été prononcée, La caution, même 
‘avant d’avoir payé, peut agir contre le débiteur en déconfiture pour être indemnisée. La dé- 
confiture est une des causes qui mettent fin aux sociétés. Le créancier qui a accepté une 
délégation sur un individu déjà tombé en déconfiture au moment de l’acte à un recours CON- 
tre le débiteur. La déconfiture n’entraîne avec elle aucune des mesures établies par Je code 
de commerce pour les faillites ; elle ne donne pas lieu non plus à l’application dés mêmes règles. 


DÉFAUT. 


| En droit, le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés dela chose.yen- 
due qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet 
usage, que l’acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu'un moindre prix, 
s’il les avait connus. Le vendeur n’est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu 
se convaincre lui-même. Il est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas con- 
nus, à moins que dans ce cas il n’ait slipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie. Dans les 
cas ci-dessus énoncés, l'acheteur a le choix de rendre a chose et de faire restituer le prix, 
ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix, telle qu’elle sera arbitrée 
par experts. Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est tenu, outre la restitution 
du prix qu'il en a reçu, de tous les dommages et intérêts envers l’acheteur. Si le vendeur 
ignorait les défauts dé la chose, il ne sera tenu qu’à la restitution du prix, et à rembourser 
à l’acquéreur les frais occasionnés par la vente. Si la chose qui avait des défauts a péri par 
suite de sa mauvaise qualité, la perte est pour le vendeur qui sera tenu envers l’acheteur 
à la restitution du prix et autres dédommagements, , 

Ces dispositions du code civil sont obligatoires au for intérieur; cependant, d’après saint 
Thomas, si le défaut occulte n’est grave ni en lui-même, ni par rapport à l'usage que l’ache- 
teur doit faire de la chose, s’il ne la rend ni nuisible, ni notablement moins utile, ou si 
la chose, quoiqu'’elle ne convienne pas à l’acheteur, peut cependant convenir à d'autres, le 
vendeur n’est pas tenu de faire connaître, à moins qu'il ne soit interrogé. Et s’il s'agissait 
d’un défaut léger, le vendeur ne serait pas tenu de faire connaître à l'acheteur, nd 
même celui-ci l’interrogerait, parce que les marchands ne demandent pas tant que la Bhosd 
soit sans défaut, qu’ils ne demandent qu’elle soit bonne et telle qu’ils sont censés la vouloir. 

:! Avez-vous donc omis de découvrir les défauts considérables, cachés et souvent nuisibles 
d’une marchandise ? Vous avez péché mortellement s’il y a dommage graye. Au lieu de dire 
qu'un héritage est chargé de redevances, que votre cheval a la courbature, qu'un bœuf 
tombe du mal caduc, vous ne tarissez pas sur les louanges que vous donnez à ces objets que 
vous désirez vendre, et vous vous flattez d’avoir fait un bon marché, quand vous n’avez 
fait qu’une damnable friponnerie, Un défaut peut être visible pour un homme entendu, et 
ne l'être point pour un ignorant. Ainsi encore, si l’étoffe que vous vendez est brûlée et que 
que vous ayez affaire à une personne qui n'y connaît rien, à plus forte raison, si vous avez 
su faire disparaître pour quelques jours les défauts d’un animal et qu’un imbécile y soit 
pris, vous êtes injustes, et tenus à tous les dommages et intérêts qui pourraient s’ensuiyre. 

Quant aux défauts de peu de conséquence, on n’est point tenu, avons-nous dit, de les dé- 
couvrir; si cependant un défaut, quoique léger en lui-même, rendait la chose inutile ou peu 
utile à l’usage particulier que l'acheteur veut en faire, il faudrait le lui découvrir. Fe 


DEGRÉ DE PARENTÉ. 


C’est la distance plus ou moins grande qui se trouve entre ceux qui, sont joints par le 
lien de parenté. Suivant le droit civil : « En ligne directe on compte autant de degrés qu'il 
y a de générations entre les personnes ; ainsi.le fils est à l’égard du père, au premicr degré; 
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le petit-fils au second ; et reciproquement du père et de l’aïeu] à l'égard des. fils et petit-fils. 
En ligne collatérale, les degrés se comptent par les générations, depuis l’un des parents 
jusqu'es et non compris l’auteur commun, et depuis celui-ci jusqu’à l’autre parent. Ainsi 
deux frères sont au deuxième degré, l'oncle et le neveu sont au troisième degré, les cousins 
germains au quatrième. 


“ Suivant le droit canonique, les degrés se comptent en ligne directe de la même manièré 


que suivant le droit civil, c’est-à-dire que chaque génération fait an degré. Mais en ligne 
collatérale, ils se comptent différemment : les jurisconsultes comptent les degrés par le nom- 
bre des personnes qui descendent d’une souche commune, de sorte que deux descendants, 
le frère et la sœur, par exemple, produisent deux degrés, et les enfants des frère et sœur se 
trouvent au quatrième degré; suivant les canonises, le frère et la sœur sont au premier de- 
gré; les enfants du frère et de la sœur qu’on appelle cousins germains sont au second; les 

ants des cousins germains sont au troisième, et les enfants des cousins issus de germains 

nt au quatrième degré. 

En ligne directe le mariage est prohibé par la loi civile entre tous les ascendants et des- 
ceudants légitimes ou naturels, et les alliés dans la même ligne. En ligne collatérale, le ma- 
riage est prohibé entre le frère et la sœur légitimes ou naturels et les alliés au même degré. 
Le mariage est encore prohibé entre l’oncle et la nièce, la tante et le neveu; néanmoins il 
est loisible au roi de lever, pour des causes graves, les prohibitions portées par la loi. Le 
droit eanon va beaucoup plus loin que lé code civil pour les empéchements de consangui- 
nité et d’affinité. En ligne collatérale, l’'empêchement de consanguinité s'étend au quatrième 
degré inclusivement, tant pour les parents naturels que pour les parents légitimes. Quant 
à l’affinité, si elle provient du mariage, elle produit un empêchement dirimant jusqu’au 
quatrième degré inclusivement ; si elle provient d’un commerce criminel, elle ne s'étend que 
jusqu’au'second degré. Les degrés d’affinité se mesurent comme,les degrés de cons:ngui- 
nité. Les parents au delà du douzième degré ne succèdent pas ; le douzième degré civil ré- 
pond en ligne collatérale au sixième degré, d’après la manière de compter des canonistes. 


DÉGUISEMENT. 


Cas. Dans le temps du carnaval plusieurs 
personnes assemblées en famille et en mai- 
son particulière, voulant se réjouir, se 
déguisent, les hommes en femmes, et les 
femmes en hommes; quelques-uns s’habil- 
lent seulement en masques, sans changer 
l’habit de leur sexe. On supplie les docteurs 
en théologie de décider s'il y a péché dans 
ces sortes de divertissements ? 

R. Les docteurs consultés estiment qu’à 
l’occasion du changement d’habits d’un sexe 
à un autre : 1° en général il y a de l'indé- 
cence et quelque déréglement qu'une femme 
prenne un habit d'homme, ou un homme un 
habit de femme , et qu'ils paraissent au de- 
hors ce qu'ils ne sont pas. Saint Thomas 
dit que ce déguisement est une chose vi- 
cieuse en soi : De se vitiosum est quod mulier 
utatur veste virili, aut e converso, parce que 
ce déguisement peut. donner occasion ou 
étre une cause d’impureté : Incentivum est 
concupiscentiæ el occasionem libidini præstat. 
%æ Ce déguisement et ce changement d’habit 
n’est point du nombre de ces choses qui 
sont si mauvaises de soi qu'on ne puisse 
s’en servir dans aucune occasion. Il peut 
arriver au contraire que dans quelque né- 
cessité, ou pour quelque grand bien, on le 
fasse sans péché : c’est ce que dit encore 
saint Thomas : Poterit tamen quandoque hoc 
fieri sine peceato propter aliquam necessila= 
tem, vel causa se occultandi ab hostibus, vel 
propter defectum alterius vestimenti, vel pro- 
pier aliquid hujusmodi. 3° C’est une faute 
mortelle de quitter l’habit de son sexe pour 
en prendre un autre quand on à une inten- 
tion criminelle ou qu’on s'expose volontai- 
rement à quelque grand danger d’offenser 
Dieu, ou enfin quand cela se fait avec un 
grand seandale. k° Plusieurs auteurs sou- 
tiennent que se servir de l’habit d'un autre 


sexe seulement par légèreté, sans qu’il y ait 


‘ aucune autre mauvaise circonstance, ce 


n’est qu’un péché véniel. C’est le sentiment 
de Navarre et celui de Syivius : Si autem ex 
levitate fiat et absit tam Scandalum quam in: 
tentio periculumque libidinis, peccatum erit 
veniale. Ensuite cet auteur s’oppose le pas- 
sage du Deutéronome où Dieu défend aux 
Juifs de changer l’habit de leur sexe, parce 
que cela est abominable. il répond que ce 
précepte est en partie cérémoniel et en 
partie naturel; sous l’un et l’autre rapport 
1 obligeait les Juifs, sous peine de péché 
mortel, Maintenant il n’oblige les chrétiens 
que sous le second rapport quand il y a occa- 
sion de péché ou scandale. 

Plusieurs théologiens prétendent même 
que, hors ces circonstances, ce n’est point 
un péché de prendre l’habit d'un autre sexe 
pour son divertissement et celui des autres. 
Navarre est de ce sentiment : Nullatenus pec- 
cat, dit-il, femina quæ veste virili se vestit 
mec vir qui. feminea, justa de causa, vel ob 
honestam sui vel allerius oblectationem. Selon 
Rogaphul, ce changement d’habit est sans 
péché : Ob gratiam relaxandi animi non est 
peccatum. Lessius et tous ceux qui croient 
que la raison du divertissement dans les re- 
présentations est une cause suffisante pour 
se déguiser, sont du même sentiment. 

Cela supposé, on répond à la première de- 
mande que, spéculativement parlant, il n’y a 
point de péché dans ce déguisement fait en 
famille! et en maison particulière, dans la 
vue unique de se réiouir et de prendre Île 
plaisir qu'il y a de n’être pas connu ou de le 
donner aux autres. Néanmoins il est bien 
difficile que dans la pratique, et surtout 
lorsque cela arrive souvent, il ne se passe à 
l'occasion de ce déguisement quelque chose 
de trop libre et qu’il ne s’y glisse quelque 
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circonstance qui le rende mauvais. C'est 
pourquoi on ne doit point ordinairement 
approuver ni permettre que les fidèles pren— 
nent un autre habit que celui de leur sexe, 
hors le cas de nécessité. 

Ji n'y a pas tant d’inconvénient et d’indé- 
cence à un homme de s’habiller en masque 
que de se déguiser en femme. C’est pour- 
quoi il paraît plus tolérable que des hommes 
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se masquent en famille particulière pour 
avoir le plaisir de n'être point connus, 
pourvu qu'il n’y ait rien d’ailleurs qui rende 
la chose mauvaise. Selon Cajetan, larvarum 
usus illicitus est ex circumslantia et non est 
secundum se illicitus, ut patet ex hoc quod in 
repræsentationibus est ülicitus. Cependant 
on ne doit pas non plus permettre ces sortes 
de divertissements à cause des suites. 


DÉISTES. és 
On demande s’ils encourent l’excommunication et les autres peines canoniques portées 


contre les hérétiques? KO j | 
R. Les déistes rejetant tous les articles de la foi doivent être mis au rang des apostats; or, 


les apostats encourent les mêmes peines que les hérétiques. Voyez APOSrATs. Les déistes 
par conséquent encourent l’excommunication; € est le sentiment des Conférences d'Angers, 


du rituel de Toulon et des théologiens modernes. 
DÉLECTATION. 


La délectation, prise dans le sens de ce titre, est ou dans le cœur et dans la volonté, ou 
seulement dans l'imagination et dans les sens. La première est toujours péché, et quelque- 
fois même mortel. La seconde peut saisir l’imagination et émouvoir les sens, sans qu'on y 
fasse réflexion ; et alors elle n’est pas criminelle, lorsqu'on est diligent à la rejeter. La 
première s’appelle morose, parce que la volonté s’y arrête avec une délibération suffisante, 
quoique ce ne soit que très-peu de temps. La complaisance qu’on y a est ou directe, quand 
elle renferme un consentement explicite; ou indirecte, lorsque, sans y consentir formelle- 
ment, on néglige de repousser les mouvements déréglés qu’elle excite, aussitôt qu’on le 
doit ; et on le doit, quand on s’en aperçoit suffisamment. L'assemblée du clergé en 1700 
censura cette proposition : Hinc inferre debemus, eum consensum qui præbelur suggestionibus 
pravis, cum tendit ad delectationem cogitandi tantum de re illicita, puta de ulciscenda'inju- 
ria, secundum S. Augustinum non esse aliud quam veniale peccatum ; licet ipse ultionis actus, 
cujus cogitatione animus delectatur, sit pessimus, et certissimum mortale peccatum. Censura : 
H&s propositio quaslibet cogitationes et delectationes, quas morosas vocant, regulariter impu- 


Lans peccato veniali tantum, falsa est, temeraria, scandalosa, in praxi perniciosa, etc. 


Cas I. Pétrone s'arrête quelquefois avec 
une délectation morose au souvenir de ses 
fornications passées, mais sans avoir au- 
cune volonté d’y retomber. Cette délectation 
est-elle péché mortel? 


R. La délectation que saint Thomas, 1-2, 
q. 74, a. 6, appelle morose, non ex mora 
temporis, sed ex eo quod ratio deliberans circa 
eam immoralur, nec tamen eam repellit, est 
péché mortel, lorsque, comme dans l’espèce 
proposée, son objet est un péché mortel. 
C'est ce que le saint docteur prouve ainsi : 
Nullus damnatur nisi pro peccato mortali : 
sed homo condemnabitur pro consensu in de- 
lectationem. Unde, S. August. 12, de Trinit. : 
Totus homo damnabilur, nisi hæc (quæ sine 
voluntate operandi, sed tamen cum volun- 
tate animum talibus oblectandi, solius cogi- 
tationis sentiuntur esse peccala) per Media- 
toris gratiam remittantur. Ergo consensus in 
delectationem est peccatum mortale. Je dis, 
lorsque son objet est un péché mortel : car on 
peut prendre plaisir à la manière dont un 
filou s’y est pris pour voler une montre, 
sans prendre plaisir à son larcin. 


Au reste, une délectation morosé étant de 
la même espèce que son objet, on doit l’ex- 
pr'mer en confession; puisqu'il y a un plus 


grand péché à se délecter, par exemple, d'un 
inceste que d’une simple fornication. 

— Ajoutez 1° que celui qui se délecte de 
copula cum duabus habita, commet deux pé- 
chés ; 2° qu'il doit dire en confession s’il est 
marié, s’il a fait vœu de chasteté. Voyez le 
3° vol. de ma Morale, p. 1, c. 4, art. 2. 

Cas IL. Raber ne consent pas formellement 
à la délectation que lui cause la pensée de 
son péché passé; mais aussi il n’y résiste 
pas positivement. Est-il censé par là consen- 
tir, au moins interprétativement, à cette dé- 
lecta ion ? 

R. Si Raber s’aperçoit que cette délecta- 
tion le porte au péché, et qu'il est en danger 
d’y tomber, s’il n’y résiste, il pèche mortel- 
lement ou véniellement, selon la différence 
de l'objet de la délectation, s’il ne le fait pas; 
que si ces pensées l’attaquent par manière 
de distraction, dont il est souvent longtemps 
à s'apercevoir, il doit s’en humilier, mais ne 
les pas regarder comme des péchés, comme 
l'enseigne saint Thomas, q. 25, de ra- 
lione, etc. 

-— Le meilleur moyen de se défaire de ces 
pensées importunes n’est pas de les combat- 
tre de front; mais de distraire son esprit et 
de le porter ailleurs, après avoir donné son 
cœur à Dieu. 


DÉLÉGATION, DÉLÉGUÉ. 


En droit canonique, on entend par délégation l’acte par lequel on donné à quelqu’un 1 
commission d'instruire ou de juger une cause. En droit ciwil, c’est l'acte par Li qs o 
débiteur donne à son créancier un autre débiteur qui accepte et se charge de ja er Ce 
Tansport de créauce ne décharge pas le débiteur déléguant de sa dette envers le PE Leo 
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| celui-ci conserve tous ses droits en cas de non payement de la part du débiteur délégué, à 
| moins cependant que par l’acte il ne donne formellement décharge et renonce à toutes 

réclamations envers son débiteur principal. Dans ce dernier cas la délégation opère nova- 
tion. Par le fait que {outes les parties s'engagent les unes envers les autres, cette conven-. 
tion s'appelle délégation parfaite. . | 

La délégation imparfaite est acte par lequel un débiteur indique à son créancier un 
autre débiteur devant payer pour lui; cependant ce dernier n’est obligé qu’autant que celui 
au bénéfice duquel l’acte est fait l’aura fait signifier au débiteur délégué : jusque-là tous 
payements faits par ce dernier à son créancier immédiat sont valables. 

On appelle aussi délégation imparfaite l'indication faite par un créancier à son débiteur 
d’un tiers devant toucher pour lui : cette délégation est révocable de la part du créancier 
indiquant, d’accord avec son débiteur, jusqu’à ce que le créancier au profit duquel la 
délégation est faite aura fait signifier à l’une et à l’autre partie qu’il entend en profiter. 

Je peut y avoir délégation, transport ou cession en ce qui concerne les pensions sur 
l'Etat, les soldes de retraite, les pensions militaires ct de la Légion d'Honneur, ou les traite 
ments de réforme. Cependant les officiers de l’armée de terre s’embarquant pour le service 
de l’Etat peuvent faire une délégation autorisant à toucher leurs appointements jusqu’à 
concurrence d’un quart, et les membres de la Légion d'Honneur payés sur revues ont le droit 
| de déléguer leurs traitements en tout ou en partie. 
| Le délégué est celui à qui l’on a commis le jugement d’une cause ou même l'exécution 
| d’un jugement déjà rendu. On distingue la juridiction ordinaire et la juridiction déléguée. 
Voyez Jurinicrion. Le délégué ne peut subdéléguer. Cet axiome souffre exception en faveur 
des délégués par le pape. 

« 11 ne faut pas confondre, dit Bergier, un vicaire avec un délégué : celui-ci n’a le pouvoir 
de faire légilimement que la fonction pour laquelle il est député nommément ; il ne peut pas 
déléguer un autre pour la remplir à sa place. Un vicaire n’est pas député à une seule fonc- 
tion, mais à toutes choses, ad omnes causas, selon l’expression des canons; il peut donc 
déléguer un autre prêtre pour administrer le sacrement de mariage, etc. Nous faisons cette 
remarque, parce que nous avons vu sur ce point élever des doutes mal fondés. » Le cardi- 
pal de la Luzerne, Mgrs Bouvier, Gousset sont de ce sentiment. 


DÉLIT, QUASI-DÉLIT. 


Au for extérieur, tout fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage oblige 
celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. Si ce fait a été commis avec l'intention 
de nuire, c’est un délit; si c’est par négligence ou par imprudence, c’est un quasi-délit. 
Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non-seulement par son fait, mais encore 
par sa négligence ou par son imprudence. On est responsable du dommage que l’on cause 
par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on 
doit répondre ou des choses que l’on à sous sa garde. Le père et la mère, après le décès du 
mari, sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux; 
les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans 
les fonctions auxquelles ils sont employés; les instituteurs et artisans, du dommage causé par 
leurs élèves et apprentis pendant le temps qu’ils sont sous leur surveillance. La responsa- 
bilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère, instituteurs et artisans, ne prouvent 
qu'ils n’ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. Le propriétaire d’un 
animal, ou celui qui s’en sert, pendant qu'il est à son usage est responsable du dommage 
que l’animal a causé, soit que l’animal fût sous sa garde, soit qu’il fût égaré ou échappé. 
Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle 
est arrivée par une suite du défaut d'entretien ou par le vice de sa construction. 

En conscience, quand on a commis un délit qui a causé du dommage à quelqu'un, on est 
tenu de le réparer, lors même que ce délit resterait ignoré. Mais si ce n’est qu’une faute 
involontaire et juridique, on n’est tenu à restituer qu'après la sentence du juge, laquelle 
alors devient obligatoire au for intérieur. Avez-vous conduit votre bétail dans les proprié- 
tés d’autrui? Ne l’avez-vous point confié à la garde de jeunes enfants qui auraient plus 
besoin d’être gardés eux-mêmes? En gardant des animaux dangereux, n’êtes-vous pas 
cause que quelqu'un à reçu quelques mauvais coups? Ne vous êtes-vous point exposé à 
faire à votre commune des torts irréparables, soit dans votre maison, en ne prenant pas 
assez de précautions contre le feu, soit en laissant brûler la terre, les épines qui avoisinent 
les forêts par des enfants ou des journaliers sans expérience? Avez-vous souffert que vos 
enfants fissent du dommage aux arbres, aux fruits, aux héritages de vos voisins? Etant 
chargé des affaires de la commune, lui avez-vous attiré des frais inuliles par votre négli- 
gence à payer ou faire payer les impôts, ou en faisant valoir l'argent du public à votre pro- 
fit? Domestiques, journaliers, avez-vous par une négligence considérable laissé dépérir ou 
égarer ce qui était confié à vos soins, n’avertissant pas vos maîtres des dommages qu'on 
leur fait? Dans ces cas-là et une foule d’autres, vous êtes tenu à réparer le tort que vous 
avez fait aux autres, si votre délit est une faute théologique, avant la sentence du juge. 
Voyez DOMMAGE. HUILE 

Quant aux quasi-délits, c'est-à-dire les dommages causés par imprudence, sans mau- 
vaise intention, on distingue la faute grave, la faute légère et la faute (rès-légère; mais 
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quañd où ‘fait l'application de cette distinction on est souvent arrêté par de très-grandes 
difficultés. La loi actuelle ne distingue pas comme la toi romaine les divers degrés d’une 
faute. « Toutes les pertes, dit Domat, tous les dommages qui peuveñt arriver par le fait de 
quelque personne, soit imprudence, légèreté, ignorance de ce qu’on doit savoir, ou autres 
fautes semblables, si légères qu’elles puissent être, doivent étre réparées par celui dont 
l'imprudence ou autre faute y a donné lieu. C’est un tort qu'il a fait, quand même il n’au- 
rait pas eu l'intention dé nuire. » ; RE PE Ge 2 ti 
-Nonobstant cette espèce de modification que le code civil paraît avoïr mise dans cette 
distinction admise par les théologiens et les anciens jurisconsultes, de fauté légère, très- 
légère; ét de faute grave, en conscience on n’est pas tenu à réparer un dommage causé par 
une action involontaire et qüi n’est pas une faute devant Diew, à moins que dans un con- 
trat il n'ait été stipulé qu’on est responsable même des cas fortuits. Mais après la sentence 
du juge, on est tenu en conscience à réparer le tort fait par un quasi-délit qui n’est qué 
matériel. Voyez FAUTE. 
DÉMENCE. 

Tout traité fait par une personne en démence est nul et säns effet. Celui qui a été perpé- 
tuellement dans un état de démence doit être baptisé : le Rituel romain le prescrit. S'il a 
joui de la raison el n’ait pas alors, et avant de tomber en démence, témoigné le désir d’être 
baptisé, on ne doit pas lui donner le baptême; s’il a des intervalles lucides, on doit en pro- 
fiter pour savoir s’il désire être baptisé; s’il a montré quelque désir du baptême, on le lui 
donnera le plus tôt possible, quand même il serait retombé dans son déplorable état de dé- 
mence. : 

!. On doit donner la confirmation aux insensés, aux idiots qui n'auraient jamais eu l'usage 
de la raison; ce sacrement, dont ils ne sont pas indignes, augmente en eux la grâce comme 
dans les enfants qui n’ont pas l’asage de la raison, et les rend plus agréables à Dieu. 

On doit donner l’extrêéme-onction à ceux qui n'ont pas toujours été privés de l’usage de 
la raison; on peut leur donner l’onction des iufirmes, si avant de tomber er démence ils ont 
donné quelques signes de religion. 

On ne doit point donner l’extrême-onction aux fous et aux furieux quand on a lieu de 
craindre qu’ils ne commettent quelque irrévérence contre le sacrement. On ne doit point 
non plus donner l’extrême-onction à ceux qui n’ont jamais eu l'usage de leurs facuités in- 
tellectuelles. 

DEMEURE (Misé Ex). - 

C'est le cas où se trouve un contractant lorsqu'il 4 été sommé d’avoir à remplir son obli- 
gation, quand il à laissé passer l’époque de l’exécution. On peut être mis en demeure de 
plusieurs manières : par la sommation authentique ; par là forme même de l’acte, s’il porte 
dü’en cas de non-exécution la partie devant livrer ou faire la chose convenue se trouvera 
mise en demeure envers l’autre partie, et passible de dommages-intérêts par le seul fait de 
l'échéance de la convention ; lorsqu'on établit que la chôse que le débiteur s’était engagé 
de donner ou faire ne pouvait être donnée ou faite, pour atteindre le but de celui qui de- 
vait recevoir, que dans un certain délai qu’il a laissé passer. Dans le commerce, on peut 
étre mis en demeure par le seul fait de la correspondance, lorsqu'un commerçant prouve 
par son copie de lettres avoir réclamé l’exécution d’une convention. Cependant tout négo- 

ant employant ce moyen de la correspondance ferait bien de charger sa lettre, afin qu’on 
ne puisse nier l'avoir reçue : les tribunaux de commerce reconnaissent ce moyen de mise 
en demeure à l'égard des commerçants entre eux. La mise en demeure a pour but de ren- 
dre celui qui manque à une convention passible de dommages-intérêts envers la partie 
lésée par la non-exécution ou pat le retard apporté à une obligation. 


DÉNONCER. 


On procède contre ceux qui sont coupables par trois voies différentes, savoir : 4° paren- 
quête et information ; 2° par accusation ; 3° par dénonciation. On appelle dénonciation l'avis 
qu’on donne, ou la déclaration qu’on fait à un juge d’un crime qu’on impute à quelqu'un, 
sans néanmoins se charger d’en fournir les preuves. La simple dénonciation n’oblige pas le 
dénonciateur à le prouver, mais, régulièrement parlant, à avertir préalablement le coupa- 
ble, afin de le porter, par cette voie charitable, à se corriger de son péché et à en réparer 
les mauvais effets. 


Cas I et 11. Posti sait que Manlius est 
coupable d’un crime énorme, mais occulte. 
Peut-il le dénoncer d’abord au supérieur 
sans lui en avoir fait la correction en secret? 

R. Si le péché de Manlius n’est préjudicia- 
ble qu’à lui seul, ou s’il n’offense que Posti, 
celui-ci ne peut le dénoncer qu'après avoir 
inutilement suivi la loi évangélique de la 
correction fraternelle ; mais si son péché 
lend à la ruine spirituelle ou corporelle du 


prochain, comme l'erreur ou la trahison dé 
la patrie, et que Posti soit persuadé que 1x 
correction secrète sera inutile; il doit le dé- 
noncer au supérieur. Voyez saint Thomas, 
2-2, q.3,a.7 

— Îlest rare qu'on puisse compter qu’un 
hérétique cédera à la correction fraternelle : 
elle ne servira communément, qu’à lui faire 
prendre des mesures plus sûres pour dog- 
matiser impunément. 


. 33. 
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Si le péché de Manlius était connu d’un 

rand nombre de personnes, ou sur le point 
Wen étre bientôt connu, Posti pourrait, sans 
avertissement préalable, le dénoncer au su- 
périeur, afin qu’il prévienne le Scandale que 
ce péché peut produire, où qu’aü moins il le 
répare en quelque manière par la punition 
exemplaire qu’il en fera. C’est la doctrine 
du même saint Thomas, in k, dist. 19, 
quæst.2,a.2 

Cas HE et IV. Dios ayant su que son curé 
s'était une fois enivré au cabaret par sur- 
prise, à été le dénoncer à l’évêque, dans Île 
dessein de le décrier. A-t-il péché mortelle- 
ment en cela? 

* R. Oui, sans doute, parce que la dénoncia- 
tion doit toujours avoir pour fin la charité, 
c’est-à-dire de procurer l’amendement du 
coupable, üu d’émpécher le mal qu’il peut 
caüser, et non pas la haine du dénonciateur. 
Ajoutez qu’une faute qui n'arrive qu’unè 
fois, et souvent par surprise, doit être ense- 
vélie dans oubli. 

Et cela est vrai, quoique le péché commis 
soit nuisible au prochain, quand il n’a été 
commis que par la violence d’une passion 
subite où par une faiblesse passagère , 
comme ©. 4. par un larcin dont on sait qu’un 
homme $’est aussitôt repenti; car alors il né 
faut pas le dénoncer, à moins qu’il ne de- 
meurât volontairement dans l’occasion pro- 
chaine de retomber dans le même crime et 
qu'il refusât de s’en Séparer, où qué, comme 


DÉPOSITION ET 


‘Onexpliquera dans la première décision 
deux peines. 

“CAsI. Maxin, titulaire d’un prieuré dans 
lé diocèse d'Orange, ayant été déposé ou dé- 
gradé par l’évêque de Marseille dans le dio- 
cèse duquel il avait commis un crime digne 
dé ce châtiment, peut-il continuer à jouir 
de son prieuré ou au moins le résigner à 
son frère, comme il le pourrait faire s’il n’é- 
tait que suspens de l’exécution de ses ordres ? 

_R. Avant que de décider cette difficulté, 
il faut expliquer les termes. 

La déposition ést une peine ecclésiastique 
qui prive à perpétuité un clerc de tout office 
et de tout bénéfice, sans pourtant le priver 
de ce qu’on.appetle privilegium fori el cano- 
nis, quoique Gibert prétende qu'il en est 
aussi privé. La déposition, comme peine per- 
pétuelle, diffère de la suspense, qui, ou n’est 
que pour un temps, ou n’est pas censure , 
mais une vraie déposition, si elle est pour 
toujours. 

La dégradation est une peine qui prive 
non-seulement de loffice et du bénéfice, 
mais encore du privilége du for et du canon. 
On l'appelle aussi déposition actuelle, réelle 
ou soiennelle, parce qu’elle se fait avec les 
cérémonies prescrites dans te pontifical. 

La déposition qu’on appelle aussi la dé- 
gradation verbäle, se peut faire, {°sur un 
absent ; % par {oute parole qui marque la 
volonté du supérieur ; 3° pour des péchés ju- 
gés griefs par celui qui dépose, etc., au lieu 
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dit saint Thomas, ibid, son péché ne fût de 
la nature de ceux qui sont préjudiciables au 
salut des autres. | 

Cas V. Justin, confessant Marie, l’a voulu 
induire trois fois à un péché mortel ou à une 
erreur Contre la foi. Est-elle obligée à le dé- 
noncer au supérieur ecclésiastique, surtout 
si elle à une juste raison de croire qu'il à 
tenté la même chose à l'égard de quelque 
autre personne? 

R. Si, selon saint Thomas, où est obligé de 
dénoncer un pécheur capable de corrompre 
les autres, quoiqu'il ne soit ni prêtre ni 
confesseur, à combien plus forte raison ne 
doit-on pas dire la même chose d’un prêtre, 
qui, étant préposé pour conduire les fidèles 
au port du salut, à l’impiété de vouloir per- 
dre ceux du salut desquels Jésus-Christ l’a 
chargé! Aussi Grégoire XV, Pie IV, et, de— 
puis Pontas, Benoît XIV, en 1741, en ont 
fait une loi très-rigoureuse. 

— Quoique ces décrets ne soiént pas reçus 
en France, il y à ici une obligation de droit 
naturel qui à lieu partout. Mais c’est aux 
supérieurs à bien peser qu'il ne faut que 
deux dévotes apparentes pour perdre un 
homme de bien, comme il n’aurait fallu que 
deux vieillards pôur perdre Susanne si Dieu 
ne s’en fût mêlé. Au reste, j'ai résolu sur 
cette matière vingt-deux cas, dans le douzième 
tome de ma grande Morale, en faveur des 
étrangers. Voyez CORRECTION. 


DÉGRADATION. 
la nature, les différences et les effets dé ces 


qu’on ne peut dégrader qu’un homme pré- 
sent;et cela en observant ad apicem les rites 
marqués par l'Eglise, et pour des crimes ex- 
primés dans le droit, comme sont l’hérésie 
publique, la sodomie, etc. 


Ceci supposé, il faut dire que Maxin, 
quand même il n’aurait été que déposé, ne 
peut ni garder ni même résigner son béné- 
fice. La raison est que la déposition prive le 
coupable de tout ce dont elle peut le priver 
comme tel, et qu’elie peut le priver tant 
du bénéfice que de ses fruits , quos inter com- 
putatur facultas resignandi. Nous ajouterons 
ici que la dégradation.n’est plus en usage 
parmi nous. 


Cas IE il ayant été déposé ou dégradé 
pour un crime, Benoît a été pourvu de sa 
cure. Un mois après, Hil ayant fait une pé- 
nitence exemplaire a demandé à son évêé- 
que d’être rétabli dans son bénéfice. L’é- 
vêque l'y peut-il rétablir ? 


R. Si Hil n’a été simplement que déposé, 
son évêque peut le rétablir. Mais s’il a été 
dégradé, il faut nécessairement qu’il ait re- 
cours au pape. Mais quoique son évéque ou 
le pape le rétablit, il ne pourrait pas ren- 
trer dans sa cure au préjudice de Benoît, qui 
en a été legilimement pouryu : Cum talis 
restilulio.….. intelligatur fieri sine juris præ- 
JR Rss alieni, cap. 8 de rescriptis in 6, lib. x, 
til. de 
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DÉPOT. 


Le dépôt en général est un contrat par lequel on donne une chose en garde à quelqu'un 
avec obligation de la rendre en nature. Le dépôt proprement dit est un contrat essentielle- 
ment gratuit. Le dépôt est volontaire ou nécessaire. Le dépôt volontaire se forme par le 
consentement réciproque de la personne qui fait le dépôt et de celle qui le reçoit. Il ne 
peut régulièrement être fait que par le propriétaire de la chose déposée ou de son consen- 
tement exprès ou tacite. Il doit être prouvé par écrit. La preuve testimoniale n’en est point 
reçue pour la valeur excédant 150 francs. L 

Le dépositaire doit apporter dans la garde de la chose déposée les mêmes soins qu'il ap- 
porte dans la garde des choses qui lui appartiennent. Cette disposition doit être appliquée 
avec plus de rigueur, 1° si le dépositaire s’est offert lui-même pour recevoir le dépôt ; 2° 
s’il a stipulé un salaire pour la garde du dépôt ; 3° si le dépôt a été fait uniquement pour 
l'intérêt du dépositaire ; 4° s’il a été convenu expressément que le dépositaire répondrait 
de toute espèce de faute. Le dépositaire n’est tenu en aucun cas des accidents de force ma- 
jeure, à moins qu’il n’ait été mis en demeure de restituer la chose déposée. Il ne peut s’en 
servir sans la permission expresse ou présumée du déposant. Il ne doit point chercher à 
connaître quelles sont les choses qui lui ont été déposées, si elles lui ont été confiées dans 
un coffre fermé ou sous enveloppe cachetée. Il doit rendre identiquement la chose même 
qu’il a reçue. Ainsi, le dépôt des sommes monnayées doit être rendu dans les mêmes es- 
pèces qu’il a été fait, soit dans le cas d'augmentation, soit dans le cas de diminution de leur 
valeur. Le dépositaire n’est tenu de rendre la chose déposée que dans. l’état où elle se 
trouve au moment de la restitution. Les détériorations qui ne sont pas survenues par son 
fait sont à la charge du déposant. L’héritier du dépositaire qui a vendu de bonne foi la 
chose dont il ignorait le dépôt, n’est tenu que de rendre le prix qu'il a reçu, ou de céder 
son action contre l’acheteur s’il n’a pas touché le prix. Le dépositaire ne doit restituer la 
chose déposée qu’à celui qui la lui a confiée, ou à celui au nom duquel le dépôt a été fait, 
ou à celui qui a été indiqué pour le recevoir. En cas de mort du déposant, la chose déposée 
pe peut être rendue qu’à ses héritiers. Toutes les obligations du dépositaire cessent, s’il 
vient à découvrir et à prouver qu’il est lui-même propriétaire de la chose déposée. Le dé- 
posant est tenu de rembourser au dépositaire les dépenses qu’il a faites pour la conserva- 
tion de la chose déposée, et de l’indemniser de toutes les pertes que le dépôt peut lui avoir 
occasionnées. Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu’à l’entier payement de ce qui lui est 
dû à raison du dépôt, mais non pour d’autres dettes. Le dépôt nécessaire est celui qui a été 
forcé par quelques accidents, tel qu’un incendie; il est régi par toutes les règles précé- 
demment énoncées. La preuve par témoin est reçue ici, même quand il s’agit d’une valeur 
au-dessous de 1590 francs. 

Cas I. Babol a donné en dépôt à Jacques 
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ne cassette fermée à clef et cachetée , en 
laquelle il lui a dit qu’il y avait des papiers 
de conséquence et 50 louis. Trois mois après 
il redemande sa cassette que Jacques lui 
remet sur-le-champ; mais l’ayant ouverte, 
il n’y trouve plus les 50 louis, et les veut 
faire payer à Jacques, qui soutient qu’il n’y 
est pas tenu. Babol est-il bien fondé? 

R. Si Jacques a rendu la cassette dans le 
même état qu’il l'a reçue, c’est-à-dire, fer- 
mée à c'ef et cachetée, Babol n’a aucun droit 
de rien exiger de plus; car un dépositaire 
n’est pas obligé de répondre des choses qu’il 
n’a pas vues. Mais si.Babol avait montré les 
59 louis à Jacques, et qu’il les eût enfermés 
dans la cassette en sa présence, il en serait 
responsable : Res ostensæ sint et sic depo- 
silæ, adjiciendæ sunt et species, dit la loi 1, 
$ #1, . depositi, elc., lib. 16, tit. 3. 

Cas Il. Patrice a remis à Paul, son ami, 
20 louis comptés et à découvert ; Paul a cru 
qu’il pouvait s’en servir dans le besoin, sans 
en demander {a permission, fondé sur cette 
maxime que pecunia deposita numerata 
transit in mutuum. Son confesseur lui en a 
fait du scrupgule, prétendant qu'un dépôt 
cacheté ou non, est une chose sacrée. Paul 
demande s’il est vrai qu'il ait mal fait? 

R. Paul à eu tort : un dépôt ne pouvant 
devenir prêt que de l’aveu du dépositaire, 
selon cette loi 34, ff. mandati, 1. 17, tit. 2 : 
Pecunia debita ex causa depositi,nudo pacto; 


c’est-à-dire, sans que le déposant ait expres- 
sément consenti que le dépositaire s’en ser- 
vit, non potest converti in mutuum, quia de- 
ponentis erant nummi. En effet, la circons- 
tance de faire voir un argent déposé ne 
peut changer la nature du dépôt, vu qu’il 
est de l'intérêt du déposant et du dépositaire 
que l’un sache ce qu'il donne, et que l’autre 
soit assuré de ce qu’il reçoit en dépôt. Si 
néanmoins Paul avait eu un juste fonde- 
ment de présumer que Patrice consentait 
qu'il se servit des 20 louis, il ne serait pas 
coupable, parce qu'un consentement présumé 
suffit en pareil cas. Mais quand Patrice le 
lui aurait permis formellement, il aurait 
toujours droit, selon la Glose, de répéter 
son argent à titre de dépôt, et non à titre 
de prêt, * s’il n'avait changé un contrat en 
l’autre. 

Cas. HI. Victor, valet de Léobar, m’ayant 
donné en dépôt un diamant par l’ordre de 
son maître, qui m'est inconnu, Pierre, à qui 
Victor l’a dit, me vient dire quelques jours 
après qu'il s'appelle Léobar, et me prie de 
lui rendre le diamant qu’il m'a envoyé un 
tel jour, à une telle heure, par son domesti= 
AH Je le lui remets. En suis-je responsa- 

e? : 

R. Non, parce qu’un dépositaire qui ne 
s’est pas offert de lui-même à la garde d'un 
dépôt, n’est tenu à restitution que quand il 
est coupable de dol, ou d’une faute qui lui 
soil équivalente : Institut, L 3, tit. 15. Or. il 
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n’yarien de pareil dans le cas proposé, puis- 
que je n'ai agi que comme un homme prudent 
peut agir. Aussi cela est-il décidé par la loi, 
qui dit : Si rem a servo depositam, Titio 
quem dominum ejus putasti, cum non esset, 
restituisses, depositi actione te non teneri 
Celsus ait, quia nullus dolus intercessit , 
leg. 1, ff. depositi. 

Cas IV. Lampa, ayant reçu en dépôt une 
chose d’un de ses parents, a refusé de la lui 
rendre, lorsqu'il la lui a demandée. N’a-t-il 
pas péché contr2 la justice ? 

R. On doit régulièrement rendre un dépôt 
quand il est redemandé, fût-ce avant le temps 
convenu. Il y a cependant des cas où on 
ne le doit pas faire, comme s’il s'agissait de 
rendre à un homme son épée pour en tuer 
un autre. Jtem, si la chose déposée était 
dans une maison où la justice eût mis le 
scellé. Leg. 1, eod. 

Cas V. Ansel meurt deux jours après avoir 
donné 1,200 liv. en dépôt à Julien. Jean, 
l’aîné de ses deux fils, qui sont ses seuls 
héritiers, demande à Julien la somme dé- 
posée. Julien lui en rend la moitié, qui est 
sa portion, et peu de mois après il devient in- 
solvable. Le cadet veut que son frère rap- 
porte et partage avec lui les 600 liv. qu'il a 
reçues. L’aîné le refuse : le peut-il en con- 
science ? 

R. Il le peut, parce que, dès qu'il a touché 
sa portion, elle cesse d’être commune. Et 
c'est ainsi que le décide la loi Superva- 
cuam, fin. cod. depositi, etc., 1. k, tit. 34. 

— Cette loi ne paraît guère juste, si le ca- 
det n’a pas été in mora culpabili de répéter 
sa portion. 

Cas VI. Leælio et Octavius, frères, se sont 
chargés, d’un commun consentement, de la 
somme de 400 liv. que Pierre leur a donnée 
en dépôt. Trois mois après Pierre demande 
à Lælio la restitution du dépôt. Lælio lui 
offre 200 liv. pour sa moitié, et dit que son 
frère est devenu insolvable par un cas for- 
tuit. Pierre soutient que Lælio, comme dé- 
positaire, lui doit restituer la somme entière. 
A-t-il raison ? s 

R. Oui; car, quand plusieurs se sont char- 
gés d’un dépôt, chacun d’eux est tenu so- 
lidairement à le restituer tout entier. C’est 
la disposition du droit, leg. 1, $ #3, ÎT. depo- 
siti, etc. 1 , 

Cas VII. — Zénon avait de Lothaire un 
cheval en dépôt pour un mois seulement. Ce 
temps passé, Lothaire a demandé son cheval 


. à Zénon, qui n’a pas voulu le lui rendre. Le 


lendemain le cheval est venu à périr par un 
cas fortuit. On demande qui doit en porter 
la peine? 

R. C’est Zénon, puisque n'ayant pas voulu 
rendre le cheval à Lothaire, il est censé 
avoir bien voulu en demeurer chargé à scs 
risques, de quelque manière qu'il vint à pé- 
rir entre ses mains : Culp®, vel mora prece- 
dentibus, dit Greg. IX,casus, elium forluitus, 
imputatur. Si cependant le cheval avait dû pé- 
rir indépendamment du retardement, v. q. 
parce qu'il aurait été empoisonné deux jours 
avant le terme, la perte devrait en tomber 
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sur le déposant, leg. 14, $ 1, ft. depositi. 
— Sur ces cas et autres, que l’auteur ne 
décide ‘que par le droit romain, le code civil 
est formel :le dépositaire n’est tenu en au— 
un cas des accidents de force majeure, à 
moins qu'il n’ait été mis en demeure de res— 
tiltuer la chose déposée, art. 1929 ; lors même 
que le débiteur est en demeure, s’il ne s’est 
pas chargé des cas fortuits, l’obligation est 
éteinte dans le cas où la chose fût également 
périe chez le créancier; si elle lui eût été li- 
yrée. 

Cas VIIT. Martial a donné en dépôt à Jude 
un sac de 1,000 liv.pour le lui garder pendant 
un voyage qu'il allait faire. À son retour il 
redemande son argent. Jude le lui promet 
pour le lendemain ; mais ayant négligé de le 
renvoyer, sa maison est pillée dans une sé- 
dition, et les 1,000 liv. sont perdues. Jude 
n’en veut pas répondre, parce qu’il n’a pas 
été cause de la sédition : Quid juris? 

R. Jude est tenu de cette perte, parce 
qu’elle est l’effct de sa négligence, leg. 5, 
ff. de rebus creditis, lib. 19, lit. 1. 

Cas IX. Tiber, à qui Philippe a donné en 
dépôt 3,000 livres, a promis de les lui rendre 
dès qu'il les lui demanderait. Un mois après, 
Philippe les lui redemande ; mais Tiber, à qui 
Philippe devait une pareille somme avant 
le dépôt, veut user de compensation. Le 
peut-il ? 

R. Le dépôt est une chose si sacrée que 
les lois canoniques et civiles en excluent la 
compensation : Contra depositum compensa- 
liont vel deductioni locus non fuit, dit Gré- 
goire IX, cap. 2, de deposito. Le code civil 
dit la même chose. 

— La compensation aurait lieu si la dette 
venait du dépôt même, par exemple, des dé: 
penses qu’il aurait fallu faire pour garder 
un cheval mis en dépôt. Mais, selon le sen- 
timent le plus reçu, elle n’aurait pas lieu 
même en matière de dépôt mutuel. 

Cas X. Paul veut acheter une charge dans 
trois mois, et prie Constans de lui prêter 
1,000 écus dans ce temps.Constans le lui pro- 
met; mais étant quinze jours après obligé 
de faire un long voyage, il propose à Pau- 
lin de prendre les 1,000 écus en dépôt, et lui 
laisse la liberté de les employer à payer cette 
charge, ce que Paulin accepte. Cet argent 
vient à périr huit jours après entre les 
mains de Paulin par un cas fortuit. Sur qui 
des deux en doit tomber la perte ? 

R. Un pareil dépôt devient un vrai prêt. 
Or, la perte d’une chose prêtée, quoiqu'ar- 
rivée par cas fortuit, tombe sur celui qui l'a 
reçue. Donc, elc. 

— Je ne sais si Pontas est ici bien d’accord 
avec lui-même; puisqu'il dit, cas II, d’après 
la Glose, que, deponens, si concedat ex- 
presse ut utatur depositarius re deposita, non 
ex eo censelur mutuum contractum, elc. Ce- 
pendant je crois sa décision vraie in præsenti 
casu. 

Cas XI. Fernan a pris en dépôt 2,000 écus 
que Geoffroi lui a remis pour les lui garder 
pendant six mois; mais s'étant trouyé fort 
inquiet dans la crainte qu’on ne lui volât ce 
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dépôt, il est allé le reporter à Geoffroi, qui 
nt pas voulu les recevoir, n’ayant point 
d'autre ani à qui il les pût confier. Fernan 
péut-il, sans pécher contre s4 promesse, 
obliger Geoffroi à reprendre son dépôt? 

R. Un dépositaire a droit de se décharger 
d’un dépôt lorsqu'il le juge à propos, quoi- 
qu’il ait promis de le garder pendant un,cer- 
tin temps, n'ayant pas moins pouvoir de 
changer de volonté que celui qui lui a fait le 


dépôt. | 

Cas XII. Audri a donné en dépôt une 
aiguière à Blaise. Le bruit s’est répandu 
qu'Audri l'avait volée à Bona, qui, ayant su 

ue Blaise l'avait entre les mains, l’a récla- 
mée. Audri demande la reslitution de ce dé- 
pôt. Que doit faire Blaise ? 

R. Si Blaise est certain que l’aiguière ap- 
partient à Bona, il doit la lui rendre, selon 
ce mot de Ja loi 31,ff. depositi, etc., Mihi red- 
dendla sunt quæ faëlo scelestissimo adempta 
sunt. Mais s’il y a un doute bien fondé sur le 
maître véritable de la chose, ou que la pro- 
priété en soit contestée par un autre, le dé- 
positaire ne doit point se dessaisir du dépôt, 
car en ce cas il devient comme un sequestre 
de justice, et doit par conséquent attendre 
que le doute soit éclairci pour rendre en- 
suite la chose à celui qui en sera reconnu 
le légitime propriétaire. 

Cas XIII. Exuper est prié par Ansel de 
lui garder un manteau et 1,000 liv. Exuper 
peut-il sans péché se servir de l’un et de 
l’autre à l’insu d’Ansel ? 

ÆR. Si Exuper se sert du manteau sans le 
consentement, au moins tacite, d'Ansel, il 
pèche, et est obligé à la réparation du dom- 
mage, s’il en a causé, Institut, lib. k, tit. 1. 
A l'égard des 1,000 liv., il faut distinguer : 
car, ou cetle somme était dans un sac ca- 
cheté, ou dans un coffre dont Ansel avait la 
clef; et en ce cas Exuper ne peut s’en servir 
sans larcin, leg. 3, cod. deposili; ou cette 
somme lui a été confiée à découvert ; et en 
ce cas, s’il a lieu de présumer qu’Ansel a 
consenti tacitement qu'il s’en servit, il le 
peut sans péché pourvu qu’il soit très-sûr 
de la pouvoir rendre d'abord qu'on la lui de- 
- mandera. 

Cas XIV et XV. Diogile a donné en dépôt 
à Samson 2,000 liv..enfermées dans un coffre, 
dont il a retenu la elef. Samson les a mises 
dans le lieu le plus sûr de sa maison, où il 
avait de plus grosses sommes. Des voleurs 
ayant fait une ouverture à la muraille ont 
emporté les 2,009 Liv. avec une plus grosse 
somme appartenant à Samson. Samson est-il 
tenu envers Diogile de la part de ses 2,000 
livres ? 

R. Non, parce qu’un dépositaire exact ne 
doit pas plus au bien d’un autre qu’au sien 
propre. Il faudrait raisonner autrement, 
1° si Samson s'était chargé des cas fortuils; 
2° si Diogile lui avait donné une somme pour 
la garde de ce dépôt, selon cette maxime de 
Grégoire IX : De culpa teneris, si quid pro 
custodia recepisti. 

— Quand Samson aurait reçu une somme 
pour la garde du dépôt, il ne serait pas tenu 
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d’un cas fortuit, ni même de culpa levissima, 
mais seulement de lata et levi ; parce qu’alors 
c’est un contrat ên gratiam utriusque. Quand 
quelqu'un s’est offert pour dépositaire, à 
titre d'homme très-atteulif, il est tenu de 
culpa levissima, non tamñen casus fortuitos 
præstat, leg. 1, ff. deposili. 

Cas XVI. Sylvius ayant accepté un dépôt 
de 300 liv., s’est contenté de le mettre dans 
son cabinet fermant à clef, au lieu de l’en- 
fermer dans son coffre-fort ayec son argent. 
Un domestique qu’il avait toujours cru 
fidèle, et à qui il donnait souvent la clef de 
son cabinet, a enlevé les 300 Liv. Est-il tenu 
de cette perte ? 

R. Un dépositaire doit prendre autant de 
soin des dépôts qu’on lui confie que de son 
propre bien: Néc enim salva fide minorem 
depositis, quam suis rebus diligentiam præsta- 
bit, leg. 32, ff. depositi. Or Sylvius n’a pas 
pris le même soin des 300 lis. de Bernard 
qu’il en prenait de son propre bien, puis- 
qu'il ävait enfermé son argent dans un 
coffre-fort, et qu’il a laissé celui de Bernard 
exposé à l’infidélité d’un serviteur, que les 
300 liv. exposées à sa vue pouvaient tenter, 
comme il est arrivé. 

— On raisonnerait différemment si Syl- 
vius avait quelquefois laissé de pareilles 
sommes dans son cabinet, ou qu’il en eût 
fait porter de semblables par son domesti- 
que. Ainsi {out cela doit se réglér sur les 
circonstances. | | 

Cas XVII. Le père d’Ambroise étant mort, 
son fils a trouvé dans les effets de sa succes- 
sion 50 louis qui lui avaient été donnés se- 
crètement en dépôt par Antoine, sans qu’Am- 
broise en eût connaissance. Celui-ei, per- 
suadé que cet argent était à son père, l’a 
mis à une loterie, où il n’a rien gagné. An- 
toine demande les 50 louis à Ambroise : doit- 
illes lui restituer ? 

R. Non, parce qu'il les a consumés de 
bonne foi, sans en être devenu plus riche ; 
mais il y serait tenu s’il avait gagné une 
somme plus considérable, et s’il er avait 
gagné une moindre il devrait la restituer. 
Tout cela est décidé, leg. 1, ff. $ #7, depo- 
siti, etc. | 

Cas XVIII. Tani a donné à Paris un che- 
val en dépôt pour lui être rendu à Lyon 
dans trois mois. Joseph l’a rendu à Lyon au 
déposant ; mais il a demandé les frais de la 
DGSE FIM deja conduile, ce qui en ab- 
sorbe la valeur. Tani est-il obligé à lui 
l’un et l’autre? : FAUSS 

R. Oui; il n’est pas juste que celui qui , 
sans aucun profit, se charge d’un dépôt, soit 
tenu d’aucuns frais : Si in Asia depositum 
luerit, ut Rome reddatur, videtur id actum, 
UE non impensa ejus id fiat, apud quem depo- 
Eat sed ejus qui deposuit, leg. 8 et 19, 

. eod. 

— Quand Tani ne se serait pas gratuite- 
ment chargé du dépôt, il pourrait répéter 
ses frais et loyaux coûts, s’il n’y avait de 
slipulation contraire. 

Cas XIX. Appon, obligé d'aller au loin, 
laisse en dépôt à Gui un troupeau de 306 


bat DEP 


moutons; Gui les fait tondre et s’attribue la 


laine, ainsi que les agneaux qüi sont nés 
pendant l'absence d’Appon. Le peut-il? 


. R. Les fruits que produit la chose déposée 


deviennent partie du dépôt ; et ainsi în depo- 


sito el commodato fructus quoque præstandi 


sunt, dit la loi 38, $ 10, #F. de usuris. Mais le 
déposant est tenu des frais de la nourriture 
et de la garde de la chose déposée, comme 
en l’a prouvé dans le eas précédent. 

. Cas XX. Tatien a donné en dépôt 1000 liv. à 
Glaude. Peu après, ayant fait un assassinat, 
il a été. condamné à mort, et tous ses biens 
ont été confisqués au profit du roi. Il s’est 
sauvé de prison, se tient caché et est dans 
un grand besoin : Claude ne peut-il pas lui 
rendre son dépôt, ou au moins le donner à 
ses héritiers ? 

R. Puisque la loi ôte justement la vie à un 

assassin, elle peut bien. lui ôter ses biens ; 
et c’est avec raison qu’elle les applique au 
fisc. C’est donc au roi qu'il faut les remettre, 
et non aux héritiers de l'assassin ou à l’as- 
sassin même ; * à moins que celui-ci ne fût 
dans une extrême nécessité, et qu’on ne püt 
le soulager autrement. 
Gas XXI. Mamer, religieux, a donné en 
dépôt 1000 liv. à Ambroise, et l’a prié de lui 
sauver le décri s’il en venait un. Ambroisé 
Pa fait, mais ayant voulu rendre à Mamer 
ses 1000 liv., ce religieux l’a prié de les lui 
gardér. jusqu’à cé qu’ii les lui démandât, 
avec ordre, de les donner à son monastère, 
en gas qu'il vint à mourir, sans lui avoir 
déclaré autrement sa volonté. Ambroise qui 
a connu par là que cet argent était un pé- 
cule qu'il voulait se conserver nonobstant 
son vœu de pauvreté, demande, 1° si ce re- 
ligieux ne peut sans crime se conserver 
celte somme; 2° si, supposé qu'il ne le 
puisse, il est obligé de lüi rendre son dé- 
pôt, pour ne se pas rendre complice de son 
NE MR 

R. Aucun feligieux profès ne peut se con- 
server un pécule pour en user comme pro- 

riétaire : Si quis, dit le concile général de 

atran,-tenu en 1179, peculium habuerit, nisi 
ei) ab abbate pro injuncta fuerit administra- 
tione permissum, a communione removealur 
altaris ; ef qui in extremis cum peculio inven- 
tus fuerit, nec oblatio pro eo fiat. Vingt au- 
tres conciles ont décidé la même chose. Puis 
dont au Ambroise est persuadé que les 1000 
iv. Que Maämér l’a prié de lui garder ne 
sont pas un dépôt dont il se soit chargé de 
Ja part de qüelque âmi, mais un pécule 
qu’il conserve comme propriétaire, il est 
tenu de les lui remettre pour ne pas parti 
ciper à son péché, comme il le serait en les 
ui gardant; et la charité l’oblige même de 
l’avertir du péché qu’il commet. 

= 1 he faudrait rién faire dans un tel 
cas qu'après avoir consulté, sans nommer 
personne. Un religieux propriétaire étant 
üné espèce de voleur, à la rigueur ce ne 
Sérait pas à lui, mais aux supérieurs, qu'il 
faudrait restituer. 

Cas XXII. Pierre, mineur, avait Jean 
pour tuteur. Etant devenu majeur, il de- 
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mande en justice compte de la gestion de sa 
tutelle, et prétend que Jean lui est redevable 
de 10,000 liv. Jean soutient au contraire 
que Pierre lui doit 4000 liv. qu'il dit avoir 
déboursées ‘au-delà de ce qu’il a reçu des 
biens du mineur. Le procès dure depuis 
30 ans. Pierre a cependant contracté plu- 
sieurs dettes considérables, et Jacques êt 
Paul l'ont cautionné pour la somme de 1000 
liv., qu’ils ont été ensuile contraints de 
payer. Pierre meurt sans avoir acquitté ses 
dettes, et ses biens sont saisis, Jacques, lun 
des cautions du défunt, pour éviter les frais 
d’un procès, transige avec Paul son cofidé 
Jusseur, el moyennant une somme conve 
nue et payée, il lui cède tous les droits qu’il 
a.sur les biens du défunt, à la réserve de 
plusieurs intérêts qui lui sont dus et qui 
se montent à 6000 livres. 

Paul trouve le moyen de se faire payer de 
tout ce que Jacques lui a cédé. Jacques se 
repent d'avoir transigé, et se plaint de da 
lésion. Paul, pour le consolér, lui déclare 
qu’il a découvert des papiers qui concernent 
les affaires de Pierre, et il les lui remet, afin 
qu'il s’en serve pouf se faire payer des 
6000 liv. d'intérêts qui lui sont encore dues 
par la succession de Pierre, et qu’il s'était 
réservées par sa transaction avec Paul. 

Jacques déclare à Jean, ancien tuteur de 
Pierre , qu'il a ces papiers, qui sont une in- 
struction de compte que Pierre ou ses héri- 
tiers prétendent lui devoir être rendu pär 
Jean, lequel compte se monte à près de 
100,000 liv.,. et offre de ne s’en point servir 
contre lui s’il veut lui payer les 6000 div. 
qui lui sont dues, sur les biens de Pierre, ci- 
devant son pupille. Jean qui craint que si 
celte instruction vient à paraîlre on ne re- 
lève le procès qu'il a soutenu si longtemps 
contre Pierre et ses héritiers, ce qui achève- 
rait de le ruiner, accepte l'offre de Jacques, 
à qui il paye les 6000 liv., et se saisit de 
cette instruction, afin qu’étant. supprimée 
on ne puisse S’en servir contre lui. On de- 
mande si Jacques a pu en süreté de con- 
science s’accommoder de cette manière avec 
Jean, et lui donner ces papiers à l’insu des 
autres créanciers ? I le croit ainsi, 1° parce 
que l'instruction de compte contenue dans 
ces papiers ne suffit pas seule pout faire 
valoir les prétentions de Pierre à l'égard de 
Jean, sans d’autres pièces qui ne se trouvent 
pas; 2° parce que celte instruction étant 
mise au jour est capable de faire revivre 
l’ancien procès qui était entre eux, dont 
l'événement est incerlain, et pourrait même 
être désavantageux à Pierre, puisque cette 
pièce seule ne ferait pas une preuve suffi- 
sante de son droit, et que les autres pièces 
qui seraient nécessaires pour la faire valoir 
ne se peuvent (rouver, selon toutes les ap- 
parences, surlout dans une province où 
les notaires ne sont plus obligés de garder 
les minutes des actes qu’ils ont passés après 
30 ans ; 3° parce que celle pièce venant à 
être produite, pourrait faire naître plusieurs 
autres procès capables de troubler et même 
de ruiner plusieurs familles de considéra- 
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tion. Ajoutez que Jacques n’est pas déten- 
teur de mauvaise foi de la pièce que Paul 
lui a donnée, puisqu'elle ne lui a pas été 
confiée pour la rendre à personne, el que ce 
n’est que par ami qu’elle lui est tombée entre 
les mains. 

R. Nous estimons que Jacques n'a pu 
donner à Jean l'instruction du compte dont 
il s’agit sans le consentement des créanciers 
de Pierre. La raison est que cette pièce re- 
garde l'intérêt de ses créanciers, qui, en cas 
que les biens de sa succession ne soient pas 
suffisants pour leur entier payement, ont 
leur recours contre Jean qui a été son tu- 
teur, supposé que, par le jugement du pro- 
cès, il se trouve redevable à son pupille, et 
que cette pièce leur peut donner de nouvelles 
lumières pour faire rendre ce jugement à 
leur avantage; ce que Jean a trouvé lui- 
même bien probable, puisque autrement il 
n’eût eu garde de payer à Jacques 6000 liv. 
qu'il ne lui devait pas ; et les raisons objec- 
tées ne sont d'aucun poids. Car, 1° il est au 
moins à présumer que cette pièce était de 
conséquence, puisque Jean l’a achetée si 
cher ; et par les lumières que les créanciers 
en auraient pu tirer, ils auraient pu recou- 
vrer les autres pièces qui leur manquaient, 
ou jointes à celles qui étaient déjà produites 
au procès, elle aurait servi à les rendre 
plus décisives. En effet, Jean aurait-il risqué 
6000 liv. pour supprimer un acte qui ne lui 
eût été d'aucune conséquence. 2 Les pro- 
cès que ceîte pièce aurait pu faire naître 
ne sont pas une raison qui en justifie la 
soustraction injuste, car Jacques, en don- 
nant cet acte à ceux qui avaient intérêt de 
l'avoir, n’eût pas été responsable devant Dieu 
des suites qu’il aurait pu avoir. 3° Ilest 
faux que Jacques ne fût pas détenteur de 
mauvaise foi ; car, dès qu’un homme est dé- 
tenteur d’une chose qu'il sait ou doit savoir 
appartenir à autrui, il est détenteur de mau- 
vaise foi, lorsqu'il ne la rend pas à celui à 
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qui elle-appartient. Or cette pièce n’apparte- 
nait pas à Jean, mais aux créanciers de 
Pierre, puisqu'elle pouvait servir à établir 
leurs créances sur ses biens. Il ne pouvait 
donc, sans violer la justice, ni la retenir, ni 
la remettre entre les mains de Jean pour la 
supprimer au préjudice des créanciers de 
Pierre. | à ù 

Cas XXII. Solon, moriband, s'étant con- 
fessé d’avoir fait tort de 400 liv..à quatre 
particuliers, les a mis entre les mains de 
Paul, son confesseur, pour les leur restituer. 
L'hérilier de Solon, soupçonnant que c'était 
un don fait à Paul, l’a fait assigner pour 
restituer cetle somme. On demande f{° si 
Paul a pu et dû se charger de ce dépôt; 2 ce 
qu'il doit faire; car, s’il dit que c’est une res- 
titution, il révèle la confession de Solon ; s’il 
rend cette somme à l'héritier, il frustre les 
quatre particuliers de leur argent. d 

R. Puisque Solon ne pouvait se servir du 
ministère d'un autre pour celte restitution, 
son confesseur a dû par charité s’en char- 
ger. Mais il était de sa prudence de ne rece- 
voir ce dépôt qu’en présence de personnes 
irréprochables, si le malade eût bien voulu 
y consentir; et même que pour une plus 
grande sûreté il en fût fait mention dans le 
testament ou dans quelque autre écrit, signé 
de la main du malade, afin que l’on ne pût 
le soupçonner d’avoir reçu une plus grosse 
somme. Quant à l’assignation, il ne doit ni 
ne peut parler de restitution, mais dire sim- 
plement que cette somme ne lui a pas été re- 
mise pour iourner à son profil, ou au pro- 
fit de son monastère, s’il est religieux, ni à 
celui d'aucune autre personne prohibée par 
la loi, mais pour être employée selon lin- : 
tention du défunt; et après cela se tenir 
tranquille, soit que l'arrêt soit favorable à 
la restitution, comme il est souvent arrivé, 
soit qu'il soit au profit de l’héritier, comme 
il arrive aisément, quand le dépositaire n’est 
pas confesseur. 


DÉPUTATION. 


Un député, dans le sens de ce titre, est celui qui est cnargé ae la procuration d’une per- 
sonne ou de plusieurs, qui l’envoient pour négocier une affaire, ou pour donner son suf- 
frage dans le choix qu’on doit faire de certaines personnes pour remplir un emploi. Il faut 
qu'un député fasse connaître ses pouvoirs à ceux vers lesquels il est député, afin qu'ils 
sachent leur étendue. Un légat du pape n’est pas même excepté en France de cette règle. 


Cas L. Il y à une congrégation séculière 
où la coutume est de faire un député dans 
les maisons particulières, en admettant avec 
les suffrages de ceux qui sont présents les 
suffrages des absents, qu’ils envoient dansdes 
billets cachetés. Didyme, qui a été ainsi dé- 
puté pour l'assemblée générale, demande si 
son élection est canonique. 

R. S'il s'agissait d'une députation faite par 
un chapitre pour l'élection d’un évêque, la 
députation de Didyme serait nulle, parce 
qu en ce cas ceux qui députent doivent être 
présents en personne, ou par procureur ; el 
que aliter facta electio non valeat, cap. XLII 
de Elect., etc. Mais comme il n'y a rien de 
pareil statué pour les communautés séculiè- 
res, et que pœnalia extendi non debent, on 
ne peut regarder la députation dont il s’agit 


ici comme yicieuse de sa nature, quoiqu’elle. 
soit sujette à la fraude. Voy. SAINTE-BEUVE, 
tom. Il, cas LIV. 

Cas IL. Théophile, religieux et supérieur, 
député au chapitre général de son ordre, a 
refusé de faire voir à l'assemblée l’acte de sa 
députation, sous prétexte qu’il était assez 
connu de tous ceux qui la composaient, et 
qu'il n’était pas capable d'imposer à per- 
sonne. Il a été exclus comme incapable de 
voter ; mais il a protesté contre. Sa protesta- 
tion doit-elle avoir son effet? à 

R. 11 faut raisonner d’un député comme 
d’un délégué. Or, selon Innocent HI, cap. 31 
de offic. jud. deleg., lib. 1, tit. 29 : Non cre- 
ditur quis delegatus, nisi delegationem pro- 
bet. D'ailleurs, une procuration ne peut être 
censée légitime, si elle ne contient trois 


| 
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choses : la première, les noms de ceux qui 
l’ont donnée, la seconde, le sujet pour lequel 
ils l’ont établi procureur ; el la troisième, un 
pouvoir exprès d’agir et d'approuver ce qui 
aura été résolu. C’est ce que dit en substance 
la loi 65 ff. de procurator., lib. 3, tit. 8. Il 
faut donc que l'assemblée générale voie et 
examine la teneur de la procuration, pour 
juger si elle est valide et suffisante. D'où il 
suit que Théophile est très-mal fondé de re- 
fuser de communiquer l'acte par lequel il 
est député, et que son refus est injuste et sa 
protestation inutile. 

Cas II. Eventius, chanoine, a été député 
du second ordre à l’assemblée générale du 
clergé, et y ayant assisté pendant six mois 
le chapitre lui a refusé les distributions quo- 
lidiennes. Ce refus n'est-il pas conforme aux 
constitulions canoniques? 
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R. Point du tout : parce que l'utilité de 
l'Eglise est une juste raison de s’absenter du 
chœur, et qu'elle ne doit pas plus empêcher 
un homme d’être tenu présent que la mala- 
die. Et c’est ce qui a été décidé par plusieurs 
assemblées du clergé, et par deux arrêts du 
conseil d'Etat, dont le premier, qui est {du 
23 février 1636, est conçu en ces termes : 
«Le roi, en son conseil... a ordonné et or- 
« donne que... les députés de l’assemblée du 
« clergé, durant la tenue d’icelle..….. seront 
« tenus présents en leurs églises pendant le 
« temps de leurs députations, et jouiront des 
« fruits et revenus de leurs canonicats, tant 
« de gros fruits que de toutes distribu- 
«tions manuelles et quotidiennes, de quel< 
« que nature et condition qu’elles soient, 
« comme s'ils servaient actuellement en per- 
« sonne, elc. » 


DÉROBER. 


On définit le larcin ingusta et occulta rei alienæ acceptio. On dit injusta, parce que par le 

larcin on s’empare d’un bien qui appartient au prochain contre sa volonté ; d’où il suit que, 
si on le prenait justement, soit par le titre d’une juste compensation, ou en conséquence 
d’un déni de justice, ou dans une nécessité extrême, ce ne serait pas un larcin. On ajoute, 
et occulta, pour distinguer le larcin proprement dit de la rapine, qui est un vol fait ouver- 
tement, avec violence. On dit encore, rei alienæ, c’est-à-dire d’une chose dont la propriété, 
ou seulement l’usage ou la possession appartient à autrui; d’où il s'ensuit que, si on prend 
furlivement à quelqu’un une chose qu’on lui a donnée en gage pour sûreté d’une dette, on 
commet un larcin. Enfin, on ajoute, acceptio, ce qui comprend l’injuste détention d’une 
chose qu’on aurait prise justement auparavant. 
.» Le larcin en général est toujours péché mortel quand la chose volée est considérable ou 
par elle-même. ou par rapport à celui à qui elle appartient. Mais il n’est que véniel lors- 
que le larcin n’est que d’une chose fort légère de sa nature ou par rapport à l'intérêt du 
prochain. Cette légèreté de matière n’est pas facile à déterminer. Anciennement les théo- 
logiens estimaient la somme de trois francs matière grave en elle-même et suffisante pour 
un péché mortel, à quelque personne riche ou pauvre qu’elle eût été volée. L’argent 
étant devenu plus commun, ce sentiment doit être modifié, et nous pensons qu’une valeur 
de cinq ou six francs doit être réputée grave et suffisante pour un péché mortel. Mais une 
matière légère en soi peut devenir grave à raison des circonstances du vol : si on volait, 
par exemple, à un artisan un instrument sans lequel il ne pourrait pas travailler. Le vol 
fait par violence s’appelle rapine ; c’est une injure ajoutée à une injustice. 

Enfants de famille, après la mort de vos pères et mères, n’avez-vous point soustrait in- 
justement des effets de leur succession ? Frères et sœurs, vous êtes-vous fait tort les uns aux 
autres en prenant les biens de vos pères et mères ? Il est des familles où tout semble être au 
pillage, où les garçons prennent d’un côté, les filles de l’autre pour leurs vanités ou leurs 
plaisirs ; vols réelset mortels, s’ilssont en matière grave.Que faut-il pour que ces vols domesti- 
quessoienten matièregrave? Ce n’est pas facile à déterminer : il faut plus quedansies autres vols. 

Domestiques et journaliers, n’avez-vous point volé vos maîtres? Leur avez-vous pris du 
pain, du vin contre leur volonté pour donner à vos parents, à vos: amis, pour faire des 


- parties, ou payer des ouvrages que vous deviez faire par vous-mêmes? Vols réels. 


. Avez-vous fait de petits vols, mais successivement, soit à la même personne, soit à 
différentes personnes, sous le prétexte que vous ne dérobiez pas beaucoup à la fois ? 

. R. Si vous faisiez ces pelits vols, soit à la même, soit à différentes personnes 
avec l'intention de vous enrichir et d'arriver par là à une somme considérable, vous avez 
péché mortellement chaque fois, parce que chaque fois vous renouveliez une intention griè- 
vement coupable; si vous n’aviez pas l’intention d'atteindre unesomrme considérable, voas ne pé- 
chiez que véniellement à chaque vol, si d’ailleurs ils ne sont pas moralement unis entre eux. On 
ne peut facilement déterminer quel intervalle de temps il faut pour que ces pelits vols soient 
censés n'être pas unisentre eux; Navarre, Viva, Tolet pensent qu’il faut deux ou trois mois, 
d’autres requièrentl’espace d’un an, Mgr Gousset dit plusieurs mois. Mais quel que soit l’inter- 
valle écouléentre ces petits vols, on pèche mortellement par le dernier si l’on sait qu’ilcomplète 
une somme grave, un dommage considérable : on ne peut retenir cette somme sans se rendre 
détenteur du bien d’autrui. Si ces petits vols faits en même temps forment une matière 
grave, ils constituent un péché mortel, lors même qu'ils seraient faits à diverses personnes ; 
mais, dans ce cas, il faut une plus forte somme que si elle avait été prise à une seule. De 
même, pour constituer un péché mortel par plusieurs petits vols commis successivement, 
il faut une plus forte somme que si le vol avait été fait tout d’une fois. Maïs quelle quantité 
faut-il de »lus dans ces deux cas? Les uns pensent qu’il faut le double, les autres moins, 
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d’autres plus. Lemieux est de s’en rapporter en ceci au jugement d’un homme prudent. 


On demande s’il y a obligation , sub gravi, de restituer ce qu’on s’est approprié par ces 
divers petits vols? Assurément, et le pape Innocent XI à condamné la proposition 
contraire. Maïs cette obligation grave cesse quand on a restitué la matière des der- 
piers vols qui complétait une somme considérable ; dès lors elle n’est plus que sub levi, parce 
qu'on ne reste plus détenteur que d’une valeur insuffisante pour une grave injustice. 

Avez-vous pris des fruits, des raisins, du bois dans les forêts de: la commune ou des 

articuliers, étérioré les chênes et les autres futaies, arraché les rejets avec l'herbe ? 
l faut raisonner de ces vols faits successivement comme des autres , si l’on né peut présu- 
mer raisonnablement le consentement du maître : il a droit sur ses fruits comme sur son 
fonds. Selon Delvincourt, les fruits même pendants aux branches qui avancent sur le ter- 
rain du voisin appartiennent toujours au propriétaire de l’arbre; le voisin n a que le droit 
d'exiger l’ébranchement. Mais si le champ voisin était clos , le propriétaire de l'arbre n’au- 
rait pas le droit d'y entrer pour cueillir ses fruits , il en cueillerait de chez lui ce qu’il pour- 
rait. « ÏE nous paraît, dit Gousset, qu’en tout cas le voisin peut ramasser et conseryer les 
fruits qui tombent d'eux-mêmes sur son terrain ; comme à nofre avis, chacun peut s’ap- 
proprier les fruits qu’on trouve à terre, sur une voie publique, étant tombés es arbres 
riverains. On sait que la chose se fait ainsi et personne ne s en plaint. » Il estrselon De Loge, 
permis par le droit naturel de manger une ou deux grappes de raisins, une ou deux gués, 
une ou deux pommes du domaine de son yoisin ; le défendre serait trop dur et contraire à 
l'humanité. : , 

Quant aux bois , dans certaines communes on se permet mutuellement d’enlever les bois 
morts, ou certainés pièces de bois de peu de valeur nécessaires au labourage ; maïs on ne 
permet pas aux particuliers, après avoir reçu et peut-être vendu la portion de bois qui 
leur était advenue pour leur quote-part, de voler ceile des autres. On ne leur permet pas de 
couper tout ce qui est nécessaire pour leurs vastes enclos, pour leurs chariots ou pour 
d’autres meubles dont ils font commerce : sinon la commune n’aurait bientôt plus de bois. 
Si donc vous avez outrepassé les usages et les permissions présumées, même dans les forêts 
communales, vous avez péché et vous êtes tenu à restitution; mais pour qu’il y ait péché 
mortel , le vol qui se fait dans les bois d’une commune où du gouvernement doit être plus 
considérable que s’il se faisait dans les bois des particuliers. Lespauvres, lesouvriersindigents 
qui ne coupent dans les forêts communales ou même desparticuliers que desbois morts, dela 
broussaille, des épines, des genêts et autres mauvais bois auxquels les maîtres ne tiennent 
pas, ne doivent pas être inquiétés : ordinairement ils ne pèchent pas; ils pourraient même 
s’ils en avaient absolument besoin pour vivre, couper et vendre ces sortes de mauvais bois. 
Du reste sur ce point il faut avoir égard aux usages des différents lieux. PT TRE 
 Ayez-vous coupé des arbres dans les domaines d’autrui ? Si cet arbre était d’une grande 
valeur , péché mortel. Si c'était un arbre rare, précieux , qu’on ne puisse que difficilement 
remplacer, il ne suffirait pas de restituer la valeur actuelle de arbre, s’il pouvait en peu 
de temps acquérir une valeur beaucoup plus grande. # LS PIE SENS 
” Avez-vous porté l'injustice , l'impiété jusqu’à voler des choses saintes ou même des chosss 
profanes dans un lieu saint? Péché mortel contre la justice, et sacrilége si c’est en matière 
grave; lors même que ce serait une chose profane qui n’appartiendrait pas à l’église, il est 
assez probable et généralement admis qu'il y aurait sacrilége. 

Le vol, condamné par la loi de Dieu, est un crime méprisé par le monde même. Le nom de 
voleur est effrayant! Le reproche qu’on en fait est plein de confusion , c’est un de ces vices 
qui font rougir, qui humilient , qui anéantissent non-seulement ceux qui en sont conyain- 
cus, mais ceux mêmes qui en sont soupçonnés. Cependant, qui le croirait ? Le vol a été 
érigé en devoir, mais par qui? Sans doute par des scélérats de profession ? Non, par deux 
philosophes, l’un couronné et autre académicien : Frédéric, roi de Prusse , et d'Alembert. 
lis déclarèrent le vol permis comme une action juste. Un troisième philosophe, c'est Rous— 
seau , dans ce livre où il se confesse avec plus d’orgueil que de repentir , avoue avec trop 
de vérité qu'il a été voleur, puis menteur hardi et déterminé, et enfin calomniateur. 


Cas I. Gilard, maître d'hôtel d’un grand 
seigneur qui est très-riche, à cru qu'il ne 

écherait pas mortellement en Jui volant un 
ouis d’or. Ne se trompe-t-il pas ? 
R. Il se trompe cerlainemént ; parce que, 
outre que le vol d’un domestique est toujours 
plus odieux, un louis est quelque chose de 
potable en soi ; et il ne serait pas même per- 
mis de le prendre pour en faire l’'aumône 
aux dépens d’un maître qui ne la fait pas. 
Et si totum tribual pauperibus quod abstule- 
rit, addit potius peccata quam minuat , dit 
saint Augustin , cilé can. 3, x1y, quæst. 5. 

— Selon le sentiment le plus reçu, pour 
juger si un vol est mortel, il faut avoir égard 
et à la quantité de la chose volée , et à l’état 


des personnes à qui on la vole. Selon le 
même sentiment, le vol d’un éeu de trois li- 
yres, ou de quelque chose d’approchant, 
fait au roi même, suffit, pour un péché mor- 
tel. IL ne faut que quarante sols pour les per- 
sonnes qui , comme parlent les théologiens, 
non adeo splenaide vivunt; vingt sols pour 
les ouvriers qui gagnent beaucoup; dix pour 
ceux dont le métier est moins lucratif ; cinq 
Ou six sols, et quelquefois moins pour les 
pauyres. Voyez le premier volume de ma 
grande Morale, p. 3, ch. k, art, 3. : 

Cas IL. Numérien, fils unique , prend de 
fois à autre quelque argent à son père, 
dont il fait un bon usage. Ne peut-on pas 
l'excuser de péché ? bag: 
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R. Non assurément, comme il paraît par choses absolument nécessaires à la subsis- 
ce texte, Proverb. 2, 24 : Qui substrahit ali- | tance de sa famille, Si un mariest un homme 
quid a paire suo et a matre, et dicit, hoc non ridicule, à qui on n’ose rien demander, une 
esse peccalum, particeps homicidæ est; ou,se- femme peut prendre ce qu’il Lui faut pour 
lon la traduction des Septanie, particeps est son, honnél entretien. Voyez COMMUNAUTÉ 
impü. Et c’est aussi ce qu'enseignent saint De Biens, Cas III. : 
Antonin, Gerson et les autres. Cas IV. Porcien, tailleur d’habits , croit 
_ est bon néanmoins d'observer : 1° qu’il pouvoir retenir des morceaux qui restent de 
faut pour juger ce fils coupable de pêché  l'éloffe, 1° parce qu’on lui paye trop modi- 
mortel que la chose qu’il à dérohée à son quement la façon des habits ; 2° parce qu'il 
père soit plus considérable que celle qu'un perd beaucoup de temps dans l'achat des 
étranger lui aurait volée; 2 que, pour juger  étoffes, dont on ne lui tient pas compte; 
si un enfant a commis un yol mortel, il faut 3° parce qu’on n’a pas coutume de lui deman- 
considérer et la disposition du cœur, et l'é- der ces restes ; el qu’il y en a même qui 
tat des affaires de son père}, comme aussi se trouveraient offensés , si on les leur pré- 
l'usage bon ou mauvyais que l'enfant à fait sentait. Ces raisons l’excusent-elles de lar- 
de ce qu'il lui a dérobé; 3° que si un père cin? 
élait assez déraisonnable pour ne pas four- R, Non: et son péché est mortel, selon. 
air à son fils la nourriture et l’entrêtien, et saint Antonin, si les morceaux qu'il retient 
que l'enfant n'eût usé du larcin que pour sont considérables. Les deux premières rai 
suppléer à ses justes besoins, ilfaudrait pour sons dont il étaye son. injustice ne sont 
le condamner de péché mortel que la somme ‘aucun poids, comme on l’a prouyé. Voy. 
qu'il aurait prise fût notablement plus OMPENSATION, La troisième ne vaut pas 
grande ; #° que si le père était pauvre, cet mieux ; car sion ne demande pas ces restes, 
énfant serait plus coupable en le volant c’est parce qu’on n’y pense pas, ou qu'on 
qu’il ne le serait si son père était riche, et compte sur la bonne foi du tailleur, ou qu’on 
son larcin deviendrait en ce cas plus facile- craint de le faire mentir. C’est gratis que 
ment mortel. Cependant un confesseur doit Porcien dit qu'il y à des gens qui se croi- 
toujours se donner bien de garde d’être irop raient insullés si on leur offrait ces mor- 
indulgent à l'égard de ces sortes de lareins,  ceaux. D'ailleurs il faudrait en être sûr , et 
de peur que, par sa trop grande facilité à on ne pourrait l’être que par l'expérience, 
donner l’absolution aux enfants qui en sont laquelle dans ce cas ne prouverait rien d’une 
coupables , il ne leur donne occasion de con- personne à l’autre. 
tinuer dans leur péché. Cas V. Métrophane, maître d'hôtel d'un 

Cas IL. Denyse , à qui son mari laisse le riche financier , a souvent retenu quelques 
soin de la dépense de sa maison, peut-elle sols de l'argent de son maître dans les achats 
disposer de quelque somme .notable, soit qu'il a faits pour lui. Tous ces petits larcins,, 
pour faire des présents à ses amis, ou pour qu'il continue depuis plusieurs années, peu 
fournir au jeu où sa condition l’engage  vent-ils le rendre coupable de péché mor 

uelquefois , qu pour d'autres usages sem+ tel? 
lables ? & R. Métrophane est coupable de péché 

R. Denyse commet un vrai larcin dans les mortel, 1° s'il était dans la résolution ou de 
cas proposés; les fermes n'ayant pas pou- voler beaucoup, s’il l’ayait pu , ou de çon- 
voir de disposer, à l'insu de leurs maris, tinuer ses larcins jusqu'à la conçurrence 
d’une chose considérable qui fait partie du d’une somme notable : Non enim id quod 
bien de la communauté; et moins encore  furéto ablatum est, sed mens furantis attendi- 
lorsque c'est pour le dissiper par le jeu. Ily  tur, dit saint Jérôme chez Gratien, chap. 4, 
a plus, c’est que selon les lois (1. 23, Cod.  xxiv, quæst. 6 ; 2 s’il est enfin arrivé à uue 
dejure dot.) une femme ne. peut pas même somme considérable, parce qu'alors il de- 
disposer de sa dot, quoique ce soit un bien vieul détenteur du bien d’autrni in suffir 
qui n’est pas confondu avec les biens de son  cienfiquantitate, el qu’autrement celui qui, 
mari, C’est sur ce principe que les vicaires en se servant de faux poids , ne ferait tort 
généraux de Paris condamnèrent en 1658, que de deux ou trois deniers à chaque par- 
l'opinion contraire del’Apologiedes casyistes.  ticylier, ne serait que légèrement coupable; 
Voici les termes de la censure : Cette doc- que l’Écrilure condamne, Deuter, 25, 


y 


ce que LECr À 
trine, en lant qu’elle approuve qu'une femme Non habebis in saccula diversa pondera , ma- 


peut prendre de l'argent à son mari pour Jus el MINUS..., Abominatur enim Dominus 
jouer, est témérairé, scandaleuse, et éloignée  euwm qui facithæc. | 
des sentiments d’une femme honnéte et chré- Cas VI. On a agité la question s’il peut \ 


tienne, ouvre la porte à une licence perni- avoir quelquefois péché mortel à déroer 
cieuse, elc. Il y avait longtemps que saint une chose de {rès-peu de yaleur, comme une 
: Augustin, dans sa letire à Ecdicia (Epist. aiguille, une plume à écrire? Que répop- 
262), avait condamné la même opinion. dre ? 
.: Cependant il serait permis à la femme de R. Le vol d'une chose légère n’est de soi 
prendre secrètement quelque chose des biens qu'un péché léger : mais il peut deyenir 
de la communauté pour quelque juste né- mortel, soil à cause de l'intention , Comme 
cessité, comme si le mari élait un débauché, Si on a volé à un riche une pièce de douze 
et qu'il dissipät les biens dolaux de sa sols, croyant voler un louis ; soit à raison du 
femme et les siens propres , sans fournir les dommage qu il cause, comme si on vole sur 


Le 
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mer la seule aiguille qu’ait et que puisse 
avoir un tailleur. Voyez sainr THomas, 2-2, 
q. 66, art. 6 , où il dit : J{lud quod modicum 
est, ratio apprehendit quusi nihil, et ideo in 
his quæ minima sunt, homo non sibi reputat 
nocumentum inferri : et ille qui accipit po- 
test prœsumere hoc non esse contravoluntatem 
ejus, cujus est res. Et pro tanto si quis furtive 
hujusmodi res ,ainimas accipiat, potest excu- 
sari a peccato mortali; si tamen habet animum 
furandi et infsrendi nocumentum proximo, 
etiam in talibus minimis potest esse peccatum 
mortale, sicut et in solo cogitatu per consen- 
sum. : 

Cas VII. Metrapaste est dans une néces- 
sité qui le met en danger de sa vie. Il prend 
furtivement un pain de dix livres, dont il vit 
dix jours ; après ce temps, se trouvant dans 
la même extrémité , il en dérobe encore un 
autre. A-t-il péché en cela ? 

R. Non: parce que l’extrême nécessité 
rend ces biens communs ; c’est pour cela 
que David mangea les pains de Proposition 
au défaut d’autres. De là il suit que celui qui 
ne peut remédier à l'extrême nécessité de 
son prochain qu’en prenant le bien d’au- 
trui, le peut faire pour Jui aussi bien qu'il 
le pourrait faire pour soi-même. In casu 
similis necessitatis etiam potest aliquis occulte 
rem alienam accipere ut subveniat proximo sic 
indigenti, dit saint Thomas, 2-2, quæst. 66, 
art. 7. 

« — Mais celui qui prend dans une extrême 
nécessité est-il tenu de restituer quand 
elle est passée ? 

Il y est tenu : 1° si ce qu’il a pris existe 
encore in specie, comme s’il a pris le cheval 
d'un laboureur pour se sauver d’un assas- 
sin ; 2 s’il l’a pris à titre d’achat ou de prêt ; 
3° s’il a du bien ailleurs : car alors il n’est 
pas absolument pauvre ; mais s’il est pau- 
vre reet spe, il n’y est pas obligé, quand 
même la fortune deviendrait meilleure. C’est 
le sentiment le plus commun. Voyez ma 
Morale, tom. I, pag. 3, c. k, n. 129. 


Cas VIII. Laumer n’est pas, à la vérité, 
dans une nécessité qui le mette en danger 
de mourir; mais il se trouve dans une 
griève nécessité, capable de lui causer une 
infamie considérable, et même quelque 
dommage en sa santé. Peut-il en ce cas dé- 
rober son nécessaire?  * du 

R. Il n’y a que le cas d’une extrême sd 
cessité qui excuse celui qui obe. On le 
voit par la censure que fit , en 1679, Inno- 
cent XI, de cette proposition, nom. 36 : 
Permissum est furari, non solum in extrema 
necessitate , sed etiam in gravi : et de là il 
suit que ces gens de qualité, qui, sous 
prétexte de soutenir la gloire de leur maison, 
et pour fournir à leurs dépenses souvent 
superflues, s'emparent du bien d’autrui ou 
font des emprunts considérables aux mar- 
chands , aux artisans, etc., quoiqu'’ils 
soient persuadés qu’ils sont hors d’état d’y 
satisfaire, se rendent coupables de larcin, 
et on peut leur appliquer avec justice ces 
paroles du prophète-roi : Mutuabitur pecca- 
tor et non solvet. En effet, c’est bien souvent 
leur obstination dans les péchés qui est la 
véritable cause de léur indigence, Dieu ne 
les bénissant pas pendant qu'ils vivent dans 
cet état, comme il ferait s’ils le servaient 
avec fidélité ; ce qui a fait dire au Sage : Alii 
dividuat propria et ditiores fiunt ; alii rapiunt 
non sua, el semper in egestate sunt. 

Cas IX. Laurent, Hollandais, s’étant em- 
barqué pour les Indes, a été fait esclave par 
un armateur chinois. Peut-il, sans péché, 
prendre fartivement à son maître la somme 
qui lui est nécessaire pour se racheter? 

R. Le précepte qui défend le larcin, Non 
[urtum facies , étant si formel et si général, 
Laurent pécherait dans le cas proposé, puis- 
qu'il prendrait cet argent invito domine. 
C'est la décision de Sainte-Beuve, tom. II, 
cas X. 

— Je la crois fausse, si la guerre est cer- 
tainement injuste. 

Voyez RESTITUTION de vol. 


DÉSIR. 


Un bon désir se définit actus appetitus tendentis in bonum absens, ad illud aspirando et 
anhelando. Il y en a un efficace et un inefficace. Le premier prend de justes moyens pour 
arriver à son but : le second n’est qu’une velléité qui reste oisive. C'est de ce dernier qu’on 
parle quand on dit que l’enfer est plein de bons désirs. 

Tout désir peut être ou bon ou mauvais, mortel ou véniel, selon la qualité de son objet, 


comme on le va voir. 


Cas.I. Simone, femme vertueuse, souhaite 
fort souvent sa mort pour être délivrée du 
péril de tomber dans le péché, où elle n’est 
pas moins exposée que les autres. On lui en 
fait du scrupule. Ce scrupule est-il bien 
fondé? 

R. On ne peut condamner ce désir de Si- 
mone 1° parce qu’il n’est uniquement fondé 
que sur l'amour qu’elle a pour Dieu, à l’ado- 
rable volonté duquel elle est, comme nous 
le supposons, parfaitement soumise ; 2° parce 
que les saints en ont formé de pareils : Desi- 
derium habens dissolvi, et esse cum Christo, 
disait saint Paul, Phil. 1. Eia, Domine ! Mo- 
riar, ut Le videam... Nolo vivere, volo mori, 
disait saint Augustin, parce qu’au fond Me- 


lior est mors quam vita amara, Eccli. 30. Or, 
quoi de plus amer qu'une vie où l’on est tou- 
Jours exposé au danger d'’offenser Dieu et 
de mourir dans sa disgrâce. 

Cas IT. Euxode , voyant André dans une 
disgrâce accablante, s’en réjouit, et désire 
même qu'il ne s’en relève pas , non qu’il ait 
pour lui de la haine, mais parce qu’il persé- 
cute très-injustement un de ses parents, etc. 
Pèche-t-il par un tel désir? 

R. Ilest permis dese réjouir du mal du pro 
chain quand et en tant que le mal l'empêche 
d'en commettre un autre. C’est en ce sens 
qu'on $e réjouit de l'exécution d’un voleur, 
ou d'un impie, qui, chacun à sa façon, fai- 
saient du ravage; et c'est en ce sens aussi 
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que saint Grégoire dit, 1. xxrr, Morale, c. 6 : 
Erenire plerumque solet, ut non am ssa cari- 
late, in'mic: nos ruina l@lificel: el rursun 


ejus gluria sine invidie cu'pa contristet : cum 
el ruente eo quosdam bene erigi credimus, et 


proficente illo, plerosque inju.te «pprimi 
formidamus. 

Pour n’abuser pas de ce principe, il est 
bou de se rappeler que cette proposition 13, 
Si cum debita moderatione facias, potes abs- 
que peecato mortali.….. de alicujus morte 
natural gaudere..…. non quidem ex disp'i- 
cenlia personæ, sed ob alijuod tmporale 
emolumentum , a éé condamnée par luno- 
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Vous voyez une superbe maison, an beau 
domaine, vous désirez en avoir autant; est- 
ce un désir du bisn d'autrui? Non, c'est plu- 
tôt un désir d’ambition ou d’avarice. I vous 
est perinis de désirer d'être riche, mais que 
ces désirs soient sans inquiétudes. 

Mais avez-vous césiié vous approprier ce 
qui ne vous appar:enait pas? avez-vous 
cherché les moyens de parvenir à ce que 
vous désiriez? Ki obj:t que vous désiriez 
vous äapproprier élail grave, el votre désir 
consenti, vous avez pêché mortellement. 

N'avez-vous point regretté d’avoir manqué 
une accasion de vous en ichir, de faire une 


tent XL: » 

Avez-vous arrêté en votre cœur un désir 
impur? désirer une chose c'est la vouloir 
avec une certaine ardeur; le désir impur 
reuferme donc un co:sentement volonture, 
une adhésion de 4 volonté à l’action déshon- 
néte que l’on désire ; si on ne la commet pas, 
ce n’est que l'occa-ion ou les moyens qui 
manquent; le crime est donc déjà consominé 
dans le cœur. Quel déluge d’iniquités sout 
sorties d'un cœur où une flamme impure a 
séjourné pendant des années entières! 


DÉTRACTION. 


La détraction est définie par saint Thomas une injuste diffamation du prochain; elle 
Comprend les soupçons, les doutes et les jugements léméraires, la médisance et la calom- 
nie; cile peut devenir morteil: par elle-même. 


Les soupçons. les dontes et les jugements téméraires, sont défendus par la loi divine et 
même par la loi naturelle. Ils sont des péchés morteis lorsqu'ils sout acconipignés de deux 
conditions, 1° lorsqu'ils sont formés atec advertance ct avec délibération, 2 quand le mal 
qu’on p nse du prochain est considérable. 

Un doute, un soupçon, uu jugement, s’appellent! téméraires quand ils sont formés sans 
fond. ment, où du moins sans raison sufisante ; en effet, c'est une tériérité de soupçonner 
ou de croire le mal sans en avoir ‘es pr'uves 

Avez-vous distingué en con‘ession le jugement du doute et du soupçon téméraire ? Le 
doute e t une espèce de suspension qui tient uotr: esprit dans lequilibre, sans qu'il penche 
d'un côté ni d'un autre. Le soupçon est une disprsilion à c'nsentir, quoique faiblement. 
Le jugement enfin est un consentement ferme et déterm né. Fizurez- vous üne balance; si 
la balance est dans un parfait équilibre, voilà le doute; si e L: penche p'us d’un côté que de 
l’autre, voilà le soupcos ; enfin, si l’uu des bas+ins de la balance l'emporte entièrement sur 
l’autre, voilà le jugement formé : par exemple, vous peisez à la probilé de cet homme, 
vous ne ja croyez ni bonne ni mauvaise, voilà ie doute; vous peucüez à la croire mauvaise 
plutôt qu’à la croire bonne, voilà le soupçon; vous affirmez en vous-même qu'eile est mau- 
vaise, voilà le jugemen'. Saint Paul ayant pris une po gnée de sarments pour la jeter dans 
le feu, une vipere qui s'y trouvait mordit la main du saint apôtre. Les habitants du pays 
portèrent dans cette occasion un jugement téméraire el précipi'é contre saint Paul, et se 
dirent entre eux : H faut qu: cet homme soit bien coupable, puisqu’à peine échappé du 
naufrage, la vengeance divine le poursuit encore. Parce que votre œil est mauvais, vous 
voyez du mal partout; vous jugez les autres méchants, parce que vous l'êles vous- 
méme. 

H y a plus de mal dans le jugement que dans le doute et le soupçon téméraire; il faut 
plus de raison pour juger que pour soupconner; il eu faut plus pour soupçonner que pour 
douter. Par exemple, vous avez vu un homme voler, vous pouvez sans (émérilé juger que 
c'est un \oleur; vous l'avez vu fuir d'une maison où l’on a fait un vol, vous pouvez, sans 
témériié, soupçonner que c'est cet homme, mais vous n'avez pas assez de raison pour 
juger. + PAM 

Les jugements, les doutes, les soupçons, sont plus ou moins léméraires ; par conséquent 
plus ou moius griefs selon les raisons plus ou moins fortes qu'on à de juger, de douter où 
de soupçonner. Pour connaître la témérité d'un jugement, il fut avoir egard à la nature de 
l'action, aux circonstances du temps, du lieu, de la personne, el surloul à ce qui porte à 
juger; si c’est l’orgucil, l'envie, la haine, la légèreté. 

Tel croit aujourd'hui ne s'être pas trompé dans son jugement, qui demain en reconnaîtra 
la témérité. Que si vous be pouvons justilier l'action du prochain, excusons du moins lin- 
tention. Si une action avait cent visages, disait un saint évèque, il faudrait toujours la 
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bonne acquisit on, quoique vous n’euss ez 
pu le fatre qu'aux dépens de l'équité? A la 
vue de la fortune de certains acquéreurs des 
d‘maines nationaux ou ecclésiastiques , 
n'avez-vous pas regrelté de u’avoir pas fait 
comme eux, de n'avoir pas usé de la même 
industrie? Ces désirs, ces regrels, sont pro- 
hibés par les règles de l'équité : ce sont des 
péchés plus on moins griefs, selon le degré 
de consentement qu’on y dunne. 
Voyez CHARITÉ. 
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regarder par le plus beau. Il vaut mieux se tromper en jugeant favorablement que de ne 


poiwt 50 tromper en jugeant malignement. 


Cas. Ennius a chez lui un domestique de- 
puis quelques jours ; en sortant, il met tout 
sous clef; fait-il un jugement téméraire ? 

R. Non, lorsqu'il s’agit de remédier à ur 
mal ou de le prévenir, on peut sans péché 
prendre ses précautions contre certaines 
personnes. Il vous est bien permis do ren- 
fermer tout sous clef, lorsque vous avez chez 
vous quelqu'un, quelque doméslique que 
vous ne connaissez pas; ce n'est point un 
jugement que vous formez, c’est une suppo- 
sition, un doute négalif, et ce doute , loin 
d'être blâmable, est un acte de prudence ; 
tels sont les doutes et les soupçons des su- 
périeurs, des maîtres et des pères de famille 


chargés de veiller sur leurs inférieurs dont 
ils daivent se défier, afin de les empêcher de 
faire le mal. À 

I faut remarquer que les doutes, les soup- 
çons , les jugements léméraires, lors même 
qu'ils seraient en matière grave, ne seraient 
que des péchés véniels, lorsqu'ils ne seraient 

as pleinement volontaires; et voilà ce qui 

Aoit rassurer les personnes timorées qui 
s’imaginent sans cesse former contre lé pro- 
chain des jugements téméraires pour lesquels 
cependant elles ont de l’aversion : elles ne 
commettent pas même un péché véniel, puis= 
que ces jugements ne sont pas consentis. 

Voyez CALOMNIE, MÉDISANCE. 


DETTES. 


ñ 


Les dettes sont ou actives, quand il nous est dû ; ou passives, quand nous devons. On les 
divise encore en delles personnelles ou mobilières, én dettes réelles et en dettes per- 
sonnelles et réelles tout ensemble. De là trois sortes d'actions qu’a le créancier contre le 
débiteur : l’action personnelle , l’action réelle, l’action mixte, c’est-à-dire en partie réelle 
et en partie personnelle. Il y à encore des dettes certaines , lorsqu'on connaîl ceux à qui 
il faut payer; et des dettes incertaines, quand ceux à qui elles sont dues sont inconnus, ou 


qu'on doute si on doit. 


Il y a des dettes hypothécaires qui sont celles pour la sûreté desquelles on à engagé un 
fonds par acte passé par-devant notaire, ou qui sont telles par la loi, et d’autres qu’on 
nomme chirographaires, c’est-à-dire fondées sur un simple billet fait par le débiteur. 

11 y en a qui sont payables seulement à terme, d’autres à volonté. Celles qui ne sont 
dues qu'à un certain terme, et qui, par conséquent, ne sont exigibles qu’à leur échéance, 
peuvent néanmoins être acquittées avant le terme échu, si le débiteur le veut : et, en Cas 
de refus par le créancier, le débiteur peut s’en acquitter par la voie de la consignation faite 


avec les formalités requises. 


> Enfin il y en a d'autres qui sont naturelles et d’autres qu’on nomme civiles : 
trouvera expliqué dans les décisions de ce titre. 


ce qu'on 


Les dettes se peuvent acquitter par le payement, par la remise ou don volontaire qu’en 
fait le créancier, par la compensation , par l'échéance , et quelquefois même on en devient 
quitte par un cas purement fortuit, arrivé sans la faute du débiteur, qui devient par là 
déchargé de ce qu'il devait en certains cas, tel qu’est celui où se trouverait un fermier à 
qui une terre n'aurait été affermée à prix d'argent que pour une seule année , et qui n’au- 
rait point recueilli de fruits par un accident d'inondation, de gelée, de grêle ou de guerr 
Car alors le fermier doit demeurer quitte de tout le prix de sa ferme ou d’une partie, si la 


perte des fruits n’a pas été totale. Leg. 14 et 25, 


. Locati. 


Enfin , à l'égard du payement des dettes , quand il s’agit de la préférence des créanciers, 
il faat que chacun se conforme à ce qui a été réglé par la loi; et quand il n’ÿ à point de 
préférence entre eux, et que leurs litres sont de même nature, il faut commencer par payer 
celles qui paraissent les plus justes et les plus pressées , par rapport au besoin où peuvent 
être quelques-uns des créanciers, où autrement acquitier les plus anciennes ct préférer 
celles qui sont certaines à celles qui sont incertaines par elles-mêmes. Ceci s’éclaircira dans 


la suite. k 

Cas LL Fabricius, encore pupille, a em- 
prunté 300 liv. de Jacques, sans l’aveu de son 
tuteur. Est-il obligé en conscience à rendre 
cette somme à Jacques, qui savait bien qu'il 
était mineur? i 

R. Si Fabricius a employé cet argent en 
des usages nécessaires ou utiles, et que, par 
conséquent, il en soit devenu plus riche, il 
“est tenu de restituer à Jacques ; et il y est 
pareillement obligé par le droit naturel, 
quoiqu'il en ait fait un mauvais usage, si 
Jacques le lui a prêté de bonne foi et dans 
le dessein de procurer son avantage. Car, 
œuoique dans le dernier cas l4 loi civile ne 
Voblige pas à restituer, il y est pourtant 
Abligé par le droit naturel, qui ne permet 
pas qu’un service rendu à bonne intention 
&t selon les règles de la vrudence, devienne 


préjudiciable à celui qui l'a rendu. * Voyez 
Re des Contrats, tome IL, p. I, c. 2, 
art. 2. 


Cas IT. Prosper, qui doit à Denis 20 louis, 
est-il lenu , ou peut-il les lui rendre actuel- 
lement , quoiqu'il prévoye le mauvais usage 
qu'il en fera? 


R. Il ne doit pas plus les lui rendre qu’i. 
ne devrait lui rendre son épéé s’il savait 
qu’il en cherche une pour maltraiter son en: 
nemi. C’est ainsi que Sylvius décida ce cas 
en 1643, Voyez Resrirumo, cas II : Si do: 
minus, dit-il, repetat rem suam, ut insumat 
in libidines, et dilata solutione, sit spes mu- 
hum illud fore impediendum; lege caritutis 
oportet differre, nisi ex dilatione aliquod ho 
tabile nocumentum timeaiur, quoniam teneor 
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ampedire damaum spiriluale proximi, etiam 
cum aliquo ejus incommodo temporali. 

Cas IH, ÆEnnius a« relenu secrètement 
2,000 liv. à son frère, qui, ayant dissipé (out 
sor.bien, est dans une très-grande nécessité 
avec.ses deux enfants. Ennius demande s’il 
pe peut pas réserver les 2,000 liv. poar la 
subsistance de ces deux enfants au lieu de 
les lui restituer, étant moralement sûr que 
s’il les luirend, il les dissipera en fort peu de 
temps, comme il a déjà fait le reste? 

R. Ennius, qui devrait soulager son frère 
de son propre bien, ne peut lui refuser le 
sien dans un cas si pressant. Mais, pour 
empêcher le mauvais usage qu’il en ferait, il 
re doit le lui restituer que par parties. C'est 
encore la décision de Sylvius. 

J'aimerais mieux habiller les enfants, 
payer le boulanger, etc., que de remettre de 
l'argent à un débauché comme celui-là. 

Cas IV. Evandre doit 100 liv. à Mævius, 
qui doit une pareille somme à Servius, de 
qui il l’a empruntée sur son simple billet ; il 
paye les 100 liv. à Servius , et retire de ses 
mains le billet de Mævius. Est-il déchargé 
par ce moyen de l'obligation de payer Mæ- 
vius? 

R. Chacun doit payer ses dettes, et ne se 
pas mêler de payer celles des autres. Cepen- 
dant Evandre est déchargé de son obliga- 
tion , puisqu'il a éteint celles de son créan- 
cier, à moins foutefois que Mævius n’eût 
des créanciers privilégiés ou hypothécaires 
antérieurs à Servius, et qu’il n’eût pas assez 
de bien pour les payer tous, parliculière- 
ment Servius, qui n'est que simple créancier 
chirographaire : car alors il aurait mal payé 
et fait tort à ces mêmes créanciers. Sylvius 
ajoute que si un débiteur, au lieu de payer 
à son créancier, payait à un mineur, à qui 
le créancier doit la même somme, il ne serait 
pas quitte envers lui s’il l'avait payé sans 
le consentement de son luleur , à moins que 
ce payement oblique n’eût tourné à son 
avantage. 

— On peut payer un créancier au créan- 
cier, quand la dette vient de la même cause ; 
comme si vous avez emprunté un louis pour 
moi, je puis ie rendre au prêteur en tirant 
quittance. Dans les autres cas, quoiqu’on 
puisse dire avec l’auteur que le payement est 
valable , il faut pourtant ajouter que, s’il 
avait occasionné des pertes à celui dont l’ar- 
gent a été porté à son créancier, le payeur 
en serait responsable. Voyez ma Morale, t. I, 
pag. 531, édit. de 1762. à eff 

Cas V. Ælius a trouvé dans le cabinet de 
son père, nouvellement mort, use promesse 
de Benoît pour 600 liv. Il en demande le 
payement à Benoit, qui assure lavoir payée 
huit jours avant que le défunt lombât ma- 
lade, et dit avoir perdu la quitlance; mais il 
offre de prouver la vérité du payement, 
1° par trois personnes de probité en présence 
desquelles il a rendu les 600 liv.; 2’ par deux 
autres témoins dignes de foi à qui il fit voir 
sa quittance le lendemain, Ælius refuse de 
s’en rapporter à ces témoins. Quid juris? 

Ælius peut se faire payer, el n’est obligé 


F 


DER ui 556 
de déférer ni aux trois premiers témoins, 
parce que, quoiqu’ils aient vu payer Benoît, 
ils ne peuvent affirmer quelle payement fût 
pour acquitter la dette dont ils’agil; ni aux 
deux autres, parce que, si les maîtres écri- 
vains se trompent quelquefois sur une écri- 
ture bien contrefaite, des gens qui ne s’ar- 
rêlent guère à examiner une quittance 
peuvent encore être plus aisément trompés. 
Ainsi ce double (émoignage ne fait qu'une 
preuve équivoque. Au lieu que le billet pa- 
raît un titre certain, puisque Benoît n'aurait 
pas payé sans le retirer des mains de Blaise, 
ou au moins sans avoir fait insérer dedans 
par Blaise qu’en cas qu’un tel billet se {rou- 
vât entre ses mains, il ne serait d'aucune 
valeur. Tout ce que pourrait donc faire Be- 
noît, ce serait de demander en justice qu'Æ- 
lius affirmât qu'il ne sait pas que le’ billet 
dont il lui demande le payement ait été ac- 
quitté par lui. 

Cependant si deux personnes de probité : 
omni exceplione majores, assuraient sans 
aucun doule que Blaise, en recevant les 
200 écus, a déclaré que Benoît ne lui devait 
plus rien, ou qu’il eût fait une pareille dé- 
claration au lit de la mort, Ælius serait en 
ce cas obligé de les croire , si le billet qu'il 
a n’était pas postérieur en date à celui dont 
ils auraient vu faire le payement : car alors 
il serait obligé à déférer à leur témoignage 
selon la maxime : in ore duorum vel trium 
lestium stabit omne verbum, I Cor. 13, quoi- 
que l'ordonnance de Moulins, art. 54, n'ad- 
melte la preuve par témoins que quand il 
s’agit d’une somme au-dessous de 100 liv. 

Cas VE Norbert, procureur, doit 1,000 1. 
à Jude, qui depuis longtemps le presse inu= 
tilement de le payer. Norbert s'excuse faus- 
sement sur son impuissance , et ajoute que 
s’il le poursuit en justice il lui fera faire 
bien des frais. Jude, qui appréhende le pro- 
cès, surtout avec un officier de justice, lui 
offreune remise de 300 liv. s’il veut lui payer 
comptant les 700 liv. restantes. Norbert l'ac- 
certe et paye les 709 liv. dont il tire une 
quittance, portant que Jude lui a remis vo- 
lontairement les 300 1. Norbert est-il quitte 
dans le for de sa conscience ? 

R. La remise d’un créancier décharge son 
débiteur quand elle est volontaire. Or ici 
elle ne l’est pas, puisqu'elle est fonûée tant 
sur le dol de Norbert, qui feint de ne pou- 
voir payer la somme entière, que sur la 
crainte des frais dont il le menace injuste- 
ment; puis donc que fraus et dolus cuiquam 
patrocinari non debent, il faut regarder cette 
remise comme absolument nulle. 

Cas VII. Zertullus doit 4,000 liv. à Pau- 
lin, qu’il est dans l'impuissance de lui payer. 
Il le prie de lui faire une remise de la moitié. 
Paulin la lui accorde; Tertallus lui paye 
2,009 liv. et en reçoit une quittance géné- 
rale. Quelques années après, Tertullus réta- 
blit bien ses affaires. Ne doit-il pas restituer 
à Paulin les 2,009 liv. dont il avait obtenu 
la remise. 

R. ‘Si la remise a été pleine et volon« 
taire, Paulin est toujours quilte, parcs 
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qu'une telle remise est une vraie donation. 
Si elle n’a été f ndée que sur 11 crainte de 
perdre tout , et qu'’ainsi elle ait été condi- 
tiounelle , il semble qu’'lle ne dé‘harge pas 
le d biteur C'est le sentiment des Couf, de 
Condom, tom. Il. Confér. 17, sect. 3. 

Cas VB Eric, qui paraît un marchand 
fort accommolé, et qui su trouve néanmoins 
dans une w'anie détresse, les elets qu'il a 
dans sa hou ique aprarienant à son onfle, 
doit 2,000 liv. à Paul , qui les ‘ui à prêtées, 
le croyant fort solvable. Paul, ayant su les 
mauvaises affaires d'Eric, a obtenu ne sen- 
tence contre lui, e il se prépare à faire sai- 
sir tous ses meu:ls, dont la vileur peut 
monter à pareille somme, Le peut-il eu con- 
science? D'un côté il est juste qn'il soit paré 
de sa dette, d’an autre côte, en faisant vendre 
tous ses meubles, il le réduira daus une ex- 
trême pauvreté. 

R. Un chrétien doit se souvenir de ne pas 
faire à un autre ce qu'it ne voudrait pas 
qu’oa lui fit. Or Paul voudra © i qu’on agit 
dans un pareil cas à son égard comme il a 
dessein d'agir avec Eric? Disons donc avec 
le Catéchisine du concile de Tren e : Quid 
de locupletibus dicenus its qui ab illis qui 
solvenilo non sunt, quod commodrunt cæi- 
gunt acerbius..…. horum exactionis acerbita- 
lem jure rapacitalem, atque adeo rupinas ap= 
peilabimus, part. Hi, de vir præcep'o, $ 2. 

Cas IX. Pacien doit 1,20 liv. à Caïus, et 
oltre de les lui reudie au temps et dans Île 
lieu conveni; Caiu: refuse de les recevoir : 
Pacie: porte l'argent chez :n notaire, et fait 
_ signifier ia consignation à Caïus. Huit Jours 
après, le notai e à fait ban :ueroute, Sur qui 
doit tomber la perle des 1,290 liv. 

R. Une consignation ne décharge le débi- 
teur que quand eile est file p.r autori é de 
justice. Or Pacien à fait la sienne d'iu'orité 
privée, La conséquence est aisée à lirer, 
Voyez la loi 19, cod. de usuris, Hib. 1v, Lil. 32. 

Cas X. “avinien. ami d: Joseph, lui a fait 
don, par écrit, de 39 pistoles, qu’il a prom s 
de lui faire toucher dans tro s mois; ce que 
Joseph à accepté : mais Savinien doit à Jean 
590 liv. pour des marchand ses, et 2) liv. 
pour reste du loser de sa maison, el #08 : v. 
à Julien, qui les lui à prêtées. Savinien se 
trouve quelque temps après hors d'étal id ac- 
quitier Loutes ces dettes. Quel ordre doit-il 
suivre dans les pajemenut,? 

R. Un débileur doit acquiter les dettes 
qu'il a contractées à litre onéreux avant 
celles qui ne sont fondés que sur un con- 
trat gratuit, Savinien doit donc commencer 
par payer J an et Julien; puis il payera, 
quand il pourra , les 30 pis oles qu'il do t à 
Josepu en vertu de sa promesse. Qui ex causa 
don:itionis convenitur, in quantum fieri potest 
condemnutur , et quidem is s1lus deducto ære 
alieno, dit la loi 19, . de re judic. ab. xui, 
tit. 1. 

Cas XI. Télémaque doit 10,000 liv. à diffé- 
rents créanciers, savoir, 3,009 Liv. à Barthé- 
leini, 1,009 liv. à Jude, 1,0)0 liv. à Benoit, 
el 5,000 liv. pour avoir vendu à fausse me- 
sure à différents particuliers qu’il ne connaît 
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pas. I n’a que 5.070 liv. Comment les dnit-il 
partager? [DM doit-il donner la moitié à Bar- 
thélemy, à Juie et à Benoit, et employer 
l'iutre en œuvres piruses? 

R.Saint Antovin ctplusieurs autres croient 
que quad il y a des dettes cerlaines, c'est- 
à-dire qui sont dues à d's per:annes con- 
nues, on doit les nréf rer à celles qui sont 
dues à des p rsonnes quon ne connaîl pas. 

— Ce sentimen a ses dificu tés, pui-- 
qu’une personne à qui j'ai fait tort sans la 
connaître à autant de droit à ma restitution, 
dans la personne des pauvres qu'elle se 
substilue, qu'ue personne que je connais : 
mais on doit le suivre dans la pratiqie, sans 
obliger à une nouvelle re-titution Ceux qui, 
de bonne foi, auraient suivi Popinion qui 
veul qu'en €çe cas tout soit égalemeut pa:- 
tagé. Viy z moin premier lom: de Morule, 
p. I, co. 2, pag. nunc 460. 

Cas Xi. vilérien doit à Gervais 100 écus 
pour son loyer, et 100 érus à Claisde pour 
un d gât qu'il a fait en sa v gue; il ne peut 
payer que 109 rcus à tous les ceux. Valé- 
rien doit-il leur d'inner à chacun 50 écus ? 

R. il L: doit : parce qe leur créance est 
égale, et que la préférence de l’un à l’autre 
n’est fondée ni sur le droit naturel ni sur 
le droit po ilf. 

— La cou ume de Paris, art. 171, établit 
un privilège sur les meubles, pour les fermes 
comme pour les maison-, en faveur des pro- 
priélaires; Ferrière, verb. Privi. du pro- 
pr'éiaire. En Normandie, le propriétaire est 
prefere pour les loyers de la miison que le 
defint occupail, même à la veuve pour ses 
paraphernaux. Basnage, Traité des Hypo- 
thèques, 86 et 87. 

Cas XI, Benoît! a emprunté 1,000 écus 
de Théodat, à qui il à obligé tous ses biens 
pour sûretle de ceile somme : il en a encore 
empruute 1,000 de Veran sous une simple 
obligation passée pir-devant notaire. Il ne 
lui reste à present que 1,090 écus pour tout 
bien, Ne peut-il pas sans injustice donner 
50) écus à Ve.an, aujuel il a de grandes 
obiig ilons? 

R. Il ne le peut : parce qu’en cas de con- 
currence de créanciers, on est tenu de payer 
ceux qui out quelque gage ou hypothèque 
sur les biens de leur debiteur, préférable- 
ment à ceux dont la dette n’est pas réelle, 
iwais se lement personusele. La raison ést 
que es lois l'ont ainsi ordonné (leg. 9. Cod. 
qut poliores, elc.), et que les lois justes obli. 
gent en Constience , e me l'ens.igne saint 
Thomas, 2,2. que:t. 90, art, &. Or, dans le 
cas préseal, Théudat a une hypothèque que 
Véran n’a pas. L 

Cas XIV. Po:pée, rrmateur, ayant fait 
bâ ir un vaisseau , l’a hyvothequé à Sylvain 
pour 10,000 liv. qu’il en à cmoruntées pour 
payer quelques créanciers qu’il avait. Il en 
a encore empruité une parcille somme de : 
Théophile, el une pareille d’Adrien, pour 
êl'e employées en achat de canons, en levee 
de maielois, elil a derechef hypothequé son 
méince vaisseau à ces deux derniers, comme : 
il avait déjà fait à Sylvain. Etant eu course 
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ila été pris par l’ennemi, qui a enlevé (ous 
ses effets, et ne lui à laissé que le corps de 
son bâtiment, qu'il n’a pu vendre que 2,000 1, 
Le vai-seau étant hypothequé à ces trois 
personnes, qu'est-ce qui doit avoir la préfe- 
rence? 

R. C’est Théophile et Adrien, quoique 
postérieurs en da «3; parce que la lot veut 
que celui qui prête pour la conservation ou 
la réparation d'une chose soit priferé aux 
aut.es. Anterdum, dit ja loi 5, M. qui potio- 
res, 1. XX, tit. k, post rior (cretitur) potior 
est prire, ul pula si in rem ipsam cons:1- 
vandam impensum est quud consequens cre- 
didit; velut si mais fuerit olligata, et ad 
armandam ean vel refic.endam ego credi- 
dero. 

Jl faut dire la même chose, 1° d’un créan- 
cier qui a prélé son argent pour rebâ ir ou 
pour réparer une maison déjà hypothéquee 
à d'autres, ou pour achet r un fonds, avec 

acte exprès que ce fonds lui de eurera 

sypothéqueé: car ce créancier, quoique le 
dernier de tous, toit être préferé aux aul es, 
sans qu'ils puissent se plaindre qu’on leur 
fasse in us ice; puisque le débiteur r'aurait 
pas relâti ou reparé sa ma son, ou acheté 
ce fonds, s’il n° lui en eût pro uré le méyen 
par l'argent qu'il lui a prêé; 2 il en est de 
.même d'uu heritier qui à payé les frais fné- 
raires, ou les dépen cs des médecins, apothi- 
caires , chirurgiens qui ont traité le defunt 
eu -a dernière maladie, comme aussi de ceux 
qui ent prété des giains pour ensemencer 
une terie hypothéquie à d’autres créen- 
ciers ; 3° le tisc du prinee à toujours sou by- 
po hèque pour que'que dette que ce soit, la- 
quelle duit être payée preférablement à 
Liutes les autres hypothèques tacites, même 
antérieures, mais non pas à celles qui sont 
expresses, à moins qu'elles ne soient posié- 
ricures. Cependant, en fait d: dot, l'hypo- 
thôque, même laci e, pourvu qu'elie soil an- 
lérieure au fise, lui est préférée, I en est de 
méme dans les confiscationss l'intérêt des 
particuliers y est preferé à celui du fise. 

Cas XV. Georges a emprun'é par diverses 
fois 10,000 liv. de dix créancicrs différents, 
auxquel: il a toujours hypothéqué tous ses 
biens présents et à venir. Prêt à mourir, ct 
n'ayaut que 8,000 iv. pour tout bien, 1i a 
ordonné par sn testament que ces 8,0001iv. 
soicnt paiées à huit de ses créanciers qu'il 
dénommr. Son executeur teslainentaire peut- 
il le faire sans injustice? J 

R. L'une le peut pas, parce que cette dis- 
position est contraire aux lois et à la cou u- 
me, qui veulent qu’en cas de concurrence 
de plusieurs créanciers lypothé:ares, les 
plus anciens soient préferes aux autres, sauf 
le droit da fisc. Si fundum pignori accepisti, 
antequam reipublicæ olligéretur, sicut prior 
es tempcre, tla polior es jure, dit la loi k, eor. 
ti, Or, dit saint Grégoire le Grand, cité can. 
13, xxv, quæst. 2, {mperiali constitutione 
aperle sancilum est ui ei quæ confra leges 
fiunt.… pro infectis halenda sin. 

Cas XVE. Cuysologue éant décédé avec 
peu de bien, plusieurs créancicrs, dont les 

Li 
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uns ont des hypothèques expresses sur tous 
ses biens, et les autres des hypothèques seu- 
lement tacites, sont en contestation pour la 
préférence. La veuve du défunt prétend être 
entiè:ement payée de sa dot atant tous les 
autres, quoique son Coutrat de mariage ne 
porte point d’hypothèque expresse. La préfé- 
rence lui est-eile oue ? 

R. Pour décider ce cas, il faut distinguer 
deux sortes d’hypothîques, l’une expresse, 
qui est portée e termes F rmels par le con 
trat, où le débiteur engage à un créancier 
tou, ses be $S en général, ou une partie 
seulement; ‘autre tacite, etde celle-ci jouis- 
sent: 1° ie mari, sur les biens de celui qui a 
coustilué une somme peur :a dot de sa fem— 
me ; 2 ja Î. mme sur les biens de soi mari, 
jusqu’à la coucur ence du prix de sa dot; æ 
le pupille, sur ce qui a éte acheté d: ses pro- 
pres deuiers ; #° le mineur, sur les biens de 
sun luteur ou de son curateur ; 5’ celui qui 
A donné à rente ure terre sur les f'uits 
qu'elle produit ; Ü" le légataire, sur les biens 
du testateur du défunt; 7° ceux qui ent 
payé à un homme de guerre une somme em 
ployée à faire ses équipages nécessaires, ou 
à sa subsistance, sur tous les biens de cet 
homme. 

Cela présuppasé, nous disons : 1° que la 
veuve de Chrysologue a de droit son hypo- 
thèque tacite sur tous les b ens de son défunt 
mari pour le recouvrement de sa dot ; 2° que 
par culle raison ell: a e dro:t de préférence 
à toutes les a:tres hypothèques antér'eures 
qui ne sont que laciles ; 3° qu'elle a encore 
le même droit de preféreuce à toutes les au- 
tres Lypothè jues expresses, postérieures à 
son coniratde ma iage,pourvu quelle ne s’y 
soilp:s ob'igée conjointementavec son mari; 
el qu’ainsi elle peut en conscience soutenir 
en justice son droil con're tous les autres 
créanciers, excepté seulement ceux qui out 
des i yp ihèques expres es, antérieures au 
mariage sur les bieus du défuut, et ceux 
envers lesquils ele se serait obligée avec lui. 

Ce te décision, vraie finalement, est basée 
sur l’ancien droit; ce qu'il appelle ici une 
hypothèque tacite n’est autre chose qu’une 
hypo.hèque légale. Or, la femme à une hypo- 
theque lcgale sur tous les biens de son mari 
présents et à venir; celte hypothèque existe, 
soit qu'il y aitun contrat de mariage, soit 
qu'il n’y en ait pas, et indépeïdamment 
de toute inscription pour raison de la 
dot de la fenime et des autres c'uventions 
matrimoniales sur les immeubles de son 
mar, à dater du jour du mariage: la femme 
donc à droit d’être payée pour sa dot el 
autres avaut les autres créanciers qui ont 
pris des inscriptions. 

Cas XVIL. Anthime a emprunté de aix per- 
sonnes ditiérentes jusqu’à la somme de 
3,009 liv. sur ses simpes billets, et nême 
sans biliets à l'égard de quelques amis.il ya 
dix aus qu'il à fait le premier emprunt, elil 
ne peul payer loutcs ses deltes. Ne peut il 
point preferer un de ses créanciers, qui est 
son intime ati. & 

R. Hin’y a point de privilége pour les 
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créanciers chirographaires, quoique plus 
anciens. Anthime doit donc les payer pro ra- 
ta,nos attentapriorilatecontractuum, comme 
dit saint Antonin, part, ILE, tom. V, chap. 7. 
Il faut néanmoins excepter de cette règle : À 

ceux qui avant la mort de leurs débiteurs ont 
fait reconnaître leurs billets, car par là ils 
acquièrent un droit équivalent à celui d’hy- 
pothèque ; 2 ceux qui ont fait en justice 
leur diligence pour être payés avant les au- 
tres : Vigilavi, meliorrm mean conditionem 
feci. Jus civile vigilantibus scriptum est, ideo- 
que non revocalur id quod percepi, liv. xvir, 
Cod. de pactis. 

.— Il faut se souvenir qu’il y a des créan- 
ciers purement chirographaires qui sont pri- 
Vilégiés; ainsi ceux qui ont fait les frais fu- 
néraires sont préférés même quant aux 
meubles dus pour un loyer. 

Cas XVII. Narcisse à prêté 3,000 liv. à 
Blaise, à Rupert et à Alexandre, qui se sont 
obligés solidäirement à les lui rendre. Hs sont 
tous trois morts dans l’année. Blaise a laissé 
un seul héritier, Rupert en a laissé deux, et 
Alexandre trois: Narcisse n’a-t-il pas droit de 
faire payer la somme entière à Lel de ces héri- 
tiers qu’il voudra ? 

R. Il a ce droit, parce que chacune de ces 
trois successions en particulier lui est obli- 
gée eh conséquence de là solidarité à laquelle 
Blaise, Rupert et Alexandre s'étaient obligés 
envers lui. Voyez l'institution au Droit fran- 
çais de M. Argou, et la loi 18, Cod. de pac- 
Lis, lib. v, Lit. 8. 

Cas XIX. Lysias ne pouvant se faire payer 
de cent écus que lui doit Pierre, riche mar- 
chard, il l’a fait emprisonner; Pierre, outré 
de cet affront, a trouvé le moyen de se sauver 
de la prison. L’a-t-il pu sans péché ? 


R. Si Pierre n’avait pas eu le moyen de 
payer, il aurait pu sans péché se sauver de 
la prison ; parce que sine culpa, nisi subsié 
causa,non est aliquis puniendus. Mais puisque 
Pierre est riche et qu’il ne refuse de payer 
que par un esprit d’avarice ou par mauvaise 
foi, il est juste qu'il en porte la peine : et il 
ne peut sans péché s'enfuir de la priso® 
sans avoir payé. C'est le sentiment de Sa 
lonius et de Merbesius, tom. I, quæst. 19%, 
concl. 7. 


Cas XX. Germanique devait 500 liv. à di- 
vers particuliers quand il a fait professiom 
solennelle de religion : ses dettes demeu-— 
rent-elles éteintes par le vœu de pauvrété 
qu'il a fait ? 

R. L'obligation de restituer le bien d’au- 
trui étant de droit naturel, ele ne peut étre 
éteinte par la profession religieuse. Ainsi 
Germanique est tenu en conscience d’em— 
plover tout ce qu’il pourra gagner à acquit 
ter les 509 liv. qu’il doit, parce que le droit 
que ses créanciers avaient sur (ous ses biens 
présents et à venir,avant qu’il se fût fait re« 
ligieux, subsisie toujours nonobstant les 
vœux solennels qu’il à faits, 


— 1°Ily a des ordres où la profession 
d’un homme grevé €e dettes paraît nulle ; 
2 si les religieux reçoivent un homme en- 
détté, c’est à eux à payer pour lui, ou à lui 
permettre de travailler pour s'acquitter ; 3° 
quand ils auraient ignoré ses deltes , il est 
convenable qu’ils lui vérmettent encore de 
travailler. 

Voyez Payer, HYPOTHÈQUE, RESTITUTION 


ECCLÉSIASTIQUE. Voyez Messe, Cas IX et Cas 
Dorothée. 


DEVOIR CONJUGAL: 


Ïl est très-important qu un confesseur soit instruit de cette matière sur laquelle une infi- 
nité de personnes grossières où emportlées par leurs passions Commettent quelquefois da 
grands crimes. Car, quoique l’usage du mariage soit licite, ii ne l’est pourtant qu'en obser- 
vant les circonstances requises, el en se réglant sur la fin pour laquelle le mariage a été 
institué, qui est d’avoir des enfants ou de s'acquitter de Ja justice que les époux se doivent 
respectivément, qui sont les deux motifs qui seuls peuvent excuser de péché, ou au moins 
d’y trouver un remède à là concupiscente , lequel troisième motif n’est pis même exempt de 
toutes sortes de péché, comme on le prouvera dans la suite par les autorités de saint Augus- 
tin, de saint Fulgence, de saint Grégoire, de saint Bonaventure et de saint Thomas. 

Au reste, celui des époux qui est requis par lPautre de lui rendre le devoir conjugal esf 
absolument obligé à lui obéir sous peine de péché, qui est même ordinairement mortel, à 
moins que son refus ne soit fondé sur une cause légitime. 


Cas I. Meliton et Titia ont été mariés avant 
la proclamalion des bans par dispense de 
l'évêque ; mais à condition que les bans se- 
ront publiés les trois prochains jours de «i- 
manches après la célébration du mariage, et 
avec défense expresse de le consommer 
avant la dernière proclamation. L'un peut- 
il en ce cas rendre le devoir à l'autre qui le 
demande, surtout lorsqu'ils sont morale- 
meut certains qu’il n’y a aucun empêchement 
dirimant ? 

R. Le concile de Trente, sess. 24%, de ref. 
c. 1, défend de consommer le mariage en 
pareil cas : l'évêque l’a aussi défendu ; la loi 
est juste, la mutière est grave. Disons-donc 
vec Tolet, liv. vit, ©. 33: Hic est modus 


contra quem agere peccalum esset morlale. 
Cas Il. Apollinaire ayant été marié un sx- 


meli au soir, et ne pouvant par conséquent 


recevoir la bénédiction nuptiale que le len- 
demain à la messe, il a exigé de sa femme le 
devoir le même jour du mariage. A-t-il pé: 
ché en cela ? 

R. S'il n’y a cu ni mépris ni scandale, il n’y 
a pas cu de péché mortel ; c’est le sentiment 
de Navarre et de Tolet et du commun des 
théologiens. En effet, le concile de Trente, 
sess. 2%. c. 1, hortalur in præsenli casu, non 
auiem prœæcipit. 

Cas HI. Dunstant, ayant fait vœu de chas- 
lelé. perpéluelle, s'est marié sans, avci 
obtenu dispense de son vœu. A-t-il pu cun- 


665 DEV 


soimmer son mariage sans péché mortel en 
exigeant le devoir conjugal. 
- R. Dunstant était obligé, sous peine de 
péché mortel, de tenter tous les moyens pos- 
sibles dé garder son vœu ayant que de con- 
sommer son mariage, soit en entrant en 
religion, ou en tâchant d'obtenir de son 
épouse qu’elle s’engageât par un semblable 
vœu, ou au moins qu’elle renoncât au droit 
v’elle avait de lui demander le devoir, ou 
enfin en obtenant une dispense du supérieur 
légitime, par laquelle il lui fût au moins 
permis de rendre le devair à sa femme lors- 
qu'elle l'exigerait. Ne l'ayant pas fait, il a 
péché d'autant plus grièvement contre son 
vœu, qu'il s’est mis, en consommant le ma- 
riage, hors d'état de le pouvoir garder à 
l'avenir. 

— De tous ces moyens, le plus à propos 
est celui de demander dispense, et l'évêque 
peut laccorder quand il y a periculum in 
mora, comme quand les époux sont jeunes, 
Pourquoi engager une jeune femme, qui ne 
s’est mariée que pour devenir mêre, à renon- 
cer à son droit ou à faire un vœu dont elle 
se repeutlira le moment d’après ? Un homme 
qui vient de se marier, et qui le lendemain 
se présente à un couvent, y sera-t-il bien 
reçu ou bien propre, de via ordinaria ? Ce 
qu'ajoute l’auteur, savoir:que si la partie 
qui n’a pas fait vœu tombait dans l’adulière 
ante matrimoniti consummalionem, l’autre ne 
pourrait plus lui rendre le devoir, est (rès- 
vrai, parce qu’alors elle pourrait et par con- 
séquent elle devrait garder son vœu. 


De la décision de ce cas il suit qu’une 
femme qui s’est mariée après un vœu de 
chasteté doit aussi prendre tous les moyens 
possibles de l'accomplir, ou en demander 
dispense ; sans quoi elle doit rendre le de- 
voir, et non l'exiger. Polest, dit saint Bona- 
venture, sine peccalo solvere, quia. facit id 
ad quod tenetur. Nunquam tamen potest si- 
ne peccalo pelere; et si compars moriatur, 
tenetur omnino continere, in k, dist, 30, art. 
2, quæst. 1. 

Cas 1V. Héraclide, d'un tempérament fort 
enclin à la lubricité, demande souvent le 


. devoir à sa femme dans la seule intention 


d'éviter le danger de tomber dans la fornica- 
tion et en quelque autre désordre contre la 
chasteté conjugaie. Ne commet-1 aucun pé- 
ché en le demandant dans cette seule vue. 


R. * Onest fort partagé sur cette question. 
D’'habiles théologiens prétendent que cela est 
innocent. D’autres qui paraïssent avoir pour 
eux saint Augustin, saint Léon, saint Tho- 
mas, etc., soutiennent qu’il y a là une faute 
vénielle ; et c’ést le sentiment que j'ai suivi 
tome VI, p. 101. Mais enfin comme l'Eglise 
n’a rien défini là-déssus, et qu’on peut faire 
beaucoup de mal en voulant procurer un 
bien très-difficile et qui n’est pas bien cer- 
tain, je crois qu’il ne faut pas aisément 
troubler les fidèles sur ce point, mais les 
exhorter avec l’auteur à se contenir ou à 
mieux régler leur intention. | 

Cas V. Fustadius n’a d'autre intention en 
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demandant le devoir que de se procurer 
du plaisir. Pèche-il en cela ? 


R. Puisqu’on ne peut user du mariage que 
dans la vue d’ayoir des enfants pour les bien 
élever, ap pour exercer la justice envers sa 
partie, il n’est pas plus permis d'user du 
mariage que de manger et boire pour le seul 
plaisir. C’est pourquoi saint Augustin, lib.de 
Bono conjug.c.10, dit: Zsto Eono male utitur, 
qui beslialiterulitur, ut sit ejus intentio in vo- 
luptate libidinis,non in voluntate propaginis. 
Ce fut sur ces sages principes qu'Iuno- 
cent XI condamna la proposilion contraire. 


Cas VI. Adalbert demande quelquefois le 
devoir dans la seule vue de conserver sa santé. 
Pèche-t.il ? 

R. Il y a là une fante vénielle ; parée que 
ç'en est une d’user du mariage pour une fin 
pour laquelle Dieu ne l’a pas institüé. D: Ià 
cette règle de saint Thomas, Suppl. quæst. 
k9, art. 5: Duobus soluin modis conjuge: abs- 
que omnt peccato conveniunt, scilicet causa 
prolis procreandæ et debili reddendi. Alias 
semper est bi peccalum ad minus veniale. 

Cas VII. Adam a coutume d'exiger le de= 
voir les jours de dimancheset de fêtes. Pèche- 
t-il en cela? 

R. Saint Thomas répond in k, dist. 32, q. 
1, art. 5: Actus matrimonialis, quamvis culs 
pa careal, tumen quia rationem deprimil 
proper carnalem delecla'ionem, hominem red- 
dit ineptum ad spiritualia; et ideo in diebus 
in quibus præcipue spirilualibus est vocan- 
dum, non licet petere debitum. Cependant, 
ajoute le saint docteur : Non peccat mortali- 
ter uxor vel vir, si in die festivo debitum pe- 
tat. Mais, dit-il ailleurs : Petens debitum în 
tempore sacro, si pelal ex contemplu, mortali= 
ter peccat. Pour ce qui est de la communion, 
on peut la permettre, sans aucun scrupule, 
à une personne qui a rendu le devoir, lors- 
qu'il ne lui resté rien de cetie äction dans 
l'imagination ni dans les sens, ét qu'ellé a 
un grand désir de recevoir Notre-Scigneur , 
ou qu’elle ne pourrait s’en abstenir en cer— 
tains temps sans qu’on le remarquât, ou 
enfin quand elle a quelque autre cause rai 
sonnable de s’en approcher. Voyez là-dessus 
ce que nous avons déjà dit en parlant de la 
communion. 

Cas VIII. Gabrielle, fortement sollicitée par 
Paulin, son mari, de lui rendre le devoir, le 
lui a refusé, parce qu'elle savait qu'il péchaïit 
mortellement en le lui demandant. Cette rai- 
son sufit-elle pour excuser son refus? 


R. Si le péché de Paulin venait de quelque 
circonstance qui rendit l’acte conjugal illi- 
cite, comme s'il le voulait exiger dans l'é- 
glise ou dans un lieu public, Gabrielle n’é- 
tait pas obligée de le lui rendre. Mais si. la 
circonstance du péché de Paulin ne regar- 
dait que sa personne même, comme s'il 
avait une intention criminelle en le deman- 
dant, et que d’ailleurs il ne fût pas déchu de 
son droit, sa femme était obligée de le lui 
rendre. Voyez Sylvius in Suppl. quæst. GE, 
art. 


Cas IX. Ægidius sæpius ab uxore debi- 


+ 
567 


tum exigit, quo etiim fempore menstruæ 
infirmitati subjacet. Peccatne mortaliter ? 

R. Erat id quidem severe prohibitum, Le- 
vit. XX, obi sic legitur ; Qui coterit in fluxu 
menstruo, inlerficiantur am o de medio po- 
puli sui. Al præcep'um istud, u'pote cære- 
moniale tantum quoad pœaam, cum ipsamrel 
lege obso'evit. Quia lamen lex illa eo-eliam 
fine sanc:la erat, ne ex tali coitu proles im- 
perfec'a nasceretur, ideo eadem, quatenus 
hoc sensa moralis, hod edum debel obser- 
vari. Uade non vacal à peccato qui ad 
iHmenstruam accedit. Jlautem pecealum, in- 
tra lineam venialis cretiaus, sed non mor- 
tiferun, quod et docet S, Aëtaininus."Fal<um 
est po:ro qued irfantes {une cencepti nas- 
cantur lepro i, ut qu dam fabulaniur. 

Cas X ei XE. Sed num muler tenetur (une 
in cousc entia reddere debitum marito, illud 
enixe deposcenti, qu'nquam ipse sciat 
præseutem uxorts infirmital: m. 

R. {° Uxor ipsa a debito petendo abslinere 
debet ; 2 virum : et:nt: m debet precibus et 
monitis a propo io avere e,lamen non ila 
efficaciter ut sit illi occusis incidendi in d'im- 
nabiles corruptelas; 3 si vir non des'stit a 
pelitione, drbet debitum reditere poscenti. l'a 
in Suuna S. Thomas in + dist. 32, q. 1. Con- 
cinunt °S. Bonaventura, Anloninus, elec. 
Dixi uxorem lunc temporis a debito peteu- 
do abstinere debere, scilicet propter inde 
impenudens proli periculuin infirinitatis. Nec 
est quod re ponat uxer se esse cerlam de ste- 
rilitate sua ? quia, ut bene S. Thoinas, ibid.: 
Quandiu mulier menstrua patitur, non potest 
ese cerbum eum esse sterilem : quædam enim 
in juventule sunt steriles, quæ processu tem 
poris sun! fecundeæ. 

Cas XII. Eutrapius tribus abhinc annis 
seminifluus esi. Putestne absque pecc.lo de- 
bitum ab uxore pe ere ? 

R. Affirmat. Ratio est, quia licet illius se- 
men, extra conjugalem acium ex infirmi ate 
flueus, nou sit prolificum, ut fatetur S. Tho- 
mas, potesl Llainen ob vehementem veñcreæ 
voluptalis Sensuim in ipso actu leri proli- 
ficuin. 

Cas X1IL, Armogaste à coutume d'exiger 
le devoir d'irant la grossesse de sa femiune. 
On lui a dit que cela ne se pouvait sans 
pécié. Cela est-il vrai ? 

R. ii faut dire avec saint Antonin, p. HF, 
Ait. 4, c. 20 : T'empore prægnatio is reddere 
debitun non est peccatum, et reliere debet, 
sinon est periculum chortus. Potest eliam 
exiere in dicto casu ab-que mortali...…. sed 
ubi es°et periculum probabile “bortus, nec 
debet exigt, nec redin. Alias essel mortale, 
secundum P:trim de Palude, qui etiam div 
quod p'tere debitum tali tempore est semper 
veniale, Si timen non sit periculum abortus. 
Les plus célèbres theologiens enseignent la 
même chose, el entre autres Sylvius el six 
auteurs qu'il cite. Part. HE, quæst. #9, art, 6. 

Cas XIV. Evrard et sa femme se trouvent 
dans la nécessité de demeurer longiemps 
dans une église perdant un temps de guerres 
Evrard se voit dans un danger evident d'in 
conlinence, ii croit pouvoir exiger de sa 
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femme le devoir. L'’a-t-il pu sans péché 
niorlel? SE 

R. Selon l'opinion la plus probable, il a 
péché mortellement, et la femme aussi en 
lui obéissant, : arce qu'ils ont violé par une 
telle action, quoique licite d’ailleurs, le res- 
pect qui est dû à Dieu el au livu saint qui 
est particulièrement consacré à son culle. 
Et certes, si des époux qui se trouve: { sé- 
parés les urs des autres par des emplois, 
des maladies, Ja prison, l'exil, etc., sont 
obligés sous peine dé péché mortel de garder 
la continence, pourguoi n’y seront-ils pas 
obligés suus 11 même peine Jorsqu’ils se 
trouveront dans un lieu saint penda t quel- 
ques jours seulement ou quelques semaines! 
et cela can un temps de lirmes, de pénitence 
et de prières, auquel, selon es anciens ea- 
nons, l:s époux chrét'ens doivent s’abstenié 
de l'usage du uariage? Celte décision est 
de saint Antonin, Solo, Navarre, elc. 

Cas XV. Argyroph le à fait vœu de se faire 
religieux ou prètre; il à épo sé sans dis= 
pense Madeleine, avec laqu He ila con- 
sommé son mariage. Penl-1i à présent sains 
péché demander le devoir lorsqu'il le dési-. 
rera ? 

R. Quoique Argyrophile, ayant fait vœu 
de religion, fût ctroitemert obligé à faire 
tout ce qui dépendait de lui pour accomplir 
son vœu avant que d’épouser Madeleine, et 
même d’eulser dans un monastère avant ‘a 
consommalion deson mariage, et qu’ainsi 
il ait péché morte!lement la première fois 
qu'il l’a consommé, néanmoins, pourvu quil 
n'ait pas fait en même temps vœu de chas- 
teté, 11 peut après la consommation rendre 
el demander le devoir, parce que son obli- 
gation d'embras e. l'état religieux à eniiè- 
rement cessé par la consommation du ma-— 
riige. Qie si avait fiit vœu de recevoir 
les oidres sacrés, il à grièvement péché en 
coutractant el même en formant le dessein 
de contracter mariage, et à plus fo:te raison 
cn le consommaut. Mais après ‘avoir cons 
tracté, L n'est plus Lenu à l'a comp issemmcnt 
de sou vœu; etil ne l’eû pas même pu exé- 
cuter avant là conson nation du mariage, 
puisque le ma iage ratitié par l’Eg ise na 
peut pas êlre dissous par la reception des 
ordres, ainsi que l’a décliré Jean XXI par 
sa bulle du 36 decembre 1322. 

Cas NV, Michelle à fait vœu de contiuen- 
ce du consenienient de Pierre, son pnari. 
l'ierre peut-il dans la suite exiger d'elle le 
devoir conjugal sans péché mortel? 

KR. Où Pierre, eu consentant au vœu de sa 
femme, à eu lutention positive d: renoncer 
pour Loujours au droit qu'il avait de jui de- 
mauder ie devoir,ou ilne a pas eue. Dans le 
ptemer €s, ii ne peut sans peché mortel 
exigcr le devoir. Dan, le secoud cas, il peut 
l'exiger, parce que, comme ditNavarre,Man., 
c. 16 : Conjux faciens alteri facultutem vo- 
vent non videtur renun iare jus qued hibet 
pelendi secundum Innocentium, eic.,et omnes 
in hoc concordant, dit saint Antonin. Mais 
comme dit fort bien saint Augustin : Vorenda 
talia non sunt a conjugatis, nisi ex consensu 
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et voluntate commuri, el si prænroprre factum 
fuerit, magis st corrigen là temeritas, quam 
persolvenda promissio; neque enim Deus exi- 
git, si quis ex alieno aliquid voverit, sed po- 
lius usurpare velat alienum. Ce saint que 
Gratien cite en deux autres canons s'ex- 
plique dins le même sens : en quoi il est 
conforme au sentiment des souverains pon- 
tifes. : 

Cas XVII. Marc a un doute raisonnable 
de la validité de son mariage; et malgré toute 
sa diligence, il n’a pu découvrir fa vérité. 
Doit-il demeurer privé pour toujours du 
droit d'exiger le devoir du mariage, sa femme 
étant dans la bonne foi ? 

R. Après tant d’ex:mens on doit considé- 
rer Marc comme étant dans ure ignorance 
invincible du fait, laqueil: l’exeuse derant 
Dieu ; et il peut p r conséquent sans péché 
demander le devoir à sa lenme. Mais sil ne 
pouvait ga ner sur son esprit de déposer san 
doute, il ne pourrait pas l’exiger sans se 
rendie coupabie de péché mortel, puisqu'il 
ägirail Coûtre sa conscience ; et que, quid- 
quid ft contra conscien iam, æd ficat ad gehen- 
nam, comme dit Iünocent IE , cap. 15, de 
Restit. spoliitor. 

— Je crois celte décision fausse. Puis-je 
regarder comme ignorant invinciblement ja 
nullité de son mariage un homme qui, après 
un sérieux examen, à au ant de bounes rai- 
sons de croire qu’il est nul qu’il en a de pen- 
ser autrement? D'ailleurs, il faut voir si le 
doute a précédé le mariage o4 non. S'il Pa 
précédé, on ne peut ni rendre, ni exiger 
pendant les deux premers meis, ui après ce 
temps exi er. Voy. mon Traité des Dispen- 
ses, tom. 1, iv. Li, part. El, chap. 3. 

Cas XVII. Publia, femme de Paulin, a 
trouvé, après la mort de sa sœur, des lettres 
d’amourettes que Paulin Ini avait écrites 
avant de l’épouser. Les termes libres lui 
donvent un violent soupcon d’un commerce 
criminel entre eux. Sachant qu'en ce cas 
son mariage serait nul, elle doute s’.1 ne 
l'est pa:, el ce doute la trouble loutes Îles 
fois que Pantin lui demande le devoir. Peut- 
elle malsré cela le lui rendre ou même l’exi- 
ger sans péché mortel? 

R. En général, si le doute est léger et mal 
_ fondé, on n’y doit avoir aucun egard. S'il est 
ju.te, sans aller jusqu'à la certitude, celui 
des époux qui en est agité peut rendre Île 
devoir, mais il ne le peut exiger. Si la chose 
approche si rt de l’evidence qu il la croie 
certaine, il ne peul en conscience ni le ren- 
dre, ni le demander; et s'il n’a pas de preu- 
ves suifisantes pour obtenir ‘u juge une 
sentence de sépar tion, il doit garder une 
parfaie continence, sans jamais user du ma- 
riage, quand même on voudrait y contrain- 
dre par les censuris. Celte décision est d'In- 
nocent Il, c. k4 de Sent. excoin. Cependant, 
afin de ne se point tromper dans une matière 
si difficile et si importante, le plus sûr parti 
est d'expliquer le fait à son pasteur ou à son 
confesseur, et de suivre ses avis. 

— Le confesseur fera bien à son tour de 
consulter l'évéque, ou de recourir à la pé- 
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nitencerie, dont il exécutera le bref selon la 
méthode qu’on prescrira. Voyez DisPENSE. 
Cas XIX. Fabia a commis un inceste avec 
le frère, ou le neveu, ou le cousin germain 
de son mari par une violence à laquelle elle 
n'a pu résister. L’'affinié qui en provient 
peut-elle empêcher d'exiger le devoir ? 


R. Non, parce qu'il n’y a rien dans son 
aclion qui mérite d'être puni. Et c’est aussi 
ce qu'a décidé Innocent HI, c. 6 : De eo qui 
cognovit, L.1v, tit. 4, sed nec uffinitas, dit-il, 
quæ post contractum legiiime matrimonium. 
inter virum el uxorem inique centrahitur, ei 
debet officere quæ hujusmodi iniquitatis par» 
liceps non existlil, cum suo jure non debeat 
sine sua culpa privari., Remarquez que, quoi 
qu’un incesiueux ne sût pas qu’en commet- 
tant le crime il se privât de son droit, il ne 
laisserait pas d'en déchoir véritablement. 

Cas XX. Agadrème a commis un inceste 
avec le frère de son mari, par uve crainte 
griève, par exemple celie de la mort, Tho- 
mas, Qui le sait, peut-il lui refuser le devoir 
du mariage ? 

R. Ile peut; parce que, comme dit saint 
Augustin, une prsonne est obligée devant 
Dieu de souffrir plutôt tous les maux imagi- 
nables que de consentir au péché : Cum pu- 
dicitia virlus sit animi, potius quælibet müla 
tolerare quam malo consentire decernit. 
Can. 3, xxx1r, quæst, 5. 

Cas XXI. Onésiphore a commis un inceste 
avec une parente de son épouse, depuis son 
mariage: peul-il sans péché moriel exiger 
d'elle le devoir conjugal ? É 

R. Si l’affinité qu'Onésiphore a contractée 
par ce crime est au premier au au second 
degré, il ne poül sans péché mortef exiger 
le devoir avant d'avoir ubienu ane légitime 
dispense, quand niême il aurait ignoré en 
péciant que cette peine élail attachée à son 
crime. La raison est que Paffiuité, dans l'un 
el l’autre de ces degres, le fait déchoir de 
son droit, comme ele annule le m:riage; et 
c'est ainsi que Grégoire XII l’a décide. 

— La dispense de l'évêque suffit en ce cas, 
comme en celui de l’affiniié spirituele. 

Cas XXII. Si Onésiphore avait commis un 
inceste avec une parente de son épouse , au 
premier ou au second degré, avant que d’a- 
voir consommé son mariage, serait-il cb'igé 
en couscience à lui rendre le devoir si elie 
vouliitqu'il le consomimât? 

R. Il “oit,ou entrer en religion, on deman- 
der dispense à l'éveque, selon saint Antonin, 
part. HE, tit, 1, cap. 11, dont voici les paru= 
les : Qui cognovil censanguineam uxoris cum 
qua contraæit per verba de præsenti, sed non 
dum consummavit matrimonium, cun mon 
possit debitum negare, nisi inirando Religio- 
nein, videlur quod ad hoc teñealur, ne in- 
cestum commitial, cognoscendo affinem, et 
cum hoc valeal facere, quia nondum consum- 
mavit. Quod si vull remunere in sæculo, ne- 
cessaria est sibi dispensatio, eliam ad reden- 
dum debitum, si hoc vull sine peccalo facere, 
et potest episcopus dispensare. 

J'ai déjà remarqué qu’à parler en géné- 
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ral, jé n’approuverais guère cette entrée en 
religion. 

Cas XXII. Paulin ayant commis uu adul- 
tère avec une de ses proches parentes, ou 
avec une fille alliée de sa femme, a-t-il con- 
tracté par ce crime une affinité avec son 
épouse, qui le prive du droit d’exiger le de- 
voir conjugal? 

R. Les peines ne s’encourent que dans les 
cas où elles sont exprimées par le droit. Et 
celle-ci ne l'est pas. Puis donc que selon la 
règle 15 in 6 : Odia restringi el favores con- 
venit ampliari ,; on né peut dire que Paulin 
soit déchu de son droit. 

Cas X XIV. Valerius a commis un adultère 
avéc la sœur ou la nièce de son épouse. Cette 
femme peut-elle, malgré cette affinité, exi- 
ger le devoir, et Valérius est-il obligé de le 
lui rendre? 

R. Le crime du mari le prive de son droit, 
mais il ne peut en priver sa femme, qui n’y 
a point consenti. C’est la décision du bon 
sens et d’Innocent IH, cap. 10 : De eo qui co- 
gnovwit, etc. Il est vrai que ce même pape veut 
dans uue autre décrétale, où il répond à Par- 
chevêque de Strigonie qui l’avait consulté 
sur une difficulté de cette nature, qu’on 
exhorte fortement la femme à s'abstenir de 
l’usage du mariage pendant tout le temps de 
la vie de son mari : Uxor el a commixtione 
viri abstineatl propter publicam honestatem, et 
in continentia maneat, donec vir viam unri- 
versæ carnis ingressus fuerit, diligenter est 
monenda. Mais ii ne dit cela que par forme 
de conseil, et il ne l’oblige pas absolument à 
se contenir, comme il parait par ces pa- 
roles qu’il ajoute : Quod si forte cummoni- 
lioni parere recusans talis fuerit, ut de lapsu 
dimealur ipsius, vir ejus poterit et debe- 
bit, cum Dei timore, debitum ei solvere con- 
jugale. 

Cas XXV. Geneviève peut-elle refuser le 
devoir par cela seul qu’elle a une fort grande 
répugnance à le rendre ? 

R. L’Apôtre a décidé cette question, I Cor. 
VII, par ces paroles : Uxori vir debitum red- 
dat ; similiter autem et uxor viro : mulier sui 
corporisporestatemnon habet, sed vir,elc. D'où 
saint Antonin et tous les autres concluent 
qu'un des conjoints ne peut sans pécher 
mortellement contre la justice et la foi so- 
lennellement donnée refuser le devoir à 
l'autre, quand il le lui demande sérieuse- 
ment et comme une çhose due; car alors 
il se rend coupable des incontinences et de 
l’adultère de son conjoint, Ce serait autre 
chose si le mari ne demandait sa dette que 
comme une marque d’amilié, et en faisant 
assez connaître qu'il s’en soucie peu, ou 
que ce fût un emporté qui ne laisse point 
de repos; encore cela doit-il, selon Sylvius, 
s’entendre au cas que non sit ullum inconti- 
nentiæ periculum : ce qui est bien rare in 
inarilo salaci. 

Cas XXVIet XX VII. Cordule, ayant épousé 
Gaston avec répugnance, lui a refusé le de- 
voir dès le premier jour de son mariage, 
quelque ins auce qu’il Lui ait faite. A--eile 
péché mortellement? 
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R. Les époux sont obligés de se rendre le 
devoir dès le premier jour, lorsque l’un le 
demande à l’autre comme uue justice qui lui 
est due, excepté seulement lorsque celui qui 
le refuse veul entrer en religion; car alors 
l'Eglise lui accorde deux mois de délai, pen- 
dant lesquels il n’est rullement obligé de 
consommer le mariage. Hors de ce cas il 
y a péché mortel à refuser, comme on la 
vu dans le cas précédent. Quand une des 
parties a fait profession solennelle dans un 
ordre approuvé, l’autre peut prendre un 
nouvel engagement, selon le décret du con- 
cile de Trente : Si quis dixerit matrimonium 
ratum, non consummalum, per solemnem reli- 
gionis professionem allerius conjugum non 
dirimi, anathiema sit. 

Quand ces deux mois sont passés,on ne 
peut plusse dispenser dese rendre le devoir : 
cependant si on ne l'avait pas rendu, et 
qu'on fit ensuite profession, elle serait tou- 
jours valable et dissoudrait le mariage. 

Cas XXVIILet XXIX. Nicole, qui n’ose 
demander ouvertement le devoir à sou mari, 
lui fait entendre par ses caresses qu'elle le 
désire. Josse, qui le voit bien, est-il obligé en 
conscience de le lui rendre ? 

R. Ii en est de Josse comme d’un débiteur 
qui sait que son créancier souffre, quoiqu il 
n'ose par honte ou autrement lui demander 
son dû. Comme donc le débiteur est tenu da 
payer en ce cas, quand il le peut : i{aeta 
pari. 

Il nen est pas ainsi de la femme, à parler 
généralement : Quia, dit saint Thomas, non 
ita verecundantur viri in hoc (id estiu debiti 
petitione). Cependant, comme il y a des ma 
ris que l'inégalité des conditions, la fierté 
de leurs femmes, une timidité naturelle, met 
dans le cas de Nicole, leurs épouses sont 
obligées de se rendre à leurs dés:rs, quoique 
tacites et indirects. 

Gas XXX. J'unia à un mari fort lubrique, 
qui veut quelquefois l’obliger à lui reudre 
ie devoir, quoiqu'’elle soit notablement ma- 
lade. Y est-elle obligée, de peur qu'il ne 
tombe dans l’incontinence ? 

R. Une femme n’est ubligée, ni par justice, 
ni par charilé, de se prêter dans un cas pa- 
reil, el il y a de l’inhumanité à l’exiger. * Mais 
elle ne peut s’en dispenser pour éviter les 
incommodités de la grossesse et de l'enfan- 
tement. Ce sont des maux attachés à son 
état. 

Cas XXXI. Jeanne veut nourrir son en- 
fant, Son mari exige le devoir, Élle demande 
si elle peut le lui refuser pendant qu’elle at- 
laile l'enfant ? 

R. Une femme qui connaît par expérience 
qu'en rendant le devoir dans ce temps-là, 
son lait se corrompt et devient notablement 
dommagcable à son enfant, ou qu'elle cesse 
d'en avoir suffisamment pour le nourrir, 
peut sans péché le refuser à son mari, et il 
ne peut aussi le lui demander sans quelque 
péché. Néanmoins s’it se lrouve dans le pé- 
ril d’incontinence, la femme doit, sielle peut 
mettre son enfant en nourrice, afin de pour 
voir à l'infirmité de son mari. Que si à cause 
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de sa pauvreté elle ne peut le faire nourrir 
par une autre, elle peut refuser le devoir à 
son mari, parce qu'il n’a pas droit de l’exi- 
ger aux dépens de la vie ou de la santé de 
son enfant, . 

Cas XXXIT. Louise est récemment accou= 
chée. Son mari lui demande le devoir avec 
empressement. Est-elle obligée de le lui ren- 
dre, surtout le croyant en danger d'incouli- 
pence ? 

R. Une femme dans cet état d’épuisement 
n’est pas tenue d'obéir à son mari. D'ailleurs 
son lait en souffrirait, et son fruit aussi, si 
elle venait à concevoir dans cette conjonc- 
turé : Si famen tali tempore congrediantur, 
non videtur esse mortale, nisi aliquod dam= 
num. inde sit rationabiliter timendum, dit 
Sylvius in Suppl. quæst. 6k, art. 7. 

Cas XXXIII. Eléonore, s'étant trouvée 
dans un danger évident de mort dans ses 
couches précédentes, les médecins et chirur- 
giens lui ont déclaré qu'elle ne pourrait 
plus avoir d’enfants sans mourir. Est-elle 
nonobstant cela obligée de rendre le devoir 
à son mari, qui le demande comme un droit 
de rigueur, et surlout si elle sait quil est 
déjà tombé dans l’incontinence, à cause du 
relus qu’elle lui a fait? On lui aditquele y 
est tenue, parce qu'on est obligé à exposer 
sa propre vie corporelle pour le salut de son 
prochain ? 

R. La charité ne permet pas au mari de 
demander le devoir en ce cas; el la femme 
ne peut, ni ne doit le rendre, parce que n'é- 
lant pas maîtresse de sa vie, ele ne peut 
sans péché s'exposer à un danger visible 
de la perdre. Au reste, on n’est obligé d'ex- 
poser sa vie pour le salut du prochain que 
quand il est dans une nécessilé extrême. 
Or le mari n’est pas réduit par le refus de sa 
femme à une nécessité extrême, parce qu'il 
peut trouver d'autres remèdes à son incon- 
tinence, entre lesquels la prière est le prin- 
cipal. 

Saint Augustin est entièrement favorable 
au seutiment que uous soutenons quand il 
dit : Quid enim si aliquo diuturno el insana- 
Lili morbo corporis tenealur conjux, quo con- 
cubitus impediatur ? Quid si caplivilas, vel 
vis aliqua separel, ila ut scial vivere maritus 
uxorem cujus sibi copia denegatur ? censes-ne 
admitienda incontinentium murmura et per- 
miltentla adulleria ?.… jam ergo quia istorum 
incontinentiam lex Christi harruit, ad eorum 
lex Christi arbitrium commutanda est? Lib. 
I1 de Conjugiis adult.,cap. 10. 

Cas XX XIV. Anne, qui communie tous les 
dimanches et les fêtes, est souvent sollicitée 
par son mari de lui rendre le devoir ces 
jours-là ; duit-elle, sous peine de péché mor- 
tel, le lui rendre lorsqu'il le veut absolu- 
ment ? 

R. Puisqu’il est vrai en tout lemps que 
mulier sui corporis poteslatem non habet, sed 
vir, elle pécherail contre la justice et contre 
la Charité en lui refusant le devoir sous un 
tel prétexte. T'enetur unus «lteri debitum red- 
dere quocumque Lempire et quucumque hora, 
salva debita honestate, quæ in talibus exigi- 


int mon ares ne 
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tur, dit saint Thom. in 4, dist. 32, q. unic, 

Cas XXXV. Basin a coutume de deman- 
der le devoir à Louise, sa femme, quand. il 
est ivre. Est-elle tenue de lui accorder ? 


R. Si Basin est tellement ivre, qu'il ait 
perdu l'usage de la raison, Louise n'est pas 
obligée à lui rendre le devoir; parce qu'a- 
lors il ne le demande pas humano modo. Ce- 
pendant si son refus exposail son mari à un 
danger évident d'incontinence, Sylvius croit 
qu'elle serait pour lors obligée par le pré= 
cepte de la charité à lui obéir. On peut 
raisonner à peu près de même d’un homme 
furieux ou insensé, ainsi que l'enseigne le 
même théologien, Suppl., quæst. 69, art. 1. 

Cas XXXVI. Ausone, qui a fort peu de 
bien, se voyant déjà chargé de six enfants, 
quoique sa femme soit encore jeune, a re- 
fusé plusieurs fois le devoir à sa femme, de 
peur d'être hors d'état de nourrir lant d'en- 
fants. Pèche-t-il ? 

R, Puisqu'il y a un Dieu qui nourrit les 
oiseaux, et qui n’abandonne point ceux qui 
mettent en lui leur confiance, la crainte d’a- 
voir trop d’enfants ne peut dispenser un 
mari de rendre le devoir à sa femme lors- 
queile 1: lui demande formellement, ou même 
d’une manière indirecte et interprétative. 


Cas XX XVII. Leu, et son épouse ont fait 
vœu de continence, d'un consentement mu-— 
tuel, avant ou après la consommation de leur 
mariage. l’un peut-il après ce'a refuser le 
devoir à l’autre, qui le demande avec ins- 
tance ? 

R. Il le peut et il le doit sub mortali, 
parce que chacun d'eux à renoncé à son 
droit par un engagement que Dieu a accepté. 
Quod Deo, dit saint Augustin à Ecdicia, pari 
consensu voverulis, perseveranter usque in fi- 
nem reddere ambo debuislis ;aquo proposito si 
lapsus est ille, tu sallem instantissime perse- 
vera; quod te non eshortarer, nisi quia 


.libi ad hoc ipse consenserat, etc. ©; k, xxxin, 


quæst. 5. 

Cas XXXVIIT. Potestne uxor sine lethali 
culpa debitum conjugale reddere viro qui 
debilum concumbendi modum et situm recu- 
sat servare ? 

R. 1° Quotiescumque copula in vase debito 
not fit, aut extra illud Semen effunditur, 
adestve manifestum illud sic effundendi fe- 
riculum, püta quia éo modo vir concumbit, 
quo non polest semen uxor récipere , recep- 
tumñve retinere, sempéf est peccatum lethale, 
sicut docent Toletus, Navarrus, etc. 2 
Quando ordinarium ac debitum situm non 
patitur corporis dispositio, nullum est pec- 
catum, modo in vase debito perficiatur co- 
pula, nec ex utraque parte pollutionis adsit 
periculum. Jmmutatio silus naturalis, ait 
S. Thomas in k, dist. 31, quiest. 2, art, 3, 
quandoque eliam sine peccato esse polest, 
quando dispositio corporis alium situm non 
palitur ; alias tanto est gravius, quando ma- 
gis a naturali modo receditur. Vide saint 
Antonin, p. I, tit. 3, cap. 20. 

Cas XXXIX, Nestor ila est senio confec- 
tus, ut non possit amplius copulam perf 
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cere. Teneturne ipsins uxor debitum ci ob- 
nixe pe enti persolvere ? 

R. Si pou i a impolens sit Nestor, quin ali- 
quando, puta semclin uno aut äliero mense, 
co, ulam perficere valeat, illius uxor äd de- 
bitum ei p rsolvendum etiam sub pec alto 
mortali teuelur : at si tanta liboret inipoten- 
tia, ul semen intra vas nullatenus emittere 
valeat, tenetur uxor debitum ei prorsus de- 
negare, Non enim vere petit debilum, sed 
poliulionis fomitem. 

Cas XL. Austreberte, femme de Leuffroi, 
est-elle obl gée à re: dre le devo r à son si ari, 
qui est lépreux, malzré le danger où elle est 
de prendre son mal? 

R. La première chose qu'il faut fire, c'est 
de consuler un hab le médecin sur linalu e 
et la contagion de la maladie. Fi ele expo e 
au dauger de mort, on peut et on doit refu— 
ser, à moins qu'il ue s'agisse de donner un 
hériier à un roi: parce que le bien de tout 
un Etat doit être préféré à tout le reste. Si 
le danger est mediotre, comme on dit qu'il 
l'est plus par raproil à la femme, cela ne 
sufil pas pour refuser. Et quamvis, dit saint 
Thomas, proles gignetur infirma, tamen me- 
lius est ei sic esse quam penilus non esse. 
Bylvius ajoute que si un conjoint a conuu Île 
mal de l’autre avant de l’érouser, il ne peut 
refuser le d voir, ptree qu’il a re roncé à son 
droit. Mais je n° crois pas que cela soit vrai, 
si proximum inminealt vilæ periculum, parce 
que la vie n’est pas un bien auquel on pu:sse 
renoncer puur de pareil'es raisons. 

Cas XLI. Aich rd a été nomnément ex- 
commenié : sa femne demande si celle est 
obligee de lui rendre le devoir ? 

R. Oui, sans doute; parce que la censure 
ne dispense pas t'es devoirs imosés par la 
loi walurelle. Néanmoins celui des epoux 
qui est innocent ne peut, sans tomber dans 
l'excommunication, participer avec ‘autre, 
qui est excommunié, dans le crime pour le- 
quel il l'a été, ain:i que le déclare Inn - 
cent HE, cap.31de sent. ercom., où se trouve 
la décision qu'on vient de donner. 


Cas XLHI. Aredius sodomiæ vel besliali- 
taus crimine sese lurpier commaculavit. 
Quæri ur numillius uxor debituin possit ei 
pr'setuo denegare ? 

K. Cum adulterium fit æqua d'vorliicausa, 
deiet et æqua esse negandi debiti ratio, quæ 
adulterio pejor est sodomia. Si quis lanen 
cum propria uxore consentiente contra na— 
turam concumberet, neuler esrum possel 
eam ob causam se ab allero quoad toium 
separäre, cum in hoc casu non possil à:ter 
alleri pœn mm quam ip-e meruit irrogare. 

Cas XLIHI. Delphine, catholique, a épousé 
un calviniste, avec stipulation expresse qu’il 
lui serait libre de faire baptiser et élever 
dan: l'Eglise catholique es enfants qui naî- 
traient de leur mariage. Cependant le mari 
a fait baptiser le premier au préche, et le 
fait élever dans l'hérés e : Delphine demande 
siclle ne peut pas refuser à l'avenir le de- 
voir, pour w’avor Las le deplaisir de metre 
au monde d’auires enfants, qui seront un 
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jour des enfants héréliques, ct par consé- 
quent des réprauvés ? 

R, Delphine doit se plaindre fortement de 
la mauvaise fo: de son mari, S'il promet sé 
riensement de se corriger. elle fera une nou- 
selle épreuve. Mais s'il lui déclare qu'il ne 
veut pistenirsa promesse, ou que, laluiayant 
renouvelée, il continne de la violer, elle 
est en droit de lui refuser le devoir, pour 
la raison marquée dans l'exposé. 

Cas XLIV. Sempronius. après avoir épousé 
Berte, lui à déclaré, quelque lemps après, 
avec serment, qu'il n’a point consenti verila- 
blement au mariage. où bien qu'il ÿ à on 
empéchement dirimant entr'eux, parce qu’il 
avait connu sa sœur avant que de l’'épouser. 
Bere peut-elle anrès cea lui rendre le de- 
voir, ou lexiger de lui, sans péché mortel? 

KR. Régulièrement parlant, Perte doit 
croire que son mari est un menteur el un 
parjure, parce qu'elle a plus de raison de 
croire ce qu'il à déclaré en face d'Eg'ise, que 
ce qu'il lui a &it en particulier après la cé- 
lébration et consommati, n du mariage. Ainsi 
ele est en droit de lui demander le de- 
voir : Cum nimis indignum sit, jurta lrgiti- 
mas sancliones, u! quod :ua quisque voce di- 
lucide protestatus est, in eumiem casum pro- 
pri: valeat testimonio infiimare. Innoc. HE, 
cap. 10 de Probat. Si réarmoins Bcrte ajou- 
tait foi à la déciaratlion de Sempronius, quoi- 
que saus un fondement suffisant, ou qu'elle 
eût d’ailleurs des raisons assez lortes pour 
être persuadée qu’il lui dit la vérité, elle ne 
pourrai!, sans péché mortel, exiier, ni même 
rendre le devoir : Quoniam quidquid fit con- 
t'a conscinliam, œ:itficat ad gehennam. Idem, 
cap: 13 de Restitut. spoliat. 

À l'égard de Sempronius il se prive lui- 
même par une telle déclaration du droit 
d'exiger le devoir. C'est pourquoi Berte n’est 
pas Cbligée de le lui ren:re, jusqu’à ce qu'il 
ait renouvelé, antmo maritali, son consen- 
tement. qu'il suppose n'avoir pas donné en 
contraclant. 

— Dansce caso les deux contractants con- 
naissent la nuilité de leur mariage, il faut 
le renouveler en secret devant un prêtre 
qui ait p uvoir de bénir les mariages. 

Cas XLV. Mathilde, persuadée par le té- 
moignige de g ns dignes de loi que son 
mari avail été lué, a fait profession solen- 
nelle de religion. Un an après son mari est 
revenu, et à redemandé sa femme. Mathi'de 
est-vlle sb'isée de retourner à son mari, et 
de lui rende le cevoir, nonobstant le vœu 
solennel qu’eile à fait ? 

R. La profession solennelle de religion 
que fait l'un des époux après le mariage 
consommé, à l'insu et sans le libre consen- 
tement de l'autre, est ent èrem nt nulle, 
ainsi que le déclare Innocent ill, cap. 16 de 
Convers. conjug. Mathilde est donc obligée de 
relourner avec son mari, non pas de son 
autorité privée, mais par celie de l'évêque, 
q ire peut se dispenser de le luiordonner; et 
en conséquence elle doit lui rendre le devoir 
du mariage, à moins qu'une juste cause ne 
l'en exemple, comme serait un adultère 
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commis par son mari. Mais, parce que la 

rof ssion solennelle qu’elle à faite ne 
fe e pas, toute nulle qu'elle est, d’avoir la 
force d’un vœu simple de continence, comme 
l'erseian» Cé'estin 111, c. 12, eod., elle ne peut 
sans péché nortel demander expressément, 
ni interprélativement le devoir à son mari; 
et par la même raison elle est tenue de gar- 
der la chasteté après la mort de son mari, si 
elie lui su:vit, quoiqu'’elle ne soit pas obli- 
gée alors de rentrer en religion. 

Cas XLVI. Symphorose, ayant cru son mari 
mort, à conracté de bonne foi un second 
mariage avec Paul et Pa consommé; peut- 
elle continuer de lui reudre le devoir, après 
avoir appris avec ce: Litude que où premier 
mari vil encore, surtout si, faute de le pou- 
voir prouver, e le y était condamnée par le 
juge ecclesiastique sous peine d'excommu- 
nicalisn ipso facto; où si elle be peut se sé- 
parer de Faul sans un fort grand scandale, 
ou si enfin elle ne le peul qu'iter sans s’ex- 

oser à un danger presque cerlain de perire 
a vie? 

R. Elle doit ne plus vivre maritalement 
avec Paul, mais souffrir plutôt 1° la censure : 
Cum, dit Junocent Il, (ec. 13, de Rest. spoliat.) 
ülla contra Deum non debea: in hoc judici 
obedire, sed potius excommunicationem hu- 
militer sus inere ; 2° le scandale, puisque se- 
lon une règle de drot, Utilius scandalum 
nasci permitlitur, çuam verilas relin ju ilur ; 
3° la per.e de la vie, puisqu'il ne peut être 
permis de se la conserver parle péché. Au 
reste, elle peut s* rtirer dans un lieu où il 
n’y ait ni scandale ni danger à craindre. 

Cas XLVIT. Antoinette, ayant épousé Gil- 
bert, apprend d'une personne de probité et 
digne de foi qu'il y a dans son m riage un 
empéchement dirimant. Peut-elle après cela 
contiouer de rendre le devoir conjugal à 
Gilbert qui est dans la bonue foi ? 

R. Si cette personne donne des preuves 
claires el certaines de ce qu'elle avance, 
Antoinette ne peut continuer. Sans cela, 
elle peut en user à l'ordinaire. En général, 
testis unus, testis nullus : Ce que la Vérité 
même a paru confirmer, en disant, Matth. 
XVII : In ore duorum aut t'Tum lestium stcé 
omne verbum. 

Cas XLVHI. Angèle doute si son premier 
mari qu’elle croyait mort n'est pas vivant. 
Peut-elle, en ce cas, exiger le devor ou au 
moins le rendre à son second mari qui est 
de bonne foi ? 

R. Innocent II à décidé ce cas, cap. k# 
de Sent. excom., en disant que si le soupçon 
est mal fondé, on ne doit pas s’y arrêter, 
el qu’au contraire on peut, après avoir dé- 
posé le scrupule où lon est, non-seulement 
rendre le devoir du mariage, mais encore 
l’exiger ; mais si le soupçon est probib'e el 
bien fondé, sans toutelois aller jusqu'à la 
certitude, on peut rendre le devoir, quoi- 
qu’on ne le doive pas demander. Si douc An- 
gèle est dans un doute probable et bien fon- 
dé, comme elle sera t en couséquence «d'u 
avis donué par son curé , par sun confes- 
seur ou par une personne de piélé, elle ue 
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peut demander le devoir jusqu’à ce qu’elle 
soit éclaircie de la vérité, quoiqu’elle le 
doive rendre à son mari qui est dans la 
bonne foi. Mais si son mari était dans le 
même doute, ni l'un ni l’autre ne pourraient 
sans crime ni le demander ni le rendre, jus: 
qu'à ce que le doute eût cessé par une dili- 
gente recherche de la vérité du fait. 

Cas XLIX. Flaminia, qui n’a aucun doute 
sur la validité de son mariige, peut-elle 
rendre le devoir à Raoul, son mari, qui 
en doute et qui ne peut déposer son doùte , 
et peut-elle le lui demander ? VE, 

Si Flaminia sait certainement que Raoul 
persévère dans so: doute, elle peut lui re- 
fuser le devoir, parce que celui qui est dans 
un te] doute n’est po nt possesseur de bonne 
foi et n’a par conséquent aucun droit d’e- 
xiger le devoir; mais puisque sa bonne foi 
n'e-t point troub'ée par le doute, elle peut 
sans péché le rendre et même le demander ; 
et Raoul est tenu de le lui rendre, à moins 


“qu'il ne la pe suade que son doute est juste 


et bien fondé. Voyez Sylviusin Suppl., quæst. 
L5, art. k. 

Cas LE. Erasme à baptisé son fils; a-t-il 
encore droit après cela d'exiger le devoir, et 
sa femme peut-elle ou est-elie Lenue de le 
lui rendre? 

R. S: Erasme a baptisé son enfant dans 
un cas de nécessité, sa femme re peut pas 
pour cela lui refuser °e devoir, cum jure suo 
non debeat sine sua culpa privari, dil Inno- 
cent I, c. 6, Deeo qui cognovitf, ete. I en 
est de même quand un père a baptisé son 
enfant hors le cas d’une pressante nécessité, 
par une ignorance de fait ou de droit non 
coupable ; parce qu’une telle ignora: ce l'ex 
cu-e de péché, et par conséquent de Ia peine 
qui y est attachée. Mais s’il l'a baptisé, sa« 
chant bien que cela ne lui éta{ pas permis, 
il à perdu le droit d'exiger le devoir, et sa 
femme n’est pas obligee de le lui rendre, 
à moins qu'il n'ait ob enu de son évêque une 
dispense qui le rétablisse dans son droit, 
quoiqu'elie puisse l’exiger et qu’il soit tenu 
de le lui renire. 

Cas LI. Exladius, voyant son enfant en 
danger de mori, l’a baplsé en présence de 
la sage-femme, qui eût fort bien pu le bapti- 
ser, ÀA-Lil contracté par là une affinité qui le 
prive de sou droit ? 

RH paraît p'us probable qu’il n'y à point 
da sce cas d’affinité qui prive du droit con- 
juga, 4° parce qu'il n’y à aucun canon qui 
prive dans ce cas le iuari de son droit, et 
ge les lois pénales doiven p'utôt être res- 
serrées qu'elendues ; 2 parce que, comme 
dit saint Thomas, part. IE, quæ t. 67, art, h: 
Quia caput mulieris est vir, el caput viri est 
Christus, non debel mulier baptizare, si au- 
sit copa viri. Ceux qui ne trouveront pas 
ces raisons assez fortes auront recours à 
l'évêque pour en oblenir dispense. 

— Siun jère, dans un premier saisisse 
ment, baplisait son enfant même en pré- 
sence d'autres qui puissent le faire, il n'en- 
ciurrail aucuse peine. — S'il se faisait 
parrain de Soi Gis dans le baptême ou 
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qu'il ne se trouvât point d'autre parrain. —. 


Si un père baptisait ou tenait l'enfant qu’il 
a eu d'une concubine, il ne perdrail pas son 
droit à l'égard de sa femme ; mais après la 
mort de celle-ci, il ne pourrait épouser celle- 
là. Voyez le tome Vi de notre Morale, cap. Î, 
p. nunc, 32. 

Cas LIL Donatien et Barbe, sa femme, 
s'étant promis réciproquement de s'abstenir 
de l’usage du mariage pendant le carême, 
peuvent-ils sans péché prévenir de concert 
le temps qu’ils ont déterminé ? 

R. Ils le peuvent, puisque leur engage- 
ment n’est fondé que sur leur voionté, et que 
omnis Tes per quascumque causus nasCilur, 
per easdem dissolvitur. Mais si l’un des deux 
n'y consent pas, l’autre ne peut pas dans la 
rigueur l’obliger à lui rendre le devoir, jus- 
qu'à ce que le temps convenu soit passé. 
Si néanmoins il connaissait qu’en le relu- 
sant il l’exposât au danger de tomber dans 
l’incontinence, il serait tenu de le lui accor- 
der : Nam quamvis paclum præcesserit inter 
eos, non tamen voverunt, el îta sibi invicem 
possunt remiltere pactum, dit Navarre, Man. 
cap. 12, num. 59. 

— Îl peut y avoir dans ce changement 
ane faute d’inconstance et une sorte d’inf- 
délité au mouvement de la grâce. 

Cas LHI. S'ils avaient confirmé par ser- 
ment leur conventiou, suffirait-il qu'ils se 
remissent réciproquement leur serment pour 
pouvoir user du mariage sans péché? 


R. Comme dans ce cas ils ne se seraient 

as seulement engagés l’un à l’autre par 
fe consentement réciproque, mais encore 
à Dieu, en le prenant à témoin de leur 
convention, il serait nécessaire que le su- 

érieur ecclésiastique, qui tient la place de 

ieu et qui a son autorité entre les mains, 
les relevât de leur serment sur quelque juste 
cause qu'ils lui aällégueraient; avant quoi 
ils ne pourraient pas exiger ni même rendre 
le devoir conjugal sans péché. 

— Cette décision est vraie, parce que la 
promesse et le serment ont été faits princi- 
palement intuiltu Dei. Il y a des cas où elle 
serait fausse, parce qu'il y sérait vrai que 
furamentum sequilur condilionem actus, etc. 


Cas LIV. Peccatne mortaliter uxor debi- 
lum reddens viro quem in actu ipso fre- 
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quenti experientia novit sé retracturum 
cum effusione seminis extra vas ? peccalue 
eliam mortaliter vir, ila se ante seminis emis- 
sionem retrahenus? È 

R. Peccat vir gravissime el rem defestabi- 
lem facit, ex Gens. XX XVII, At si ei nnila- 
tenus consentiat uxor, el quantum possii 
obsistat, nulli est obnoxia peccalu. Unde 
quamvis puuilio Onan terribilis fuer:t, ejus 
lamen uxor Thamar a Deo ob nefandum viri 
scelus punita non fuit. ; 

— Peccaret uxor si non frequenti solum, 
sed perpetua experientia crimeu mariti com- 
perlum haberel. An vero in hoc casu debi- 
lum exigere possit, si verselur ipsa in gravi 
incontinentiæ periculo, expendieod,. tom. VE, 
pag. 79. 

Cas LV. Célina, postquam debitum conju= 
gale solvit, lotum viri semen aut aliquain 
ejus partem post concubitum expellit. Pec- 
calne mortaliter? 


R. Peccat mortaliter Celina, si ad vitan- 
dam prolis generalionem, aut ob alium qua= 
lemcuinque finem, receptum viri semien de 
indusiria rejiciat ; secus si casu vel infir- 
milate, quod sæpius accidit, illud expellat : 
quod enim de semine ad generationem suf- 
ficit, matrix, ut plurimum attrahit, ac ex- 
pulso superfluo retinet 

Cas LVI. Alyse a un mari qui tombe du 
mal caduc ; elle ne veut plus lui réndre Île 
devoir du mariage, parce que, 1° elle dit 
qu’elle a une frayeur extrême de ce mal ca- 
duc ; 2 les enfants qu’elle aurait de lui 
pourraient contracter ce même mal ; 3 son 
mari ue s’approchant point d'elle tombe plus 
rarement. Alyse pèche-t-elle inortellement? 

R. Elle pèche mortellement : il ay aurait 
qu'un danger véritable de contracter le mal 
de son mari qui pourrait lexempter du de- 
voir conjugal. L'horreur qu’elle éprouve ne 
doit point l'emporter sur le devoir auquel 
elle est engagée. La crainte qu'a Alyse que 
ses enfants ne Lombent du mal caduc comma 
leur père n’est pas une excuse légitime. If 
vaut mieux, dit saint Thomas, que les en- 
fants naissent avec ce mal, que de n’êtrae 
point absolument. Enfin cet infortané mari 
peut avoir quelque raison de conscience 


pour demander le devor du mariage à sa 
femme. : 


Voyez ADuLTÈRE, Divorce, VoEu. 


DIMANCHES ET FÊTES. 


Tous les peuples de la terre ont reconnu la nécessité de cons 
culte divin, Les hérétiques de tous les pays et de tous les 
tholiques ; il faut même le dire à notre honte, le repos de 
servé en Suisse, en Angleterre, et même dans les Etats-Unis d’ 
France. Dans le Connecticut, qui est le plus peuplé de tous les 
mis, le dimanche, de jouer à aucun jeu, ni d'aucun instrument 
ter à cheval ni en voiture dans l’intérieur des villes. 


sévérité ne regarde qu’une province. Toutes, 


acrer certains jours au 
noms l’observent comme les ca- 
ces saints jours est mieux ob= 
Amérique qu'ilne l’est en 
Etats-Unis, n’est pas per: 
chez soi, ni même de monz 
Et qu'on ne s’imagine pas que cette 


dit le voyageur Hall, prennent le ton de la plus 
austère gravité. La chaire et la presse, les deux grands ou de Vop! : 


secondé de lous leurs efforts ce mouvement national ; 


nion américaine, ont 
el, chose digne de remarque chez 


nous, continue le voyageur Hall, c’est le gouvernement qui prescrit au peuple de chôuer 


le dimanche; en Amérique, 


c'est le peuple au contraire qui en impose la nécessité. En 


4810, une loi fut publiée qui enjoignail aux maîtres de poste de distribuer les lettres tous 
Aes jours de la semaine; de nombreuses et vives réclamations se sunt fait entendre depuis 
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| pour empêcher que cette distribution n’eût lieu le dimanche. En 1829 on envoya de lousles 
| points dé l'Union &#{ péliions sur cel objet à Ta chambre des représentants, cou- 
vertes des noms les plus honorables ; celle de la ville de New-Yorck contenait 6286 si= 
gnatares. 5 

La distribution des lettres n’a pas lieu, le dimanche, en Angleterre ; et ce jour-là, d’a— 
| gs le rapport des voyageurs, on ne peuttraiter aucune affaire de commerce; le jeu, la danse, 
| es Spectacles sont défendus; on ne distribue point les papiers publics; les barques où l’on 

passe la Tamise sont sans bateliers, et l’on double les péages aux environs de la capitale 
- pour rendre la circulation des voitures plus rare. | 

En Hollande, ii n'est pas même permis aux boulangers de faire du pain le dimanche. 

Le Danemarck, la Prusse, la Saxe, la Suède, Genève, en général tous les pays protes- 
tants, semblent avoir porté dans leur législation, sur l'observation du dimanche, la rigueur 
qu'ils ont rétranchée sur les autres pratiques religieuses. F 

Les Grecs, et en particulier les Russes, sont aussi fort exacts à s'abstenir du travail les 
dimanches et les fêtes. k 

La sanctification des dimanches et des fêtes consiste particulièrement à s'abstenir des 
œuvres serviles et à assister au saint sacrifice de la messe. Ces deux obligations sont gra- 

ves, et les fidèles qui y manquent sans raison légitime se rendent certainement coupables de 
| péché mortel et sont indignes d’absolution, s’ils ne se corrigent. | 

| _ C'est dans tous lés siècles qu’on a regardé comme nécessaire de suspendre le travail de 
temps en lemps pour se livrer au culte de la divinité. Nous trouvons des traces de cet usage 
| parmi tous les peuples de l’antiquité. Le vendredi est pour les mahométans ce que le sa- 
| medi est pour les juifs et le dimanche pour les chrétiens, un jour de prières ct de repos. En 
Perse, en Chine, dans l’Inde, on pourrait ajouter, chez tous les peuples modernes, toutes les 
affaires, tous les travaux sont inlerrompus certains jours du mois et de l’année pour vaquer 
à la prière et offrir à Dicu des sacrifices. 

| En France, les ordonnances de nos rois sur la sanctification des dimanches furent re= 
| nouveléés par la loi de 1814, obsérvée avec pins ou moins d’exactilude dans quelques dé- 
parlements ; mais celle loi a-t-elle été abrogée en 1830? non. Quelques jurisconsultes et 
quélques théologiens même l'avaient cru; mais des arrêts de plusieurs cours royales et de 
la cour méme de cassation ont déclaré le contraire. 

Les maires el les agents de police auraient aujourd’hui, comme en 1814, le droit d’empés« 
cher les travaux prohibés par la loi, et de verbaliser contre les délinquants. 
| En sorte que l'usage de suspendre les travaux les dimanches remontant jusqu’à l’ori- 
| gine du monde et s'étant propagé et maintenu jusqu à ce jour parmi toutes les nations , on 
eut le regarder comme une tradition originelle, qui est essentiellement liée au dogme de 
| “existence de Dieu et de la nécessité de lui rendre un culte religieux. , 

Avez-vous fait quelques œuyres servilés, le dimanche, sans nécessité, et pendant un temps 
considérable ? Péché mortel. 

Les œuvres serviles sont celles où le corps a plus de part que l'esprit; ainsi les travaux 
de la campagne et ceux des artisans sont des œuvres serviles; il n’est pas permis d’y va 
quer le dimanche, même pour rendre se:vice à quelqu'un et sans en retirer de salaire; 
ce n’est pas le salaire qui rend une œuvre sertile : si donc vous avez trayaillé le dimanche, 
sous prétexte de récréation, ou pour éviter l'oisiveté, ou pour en donner le profit aux pau- 
vres qui n'étaient pas dans un grand besoin, vous avez péché plus ou moins grièvement se- 
| Jon la durée dû travail. On ne peut donc pas donner l’absolution à ceux qui labourent, sè- 
ment, moissonnent, vendangent, taillent leurs vignes, chariient leurs denrées les diman- 
ches ou les fêtes ; on ne doil pas permettre aux artisans de travailler, passé minuit, la 
nuit du samedi au dimanche ou la veille des fêtes ; on ne doit pas tolérer, dit l’auteur des 
Conférences d'Angers, les ouvriers, lailleurs, cordonniers et autres, qui se font une habi- 
tude de livrer leurs ouvrages pendant la matinée du dimanche, ui ceux qui passent les 
jours de dimanche à chercher de la besogne : ce qui arrive souvent à la campagne; ni les 
fermiers, métayers ou colons qui choisissent ordinairement les jours de dimanche ou de 
fête pour aller dans les villes voisines porter des provisions à leurs maîtres, où compter 
avec eux. ; ° è 

Quel temps est censé notable par rapport au travail du dimanche? Les sentiments va- 
rient à cet égard : les uns pensent qu’une heure de travail suffit pour un péché mortel; çe 
sentiment est généralement regardé comme trop sévère. D'autres exigent l'espace de trois 
heures; d’autres, tenant le milieu, pensent que deux heures suffisent, lors même que le 
travail serait interrompu, c’est à ce dernier sentiment qu'on s'en tient communément, quoi- 
que le second soit fondé sur d’assez bonnes raisons, et paraisse aussi probable. 

La nécessité excuse de péché ceux qui travaillent le dimanche, comme Îles matelots , les 
courriers, les messagers que le bien public engage à travailler selon leur pesilion. On doit 
regarder comme nécessité publique celle qui intéresse les récoltes dont il s’agit d'empê- 
cher la pérte; mais il faut que celle nécessité soil véritable, reconnue pour elle, et non pas 
ei osée. , Lund #4 
RENE travaillé à la récolte des fruits, des blés, hors le cas de cette nécessité réelle? 
Péché mortel, si c’est pendant un temps considérable et avec scandale. Il est permis de tra 
yailler le dimadche pour subvenir à une nécessité du prochain réelle et pressante, eomme 
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s’il faut lui procurer un secours dont il ne peut se passer, soulager les malades et les 
pauvres. , CPR . « . « . . | à I ils À { 

C’est cette nécessité qui autorise les artisans à travailler le dimanche, lorsqu ils y son 
forcés p r le besoin de ceux qui les font travailler: un pauvre honrme charge d'uue nom: 
breuse famille, pour subvenir aux besoins de ses enfanis; les verrers, les fondeurs, pour 
entretenir le feu dans leurs fours, qu'ils ne pourraient {aisser relroidir saus éprouver un 
dommage consi érable. Lg 4 

“lle excuse encore les femmes, les domestiques, les enfants qui sont forcés de travail- 
ler par leurs mains, leurs parents el leurs maftres; ceux qui ne peuvent s'abstenir de lra— 
vailler sans éprouver une perie grave. Mis eu est-il de même quand il s agit d’une occa- 
sion favorable qu’on rencontre de faire un gain, un profit extraurdinaire? Par exemple : 
Probus voit un meuble artistement travaillé, qui lui conviendrail en perieclion pour une 
soirée qu’il doit donner dans huit jours. 1 offre ceut fianes à Jo eph au-dessus de la valeur 
de ce meuble, s’il veut le lui céder. Joseph répond qu’il ne le peut, parce qu'il est vendu, 
mais il offre à Probus de lui eu fa re un pareil daës huit jours. Pour cela, ti laui qu’il tra- 
vaille le dimanche, le peut-11? C'est contioversé; saint Liguori est pour l'afirmativ., qui 
parait assez probable, car la perte d'un profii extraordinaire n’équivaut-elle pas à une perte 


considéralle ? 

Cas I. Sosandre se con'ente d'assister à la 
messe, les dimanches et les fêtes, sans s’ap- 
pliquer, tout le reste du jour, à aucun ezcr- 
cice de piété, s’occupant uniquement à faire 
ou à recevoir des visites, à se promener, à 
jouer, ou à s’entretenir de choses indiffé— 
reules avec ses amis. Pèche-t-il mortelle- 
ment? 

R. On ne peut douter que la conduite de 
Sosandre ne soit très-condamnable, surtout 
sic'est une personne de cousidération, ou 
un père de famille; puisqu'en ce cas, son 
mauvais exemple est beaucoup plus préjuii- 
citble au prochain, et principalement à ceux 
de sa famiile, qu’il ne le serait s’il était d’une 
médiocre co:dition, ou un simple particu- 
lier. Cependant saint Antoine et Cajetan n’o- 
sent le condamner de péché mortel. 

— Je n’oserais pas non plus l’en absou- 
dre. Il y a un précep'e de sauctifier le di- 
manche. Est-il bien sûr qu'on le remplisse 
assez, en donnant à Dieu une simple demi- 
heure de temps? Le couc le de Tours de 813, 
cité par l'auteur, n’en jugeait pas ainsi, 
quand il disait can. 40 : Op rie: umnes chri- 
stianos..… in lauie Deie. graliarum actione 
usque ad vesperum domini is dicbus perseve- 
rare. 

Cas IT. Elie n’assiste point ordina rement 
aux vêpres ni au sermon, les diiuauches et 
les fêtes. Pèche-1-;l en cela ? 

R. Les conciles de Reims, de Milan et 
bea:coup d’autres obligent les fidèles à as- 
sister surtout à vêpres. On peut donc dire, 
4° qu'il est certain qu'il y a péché à ne pas 
as-ister à vêpres daus ces Saints Jours, 
quant on s’en absente par une pure négli- 
geuce ; 2° que ce péché est au moins vén.el, 
quand on n'a pas une excuse légitime quien 
dispense, C’est le sentiment de Navarre el de 
plusieurs casuiste:, qui ne sout pas même 
du nonb'e de ceix dont la mo ale est se— 
vère. D'où il s'ensuit quon ñre doit pas 
exempter Elie de toui péché, à moins qu'il 
n'ait quelque excuse qui l’en dispense, ou 
qu'il ne répare ce défaut par la pratique de 
queques auires bonnes œuvres équivalen- 
les cu plus mériloires. 

Cas : If. Christobule, voiturier, part d’Or- 
léans le vendredi, pour arriver te dimanche 
au soir à Paris : le peut-il faire sans péché; 


et pourrail-il même partir uu jour de diman- 
che ou de lét« pour conduire queiqi'un 
qui se presenterait à lui pour faire ou pour 
continue: un voyage? 

R. Les voiturie:s dont les jours de départ 
sont fixés pour l'utilité pubique peuvent, 
sans péché, continuer leurs voy ges les jours 
de dimanche et de fête, pourvu qu’ils as- 
sistent à la saiuite messe : ils peuverut même 
päriir ces mêmes jours-là pour conduire une 
persouue qui est vb igee ve .aire un voyage, 
ei qui ue le pourrait faire sans le secours 
d’un voilurier. 

— L'Eglise est toujours mère et ne pré= 
tend pas «bliger ses entants à ruiner leurs 
affaires. Mais iis doivent, de leur côté, reins 
placer sis vues, en 6 evant plus souvi nidans 
ces saints jours leurs cœurs à bieu. Si un ne 
lit pas dans une voiture comme eunuue 
de la reine d Eth:opie, un p'ut et on dot de 
temps en temps prier. li n’est pas peru.is de 
voiturer, le dimanche, des marchandisis, à 
moins que là nécessité ou la caulume n’y 
autorisent. 

Cas IV. Evariste, artisan, a un voyage de 
dix lieues à fai°e, et, pour ne pas pe dre un 
jour de travail, il le fait un dimaucie ou 
une fêle : pèche-t-il contre le précepte qui 
ordonne de sanctilier ces saints jours ? 

R. 11 ne pèche pas, pourvu, 1° qu’il assiste 
à la saiile messe ce jou -là; 2 et qu'il ne 
puisse pas différer commouément sos voyage 
à un autre jour, sans en souffrir quelque 
dommage, par l'interruption de son travail 
ou autrement. 

Toul dunimage ne suffit pas pour excuser 
en ce cas : ii faut qu’il soil de quelque con- 
Sideralion relativemeut à l’eiat de la per- 
sonne et à la solennité du jour. Abstinendum 
est ab itirere dieiario, dit saint Antonin, cité 
par l'auteur, Nisi NECESSITAS COGAT, vel aliud 
Opus piun inducat. Les voyages à pied, à 
Cheval, en voiture sont du noimbre des œu- 
vres Communes el permises le dimanche, 

Cas V. Héribert, seigneur où j ge dune 
bourgade, permet, 1° qu'il s’y tieune des 
foires ou des marchés certains jours de 
dimanches ou de fetes; 2 qu'il s'y fasse des 
dauses publiques, et qu'on y represente des 
Spectacles diveitissants : le (out selon l’an- 
cien usage. Est-il coupable en cela? 


# 
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R On ne peut excuser Héribert de péché, 
puisque, par sa tolérance, il autorise le peu- 
p'e à transgresser le précepte de la sanctifi- 
cation des dimanches et des fêtes par toutes 


ces choses qui empêchent non-seulement 


les fidèles de s’appliquer en ces saints jours 
aux exercices spirituels et sartout à la prière, 
comme ils y sont obligés, mais qui sont une 
occasion de péché à un grand nombre de per- 
sonnes. 

— L'auteur des Conf, d'Angers, tom. Il, 
sur le Décalogue , dit «que plusieurs évé- 
« ques de France souffrent qu’on tienne des 
« foires durant les fêtes qui ne sont ni an- 
« nuelles ni solennelles. » Il ajoute que si cet 
usage n’est pas établi dans tout le royaume, 
il l’est certainement dans le ressort du par- 
lement de Paris, etc. On peat dire que c’est 
alors retrancher la fête, en laissant l’obliga- 
tion d'entendre la messe. 

Cas VI. Hugolin, apothicaire, broie et 
prépare, les dimanches et les fêtes, des dro- 
gues pour les médecines qu’on lui demande 
la veille. Un tapissier orne une église le 
jour même de la fête qu’on célèbre. Un rô- 
tisseur lient sa boutique ouverte, apprête, 
fait cuire et vend de la viande dans ces 
sainis jours. Quid juris? 

R. L’apothicaire ne pèche pas, parce que 
les médecines étant pour l'ordinaire compo- 
sées de drogues dont les esprits s'évaporent 
pour la plupart en assez peu de temps, il 
est important qu’elles soient récemment fai- 
tes, afin qu’elles puissent produire un effet 
plus salutaire. Le tapissier ne pèche pas 
non plus, supposé qu'il n’ait pu faire son 
ouvrage dès la veille. Enfin ie rôtisseur peut 
aussi travailler les dimanches et fêtes, ex-— 
cepté ceiles où, à cause de la solennité, il 
lui est défendu de le faire, parce que ceux 
qui sont reçus dans le corps d’un métier 
promettent avec serment d’en observer les 
règlements. Cette décision peut être autori- 
sée par ces paroles de saint Thomas, 
Opusc. 4 de tertio præcepto : Sciendum est 
quod opera corporalia possunt fieri in sabbato 
propter qualuor : primo, propler necessita- 
tem, unde Dominus excusavit discipulos escl- 
lentesspicasinsabbato, ut diciéur Matth.X AIT. 
Secundo, propter utilitalem, unde dicitur 
in evangelio Matth. XIL, quod sacerdotes fa- 
ciebant omnia quæ erant necessaria in templo 
in die sabbati. Tertio, propler proximi utili- 
tatem, unde Dominus curavit in die sabbuli 
habentem manum aridam, et confutlavit Ju- 
dæos reprehendentes eum, ponens exemplum 
de ove, Matih. XXII. Quarto, propler supe- 
rioris auctoritatem, ude Dominus præcepit 
Judæis, ut circumciderent in die sabbati, ut 
dicitur Joan. VIL. 

. Cas VII. Jude a coutume de raser, les di- 
manches et fêtes, ceux qui viennent chez lui. 
H dit pour raison : 1° qu’il y a deux autres 
barbiers dans la même ville qui travaillent 
ces jours-là comme lui, et que si on l’'empé- 
che de travailler , ils auront bientôt toutes 
ses pratiques, et qu’il ne pourra plus ga- 
guer de quoi vivre; 2° que lous les paysans 
des villages voisins ne viennent Jamais se 
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faire raser que les dimanches et les fêtes, 
parce qu’ils sont dans la nécessité de travail: 
ler les autres jours pour gagner leur vie; 
3° que plusieurs domestiques et manœuvres 
de la ville ne peuvent que très-difficilement 
prendre d’autres temps pour se faire raser ; 
k° que la coutume de travailler ces jours-là 
est générale partout a'lleurs, ce travail étant 
nécessaire au public; 5° que les évêques et 
les juges de police, qui le savent, ne s’y op- 
posent pas. Son confesseur demande si ces 
raisons sont légitimes, et s’il peut accorder 
l’absolution à Jude, à qui son curé l’a re- 
fusée ? 

R. Le travail des barbiers élant servile, 
jis devraient s’en abstenir les jours de di- 
manche; mais les raisons de Jude sont si 
fortes, qu’elles suffisent pour l’excuser, 

Cas VII. Brice, boulanger, ne s’occupe 
qu’à faire et à vendre du pain mollet, les 
jours mêmes de dimanche et de fête : le 
peut-il faire en conscience pour satisfaire à 
la délicatesse des gens de qualité ? 

KR. Brice ne peut sans péché faire et ven- 
dre cette sorte de pain précisément pour sa- 
tisfaire à la sensualité de ceux qui l’achè- 
tent, parce que sa fin serait mauvaise. Mais 
ille peut, 1° pour la nécessité du prochain 
et surtout de ceux qui sont infirmes ou 
avancés en âge ; 2 pour sa propre nécessité, 
lorsque, faute de cuire en ces joars-là, il 
perdrait ses pratiques, et se mettrait par-là 
hors d’état de soutenir sa famille : car en ce 
cas son travail, quoique contre la règle, se 
trouve excusé par la nécessité et par la 
coutume qui à généralement lieu dans les 
grandes villes sans réclamation de la part 
de l'autorité ecclésiastique. Voyez Sainte- 


_Beuve, Tome II, cas CLXXV et CLXXXI. 


Cas IX. Riculfe, pâtissier, travaille et 
vend les dimanches et toutes les fêles, comme 
font tous les autres de sa profession. Ce tra- 
vail et ce commerce doivent-ils être censés 
nécessaires au publie, en sorte qu’il n’y ait 
aucun péché à s’y occuper en ces saints 
jours ? 

Même réponse que pour les boulangers. 
Les pâtissiers, traiteurs et confiseurs peu- 
vent faire et vendre les choses qui sont né- 
cessaires au repas du jour. 

Cas X. Léonard, cordonnier, ayant été 
chargé dans une même semaine par huit ou 
dix personnes de leur faire des souliers pour 
le dimanche suivant, n’a pu les achever que 
sur les trois heures du matin du même di- 
manche. Il s'excuse sur ce que toutes ces 
personnes lui ont marqué qu’elles en avaient 
absolument besoin pour ce jour-là, et que 
s’il manquait à les satisfaire, il serait en 
grand danger de perdre leurs pratiques : ce 
qui lui serait fort préjudiciable , étant chargé 
de femme et d’entfants. Ces raisons sont-elles 
solides ? 

R. La première raison est frivole et fon— 
dée sur la vanité, qui aime à se produire 
les jours de fête. La seconde ne marque pas 
beaucoup de confiance en celui qui récom- 
pense les observaleurs de sa loi. Cependant 
comme l'iniquilé des temps lui donne du 
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poids, si un cordonnier, un tailleur, et {out 
autre ouvrier; jugeait avee fondement qu’on 
le quittera pour aller à d’autres moins Scru- 
puleux, et qu'alors ilne pourra subsister, 
il faudrait juger de lui comme nous avons 
fait d’un barbier, c’est-à-dire que son trä- 
vail forcé ne lui serait pas imputé. En gétié- 
ral un curé peut dire utilement à son peu- 
ple ce. que disaientles Pères d’un concile 
tenu à Paris en 829 : « Plusieurs d’entre 
nous ont vu de leurs propres yeux, et plü- 
sieurs autres ont appris par lé récit qu’on 
leur en a fait, que quelques chrétiens tra- 
vaillant à la terre le saint jour da dimanche, 
avaient été lués par la foudre; que d’autres 
avaient été punis de Dieu par un subit re- 
trécissement de nerfs, et qu'un feu du ciel 
en avait brûlé vifs et réduit en cendres quél- 
ques autres. Dieu a témoigné par le passé, 
comme il fait encore aujourd’hui par plu- 
sieurs évènements terribles, combien il se 
tient offensé par la profanation de ce saint 
jour. C’est pour cette raison, continuent les 
mêmes prélats, que nous avons jugé qu’il 
était nécessaire que, premièrement les évé- 
ques et les prêtres, et en second lieu, que 
les rois, les princes et tous les fidèles pris- 
sent on soin particulier que le saint jour de 
dimanche soit sanctifié à l’avenir parmi les 
chrétiens avec plus d’exactitude et de piété 
qu’il ne l’a été par le passé, puisque c’est 
là une des principales inarques par où on 
les distingue des païens. » : 

Cas XI, Benjurnin, petit mercier de carn- 
pagne, étale à la porte des églises, les di- 
manches et les fêtes, des livres de prières, 
chapelets, médailles, images, peignes, cou- 
teaux, etc. Doit-on lui refuser l'absolution 
s’il ne veut pas promettre de s’en abstenir à 
l'avenir? 

R. Régulièrement parlant, cette espèce de 
commerce n’est pas permise. Ne libri, ima- 
gines, signa el alia id genus, venalia propo- 
nantur aué circum/ferantur, dit saint Charles 
en son troisième concile de Milan. Nous 
croyons cependant que dans les diocèses où 


ce commerce n’est pas spécialement défeñdu 


par un concile provincial ou par l’ordon- 
nance particulière de l’évêque, on doit se 
contenter de la voie d’exhortation, sans en 
venir jusqu’au refus de l’absolution ; parce 
que ce commerce est comme nécessaire el à 
ces petits marchands qui ne vendent presque 
juni rien les jours ouvriers, et aux vil- 
ageois qui, occupés à leur travail, n’ont 
pas le temps d’aller à la ville pour y acheter 
ces choses-là; et quand ils en auraient le 
temps, il ne päraît pas raisonnable de vou- 
loir les obliger à y aller exprès pour acheter 
un chapelet ou quelqu’autre chose d’une si 
petite conséquence. Ainsi pensait Gerson, 
Tract. de præcept. Decalog., cap. T. On sup- 
pose que Benjamin et ses semblables assis- 
tent aux divins offices et n’empéchent pas 
les autres d'y assister. 

Cas XII. Les habitants d’un village dont 
tout le bien consiste en vins, reçoivent chez 
eux, les dimanches et fêtes, les marchands 
qui viennent pour les acheter, les leur font 
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goûter et conviennent du prix avec eux. Leur 
curé les menace de leur refuser l’absolution 
s'ils continuent d’en agir ainsi. N’a-t-il pas 
raison ? s 

R. A parler dans la rigueur, tout com- 
erce ést défendu les jours de dimanche et 
de fête. C’ést pourquoi les habitants dont il 
s’agit doivent tâchér Wobliger les mar- 
chands de vin à venir en d’autres jours pour 
fâire leurs achats ; mais s’ils ne peuvent les 
y engager, et que, sur le refus qu’ils feraient 
de les admetire le dimanche à goûter leur 
vin, ils allaient ailleurs faire leurs achats, 
il n’y à pas lien de les condaïñner de péché, 
au moins mortel , en les y admettant, puis- 
qi’ils en souffriraienit un dommäge fort 
considérable en demeurant chargés de leurs 
vins, dont lä vente leür est absolument né- 
céssairé pouf payer les impôts qu’ils doi- 
vent äü roi, pour acquitter leurs autres det- 
tes, pour pour voir à leur propre subsistance. 
D'où il s'ensuit qué leur Curé he peutence 
cas leur refusef Pabsolution. he 

— 11 suit aussi des principes que l’auteur a 
jusqu'ici posés qu’il n’ÿ a pas même de péché 
véniel en ce cas. D'ailleurs M. P. croit-il 
qu’on ne puisse refuser l’absolution pour 
uñe habitude constante de péché véniel. IL 
est généralement reçu que le dimanche on 
peut vendre où acheter les provisions da 
bouche et autres choses nécessaires pour la 
journée, et même dont les habitants de là 
campagne peuvent avoir besoin pour un 
témps assez long ; comme les vivres, les vê- 
tements et aütres objrts de consommation. 
Mäis il n’est pas permis d'exposer les mar= 
chandises : on doit tenir le magasin fermé,ou 
du mois n’en laisser que la porte ouverte 
excepté dans certains marchés admis par 
la coutume, qui én quélques endroils sem- 
blé autôrisér certains petits iarchés ainsi 
qüe certains contrats entre des artisans où 
géns du peuple qui ñe peuvent se réunir qué 
le dimanche. Lés lois de Eglise qui défen- 
dent les marchés, surtout Ceux qui se font 
avec solennité, sont souvent modifiées par 
les üsäges des différents liéux; ét s'ils n’y 
faisaient attention, les curés seraient exposés 
à défendre ce qui est permis, ou à permet- 
tre ce qui est défendu. Voyez ABsoLüTion, 
cas IX. 

Cas XIII. Rogatien à Ceux grands garçons 
qui, sans le consulter, vont quelquefois tra- 
vailler aux vignes les dimänches et les fêtes. 
Est-il coupable du péché mortel qu’ils com- 
mettent en profanant ces saints jours, sur- 
tout lorsque le leur aÿant défendu, ils refu- 
sent de lui obéir? 

R. Rogatien n’en est pas quitte devant 
Dieu pour faire une simple défense verbale 
à ses enfants de travailler les jours défen- 
dus; mais il doit se servir de toute l'autorité 
que Dieu lui à donnée sur eux pour les obli- 
ger d'observer exactement lé précepte de la 
sanctification des dimanches ét des fêtes; 
autrement il est responsable à la justice de 
Dieu des péchés qu’ils cotimettent. Le grande 
prêtre Héli en fit plus que Rogatien, ét ce- 
pendant il fut pun: d’une terrible manière 
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Cas XIV. Gislain a deux doméstiques qu’il 
emploie à menerau pâlurage et à garder ses 
moutons et ses autres bestiäux; dont l’un 
perd la messe les dimanches et fêtes ; quand 
J’autre lentend , étant, dit-il; nécessaire 
qu'il ÿ en ait toujours un des deux occupé 
à la garde de ses bestiaux. Le peut-il sans 
péché? 

R. Ce laboureur pèche; car il est tenu de 
donner le temps à ses domestiques d'assister 
à la sainte messe les jours de dimanche el 
de fête; comme aussi aux catéchismes, pour 
y être instruits dès mystères et des devoirs 
dela religion ; obligation que saint Paul à 
jugée si iidispensable que; selon lui, ceux 
qui n’ont pas le soin de leurs domestiques 
ne méritent pas le nom de chrétiens qu’ils 
portent, et sont plus coupäbles que les infi- 
dèlés mêmes, L T'imot:; V, 8. C’est pour cette 
raison que saint Charles Borromée, dans son 
Instruction des confesseurs, veut qu’on re- 
fuse l’absolution à ceux qui se trouveront 
coupables d’en tel péché. Au reste; le pé- 
ché de Gislain est beaucoup plus grand si, 
supposé qu’il y ait deux messes les diman- 
ches et les fêtes dans l’église de sa paroisse, 
il n’a pas le soin d'envoyer l’un de ses ser- 
viteurs à la première, et l’autre à la secon— 
de, ou s’il n’y en a qu’une et qu’il puisse 
en envoyer un à quelque église voisine et 
l’autre à sa paroisse, il néglige de s'acquitter 
de ce devoir. 

Cas XV. Gaucher , juge eriminel, ayant 
reçu la veille de Noël une plainte de vol, a 
travaillé les fêtes suivantes à en faire l’en= 
quête, à interroger le coupable et les té- 
moins, etc. A-t-il violé le précepte qui or- 
donne la sanctification des dimanches et des 
fêtes. 

R: Tout acte qui ne peut se faire sine 
strepitu forensi est défendu aux juges les 
dimanches et fêtes. H est néauimuins vrai 
qu'un juge peut exiger le sérment lorsqu'il 
s’agit d’une affaire pressante qu'on ne peut 
différer sans un notable inconvétient, ou 
sans que le prochain en reçoive quelque 
dommage considérable; si necessitas urgeat, 
vel pietas suadeat, comme dit Grégoire IX, 
cap. b, de Feriis: de sorte que si Gaucher n’a 
pas prononcé de sentence contre celui qui à 
fait le vol, mais qu’il n'ait fait que travailler 
à l'enquête qui doit précéder le jugement, 
il peut être excusé de péché, s’il l'a fait par 
une pressente nécessité, soit qu’elle regarde 
le bien public ou le bien particulier du pro- 
chain, ou s’il l’a purement fait par l'esprit 
de la charité, selon lequel les lois romaines 
permettaient autrefois de faire, le jour même 
du saint dimanche, tous les actes nécessai- 
res pour affranchir un eslcave. Leg. 2 Cod. 
ecd. 
Cas XVI. Chrysante, avocat, et Renaud, 
procureur, travaillent ordinairement les di- 
manches et les fêtes à faire des écritures et 
des consultations sur les procès dont ils sont 
chargés, et à entendre les clients qui les 
viennent trouver: ils font aussi travailler 
leur clercs à différentes pièces d’écritures. 
Peut-on leur accorder l’absolution ? 
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R. Le travail des avocats et des procu- 
reurs ne peut être mis au rañig des œuvres ! 
serviles. Ils peuvent donc faire des écrita: 
res et des consultations ces jours-là; ét éh. 
recevoir le salaire êt faire travailléf leurs 
clercs; maïs à condition qu’ils assistent aux 
offices publiés dé l’église,et surtout à la 
messe de paroisse, et aux instrüctions qui 
s’y font, lorsqu'ils le peuvent faire éommo- 
dément. Il peut même y avoir des octasions 
extraordinaires dans lesquelles la nécessité 
ou la charité les engage à travailler dans le 
temps même de l'office divin; auquel cas ils 
peuvent sans pêché s’en absénter, êt $e con- 
tenter d'entendre la messe dans une aûtré 
heure qui leur soit commode. Cé que fous. 
venons de dire des avocats et des procurèurs 
se doit parcillemetit éntendrë des juges qui 
travaillént à examiner les procès qu’ils ont à 
juger les jours suivants. Voyez Sainté-Beuve, 
tom IIE, cas CEX XVII. 

Cas XVHI. Hérinnius, notaire, 4 été plu- 
sieurs fois appelé les dimanches et fêtes 
dans uñe assemblée publique du lieu où il 
demeure, pour y dresser des actes de sa pro= 
fession; ou bien chez quelques malades qui 
voulaient faire leur testament, où enfin chez 
d’autres particuliers qui voulaient faire un 
contrat de mariage. L’a-t-il pu faire sans 
péché? 

R. Comme les actes des notairés ne se font 


guère sans contention; et qu'ils détournent 


de la piété, ils ont été défendus par plusieurs 
conciles. Cependant on ne doit pas condatni- 
ner de péché le notaire dont il s’agit dans 
l'exposé, 1° s’il a été appelé dans 16 cas dé 
quelque nécessité publique, vu qu’il est dif- 
ficile d’assembler le peuple les jours ouvra- 
bles, où chacun est ordinairement oceupé à 
son commeree où à ses autres affdires do 
mestiques ; 2 si même ila été appelé dans 
quelque nécessité particulière, comme est 
celle de recevoir le testament d’un mälade 
ou d’un hotnme qui part pour un voyage, etc ; 
3° à quoi on peut ajouter que, s'ils refusaient 
de le faire, ils perdraient leurs pratiques, 
qui auraient recours à d’autres nôtaires 
D'où il s'ensuit qu’un confesseur ne sé doit 
servir à leur égard que de la voie d’exhior- 
tation pour les porter à s’en abstenir, èt non 
pas les y contræindré par le refus de l’abso- 
lution. C’est la décision de Sainte-Beuve, 
tom. JE, eas LXXXVIII, CELXIS et CEXXV. 
En beañcoup d’endroits, l'usage autorise au- 
jourd’hui les notaires à passer tous les actes 
qui leur sont demandés. 

Cas XVII Mutius a volé dix pistoles à 
Démophile un jour de dimanche ou de fête 
la circonstance du jour rend-elle son péché 
plus grief, et en se confessant, est-il obligé 
de s’aecuser d’avoir violé la sainteté de ce 
jour par son péché? 

R. Ce cas m'a toujours embarrassé, et 
plusieurs savants que j'ai consultés. Je crois 
qu'il faut exprimer la circonstance du jour, 
4° dans les péchés qui répugnent spéciale- 
ment à la sainteté du temps, comme sont les 
œuvres serviles, l'ivresse ; et semblables ; 
% en ceux qui durent longtemps, comme les 
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conversations ou les lectures impures; 
8 qu’il est au moins fort à propos de la 
faire exprimer dans tous les autres péchés : 
et que cela n’est pas si difficile qu’on Île 
pense, même dans les confessions générales, 
puisqu'il suffit, après chaque classe de 
péchés, de demander au pénitent s’il y est 
tombé indistinciement tous les jours. Sui- 
vant le sentiment qu'adopte saint Liguori, 
et qu’il appelle le plus probableetle plus com- 
mun, celui qui s’est rendu coupable de quel- 
que péché mortel, le dimanche, celui par 
exemple qui a commis la fornication, l’adul- 
tère, une injustice, n’est pas obligé de décla- 
rer cette circonstance en confession, parce 
que le péché n’est point une œuvre servile 
proprement dite. 

Cas XIX. Probus, curé très-instruit, per- 
met à ses paroissiens de copier les écritures, 
des notes de musique, aux professeurs de 
donner des leçons le dimanche. A-t-il raison ? 

R. Les professeurs de sciences et d’arts 
peuvent donner leurs leçons le dimanche; 
on peut aussi, probablement sans pécher, co- 
pier les écritures, trauscrire les comptes, 
faire des dessins, des plans. Il est même des 
théologiens, saint Liguori entre autres, qui 
permeltent aux imprimeurs de composer les 
planches, mais non de les imprimer. 

Muis est-il permis d'enseigner, de faire de 
la musique, de chanter pour en retirer un 
salaire? Saint Thomas soulient que ces œu- 
vres sont permises le dimanche, parce 
qu’elles sont libérales el que le salaire ne 
les rend point serviles. 

Est-il permis de peindre le dimanche? On 
regarde cette œuvre comme plus libérale que 
servile; saint Liguori admet ce sentiment, 
pourvu que cela se fasse sans un grand ap- 
pareil, en broyant les couleurs, par exem- 
ple. Si la peinture n’est pas une œuvre évi- 
demment libérale, elle est au moins commune 
aux riches et aux artisans, et par cette rai- 
son, ajoute saint Alphonse, elle serait per- 
mise le dimanche; et dans la pratique onne 
doit pas refuser l’absolution, dit-il, à cenx 
qui se permeltent de peindre le dimanche. A 
plus forte raison permet-il aux architectes, 
aux brodeurs, de tracer sur le papier des 
dessins, des plans, des projets d'ouvrages. La 
sculpture, selon ce saint, est regardée comme 
une œuvre servile, 

Avez-vous employé à la chasse ou à la 
pêche une partie des dimanches et des fêtes? 
Suivant l'opinion la plus probable et la plus 
commune, la chasse et la pêche ne sont point 
des œuvres serviles, lors même qu’on les 
ferait pour gagner de l'argent. S'il restait 
quelque doute sur la qualité de ces œuvres, 
la coutume lèverait toute difficulté. Mais il 
faut que le genre de pêche ou de chasse au- 
quel on se livre ne demande pas un grand 
travail. 
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Avez-vous fait moudre le dimanche sans 
nécessité? Si c'est dans un moulin à vent, 
cela n’est pas défendu, parce qu’on ne peut 
être sûr d’avoir le lendemain un vent favo- 
rable ; il en est de même pour les moulins à 
eau, Jorsqu’on a lieu de craindre que l’eau 
ne vienne bientôt à manquer. Si le moulin 
est à bris, ou si des aniaraux le font tourner, 


. Ja nécessité ou l'usage pourraient seuls au- 


toriser à faire moudre. La coutume doit donc 
être consuliée en cette matière. 

Avez-vous travaillé le dimanche, sous le 
prétexte que c’était pour l'Eglise, pour les 
pauvres ou pour éviter l’oisiveté? Si ces 
pauvres ou celle église ne sont pas dans une 
grande nécessité, il vous est défend: de tra- 
vailler pour eux; et même pour éviter l’oi- 
sivelé, hors le cas d’une tentation grave que 
vous ne pourriez vaincre que par le travail. 

Ayant des raisons légitimes de travailler, 
avez-vous eu soin de le faire en secret et 
d'éviter le scandale autant que possible ? 
Sinon, vous avez péché plus ou moins, selon 
que le scandale que vous avez donné est 
plus ou moins grand, 

Avez-vous fait travailler vos enfants, vos 
domestiques ? Les pères el mères, les maîtres 
quilonttravailler leurs enfants ou leurs domess 
tiques les jours de dimanche sont bien coupa- 
bles; outre le scandale, ils commettent le 
même péché ques’ilstravailliienteux-mêmes, 
Lesenfants,ies domestiques doiventrefuser de 
travailler, s'ils le peuvent sans de grands 
inconvénients. La crainte d’être chassé de la 
maison, de ne pouvoir trouver un autre ser- 
vice est un inconvénient grave. 

Cas XX. Léandre a six ouvriers ; il les fait 
travailler successivement. chacun pendant 
une heure. Pèche-t-il mortellement? 

R. S'il le fait pour éluder les lois de l’E- 
glise, difficilement pourrait-on l’exempter de 
péché mortel; sinon, saint Liguori pense 
qu’il ne commettrait qu'un péché véniel, 
parce que, dit-il, le maître ne pèche pas plus 
que ses domestiques, qui ne commettent 
qu'uf péché véniel, puisque leur travail 
n'étant point uni, chacun en particulier ne 
travaille que pendant une heure; d’autres 
plus sévères soutiennent que ce maître pè- 
che mortellement. L'opinion de saint Li- 
guori est la plus probable et la plus com- 
mune. 

Cas XXI. Agnès est au service dans une 
maison où on ne lui laisse pas un moment 
Pour raccommoder ses vêtements; elle les 
raccommodcle dimanche : est-elle excusable? 

R. Saint Liguori l’excuse, de même que les 
pauvres qui, ne pouvant travailler pour eux 
ou pourleurseufants dans la semaine, cousent 
le dimanche, pourvu qu'ils travaillent en se- 
cret el sans scandale. 

Voyez FÉTESs. 


DIMISSOIRE. 


Les lettres qu’on prend de l’archevêque ou de l'évêque diocésain , ou du chapitre ( sede 
vacante) en certains Cas, pour pouvoir être lonsuré ou ordonné par un autre évêque, sont 
ce qu’on appelle Dimissoire ; en latin : Litteræ dimissoriæ, ou Litteræ commendatitiæ, Litte- 
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Quand le dimissoire contient la clause générale, uf a quocumque episcopo, etc., ilest libre 
de s’adresser à tel évêque qu’on veut, pourvu qu’il ne soit ni suspens , ni interdit, ni 6x- 
communié, ni hérétique, ni schismatique ; mais si la clause est spéciale pour un tel évêque, 
il faut nécessairement s'adresser à lui seul. 

Quand quelqu'un a été tonsuré sans le dimissoire de son évêque d'origine ou de celui du 
domicile ou du bénéfice, il ne peut recevoir aucun ordre, ni être pourvu d’aucun bénéfice 
qu’il n’ait obtenu du pape des lettres qu’on appelle perinde valcre, qui rectifient ce qui a été 
mal fait. 

Personne ne peut, à plus forte raison, se faire ordonner sans le dimissoire de son évêé- 
que, comme le prouve clairement Gratien par le concile de Nicée de 325, par celui de Sar- 
dique de 347, etc. 

L'’évêque qui ordonne un étranger sans dimissoire devient suspens a collatione ordinum 
pendant un an, et ses diocésains se peuvent faire ordonner par un évêque voisin. Celui qui 
a été ainsi ordonné demeure suspens autant de temps qu'il plaira à son propre évêque. 
Trid. sess. 23, c. 8. 

Autrefois le chapitre avait droit { sede vacante ; de donner des dimissoires durant tout le 
temps de la vacance du siêge épiscopal: mais le concile de Trente en a excepté la première 
année, pendant laquelle il n’en peut donner aucun, si ce n’est dans le seul cas où un clerc 
serait dans l’obligation de recevoir quelque ordre, par exemple, à raison d'un bénéfice qui 
l’y obligeât, soit qu’il en fût déjà titulaire , ou qu’on le lui voulût conférer : Nisi hoc solo 
casu , dit Cabassulius , cum quis beneficii ecclesiastici, sive recepti, sive jam recipiendi occa- 
sione , arctatur ad ordinem aliquem recipiendum. Mais si le siége continuait à vaquer après 
cette première année, le chapitre pourrait alors donner toutes sortes de dimissoires : ef nec- 
dum repleta sede, dit le même auteur, potest deinceps capilulum ejusmodi licentias et dimisso= 
rias concedere indifferenter. | 

Un dimissoire accordé à un clerc par un évêque ou par le chapitre (sede vacante) sub- 
siste, quoique cet évêque vienne à mourir incontinent après, à moins que son successeur 
ne l'ait révoqué expressément. La raison est que c’est une grâce qui est censée perpé- 
tuelle. 

A l'égard des religieux , on explique dans la réponse au cas Adrien , qui est le cinquième 
de ce titre , ce qu’ils doivent observer au sujet des dimissoires que leurs prélats réguliers 


peuvent leur accorder. 

Cas I. Pomponius , acolyte, a obtenu un 
rescrit de Rome qui iui permet de recevoir 
les ordres sacrés a quocumque episcopo : 
peut-il être canoniquementordonnéen vertu 
de ce rescrit, sans dimissoire de son propre 
évêque, et sans encourir la suspense, s’il 
recoit les ordres sans l’avoir obtenu ? 

. R. Il le peut ; mais il faut nécessairement 
qu'il obtienne de son évêque une attestation 
de mœurs , autrement il tomberait dans la 
même suspense qu’encourent ceux qui se 
font ordonner sans dimissoire. C’est ce qui 
est expressément porté par le concile de 
Trente , sess. 23 , c. 8 de Reform. , et notre 
usage y est conforme. 

Cas II. Lothaire, acolyte, a obtenu de son 
évêque un dimissoire pour recevoir le sous- 
diaconat de tel évêque qu'il voudrait choisir. 
Son évêque est mort peu de jours après: 
peut-il se servir de ce dimissoire ? 

R. Il le peut, parce qu'un dimissoire est 
une pure grâce que l'évêque accorde à son 
diocésain, et que ce qui est de pure grâce 
subsiste, même après le décès de celui qui 
l'a accordée, commeil paraît par ces mots 
de Boniface VIII : Gratia, licet nondum sit 
in ejus execulione processum, morte non peri- 
mitur concedentis, ©. 9 de Off. et pot. Jud. 
deleg. C’est par cette même raison que l’ap- 
probation des confesseurs n’expire pas par 
la mort de l’évêque non plus que les indul- 
gences ou les autres grâces qu'il.a accor- 
dées , sans les restreindre au seul temps de 
sa vie. 

— Il suit de là que M. Pontas a eu tort de 
dire que le pouvoir d’absoudre des cas ré- 
servés finit par la mort de celui qui l’avait 


donné. Ilest bien vrai que la juridiction 
d’un juge finit re integra par la mort de ce- 
lui qui l’avait délégué ; mais on voit aisé- 
ment qu'il n’en est pas d’une grâce qu’un 
supérieur accorde comme d’un pouvoir 
qu'il délègue pour prononcer un jugement. 
C'est ce que Pontas observe lui-même ici. 

Cas I. Valcntinien ayant besoin d'un di- 
missoire pour le diaconat , le grand vicaire 
le lui à accordé, quoique le pouvoir de don- 
ner des dimissoires ne soit point exprimé 
dans ses Îettres de vicariat général. Ce di- 
missoire est-il légitime ? 

R. Ce dimissoire est nul; car un grand 
vicaire n’a pas le pouvoir d’accorder des di- 
missoires,à moins qu'il ne soit spécifié dans 
ses lettres de vicariat: Il est vrai que Boni-— 
face VII, c. 3 de Temp. ordinat. in 6, le lui 
permet, episcopo in remotis agente ; mais 
comme on est (rès-partagé sur le sens de ces 
paroles , le parti le plus sûr pour un grand 
vicaire est de ne donner jamais de dimis- 
soire , lors même que l’évêque est absent, 
s’il n’en à un pouvoir spécial, 

Cas IV. Trébellius, désirant prendre les or- 
dres pendant la vacance du siége épiscopal, 
demande un dimissoire au grand vicaire du 
chapitre : celui-ci a-t-il le pouvoir de l’ac- 
corder ? 

R. S'il y a un an accompli que le siêge 
soit vacant, le chapitre a droit de donner 
des dimissoires pour les ordres. Si l’année 
n’est pas accomplie , il faut distinguer, car 
ou l’ecclésiastique est obligé de recevoir la 
tonsure ou les ordres,ou bien il n’en est pas 
pressé : s’il n’en est pas pressé, c’est-à-dire 
s’il n’a pas une cause légitime de se faire 
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ordonner, le chapitre n’a pas ce pouvoir et 


+  Xombe daps l’interdit s’il passe outre , et ce— 


ui quise sert d'un tel dimissoire encourt 


la suspense , suivant le concile de Trente, 
sess.7, €. 10, et le sentiment de plusieurs 
docteurs. Mais si cet ecclésiastique y esl 
obligé, par exemple, À raison d’un bénéfice 
qu'il a ou qu’on lui veut conférer, le chapi- 
tre peut lui accorder un dimissoire par son 
grand vicaire, quoique ce soit dans la pre- 
mière année de la vacance du siége. C’est 
ainsi qu'il est porté par le concile de Trente, 
dont le décret est conçu en ces termes: Non 
liceat capitulis ecclesiarum (sede racante), in- 
fra annum a die vacationis, ordinandi licen- 
lium , aut litteras dimissorias... Lam ex Juris 
communis dispositione , quam el'am cujusvis 
privilequi aut consuetudinis vigore alicui qui 
benefict ecclesiastici recepti sive recipiendi oc- 
casione arc{atus non fuerit concedere : si secus 
fat, capitulum contrapeniens ecclesiastico 
subjaceat interdicto; et sic ordinati, si in mi- 
nofibus ordinibus constituti fuerint, nulle 
privilegio clericali,præsertim in criminalibus 
gaudeant; in majoribus vero ab executione 
ordinum, ad beneplacitum futuri prelati sint 
ipso jure suspensi. 

Au reste, il est bon de savoir : 1° que le 
siége est censé vacant jusqu’à ce que le 
nouvel éque ait pris possession ; 2° que 
lorsque le chapitre peut accorder un dimis- 
soire , il peut aussi accorder les dispenses 
nécessaires qui sont au poayoir de l'évêque: 
Capitulum enim, dit Cabassut., 1. u, ce. 25, 
n. 26 ( sede vacante) , regulariter succedit in 
jurisdictione ordinaria episcopi, nisiin solis 
casibus a jure expresse prohibitis ; ideoque 
potest similiter in dimissoriis ab interstitiis 
dispensare. 

— Ïl y a des chapitres qui, pendant Ja 
première année de la vacance , donnent des 
dimissoires ad tonsuram. Il y eo a d’autres 
qui en donnent ad ordines à ceux qui sont de 
gremio capituli. L'auteur des Conférences 
d'Angers croit qu’un homme qui n’a pas en- 
core la tonsure ne peut être arcéatus ad be- 
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neficuum. J'ai prouvé le contraire, Tract. de 
Ord., cap. 8, num. 35 et 36. 

Cas V. Adrien, prélat régulier, a donné un 
dimissoire à un de ses religieux , ad quem- 
cumque provinciæ episcopum. Ce dimissoire 
est-il valable ? | ; 

R.II est bien vrai que les supérieurs régu- 
liers ont droit de donner des dimissoires aux 
religieux de leurs monastères, mais ce un est 
qu’en observant ce qui a été prescrit par 
Clément VIII, le 15 mars 1596, c’est-à-dire 
en adressant des religieux à qui ils les ac- 
cordent à l’évêque dans le diocèse duquel 


est situé le monastère. Si néanmoins l’évé- 


que diocésain était absent, ou qu’étant pré- 
sent il ne conférât pas les ordres , le reli- 
gieux pourra en ce cas s’adreser à un autre 
évêque ; mais le supérieur régulier ne peut 
en conscience attendre, pour donner un di- 
missoire, que l’évêque diocésain soit absent, 
ou qu’il se confère pas les ordres, ou que le 
siége épiscopal devienne vacant, car alors 
il y aurait de la fraude. À quoi il faut ajou- 
ter que ce supérieur est en outre obligé à 
exprimer, dans le dimissoire qu’il donne à 
son religieux , la cause de l’absence de l’é- 
vêque, ou qu'il ne fait pas l'ordination. Il 
est bon d'observer que les prélats réguliers, 
quelque exempts qu’ils puissent être, ne peu- 
veot user de ce droit qu'à l’égard des seuls 
religieux qui leur sont soumis , et qu’en fai 
sant autrement, ils seraient suspens 1ps0 jure 
pendant un an ab officio et beneficio , ainsi 
qu’il est porté sess. 23, c. 10, du concile de 
Trente, 

— Il y a en Portugal des religieux à qui 
Clément VHI lui-même a permis de se faire 
ordonner a quocumque episcopo. Mais cela 
ne nous regarde pas. — Aujourd’hui les ré- 
guliers ne rendent point compile des raisons 
de l’absence de l’évêque qui devrait les or- 
donner,—Quand un monastère n’est d'aucun 
diocèse , l'abbé doit envoyer ses religieux à 
Pévêque le plus voisin. Cette proximité se 
règle sur les deux églises de l’évêque et de 
l'abbé ,et non sur la contiguïté du territoire. 


DISPENSE EN GÉNÉRAL. 


On définit la dispense : Juris communis relaxatio facta cum causæ cognitione ab eo qui 
potestatem habet dispensandi. I suit de là, 1° qu’une dispense donnée par le supérieur, 
sans connaissance de cause , est illicite de sa part, comme elle est nulle dans le for de la 
conscience à l'égard de celui qui l’a obtenue sans une cause légitime; car, dit saint Bernard, 
la dispense accordée sans raison est plutôt une dissipation et-un abus du pouvoir que 
l'Eglise lui a confié qu'une véritable dispense. Les causes de dispenser sont : 1° l'utilité 
de l’Église ; 2° le salu! de celui qui demande la dispense ; 3° la nécessité d'éviter un scandale 

» considérable ; 4° le mérite singulier et la dignité de la personne dispensée. Mais il n'arrive 
que trop souvent, par l'artifice ou le vil intérêt des postulants en cour de Rome, que le 
pape soit surpris et que les dispenses qu’on y a accordées soient nulles devant Dieu, et 
par conséquent ne mettent pas en sûreté la conscience de ceux qui les obtiennent. H n'yà 
que le seul supérieur majeur qui ait droit d'accorder des dispenses en ce qui concerne sa 
juridiction , comme le pape dans toute l'Eglise, en tout ce qui n’est que de droit ecclésias- 
tique, et cela en qualité de conservateur et d’interprète de la discipline de l'Eglise établie 
et fondée sur les canons. Le concile provincial peut aussi dispenser dans la province, et 
l'évêque a encore le même pouvoir en plusieurs cas, quand il s’agit d'uge chose qui n’est 
pis réservée au pape par le droit ou par une coutume légitimement "prescrite sur les * 
évêques , ou lorsqu'il y a une pressante nécessité de le faire. Enfin, le roi ou tout autre * 
prince souyerain pent accorder des dispenses à ses sujets en des malières séculières ou ! 
civiles, comme quand il accorde une dispense d'âge à un jeune officier de justice à ‘eause ? 
de son mérite personnel. 


pee 
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* Les anciennes dispenses qu'accordait autrefois l'Eglise ne se donnaient qu'après le péché 
commis , au lieu qu'aujourd'hui on demande et l’on oblient souvent des dispenses pour 
s’exempter d'observer les règles de l'Eglise, quelque justes qu'elles soient. C'est Fi 


obvier à ce mal que saint Augustin, en parlant de lindulgence qu'avait l'Eglise pour le “ 
donatistes qui se convertissaient , à qui elle permettait de demeurer dans la dignité qu'ils 


avaient occupée auparavant, dit que les pasteurs ne doivent accorder des dispenses que 
lorsqu'ils sont persuadés qu’il y à une juste compensation des biens qu’elles procurent ayec 
les maux qu’elles tolèrent : Hoc non fieret, dit ce Père, quoniam revera ( quod faciendum 
ést fieri non deberet , scilicet ut post pœænitentiam clerici vel etiam episcopi permanerent} 
nisi pacis ipsius compensatione sanaretur : sed sibi hoc dicant et multo maxime humililer 
doleant qui in tanta morte præcisionis jacent ; ut isto quodam vulnere matris catholicæ revi- 
viscant.… Detrahendum est aliquid severitati, ut majoribus malis sanandis carilas sincera 
Subveniat. Ainsi l’on doit examiner avec soin et avec prudence les motifs qui peuvent porter 
à accorder une dispense, tels que sont ceux de la crainte d’un scandale , le bien de la 
religion en général ou en particulier, le mérite ou la science, la dignité ou les bonnes 
mœurs de celui qui demande la dispense, le grand nombre des coupables qui en ont 
besoin ; l'ignorance de la loi ou la bonne foi, l'espérance d’un plus grand bien et plusieurs 
autres motifs semblables. 

Quand une dispense a été une fois accordée par le pape, elle subsiste après sa mort. 

. Une dispense peut être invalide, ou parce qu’elle est obreptice, c’est-à-dire parce qu’on 
l’a obtenue sur un faux exposé, ou parce qu’elle est subreptice, c’est-à-dire parce qu'on 
n’a pas exprimé une vérité qu'il était nécessaire de déclarer pour l'obtention de la 
dispense. 

On peut diviser la dispense en dispense tacite et en dispense expresse. La première est 
quand, par exemple, le pape accorde un bénéfice à celui qu’il sait être suspens , ou le roi 
un office à un homme qu’il sait n’avoir pas encore l'âge requis par ses ordonnances ; car 
alors celui qui a été pourvu du bénéfice ou de l'office est censé avoir été en même temps 
tacitement dispensé de l'inhabilité où il était. La seconde est celle où est exprimé le terme 
dispensamus. En France , l’usase est de n’y reconnaître pour yalide aucune dispense 
accordée par le pape sur une chose au sujet de laquelle les saints canons ne lui permettent 
pas de dispenser, et qui est contraire à nos maximes. 

On peut voir sur cette matière les principaux auteurs qui ont trailé des dispenses en gé- 
néral, Comme Chassäané et Charondas, mais surtout saint Bernard, où vous trouverez celte 
matière éclaircie par un graud nombre de passages qui sont rapportés dans les décisions 


des titres qui concernent Îles dispenses. 


Voyez ci-après les litres des dispenses particulières. 


Cas I. Le supérieur peut-il toujours ac- 
corder des dispenses, quand on les lui de- 
mande pour des causes qui Jui paraissent 
justes? 

KR. Le supérieur peut dispenser pour de 
bonnes raisons des lois purement humaines, 
parce que la même autorité qui les a éta- 
blies peut en lever l'obligation ; mais il ne 
ne peut dispenser ni des lois du droit naturel, 
parce qu’elles sont immuables , ni de celles 
qui sont de droit divin, parce qu’elles éma- 
nent d’une autorité supérieure à_Ja sienne, 
et qu’elle ne peut en dissoudre le lien, sinon 
dans les cas où Dieu lui-même lui a permis 
de le faire en son nom; et c’est pour cela que 
l'Eglise peut quelquefois dispenser des vœux 
et des sermentis, comme elle peut remetire 
les péchés. | ; 

Cas II. Un théologien et un canoniste dis- 


 putent si le pape peut, par la plénitude 


de puissance qu’il à dans l'Eglise, dispenser 
validement des choses insliluées par les 
apôtres : l’un laffirme et l’autre le nie, lequel 


‘a raison? 


R. Ils l'ont tous deux à différents égards ; 
car le pape n’a aucuñ pouvoir de dispenser 
dans les choses instituées par Îles apôtres, 
lorsqu'elles sont de droit naturel ou qu’elles 
sont de foi, où qu’elles SSP ce qui est 
essentiel aux sacrements. Quanfum ad ea quæ 
sunt de jure naturali:, et quantum ad ea queæ 
sunt de necessitate sacramentorum et fidei : ce 
sont Les termes de saint Thomas, in k'dist. 27, 


q. 3, art. 3; mais il peut dispenser des autres 
choses, l’Église ayant encore aujourd'hui le 
même pouvoir d'établir ou d’abolir qu'elle 
avait au temps des apôlres. Sed in aliis quæ 
sunt de institutione apostolorum , ajoute ce 
saint, cum Ecclesia habeat nunc eamdem po- 
testatem statuendi et destruendi quam tune 
habuit, potest per eum qui primatum in Ec- 
clesia tenet dispensari. C'est par cette dis- 
tinction qu’on peut mettre le théologien et 
lie canomiste d'accord sur Ja difficulté pro- 
posée , et c’est pour cela qu’elle dispense de 
la bigamie, quoique instituée par saint Paul. 
— Verbiage, quant à la première partie. 
Les apôtres ont-ils institué ce qui regarde le 
droit naturel, la foi ou la res des 
sacrementis ? | 
Cas IT. Démétriade, fille d’une piété sin- 
gulière, a dessein de faire profession dans 
un monastère de capucines ; elle y demeure 
depuis dix ans , elle a une entière connais- 
sance des austérités qui s’y pratiquent, elle 
les pratique souvent elle-mêine par déyo- 
tion , et toutes les religieuses sont parfai- 
tement informées de la bonne qualité de son 
esprit et de ses bonnes mœurs. Peul-elle 
obtenir du pape la dispense de l’année de la 
probation ? &e 
R. Elle le peut, et le pape peut la donner, 
puisque l’année de probation établie par le 
concile de Trente n’est que de droit positif, 
et que le pape dispense du droit positif, quoi- 
qu'établi par les apôtres, comme il paraît 


La 
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dispenser. Cependant comme il pourrait ar- 
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observés, et qu’il appréhendait fort de transe 
gresser encore à l’avenir. Ce eonfesseur, qui 
duns ce cas peut l’:bsoudre des cas réservés 
au pape même, ne peut-il pas lui accorder la 
dispense qu’il demande, après lui avoir donné 
l’absolution sacramentelle? 

R. Un prêtre ne peut, en cas de mort, que 
ce qui est nécessaire au salut de son péni- 
tent; il ne peut donc le dispenser de ses 
vœux , ni les Ini commuer, et c’est, dit Na— 
varre, le sentiment de tous les docteurs. 
C'est pourquoi il faut, pour assurer son sa- 
lut sur ce point, qu’Offilius prenne une forte 
résolution d’être à l’avenir plus exact à les 
exécuter, ou qu’il en obtienne une légitime 
dispense du supérieur: 
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par l'exemple de la bigamic, et qu’enfin la 
piété de cette fille et la longue épreuve qu’elle 
a faite sont des raisons assez fortes pour la 
ne” qu’une telle dispense fût déclarée abu- 
ive par les parlements, comme élant con- 
traire au 20° article de l’édit de Blois, qui 
ordonne la nécessité d’une année de noviciat 
pour une profession valide, il est à propos 
que Démétriade et son couvent prennent des 
mesures du côté de l’autorité séculière , * et 
plus à propos encore qu'elle suive le train 
commun et qu’elle fasse un bon noviciat. 
Cas IV. Offilius, étant dans un péril évi- 
dent de mort, a prié son confesseur de lui 
accorder la dispense de quatre vœux qu’il 
avait faits, mais qu’il avait souvent très-mal 


DISPENSE DE MARIAGE. 


Dispenser, en fait de mariage, est ôter l’'empêchement de le contracter. Un empêchement 
peut être dirimant, ou seulement prohibitif. L’empêchement dirimant est un obstacle qui 
rend nul le mariage qu’on contracte sans en avoir obtenu dispense du supérieur légitime, 
qui ordinairement est le pape seul. A l’égard de l’empêchement simplement prohibitif, son 
effet est de rendre coupable celui qui contracte sans en être légitimement dispensé, quoique 
le mariage soit valide. 

Le pape peut dispenser de tous les empêchements dirimants qui ont été établis par 
l'Eglise : cependant le concile de Trente défend d'accorder aucune dispense à ceux qui sont 
parents au second degré, si ce n’est aux grands princes, quand il s’agit du bien public. 7n 
secundo gradu nunquam dispensetur, misi inter magnos principes et ob publicam causam. 
Lequel décret est observé en France, comme il paraît par le célèbre arrêt rendu au parle- 
ment de Paris sur les conclusions de monsieur l'avocat général Bignon, le 11 décembre 1664, 
contre Charles Barbier, avocat au conseil, dont les trois enfants issus de lui et de Barbe 
Barbier, sa nièce, furent déclarés illégitimes, quoiqu’ils eussent contracté mariage à Saint- 
Jean-en-Grève, le 7 avril 1656, en vertu d’une dispense de Rome, et que l’un et l’autre 
eussent recounu leurs enfants lors de la célébration : par lequel arrêt la cour déclara que 
le rescrit de Rome avait été mal, nullement et abusivement impétré et exécuté en ce qui con« 
cerne la légitimation des enfants, avec défense anx banquiers en cour de Rome d'obtenir 
de pareilles dispenses. 

Une dispense de mariage s’étend toujours aux deux personnes qui veulent se marier, 
quoiqu’elle n’ait été demandée et oblenue que par une des parties, même à l'insu de l’autre, 
pourvu qu’elle vienne du pape, ou que les deux parties soient soumises au même 
évêque. 

Le pape peut accorder une dispense de mariage, ou in forma gratiosa, c'est-à-dire, en 
dispensant absolument et actuellement , ou en forme commissoire, c’est-à-dire en com- 
mettant l’official diocésain pour examiner la vérité de l’expose. 

Tout évêque peut dispenser de tous les empêchements qui ne sont que prohibitifs. (Cela 
est très-faux.) À l'égard des autres, chaque évêque doit se conduire suivant l’ancien usage 
qu’il à trouvé établi dans son diocèse, sans s’altribuer un pouvoir plus étendu que celui 
dont ont joui ses prédécesseurs. Quand les impétrants sont de deux diocèses, il est né— 
cessaire de les exprimer tous deux dans la supplique, parce que l'intention du pape est 
d'adresser son rescrit à l’official du diocèse de la fille; et qu’en effet il le lui adresse tou- 
jours. — L’official n’a pas droit d'examiner la justice des causes alléguées dans le rescrit, 
mais seulement d'examiner si le contenu dans la supplique est véritable ou non; après quoi 
il ne peut pas se dispenser de mettre en exécution la dispense. — Quand l’official vient à 
mourir, son successeur peut entériner la dispense qui lui était adressée. 


Cas I. Polixène, ayant contracté mariage 
avec Publia, et ne l'ayant pas consommé par 
l’aversion qu'il a conçue pour elle, a, pour 
de fortes raisons, obtenu du pape une dis- 
pense pour épouser Marie, qu’il a épousée 
en effet quelque temps après. Celte dispense 
est-elle valide ? 

R. Les docteurs ont été très-partagés sur 
ce point. Aujourd’hui le sentiment le plus 
commun, le plus probable, le seul qu’on 
doive suivre, est qu’une telle dispense passe 
les pouvoirs de l'Eglise, C’est un grand pré- 
jugé contre l'opinion contraire qu'elle ait 


élé inconnue jusqu’à Martin V, qui est mort 


en 1431. D'ailleurs, si elle a été admise par 
quelques pontifes (ce qu’on nie avec raison 
de Grégoire XII), elle a été combattue par 
un si grand nombre d’autres, qu’on ne peut 
la prendre pour règle de conduite, vu sur- 
tout qu’elle expose un sacrement à un très- 
grand péril de nullité; d’où il suit que, si 
Polixène n’avait pas encore contracté le se- 
cond mariage avec Marie, un confesseur 
sage devrait l'obliger par le refus de l’abso- 
lution à s’en désister, et s’il l’avait déjà con- 
tracté, il faudrait consulter l’évêque. Voyez 
mon 15° volume de Morale, p. 190. 

Cas IT. Odulfe, religieux profès, voyant 
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que ses frères ont été tués à l'armée, et que 
le nom de sa maison, qui est souveraine, 
demeure éteinte par leur mort s’il demeure 
dans le cloître, obtient une dispense du pape 
pour se marier. Peut-il la mettre en exé- 
cution ? 

R. Ïl le peut, s’il est du bien public qu'il 
se marie. La raison est que, comme nous 
l’avons déjà dit ailleurs, le pape veut valide- 
ment dispenser dans les choses qui ne sont 
que de droit humain. Or toutes les choses 
qui établissent la solennité du vœu, et qui 
le distinguent du vœu simple, ne sont que de 
droit humain. Voti solemnitas ex sola consti- 
tulione Ecclesiæ est inventa, dit Boniface VII, 
cap. { de voto, etc. C’est pourquoi Célestin 
II dispensa Constance, fille de Roger VI, roi 
de Sicile, à l'effet d'épouser Fréderic I; et 
Benoît IX, de l'avis des cardinaux, Casimir, 
diacre et moine de Cluny, à l’effet de se ma- 
rier : et jamais iln’y aeu sur ce point de 
partage de sentiment, comme dans le cas 
précédent. On objecte, fl est vrai, l'autorité de 
saint Thomas, mais on peut l'expliquer : au 
moins esi-il sûr qu’il a varié sur cette ma- 
üière. * Voyez, sur le monachisme et la dis- 
pense de Casimir, ce que j'en ait dit dans le 
Traité des dispenses, tom. lil, lettre 32, contre 
le R. P. Billuard. 

Cas IE. Flavius, veuf de Mævia, veut 
épouser en secondes noces Berte, que Mævia 
avait eue de son premier mari. Le peut-il en 
cas qu’il obtienne une dispense de Rome à 
cet effet ? Si cela ne se peut pas, il a dessein 
d’épouser sa belle-sœur. Le peut-il avec 
dispense ? 

R. Saint Antonin, Major, Sylvestre, Bel- 
larmin, Sylvius et plusieurs autres ensei- 
gnent que le pape ne peut dispenser dans le 
premier degré d’affinité de la ligne directe, 
parce que cet empéchement est de droit na- 
turel, à cause que ceux qui dans la ligne 
directe sont alliés en remontant,tiennent tel- 
lement lieu de père et de mère, quoiqu'ils 
ne le soient pas en effet, que ceux qui y sont 
en descendant leur doivent un respect qui 
est naturellement incompatible avec l’égalité 
qui se trouve entre les époux dans l’usage 
du mariage. Existimamus ergo, dit Sylvius in 
suppl. quæst. 55, art. 6, Conc. 3, quod jure 
nalturæ irrita sunt hæœc affinium matrimonta : 
vilrici * cum privigna, novercæ cum privigno, 
soceri cum nuru, generi Cum SOCTU. Unde nec 
ulla dispensationis exempla reperiuntur. C'est 
pourquoi un seigneur (que M. P. avait con- 
au) ayant surpris à Rome une pareille dis- 
pense pour épouser une fille que sa femme 
avait eue d'un premier lit, le parlement de 
Rouen la déclara abusive ou subreptice, et 
défendit, sous peine de la vie, à cet homme 
de s’en servir. 

À l'égard de la ligne directe ou collatérale, 
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le pape y peut dispenser dans tousles degrés, 
sans même excepler le premier, parce que 
le mariage n’y est défendu que par le droit 
humain; c’est pourquoi Jules IL permit à 
Henri VAI d’épouser Catherine d'Aragon, 
veuve de son frère Arlus ; et cette dispense 
fut jugée valable par Clément VII, sur l’avis 
des plus célèbres universités de l'Europe. 
Marie de Gonzague épousa aussi successive- 
ment les deux frères Sigismond et Casimir, 
rois de Pologne ; et le comte de Staremberg 
obtintune semblable dispense de Clément XI. 

J'ajoute, pour achever d’éclaircir cette ma- 
tière, que le pape peut encore dispenser vali: 
dement dans tous les degrés de la ligne di- 
recte d’affinité qui sont au-dessous du pre- 
mier : car la raison pourquoi une personne 
alliée n'en peut épouser une autre, en vertu 
d’une dispense du pape, est (comme on l’a 
déjà dit) que l’une éfant inférieure à l’autre, 
seion le droit naturel, elle lui doit un res- 
pect qui est incompatible avec l’égalité qui 
est entre deux époux, en ce qui regarde 
l'acte conjugal. Or il ne paraît pas qu’une 
personne alliée à une autre au second degré 
de la ligne directe «lui doive un plus grand 
respect que les deux qui le sont au premier 
de la ligne collatérale s’en doivent l’une à 
autre. Donc le pape peut accorder égale- 
ment aux uns et aux autres la permission 
de contracter mariage. Il faut cependant 
avouer, 1° que ce dernier sentiment n’est 
qu’une opinion, et que quelques théologiers 
soutiennent le contraire ; 2° qu’on n’accorde 
point à Rome de dispense en quelque degré 
d’affinité que ce soit de la ligne directe; et 
que, si l’on y en accordait, ce ne pourrait 
être que pour des raisons très-importantes ; 
3° que ces raisons, quelque importantes 
qu’elles fussent, ne seraient pas suffisantes, 
selon la jurisprudence des parlements de 
France, pour autoriser une telle dispense et 
la faire reconnaître pour légitime. C’est ce 
qui paraît par un arrêt du parlement de Nor- 
mandie, qui déclara abusif le mariage entre 
un homme et la veuve en secondes noces de 
son beau-père, belle-mère de sa première 
femme, quoique ces personnes ne fussent 
alliées que dans le second genre d’affinité, 
qui depuis le quatrième concile général de 
Latran, sous Innocent {I1, n’est pourtant plus 
empêchement dirimant. 

Il suit de la première partie de cette déci- 
sion que, si un infidèle avait épousé en se- 
condes noces sa belle-fille, il faudrait, eu ce 
cas qu’il se convertit, l’en séparer : ce que 
d’habiles théologiens, fondés sur les conriles 
d'Agde, d'Epone et d'Orléans HI, ne croient 
pas légitime. L’argument de Pontas est faible, 
et en prouvant l'illicite, il ne prouverait pas 
l’invalide; cependant il ne faut pas s’écarter 
de son opinion dans la pratique, et moins en 


*1 Vitricus le beau-père, À c. le mari d’une femme qui a des enfants du premier lit; et Privigna la fille de 


ce premier lit, considérée relativement à ce beau-père. 


9° Socer le beau-jère, 1 c. le père de la femme à 


l'égard du mari, ou le père du mari à l'égard de la femme. 35° Noverca la belle-mère, 4 c. la femme du père 
à l'égard des enfants qu'il a eus d’un autre lit; Privignus le beau-lils, 1. c. le fils que le père a eu en premières 
noces. 4° Gener le gendre, ou le mari de la fille; et Socrus, 1 c. la mère du mari à l'égard de la femme, où 


la mère de la femme'par rapport au mari. 
directe. 


Toutes ces personnes sont alliées au premier degré de la ligne 
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France qu'ailleurs. L’asage d’une grande 
église peut étendre et resserrer les empé- 
_ chements. 
_ Cas. IV. Pammaque, qui a péché avec 
Titia, mère de Mævia, voudrait bien à pré- 
sent épouser Mævia. Le pape peut-il lui 
accorder une dispense à cet effet? 

R. Saint Antonin dit que Paludanus sou- 
tient que le pape n’a pas ce pouvoir; mais 
ce saint archevêque insinue assez ouvyerte- 
ment qu’il n’est pas tout à fait dans le sen- 
timent de ce théologien, car il rapporte 
l'exemple d’une dispense de ce genre, accor- 
dée par Martin V : Reperitux lamen papa 
Maurtinus V, dit-il, dispensasse cum quodam 
qui contraxerat et consummaverat matrimo- 
nium cum quadam ejus germana, quam cogno- 
verat fornicatione, cum magna tamen diffi- 
cultate. Il conclut néanmoins en disant que, 
sans condamner celui qui a obtenu une telle 
dispense, pour rectifier le mariage qu'il 
avait contracté et consommé auparavant, il 
en faut laisser le jugement.à Dieu et se don- 
ner bien de garde de conseiller à personne 
de jamais demander de telles dispenses.....…. 
Ideo nulli consulendum, sed omnino prohi- 
bendum procurare dispensationem, eliam a 
papa contrahendi cum tali, cujus scilicet ma- 
rem vel germanam, quam carnaliler cogno- 
@il; sed si post contractum et mullo magis 
consummatum est tale matrimonium, oblinuit 
dispensationem remanendi cum illa, dimitten- 
dum est negotium judicio Dei, nec condem- 
nandum. 

Sylvius répond à cette difficulté d'une ma- 
nière décisive, car il assure sans hésiler 
qu’un (el empêchement n’est que de droit 
positif, A/ffinilas ex illicito congressu prove- 
mens , dit ce savant théologien, in nullo 
gradu impedit matrimonium, nisi jure posi- 
livo, et il en donne cette raison : Quia filius 
non inclinatur naturaliter ad exhibendam re- 
verentiam mulieri, quam pater cognovit extra 
matrimonium; neque nascuntur ex fornica- 
lionibus amicitiæ, sed odia. D’où nous con- 
cluons que, dans celle diversité d'opinions, 
1° on doit répondre à Pammague qu'il ne 
peut, sans hasarder son salut, solliciter la 
dispense en vertu de laquelle il voudrait 
épouser Mævia ; 2 que, si néanmoins il 
l'avait oblenue et qu'il l’eût mise à exécu- 
tion en épousant Mævia, il faudrait le laisser 
dans sa bonne foi et ne pas entreprendre de 
l’obliger à se séparer d'avec Mævyia. 

Cas V. Arcade et Marie, du diocèse de 
Paris, alliés au quatrième degré, voulant 
s'épouser, Arcade envoie seul à Rome et y 
obtient la dispense. Cette dispense lève-t-elle 
l’'empêchement à l'égard de Marie aussi bien 
qu’à l’égard d’Arcade ? . 

R. Oui, parce que dès qu’un des futurs 
époux est légilimement dispensé, l’autre est 
en même temps censé l'être, l'un ne pouvant 
devenir légitime époux par la dispense que 
l’autre ne le devienne aussi. 

— Cette raison prouverait que la dispense 
accordée par un évêque à son diocésain suf- 
fit pour sa future qui est d’un autre diocèse, 


ce qui n’est pas vrai. La vraie raison est . bablement nulle dans le second cas, parce 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


604 


donc que le pape veut et peut dispenser les 
deux contractants. Voyez mon Traité des 
dispenses, liv. n, part. {, ch. 17, n. 12. 

Cas VI. Vendrille et Louise, parents au 
quatrième degré, ayant dessein de se marier 
ensemble, ont commis le crime d’inceste, ou 
se sont mariés dans l'intention de porter le 
pape à leur accorder plus facilement la dis- 
pense dont ils ont besoin. Ils exposent dans 
leur supplique le degré de parenté qui est 
entre eux et l'inceste qu'ils ont commis, 
mais sans exprimer l'intention qu'ils ont 
eue en le commettant. Cette dispense est-elle 
valide? 

R. Elle ne l’est pas : Clément VII, Paul IV 
et la congrégation du concile l’ont ainsi dé- 
cidé. Il est juste que le crime ne soil pas un 
moyen d'obtenir les grâces du saint-siége. 

— Il faudrait exprimer cette mauvaise in- 
tention, quand il n’y aurait qu’une des par- 
ties qui en fût coupable. Tr. des Disp., tom. 
IE, L. a, ch.-1, n. 10. 

Cas VII Gaspard, sachant bien qu’il ne 
pouvait épouser Martine à cause d’un em- 
pêchement dirimant qui était entre eux, et 
que Martine ignorait, n’a pas laissé de 
l’épouser. Pour oblenir la dispense néces- 
saire, il a exposé dans sa supplique au pape 
qu’ils ignoraient tous deux l’empêchement 
qui les rendaient inhabiles à contracter. La 
dispense qu’il a obtenue sur cet exposé est- 
elle valide? 

R. Comme le saint-siége n’accorde la grâce 
que sous la condition : Si preces verilate ni= 
tantur, la dispense obtenue par Gaspard est 
obreptice et ne peut réhabiliter son prétendu 
mariage. [ 

Cas VIII. Nobilius et Danièle, alliés au 
quatrième degré, voulant s’épouser, expo- 
sent dans leur supplique au pape qu'ils se 
sont tellement fréquentés que, si leur ma- 
riage ne se faisait pas, Danièle demeurerait 
diffamée. La vérilé est néanmoins que celte 
fréquentation n’est survenue qu'après qu'ils’ 
ont enyoyé à Rome et avant la date de la 
dispense qu'ils ont obtenue, ou au° moins 
ayant qu’elle ait été fulminée par l’official. 
Cette dispense est-elle légitime? 

R. — Il faut que la cause exposée soit 
vraie dans le temps où la grâce est accordée 
à Rome. C’est ainsi qu’on me l’a décidé dans 
cette capitale, contre le sentiment du célèbre 
Pyrrhus Corradus. Celui-ci avoue cependant 
que si les suppliants vérifiaient les prières 
par malice, après avoir écrit à Rome, la dis- 
pense ne pourrait être exécutée. Voyez mon 
Traité des Disp., liv.1,ch. 6,n.1. 

Cas IX. Bertoul et Anne, parents au qua- 
trième degré, en ont demandé dispense au 
pape. Quelques jours après l’avoir obtenue, 
ils ont commis ensemble un inceste. Peuyent- 
ils se servir de leur dispense? 

KR. Ou ie pape a dispensé lui-même in for- 
Ma gratiosa, ou il a Chargé par son rescrit 
l’official de dispenser. Dans le premier cas, 
la dispense est valide, pourvu qu'il n’y ait 
point d'autre empêchement que celui que les 
parties ont exprimé. Mais elle est plus pro= 
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que les rescrits de Rome portent la clause : 
Modo inter eos copula non intercesserit, et 
que celte clause n’est plus vraie dans le 
temps où l'official doit dispenser au nom du 
saint-siége. 11 faut donc alors obtenir un 
perinde-valere. jrs 

.— Et quoi qu’en dise M. d’Argentré, il faut 
lPobtenir de Rome, à moins que le cas ne 
presse ou que l’évêque ne soit en possession 
de la donner. s° 

Cas X. Carloman, ayant dessein d’épouser 
Henriette, sœur de Jeanne, avec qui il à pé- 
ché, obtient la dispense nécessaire, que le 
pape adresse à l’official. Carloman lui pré- 
sente son rescrit, mais il retombe dans le 
même crime avec Jeanne avant la fulmina- 
tion de la dispense. Peut-il aprés cela se ser- 
vir de cette dispense et contracter valide- 
ment mariage avec Henriette sans avoir be- 
soin d'obtenir une seconde dispense ou un 
perinde-valere, à cause du nouveau crime 
qu’il a commis depuis l’obtention de la pre- 
mière ? 

R. Il le peut, parce que quand on demande 
dispense d’un empêchement ex üllicita co- 
pula, on n’est pas tenu de spécifier le nombre 
des fornications qu’on a commises ; de même 
que celui qui a encouru l'irrégularité pour 
avoir célébré dans une censure m'est pas 
obligé d'exprimer dans sa supplique le nom- 
bre de fois qu’il a célébré dans la censure. Non 
indigent, dit Pyrrhus Corradus, nova dispen- 
satione respectu posterioris ac reiteralæ co 
pulæ; et ista est notoria praxis et observan- 
lia, quæ nunquam contrarium admisil sicul 
fatentur ommes antiqui Curiales. El c’est 
ainsi que la congrégation du concile le dé- 
clara le 12 janvier 1606, au rapport de Bar- 
bosa. 

— H failait ajouter, 1° qu’il faudrait rai- 
sonner différemment si les parties avaient 
été dispensées in forma pauperum; 2° que si 
les mêmes continuaient ou commençaient à 
pécher après la fulmination, la dispense ne 
laisserait pas d’être valable. Voyez mon 
Traité des dispenses, (om. IE, pag. 552 et 
suivantes. 

Cas XIE. Ascaninus et Livia ont obtenu en 
cour de Rome la dispense d’un empêchement 
d’affinité, sur un exposé qui contenait, 1° 
qu’ils avaient péché ensemble; 2° que, si le 
pape ne leur accordait cette dispense, Livia 
demeurerait diffamée et sans espérance de 
pouvoir se marier à un autre. Ces deux der- 
pières raisons sont vraies, à cause du violent 
soupçon qu'on a de leur fréquentation trop 
libre; mais il est faux qu'ils aient péché en- 
semble. L'official peut-il exécuter la dis- 
pense? Le ; 

R. Sylvius et huit auteurs qu'il cite pré- 
tendent que cette dispense peut être exécu- 
tée, parce que le pape n'aurait pas laissé de 
l'accorder si on n’avait point exposé faux. 
D’autres soutiennent le contraire, parce qu'il 
y a de la différence entre j'aurais accordé el 
j'ai accordé, Comme ïil s’agit de la validité 
d’un sacrement, il faut s’en tenir à ce der- 
nier sentiment. 

— Mais comme ce sentiment, quoique le 
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plus sûr, est très-contesté, je crois qu’il suf- 
firait de recourir à l’évêque : on ne va pas à 
Rome dans les cas très-douteux. F 

Cas XII. Crescence et Julie, parents ou 
alliés au quatrième degré, ont ebtenu du 
pape une dispense de parenté ou d’affinité 
au troisième degré, ayant exposé de bonne 
foi dans leur supplique ce degré au lieu du 
quatrième. La dispense peut-elle leur servir? 

R. Oui, sans doute, {° parce que, selon le 
droit, in eo quod plus sit, semper inest mi- 
nus; 2 parce que celui qui a demandé dis- 
pense pour {enir un bénéfice qu'il croyait à 
charge d’âmes, peut a fortiori le garder s’il 
se {rouye € ail ne soit que simple. 

Cas XII, Aufroi et Luce, parents, l’un au 
troisième degré et l’autre au quatrième, 
n'ont pas énoncé dans leur supplique les 
deux degrés, et se sont contentés de déclarer 
qu'ils étaient parents au quatrième. La dis- 
pense que le pape leur a accordée est-elle 
valide dans le for de la conscience? 

R. Cette dispense est valide, parce que, se- 
lon Grégoire IX, cap. fin. de Consang., ete., 
quand les suppgliants sont parents en diffé 
rents degrés, on ne doit avoir égard qu’au 
plus éloigné. Néanmoins, s’il y avait du dan- 
ger qu'un tel mariage ne causât du scan- 
dale, ou qu'il y eût quelque contestation 
déjà portée au for extérieur, il serait alors 
nécessaire d'obtenir en dalerie la dispense 
(ou plutôt des lettres Rte et 
qu'elle fit mention &u degré le plus proche, 
afin qu'elle pût être rendue publique et 
avoir son effet. De plus, si le degré le plus 
proche était le premier, et que le plus éloi- 
gné füt le troisième ou le quatrième de la 
ligne collatérale, il serait absolument né- 
cessaire de faire mention de ce premier de- 
gré dans la supplique : autrement la dis- 
pense serait nulle, ainsi que l’enseigne Pyr- 
rhus Corradus. 

— Il est mieux d'exposer le degré le plus 
proche, s’il ne s’agit de simple dispense pour 
la conscience. 

Cas XIV. Spire voulant se marier avec 
Hélène, sa parente au troisième degré, le 
banquier qu'il avait chargé de dresser la 
supplique, et à qui on avait tout bien ex- 
posé, a exprimé par erreur le quatrième de- 
gré au lieu du troisième. Spire peut-il en 
sûreté de conscience se servir de là dispense 
obtenue sur cet exposé. 

R. 11 ne le peut, parce que qui ne veut 
accorder que le moins n’est pas censé vou 
loir accorder le plus, et que le plus s’ac- 
corde sous des conditions plus onéreuses que 
le moins. e 

Cas XV. Pomponius ayant péché avec 
Jeanne Dubois, qui lui est alliée au second 
degré, le banquier a mis par erreur dans la 
supplique Anne au lieu de Jeanne, et la dis- 
pense contient ce même défaut. On demande 
si cette erreur rend le rescrit nul et si l’offi- 
cial ne le peut pas entériner, principalement 
en cas qu’il n’y ait dans la paroisse de Saint- 
Léopold aucune fille ou femme qui porte 
pour surnom celui de Dubois? 

R. L'erreur sur le nom peut donner lieu à 
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une infinité de fraudes, et c’est pour cela 
qu’on doit tâcher de l'éviter. Cependant elle 
ne vicie pas un rescrit quand il conste de 
la personne, parce qu’elle n'empêche pas 
l'intention qu’a le pape de dispenser. Cette 
décision est fondée sur cette maxime de 
l’empereur Justinien, Institut. lib. 1, tit. 20, 
829, de Legat. : Si quis in nomine, cognomaine, 
prænomine, agnomine legatarti testator erra- 
verit, si de persona constat, nihilominus va- 
let : idemque in hæredibus (instituendis) ser— 
vatur, et recte. Nomina enim significandorum 
hominum gratia reperta sunt, qui, si alio quo- 
dibet modo intelligantur, nihil interest. La loi 
IV, Cod. de Testam., 1. vi, tit. 23, dit la même 
chose en ces termes : Si in nomine, vel præ- 
nomine, seu cognomine, seu agnomine lestator 
erraverit, nec tamen de quo senserit incerlum 
sit, error hujusmodi nihil officit veritati. 


Cas XVI. Odilon, diocésain de Sens, a ob- 
tenu une dispense du pape pour épouser sa 
parente au troisième degré, du même dio- 
cèse; mais le rescrit, par erreur du ban- 
quier, est adressé à l’official de Senlis. Ce 
défaut est-il essentiel? " 

R. Ce défaut rend la dispense nulle, parce 
que l'intention du pape n’est autre que de 
commettre l’official du diocèse des parlies. A 
quoi il faut ajouter que, quand les suppliants 
sont de deux diocèses différents, il faut les 
exprimer tous deux, parce que l’usage con- 
stant de la chancellerie romaine et l'intention 
du pape est d'adresser toujours en ce cas les 
rescrils à l’official du diocèse de la femme, 
pour être par lui seul entérinés. 


— D'habiles théologiens pensent différem- 
ment, et je crois avec eux que le vrai official 
des parties peut fulrainer la dispense. Une 
faute de clerc n’induit une nullité, ni quand 
elle vient du banquier, ni quand elle vient 
des officiers de Rome. Au moins, dans le 
doute, l’évêque pourrait-il rectifier ce qui est 
échappé à la surprise. 

Cas XVII. Hilaire ayant promis à Marthe, 
femme de Baudouin, de l’épouser si son mari 
venait à mourir, et ayant eu ensuite un 
commerce criminel avec elle, d’où est pro- 
venu un enfant qu’il croit être de son fait et 
qu'il a tenu sur les fonts du baptême, il a 
ensuite épousé Marthe sans avoir obtenu 
aucune dispense : on demande ce qu’ils ont à 
faire pour assurer leur salut? 

R. 1° Ce mariage est nul à cause du double 
empêchement dirimant, savoir : celui du 
crime, qui consiste dans l’adultère commis, 
joint à la promesse de mariage faite du vi- 
vant de Baudouin, et celui d’affinité spiri- 
tuelle , qu’Hilaire a contractée avec Marthe 
en lenant son enfant sur les fonts du bapté- 
me : d’où il suit qu’ils doivent commencer 
par se séparer de lit, jusqu'à ce qu'après 
avoir obtenu dispense de ces deux empêche- 
ments, ils aient contracté de nouveau. 


2° Comme l’empêchement d’affinité spiri- 
tuelle est public, ils sont obligés d’avoir re- 
cours à la daterie de Rome pour obtenir 
leur dispense, et il faut qu’ils expriment 
dans leur supplique leurs propres noms et 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


608 


surnoms, ainsi que le nom de l'enfant qu’'Hi- 
laire à tenu sur les fonts. 

3° L’empêchement du crime étant secret, il 
suffit qu'ils s'adressent à la Pénitencerie 
pour en obtenir dispense à cet égard, sans 
qu’il soit nécessaire d'exprimer leurs noms 
dans la supplique particulière qu'ils y enver- 
ront; mais il faut qu’en demandant dispense 
à la Pénitencerie, ils exposent qu’ils ont en 
outre contracté l’empêchement d’affinité spi- 
rituelle de la manière qui est exposée ci- 
dessus, pour lequel ils sont résolus de se 
pourvoir à la daterie (* Voyez mon Traité 
des Dispenses, liv. 1, chap. 5, n. 7). 

k° Ayant obtenu leur dispense de la Péni- 
tencerie, il faut qu’ils la présentent à celui à 
qui elle sera adressée, c’est-à-dire à un 
confesseur approuvé par l'ordinaire, qui soit 
docteur en théologie ou en droit canon, tel 
qu'ils voudront le choisir, et qui ne pourra 
mettre la dispense en exécution qu’au for du 
sacrement de pénitence seulement; et à 
l'égard de Ja dispense de l’affinité, il faut 
aussi qu'ils la présentent à celui à qui elle 
sera adressée, pour être par lui fulminée se- 
lon la forme ordinaire de l'Eglise. * Aujour- 
d'hui on ne prescrit guère que le confesseur 
soit docteur ; mais, pour parer à tout incon- 
vénient, quand on a confiance en quelqu’an 
qui n’a pas ce grade, il faut demander per- 
mission de s'adresser à lui. gs 

5° Comme il y a des évêques qui se sont 
maintenus dans la possession de dispenser 
de l’empêchement occulte du crime, si leur 
évêque était de ce nombre et qu’il les en eût 
dispensés devant ou après la célébration de 
leur mariage, il leur suffirait d'obtenir à la 
dalerie la dispense de l’empêchement de l’af- 
finité spirituelle. 

6° Enfin, à l’égard de l’enfant né de leur 
adultère, comme il doit avoir part à la suc- 
cesion de Baudouin, dont il est réputé fils, au 
préjudice des autres enfants légitimes ou des 
autres héritiers du défunt, Hilaire et Marthe 
doivent employer tous les moyens que la 
prudence chrétienne leur suggérera pour 
empêcher qu’il ne profite en rien de cette 
succession, puisqu'il n’y a, dans la vérité, 
aucun droit ; et s’ils ne peuvent pas l'en em- 
pêcher, ils sont tenus de restituer aux héri- 
tiers l’équivalent de ce dont il aura profité, 
pourvu qu'ils Je puissent faire sans révéler 
leur turpitude. 

Cas XVIII. Victorin et Jeanne voulant 
s’épouser, leur curé, qui sait qu'il y a entre 
eux un empêchement dirimant d’affinité qu’il 
ne peul leur faire connaître, envoie en leur 
nom en cour de Rome et y obtient la dis— 
pense sans qu'ils en sachent rien. Cette dis- 
pense est-elle valide ? 

; R. Quand les princes accordent une grâce, 
il n'est pas nécessaire de savoir qui sont 
ceux qui l'ont sollicitée. Universis simul hanc 
observantiam remittimus, disent les empe- 
reurs Honorius et Thévdose, ut a quocum- 
que... supplicante impetratum fuerit re- 
scriplum, minime requiratur per quem preces 
oblatæ sint. 11 faut dire la même chose d’un 
rescrit de grâce accordé par le supérieur : 
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car quoique les rescrits de justice obtenus du 
ape sans un ordre spécial de ceux qui y ont 
e principal intérêt soient absolument nuls 
de droit commun, et que même celui qui les 
a obtenus mérite d’être puni comme un faus- 
saire, cap. 28, de Rescript., néanmoins les 
rescrils de pure grdce, els que sont ceux qui 
regardent les dispenses de mariage et ceux 
qu'on obtient pour des bénéfices, ont leur 
plein effet, encore que ceux pour lesqueis 
ils sont donnés ne les aient pas sollicités, 
parce qu’il n’y a aucun canon, ni même au- 
cune loi civile, qui exige un mandement 
spécial pour leur validité : d’où il suit que 
la dispense obtenue en faveur de Victorin et 
de Jeanne est légitime et peut les mettre en 
sûreté de conscience, après qu’elle aura été 
exéculée dans le for du sacrement de ia pé- 
nilence par le curé. Que, s’il n’avait pas assez 
de temps pour recourir à Rome, il devrait 
s'adresser à l'évêque, qui peut dispenser 
dans un cas aussi pressant. 


Cas XIX. T'ite, diocésain d'Orléans, et 


Julite, du diocèse de Blois, parents au qua- 
trième degré, et tous deux pauvres, envoient 
à Rome pour obtenir une dispense in forma 
pauperum. Ils l’obliennent sur une attesta- 
tion de pauvreté donnée par l’afficial d’Or- 
léans, sans que celui de Blois en ait donné 
une pareille. La dispense est-elle légitime ? 

. R. Quand les suppliants sont de deux dio- 
cèses différeuts, il faut que leur pauvreté 
soit attestée par les supérieurs de l’un et 
l’autre. Néanmoins, quand l’homme est do- 
micilié depuis dix ans dans un diocèse autre 
que celui de sa naissance, et la femme de- 
puis deux ans, il suffit en ce cas qu’ils pren- 
nent l’attestalion de leur pauvreté de l’offi- 
cial du diocèse où ils demeurent depuis ce 
temps-là, pourvu qu’ils énoncent le temps 
qu’il y a qu’ils y ont fixé leur domicile, ainsi 
que l’observe M. le Pelletier, ch. 19. 

— Du Casse, que cite l’auteur, ne de- 
mande que cinq ans, et non dix, pour qu’un 
homme puisse avoir un certificat de pau- 
vreté de l’official du domicile. Il ajoute que 
le certificat donné en pareil cas par le vice- 
gérant ou par le curé des parties ne serait 
pas reçu à Rome, quand même il serait léga- 
lisé par l’official ou par le grand vicaire. Du 
Casse, part. 1, chap. k, sect. 3, n. 2, pag. 
mihi 120. 

Cas XX. David, voulant épouser Julienne, 
sa parente au quatrième degré, demande 
comme pauvre une dispense à son évêque, 


_ qui est en possession de dispenser en ce de- 


gré ceux qui sont dans le cas de pauvreté. 
Néanmoins David et Julienne ont pour neuf 
cents écus de bien net et exempt de toute 
dette. L'évéêque peut-il les dispenser comme 
pauvres? ; | 

R. Il le peut, parce qu’on ne peut dire què 
les intérêts d’un fonds si médiocre soient 
suffisants à un homme marié pour subsister 
et pour soutenir les charges du maria ec. 
Mais comme il se peut faire qu'un homme 
detienne fort accommodé el même riche par 
son seul travail joint à son industrie, ceux 
qui veulent obtenir de telles dispenses doi- 
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vent bien s’examiner devant Dieu sur cela 
et ne se pas flatter d’une pauyreté prétendue, 
puisque, s'ils exposaient faux dans leur sup- 
plique au pape, leur dispense serait obreptice 
et leur mariage, contracté en conséquence, 
nul, ainsi que l’a remarqué M. le Pelletier, 
daus son Instruction pour les expéditions de 
la cour de Rome, chap. 38. La voie sûre 
pour la conscience est donc d'exposer tou- 
jours la vérité au saint-père, sans rien dissi- 
muler. 

— On ne peut trop faire d’attention à 
celle maxime. J'y ajoute, 1° qu’un évêque 
qui dispense virtule ordinaria est moins 
géné que ceux qui dispensent virfule indulti, 
parce que ces derniers doivent suivre la ri- 
gueur du siége qui leur confie ses pouvoirs ;- 
2° qu’il a depuis quelques années élé décidé 
par trois personnes (rès-habiles, dont l’un 
était auditeur d’un nonce, qu’un matelassier, 
qui avait quinze cents livres de rente, pou- 
vait être dispensé in forma pauperum. Mais, 
encore une fois, le meilleur parti est d’ex- 
poser tout au saint-siége avec beaucoup 
d'ingénuité. 

Cas XXI et XXII. Menin veut épouser 
Antoinette, sa parente au troisième degré; il 
obtient de l’official une attestation de pau- 
vreté et puis une dispense de Rome; mais 
d’abord que son rescrit lui est délivré, il leur 
arrive à tous deux uue grosse succession. 
L’official, qui le savait, a-t-il pu entériner 
la dispense, et ce mariage est-il valide? 

R. L'official n’a pu fulminer celte dis- 
pense, et elle est nulie parce qu’elle ne pou- 
vait valoir qu’en cas que preces verilate ni- 
terentur : ce qui n'avait pas lieu, puisque les 
parties n'étaient plus dans l’état de pauvreté 
qui avait engagé le pape à dispenser ou 
plutôt à charger l’official de dispenser, tali 
forma. 

— Mais que dire si l’official avait déjà ful- 
miné ka dispense quand les deux futurs ou 
l’un d'eux sont devenus riches? M. Pontas 
répond à peu près le oui et le non. Je crois 
que la dispense serait valable, parce qu’il 
est de principe que Factum legitime retrac- 
tari non debet, licet casus postea eveniat, a 
quo non poluit inchaari, et qu'on ne voit au- 
cune dispense pareille accordée sous réinci- 
dence. Voyez le Traité des Dispenses, liv, x, 
chap. 6. Ceux qui auraient de la peine à sui- 
vre celle décision doivent convenir qu’à 
cause du doute il leu: suffirait d'obtenir une 
nouvelle dispense de l’évêque. 

Cas XXHIL. J'unien, fils unique de Louis, 
voulant se marier à Bernardine, sa parente 
au quatrième degré, ob'ient le consentement 
de son père. Mais parce que Louis, quoique 
très-riche, refuse de d'inner rien à son fils, 
Junien ne se voyant aucun bien, et la fille 
n'en ayant qu’un très-modique, demande et 
obtient une dispense in forma pauperum. 
Cette dispense est-elle valide? 

R. Elle ne l’est pas, parce que, comme dit 
Fagnan d'après les meilleurs jurisconsulles : 
Dixitiæ patris arguunt divitias filüi, elium ni- 
hil actu habentis, quia censelur eadem persona 
cum pare, quia etiam vivente paire, videtur 


LITE 
guodammodo de filiis habere in habitu domi- 


num patrimonii. Fagrnan dit aussi : Nota. 


pauperes non dici, qui opibus parentumn 
sustentari valent, et prouve son sentiment 
par le suffrage de quatre grands canonistes. 
Voyez le Traité des Dispenses, tom. I, part. I, 
chap. 16, pag. #12, où cette règle souffre des 
exceptions. . 


Cas XXIV. Dinamius, voulant épouser: 


Magdeleine, sa parente au quatrième degré, 
expose au pape que cette fille étant pauvre, 


il la dotera ou qu’au moins il augmentera sa: 


dot ; cependant étant pauvre lui-même, il ne 
la peut doter que par le secours d’un ami 
qui lui a promis de suppléer à son dé- 
faut. Le pape lui ayant accordé la dispense 
sur cet exposé, peut-il s'en servir pour 
épouser sa parente ? d 

R. Il le peut, parcé que le pape n’a d'autre 
intention que de procurer une dot à cetle 
fille, et qu’il lui est indifférent que ce soit 
Dinamius même ou un autre qui supplée à 
son défaut. D'ailleurs, selon une règle de 
droit ( R. 72, in 6 ) : Qui fucit per alium, est 
perinde ac si faciat per reipsum. Ce men- 
songe ne nuit donc poimi à la validité de la 
dispeuse, ainsi que l’enseigne du Casse. 
Ibid. sect. 1, n.3. 

Cas XXV. Bercaire et Martine ont con- 
tracté un mariage invalide à cause d’un ém- 
pêchement dirimant qu'ils iguoraient de 
bonne foi. Est-ce une cause légitime de leur 
accorder la dispense nécessaire pour réha- 
biliter leur mariage ; et quelles sont les au- 
tres causes légitimes ? 

. R.* Si l’empêchement dont il s’agit n’est 
pas de droit naturel, lé cas où se trouvent 
ces deux personnes est une raison de les 
dispenser, pour éviter ou le scandale, si on 
les séparait, ou le crime, s'ils continuaient 
à vivre ensemble. Les autres causes de dis- 
ense sont : 1° angustia loci, lorsque dans 
e lieu où l’on ést l'on ne trouve qu’üné pa- 
rente qui Soit d’une condition égale; et sui- 
vant le style de la cour de Rome, par une 
petité ville on entend celle où il n’y à pas de 
siége épiscopal, quoique d’ailleurs elle soit 
grande et peuplée (1j; et même les villes 
épiscopales où il n’y à pas plus dé trois cents 
feux y sont comprises; 2° extinctio litis ou 
bonum pacis, quahd par lé mariage on as- 
soupira quelque procès considérable, où 
qu'on éteindra des inimitiés, où qu’enfin où 
remédiera à queique autre gränd mal : 3° 
dos incompetens, quand un homme triche 
yeut épouser et doter une pauvre parente, 
qui sans cela ne pourrail se marier ou de- 
méurérait sans dot; %4° periculum seductio- 
nis, lorsqu'on veut épouser une parénte, de 
peur qu’elle ne se laisse séduire dans un 
pays où il y à beaucoup d’hérétiques ; 5° 
ætas puellæ annum 2% excedentis, il faut 
qué les vingt-quatre ans soient bien ac- 
comiplis; 6° periculum vite, quand üne 
fille est presque seule dans un lieu exposé 
aux incursions des ennemis, étc.; 7 con- 
servalio bonorum in eadem üillustri fami- 
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lia; 8 excellentia meritorum; 9° vidua 
filiis gravata, une veuve pauvre, qui troùve 
une ressource dans uñ riche pareñt, elc. ; 
10° 6x certis causis, On nommé ces Causes 
honnêtes: Hy en à trois autres qüi sont in- 
fanantes ; 1° copula præcedens ; 2° infamia 
sine copula; 3 metus scandali ex partium 
sepuratione orituri. Ceci ne suffit point pour 
uné matière aussi importante. Voyez mon 
Traité des Disp., liv. H, part. I, chap. 16. 

Cas XX VI. Gordien, voulant épouser Mar- 
guerite, sa parente au quatrième degré, ob-. 
tient dispense dû pape, encore qu’il n'ait” 
énoticé en $a supplique äucuné cause qui 
paraisse légilime. Cette dispense est-elle 
valide ? À 

R.* La dispense de là loi du supérieur, 
comnié par rapport aux vœux, aux Sser- 
ments, à la résidente, nè peut être valable 
quand élle se donne sans cause; la dispense, 
que le supérieut accorde dans sa propre loi, 
quoique sans justé raison, est valide, mais 
illicite, tant du côté de celui qui l'accorde, 
parce qu’alors non plane fidelis dispensatio, 
sed crudelis dissipatio est, comme dit saint. 
Bernard, 1. 11f, de Consid., c. k, n. 18, que 
du côté de ceux qui l’obtiennent : unde, dit 
la Glose, non est securus quoad Deum cum 
quo papa dispensal, nisi subsit causa dispen- 
sandi ; cependant on passe depuis plus de. 
trois siècles les dispenses ex certis rationa- 
bilibus causis, ou comme on dit assez mal à 
pfopos sine causa; parce que la brèche 
qu’elles font à la loi est compensée par un6 
aumône abondante, et que celteaumône, 
uñiquement employée où à la propagation 
de la foi dans les pays étrangers, ou à ma— 
rier de pauvres filles, conime je le sais à n’en 
pouvoir douter, vaut bien la noblesse du 
sang. C’est ainsi qu’en ont jugé MM. de 
Marca, Gibert, Babin, etc. Voyez le Traité 
des disp., liv. If, part. XVI, n. 12. 

Cas XXVII. iriste, official d’un évêque, 
est dans le doute sur ce qu'il doit faire pour 
agir en sûreté de conscience au sujet d'une 
dispense du pape, ou, pour parlér exacte- 
ment, au sujet d’un mandement de dispen- 
sado, sur un émpéêchement dirimant de pa- 
renté entre Marc et Pauline, cousins issus de 
germain. Ce qui fait son émbarras, c’est que 
ce mañdement Porte qué le pape veut que 
les suppliants soient dispensés ex certis ra- 
tionabilibus causis, c'est-à-dire, selon le stylo 
de la cour de Rome, sine causa, parce que 
ordinairement en ces sortes de dispenses, 
l'unique cause pur laquelle on les äccorde 
à Rome n'est que copiosior pecuniurum com- 
positio. Est-il obligé, où peut-il säns péché 
exécuter un semblable mandement, en ful- 
minant cètie dispense en faveur des sup- 
pliants ; et si cé mandenient né conténäit 
qu une cause qui lui parût fort légère et in- 
suflisante, serait-1l aussi obligé de l’exécu- 
ter? Peut-il sans péché fülminer une dis- 
pense ex cerlis causis, sans sé faire rendre 
compte de ces causes ? 

R. Ce n’est pas à l’official à examiner si 


(1) Depuis Paul V on ne regarde pas comme de petits lieux les villes qui ont plus de trois cents feuxy 


quuiqu'elles ne soient pas épiscopales. 
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ies causés que le pape juge suffisantes, suf- 
fisent-ou non. Ainsi, dans ce cas, Son mis 
nistère se borne à recevoir la déposition des 
témoins sur le degré de parenté et sur les 
autres artitles mentionnés dans la suppli- 
que ; et s’il n’y troùüve rien qui soit contraire 
à la vérité, il est absolument tenu d’exécu- 
ier le mandement qui lui a été adressé. C’est 
la décision de Sainte-Beuve." L’official de 
Nicotera fut repris pour avoir voulut exami- 
per une pareille dispense accordée par 
Paul. Vz :..:: 

Cas XXVIH. Julien et Noël, parents au 
troisième degré, ont obtenu une dispense de 
Rome, qui a été fulminée par lofficial; leur 
curé, ayant Lu leur rescrit, a reconnu que 
les causes qu’ils avaient alléguées pour Pob- 
tenir étaient fausses : peut-il néanmoins 16$ 
marier ? 

KR. Ce curé doit avertir de la fausseté l’é- 
vêque ou ses officiers; et s’ils e se rendent 
pas, les prier de commettre quelque autre 
que lui à la célébration du mariage. Il se- 
rail tenu de faire la même chose : {° quand 
il s'agirait d’un seigneur puissant : si perso= 
nas, accipilis, peccatum operamini, Jacobi, 
1, 9; 2 s'il était lui-même official et curé ; 
3° s’il lui était ordonné par arrêt de célébrer 
un lel mariage, il devrait ou présenter re- 
quête à la cour, er lui faisant connaître 
qu’ily a obreption ou subreption ; où s’il 
p’avait pas de preuves suffisantes pour le 
for extérieur de la nullité de la dispense, il 
se peut servir d’un second moyen, qui est 
de refuser simplement son ministère, parce 
que de tels arrêts portent toujours qu’au re- 
us du curé, le mariage sera célébré par tel 
autre prêtre que les parties voudront choi- 
sir. | 

Cas XIX. Thyrse et Angèle, parents au 
quatrième degré, voulant se marier ensein- 
ble, ont obtenu une dispense du pape qui 
est mort peu de jours après l'avoir accor- 
dée ; l’official peut-il l’entériner ? 

R. il le peut sans hésiter ; c’est le senti- 
ment de la Rote, la pratique du roydume 
et l’avis de nos plus savants docteurs, fl est 
d’ailleurs conforme à celte maxime de Bo- 
niface VII, cap. 36, de Præb: in 6 : Hujus- 
modi concessio ( quam, cum specialem gra- 
tiam contineat, decel esse mansuram) non 
expirat, etian re integra per obitum conce- 
dentis. 

Cas XXX. Théopiste et Luce, aliés au 
quatrième degré, ayant obtenu du pape une 
dispense de inariage, adressée à l’official, 
suivant la coutume présente de Rome, se 
sont adressés à l’évêque même, à quiils en 
ont demandé l’entérinement: l’évêque peut-il 
l’entériner par lui-même, sans le ministère 
de son official ? 

R. Quoique l’évêque et l’offieial aient un 
seul et méme tribunal, pour ce qui regarde 
la juridiction ordinaire, il n’en est pas de 
même à l'égard des choses qu'ils n'ont que 
par la voie de délégation. Puis done que l’of- 
ficial seul est délégué, l’évêque ne peut rien 
faire in præsenti casu. El si l'évêque n'avait 
point d’official, mais seulement un vice-gé- 
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rant, il serait nécessaire qu’il créât official 
cé vice-gérant ad hoc, c’est-à-lire à l'effet 
d'exéculér üne tlellé dispense. Voyez Îles 
Conférences de Lucon, tom. IX, Conf. 10, 
quæst. 3. | 

Cas XXXI. Titien et Anne, parénts dans 
üun degré prohibé, ont obtenu une dispeuse 
en forme commissoire , adressée à l’official 
diocésain ; mais après lavoir reçue, l’offi- 
cial et l’évêque sant venüs à mourir. Quel- 
ques mois après, le nouvel évêque a créé un 
official. Ce nouvel official peut-il fulminer 
leur réscrit ? 

R. 11 le peut, parce que le papé n’expri- 
maänt pas les norns particuliérs de l’évêque 
ni de lofficial dans la commission qu’il leur 
adresse, on ne doit pas 14 considérer comme 
personnelle , êt que par conséquent elle 
passé à leurs successeurs après leur mort. 
Remarquez que la commission est toujours 
adressée à l'évêque où à l'offititl du diocèse 
de la fille où de là véuvé, qüand l’homme est 
d’un autre diocèse ; et que même, selon le 
sentiment dé quelques canôñistes, du nom 
bre desquels est Pÿrrhüs Corradüs, il n’est 
pas äu pouvoir de l’évêque ou official du 
diocèse de l’homme d’en faire la fulmination, 
quand mêine le rescrit lui aurâit été adressé 
par erreur? 

Cas XX XII. Le grand vicaire nommé (sede 
vacänte) par le chapitre peut-il exécuter 
une dispense adressée à l’évêque défunt où 
à son vicaire général. . 

R. Il ne le peut pas, parce qu'il n’est ni 
l'évêque nison grand vicaire, et C’est ainsi 
que l’à décidé là congrégätion du concilé en 
1621 et 163!, {1 faut donc que les parties at- 
tendent qu'il ÿ ait un nouùuvel évêque, ou 
qu’elles fassent changer à Rome l’adressé 
de leur rescrit. pi 

Cas XXXIII. Christierne, évéque d'Osha- 
bruck, est fortement sollicité par Frédéric, 
catholique , de lui äccorder une dispense 
pour épouser üne fille hérétique qui promet 
de se faire instruire et de $e convertir. 
Peut-il accorder cette dispense? 

R. I ne ie peut, parce que ces sortes de 
mariages sont défendus par le droit naturel 
et divin, et qu’on ne peut les contracter 
sans profäner ün sacrement, soit que le 
curé en soit lé ministre, soit que ce soient 
Jes contractants eux-mêmes. Il est vrai que 
quelques papes ont eu la complaisance de 
permettre de pareils mariages; mais tous 
ces mariages ont fort mal réussi. 

— Je crois cette décision très-fausse, et je 
ne suis assurément pas le seul. On peut voir 
ce que j'en ai dit dans le Traité des Disp., 
Liv. 1, part. I, ch. 6, n.7 et süiv. 

Cas XXXIV. Judith, convéttie de Fhéré- 
sie de Calvin à la foi catholique, à épousé 
Ambroise, calvinisie, son cousin issu de 
germain, au prêche, où les dispenses du 
magistrat suffisent dans ce degré de parenté. 
On demande : {°si ce mariage est valide, 
ayant été célébré sans la disperise du pape ; 
2% si Judith a pu sans péché mortel se ma- 
rier au préche ? 

R. Ce mariage est nul, pärfcé que les cal« 
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vinistes sont, en vértu de leur baptême, 
soumis comme les catholiques aux lois de 
l'Eglise, dont la puissance séculière ne peut 
les dispenser. Judith n’a pu non plus se 
marier au prêche et hors de l'Eglise. La 
chose parle d'elle-même. 

: — Cette décision est vraie dans toutes ses 
: parties ; mais la raison de la première, prise 
en général, souffre une grande difficulté. 
ï Traité des Disp., liv. E, ch, 3, n. 3. 

\|. Cas XXXV. Enemond, évêque, a dispensé 

deux de ses diocésains, parents ou alliés au 
troisième ou quatrième degré. L’a-t-il pu 
validement ? 

R. Un évêque peut dispenser de la pa- 
renté et de l’affinité in tertio et quarto 
gradu, de l'honnêteté publique, de l'alliance 
spirituelle, etc. : 1° quand son siége est dans 
une possession conslante de le faire; 2° 
quand l’empêchement est occulte, et que le 
déiai du mariage causerait du scandale, ou 
quand les parties ne peuvent recourir au 
pape, à cause de la distance des lieux, de la 
peste, de la guerre, etc.; 3° quand le ma- 
riage a été contracté de bonne foi, et qu’on 
ne peut séparer les parties sans scandale, 
sans danger pour les enfants, etc. Voyez le 
Traité des Disp., liv. 11, part. I, ch. 17. De 
là il est aisé de juger si la dispense donnée 
par Enemond est valide. 

Cas XXXVI. Fuscien, du diocèse de Saint- 
Brieuc, et Chrétienne, du diocèse de Van- 
pes, parents ou alliés au quatrième degré, 
veulent contracter mariage; et ne pouvant 
recourir à Rome, parce qu'il y a periculum 
in mora, ils s'adressent à l’évêque de Van- 
nes, qui leur accorde la dispense nécessaire. 
Cette seule dispense suffit-elle pour tous les 
deux? 
| R. Quand deux personnes inhabiles à con- 
tracier mariage à cause d’un empêchement 
dirimant, dont l’évêque a pouvoir de dispen- 
ser, sont de deux diocèses différents, il ne 
suffit pas que l’une des parties obtienne la 
dispense de son evêque , mais il est abso- 
lument nécessaire, pour la validité du ma- 
riage, que toutes les deux aient recours 
chacune à son propre évêque, et qu’elles en 
obtiennent la dispense nécessaire. La raison 
est que tout empêchement regarde directe- 
ment la personne, personam afficit. Chacun 
des suppliants ayant donc une inhabileté 
personnelle à contracter, il est nécessaire 
qu’elle soit ôtée à l'égard de l’un et de l’au- 
tre. Or, toute dispense est un acte de juri- 

_diction qui ne peut être exercé par un évé- 
que que sur ses seuls diocésains, parce 
qu'il n’a aucun pouvoir sur les diocésains 
d’un autre. D'où il s'ensuit que la dispense 
par laquelle l’évêque de Vannes rend Chré- 
tienne habile à contracter mariage ne peut 
avoir le même eflet à légard de Fuscien, 
dont l’inhabilité ne peut être levée que par 
son seul évéque, qui est celui de Saint- 

Brieuc. 

Cas XXXVII Eugippius, du diocèse de 
Lérida, a fait vœu de virginité à dix-huit 
ans ; ilen demande, deux ans après son 
mariage, dispense à son évêque, à l'effet de 
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pouvoir exiger le devoir conjugal. L'évêque 
peut-il la lui accerder ? ù 

R. 11 faut distinguer si la coutume du dio- 
cèse de Lérida est que les évêques dispen- 
sent les personnes mariées d’un tel vœu; ja 
dispense de l’évêque suffira à Eugippius ; 
autrement elle sera nulle. La raison est que 
celte dispense n’est résèrvée au pape par 
aucun canon, mais seulement par la cou- 
tume légitimement prescrite. Donc dans les 
diocèses où cette coutume n’est pas pres- 
crite, ce quiestrare, les évêques peuvent 
dispenser. Voyez Sainte-Beuve, tom. I], 
cas 63. 

— L'évêque peut souvent dispenser en ce 
cas propter periculum incontinentiæ ; mais il 
ne dispense qu’ad effectum petendi debit, en 
sorte que si celui qui a fait vœu faisait quel- 
que faute contre la pureté , il serait coupa- 
ble de sacrilége. 

Cas XXXVIIE. Aimar, ayant péché avec 
la sœur de sa femme, a obtenu dispense de 
son évêque pour le devoir conjugal. L’évé- 
que meurt un mois après l’obtention de 
celte dispense. Aimar peut-il encore s’en 
servir, en continuant d’exiger le devoir, 
sans être obligé d’oblenir une nouvelle dis- 
pense du successeur de cet évêque ? 

R. Il le peut, parce qu’une telle dispense 
est une pure grâce, et qu'une grâce n’est 
pas éteinte par la mort du supérieur qui l’a 
accordée : Gratia...morte non perimilur con- 
cedentis, dit Boniface VIT, c. 9, de Off. jud. 
deleg., et encore : Decet concessum a prin- 
cipe beneficium esse mansurum. 

Cas XXXIX. Procule, voulant épouser 
Bibiène, à laquelle il est allié au second 
degré ex copula illicita, s'adresse au grand 
vicaire établi par le chapitre ( sede vacante ), 
et le prie de lui accorder la dispense néces- 
saire. Ses raisons sont : {° qu'ils vivent de- 
puis un an comme mari et femme, et pas- 
sent publiquement pour tels, et ont un en- 
fant; d'où il suit qu'ils ne peuvent être sé- 
parés sans scandale cet sans infamie; 2: 
qu’ils sont (ous deux fort pauvres et hors 
d'état de faire aucune dépense pour en- 
voyer à Rome; 3° que Mævia, avec qui 
Procule a péché, pourrait essuyer de mau- 
vais traitements de son mari, si, en voyant 
Procule se séparer de Bibiène, il venait à 
soupçonner le crime de sa femme. On de 
mande si le grand vicaire peut, sur ces rai- 
sons, donner la dispense; et s’il le pourrait 
encore, supposé que l’empéchement fût 
connu à dix ou douze de leurs parents et 
amis, Sans qu'il y eût néanmoins aucune 
apparence qu'il devint plus notoire, ni qu’il 
puisse être porté au for extérieur ? 

_R. Sylvius croit qu'en ce cas le grand 
vicaire du chapitre peut dispenser, parce 
que le chapitre, et par conséquent ses vicai- 
res généraux, succètient à la juridiction or- 
dinaire de l'évêque dans tous les cas que le 
droit n’a point exceptés, cap. 3, de Suppl. 
neglig. prælat. in 6. Or, le cas présent n’est 
nulle part excepté, mais bien le pouvoir de 
conférer les bénéfices vacants qui sont de la 
collation de l’évêque. La connaissance que 
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dix ou douze personnes ont de cet empêche- 
ment n’empêche pas que le grand vicaire ne 
puisse dispenser, parce que, puisqu'ils pas- 
_ sent dans le public pour mari et femme, 
qu’on ne peut les séparer sans scandale et 
_sans danger pour Mævia, et qu’ils sont pau- 
vres, il n’y à pas d'apparence que le saint- 
siége ait voulu se réserver leur dispense 
dans des conjonctures si pressantes. 

— Ces raisons prouvent bien qu’on ne 
peut refuser la dispense à Procule et Bibiène; 
mais elles ne prouvent pas que le grand 
vicaire la puisse accorder dans un cas as- 
sez notoire, à moins que dans l'intervalle 
nécessaire pour l’obtenir de Rome, les par- 
ties qui ne pourraient peut-être avoir de 
prétexte pour se séparer d'habitation, ne 
soient 1n gravi periculo incontinentiæ, et 
que personne ne veuille leur faire la très- 
petite aumône dont ils auraient besoin pour 
ecrire et pour avoir une réponse. 

Cas XL. Artémidore, official, ayant ful- 
miné une dispense donnée par le pape, s’est 
taxé un écu pour son salaire. Le promoteur 
s’est fait aussi payer deux livres. Néanmoins 
le rescrit défendait à l’official, sous peine 
d’excommunication, ipso facto, de recevoir 
des impétrants, quodcumque munus aut præ- 
mium, etiam sponte oblatum ; et le pape yÿ 
déclarait en vutre qu’en cas du contraire, 
Ja dispense serait nulle ipso facto. Voici les 
propres termes de ce rescrit : Mandamus 
quatenus deposita per te omni spe cujuscum- 
que muneris aut præmit, eliam sponte oblati 
a quo te omnino abstinere debere monemus… 
Volumus autem quod si, spreta monitione 
nostra, ejusmodi aliquid muneris aut præmii 
occasione dictæ dispensationis exigere aut 
oblatum recipere lemere præsumpseris, ex- 
communicationis latæ sententiæ pœnam in- 
curras. Que doit-on juger de cette dispense ? 
est-elle devenue nulle à cause que l’official 
et les autres officiers se sont fait payer la 
somme mentionnée dans l’exposé ; et l’offi- 
cial a-t-il encouru l’excommunication ? 

R. Si l’official a des gages, comme il en 
doit avoir, suivant les canons, il ne peut 
rien exiger pour son Salaire, et c’est le cas 
de la défense que le pape lui fait de rien re- 
cevoir; mais s’il n’a point de gages établis 
sur les revenus de l’évêché, comme il serait 
juste qu'il en eût suivant la glose, il peut 
recevoir la récompense due à son travail, 
conformément aux lois et à la coutume, 
sans qu’il encoure pour cela aucune excom- 
munication, ni que la dispense devienne 
nulle par cette raison, parce que ces sortes 
de clauses se doivent toujours entendre 
salvo jure naturali et divino positivo. Or, le 
droit naturel et le droit divin positif veulent 
que ceux qui travaillent reçoivent le juste 
salaire qui leur est dû. Dignus est operarius 
mercede sua, dit l'Evangile. C’est pourquoi 
ces clauses ne se doivent pas entendre de ce 
qu’on appelle stipendium laboris ou merces, 
c’est-à-dire d’un salaire légitimement dû, 
qu’on ne peut appeler, en parlant ‘exacte- 
ment, munus ou præmium, quoi qu'en dise 
Navarre contre l'opinion commune ; munus 
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ne signifiant autre chose qu’un présent pu-. 
rement gratuit, et præmium ayant souvent 
le même sens et quelquefois une significa- 
tion odieuse chez quelques anciens auteurs, 
tels que sont Tibulle et Properce, qui le 
Rent pour ce qu’on appelle proie et 
ulin. On doit donc entendre seulement par 
l’un et l’autre de ces mots ce qui excède un 
juste salaire, comme si un official, à qui il 
n’est légitimement dû qu’un écu, exigeait 
une pistole; auquel cas on avoue qu’il en- 
courrait l'excommunication, et que la dis- 
pense deviendrait nulle par cette exaction. 

A l’égard du promoteur et du greffier, ces 
sortes de clauses ne les regardent point ; de 
sorte que, quand même ils exigeraient plus 
qu'il ne leur est dû, ils n’encourraient au- 
cune peine, et la dispense ne laisserait pas 
d’être valide , puisqu'ils ne sont pas dénom- 
més dans le rescrit qui ne parle que du seul 
official. Voyez Sainte-Beuve, tom. I, cas. 
LXVI, Ducasse, part. II, ch. 4, sect. 5, n. 4. 

Cas XLI. Pépin, cousin issu de germain 
et tuteur de Gertrude, ayant abusé de cette 
fille, a demandé à Rome, par le conseil de 
son confesseur, la dispense nécessaire pour 
l’épouser ; mais il s’est trouvé, par la lecture 
du rescrit, que le saint-père permet à Pé- 
pin d’épouser Gertrude, sans qu'il y soit 
fait mention de dispense de l’empêchement 
qui est entr’eux ; d’ailleurs Pépin a omis 
d'exprimer sa qualité de tuteur. On de- 
mande : 1° si le confesseur de Pépin a pu 
sans péché lui conseiller de solliciter une 
dispense pour épouser sa parente ; 2° si ce 
rescrit n’est point subreptice, à cause que la 
qualité de tuteur à été omise dans l’exposé ; 
3 supposé qu’il ne soit point subreptice, si 
l’ordinaire le peut mettre en exécution, 
quoiqu'il n’y soit fait aucune mention de 
dispense. 

R. 1° Le confesseur de Pépin n’a pu, sans 
péché, lui conseiller d'obtenir la dispense 
dont il s’agit, à moins que les parties n’eus- 
sent de justes raisons de la demander; mais 
s’il a été persuadé par exemple que Ger- 
trude demeurerait infamée si le mariage ne 
se faisait pas, il a pu donner ce conseil sans 
aucun péché ; 2° l’omission de la qualité de 
tuteur ne peut produire aucune subreption 
dans le rescrit, parce qu'aucun canon n’y 
oblige sous peine de nullité; 3° l’omission 
de l’empêchement est une faute de clerc qui 
ne doit pas tirer à conséquence. Ainsi l’6- 
vêque peut et doit entériner la dispense dont 
il s’agit ici. 

Cas XLII. Aubin, ayant obtenu une dis- 
pense du pape pour épouser son alliée au 
quatrième degré, change de volonté et lui 
déclare qu’il renonce à la dispense. Un an 
après il change encore de volonté, et veut 
l’épouser en vertu de celte dispense. Le 

eut-il ? 

R. Il est vrai qu’on peut renoncer à une 
grâce : Cum quilibet ad renuntiandum juri 
suo liberam habeat facultatem , dit Inno— 
cent HE, c. 9, de crimine falsi; mais cette re- 
nonciation, si elle n’est aceeplée par le su- 
périeur, ne rend pas la grâce nulle, parce 
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que la valeur de la grâce dépend de la vo- 
lonté du supérieur, et non de la volonté de 
celui à qui elle est accordée. Aubin peut 
donc toujours se servir de sa dispense. IL 
n’en serait pourtant pas ainsi s’il s'agissait 
d’un vœu ou d'unserment qu’il eût renou- 
velé. 

Cas XLHI. Herculien recherche Antoi- 

nette en mariage ; a-t-il besoin de la dispense 
du pape pour un empéchement qui n’est que 
prohibitif? 

— M. P. dit dans ses Prœnotata que tout 
évêque peut dispenser de tous les empêche- 
ments-qui ne sont que prohibitifs, et il se 
trompe. H dit ici qu’il ten faut excepter le 
vœu absolu de chasteté perpétuelle et-de re- 
ligion, et il se trompe encore en faisant en- 
tendre qu’il n’y a que ces deux-là à rexcep- 
ter. H faut y Joindre encore les fiançailles, 
qui forment un empêchement dont le pape 
mêmé ne peut dispenser, puisqu'il ne peul 
rien au préjudice d’un Liers, quoiqu'il puisse, 
comme les évêques, spécifier des cas où la 
promesse ne peut'avoir lieu. 

Cas XLIV.Céran, voulant se marier promp- 
tement, a obtenu la dispense de la publication 
des trois bans : 4° l’ordinaire a-t-il pu sans 
péché la lui accorder, quoiqu'il sût que Céran 
h’avait-aucune raison décitime de la lui de- 
mander? 2° quelles sontiles causes justes de 
ces sortes de dispenses? 

R. L’ordinaire n'a pu sans péché accorder 
cette dispense; parce que toute dispense don- 
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rité. * Il est fâcheux que cet abus, en matière 
de bans, croisse tous les jours. À l'égard des 


causes qui peuvént porter l’évêque à dispen- 


ser de la proclamation des bans, il y en a six: 
L. Lorsqu'il y a sujet de craindre que quel- 
ques personnes nes’opposentau mariage sans 
raison ét par malice. JT. Quand il y a un 
soupçôn bièn fondé que‘quelqu’un n’éxerce 
un rraléfice à l’égard des contractants: III. 
Lorsqu'on demande la dispense dans là vue 
d'éviter la dérision, le mépris ou la haine que 
les partiès seraïent obligées de subir, comme 
lorsqu’an viéilard épousé une jeune fillé; ce 
qui est arrivé depuis peu de temps en la per- 
sonne de Timothée Blanche, marchand de la 
petite ville de Monneur , près celle de Ton- 
neins, sur la Garonhe, qui, à l’âge de cent 
dix-sept ans et'trois mois, 'à épousé, au mois 
dejanvier 1708, la demoiselle Vigneaux de 
Dreine, âgée seulement de dix-huit ans; 
comme quand encore une vieille femme se 
marie à un jeune, homme, où lorsqu'un 
homme noble ou riche épouse uñié fille ro- 
turière ou pauvre. IV. Quand il s’agit d’é- 
viter un scandale, comme lorsqu'il faut réha- 
biliter un mariage nul, qui passait publique- 
ment pour légitime. V. Lorsqu'on est si pro- 
che de l’avent où dû carême ‘qu’on ne peut 
ni publier tes bans, ni différer le märiage à 
un autre temps, sans quelque inconvénient 
considérable. VI. Quaänd'on est dans quelque 
danger de mort, el qu’on se trouve dañis l’o- 
bligation d’épouser une personne. 
Voyez EMPÉCHEMENTS \DE MARIAGE. 


née sans cause’est-un abus cruel de l’auto- 


DISPENSE DE VOËÉUX EN GÉNÉRAL. 


Le vœu est une promesse faite à Dieu d’une chose qui Jui est plus agréable que son con- 
traire. 11 y a plusieurs sortes de vœux, savoir : le vœu absolu, qui se fait purement et simple— 
ment, sans rien ajouter qui en puisse suspendre l'effet. Le vœu conditionnel, qu'on ne fait 
qu’en y ajoutant quelque térme où quelque condition capable d’en suspendre l’exécution. Le 
vœu perpétuel, qu’on fait pour toute sa vie, et le vœu fait pour un temps, qui n'engage que 
pendant que dure ce temps, et qui cesse aussitôt que ce temps est passé. Il v a encore des 
vœux, ou pérsonnels, c'est:à-dire qui n’obligent que les personnes seules qui les font, comme 
de jeûner ou d'entrer enrcligion ; ou réels, qui obligent à faire soi-même, ou à faire faire 
par un autre ure bonne œuvre, comme à donnér ou à faire donner une pistole à un pauvre; - 
ou mixtes, parce qu’ils renferment tout à la fois l’un et l’autre. Enfin il.y a un vœu so= 
‘ennel qui consiste à faire profession solennelle de religion dans un ordre approuvé, ouà 
recevoir les ordres sacrés; et un vœu simple, qui est celui qu’on fait hors de ces deux cas 
‘quand même on le ferait publiquement et à la vue de tout le monde. $ 


La dispense du vœu est une remise faite par le supérieur légitime de la dette que celai qui 
avait faitle vœu avait contractée envers Dieu; la commutation ne rémet pas la-dette du vœu 
elle la change en une autre; la condonation est la décharge que fait un tiers de l'obligation 
qu’on s’élait imposée par vœu à son égard; l’irritation est l’acte-par:lequel :un supérieur 


4 


_ annule ou suspend le vœu de ceux qui dépendent de lui. 


| Cela supposé, nous disons qu'il ya des vœux dont le pipe seul beüt dispéniser ‘vairce dvi 
Jui sont A HEre par le droit ou par la coutume. Tels Love Ste ue ee MN 
nous avons parlé, ceux d'aller en pèlerinage à Rome, ad limina Apo$tolôrum, à Saïnt-Jac— 
ques en Galice, et à la terre saïnte; le vœu de chasteté perpétuelle et célui de religion. Les 
évêques peuvent par eux-mêmes ou par une commission spéciale dispensér de tous les au- 
tres el même de ceux de chasteté perpétuelle, conditionnels ou seulement implicites, pourvu 
que la condition ne soit pas encore accomplie ;'el ils peuvent päreillément dispenser de céux 
qui ne sont pas certains, mais seulement douteux, soit que le doute regarde le droit ôu le 
fait. Mais il faut bien remarquer que toute dispense de vœux , pour être légitime doit étre 
fondée sur une juste cause : Si necessitas urget, dit saïnt Bernard, excusabilis dispensatto 
est. Ubi utilitas provocat, dispensatio laudabilis est.Utiliths, dico comunis non pro ria à 
nam, cum nihil horum est, non plane fidelis dispensatio , $ed épatebts dissipatio ei. Aün de 
ne se pas {romper soi-même en trompant le pape ou l'évéque à qui l'on demande une dis- 
pense de vœur, il faut absolument lui exposer dans une exacte vérité le fait'et toutes Les cit 
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constances nécessaires qui J’accompagnent : autrement Ja dispense est obreptice ou su- 


DIS 622 


breptice, et l’on ne peut s’en servir sans violer son vœu, parce qu'elle est nulle devant Dieu. 


Cas E Sosipatre, tonché dans une médita- 


tion sur la mort de Notre-Seigneur, a fait 


vœu d’aller en pèlerinage à Rome aux tom- 
beaux des saints apôtres, et delà à Jérusalem 


pour visiter les lieux saints; mais, quelque 


%emps après, il s’esttrouvé dansune situation 


qui ne lui permettait pas d'entreprendre ce 
voyage si pénible; ce qui l’a déterminé à de- 
mander dispense de son vœu.Est-ilnécessaire 
qu'il s'adresse au pape, ou suffit-il qu’il en 
demande la dispense à son évêque ? 

R.1l y a cinq vœux, dont la dispense est 
réservée au pape, savoir : le vœu simple de 
religion, celui de chasteté perpétuelle et ceux 
de pêlerinage à Jérusalem, à Rome et à Saint- 
Jacques en Galice; et selon la coutume très- 
prescrite, le vœu de Jérusalem est réservé, 
quoiqu'il n’ait été fait que par dévotion, et 
nou pas in subsidium terræ sanctæ; mais l’é- 
véque.peut dispenser de {ous ces vœux, quand 
ils n’ont été faits que sous une condition qui 
n’est pas encore remplie, ou que pour,se pu- 
air d’une faute,-en cas qu’on vint à la com- 
mettre. 

— Je crois le vœn pénal très-réservé au 
pape ,-à moins que l’évêque de celui qui Pa 
fait ne soit en possession d’en dispenser.Ÿoy. 
le Traité des Disp.,t. JL, 3. 11, p. 4, ©. 2,n. 6. 

Cas II, Servais, âgé de 25 ans, après avoir 
fait vœu de passer trois ans en différents pè- 
lerinages de France et d'Allemagne , se sent 
appelé à l’ordre des Chartreux. Peut-il y faire 
profession sans être dispensé. .deson vœu? Ou 
peut-il donner mille écus aux pauvres,ou faire 
quelque autre œuvre de piété plus agréable 
à Dieu que l’accomplissement de son vœu? 

R."1°On ne peut changer en quelque chose 
de meilleur les vœuxréservés au saint-siége; 
l'usage le veut ainsi, et il ne souffre d’excep- 
tion que par rapport.à l’entrée de la religion, 
cap. k, extra de woto, etc. 2° On peut chan- 
ger proprio motutout vœu en chose évidem- 
ment meilleure: par exemple, la récitation 
du-chapelet en celle du petit office de la 
Vierge. 3° Dans les autres cas, où l’on pour- 
rait regarder comme meilleur ce qui ne l’est 
pas, il ne fautrien faire sans l'aveu du supé- 
rieur; et il semble même que saint Thomas, 
2-2, quæst. 88, art. 12,.en fasse une loi gé- 
nérale. 

Cas IH. Zénobe ayant su au bout de trois 
ans que la profession qu'il avait faite dans 
un ordre réformé était nulle, en a obtenu du 
pape dispense, sous la clause modovota non 
ralificaveris. L'on demande si Zénobe, ayant 
renouvelé ses vœux les deux premières an- 
nées, peut se servir de.cette dispense? 

R. Il Je peut, si, lorsqu'il a renouvelé 
ses vœux, il en ignorait la nullité, parce 
qu'une ratification fondée sur l'erreur est 
aussi-nuile que Ja première profession. Ce 
serait autre chose s'il avait renouvelé ses 
vœux avec connaissance de leur première 
nullité, parce qu'il aurait alors réparé leur 
défaut primitif. 

— Une rénovation faite en particulier n'in- 
duirait que des vœux simples. 


Cas IV et V. JZonorine, catholique, fille 
d’un calviniste d'Edimbourg, a faitvœu à l’âge 
de seize .ans de garder toute.sa vie la virgi- 
nité. Edouard, aussi catholique,.la recherche 
en mariage. Elle voudrait bien l’épouser, 
parce qu’elle se sent trop faible pour garder 
fidèlement son vœu ;. mais parce qu'il Jui-est 
très-difficile d’avoir recours au pape, Edim- 
bourg étant éloigné de Rome de plus de 500 
lieues, et qu’elle ne peut prier son père d’é- 
crire pour elle, à cause de l’aversion que 
tous les hérétiques ont pour le pape, «elle 
demande si elle peut en ce cas se faire dis- 
penser par un évêque catholique, qui est 
caché en Ecosse depuis quelques mois. 

R. Elle le peut, parce que dans.ces impos- 
sibilités morales de recourir au pape, des 
évêques sont en possession de dispenser, .se- 
lon cette maxime d’Abely «t des autres théo- 
logiens : Casus papalis superveniente impedi- 
mento fit episcopalis. Ajoutez que ,-eu égard 
au danger où celte fille.est.de tomber, la-ré- 
serve au pape serait préjudiciable à sonsalut, 
et contre l'intention de l’Eglise.qui æ’a établi 
ces-sortes de réserves que pour.le bien com-— 
mun des fidèles..Geite décision est conforme 
au sentiment de l’auteur-des Conférences de 
Condom, et c’est l’opinion commune des théo- 
logiens. Il suit de là qu'uneffille pauvre, qui 
a souvent violé son vœu, qui craint encore 
de retomber;et qui-estfort.éloignée de Rome, 
peut obtenir.de son évêque:la dispense de ce 
même vœu, dont la réserve au pape ne serait 
alors ni juste, ni conforme au bien des fidé- 
les, et se marier en conséquence. : 

— Jamais on ne dispense à Rome unique- 
ment pour empêcher qu’une personne qui a 
péché souvent contre son væu , ne joigne au 
péché d’incontinence le péché de sacrilége. 
Voyez mon Traité des Induigences, tom. H, 
p. #18. 

Cas VI. David qui a fait vœu de chasteté 
perpétuellé, dans la ferveur de:sa dévotion, 
et immédiatement après .avoir:communié le 
jour de Pâques, s'est trouvé deux.ans après 
si fort tenté, que, dans la crainte -où il est 
de tomber dans l’incontinence, il voudrait 
bien pouvoir se marier. Peut-il, pour cette 
seule raison, demander une dispense ad 
hunc cffectum? 

R. I le peut, la clause ob stimulos carnis, 
étant. reçue dans toute l’Eglise, conformé- 
ment à ce mot de saint Cyprien, epist. 62, 


édit. Pam. : Si autem perseverare nolunt, vel 


non possunt, melius est nubant, quam in 
ignem delictis suis cadant. I faut observer 
que si le pape ne fait que commuer le vœu 
en des œuvres de piété, à condition que, si 
la personne dispensée devient libre dans la 
suite par la «mort de son conjoint, elle ne 
pourra passer à un second mariage, alors 
son obligation n'étant que suspendue, elle 
nepeut se remarier sans une nouvelle dis- : 
pense. V oy. Sainte-Beuve,:t.Il, cas CX HT. 
, Cas VIL. Rosalie, fille âgée de vingt ans, 
ayant fait vœu de virginité, a été si pressée 
par ses parents de se marier à un homme de 
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robe fort riche, qu’elle a demandé à Rome 
dispense de son vœu, dans l'espérance que 
cet homme, très-intelligent dans les affaires, 
mettrait bon érdre à celles de sa famille, 
qui étaient fort dérangées ; mais le banquier 
a exposé que cette fille était en danger d'in- 
continence. Le curé qui a vu dans la dis- 
pense la clause ob stimulos carnis, qu’il sa- 


 vait être fausse, a cru que la dispense était 


nulle. Ne se trompe-t-il pas? 

R. Sainte-Beuve, t. Ï, cas LX XIV, regarde 
cette dispense comme valable, parce que, 
selon lui, ladite clause n’est que de style. 
Mais le sentiment de ce docteur est absolu- 
ment faux. ‘ Il en est de même de la fameuse 
clause et oratoribus vitæ periculum immine- 
ret; et quand il y aurait eu autrefois du 
doute là-dessus, il ne pourrait plus y en 
avoir depuis la Déclaration donnée par Be- 
noît XIV, en 1741. 

Cas VIIL. Godolie, ayant obtenu du pape 
un rescrit adressé à son confesseur pour la 
dispenser d’un vœu simple de virginité, s’est 
mariée aussitôt sans autre formalité. L’a-t- 
elle pu en conscience? 

R. Godolie a été dans l’erreur ; et quoique 
son mariage soit valide, elle n’est pas dé- 
liée de son vœu jusqu’à ce que son confes- 
seur ait exécuté le rescrit que le pape lui a 
adressé. La raison est qu’il y a une grande 
différence à faire entre une dispense absolue 
que donne le pape, et la commission ou le 
pouvoir qu’il donne à un confesseur de dis- 
penser d’un vœu ou de le commuer en quel- 
ques œuvres de piété, qu’il juge être conve- 
nables à la personne à qui le rescrit a été 
accordé. Aliqui simplices in eo sunt errore, 
dit un savant canoniste, ut simul atque di- 
ploma sive bullam acceperunt, in qua papa 
concedit, ut confessarius possit certa illorum 
vota vel dispensare, vel commutfare, credant 
se statim a suis votis liberari. Etenim aliud 
est commiltere potestatem dispensandi vel 
commulandi, aliud vero dispensare et commu- 
tare... quocirca ab ipso confessario petere de- 
bent, ut sua debita in alia opera pietatis 
commulet aut dispenset. Enimoero nisi con- 
fessarius fuerit requisitus, imo eliamsi fuerit, 
nisi dispensaverit aut commutaverit…. vota 
adhuc sicut antea in suo vigore perseverant. 
Cet auteur appuie son sentiment sur plu- 
sieurs constitutions des papes, dont la plus 
formelle sur ce sujet est celle de Boni- 
face VIII, cap. 9, de Offic. et pot. judicis 


_ deleg. lib. I, tit. 14. 


— Cas IX. Si le confesseur de Godolie 
l'avait dispensée hors de la confession, cette 
dispense segail-elle valide ? 

R. Non: car, comme dit Tiburce Navarre, 
un des pénitenciers de Rome : Exsecutio dis- 
pensalionis extra confessionem, ob quemcum- 
que prætextum el causam facta, non est va- 
lida. La raison est que la confession actuelle 
est une condition prescrite par le saint-père.® 

— Cas X. Si l’empêéchement de Godolie 
était dirimant, et que la confession à la 
suite de laquelle elie à été dispensée eût été 
nulle et sacrilége, le mariage qu'elle aurait 
cvntraclé en conséquence serait-il valide ? 
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R. J'avais peine à croire ce mariage va: 
lide, malgré l’autorité de Marc-Paul Léon, 
qui est grande dans ces matières ; mais j'ai 
actuellement entre les mains une décision 
de la pénitencerie, qui déclare un tel mariage 
valide, pourvu que d’ailleurs le confesseur 
ait observé toutes les clauses qui lui ont été 
prescrites. Sans doute qu’on a voulu que 
J’importante validité d’un mariage ne dépen- 
dit pas d’une condition, qui aurait pu donner 
dans la suite beaucoup d’inquiétude à des 
personnes scrupuleuses , et fournir des su- 
jets de réclamation à celles qui se seraient 
ennuyées de leur état. La même décision, 
qui est de 1757, ajoute : Quod si confessa- 
rius advertat pœnitentem ex sua indisposi- 
tione a peccalis absolvi rile non posse, cu- 
rare debet eumdem pœnitentem recte disponere; 
vel si disponere nequeat in præsenti una cum 
absolutione a peccatis differre quoque prædi- 
ctam dispensalionem, NISI FORTE URGENS ALI- 
QUA NECESSITAS SUADEAT DISPENSATIONES EAS- 
DEM ACCELERA&E. Cette décision est très-im- 
portante. 

Cas. XI. Gobert a fait vœu de se faire re- 
ligieux dans un ordre fort austère; mais 
parce qu’il craint de n’avoir pas assez de 
force pour en supporter la discipline régu- 
lière, il désire d’être dispensé de son vœu, à 
l’effet d’entrer dans un monastère où la rè- 
gle soit moins rigide. L’évêque diocésain 
peut-il lui accorder cette dispense? 

R. Il le peut, selon l’opinion commune; 
parce que, comme dit Sayr: oc non est 
dispensare in voto religionis, cum semper sit 
religionti obnoxius, sed in modo et qualilate 
illius ; hoc est, in arctiori vinculo. Petrus de 
Aragonia, Josephus Anglès, Reginaldus, 
Sanchez, Lessius, Bonacina et plusieurs 
autres enseignent unanimement la même 
chose. 

Cas XII. Aruntius, qui a fait un vœu sim- 
ple de chasteté perpétuelle ou de religion, 
ayant conçu de l'amitié pour Sylvéria, à ob- 
tenu une dispense de Rome qui lui permet 


‘ de l'épouser, quoiqu'il n’ait eu aucune autre 


raison de la demander que la simple affec- 
tion qu'il a pour cette fille, et qu’il ne se 
soit même jamais trouvé pressé par aucun 
mouvement déréglé de concupiscence. Peut- 
il se servir de celte dispense ? 

.R. Il ne le peut, parce que son affection 
nest pas une cause qui autorise le supé- 
rieur à dispenser d’une obligation contrac- 
tée vis-à-vis de Dieu même; c’est la déci- 
sion de saint Thomas, qui dit 2-2, quæst. 88, 
art. 12, ad 2: Et ideo in manifestis dispen- 
satio prælati non excusaret a culpa, puta, si 
prœlatus dispensaret cum aliquo super voto 
de ingressu religions, nulla apparenti causa 
obstante. Si autem esset causa apparens, per 
quam saltem in dubium verteretur, posset 
stare judicio prelati dispensantis vel commu- 
lantis : non tamen judicio proprio, quia ipse 
non gerit vicem Dei. Il faut même ajouter 
que, quand Aruntius se trouverait agité de 
tentations contre son vœu, il serait obligé, 
avant d’avoir recours à la voie de la dispense, 
de metre en pratique les principaux remè- 
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des que Dieu nous a donnés contre ces sortes 


. de tentations, qui sont la prière et le jeûne; 


puisque, selon la doctrine de l'Eglise, Dieu 
ne refuse pas le don de chasteté à ceux qui 
le lui demandent ;comme il faut, et qu’il ne 
souffre jamais que personne soit tenté au- 
dessus de ses forces. Cum Deus id (donum 
castitatis) recte petentibus non deneget, nec 
patialur nos supra id quod possumus ten- 
tari, dit le concile de Trente, sess. 12, de 
Reform. matr. c. 9. 

Cas XIII. Marcien, ayant fait pour trois 
ans vœu de virginité, expose six mois après 
à son évêque qu’il se trouve souvent en 
grand danger de tomber dans l’incontinence, 
et le supplie de le dispenser de son vœu. 
L’évêque a-t-il ce pouvoir ? | 

R. Il n’y a que le vœu perpétuel et total 
de chasteté qui soit réservé au pape. L’évé- 
que peut donc dispenser du vœu dont il s’a- 
git, comme du vœu de ne se point marier, et 
sembiables. Saint Antonin, Cabassut., lib. E, 
cap. 8, n. {4, etc. 

Cas XIV. Irène, fille âgée de vingt ans, a 
fait vœu de garder toute sa vie la virginité, 
en cas que sa mère venant à mourir lui 
laissât seulement 300 liv. de rente; mais 
comme elle a beaucoup de peine à garder 
son vœu, à cause des violentes tentations 
dont elle est agitée, elle a dessein de se ma- 
rier, en cas qu'elle puisse obtenir la dis- 
pense nécessaire. Celle de l’évêque lui suffit- 
elle ? 

R. Les évêques peuvent dispenser d’un 
vœu conditionnel, jusqu’à ce qu’il soit de- 
venu absolu par l’accomplissement de la 
condition. Irène peut donc se marier, avec 
la dispense de son évêque, à moins que sa 
mère ne soit morte et ne lui ait laissé 300 liv. 
de rente. C’est le sentiment des meilleurs 
théologiens. 

Cas XV. Euprépie croit avoir fait vœu de 
chasteté perpétuelle, étant à peine âgée de 
douze ans, et comme il y en a plus de dix 
que cela s’est passé, elle n’est pas assurée 
si elle avait assez de discernement pour 
s'engager par un véritable vœu, ou si ce 
n’était seulement qu’une simple résolution. 
Doit-elle pour la sûreté de sa conscience re- 
courir au pape? 

R. La réserve doit être restreinte, parce 
qu’elle est odieuse, comme étant contraire 
à la juridiction primitive des évêques. Ainsi, 
cornme elle n’a lieu que dans les vœux ab- 
solus, elle n’a lieu que dans les vœux cer- 
“tains et suffisamment réfléchis. Or, un vœu 
douteux, comme celui d'£Euprépie, ne peut 
être certain; il suffit donc d’avoir recours à 
l'évêque. ftem, dit Cabassut, liv. 1, c. 8, 
n. 15, potest episcopus dispensare, ubi dubi- 
tatur utrum votum reservalionis papalis fue- 
rit obligatorium; ut si res in ambiquo sit, 
ulrum sufficiens interveneril deliberatio circa 
votum quod quis se emisse certus esé. In du- 
biis quippe benigniori parti favendum, et ipsa 
quæ sanclo pontificti reservantur voa, debent 
esse indubitata. À quoi il ajoute que c’est le 
sentiment commun des docteurs. In prœæfa- 
tis, dit-il, ommnes fere doctores conrentunt : 
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et leur principale raison est fondée sur l'im- 

portance de pourvoir au salut des fidèles, en 

les délivrant des piéges que leur tend le dé- 

mon. Agnoscentes quantum expediat anima- 

rum saluti easdem laqueis extricare, quibus 

se facile et plerumque, ipso diabalo sub specie 

boni sollicitante , implicant; eaque occasione. 
superadditis reservationum difficultatibus no- 

vis, se contraventionum sacrilegarum laqueis 

involvunt. | 

Cas XVI. Auxence, ayant fait vœu de rece- 
voir les ordres sacrés, a formé, un an après, 
Ja résolution de se marier : mais comme son 
vœu renferme celui de la chasteté perpé- 
tuelle, qui est attachée aux ordres majeurs, 
il demande s’il est nécessaire qu’il ait re- 
cours à Rome, pour en obtenir la dispense. 

R. La dispense de l’évêque lui suffit, parce 
que son vœu ne regarde la chasteté que 
d’une manière indirecte. C’est la décision de 
Sylvius, et elle est communément reçue. Ob- 
servandum est, dit ce théologien, vota de non 
nubendo..…. de suscipiendo sacros ordines… 
non comprehendi sub voto castitatis perpetuæ, 
vel religionis, quia non sunt absoluta vota 
castitatis : et ideo episcopus potest in illis 
dispensare. 

Cas XVII. Maurin ayant fait vœu, ou de 
recevoir les ordres, ou de faire profession de 
religion, ou de garder la chasteté perpé- 
tuelle, désire aujourd’hui de se marier, à 
cause des fréquentes tentations dont il est 
attaqué. À qui doit-il s’adresser pour obte- 
nir dispense? 

R. La dispense de l’évêque lui suffit, parce 
que son vœu, qui est disjonctif, n’est pas 
réservé dans toutes ses parties; mais s’il 
avait renoncé au vœu de prendre les ordres, 
et qu’il n’eût plus à choisir qu’entre la chas- 
teté ou la religion, il ne pourrait plus être 
dispensé que par le pape, parce que son 
vœu ne roulerait plus que sur deux objets, 
qui sont également réservés au saint-siége. 
C’est le sentiment d’Azor, de Sayr; bénédic- 
tin anglais, etc. ” 

Cas XVIII. Riccius ayant fait vœu de ne 
se point marier , sans avoir eu intention de 
vouer la chasteté, s’est fait dispenser de son 
vœu par son évêque. Cette dispense lui suffit- 
elle? hs 

R. Elle suffit : parce qu’il n’y a que le vœu 
absolu de chasteté perpétuelle qui soit ré- 
servé au pape. Or le vœu de ne se point ma- 
rier est très-différent du vœu de chasteté 
perpétuelle; car celui qui, après un tel 
vœu, tomberait en fornication, ne pécherait 
pas précisément contre son vœu, quoiqu'il 
péchât mortellement contre la chasteté; 
parce qu’il ne peut pécher contre son vœu 
qu’en contractaut mariage, son vœu ne l’o- 
bligeant à autre chose qu’à ne le point con- 
tracter. Nota qu’assez souvent ceux qui font 
vœu de ne se point marier ont en même 
temps l'intention de s'engager à garder la 
chasteté perpétuelle, et que pour lors la 
dispense de leur vœu est réservée au pape, 
parce qu’une telle intention le rend un véri- 
table vœu de chasteté. 

Cas XIX. Tristan, se trouvant partagé 
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entre Eutalie et Flore, a fait vœu d’épouser 
Evtalice; mais il voudrait bien à présent res- 
ter dans l’état de virginité : peut-il sans pé- 
ché ne pas accomplir son vœu ? 


R. Le vœu, pour être valide, doit être de 
meliori bono. Or le vœu de se marier n’est 
pas: d’un bien qui soit plus agréable à Dieu 
que la virginité: * si ce n'est dans des cas 
particuliers, comme si le mariage était né- 
cessaire, soit à un homme pour éviter l'in- 
continence, soit à un prince pour arrêter, 
en se donnant un successeur, les désordres 
de l'Etat. 


Cas XX. Euspice, évêque d’Arti, a com: 
muniqué {ous ses pouvoirs, pour le gouver# 
nement spirituel de son diocèse, à Bertrand, 
son grand vicaire. Celui-ci peut-il en consé- 
quence dispenser des vœux dans les cas où 
le peut l’évêque? 


R. Un grand vicaire ne peut dispenser lé- 
gitimement en conséquence du pouvoir gé- 
néral que son évêque lui a communiqué; 
mais il faut qu’il se fasse commettre spécia- 
lement dans les cas particuliers où ik est re- 
quis de dispenser, suivant ce mot de Rebuffe: 
Patet quod. vicario est prohibita dispensatio 
in casibus,. etiam in quibus potesé episcopus 
de jure dispensare.… nisi huic vicario data 
fuerit specialis potestas. 


— Ki faut que le grand vicaire fasse spéci- 
fier ses pouvoirs : mais je ne crois pas 
qu’une concession très-générale ef très-ab- 
sole ne suffise pas devant Dieu, à moins, 
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que le droit ou l’usage-n’y résiste expressé- , 
ment. | 

Cas XXI. Théonille, ayant fait vœu de: 
jeûner tous les vendredis de l’année, l’a ac 
compli pendant. près de vingt ans : mais: 
ayant eu dans la suite quatre grandes mala=. 
dies dans l’espace de. trois années consécu-. 
lives, il s’est adressé au grand pénitencier: 
de l'Eglise de Paris, qui a commué son vœu 
en une aumône et en certaines prières à 
faire chaque jour de vendredi. Six mois 
après Théonille a recouyré une parfaite 
santé, et a depuis jeûné plusieurs carêmes 
sans en étre. incommodé, il demande si Iæ 
cause de la dispense ou commutation de son 
yœu étant cessée, il peut néanmoins sans 
péché ne point jeûner les vendredis, en ac- 
complissant les choses qui lui ont été pres- 
crites, par le.grand pénitencier ? 

R. La commutation du vœu de Théonille: 
ayant été faite par le supérieur légitime 
sans aucune condition, ni expresse, ni ta- 
cite, ila la liberté ou de jeüner tous les ven- 
dredis pour exécuter son vœu, ou de s’en 
tenir à la-commutation qui en a été faite en 
accomplissant les choses qui lui ont été 
prescrites par le grand pénitencier: C’est le 
sentiment commun des théologiens. 

— Oui : mais ils ajoutent que si la matière 
substituée au premier vœu est un plus grand: 
bien, soit en elle-même, soit relativement 
aux besoins et à l’état de celui qui a fait les 
vœu, ilne lui est pas permis de retourner à 
son premier vœu. Voyez le Traité des Dis- 
penses, tom. LE, part. IV, ch. 2, n. 19, 


DISPENSE DES VOEUX DES RELIGIEUX. 


Le pape seul peut dispenser les religieux de leurs vœux solennels; et l’évêque peut seu- 
lement user de son autorité, en ce qui regarde l’exécution du rescrit de Rome, accordé au 
religieux dispensé. L'abbé régulier, ou autre supérieur majeur, peut quelquefois dispenser 
quelques-uns de ses religieux de quelque article particulier, pourvu qu'ilen ait une-raison 
légitime, et qu'il le puisse faire sans aucun scandale ; mais un supérieur, tel qu’il soit, ne: 
peut accorder de dispense à un religieux contre le vœu de pauvreté qu’il a fait, en. lui. 
permettant de posséder une terre ou une rente en propre, el d’en disposer à sa volonté. 

On doit observer que, quand nous avons dit à la tête du titre précédent que la dispense. 
du vœu de religion était réservée au paie seul, cela ne se doit entendre que de ceux qui 
sont encore dans le siècle, et non pas d’un relicieux qui, étant dans un ordre on réformé, 
ferait vœu d’entrer dans un autre qui sérait réformé : car, comme ce ne serait pas, à pro! 
premen( parler, un nouveau vœu de religion, mais seulement une simple circonstance, 
ajoutée au vœu qu’il aurait déjà fait, il en pourrait être dispensé par l’évêque dicésain , 


s’il en avait une juste raison. 

Cas I. Séparion, abbé régulier, est quel- 
quefois sollicité par quelques-uns de ses re- 
ligieux de les dispenser de quelques articles 
de la règle de l’ordre. Le peut-il en con- 
science ? 

R. Ille peut, lorsqu'il est persuadé que ce 
n’est pas par un esprit de relâchement qu’ils 
l'en sollicitent, mais sur quelque fondement 
solide, tel que le peut être celui d'une nota- 
ble infirmité du corps ou de l'esprit, ou 
quand il y va du bien de la religion, ou du 
salut de ses religieux : autrement il péche- 
rait contre les devoirs d’un fidèle dispensa- 
teur, en ne suivant que suæ placitum volun- 
tatis, comme parle saint-Bernard, et non pas 
la justice ct la raison. Voyez le saint doc- 
leur, Tract. de Præcepto et dispensat. eap.T. 


Gas IT. Apolline, religieuse, obligée par 


sa profession à garder étroitement les règle- 
ments du monastère, par lesquels il est dé- 
fendu aux religieuses {1° d'écrire ni de rece- 
voir aucune leltre sans la communiquer à 
la supérieure; 2 d'aller jamais seule au 
parloir, quand on n’y serait demandé que 
rarement et par des personnes non sus- 
pectes ; 3° de ne se charger d'aucun dépôt 
et autres semblables choses, a prié l’évêque 
diocésain de la dispenser de ces obligations 
qui lui génaient extrêmement l'esprit. L’é— 
vêque le peut-il en conscience ? 

R. L’évêque ne peut accorder cette dis- 
pense générale à Apolline, parce qu’elte 
tend ouvertement à la destruction du bon 
ordre qu’on doit garder dans une maison 
religieuse : il est au contraire obligé à main= 


tenir la régularité, bien loin d’en pouvoir, 
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favoriser lé relâchement en aucun point im- 
portant, ainsi que le recommande lè concile 
de Trente, sess. 25 de Regular., cap. #. Il n’y 
a donc que quelques cas rares, concernant 
une charité nécessaire, où l’évêque et même 
son confesseur puissent lui permettre d’aller 
seule au parloir, * contre la règle générale 
de son institut, Säns cela elle pèche, malgré 
toutes les dispenses qu’elle peut obtenir. 

Cas HE. Pacome, religieux d’un ordre ré- 
formé, possède en propre une rente de 
100 écus qu’un parent lui à donnée : sen 
confesseur lui en a fait une sévère répri- 
mande ; mais il prétend n'être en cela cou- 
pable (’aucun péché, parce que ke général 
de l'ordre lui à accordé la dispense néces- 
saire à cet égard. Cette dispense n'est-elle 
pas légitime? 

“KR. Le vœu de pauvreté est tellement es- 
sentiel à Fétat monastique, qu'ilme peut ad- 
mettre aucune dispense légilime. Nec æsti- 
met abbas quod super habenda proprietate 
possit cum aliquo monacho dispensare ; quia 
abdicatio proprielatis… adeo est annexa re- 
gulæ monachali, ut contra eam nec summus 
pontifex yossit licentiam indulgere; ce sont 
les termes d’Innocent HI, c. 6, de Statu mo- 
nach., où il statue qu'un religieux reconnu 


- propriétaire après sa mort soit privé de la 


sépulture ecclésiastique. 

Ainsi tout le pouvoir d’un supérieur ré- 
gulier ne consiste qu’à permettre à un reli- 
gieux l’üsage du tem:orel, soit pour :a 
nourriture et son entretien , ou pour quel- 
que autre raison qui regarde le bien com- 
mun du monastère ; encore cetle permission 
doit-elle être révocable ad nufum, par celui 
qui l’a donnée ou par son successeur, sans 
que jamais elle puisse être perpétuelle ni 
irrévocable. é 

Cas IV. Mélélius, religieux mendiant, 
voulant entrer dans un ordre de chanoines 
réguliers , dont la rêgle est beaucoup moins 
rigide que celle de son ordre, et sachant 
qu’on n’accorde pas aisément à Rome ces 
sortes de dispenses, surtout quand celui qui 
les demande n’a pas apostasié, a quitté son 
habit religieux durant trois jours, et s'étant 
présenté au banquier, lui a mis sa supplique 
entre les mains, portant qu’il avait quitté 
son habit et son couvent, et qu’il demandait 
sur cela au pape l’absolution de son apos- 
tasie, et la dispense nécessaire pour entrer 
dans l’autre ordre. Le rescrit qu’il a obtenu 
est-il valide? 

R. Ce rescrit est nul, parce qu’il est ob- 
tenu sur un exposé implicitement fraudu- 
leux, comme celai d’un homme qui, ayant 
péché avec sa parente , n'exprime pas qu’il 
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Va fait dans le dessein d’oblenir sa dispense. 
C'est la décision de Navarre, Manual, cap. 22, 
num. 86, sub finem. 

Cas V. Amauri, ayant fait profession dans 
un couvent où il à remarqué beaucoup de 
dissipation, à fait vœu d’entrer dans un or- 
dre plus réformé; mais il a présentement 
quelque raison légitime de demander dis- 
pense de son vœu ; faut-il qu’il s'adresse au 
pape, e! l’évêque ne peut-il pas le dispenser ? 

R. L’évéque le peut; parce que ce n'est 
pas là dispenser de la substance, inais seu- 
lement de modo voti religionis. C’est la dé- 
cision très-reçue de saint Antonin, part: H, 
tit. 11, cap. 6 : Hoc autem videtur, dit-il, 
quod si existens in laxiori (religione) vo— 
vèat arctiorem, episcopus possit dispensare ; 
quia non est volum perpetuæ continentiæ, nec 
votum religionis simpliciter, cum jam obliga- 
tus sit ad utrumque, sed solum est subrogatio 
voti. 

Cas VI. Octavia, abbesse, a dispensé une 
de ses religieuses d'un vœu qu’elle avait 
fait. Cette dispense peut-elle mettre en sû-— 
reté la conscience de la religieuse, sans 
qu’elle ait besoin de recourir au pape ni à 
l’évêque ? 

R. La dispense, étant un acte de juridic- 
lion , re peut convenir aux abbesses; mais 
ekes peuvent déclarer nuls les vœux de leurs 
inférieures, quand ils sont contraires à la 
discipline régulière du monastère ou à la 
santé des religieuses qui les ont faits, ou 
enfin à l’obéissance qu’elles doivent à leur 
supérieure; comme un père peut annuler 
les vœux de ses enfants impubères, ou un 
mari ceux de sa femme, lorsqu'ils lui sont 
préjudiciables.V'oyezCabassut.,lib.1, Theor., 
Cap. 8, in fine. 

Cas VIH. Amaranthe, abbé régulier, a fait 
de certaines règles pour le bien commun de 
la religion. Le prieur conventuel qui gou- 
vernait le monastère en labsence de cet 
abbé a dispensé quelques religieux de ces 
règles. L’a-t-ÿt pu faire de sa seule autorité? 

R. Non : parce que toute dispense est un 
acte de juridiction. Or un inférieur n’a au- 
cune juridiction sur la loi de son supérieur, 
à-laquelle il est lui-même soumis; donc un 
prieur, étant inférieur à son abbé, n’a aucun 
pouvoir de.dispenser des règles établies par 
cet abbé. Ce raisonnement est de Sylvius, 
verb. Dispensatio, k. 

— Le prieur peut cependant, pour de 
justes causes, suspendre l'obligation d’une 
règle. Faudrait-il dans un cas assez pres- 
sant recourir à l'abbé qui est à Rome ou 
ailleurs? 

Voyez RELIGIEUX, cas XX VI. 


DISPENSE DE LA SIMONIE. 


H y a deux sortes de simonie : l'une de droit naturel et divin, comme est celle qu'on 
commet en achetant un bénéfice; l'autre de droit ecclésiastique, comme d'apposer dans une 
résignation ou dans une permutalion quelques clauses délendues par l'Eglise. Le pape 
même ne peut jamais accorder aucune dispense valide à l'égard de la première; mais il le 
peut à l'égard de la seconde. Quand la simonie n’est que mentale, on qu’elle ne regarde ni 
la réception des saints ordres, ni les bénéfices, ni | entrée en religion, celui qui en est 
coupable en peut être absous par son confesseur ordinaire, et n’a besoin d aucune dispense, 
n’ayanten ce cas encouru aucune peine canonique, quoiqu il ait grièvement péché. Les 
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évêques de France ont, à la vérité, le pouvoir d’absoudre du péché de la simonie, même 
réelle, et de réhabiliter un simoniaque à l'exercice de ses ordres ; mais il n'y a que le pape 
qui puisse, par une dispense, le réhabiliter au litre du bénéfice, et lui accorder la condo- 


nation des fruits. 

Cas I. Le pape peut-il par la plénitude de 
sa puissance dispenser de la simonie en per- 
meltant de faire ce qui autrement serait si- 
moniique ? | 

R. Le pape peut bien dispenser de la si- 
monie purement ecclésiastique, puisqu'elle 
n’est fondée que sur une loi humaine; mais 
il ne peut dispenser de celle qui est de droit 
naturel et divin, puisque, selon saint Tho- 
mas, 2-2, quæst. 100, art. 1 : Papa potest 
incurrere vitium simoniæ, sicut et quilibet 
alius homo... et ideo si reciperet pro aliqua 
re spirituali pecuniam de reditibus ecclesiæ 
alicujus, non careret vilio simoniæ. Voyez 
SIMONIE, Cas XLIX. 

Cas II. Fauste et Flavien ont disputé si 
l’évêque a droit de dispenser des peines ca- 
noniques portées contre les simoniaques : 
Circa ordines aut beneficia. Que faut-il penser 
sur celte malière ? 

R. Les simoniaques encourent 1° l’excom- 
Mmunicalion ipso facto, lorsque la simonie 
est réelle, et qu'elle a été exécutée de part 
et d'autre; 2° la suspense de l’exercice. des 
ordres qu'ils ont reçus; 3° la nullité de 


l'acte fait par simonie, par rapport à la col- 
lation du bénéfice, d'où s'ensuit l'obligation 
de s’en démettre. * Les évêques, en France, 
absolvent des deux premiers genres de pei- 
nes quand la simonie est oc£ulte, mais la 
troisième est réservée au pape. Voyez le cas 
suivant. 

Cas IIS. Bertaud, qui a obtenu une cure 
par une simonie volontaire, mais occulte, a 
eu recours à son évêque pour obtenir lab- 
solution du crime de simonie, sa réhabili- 
tation et la condonation des fruits qu’il a 
perçus : l’évêque n’a-t-il pas le pouvoir de 
lui accorder ces grâces? 

R. L’évêque peut l’absoudre de son crime 
et des censyres qu’il a encourues, si elles 
sont occultes ; mais il n’est pas en son pou- 
voir de le réhabiliter au titre de son béné- 
fice, et encore moins de lui accorder la cor- 
donation des fruits qu’il en à perçus injus- 
tement et sans une institution canonique. 
doit donc le renvoyer au pape, à qui il faudra 
expliquer son intrusion. 

Voyez le titre SIMONIE. 


DISPENSE DE LA SUSPENSE. 


Tout prêtre approuvé peut absoudre des suspenses portées par le droit, lorsqu'elles n’y 
sont pas expressément réservées au pape, ni à l’évêque. Quand même une suspense serait 
réservée au pape, un évêque en peut absoudre et en dispenser, lorsqu'elle est occulte : 
mais quand elle est publique, ou qu’elle a été portée au for contentieux, ou qu'il y a eu 
quelque décret donné par le juge contre l’accusé, il faut que le coupable obtiertne son ab- 
solution et sa dispense du pape : Nisi difficillimus sit ad eum recursus. Toutes les dispenses 
de suspense qu'on appelle ab homine sont réservées au supérieur qui les a prononcées, ou 
à son successeur, ou enfin à celui à qui elles sont spécialement réservées par le droit. * Ce 
titre est mal énoncé, puisque la suspense finit par voie d’absolution, et non de dispense. Le 


mot de censure ab homine s'entend de celle qui est per sententiam specialem. 


Cas I. Ptolomée s’est fait ordonner sous- 
diacre n’ayant pas encore vingt ans accom- 
plis, et a exercé les fonctions de son ordre. 
Deux ans après il a demandé l’absolution de 
la suspense qu'il a encourue, et à être réha- 
bilité. L’évêque peut-il lui accorder l’une et 
l’autre? 

R. Si le fait est occulte, l’évêque peut ab- 
soudre Ptolomée de sa suspense et le réha- 
biliter aux fonctions de son ordre, puisqu'il 
a présentement l’âge requis pour le sous- 
diaconat. Cela est fondé sur le pouvoir que 
le concile de Trente donne aux évêques d’ab- 
soudre de toutes sortes de suspenses et d’ir- 
régularités, lorsqu'elles ne sont pas publi- 
ques, à l’exception de la seule irrégularité 
qui vient d’un homicide volontaire, quoique 
occulte. Liceat episcopis, etc. Sess. 2k, cap. 
6 de Reform. Sacra congregatio, dit Fagnan, 
sur le chapitre Dilectus, num. 9, respondit, 
si is clericus pervenit jam ad ætatem legiti- 
mam, posse cum îllo episcopum dispensare, 
Lam super suspensione, quam super irregula- 
ritate. Mais il n’en serait pas de même si 
Ptolomée n’avait pas encore atteint l’âge 
prescrit par les canons : car il n’y aurait 
aälers que le pape seul qui pourrait le dis- 
penser et le réhabiliter, 


Cas II. Thadée, diocésain de Tarbes, est 
tombé dans la suspense pour s’être fait or- 
donner prêtre par l’évêque de Bayonne, sans 
avoir obtenu de dimissoire de son propre 
évêque. Est-il nécessaire qu’il ait recours au 
pape pour être absous de cette censure, et 
pour obtenir la permission d'exercer ses 
ordres ? 

R. J1 suffit à Thadée d'être absous par son 
évêque, selon ces paroles du concile de 
Trente, sess. 293, cap. 8, de Reformat.: Ordi- 
natus a susceptorum ordinum exseculione, 
quandiu ‘proprio ordinario videbitur expe- 
dire, sit suspensus. 

Il faut dire la même chose, 1° de celui qui 
a encouru la suspense pour avoir reçu un 
ordre sacré avant l’âge prescrit par les ca- 
nons ; 2° de celui qui y est tombé pour s’être 
fait ordonner sur un faux titre ecclésiasti- 
que, les bulles de quelques papes qui réser - 
vent l’absolution et la dispense de cette cen- 
sure n’étant pas reçues en France à cet 
égard; 3° de celui qui l’a encourue, pour 
avoir célébré un mariage entre deux person- 
nes sur lesquelles il n’avait point de juridic- 
on, sans avoir obtenu la permission du pro- 
pre curé des parties, ou de l’évêque diocé- 


sain ; #° de celui qui, suivant une constitu= 
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tion de Boniface VIII (cap. 8, de Privilegiis 
in 6), reçue en ce royaume, est suspens ou 
interdit de l’entrée de l’église pour avoir cé- 
lébré ou fait célébrer dans un lieu interdit, 
ou pour avoir admis à la participation des 


- sacrements, ou aux divins offices, ou enfin 


pour avoir enterré en lieu saint des per- 
sonnes nommément dénoncées excommu- 
niées, suspendues ou interdites ; car en tous 
ces cas l’évêque a droit d’absoudre et de 
dispenser ceux qui sont tombés dans cette 
censure. 

Au surplus, on doit se souvenir de trois 
maximes constantes : la première, que les 
évêques peuvent, par le seul droit que leur 
donne leur dignité, absoudre de tous les cas 
et censures dont le droit n’a pas réservé 
l'absolution au pape, comme on le peut 
prouver par celte raison générale qu’en 
donne Innocent III au sujet de l’excommu- 


. hication en particulier : Quia conditor ca- 


nonis ejus absolulionem sibi specialiter non 
relinuil; eo ipso concessisse videtur facul- 
tatem aliis relaxandi ; la seconde, que, sui- 
vant le décret du concile de Trente, tout 
évêque peut absoudre des suspenses de droit 
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réservées, lorsqu'on les a encourues par un 
crime secret, et qu’elles n’ont pas été por- 
tées au for extérieur de la justice. La troi- 
sième, que, quand même elles y auraient été 
portées, il pourrait encore en absoudre et 
en dispenser, si difficillimus esset recursus . 
ad papam. 

Cas LL. Aiguif, ayant encouru la suspense 
pour avoir reçu l’ordre du diaconat ayant le 
sous-diaconat, à eu recours au pape pour 
en être dispensé. La dispense de son évêque 
ne lui eût-elle pas suffi ? 

R. Elle aurait suffi, selon cette loi du con- 
cile de Trente, sess. 23, cap. 14 : Cum pro- 
#otis per saltum, si non minis(raverint, epi- 
scopus ex legitima causa possit dispensare. 
Ces termes , si non ministraverint, font voir 
que si un tel ecclésiastique a exercé les 
fonctions de l’ordre qu'il a reçu per saltum, 
l’évêque ne peut le dispenser, et que par 
conséquent il doit recourir au pape, si son 
péché est public, comme l’observe Cabassu- 
tius, lib. v, cap. 16, num. 10. 

Voyez ORDRES, cas Baudri. SUSPENSE, CAS 
Cyriaque et cas Laurent. 


DISPENSE DE L'IRRÉGULARITÉ. 


Les évêques ont pouvoir de dispenser de toutes les irrégularités occultes, à l'exception da 
celle qu’on encourt par l’homicide volontaire, même occulte, laquelle est réservée au pape 
seul. Ils peuvent encore dispenser d’une irréguütarité publique, lorsqu'elle provient du 
violement d’une censure qu’ils ont portée par quelque statut particulier, et dont il n’est 
fait aucune mention dans le droit, c'est-à-dire ni dans les conciles, ni dans les canons, ni 
dans les constitutions des papes reçues en France. Nous en marquons un exemple à la fin du 
cas Laurent, XXXI, au mot Suspense (j'y ferai voir que cette décision souffre de la diffi- 
culté). — Ils peuvent encore réhabiliter celui qui est irrégulier ex defectu natalium; mais 
seulement à l'effet de recevoir la tonsure et les ordres mineurs, et de pouvoir posséder un 
bénéfice simple. 

Les évêques de France peuvent en cette matière dispenser par eux-mêmes, ou par leurs 
grands vicaires, où autres paêtres par eux commis à cet effet. Si l’évêque même était 
tombé dans une censure ou dans une irrégularité occulte, il s’en pourrait faire relever par 
tel confesseur qu'il voudrait commettre ad hoc, sans avoir besoin de recourir à Rome. Les 
supérieurs réguliers ont le même pouvoir que les évêques, à l’égard de l’absolution et de 
la réhabilitation de leurs religieux, dans les cas que le pape n’a pas expressément exceptés, 
pourvu qu’ils aient une juridiction comme épiscopale ; car autrement c’est aux évêques 
seuls à qui appartient ce droit. La dispense accordée par un prince séculier à un bâtard 
n’a aucun effet à l’égard de la réception des ordres ou de la possession des bénéfices; de 
sorte qu’il est absolument nécessaire qu’il obtienne du supérieur ecclésiastique une nou- 
velle dispense, qui l’en rende capable. 


_ Cas I. Le doyen et les chanoines d’un 
chapitre ayant commis volontairement une 
simonie réelle dans la collation d’un bénéfice, 
ont demandé au pape l’absolution des cen- 
sures, 'et la dispense de l’irrégularité où ils 
sont tombés; sur quoi le saint-père a adressé 
au grand vicaire diocésain un bref d’absolu- 
tion pour l’exécuter; mais ce bref ne fait 
mention que des chanoines en termes géné- 
raux sans exprimer le doyen en particulier, 
qui est chanoine comme les autres. Le 
grand vicaire peut-il étendre la grâce du 
pape au doyen comme aux chanoines? 

R. IL le peut, 1° parce que beneficium 
principis largissime interpretandum est, 
d% parce qu’un doyen est à peu près, par 
rapport à son chapitre, ce qu'est un abbé 
par rapport à ses moines. Or Grégoire IX, 
cap. fin. de simonia, déclare que la commis- 
sion qu'il avait donnée d’absoudre certains 


moines simoniaques, comprenait aussi leurs 
abbés, quoiqu'’ils ne fussent pas énoncés 
dans son rescrit. Il en serait de même quand 
le doyen n’aurait point de prébende, parce 
que le chef des chanoines est naturellement 
réputé chanoine. * Ce pourrait être autre 
chose s’il y avait des raisons particulières 
d’excepter ce doyen, comme si c'était lui 
qui eût engagé sa compagnie dans le crime 
dont il s’agit. 

Cas Il. Aristophane, curé ayant commis 
une simonie réelle d’une manière fort se- 
crète, et ayant continué d'exercer ses fonc- 
tions curiales en cet état, sans s'être fait 
absoudre ni réhabiliter, a été appelé en jus- 
tice par Lucien, qui a fait faire des informa- 
tions juridiques contre lui; mais parce que 
Lucien n'avait pas de preuves suffisantes, le 
procès est demeuré en cet état. Cependant 
Aristophane touché d’un sincère repentir, 
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veut se faire absoudre des censures qu’il a 
encourues, et obtenir dispense sur son irré- 
gularité. Ne doit-il pas s'adresser au pape, 
puisque lé concile de Trente ôte à l’évêque 
le pouvoir de dispenser en celte malière 
quand le crime à été porté au for conten- 
ticux. 

R. L’évêque à le pouvoir d'absoudre Aris- 
tophane des censures qu’il a encourues, ét 
de le dispenser de son irrégularité; car, 
quand le concile de Trente excepte le cas où 
le crime a été porté au for contentieux, cela 
ne se doit entendre ni d’une simple ässigna- 
tion, ni même d’une information faite par le 
juge en conséquence d’une plainte; mais 
seulement lorsqu'il y a un décret donné par 
le juge contre Paccusé. Et cela est d'autant 
plus juste, qu’une plainte et des informations 
peuvent être faites contre l’homme le plus 
innocent, et même sans qu’il en ait aucune 
connaissance. Disons donc avec Navarre 
Man. c. 25, n. 71: Notorium dicitur.… quod 
est confessum a parte in judicio, vel super 
quod' est lata sententia, quæ transivit in rem 
judicatam, aut est adeo mañifestum, ut nulla 
tergiversatione celari possit. 

Cas III. Gorgias, capitaine qui avait coupé 
un bras à son ennemi pendant la nuit, vou 
lant entrer dans l’état ecclésiastique, a de- 
mandé à son évéque la dispense de ceite 
mulilation secrèle. Celui-ci peut-il lac- 
corder ? 

R. Il le peut, ainsi que l’a décidé la con- 
grégation du Concile, La raison est que tout 
crime secret est du ressort de l’évêque, à 
l'exception de l’homicide volontaire, et que 
la mutilation n’est pas un homicide. Si on la 
lui compare quant à l'induction de l’irrégu- 
larité, on ne peut la lui comparer quant à la 
réserye de la dispense. 

Cas IV. Menoul, juge criminel, qui a pro- 
noncé plusieurs sentences de mort exécutées, 
veut aujourd’hui recevoir les ordres sacrés. 
Mais comme il a encouru l’irrégularité ex 
defectu lenitatis, et qu’il a besoin d’une dis- 
pense qui l'en relève, il demande s’il suffit 
qu’il s'adresse à son évêque. 

R. La dispense de toute irrégularité ex 
defectu est réservée au pape, à l'exception de 
celle qui vient ex defectu natalium, dont 
l'évêque dispense pour les ordres mineurs et 
les bénéfices simples. On examinera plus bas 
s’il peut aussi dispenser de l’irrégularité qui 
naît de la bigamie. 

Cas V. Nabor, prêtre et bénéficier, a 
épousé solennellement dans un pays étranger 
une fiile qu’il avait débauchée. Quelque 
temps après se sentant vivement touché de 
son crime, il est revenu et a prié son évé- 
que de lui accorder la dispense nécessaire 
pour exercer ses fonctions. L’évêque a-t-il 
le pouvoir de la lui accorder, après qu’il aura 
fait une rigoureuse pénilence ? ; 

R. Ille peut, selon cette décision d’Alexan- 
dre HI, cas IV, de Clericis conjugat., liv. 
ui, lit, 3: Sane, sacerdutes ill qui nuptias 
contrahunt, quæ non nuptiæ, sed contubernia 
sunt potius nuncupanda, post longam pæœni- 
dentiam 6€ vifam laudabilem continentes, off- 
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cio suo restilui poterunt, et ex indulgentia 
sui episcopi ejus exseculionem habere. Mais 


cela ne se doit entendre qu’au cas, que la fille. 


n'ait pas péché auparavant avec un autre, 
parce qu’il serait alors irrégulier ex bigamia ; 
et que, régulièrement parlant, il ne pourrait 
être réhabilité que par lé pape. 

Cas VI. Pharetius a fait une permutation 
d’un canonicat contre un prieuré simple, 
laquelle est à la vérité simoniaque, mais 
qu'il n’a pas cru étre telle, parce qu’il ne l’a 
fait qu'après avoir consulté deux docteurs, 
qui passaient pour des gens de piété et fort 
éclairés. H a ensuite continué d'exercer les 
fonctions de ses ordres. Est-il nécessaire 
qu’il ait recours au pape pour sa réhabili- 
tation ? 

R. Pharétius a besoin d’être réhabilité, 
parce que sa provision est nullé ipso jure; 
mais il n’a pas besoin de recourir à Rome, 
l’évêque diocésain ayant pouvoir en ce cas de 
lui accorder tout-ce dont il a besoin, soit par 
lui-même ou par un prêtre par lui commis 
à cet effet; parce que la simonie dont il s’a- 
git est non-seulement occulte, mais encore 
nor»-coupable, Pharétius ne l'ayant faite que 
par uñe ignorance qu’on peut dire être invin- 
cible à son égard, puisqu'il a fait tout ce.que 
la prudence chrétienne demande de.lui, pour. 
ne pas faire une permutation .simoniaque., 
Ce serait autre chose sisa simonie était eri- 
mineiles car alors il n’y aurait que le pape 
qui le pût réhabiliter à l'effet de retenir le 
bénéfice, en lui accordant une nouvelle pro- 
vision. Tout ce que l’évêque peut faire en. 
ce cas, c’es( de réhabiliter uncuré simoniaque: 
aux fonctions curiales, en lui permettant de: 
les exercer jufqu’à ce qu'il ait reçu de Rome 
sa nouvelle provision; et cela seulement 
lorsque la simonie. est occulte, et qu’il est 
important pour le bien de l'Eglise que. ce 
curé continue ses fonctions, C’est la décision 
de S. B., tom. [, cas. XX XIE, et tom. LI, cas 
XLVI, LXII, etc. 

Cas VIL Héraclius ayant encouru l’irrégu- 
larité par un fait qui a été porté au for exté- 
rieur, à subi la peine due à son péché, con- 
formément à la sentence rendue par. le juge: 
contre lui; il demande s’il peut être réha- 
bilité par son évêque , ou s’il est nécessaire 
que, suivant le décret du concile de Trente, 
il ait recours au pape? 

—R. M. Pontas dit, d’après Bail, Avila, San- 
chez et quelques autres, que le vrai sens du 
concile est seulement que l'évêque ne peut 
dispenser de lirrégularité, tant que l’action 
qui a été intentée dans le for contentieux 
subsiste. D'où il s’ensuit que le procès étant 
terminé par un jugement définitif, et le cou- 
pable ayant subi la peine ordonnée par le 
juge, la dispense cesse d’être réservée au 
pape. Avila, ajoute-t-il, éémoigne qu'il l'a vu 
souvent ainsi pratiquer. Avyila ne dil. point 
cela, il dit seulement qu’il l'a souvent ainsi 
pratiqué, ce qui est un peu différent. Au, 
reste, Suarez, Sayr, Bonacina et autres, 
suivis par Barbosa sur le chapitre 6 de la 
session 24 du concile de Trente, pensent le 
contraire; et comme Pontas ayoue que leur 


Vs 
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. sentiment est plus sûr, j'aimerais mieux le 


suivre que le sien; surtout parce que le cas 


.dont'il s'agit est devenu public; et que le 


concile ne permet de dispenser que dans les 


_cas-ocoultes. Avila, ne résout eelte difficulté 
‘ que par une glose dontle concile n’a pas 


besoin. 
Cas VHE Eleuthère, sous-diacre d'Orléans, 


est tombé depuis huit jours à Paris, où il 


étudie, dans les censures et dans une irrégu- 
larité occulte. Peut-il être absouset dispensé 
par l'archevêque de cette ville; ou bien est-il 
nécessaire qu’il obtienne son absolution et 
sa réhabilitation de son évêque diocésain ? 
R. 11 peut être absous des censures en 


vertu des pouvoirs de l'archevéque de Paris : 
parce qu'il lui est sujet pour les sacrements 
de pénitence et d’eucharistie. À l'égard de la 


dispense dont il à besoin, il est beaucoup 
lus probable. qu’il ne.peut la recevoir que 
son propre évêque ; c’est le sentiment de 
Ducasse *. Voyez sur ce point le Traité des 
Dispenses, liv. I, part. VI, chap. k, n. 6. 
Cas IX. Antimachus, jeune homme de qua- 
lité, natif de Paris, qui étudiait en droit à 
Bordeaux, ayant reçu, ily a dix ans, un 
soufflet de Florent, homme de. basse nais- 


sance, en fut si vivement outré, qu'il le tua 


sur-le-champ d’un coup d'épée. Les parents 
de Florent le poursuivirent en justice pen- 
dant six mois; mais voyant qu'Antimachus 
avait de puissants amis,.ils laissèrent le pro- 
cès indécis, moyennant une somme de mille 
livres qu'il leur fit donner. Après cela Anli- 
machus, n’ayant plus de partie quile pour- 
suivit, revint à Paris où il est aujourd’hui 
dans le dessein de recevoir les saints ordres, 
après qu’il aura obtenu la disfense néces- 
saire sur l’irrégularité qu’il a encourue. Son 
prélat diocésain peut-il la lui donner, ou 
est-il nécessaire.qu'il l’obtienne du pape ? 

R, Quoi que semble en penser Sylvius, 
v. 1rregularitas, 20, on né peut discon- 
venir que le parti le plus sûr pour la con- 
science d’Antimachus est qu’il s'adresse au 
pape même; parce qu’encore que l’homicide 
qu'il a commis à Bordeaux ne soit pas ac- 
tuellement public à Paris, il le peut aisément 
devenir *; et qu’à moins qu'il n’ait tué Flo- 
rent dans ce qu’on appelle mofus primo pri- 
mus, son homicide a tout l’air d’un meurtre 
volontaire dans le sens du concile de Trente. 
On peut même douter s’il obtiendra dispense 
du saint-siége. 

Cas X. Alodius, curé, ayant été attaqué la 
nuit dans un bois par un voleur qui le vou- 
hit assassiner, l’a tué, et est tombé dans 
Yirrégularité, parce que dans la chaleur du 
combat il a passé les bornes d’une juste dé- 


_fense. Son évêque le peut-il relever de son 


isrégularité, qui est véritablement occulte ? 
R. Ille peut, parce que ce n’est pas là un 


“homicide commis per industriam, per insi- 


dias, plena voluntate : duquel seul le concile 
résérve la dispense au saint-siêge.’ Voyez 
Ducasse, part. E, chap. 10, sect. et n. 2. 

Cas Xh. Servule, prêtre, ayant été attaqué 
par un assassin, qui était prêt à le tuer, et 


ne pouvant sauver sa vie qu'en se délen- 


… + 
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“dant contre son agresseur, avec un danger 


évident de le tuer, l’a tué en effet, quoiqu'il 
n’en eût pas la volonté expresse, mais seule- 
ment l’intention de se défendre. A-t-il besoin 
d’une dispense surl’irrégularité ? | | 

R. Non : puisque Clément V (Clement, un. 
de homicidio), après avoir exempté de lirré- 
gularité un insensé qui, dans sa fureur, tue 
un homme, ajoute : ef idem de illo censemus, 
qui mortem aliter vitare non valens, suum 
occidit: vel mutilat invasorem. C'est pourquoi 
le concile de ‘Prente, qui semble supposer 
qu’une dispense est nécessaire, quoique l’ho- 
micide ait été commis vim vi repellendo, ut 
quis se a morte defenderet (ce sont ses termes), 
doit s'entendre d’une nécessité non absolue, 
mais évitable, et du cas où l’on peut sauver 
sa vie par la fuite ou autrement, sans tuer 
l’'agresseur : car puisque ce concile n’apoint 
abrogé la constitution de Clément V, et que 
ce pape y déclare qu’il n’y à aucune irrégu- 
larité quand là nécessité de tuer est inévi- 
table, ils’eusuit que là dispense n’est pas 
nécessaire à celui qui n’a tué son agresseur 
que dans ce cas. 

Cas XIT. Simplicius, prêtre, étant tombé 
daus l’irrégularité pour avoir (né un homme 
par basard, en faisant une chose qui ne lui 
élait pas permise, peut-il être réhabilité 
par la seule dispense de son évêque ? 

R. Nous le croyons ainsi, parce que le 
concile de Trente ne réserve au pape que 
l'irrégularité qui naît de l’homicide volon- 
taire, et qu’un homicide qui n’est que l'effet 
du hasard ne peut être. censé. simplement 
volontaire. Voyez Sainte-Beuve, tom. HE, 
cas CVIII et CXI. Mais voyez aussi le Traité 
des Dispenses, où cette. difficulté est traitée 
ayec beaucoup d’étendue, tom. II, Liv. u, 
part. VI, chàp. 3, n. 4. 

Cas XII. Anatolien, prêtre, étant tombé 
dans un crime auquel ii ignorait que l’ex- 
communication fût attachée, a célébré en 
cet état. A-t-il encouru l’irrégularité, nonobs 
tant son ignorance? 

— R. Si l'ignorance de ce prêtre n’a été mi 
grossière, ni moralement vincible, il n’a 
point encouru de censure. IL n’en a donc 
point violé; et par conséquent il n’est pas 
tombé dans l’irrégularité, puisque l’irrégu- 
larité ne pouvait, comme on le suppose, 
venir que du violément de la censure. Ce 
serait autre chose si, sachant qu’il était lié 
de censure, il eût célébré, sans savoir qu’en 
ce cas on tombe dans lirrégularité. La rai- 
son est que l’irrégularité, quand elle naît du 
crime, est une peine pure et simple, et 
qu'en général, l'ignorance de la peine 
n’en exempte pas. Il n’en est pas ainsi de 
la censure, parce que celle-ci est une 
peine qui ne s’encourt que paï les conlu- 
maces, c'est-à-dire que par ceux qui bien et 
dûment avertis par l'Eglise résistent à ses 
lois. Voyex le Traité des Dispenses, liv. H, 
part. VE, chap. 1, n. 13. Remarquez que 
Pontas a pris le change dans la décision. 

Cas XIV. Agathange, abbé et seigneur, & 
ordonné à son valet de chambre de donner 
des coups de bâton à Damien qui avait in= 
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sulté, mais avec ordre très-précis de ne le 
pas tuer ni mutiler. Marcel, voyant que Da- 
mien se voulait défendre, s'est emporté jus- 
qu’à lui donner tant de coups, qu'il l’a tué 
sur la place. Agathange, qui, par cet homi- 
cide arrivé en conséquence de la commis- 
sion injuste donnée à Marcel, a encouru l’ir- 
régularité, suivant la décision de Boniface 
VIIL, peut-il être dispensé et réhabilité par 
son évêque ? 

R. Il le peut, parce que le concile de Trente 
ne réserve au pape la dispense de l'irrégu- 
larité encourue par un homicide que quand 
ce crime est entièrement volontaire. Liceat 
episcopis in irregularitatibus omnibus..….. ex 
delicto occulto provenientibus (-xcepta ea quæ 
oritur ex homicidio voluntario).….. dispen- 
sare. Or l’homicide commis par Marcel en la 
personne de Damien n’a pasété volontaire 
à l'égard d’Agathange, puisqu'il avait donné 
un ordre formel à son valet de chambre de 
ne le pas tuer et même de ne le pas mutiler. 
Done, si cette irrégularité est occulte, l'évé- 
que a pouvoir d’en dispenser. C’est ainsi que 
la congrégation du Concile l’a décidé. Voyez 
Riccius, décis. 419 ; et Ducasse, part. I, ch.9, 
sect. 2, n. 2. 

Cas XV. Martinien, prêtre, étant tombé 
dans l’irrégularité pour avoir célébré dans 
la suspense, dont trois personnes seulement 
ont connaissance, s’est adressé à son évêque 
pour obtenir sa réhabilitation. Cet évêque 
peut-il la lui accorder dans ce cas, où sa 
faute peut être prouvée en justice? 

R. Il le peut, au moins en France, parce 
qu’un péché y passe pour occulte, quoiqu'il 
puisse être prouvé, lorsqu'il n’est connu que 
dela moindre partie d’une communauté, et 
qu'on ne regarde comme communaüté, peu- 
ple, paroisse, que ce qui est composé de dix 
persennes ou plus. 

H est bon d'observer qu’un prêtre qui, 
étant lié d’une ‘excommunication secrète, a 
célébré en public, peut être dispensé par 
l’évéque de son irrégularité; parce que, 
quoique le public sache bien qu’il a célébré, 
il ne sait pas néanmoins que cette fonction 
lui était interdite; et ainsi le crime qu'il 
commet par cette action publique ne laisse 
pas d’être occulte, ainsi que l’irrégularité 
qu’il contracte. 

Cas XVI. L’évêque d'Osma ayant trouvé, 
dans le cours de sa visite, que Justin, curé, 
était irrégulier d’une irrégularité publique, 
l’a renvoyé au pape pour obtenir sa réha- 
bilitation. Mais il l’a dispensé par interim, 
parce qu'il fallait trois mois pour avoir un 
rescrit de Rome, et qu’il n’ayait personne à 
mettre en sa place.Que penser de cela? 

R. L’évêque a droit d'accorder une telle 
permission, lorsqu'il y aune justenécessité ; 
et il y en a une très-juste quand il s’agit de 
remédier au danger du salut, où seraient ex- 
posés les paroissiens de ce curé s’ils demeu- 
raient un temps si considérable sans pas- 
teur et sans secours d’un autre prêtre qui 
pt suppléer à son défaut. 

Cas XVII. Aspaisétant irrégulier, son évé- 
que l’a dispensé à l'effet de recevoir les or- 
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dres, et lui a conféré un bénéfice simple ou 
à charge d’âmes. Est-il légitimement dispensé 
pour l’un et l’autre? | 

R. Si Aspais n’est irrégulier que ex defectu 
natalium, la dispense de son évêque lui suf- 
fit pour la tonsure et les quatre mineurs, 
et pour être pourvu d'un bénéfice simple, 
c'est-à-dire auquel il n’y ait ni dignité, ni 
prérogative, ni charge d’âmes attachée. Il en 
est de même s’il est irrégulier, ex bigamia si- 
militudinaria, l’usage -n’étant pas aujour- 
d’hui que les évêques dispensent sur la biga- 
mie réelle et véritable. 

Mais si Aspais est irrégulier ex delicto, il 
faut distinguer ; car ou le crime d’où pro- 
vient l’irrégularité est public, et alors la 
dispense de l'irrégularité est réservée au 
pape; ou il est occulte, et en ce cas l’évé- 
que l’en peut dispenser, pourvu que ce 
crime ne soit pas un homicide volontaire. IL 
le peut, dis-je, ou par lui-même, ou par son 
grand vicaire, ou par tel autre prêtre qu’il 
juge à propos de commettre à cet effet, les 
évêques de France étant en possession de 
commettre en cette matière. É 

Cas XVIII. Le prieur et deux religieux 
d’une abbaye ayant encouru l’excommuni- 
cation pour avoir reçu Jérôme à la profes- 
sion d’une manière simoniaque, et étant 
tombés dans l'irrégularité pour avoir célé— 
bré en cet état, demandent s’ils ne peuvent pas 
être absous et réhabilités par leur abbé régu- 
lier, qui est leur supérieur majeur, le cas 
étant occulte; ou s’il est nécessaire qu'ils 
s’adressent à l’évêque diocésain ? 

R. Le prieur et les deux religieux simonia- 
ques peuvent s'adresser à leur abbé régu- 
lier, et être absous et réhabilités par lui, s’il 
est en possession de la juridiction comme 
épiscopale ; mais s’il ne l’a pas à leur égard, 
il faut nécessairement qu'ils aient recours à 
l'évêque diocésain, parce quelorsquel’exemp- 
tion n’a pas lieu, il faut s’en tenir au droit 
commun.S$Sur quoi il faut observer que si l’é- 
vêque commetlait leur abbé ou quelqu’autre 
pour les absoudre seulement des censures, il 
ne pourrait pas les réhabiliter en vertu de ce 
pouvoir; mais il lui en faudrait un spécial 
pour cet effet. Il faut raisonner de même à 
l'égard du pouvoir d’absoudre des cas réser— 
vés ; car tous ces pouvoirs sont différents, 
et l’un ne comprend ni ne suppose jamais 
l’autre. 

Cette décision ne décide rien : en voici 
une, plus précise. Elle est du fameux Concina, 
dans son Traité de la Pénitence, imprimé à 
Rome en 1750. « Prælati regulares jure or- 
dinario... possunt vi sui muneris subditos 
suos ab omnibus culpis, censuris et pœnis 
ecclesiasticis absolvere, et in iis omnibus 
dispensare in quibus possunt episcopi cum 
subdilis suis : quia prælatis regularibus ju- 
«risdictio quasi episcopalis competit. » Con 
cina, lib. nu, diss. 2, 5, 2,num.8. J'ai traité au 
long cette question, tom. Il, Moral. cap. 8, a 
num. 623, parce qu'un KR. P. Bénédictin m'en 
avait prié. [lest à propos d’y recourir. 

Cas XIX. Théodote, évêque, étant tombé 
dans la suspense, a célébréen cet état, Est-il 
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nécessaire qu’il ait recours au pape pour 
être absous de la censure, et réhabilité à ses 


- fonctions, cette irrégularité étant occulte? 


R. Il suffit à cet évêque de donner à son pro- 
pre confesseur le pouvoir de l’absoudre et 


- de le dispenser. Autrement il serait de pire 
condition que le peuple, et quelquefois obli- 


gé de suspendre longtemps et avec scandale 
son ministère, C’est pourquoi Grégoire IX, 


cap. fin. de Penit. etc., dit: Ne pro dilatione 


peœnitentiæ periculum immineat animarum, 
permittimus episcopis.……. ul etiam præter sui 
superioris licentiam, providum et discretum 
sidi possint eligere confessorem. 

Cas XX. T'harsille, ayant encouru l’irrégu- 
larité pour avoir confessé étant suspens, a 


- obtenu du pape un bref pour en être relevé; 


mais il a encore confessé quelques personnes 
avant que celte commission ait été exécutée. 
Peut-il en ce cas être validement dispensé de 
son irrégularité en vertu de cette même com- 
mission ? Ë 

R. La censure que Tharsille a violée de- 
vant et après l’obtention du bref étant la 
même, ii peut être validement dispensé et 
réhabilité en vertu de ce même bref, parce 
que, quoiqu'il ait criminellement exercé les 
ordres une seconde fois dans la censure, il 
n’a pas pour cela encouru une seconde irré- 
gularité. I1 n’en serait pas de même si la 
censure était double : par exemple, si, ayant 
confessé dans la suspense avant l’obtention 
du bref, il était tombé dans l’excommunica- 
tion, et qu’il eût ensuite confessé ou célé- 
bré; car alors il aurait encouru une seconde 
espèce d’irrégularité, dont il ne pourrait 
être relevé en vertu de la commission obte- 
nue auparavant ; et il ne pourrait être dis- 
pensé que de la première irrégularité, et non 
pas de la seconde, sans un nouveau rescril. 

Cas XXI. Pammaque, laïque et habile chi- 
rurgien, a souvent coupé des bras et des 
jambes à diverses personnes ; il veut se faire 
prêtre. N’est-il pas irrégulier, et par consé- 
quent dans la nécessité d’obtenir une dis- 
pense avant que de recevoir les ordres? 

R. Si ce chirurgien n’a causé la mort à 
personne, par ignorance ou par négligence, 
et qu’il ait exercé la chirurgie selon les rè- 
gles de cet art, il n’a encouru aucune irré- 
gularité. La loi qui défend l'exercice de la 
chirurgie, en brûlant ou en coupant quel- 
que partie du corps, ne regarde que les seuls 
ecclésiastiques constitués dans les. ordres 
sacrés. Laicus chirurgiam aut medicinam 
exercens juxta suæ artis regulas, dit Cabas- 
sutius, non incurrit irregularitatem, el si 
membrum resecet, aut resecari mandet. L. V, 
ec. 19, n. 21. 

Il est inutile d’objecter que Pammaqueest 
irrégulier ex defectu lenitalis, à cause qu’il a 
mutilé ou retranché quelques parties du 
corps ; car, bien loin qu'il yaiten cela aucun 
défaut de douceur, il ne l’a fait au contraire 
qu’en conséquence de la charité et de Ja dou- 
ceur chrétienne, n’ayant retranché ces par- 
ties du corps que pour sauver le corps même 
et la vie au malade, qui en de telles occa- 
sions est lui-même persuadé de la nécessité 
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* de ce retranchement, aussi bien que tous 


ceux qui en sont les témoins, à qui par con- 
séquent le chirurgien ne paraît point cruel. 
Non enim est defectus lenitatis, ajoute Cabas- 
sutius, si pars adimatur ad totius conserva- 
tionem. Et c’est en cela que consiste la diffé- 


: rence qu’il ÿ à entre un juge qni condamne 


à mort un criminel ou l’exécuteur de la jus- 
tice qui lui ôte la vie, et un médecin qui or- 
donnele retranchement d’une partie du corps, 
ou lechirurgien qui exécute cette ordon- 
nance; car le juge et l’exécuteur de la jus- 


.tice font des actions qui ressentent entière- 


ment la vengeance, et paraissent cruelles au 
dehors, quoique dans le fond ils ne soient 
ni vindicatifs, ni cruels. Non est crudelis, 
dit saint Jérôme, quicrudeles jugulat , sedrru- 
delis ideo vocalur quod crudelis patientibus esse 
videtur : nam et latro suspensus patibulo cru- 
delem judicem putat. Mais c’est ce qu’on ne 
peut raisonnablement dire ni du médecin, ni 
du chirurgien, puisque non-seulement ils 
n’agissent, mais qu’ils ne paraissent même 
agir que par l'esprit d’une charité véritable- 
ment chrétienne. : 

On peut confirmer cette décision par une 
décrétale de Clément III, où ce pape con- 
seille à un chanoine qui avait exercé la mé- 
decine, et dont plusieurs malades qu’il 
avait traités étaient morts, de ne pas recevoir 
les ordres sacrés, si sa conscience lui repro- 
chait d’avoir été la cause de leur mort par 
son ignorance ou par sa négligence. Si su- 
per præmissis conscientia tua te remordeat, 
ad majores ordines de consilio nostro non as- 
cendas. D'où la glose conclut que ce chanoi- 
ne pouvait donc recevoir licitement les or- 
dres majeurs, si sa conscience ne lui faisait 
pas ce reproche, et qu’au contraire il fût 
persuadé qu’il s’était toujours conduit avec 
soin et selon les règles de l’art. 

Cas XXII. Conrad, qui exerce la méde- 
cine depuis huit ans, prend aujourd’hui la 
résolution d’embrasser l’état ecclésiastique. 
Est-il nécessaire qu’il obtienne auparavant 
une dispense du pape, surtout plusieurs des 
malades qu’il a traités élant morts, sans 
qu’il puisse être assuré s’il n’a point eu quel- 
que part à leur mort, par ignorance ou par 
négligence ? 

R. Si Conrad est habile et qu'il ait pris un 
juste soin de ses malades, iln’a pas besoin 
de dispense, parce qu’il a fait tout ce qu’un 
homme sage pouvait faire. Mais parce qu’il 
y a toujours lieu de douter et de craindre 
qu'un médecin n’ait coopéré à la mort de 
quelques-uns de ses malades par négligence 
ou par ignorance, il est très à propos que 
Conrad demande au pape une dispense de 
l'irrégularité sous cette condition, Si quam 
incurrerit : c'est le conseil qu’on doit lui 
donner, et que Clément III donne à un cha- 
noine de Cologne qui avait exercé la méde- 
cine, et qui, se trouvant dans une semblable 
crainte, était dans le doute s’il pouvait se 
faire ordonner sans dispense. 

_— Pourquoi dans un cas de doute, et qui ne 
peut être public, quand il s’agit d’un homme 
estimé habile, renvoyer au pape? 
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Cas XXIIL. Foursi 'confesse au temps du 
ao ün sous-diacre qui avait encouru une 
rrégutarité occulle, pour avoir procuré 
l'avortement d’une femme enceinte. Peut-il 
l'en dispenser 

R. Il ne le peut, à moins que le pape ne 

Teût expressément permis, ce qu’il ne fait 
point. Benoît XIV permit, dans le jubilé de 
1750, de dispenser de la seule irrégularité 
encourue par le violement secret des censu- 
Tes. Mais ce fut une concession extraordi- 
naire. Voyez mon Traité du Jubilé, chap. 6, 
h.:19. 
Cas XXIV. Eusèbe, ayant obtenu sa cure 
par une simonie réelle, envoya en cour de 
Rome pour être dispensé sur l'irrégularité 
où il était tombé eu célébrant dans les censu- 
res attachées à ce crime; mais s'étant con- 
tenté de garder le bref du pape, sans le faire 
exécuter par le confesseur marqué, il a tou- 
jours continué depuis ce Lemps à exercer ses 
fonctions. Peut-il présentement sans un nou- 
veau bref se faire réhabiliter en vertu deson 
premier rescril? 

R.Cecuré peut, nonobstant le laps de 
temps, se faire réhabiliter en vertu de son 
premier réscrit, parce que celui qui ést irré- 
gulier pour avoir exercé les fonctions de ses 
ordres, étantlié d’une censure, ne contracte 
pas une multiplicité d’irrégularités en con- 
Tinuant de célébrer, quoiqu'il pèche mortel- 
lement toutes les fois qu’il le fait en cet état. 
C'est le sentiment de Navarre, de Sainte- 
Beuve ét de tous lés autres docteurs. 

Cas XXV. Méhémed, inlidèle, ayant con- 
tracté lirrégularité pour avoir commis un 
homicide volontaire, et épousé plusieurs 
femmes sélon les lois de sa religion, s’est 
converti et a reçu le baptême. Ce sacrement 
a-t-il effacé en lui ces différentes irrégulari- 
tés, en sorte qu’il puisse dans la suite être 
promu aux saints ordres sans dispense? 

R. Quoique ceux qui se sont convertis à la 
foi par la réception du baptême ne soient 
point irréguliers pour les crimes qu’ils ont 
commis pendant le temps de leur infidélité, 
et que l’on puisse même dire que les infidè- 
les ne contractent aucune irrégularité avant 
qu'ils aiènt été baptisés, parce que l'irrégu- 
larité est une inhabilité à recevoir et à exer- 
cer les ordres établie par l'Eglise, et que 
l'Eglise ne peut faire aucunes lois qui lient 
ceux quine sont pas baptisés, néanmoins 
leur bigamie proûuit une irrégularité qui 
subsiste en eux après le baptême, ne ,pou- 
vant pas être effacée par ce sacrement, non 
plus que celle qui provient des défauts nalu- 
rels, tél qu'est l’aveuglement ou le défaut 
d’une naissante légitime. On peut voir là- 
dessus saint Ambroise, cité ch. k; dist. 26, 
qui dit : Quod plerisque mirum videtur ; cur 
etiam ante baptismum îterata conjugia elec-- 
lioni muneris el prærogalivæ ordinationis 
impedimenta generent, cum etiam delicta 
obesse non soleant, si lavacri remissa fuerint 
sacramento ; sed intelligere debemusquia in 
baptismo culpa dimilli potest : in conjugio 
non culpa, sed lex est. Quod culpæ est igitur 
în baptismo relaxatur; quod legis est in con- 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE 
jugio, non solvitur.D'oùnous.concluons que 


644 


Méhémed ne doit pas à la vérité être eensé 
irrégulier pour l’homicide volontaire qu'il a 
commis ayant sa conversion à la foi chré- 
tienne, mais qu’il l’est à cause de sa biga- 
mie, ce défaut n'ayant pas pu être détruit 
par le baptéme qu'il a reçu, et subsistant 
toujours par conséquent en lui après comme 
avant sa conversion. | 

Cas XXVI. Basilisse, étant illégitime, .a 
fait profession solennelle de religion : peut- 
il recevoir les ordres sacrés etêtre élu à 
quelque dignité régulière sans dispense ? 

R. Il peut recevoir les ordres; mais il ne 
peut sans dispense être promu aux dignités 
régulières. Ut filii presbyterorum et cæteri 
ex fornicalione nati ad sacros ondines mon 
promoveantur, nisi aut monachi fiant, vel an 
congregalione canonica regulariler viventes. 
Prelationem vero nullatenus habeant, cap. 4, 
extra de Filiis presbyt. lib. a, tit. 17. 

Cas XXVII. Joseph, né d’un adultère se- 
cret, mais qui a toujours passé dans le pu- 
blic pour légitime, est dans le dessein de-re- 
cevoir les ordres. Est-il obligéen conscience 
à demander une dispense, supposé que sa 
mère lai déclare le défaut de sa naissance ? 

R. Il n’est pas obligé d'ajouter .foi au seul 
témoignage de .sa.mère dans.un tel cas, :1° 
parce qu’elle a pu se tromper dans le jage- 
ment qu'elle a fait lorsqu'elle est devenue 
encein!'e, supposé qu’elle vécut .actuelle- 
ment alors avec son mari à l'ordinaire; 
2° parce qu'il peut arriver qu'une mère-fasse 
une telle déclaration par quelque vue préju- 
diciable aux intérêts d’un de ses enfants, en 
voulant favoriser contre la justice sesautres 
enfants, ou à leur défaut, ceux qui sont 
droit de succéder aux biens de son mari et 
d'elle. Cependant si Joseph est convaincu 
par quelque preuve constante de la vérité du 
fait, ou qu’il croie certain le témoignage de 
sa mère, parce qu'ilest moralement assuré 
de sa sincérité, il doit se considérer comme 
illégitime, et par conséquent il ne peut se 
faire ordonner sans avoir obtenu en cour de 
Rome la dispense nécessaire. C’est ce qu'en- 


scignent Sylvestre Mozolin, v. ilegitimus, 


quiæst. 1, Navar. Man. cap..27, num. 201 , et 
plusieurs autres. 

Cas XXVIIT. Aigulfe, illégitime, a obtenu 
une dispense du pape, qui lui accorde.la per- 
mission de recevoir les ordres sacrés, et le 
reud habile à posséder des bénéfices, à cause 
de la pauvreté de.ses parents; mais après 
qu'il a reçu le diaconat, ses.parents devien- 
nent riches par une grosse succession : peut- 
il en ce cas recevoir encore .la prétrise-en 
vertu de son rescrit, quoique la cause qui: y 
est énoncée ne subsiste plus ? 

R.Illepent, parce quesa dispense.est abso- 
lue et générale. Il n’en serait pas ainsi de la 
dispense qu'il auraitobtenuedesne pas réeiter 
l'oflice à cause de la faiblesse de ses yeux, 
car celte dispense conditionnelle, ex natura 
ras cesserait sisa vue venait.à se bien for- 

ifier. : 
Cas XXIX. Polydore, bâtard, demande si 


son évêque peut lui.accorder la dispense né- 
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cessaire, tant pour recevoir les ordres que 
pour posséder ün bénéfice ; ou s’il est absolu: 
ment nécessaire qu'il l'obtienne du pape? 

R.Si-Polydore veut recevoir tous les or: 
dres et être rendu habile à posséder toutes 
sortes de bénéfices , ilest nécessaire qu'il ob- 
tienne une‘dispense du pape à cet effel; mais 
$'ilne vétt recevoir que Ja tonsure et les 
quatre mineurs, ‘et n'être pourvu que d’un 
bénéfice simple, la dispense de son évêque 
lui suffit pour cela. ‘C'est la décision de Bo- 
miface VII, ©. 1, de Filiis presb. ‘ete. et elle 
est d'usage en France. On y dispute seule- 
ment si dans cecas la ‘dispense de l'évêque 
suffit à l’égard des prébendes et des personats 
dés églises cathédrales. Rebuffe le’nie; mais 
puisque'ces sortes de bénéfices ne sont pas 
‘de la nature de ceux qu’on appelle à charge 
d'âmes, il vaut mieux s’en tenir à l'opinion 
contraire de Seiva ‘et de plusieurs autres ca 
nonistes étrangers. 

Comme cela peut donner lieuà des pro- 
cès, Fe meilleur est de s'adresser à Rome, et 
d'obtenir une dispense particulière pour ces 
sortes de bénéfices. ê 

Cas XXX. Patrocle, né ‘illégitime, ex so— 
luto ‘et soluta, a été légitimé par le prince 
du pär le mariage que son père et sa mère 
ont contracté dans la suite. A:t-il encore 
après cela besoin d'obtenir dispense du su- 
périewr -ecclésiastique pour recevoir les 
ordres, ou pour être pourvu d’un béné-- 
fice ? 

R. Le prince, si ce n’est le pape dans ses 
Etats, ne légitime que par rapport aux offi- 
‘cés ét'aux biens séculiers. Mais le mariage 
‘subséquent légitime les ‘enfants pour les or- 
dres'el pour les bénéfices, pourva que leurs 
parénts, aù temps de léur naissance ou de 
leur conception, n’aient pas été inhabiles à 
contracter par quelque émpéchement diri- 
mant. C’est te qu'a décidé Alexandre III en 
‘tés termes : l'anta est vis mafrimonii, ul qui 
aäntea Sünt géniti post contractum matrimo- 
“nium légitimi habeantur : si autem vir ‘vivente 
wxôre sua aliam cognoverit, et ex en prolèm 
‘sSusceperit, licet post mortem uxoris eämdem 
durérit, nihilominus spurius erit filius, cap. 
6, Qui fi, etc. 5 

Nous âvôns dit : Pourvu qu’au temps de 
Ter naissance ou de leur conception, ils n'aient 
pas élé inhäbiles à contracter, elc., quoi- 
qu'il ‘y ait quetques auteurs qui préténdent 
que l'enfant ne doit être réputé légitime 
qu’au càs que sès parents soient habiles à 
contracter dès le temps même de sa concep- 
tion, ét qu'il ne suffit pas qu’ils le soient 
seulement au temps de sa naissance : mais 
‘cofnme le mariage est une chose favorable, 

rincipalement en cette matière, ainsi que 
Tinstntént ces paroles du même texte, fanta 
est vis matrimonti, et que le disent expressé- 
ment Grégoire IX et Clément TI, et que d’ail- 
leurs il he $e trouve aûücün canon contraire, 
nous ne éroyons pas leur Opinion bien fon- 
dée ; et elle parait même opposée au sens 
littéral ét naturel de la décrétaäle d'Alexan- 
dre IH. : 

Nota. Un enfant légitimé par le mariage 
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ne pourrait posséder des bénéfices affectés 


- par la fondation à ceux qui seraient nés en 


légitime mariage. Voyez sur celte matière 
assez embrouillée mon Traité des Dispenses, 
lib. 11, part. VI, chap. 2, 8 1. 

Cas XXXI. Donat, fils illégitime de Paul, 

a ohténuü une dispense du pape qui lui per- 
met de recevoir lés ordres tant majeurs que 
mineurs. Est-il censé par là habile à tenir un 
bénéfice qu’on lui‘offre ? 
- Les dispenses étant odieuses, parce qu'elles 
dérogent au droit commun, ilne faut pas 
les étendre au delà de leurs termes. Donc, 
quoique ‘Donat soit dispensé à l’égard des 
ordres majeurs, il ne l’est pas néanmoins à 
l'effet de pouvoir être pourvu d’un bénéfice, 
et äinsi ila besoin d’une nouvelle dispense 
qui le lui permette : c’est ce ‘qu'enseignent 
Angelus de Clavasio, Sylvestre ‘et plusieurs 
autres, que suit l’auteur des Conférences de 
Condom. 

Cas XXXII. Pascal, étant devenu veuf de 
Louise, a épousé Marie, mais invalidéement, à 
cause d’un empéchement ‘ditimant dont il 
n'avait point de connaissance. Marie étant 
morie, ia formé le dessein de préndre les 
ordres : le peut-il faire sans dispense ? 

R. Quoique Pascal ne soit pas bigame à la 
rigueur, c’est-à-dire, propter defectum sacra- 
menti, comme parle Innocent HI, parce qu’il 
est vrai qu’il n’a épousé qu'une seule-et‘uni- 
que femme légitime., xl doit pourtant être 
censé tel, propler effectum intentionis cum 
opere subsecuto, comme parle le même Pape. 
Ilne peut donc être promu aux ordres sacrés 
sans une dispense du pape, à qui seul ap: 
partient de l’accorder en ce cas de bigamie 
interprétative. 

Cas XXXIIT. André ayant épousé Julite, 
qui est morte subitement ‘avant la consom- 
mation du mariage, a ensuile épousé et 
connu Thérèse. En étant devenu veuf, il a 
pris la résolution de se faire prêtre. A-t-il 
besoin d’être dispensé'‘sur la bigamie ? 

Non, parce qu'il n’y a poïnt de vraie biga- 
mie Si le mariage n’est consommé. Unde, dit 
Innocent, is qui mulierem ab'alio viro duc- 
Lam, sed minime cognitam, duxil uxorem, 
quia nec illa, nec ipse carnem suam divisit in 
plures, propter hoc impediri non debet quin 
possil ad sacerdotium "promovéri, cap. 5, de 
Bigamis. 

Cas XXXIV. Pgrrhus ayant épousé ‘une 
veuve, ét étant par conséquent irrégulier, ex 
bigamia interprelativa, a besoin d’une dis- 
pense pour recevoir les ordres. Est-il né- 
cessaire qu’il s'adresse au pape ? 

R. Saint Thomas a cru que l'évêque pou- 
vait dispenser de toute bigamie à l'effet de 
recevoir les ‘ordres mineurs. Mais aujour- 
d'hui, conséquemment à plusieurs canons, 


Vévêque ne dispense plus Que-de la bigamie 


similitudinaire, c’est-à-dire de ‘cell: d'un 
homme qui, étant dans les ordres sacrés ou 
religieux profès, a la témérité de se marier : 
et aiors il doit ‘auparavant l'ui imposer ‘une 
justepénitenee. C’est ce quedécide Alexandre 
IL, “cap. 1, Qui clerici, elc., où il dit: 
De diacono qui. ‘uxorem ‘accepil, hoc tue 
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prudentiæ respondemus, quod si contrito el 
humiliato corde ad É cclesiam redire voluerit, 
dimissa illa quam accepit in uxorem, el ab- 
solutione oblenta, injuncta sibi pænitentia...…. 
post eam peractam dispensative poteris ei dia- 
conatus officium reddere, et si perfectæ vitæ 
et conversalionis fuerit, eum in presbyterum 
ordinare. Sur quoi la glose dit : E£ ila epis- 
copi possunt dispensare cum clericis cons- 
litutis in sacris ordinibus, si contrahant de 
facto. Mais il ne faut pas oublier que l’évé- 
que peut légitimement dispenser, non-seule- 
ment in susceplis ordinibus, mais encore in 
suscipiendis, de toute irrégularité provenant 
de bigamie ex delicto occulto, puisqu'il a ce 
pouvoir à l'égard de toutes les autres irré- 
gularités en des cas semblables, excepté celle 
qui provient de l’homicide volontaire, sui- 
vant ce décret du concile de Trente : Liceat 
episcopis în irregularitatibus omnibus..… ex 
delicto occulto provenientibus (excepta ea 
quæ oritur ex homicidio voluntario et aliis 
deductis ad forum contentiosum) dispen- 
sare. 

Cas XX XV. Barthélemi, étant devenu veuf 
de sa seconde femme, a formé le dessein de 
se faire religieux. Il demande si le supérieur 
régulier majeur n’a pas droit de lui accor- 
der la dispense nécessaire afin de pouvoir 
ensuite se faire ordonner prêtre ? 

R. Ce supérieur ne peut accorder la dis- 
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pense dont il s’agit; parce que, comme dit 
Régivaldus, Summus pontifex, plerumque ge- 
neralibus religionum concedens facultatem 
cum suis dispensandi in irregularitate, solet 
excipere eum quæ est ex bigamia : et c’est ce 
qu’enseignent les autres réguliers. 

-— Il y en a plusieurs qui enseignent que les 
supérieurs d’ordres peuvent dispenser de la 
bigamie similitudinaire. Mais ils ne peuvent 
sans un privilége spécial dispenser, ni dans 
ce cas, ni en tout autre, que ceux qui ont 
fait les vœux. C’est à chacun d’eux à bien 
connaître les pouvoirs qu’ils oùt reçus du 
saint-siége. 

Cas XXXVI. Sabin ayant encouru l’irré- 
gularité pour avoir violé une censure, s’en 
est fait relever par le grand pénitencier de 
son évêque, ou par le grand vicaire établi 
par le chapitre, sede vacante. Est-il valide- 
ment réhabilité, son péché ayant été secret ? 

R. Sabin a pu être relevé par le péniten: 
cier, supposé, comme il est d'usage, que l’é- 
vêque lui ait donné ses pouvoirs ad hoc. Il 
l'a pu être aussi par le grand vicaire du cha- 
pitre, parce qu’il peut exercer toutes les 
fonctions qui sont propres à l’évêque, hormis 
celles qui sont expressément exceptées par 
le droit, et qu’une telle dispense ne s’y 
trouve pas exceptée. 

. Voyez ILLÉGITIME, IRRÉGULARITÉ, Cas Cas- 
sius. 


DISPENSE DU SERMENT. 


Avant que de parler de la dispense du serment, il est nécessaire de voir ee que nous di- 
rons sur le titre de JURER, où nous donnons, non-seulement la définition du jurement, et où 
nous expliquons ses différentes cspèces, mais encore les diverses manières de jurer, et les 
conditions qui doivent nécessairement accompagner le jurement pour être bon et licite. 
Nous ne parlons pas ici du serment qu’on appelle judiciaire , et qui, en la plupart des 
justices, est déféré au défendeur, excepté celui qui se fait en matière de marchandise, le- 
quel est offert au demandeur, comme il lui est encore déféré en d’autres matières, quand il 
pe s’agit que d’une somme modique qui n’excède pas celle de cent livres, à moins que le 
défendeur n'offre de justifier le contraire. Autrement le défendeur est juge en sa propre 
cause, et en cas de défaut de preuves fournies par le demandeur, il est quitte de la demande 
qu’on lui fait, quelque grande que soit la somme, en affirmant qu'il ne doit riea. C’est pour- 
quoi on appelle ce serment décisoire. Nous ne parlons pas non plus ici du serment qu’on 
appelle de fidélité, que les archevêques et évêques font au roi, après qu’ils ont reçu leurs 
bulles de Rome, et qu’ils font enregistrer à la chambre des comptes de Paris pour mettre 
fin à la régale. — Il ne s’agit donc uniquement ici que du simple serment ou jurement, et 
de ceux qui peuvent en dispenser, c’est-à-dire ôter l'obligation de l’exécuter en faveur de 
ceux qui l'ont fait. Mais il faut toujours en revenir au principe général que nous avons éta- 
bli en plusieurs endroits de cet ouvrage, qui est qu’une dispense ne doit jamais être ac- 
cordée que pour une cause légitime. D’où il s’ensuit que, si le supérieur ecclésiastique dis- 
pensait sans une juste raison quelqu'un de son serment, il pécherait grièvement, et que 
même la dispense serait absolument nulle. Par le supérieur légitime, on doit entendre : 
1° le pape, à l'égard de tous les fidèles de l'Eglise dans tous les cas où une dispense peut 
avoir lieu ; 2° l’évêque à l'égard de ses diocésains, et dans les cas seulement où la matière 
du serment n’est pas réservée au pape: * tel qu'est le serment de garder la continence per- 
pétuelle, ou d'embrasser l'état religieux, ou de faire un des trois fameux pèlerinages 
c’est-à-dire d’aller à Jérusalem, ad limina Apostolorum, ou à Saint-Jacques en Galice. Outre 
ces cinq serments, il y en a encore qui sont réservés aux papes, par les lois particulières 
des académies, colléges, etc. Mais je crois que ces sortes de statuts doivent être approuvés 
par les évêques, dont le droit ne peut être limité par la seule volonté des particuliers. 
Quand, par un serment promissoire, on s’est engagé à donner ou à faire quelque chose à 
l'avantage d’un autre, l'obligation d'exécuter son serment cesse, comme celle du vœu, par 
la seule remise ou par le refus que fait la personne intéressée d’accepter la chose promise. 


* Cas I. Népotien, sachant que l'obligation 
d'exécuter ce qu'on a juré de faire est de droit 
divin, demande si le supérieur l’en peut dis- 
penser validement. 


R. Le supérieur peut dispenser d’un ser- 
ment quand les circonstances en changent 
notablement la matière. Par exemple, si Né- 
potien, étant dans une parfaite santé, s'était 
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engage par serment à jeûner certains jours 
de la semaine, ou à faire un pèlerinage à pied, 
et qu'ensuite il devint si infirme qu’il se trou- 
vât hors d'état de pouvoir accomplir son ser- 
ment, sans une incommodité fort notable ; il 
n’y a aucun doute que le supérieur ne pût 
l'in dispenser, et qu’une telle dispense ne fût 
valide, le jeûne ou le pèlerinage, qui, pen- 
dant qu’il était en bonne santé, élail une ma- 
tière légitime de son serment, cessant de l’é- 
tre par l’infirmité qui lui serait survenue, 
ou par le dommage qu’il en souffrirait d’ail- 
leurs. On lira utilement sur cette ma'ière 
saint Thomas, 2-2, quæst. 89, art. 9, ad. 2. 

Cas 11. Ansbert, ayant promis avec serment 
à un de ses amis de faire une chose qu’il lui 
demandait, a reconnu quelques jours après 
qu'il y avait une juste raison de douter que 
l'exécution de son serment fût licite. Il de- 
mande s’il peut s’en faire dispenser, et par 
qui? 

R. Ansbert peut se faire dispenser ; et la 
dispense de l’évêque lui suffit. Quandoque, 
dit saint Thomas, 2-2, quæst. 89, art. 9, ad. 
3, aliquid sub juramento promittilur, de quo 
dubium est utrum sit licitum vel iilicitum ; 
proficuum , vel nocivum , aut simpliciter, aut 
in aliquo casu ; et in hoc votest quilibet epi- 
scupus dispensare. 

— Je commencerais par faire examiner si 
le doute du mal est bien fondé. Plus vident 
oculi quam oculus. 

Cas IE. Augustin s'élant engagé par ser— 
ment de donner cent livres à une pauvre fa- 
mille et le pouvant faire sans s’incommoder, 
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a néanmoins résolu de se faire dispenser de 
son sermen£. Cette dispense serait-elle va- 
lide? 

R. Une telle dispense, n'ayant aucune 
cause légitime, serait absolument nulle. In 
tali juramento, dit saint Thomas, tbid., non 
videlur habere locum dispensatio vel commu 
tatio, nisi aliquid melius vccurrat ad commu- 
nem utilitatem faciendum; quud maxime vide- 
tur perlinere ad polestatem papæ , qui habet 
curam universalis Ecclesiæ. 

— Ïl est étonnant que l’auteur ait cité le 
canon Nos sanctorum, d'où il suit qu’on pou- 
vait, en hainé de lexcommunication, dis- 
penser du serment de fidélité. Heureusement 
on sait à quoi s'en tenir sur celle maxime, 
principalement en France. 

Cas IV. Léodebert a promis avec serment à 
Barnabé de lui rendre un service considéra- 
ble; quelque temps après il a changé de vo- 
lonté et l'a même déclaré à Barnabé, qui a 
bien voulu lui remettre sa promesse. A t-il, 
malgré celle remise, besoin de dispense? 

R. Non, parce que sa promer:se est tout à 
l'avantage de Barnabé, qui peut renoncer à 
son droit. n’en serait pas ainsi, si la pro- 
messe regardail Dieu principalement et ab- 
solument : comme si Léodebert avait juré à 
Pierre que, pour réparer le passé, il enten- 
dra deux messes lous les dimanches, Car 
alors il aurait besoin de dispense, et il pour- 
rail l’obtenir de l’évêque, si l'exécution de 
ce serment lui devenait fort onéreuse, Tout 
ceci est (le saint Thomas, cit. art. 9. 


DISPENSE DE LA RÉCITATION DU BRÉVIAIRE, 


Cas I. Un docteur célèbre prétend que le 
pape même ne peut dispenser, du bréviaire. 
A-t-il raison? 

R. Non; car, quoique la prière, considérée 
en général , soit de âroit divin, et que par 
conséquent l’Eglise même n’en puisse pas Lo- 
talement dispenser, il est pourtant sûr qu’un 
certain nowbre, ou un certain ordre de priè- 
res, n’est que de droit purement humain : ce 
qui est évident par la diversité des ollices di- 
yins qu’on récile dans les différentes églises 
de tout le monde chrétien. Or lon ne peut 
hier que le pape ne puisse validement dis- 
peuser de ce qui a été établi par le seul droit 
ecclésiastique. H peut donc pour une cause 
légitime dispenser celui qui, à raison d’un 
ordre sacré ou d’un bénéfice, est obligé à la 
récitation du bréviaire, en changeant celle 
obligation en quelque autre œuvre pieuse 
convenable, et qui soit capable de la compen- 
ser. Mas comme une Lelle dispense regarde 
une matière qui est de droit commun, il n’ap- 
partient qu’au pape seul de l’accorder; ce 
qu’il fait quelquefois, peut-être trop facile- 
ment, en faveur des jeunes bénéliciers jus- 
qu'à l'âge de quinze ans. j 

À l'égard des évêques, tout ce qu’ils peu- 
vent faire, c’est de permettre le changement 
de l'usage du bréviaire pour quelque cause 
raisonnabie ; mais ils ne peuveni pas réfor- 
mer le bréviaire de leurs diocèses sans le 


fonsentement de leurs chapitres; el même 
À DICTIONNAIRE DE Cas LE CONSCIENCE, E | 1 


TA 


sans avoir obtenu des lelires patentes du roi 
qui autorisent ce changement, comme nous le 
disons ailleurs. Voyez la remarque sur le cas 
suivant. 

Cas II. Blosius, chanoine, âgé de douze 
ans, étudiant.en troisième, a obtenu un bref 
de Rome qui le dispense de la récitation du 
bréviaire jusqu'à ce qu’il ait achevé ses hu- 
manités, parce qu’en récitant le grand office 
entier, il ne lui resterait pas un lemps suffi- 
sant pour satisfaire à ses devoirs de classe. 
Peut-il se servir de cette dispense en sûreté 
de conscience ? 

R. Il ne le peut, {° parce qu'’autrement on 
pourrait a fortiori en dispenser celui qui étu- 
die en philosophie, parce que cette étude de- 
mande plus de temps; 2° parce que l’obliga- 
tion de réciter lofice divin doit l’emporter 
sur la n cessité de l'étude, à laquelle on peut 
toujours satisfaire, en y employant quelques 
années de plus qu’on n’eût fait si l’on n'avait 
pas été obligé au bréviaire; 3° parce qu’il 
sera facile à Blosius de trouver assez de temps 
pour son office et ses devoirs de classe , s’il 
l’emploie comme il le doit, et qu’il retranche 
celui du jeu et des autres amusements où les 
enfants de son âge se laissent emporter ordi- 
nairement avic passion, et sur lesquels un 
clerc déjà bénéficier est obligé de se modérer 
beaucoup plus que tout aulre. 

— L'auteur dés Conf. d'Angers dit, tom.If, 
sur les contrats. que les évêques permettent 
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de réciter le petit office au lieu du grand, à serais leur en faire ün crimé. Au reste, M. 
ceux qui n'ont pas encore quinze ans, quand  Pontas suppose faussement qu’on accorde . 
leur bénéfice est si mince qu’il n’atteint pas des dispenses pures et simples comme celle 
la plus petite somme de celles qui sonttaxées dont il parle. » 
dans les diocèses pour servir de titre. Je n’o- 


DISTRACTION. 


Les distractions, qui sont aes aéfauts d'attention, ne sont des péchés que quand elles sont 
volontaires; alors elles rendent nos prières tout à fait inutiles et sans fruit. C’est se flatter 
mal à propos que de croire que Dieu nous écoutera quand nous ne nous écoulons pas nous- 
mémes, et qu’il se souviendra de nos demandes landis que nous ne pensons pas même à ce 
que nous lui demandons. ati 

Les distractions peuvent étre volontaires ou en elles-mêmes, ou en leur principe. Elles 
sont volontaires en elles-mêmes quand, de propos délibéré, on pense à autre chose qu’à sa 

rière. Elles sont volontaires dans leur principe quand elles sont l'effet de la dissipation vo 
ontaire où on se laisse aller, ou de l'amour du monde dont on est plein.. 

Pour éviter ces dernières distractions, il faut, comme le dit l’'Ecclésiastique, préparer son 
esprit avant la prière. Cette préparation consiste à se recueillir en soi-même, bannissant de 
son esprit toute affaire temporelle, à se mettre en la présence de Dieu, l'appelant à notre se- 
cours, à penser sérieusement à ce qu’on va faire, dirigeant son intention à Dieu. 

On n’est pas obligé d’avoir continuellement une intention actuelle pour ne pas pécher dans 
la prière, il suftit d’avoir une intention virtuelle, qui n’est autre que l'attention actuelle qui 
persévère moralement jusqu’à ce qu'on l'ait révoquée par une distraction pleinement vo- 
lontaire , puisaue ce n’est que par la vertu de la première intention que l’on continue de 

rier. 
: Lorsqu'on a eu des distractions volontaires dans ses prières, il faut dire en confession si 
ces prières étaient d'obligation, et combi. de temps elles ont duré; si on les a eues pendant 
la messe au moment redoutable de la consécration. 


DIVINATION. 


La divination, selon saint Thomas, est une connaissance par le moyen de laquelle on 
sait les choses qui sont à venir, ou qui sont fort cachées et éloignées de la portée et de la 
capacité naturelle des hommes , en invoquant le secours du démon par un pacte exprès ou 
tacite. 

Il n’est pas question ici de la connaissance des choses futures qui nous vient de Dieu, et 
que saint Paul appelle prophétie, mais d’une connaissance superstitieuse et mauvaise que le 
démon peut donner aux hommes. 11 ne faut pas non plus comprendre sous le nom de divi- 
nation la connaissance que les philosophes, les astronomes et les médecins ont de certains 
effets naturels qui dépendent des causes qui agissent nécessairement el toujours d’une même 
manière. 

La divination est quelquefois appuyée sur une iavocation expresse du démon dont on im 
plore le secours par soi-même ou par d’autres, ann qu’il fasse connaître les choses cachées 
qu’on désire savoir. 11 n’y à nul doute que cette divination ne soit d'elle-même un péché 
mofteltrès-grief; car, quand même le démon nous prédirait ou nous manifesterait des choses 
véritables, comme il peut le faire, connaissant par la vivacité de son esprit des choses qui 
passent la capacité naturelle des hommes, nous ne devons point avoir recours à un tel 
maître, qui ne nous propose des vérités qu’à dessein de nous accoulumer à le croire pour 
nous faire tomber ensuite dans ses piéges. 

Quelquefois la divination est sans uüe invocation expresse du démon , comme quand on 
s'efforce de connaître les choses cachées ou futures par des moyens qui ne peuvent les faire 
connaître naturellement et n’ont aucun rapport aux choses dont on désire avoir la connaïis- 
sance. Quoiqu'en ce cas on n’implore pas le secours du démon expressément, c’est pour= 
tant par son moyen qu’on veut découvrir ces choses. 

1 faut donc dire que la divination en général est mauvaise et illicite. Dieu défend de con- 
sulter les devins. Les conciles, pour arrêter le cours de la divination, ont aussi fait de rigou= 
reuses défenses de consulter les devins, de leur ajouter aucune créance ou de les introduire 
dans les maisons. 

Avez-vous consulté les devins pour découvrir des choses cachées, pour savoir l’avenir, 
par qui vous avez été volé, si vous vous marierez, si telle entreprise réussira? Avez-vous 
invoqué le démon pour opérer quelque effet extraordinaire et surprenant? Péché mortel 
cas réservé en beaucoup de diocèses, excommunication portée par plusieurs papes et par un 
très-grand nombre d’évêques. Cependant, si l'invocation du démon n’est que tacite, impli- 
cite, la divination peut, suivant saint Liguori, devenir vénielle à raison de la simplicilé ou de 
l'ignorance de ceux qui y ont recours. 
| Avez-vous consulté certains vagabonds appelés bohémiens, habiles, disent-ils, à dire la 
bonne aveniure, el qui ne sont habiles qu’à vous tromper et à vous faire délier vos bourses ? 
Si on y ajoute foi avec obstination, péché mortel et cas réservé en plusieurs diocèses. Si 
c'est pour rire qu’on les consulie, sans ajouter foi à ce qu'ils disent, et qu’il n’y ait dans leurs 
réponses aucune expression déshonnête, à double sens, ce aui arrive presque toujours , if 


TE n 


653. | DIV DIv cé 


n’y aurait qué péché véniel. Cependant, si ces prétendus devins agissaïien, sérieusement, 
qu'ils invoquassent le démon, lors même que vous en feriez un jeu, vous pécheriez morte:- 
lement; vous coopèreriez à une véritable superstition. 

Avez-vous employé le sort divinatoire pour connaître l'avenir, pour découvrir des choses 
cachées ou perdues. Par exemple, avez-vous fait tourner les cartes, le tamis, rouler les dés, 
employé les premiers mots qui s'offrent à l’ouverture des livres saints? Si c'était séricuse- 
ment, ce serait, dis le rituel de Toulon, s’exposer à être trompé par le démon, dont les opé- 
rations sont toujours cachées sous l’usage de ces moyens. Si c’est pour rire, péché véniel, et 
peut-être même nul péché. Voy. SUPERSTITION, BAGUETTE, MAGIE, OBsERVANCES. 


DIVORCE. 


Le mariage des chrétiens ne peut être dissous par quelque événement, quelque crime 
que ce soit; la mort seule peut en rompre les liens. Le divorce est aboli en France. Depuis 
la révolution de 1830, on a demandé ie rétablissement du divorce, mais les chambres ont 
rejeté cette proposition immorale; cependant l'Eglise reconnaît qu'il y a plusieurs causes 
qui légitiment la séparation même d'habitation; cette séparation n’a ses effets civils que 
lorsqu'elle a été prononcée par les tribunaux. » 

La première cause qui autorise la séparation des époux est l’adultère ou de la femme ou 
du mari. Voyez AbuztrÈèRre. La seconde sont les mauvais traitements de l’une des parties. 
Les époux, dit le code civil, pourront demander réciproquement le divorce pour excès; 
sévices ou injures graves de l’un d’eux envers l’autre. La troisième cause, si l’un des deux 
conjoints vient à tomber dans l’hérésie, et empêche l’autre de suivre sa religion; de même 
si la femme ne croyait pas pouvoir résister à son mari qui la porte au crime. La quatrième 
est la crainte pour Ia femme d’être impliquée dans les crimes de son mari. La cinquième est 
la folie ou la fureur portée au point d’inspirer à l’un des époux des craintes pour sa vie. La 
sixième est la piété des époux, qui, par esprit de religion, consentent à se séparer même 
d'habitation; mais alors l’un et l’autre des époux doivent faire profession solennelle dans 
un ordre religieux; ou que le mari reçoive les ordres sacrés et que la femme se fasse 
religieuse, à moins que sans danger il puisse, au milieu du monde, faire vœu de con- 
tinence. 

Celui des deux époux qui a obtenu la séparation de corps pour cause d’adultère peut 
demeurer séparé de l’autre le reste de sa vie : il n’est pas obligé en conscience de se récon- 
cilier. Un confesseur fera bien de l’y exhorter, si le coupable est converti et que là réu- 
nion soit utile à son salut. Si une femme avait quitté son mari à cause des mauvais traite 
ments qu’elle en recevait, ou à cause des accès de folie ou des excès de fureur auxquels 
il se livrait, serait-il prudent de lui conseiller de se réunir à cet homme? Non ; à moins 
qu’on ne soit assuré qu’elle n’a plus rien à craindre. 

On demande ce que doit faire un confesseur à l’égard des époux qui vivent séparés sans 
avoir fait prononcer leur séparation ? Si la femme passe pour avoir été injustement renvoyée 
par son mari, elle peut être admise aux sacrements; mais le mari doit en être privé, à 
moins qu'il ne donne des preuves certaines qu’il avait de bonnes raisons d’agir avec tant 
de sévérité. Si la séparation a eu lieu pour cause d’aduitère de notoriété publique, la partie 
coupable doit être éloignée des sacrements jusqu’à ce qu’elle ait réparé son scandale; celui 
des époux qui n’est pas coupable ne doit nullement être, pour sa séparation, éloigné des 
sacrements; si c’est pour incompatibilité d'humeur que les époux vivent séparés de leur 
propre autorité, on les regardera comme indignes d’absolution. Si l’un d’eux avait fait son 
possible pour se réconcilier avec l’autre, on le traiterait avec plus d’indulgence. 


Cas I. Vinebaud, âgé de vingt ans, a épousé  consentant de la reprendre, mais en étant 


Baltide, fille de son âge et de sa condition. Il 
a vécu avec elle en bonne intelligence près 
de trois mois ; mais Baltide étant alors ac- 
couchée d’un garçon qu’elle a avoué être du 
fait d’un autre, Vinebaud, après avoir fait 
baptiser l’enfant, l’a chassée de sa maison le 
jour même de son accouchement, à l’instiga- 
tion de son père, et l’a obligée d’aller porter 
l'enfant à celui qui en était le père, quoi- 
qu’il fût à près d’une lieue de distance, et 
qu'il fit alors un froid si rigoureux que l’en- 
fant en mourut le troisième jour, et que la 
mère en fut réduite à l'extrémité. Sur quoi 
l’on demande : 1° si Vinebaud est obligé en 
conscience à reprendre Baltide, et à habiter 
avec elle, quoiqu'il l’ait épousée par erreur 
sur sa conduite; 2 s’il peut être admis à la 
réception des sacrements pendant qu'il re- 
fuse de la recevoir chez lui, nonobstant 
toutes les soumissions qu’elle lui a faites 
Pour rentrer dans ses bonnes grâces ; 4 si, 


empêché par son père, qu’il a un grand in- 
térêt de ménager, le curé pourrait le rece- 
voir à la participation des sacrements, en lui 
faisant promettre qu’aussitôt qu'il sera li- 
bre il la reprendra; k s’il serait permis à 
Vinebaud et à Baltide de consentir à une 
séparation de corps et de biens, par un acte 
passé par-devant notaires, et s’ils seraient 
en sûreté de conscience en vivant séparés 
de cette manière; 5° si le père de Vinebaud 
est en sûreté de conscience, tandis qu’il con 
seille à son fils de ne pas recevoir Baltide, 
et si le curé ne doit pas lui refuser l’absolu- 
tion, même à l’article de la mort, en cas 
qu'il persiste; 6° si l’official peut prononcer 
une sentence valable de séparation dans 
l'espèce proposée? 

R. 1° Vinebaud est obligé de reprendre sa 
femme, parce que le crime qui précède le 
mariage, s’il ne suit les fiançailles, n’est pas 
une cause suffisante de renvoyer la coupa- 
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Lie. 2 Le curé ne doit pas admettre Vine- 
baud à la participation des sacrements, tan- 
dis qu'il persiste dans la résolution de ne 
pas reprendre sa femme, qui lui à fait toutes 
les soumissions possihles pour obleuir Île 
pardon de l'inj'ire qu’elle Jui à faite, parce 
que l'indignation qu’il fait paraitre publi- 
quement contre ele ne peut être excusée 
de péché mortel. 3° Le père de Vinebaud n'a 
aucun droit d’en user mal avec lui, à cause 
qu’il reprendrail sa femme ; el quand même 
il lui défendrait de la reprendre, il ne serait 
pas obligé à lui obéir en cela. Néanmoins 
s’il y avait lieu d'espérer qu’il pût gagner 
l'esprit de son père en prenant un délai rai- 
sonnable, et que Baltide y donnât son con- 
sentement, le curé pourrait, dans cet entre- 
temps, l’'admettre à la communion, supposé 
qu'il le pût faire sans qu’il en arrivât du 
scandale. #° Quoique le mari et la femme 
puissent sans péché se séparer de lit, d’un 
commun consentement, sans que l'autorité 
de l'Eglise y intervienne, il ne leur est pas 
permis de se séparer, quant à la demeure, par 
quelque acte passé, soit entre eux, ou par- 
devant notaires; et il faut qu’une telle sépa- 
ration soit autorisée par le supérieur légi- 
time, qui ne peut même prononcer un: telle 
séparalion que dans les cas exprimés par 
le droit. De sorte que Vinebauü et Baltide, 
s'étant séparés ainsi de leur autorité privée, 
ne pourraient être admis à la participation 
des sacrements, même à l’article de la mort, 
s’ils refusaieut de se remettre l’un avec l'au- 
tre ; et d’ailleurs leur séparation n'aurait 
d’autre fondement que la haine implacable 
de Vinebaud, qui le rend indigne de partici- 
per aux sacrements pendant qu'il y persé— 
yère. 5° Le père de Vinebaud n’est pas en 
sûreté de conscience, tandis qu'il conseille 
à son fils de ne se point réconcilier avec sa 
femme. 6° L'official, ou tout autre supérieur 
légitime, ne peul prononter aucune sentence 
de séparation, que dans les cis exprimés par 
Je droit. Or, celui dont il s’agit ici n'y est 
pas exprimé; donc ni l’ofiicial, ni autre juge 
ne peut prononcer valablement une telle 
sentence. Ajoutons ici que, selon les lois, 
quand les parties sont coupables de crimes 
égaux, il y a lieu à la compensalion. Or, le 
crime de Vinebaud est infiniment plus grand 
que celui de Baltide, car il à poussé son 
emportemert jusqu’à l’inhumanitlé, en chas- 
sant de sa maison sa femme qui venait d’ac- 
coucher, sans avoir aucun égard à l'état où 
elle était, ni au danger presque infaillible de 
mort où il l’exposait dans la saison la plus 
rude de l'hiver, eten se rendant même cou- 
pable d’homicide par la mort de l’enfant, qui 
n’est arrivée que par sa cruauté. Il est donc 
bien juste de compenser le péché de sa 
femme avec son crime qui ressent la barba- 
rie; et que, puisqu'elle lui pardonne les 
cruels lraitements qu’elle a reçus de lui, en 
offrant de se réconcilier, et le sollicitant 
même de la recevoir en sa maison, on lui re- 
fuse la participation des sacrements pendant 
qu’il persistera dans l’injusle résolution de 
ne pas la reorendre, 
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— En retranchant cette dernière et cruelle 
circonstance, qui est étrangère à la sub- 
stance du Cas, je n'irais jusqu à refuser 
l’absolution au père et au fils qu'après avoir 
consulté l’évêque, ou d’habiles théologiens. 
L'auteur, contre son ordinaire, n’en cite au- 
cun pour lui. Une malheureuse, qui, grosse 
de trois ou quatre mois, épouse nn jeune 
homme, Jui fait, aussi bien qu’à sa famille, 
une cruelle injure. On ne vioie pas toujours 
la charité en exerçant la justice. 

Cas IT. Sylvestre ayant su que sa femme 
avait commis un adultère, en a conçu une si 
grande haine contre elle, qu’il a absolument 
voulu se séparer d'avec elle par une sentence 
de divorce qu'il a obtenue en justice. L’a-t-il 
pu faire sans péché? 

R. Il a péché s’il n’a agi que par un motif 
de haine; mais il n’est point coupable s’il ne 
l’a poursuivie que pour la conservation de 
son propre honueur, et de peur qu’il ne pa- 
rût dans le public qu'il dissimulât le crime 
de sa femme, ou bien pour la corriger, ou 
enfin pour éviler que des enfants iilégitimes 
n’entrassent un jour dans le partage de ses 
biens avec ses propres enfants. C’est ainsi 
que saint Thomas décide cette difficulté: Vir, 
si dimiltal uxorem fornicantem, livore vin- 
dictæ, peccat, dit ce saint; si aulem ad infa- 
miam propriam cavendam, ne videatur parti- 
ceps criminis, vel ad vitium uxoris corrigen- 
dum, vel «d evitandam prolis incertitudinem, 
non peccal, in k, dist, 35. 

Cas IL. Arcudius a obtenu une sentence 
de divorce contre Antoinelte, sa femme, dû- 
ment convaincue d’adultère, et s'en est sé- 
paré; ÂAntoinette à découvert trois mois 
après qu'Arcudius était coupable du même 
crime avant la sentence rendue, et en a des 
preuves cerlaines. Celle sentence dispense 
t-elle Arcudius de reprendre sa femme ? 

R. Si Antoinette pouvait prouver en jus 
lice qu'elle était in:ocente du crime dont son 
mari l'avait accusée, la sentence devrait être 
révoquée comme nulle; mais puisqu’elle 
élail véritatlement coupable, elle ne peut 
faire révoquer la sentence qui l'a condam- 
née, sous prétexte que son mari était pareil- 
lement coupable au temps qu'il l'a accusée; 
parce que, selon les lois, la femme n’a pas 
droit d'accuser son mari adullère. Cepen- 
dant Arcudius ne peul en conscience se ser- 
vir de la sentence qu’il a obtenue contre sa 
femme, parce qu'étant coupable aussi bien 
qu'elle, il n'avait pas droit de demander di- 
vorce; d’où il suit que, quoique l'adultère 
de cet homme soit occulle,il est tenu, nonob- 
stant la sentence qu'il a obtenue contre sa 
femme, de la recevoir à la réconciliation, et 
de lui rendre le devoir conjugal, si elle le 
demande, Si adulterium sit occultum, dit 
Saint Thomas, in 4, dist. 35, per hoc non 
aufertur jus excipiendi contra accusationem 
viri uxort adulteræ, quamvis desit sibi pro- 
balio , et ideo peccat vir divortium petens ; et 
St post sententiam de divorlio uxor pelat de- 
bitum, vel reconciliationem, vir tenetur ad 
utrumque. Ce qui est conforme à la décision 
d'Alexandre H, qui, parlant d’un homme 
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qui ayant quitté sa femme adultère de son 
autorité privée, pour un inceste dont il la 
croyait coupable, et étant tombé ensuite dans 
un ädultère, la femme demandait à être réta- 
blie avec son mari, déclare qu'’ellele doitétre, 
s’il est constant que le mari soit (tombé dans 
le même crime :$i notorium es!, dit ce pape, 
mulie em ipsam adullerium commisisse, misi 
constaret ipsum cum alia adullerium com- 
misisse, 

Les lois romaines sont conformes en ce 
point aux lois canoniques. Judex adulteri, 
dit Ulpien, ante oculos haberedebet et inquirere 
an marilus pudice vivens mulieri quoque bo- 
nos mores colendi auctor fuerit. Periniquum 
enim vidctur esse ut pudiciliam vir ab uxore 
exigat, quam ipse non exhibeat. Leg. 13, ff. 
ad leg. Jul. de Adult., etc. 

— 11 faut ajouter : 1° qu’un mari peut quel- 
quefois différer un temps à reprendre sa 
femme, de peur de faire soupçonner son crime 
à ceux qui savent que de son naturel il n’est 
pas endurant, après quoiilse comporteraiten 
homme qui a du moins la pubiicité de son 
déshonneur à pardonner ; 2° qu'il ne serait 
pas obligé à reprendre sa femme si elle con- 
tinuait à vivre dans le désordre, et qu’il fût 
véritablement changé. 

Cas IV. Marcellin ayant obtenu contre sa 
femme une sentence de divorce perpétuel 
pour raison d’adullère, il a reçu tous les 
ordres sacrés. Un an après, elle a trouvé 
moyen de prouver en jusiice son innocence, 
et elle a fait sommer son mari de revenir 
avec elle. Y est-il obligé, quoique prêtre? 

R. 1} y est obligé, selon saint Thomas et 
saint Bonaventure, parce que ni les ordres 
ni une sentencenulie n’ont pu priver sa fem- 
me du droit qu’elle a sur lui. Néanmoins, 
quoiqu'il soit obligé en conscience de lui 
rendre le devoir conjugal, il ne peut l'exiger 
sans péché, puisqu'en recevant les saints 
ordres il s’est obligé à garder la continence, 
autant qu’il était en son pouvoir : Verumta- 
aen lle non poterit petere debitum, quia 
quantum in se fuit, continentiam vovit. Saint 
Bonaventure, in k, dist. 45, ad Dub. k. 

Cas V. Charlemagne ayant accusé d’a- 
gultère Coustance, sa femme, etayant obtenu 
contre elle une seutence de séparalion, 
Constance à fait vœu de continence, et à en- 
suite embrassé l’élat de la religion par la 
profession solennelle qu’elle en a faite. QGuel- 
que temps après on à reconnu manifeste 
ment que le juge a été surpris par de fausses 
preuves, et que, par conséquent, la sentence 
qui a été rendue contre elle était injuste 
dans le fond. Charlemagne, convaincu de la 
verité, redemande sa femme. Est-elle obli- 
gée en conscience, nonobstant son vœu el sa 
profession solennelle de religion, de revenir 
à son mari, qui la redemande ? 

R. Sa profes-ion est nulle, parce que 
l'erreur en a été la cause. E:le doit retour- 
per à son mari, pourvu qu'il n'ait pas lui- 
même suborné les faux témoins, et lui ren- 
dre le devoir, s’il le lui demande ; mais il ne 
lui est pas permis de le demander à son ma- 
ri, à cause du vœu de chasteté qu’elle a fait 
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autant qu'il était en elle. Après la mort de 
son mari, on ne doit pas la forcer de rentrer 
dans son couvent, quoiqu’on doive le {ui con- 
seiller : c'est la décision de Célestin IH, cap. 
12, de Convers.conjug., où il dit: Licet votum 
ejus usquequaque non tenueril, extenus Lamen 
fuit obligatorium, quatenus se poterat obli- 
gare. Promisit enim, intrando monasterium 
se non exacluram carnis debitum, quod erat: 
in polestate ipsius, redire vero ad <œculum 
in ejus poleslate non erat, sed in potes- 
late mariti, et ideo, quantum ad ipsam, 
tenuit votum... Consultius ilaque ducimus, 
et e cong'uentius ad sulutem, ut ad monaste- 
rium redeat.… Si vero ad hoc induci non pote- 
ril, ipsam invilam credimus non cogendam. 
Il faut raisonner de même de celui qui fe- 
rait profession solennelle par fraude : comme 
si un mari, qui sait bien que les déposi-. 
tions sur lesqueiles il a obtenu une sentencè- 
de divorce sont fausses, se faisait religieux, 
quoiqu’il sût bien que son engagement fût 
nul sans le consentement de son épouse. 

— Je crois que dans ce cas, et dans le pré- 
cédent, il serait très-permis de demander 
dispense ad e/ffectum petendi debiti conjuga- 
lis. La continence coûte bien moins à des 
personnes séparées l'une de l’autreque quand 
eiles vivent ensemble. 

Cas VI. Adelme refuse de reprendre sa 
femme, parce qu'ayant appris par des per- 
sounes dignes de foi quil avait été tué à 
une bataille, elle en a évousé un autre. Ce 
divorce est-il juste ? 

R. No, parce que selon le droit sine culpa, 
nisi subsit causa, non est aliquis puniendus. 
Or il n'y à point de faute à croire des gens 
dignes de foi qui attestent un fait comme 
cerlain. Saint Thomas enseigne la même 
cüose. Tertius cusus, dit-il, in quo divortium 
fieri non potest, est si uxor virum suum mor- 
tuum probabililer, credens, propter lengam 
ejus absentiam, alteri nupserit ; in k, dist. 35. 

— Si saint Thomas avait su l'histoire de 
Jean Maillard, qui revint au bout de qua- 
rante-trois ans d'absence, il aurait pu re- 
trancher son propter longam ejus absentiam. 

Cas VII Deux époux, vivant dans des 
querelles continuelles, ont fait divorce, 
quant au lit et à l'habitation, depuis deux 
moi-, d'un consentement mutuel tondé sur 
icur aversion réciproque. L'’ont-ils pu sans 
péché mortel, sous pretexte de faire plus aisé- 
ment leur salut? 

R. Ils ne l’ont pu, 1° parce qu'il y a tou- 
jours du scandale dans ces sortes de sépara- 
Lions ; 2° parce que la cause de leur divorce 
est injuste, et qu'ils sont tenus de mettre bas 
toute aver-ion, et de s'aimer l’un lautre, 
suivant ces paroles de l’Apôire: Viri, dili- 
gite uxores vestras, sicut el Christus dileæit 
E celesiam ; 3° parce qu’il est presque inévi- 
table que l'un ou l’autre, ou tous deux ne 
soient exposés par un semblable divorce au 
danger de l'incontinence, et que ce sont eux- 
mêmes qui veulent bien s’y exposer ; 4° 
parce qu’une séparation de cette nature est 
toujours suivie de haine, de médisance et de 
procès; 5° enfin, parce que les personnes 
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mariées ne se peuvent separer d'habitation, 
sans que l’autorité de l'Eglise y intervienne, 
et en France celle du juge royal. 

— Cette décision va être comme limitée 
par celle du cas suivant. Peut-être aussi 
qu'elle peut l'être par les circonstances. 
Tous les jours une femme sertdans une mai- 
son pendant que son mari sert dans üné 
autre, quelquefois bien éloirnée : Sed de his 
judicent doctiores. 

Cas VIII. Farciau traite souvent sa femme 
avec beaucoup de violence, jusque-là 
qu'elle ne se croit pas en sûrelé en derneu- 
rant avec lui. Peut-elle sans péché s’en sé- 
parer ? 

R. Elle le peut, selon ce texte d’Innocent 
ILE, cap. 13, de Restit. spoliat. 1. 11, tit. 13. Si 
tanta sit viri sœvitia, ut uxori trepidanti non 
possil sufficiens securilas provideri, non so- 
dum non debet ei restitui, sed ab eo potius amo- 
veri. Alexandre IIE ajoute qu’en ce cas on 
doit, sans même attendre qu’il y ait un ju- 
gement prononcé, la retirer de sa maison, 
et la mettre entre les mains de quelque hon- 
nête femme, pour y être en sûreté el à l’abri 
de là violence de son mari, usque ad causæ 
decisionem; paroles qui font néanmoins 
voir qu’il est nécessaire qu’une telle sépara- 
tion soit enfin autorisée par un jugement ju- 
ridique. Voy. Sylvius, v. divortium. 

Cas IX, dore a obtenu du juge royal une 
sentence de séparation de corps et de biens 
d’avec son mari. Peut-elle en conscience se 
servir d’un tel jugement sans s'être au moins 
adressée auparavant au juge ecclésiastique, 
à qui Urbain HI et Clément IE attribuent la 
connaissance de ces matières ? 

R. Flore peut en toute sûreté mettre en 
exécution le jugement qu’elle à obtenu du 
juge royal, soit arrêt de cour souveraine, 
ou sentence d'un siége inférieur. La raison 
est que,par la jurisprudence de France,la con- 
naissance de cette sorte de séparation est du 
ressort da juge royal, à qui il appartient de 
juger du temporel et de la sûreté publique ; 
en quoi l’on ne peut pas dire qu’il usurpe la 
puissance ecclésiastique, puisque par les ju- 
gements qu’il rend il ne touche point au sa- 
crement. 

Cas X. Baudouin ayant su certainement 
que Julienne, sa fémme, étâit tombée dans 
l’aéultère, mais que, s’en étant repentie 
aussitôt, élle avait fait une sincère pénitence 
de son péché, est néanmoins dans la réso- 
lution de l’accuser en justiée. Le peut-il en 
conscience ? 

R. I est en droit de le faire, et l’on ne 
peut pour cela lui refuser l’absolution, se- 
lon saint Thomas, in 4, dist. 35. Maïs il vaut 
bien mieux qu’il pardonne à sa fémme, à 
l'exemple de Jésus-Christ qui, dans l'Évan- 
gile, pardonna à la femme adultère. Si com- 
munis conditto fideliter et humiliter cogite- 
tur,.dit saint Augustin, non erit turpis, ne- 
que difficilis eltiam post perpetrata atque pur- 
gata adulteria, reconciliatio conjugum, wbi 
per claves regni cœlorum non dubitatur fiert 
remissio peccatorum. Lib. 11 de Adult. con- 
zjug.n. 8, — 
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Cas XI. Flavius a été séparé par une sen- 
tence juridique d’avec son épouse pour cause 
d’adultère. Gette femme s’est bien convertie, 
el demande instamment à rentrer en grâce 
avec son mari. Est-il obligé en conscience à 
la recevoir ? À 

R. Il n’y est pas obligé, parce qu’une sen- 
tence pareille est toujours portée absolue 
ment, et qu’en se réconciliant avec sa fem— 
me, il deviendrait bigame, d’une bigamie 
interprétative, proper defectum sacramentr.. : 
Cette décision est conforme à celle de Gré- 
goire IX, qui veut même que dans ce cas on 
mette la femme convertie dans un monas- 
tère, pour y passer sa vie dans la pénitence, 
cap. 19, de Convers. conjugat., où il dit : Mu. 
lieres, queæ relicto maritali thoro, lapsu car- 
nis ceciderunt, si mariliearum, a te diligen- 
ter commoniti, eas ad frugem melioris vitæ 
conversas moluerint recipere propter Deum, 
in claustris cum religiosis mulieribus stu- 
deas collocare, ut perpetuam pænitentiam 
ibi agant. 

Cas XIX, Titia étant tombée dans l’adul- 
tère, Mævius, son mari, s'étant fait séparer 
d’avecelle par une sentence juridique, a pris 
la résolution, quelques mois après, de la re- 
prendre pour vivre avec elle comme au- 
paravant. Est-elle obligée en conseience à 
retourner avec lui ? 

R. Elle y est obligée, parce que la sen- 
tence de séparation n’a pas été rendue pour 
priver la partie inadeente de son droit, mais 
pour punir celle qui est coupable. Par la 
même raison, si la femme avait obtenu une 
sentence de divorce contre son mari coupa- 
ble, et qu'après s’en être séparée elle fe re- 
demandât, il serait obligé en conscience à 
retourner avec elle. Ces décisions sont de 
saint Thomas, in 4, dist. 35, quest. unic., 
art. k et 6. 

Cas XII. Si Titia avait fait profession s0- 
lennelle de religion avant que Mævius , son 
mari, lui eût déclaré qu'il voulait la repren- 
dre, serait-elle obligée à retourner avec lui; 
et le juge pourrait-il l’y contraindre? 

R. Le divorce n’est perpétuel qu’à l’égard 
de la partie innocente, et par conséquent la 
partie coupable ne peut pas changer d'état 
de sa propre autorité et sans le consente= 
ment au moins tacite de celle qui est inno- 
cente. Que si Titia était entrée en religion, 
au vu et su de son mari, et qu'après une 
année de noviciat elle eût fait profession so- 
lennelle sans qu’il y eût formé aucune op- 
position, alors sa profession serait valide et 
sans péché, parce qu’en ce cas le silence de 
Maævius serait équivalent à son consente- 
ment exprès, suivant cette règle de droit, Qi 
tacel , consentire videtur. Selon les lois ro 
maines, une adultèré, que son mari ne vou- 
lait pas recevoir, pouvait et devait’ même, 
au bout de deux ans, prendre l'habit monas- 
tique, Novel. 114, Authenticor. col. 9, et 
Auth. sed hodie, Cod. ad legem Juliam, ete., 
qui dit : Adultera in monasterium mitlatur, 
quam intra biennium viro recipere licet : 
biennio transacto, adultera tonsa, monastico 
habitu suscepto, ibi dum vivit permaneat. 
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Gas XIV. Alpinien, ayant épousé Julite, 
s’est fait hérétique où mahométan un mois 
après : {° Julite peut-elle en conscience se 
séparer d’avec lui? 2° si Alpinien se conver- 
tit sincèrement après sa séparation, est-elle 
obligée à retourner avéc lui ? 

"R. Puisque, comme dit Saïnt Thomas, 
l’infidélité est une fornication spirituelle, et 
qu’elle est contraire à l'éducation chrétienne 
des enfants, éllé peut, selon le saint docteur, 
être une juste cause de divorce : ce qui se 


doit entendre d’un divorce autorisé par le 
supérieur légitime; et alors la femme qui à 


été ainsi et pour cette cause séparée de son 
mari n’est pas tenue de retourner avec lui, 
quand même il viendrait à se convertir sin- 
cèrement, et il lui est libre d’embrasser mal- 
gré lui l’état de la religion, si elle veut. Mu- 
lier, dit Grégoire IX , cap. de fin. de Divor- 
is, quæ in fide remansit, potest, nolente viro, 
qui ab infidelitate revertitur, propter quam ab 
eo fuerat judicio Ecclesiæ separata, ad reli- 
gionem libere convolare; ou, si elle ne veut 
pas entrer en religion, elle peut demeurer 
däns lé siècle, selon Urbain HI, cap. 6, de 
Divortiis. 

— Îl y a, comme le remarque M. Pontas, 
des auteurs qui croient que, si cette femme 
ne veut pas entrer en religion, elle doit re- 
tourner à son mari converti, et, quoi qu'en 
pense Pontas, ce sentiment me paraît plus 
juste; 1° parce qu’il n’y a que l’adultère cor- 
porel qui soit par lui-même la cause d’un 
divorce perpétuel; 2° parce que, pour priver 
un mari du droit qu’il a reçu de Dieu, 11 faut 
une loi très-expresse, et qu'ici iln’y en a 
point. Et ceci est plus vrai en France que 
partout ailleurs, parce qu’on y restreint le 
divorce autant que faire se peut; et c'est pour 
cela qu'avant la révocation de l’édit de Nan-— 
tes, le divorce n’avait pas lieu pour raisou 
d’hérésie. Vovez le tome VI de ma Morale, 
pag. 60. 

Cas XV et XVI. Florus, ayant embrassé 
l’hérésie des sociniens, y a sollicité puissam- 
ment Blésile , sa femme, qui, sur le refus 
qu’elle en fait, ne peut avoir de paix avec 
Florus, et a une jusle crainte de succom- 
ber enfin à la tentation, Elle demande si elle 
peut sans péché se séparer d’avec son mari, 
sans attendre le ‘ugement du supérieur légi- 
time? . 

R. Puisqu’elle le peut pour soustraire son 
corps aux mauvais traitements, elle le peut 
à plus forte raison pour sauver sa foi et son 
âme ; mais ce divorce ne doit durer qu’au- 
tant de temps que durera le péril. C'est pour- 
quoi, si Florus retourne à la religion catho- 
lique par une sincîre conversion, Blésile est 
tenue en conscience de retourner aussitôt 
avec lui, parce que, cessante necessitale, illud 
quoque cessel quod pro necessilate factum est, 
dit Urbain Il, Can. 5, 1x, q. 1. 

Il suit de là qu’une femme que son mari 
veut engager au larcin, à La magie, etc., 
peut s’en séparer. Ce qu’il faut néanmoins 
entendre du cas où l’un persévère à sobici- 
ter l’autre au mal, sans s’en vouloir désis- 
ter, 6° où 1 innocent se sent lrop faivle pour 
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oser se promettre de résister à la tentation. 

— Reste à savoir si une femme qui pré- 
voit que son mari pourra bien Se fâire pen 
dre, est obligéé de demeurer avec lui, 

Cas XVII. Hunegonde, poursuivant en 
justice sa séparation d'avec son mari pour 
causé d’hérésie, ét celui-ci craignant une 
sentence de divorce, il déclare qu'il renonce 
à ses erreurs. Hunesonde est-elle obligée à 
se désister de sa poursuite. | 

R. Elle y est tenue ; car, quoique, comme 
le dit saint Thomas, Suppl. quæst. 62, art. x, 
un seul acte de fornication charnelle puisse 
bien être une juste cause de divorce, parce 
que ce péché est directement contraire aux 
trois biens du mariage chrétien, quia tolli= 
tur per eam certitudo prolis, et Hdes frangi- 
lur, et significalio non servatur, cum unus 
conjugum pluribus carnem dividat, il n’en 
est pas de même du crime de l’infidélité; car 
il faut qu’il y ait une obstination formelle 
Propter unum actum fornicationis carnalis 
potes! procedi ad divoriium ; non autem pro- 
pter unum actum infdelitatis, sed propter 
consueludinem , quæ pertinaciam ostendit, in 
qua infidelitas perficitur. 

Cas XVII. Adenulphe étant tombé dans 
l’hérésie, qui est une fornication spirituelle, 
et Hélène, sa femme, ayant commis un adul= 
tère, cet homme demande en justice à être 
séparé de sa femme, qui lui oppose son hé- 
résie. YŸ a-t-il lieu de compensation de crima 
en ce cas? | 

KR. Il n’y en a point, parce que ces deux 
crimes sont très-différents en espèce : l’adul- 
tère violant directement la foi du mariage, 
et l’hérésie ne violant, à proprement parler,” 
que la foi promise et due à Dieu seul et no 
à l’époux, Adenulphe peüt donc demander 
divorce sans qu'Hélène ait droit de s’y op 
poser; celte sorte de compensation ne de 
vant être admise que quand les deux crimes 
sont de même nature, ainsi que le dit Inno- 
cent li en plusieurs de ses Décrétales. 

Cas XIX. Victorien, ayant pris le parti de 
la guerre, veut obliger Jeanne, sa femme, à 
le suivre. Y est-elle obligée ? 

R. Quoique la femme, régulièrement par- 
lant, soit obligée de suivre son mari, il est 
néanmoins injuste de l’y contraindre lors- 
qu’elle ne le peut faire sans une incommo- 
dité fort notable, et sans s’exposer au danger 
de perdre son salut , sa vie, ou la santé; ce 
qui n’arrive que trop ordinairement à ceux 
qui suivent les armées, et surtout aux 
femmes, à cause de la faiblesse de leur sexe, 
de leur corps et de leur esprit: 

Cas XX. Agathe a épousé Germain qu’elle 
connaissait pour vagabond et pour voleur. 
Est-eile obligée en ce cas de le suivre, s’il le 
veut absolument? 

R. Non : personne n’est tenu de s’exposer 
à l'infamie, et moins encore à la mort ; il se- 
rait iuulile de citer des autorités dans une 
chose qui parle d’elle-même. 

Cas XXL. Suzanne, qui n’aime pas Raimond, 
son mari, s’est séparée de lui de son auto- 
rité privée et sans cause. Ses parents ne lui 
ayant voulu donner aucun secours, elle ‘est 
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tombée aans une grande pauvreté. Raimond, 
qui a reçu d'elle 12,000 liv. de dot, n'est-il 
pas obligé en conscience à lui fournir au 
moins sa nourriture, de peur que la misère 
où elle se trouve ne lui soil une occasion de 
péché? 

R. Il n’y est pas obligé, à moins qu’elle ne 
fût réduite dans une nécessité extrême, d'où 
elle ne pût être délivrée que par son secours. 
La raison est, 1° qu’un mari n’est tenu de 
nourrir sa femme que pendant qu’elle de- 
meure avec lui, et qu’elle lui rend les ser- 
vices auxquels elle est engagée par élat, ou 
que la pension alimentaire a éié prescrile 
juridiquement; 2 que damnum, quod quis 
sua culpa sentit, sibi debet, non uliis impu- 
tare. Reg. 36, in sexto. 

Cas XXII. Mohammed et Abassa, sa 
femme, tous deux mahométäns, s'étant trou- 
vés en Hongrie, Abassa s’est convertie à la 
foi, et Mohammed, au lieu de vivre en paix 
avec elle, ne cesse de blasphémer le nom de 
Jésus-Christ, sans toutefois lui vouloir per- 
mettre de se séparer d'avec lui. Abassa peut- 
elle, sans péché, faire divorce avec Moham- 
med, malgré lui? 

R. Elle le peut, parce qu’un tel mariage 
devient dissous , même quant au lien, dès 
qu’une des parties s’est convertie à la foi, et 
que l’autre refuse d’habiter avec elle, ou 
qu'il n’y veut habiter qu'en blasphémant 
contre la religion chrétienne, où en voulant 
la pervertir ou la faire tomber dans le crime. 
Si alter infidelium conjugum ad fidem catho - 
licam convertatur, oltero, vel nullo modo, vel 
non sine blasphemia divini nominis, vel ut 
eum pertrahat ad peccatum mortale ei coha- 
“bitare volente, qui relinquitur ad secunda, si 
voluerit, vota transibit, et in hoc casu intel- 
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ligimus quod ait Apostolus : Si infidelis disce- 
dit, discedat , etc., c’est la décision d’Inno- 
cent IH, cap, 7, de Divortiis. 

Cas XXHIH. Saladin et Néomisie, sa femme, 
étant tous deux infidèles , Néomisie se con- 
verlit à la foi, et, sur le refus que fait Sala- 
din de vouloir vivre avecelle en paix el sans 
blasphémer Jésus-Christ, elle se sépare de 
lui et pense à entrer en religion. Peu de 
temps après Saladin se convertit aussi, et 
déclare à sa femme qu’il veut qu'elle re- 
vienne avec lui, pour vivre comme mari 
et femme. Que doit faire Néomisie dans ce 
ce cas? 

Si Néomisie a fait divorce avec Saladin par 
l'autorité du supérieur légitime , elle peut 
milgré lui se faire religieuse. Mais si elle 
s’en est séparée de sa seule autorité et sans 
attendre le jugement du supérieur légitime, 
elle ne peut entrer en religion contre la vo- 
lonté de son mari converti, comme le dit In- 
nocent HIT par ces mots : Quod si conversum 
ad fidem et illa conversa sequatur, antequam 
propter causas prœdictas legitimam ille ducat 
uxorem, eam recipere compelletur, cap. 8, de 
Divort. Ce qui est même véritable, encore 
que Néomisie eût contracté de bonne foi un 
second mariage après avoir été répudiée, 
pendant qu'ils étaient dans l’infidélité. Car 
Saladin ne pourrait se défendre, même en ce 
cas, de la reprendre, sous prétexie qu'elle - 
aurait commis un adultère par ce second 
mariage, la bonne foi et l'erreur l’en excu- 
sant en quelque manière à son égard : Quam- 
vis quoque secundum Evangelicamn verilatem 
qui duxerit dimissam. mæchatur, dit le même 
pape, non tamen dimissor poterit objicere 
fornicationem dimissæ pro eo quod nupsit alil 
post repudium, nisi alias fuerit fornicata. 


sh DOL 


On entend par dol toute espèce d'artifices employés pour induire quelqu'un dans uns 
erreur qui le détermine à un traité nuisible à ses intérêts. On distingue le dol qui est la 
cause déterminante du contrat, dans causam contractui, et celui qui n’est qu’accidentel, qui 
roule sur les accidents du contrat, sur le prix, par exemple, sur la qualité plus ou moins 
bonne , quoique dans ce dernier cas on ait contracté d’une manière désavantageuse. Le dol 
accidentel ne rend pas nul le traité, mais le dol est nne cause de nullté de la convention 
même au for extérieur, lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont telles, 
qu’il est évident que sans ses manœuvres on n’eût pas contracté. Le dol accidentel quoi- 
qu’il n’invalide pas le contrat, donne lieu à une action en dommages et intérêts. rod ne 
se présume pas, il doit être prouvé. Cependant, en conscience, lors même qu’on ne pourrait 
pas prouver le dol devant les tribunaux, s’il a été cause déterminante du contrat, on pour- 
rait refuser de s’y conformer lorsqu’à part soi on serait assuré du dol. On distingue aussi 
le dol posiiif, lorsqu'on emploie des mancuvres pour faire croire ce qui w’est pas, et le dol 
négatif, lorsqu'on dissimuie certains faits pour faire naître ou entretenir l'erreur. 


DOMESTIQUE. 


Un domestique est celui ou ce:,e qui sert dans une maison en quelque qualité que ce 
soit, Ainsi un écuyer, un intendant, un maître-d’hôtel, un valet de chambre, un laquais 
une femme de chambre, etc., sont des domestiques. Leurs devoirs consistent 4e à rendre : 
selon leur pouvoir, tout le service qu'ils doivent à leurs maîtres et maîtresses ; Z2aàse con 
tenter du prix convenu entre leurs maitres et eux, sans pouvoir rien prendre ni retenir de 
plus, sous quelque prétexte que ce soil; 3° à respecter leurs maîtres et à leur rendre 
comme dit saint Paul, une entière obéissance, {anquam Christo, en tout ce qui concerne 
leur devoir et en ce qui n’est point contraire à la loi de Dieu, ou à leur salut, ni à la cha- 
rité du prochain ; 4° à leur être parfaitement fidèles, c’est-à-dire à ne leur faire aucun tort 
et même à conserver leur bien comme le leur propre, et à leur donner avis, en gardant les 
règles de la charité prescrites par l'Evangile, du dommage que d’autres leur pourraient 
causer : à quoi l’on doit ajouter l’étroite obligation où ils sont de garder la fidélité da secret , 
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sur tout cc qui concerne l'intérêt de leurs maîtres ; 5° à ne pas quitter leurs maîtres sans ies 
en avertir un lemps raisonnable auparavant, à moins qu'ils n’en aient une raison légitime 


Let pressante. Se 


Domestiques , avez-vous méprisé vos maîtres, vous êtes-vous moqués d'eux, les avez- 
vous tournés en ridicule? Si ce mépris est grave, péché mortel ; sinon, péché véniel. 

Avez-vous raconté les défauts de vos maîtres ou fait connaître des secrets de famiile dont 
la révélation pouvait nuire à leur réputation? Si c'est avec pleine advertance, et qu’il en 
résulte pour vos maîtres un tort considérable dans leur honneur ou dans leurs biens , vous 
avez péché mortellement, et vous êtes obligés à réparer le tort que vous avez causé. 

Vous êtes-vous laissés aller à l’'emportement, à des injures, à des imprécations contre 
vos maîtres? Si elles sont graves et faites avec délibération, péché mortel; sinon, péché 
véniel. 

Les avez-vous fait mettre en colère de propos délibéré et sans raison suffisante? Péché 
mortel, si vous avez pu prévoir que la colère dût être grave. # 

Avez-vous refusé d'obéir à votre maître sans motif, en matière importante et lorsqu'il 
vous commandait justement et sérieusement? Péché mortel: si le commandement n'était 
ni juste ni important, péché véniel. 

Avez-vous accompagné de murmures, de réponses arrogantes, votre obéissance ou vos 
dés béissances? 

Si, dans ces réponses et ces murmures, il y avait injure grave, vous avez péché mortel- 
lement. Si le manque de respect était léger, votre péché n’est que véniel. S’ilts vous ont com- 
mandé des choses contraires à là loi de Dieu, avez-vous obéi? Votre péché est mortel ou 
véniel, selon que l’ordre qui vous était fait était mortellement ou véniellement contraire à 
la loi de Dicu ou de l'Eglise. 

Avez-vous favorisé sciemment leurs intrigues criminelles ? Vous êtes, dans ce cas, devenu 
complice de leurs désordres. Péché mortel. Ne vous êtes-vous point prétés, par une complai- 
sance coupable, à des désirs criminels? Dès que vous vous en êles aperçus, vous deviez 
prendre consril et fuir une maison où votre vertu n’était pas en sûreté. Laissez, s’il le faut, 
comme Joseph, votre manteau entre les mains criminelles qui voudraient vous rendre 
coupable; perdez tout, plutôt que de perdre votre âme. 

Avez-vous volé vos maîtres? Leur avez-vous fait tort, prenant dans la maison du pain, 
da vin, contre leur volonté, pour donner à vos parents, à vos amis, pour faire des varties 
de plaisir, ou payer des ouvrages que vous deviez faire par vous-mêmes ? 

Avez-vous , par une négligence considérable , laissé dépérir ou égarer ce qui était confié 
à vos soins, n’avertissant pas vos maîtres des dommages qu’on leur fait, les quittant sans 
raison avant le terme, vous compensant injustement sous prétexte oue votre salaire est 
trop modique ? 

Entre domestiques de différentes maisons, vous êtes-vous plaints mutuellement de vos 
maîtres, avez-vous murmuré, vous éles-vous donné les uns aux autres des conseils de 
révolte où d'infidélité? ; 

Avez-vous eu, à légard des enfants confiés à vos soins et à votre vigilance, les attentions 
et la délicatesse d’une mère, dont vous tenez la place? Quel horrible crime, si vous favorisiez 
leurs passions, leurs intrigues, si vous étiez vous-mêmes les corrupteurs de l’innocence de 
ces enfants. 

Avez-vous refusé à vos miîtres le service qu’ils ont droit d'exiger ae vous? C’est comme 
si un marchand refusait de livrer la marchandise qui lui est payée, comme s’il la donnait 
de mauvaise grâce, en grondant, ou en en retranchant une partie. Ce refus de service de- 
vient grief à proportion du tort que vous faites à vos maîtres? 


Cas 1. Françoise demeure depuis un an au 
service d’'Heividius, hérétique public, qui 
lui laisse une pleine liberté de s'acquitter des 
devoirs de la religion catholique, et elle 
s’en acquitte exactement, Est-elle néanmoins 
obligée en conscience à quitter ce maître à 
cause de sa religion ? 

. R. Saint Paul ne défend pas aux fidèles de 
servir des païens ou des hérétiques, el Ori- 
gène vécut longlemps avec un fameux sec- 
taire. Françoise peut donc demeurer avec 
Helvidius, pourvu que Je service qu’elle Jui 
rend ue préjudicie en rien aux devoirs de sa 
religion ; car si son maître la faisait travail- 
ler les jours de fête à des œuvres serviles, 
ou qu’il ne lui donnât pas le Lemps d’assis- 
ter à la messe jes jours d’obligation el aux 
instructions qui lui sont nécessaires, et qu’il 
la sollicitât à renoncer à la religion catholi- 
que, ou qu’il ne lui permit pas d'observer 
l'abstinence et le jeûne commandés par l'E- 


glise; qu’il la voulüt contraindre d'assister à 
ses prières ou à des assemblées de sa fausse 
religion, eu enfin qu’elle se trouvât en dan- 
ger d’offenser Dieu à l'occasion du service 
qu'elle lui rend, elle serait obligée en con- 
science de le quitter et de le regarder comme 
une pierre de scandale par rapport à son 
salut. 

Cas IT. Ladislas, chrétien, s’est mis à Bel- 
grade au service d’un Turc. L'a-t-il pu sans 
péché ? 

R. Il est non-seulement permis à un chré- 
tien de servir un infidèle, mais cela est même 
quelquefois utile pour la défense des autres 
fidèles, ainsi que le prouve saint Thomas par 
l'exemple de saint Sébastien, qui était au ser- 
vice de l’empereur Dioclétien. C’est pour- 
quoi l'Eglise toléra que des chrétiens ren- 
dissent service à Julien l’Apostat et qu’ils lui 
obéissent dans les choses qui ne blessaient 
pas la foi. 
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Cas JII. Alpius, ayant porté depuis long- 
temps des lettres à une dame de la part 
d’Alphonse, son maître, a connu qu’il avait 
üne intrigue d'amour avec elle, Peut-il con 
tinuer les mêmes messages pour se COnser- 
ver avec Alphonse qui lui donne de gros ga- 
ges, et de qui d’ailleurs il espère sa fortune ? 

R. Il ne le peut pas, parce que cette ac- 
tion est mauvaise de sa nature, et que par 
conséquent eîle ne peut être rectifiée par au 
cuve bonne intention. C’est pourquoi Inno- 
cent XI, entre plusieurs autres propositions, 
condamna celle-ci, num. 51: Famulus, qui 
submissis humeris scienter adjuvat herum suum 
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ginem, et multoties eidem subseruwt, deferendo 
Scalam, aperiendo januam, aut quid simile 
cooperando, non peccat mortaliter, si id fa- 
ciat metu nolabilis damni; putane a domino 
male tractetur, ne torvis oculis aspiciatur, ne 
domo expellatur. Ce papé défend de soutenir 
celte pernicieuse opinion sous peine d’excom- 
munication ipso facto, dont il réserve l’abso- 
lution au saint-siége, excepté seulement à 
l’article de la mort. 

Voyez Resrirurion, Cas Genesius L, Di- 
dace LXXV, Géraud LXXVII, Donat 
LXXXIX, Blésile XCVII, Caninius CXV, 
ü y a CXVII, Macrabius CXXXI 


ascendere per fenestras, ad stuprandum vir- 


DOMICILE. 


On appelle domieue le lieu où l’on fait sa demeure ordinaire. Selon le code civil, le domi- 
cile de tout Français, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal 
établissement. On distingue deux espèces de domiciles , le domicile politique et le domicile 
civil. Le domicile politique est le lieu où chaque citoyen exerce ses droits politiques; ilest 
indépendant du domicile civil; on peut avoir son domicile politique dans un autre lieu que 
le domicile civil. Le code ne s'occupe que du domicile civil, qui est le lieu où une personne, 
jouissant de ses droits, a son principal établissement, où elle à établi sa demeure, le centre 
de ses affaires, le siége de sa fortune, le lieu d’où cette personne ne s'éloigne qu'avec le 
désir et l'espoir d’y revenir dès que la cause de son absence aura cessé. 


I! est encore une autre espèce de domicile qu'on appelle domicile de secours : c'est le lieu 
où l’homme nécessiteux a droit aux secours publics. Le lieu de la naissance est le liea 
naturel du domicile de secours. Le lieu de la naissance, pour les enfants, est le domicile 
habituel de la mère au moment où ils sont nés. Pour acquérir le domicile de secours, il faut 
un séjour d'un an dans une commune, Nul ne pourra exercer en même temps , dans deux 
communes, le droit de domicile de secours. Ceux qui auront resté deux ans dans une com- 
mune, en louant leurs services à un ou plusieurs particuliers, auront le droit de domicile de 
secours. Ceux qui se marieront dans une commune el qui l’habiteront pendant six mois 
auront le même droit. Tout soldat qui aura combaliu un temps quelconque pour la patrie; 
avec des certificats honorables, jouira de suilc du droit de domicile de secours dans le lieu 
où i! voudra se fixer. Tout vieillard âgé de soixante et dix ans, sans avoir acquis de dorbi- 
cile, ou reconnu infirme à cetle époque, recevra les secours de stricte nécessité dans l’hes+ 
pice le plus voisin. Celui qui, dans l’inlervalle du délai prescrit pour acquérir le domicile 
de secours, se trouvera, par quelque infirmité, suite de son travail, hors d’état de pouvoir 
gagner sa vie, sera reçu à tout âge, dans l'hospice le plus voisin. Tout malade, domicilié ou 
non, qui sera sans ressources, sera secouru à son domicile de fait, ou dans le domicile le 
plus voisin. 

La femme mariée n’a point d'autre domicile que celui de son mari. Les majeurs qui ser- 
vent ou travaillent habiluellement chez autrui auront le même domicile que la personne 
qu’ils servent, ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeureront avec elle dans la 
même maison. 

L’acceptation de fonctions conférées à vie emportera translation immédiate du domicile 
du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fonctions. Ainsi, les juges, dès qu'ils ont 
äaeccp'é, sont domiciliés dans le liea où siége le tribunal dont ils font partie. Le domici!e des 
évêques est au chef-lieu de leur diocèse; il en est de même des curés et des succursalistes , 
leur domicile est au lieu de leur paroisse. 

Le citoyen appelé à une fonction publique, temporaire ou révocable, conservera le domi- 
cile qu'il avait auparavant, s’il n’a pas manifesté d'intention contraire, Ainsi les ambassa- 
deurs, les préfets, sous-préfets, les lieutenants-généraux, les gouverneurs et commandants 
de place, et autres, conservent leur ancien domicile , nonobstant leur résidence continuelle 
dans le lieu de leurs départements; n’en est-il pas ainsi des succursalistes, puisqu'ils sont 
LS Cependant Paillet les met, pour le domicile, dans la même catégorie que les 
cures, 

Le changement de domicile s’opérera par le fait d’une habitation réelle dans un autre lieu, 
joint à l'intention d'y fixer son principal établissement; la preuve de l'intention résultera 
d’une déclaration expresse faite tant à la municipalité du lieu qu’on quittera qu’à celle du 
lieu où l’on aura transféré son domicile; à défaut de déclaration expresse, la preuve de 
l'intention dépendra des circonstances. 

Lorsqu'un acte contiendra , de la part de$ parties ou de l’une d’elles, élection de demicile 
pour l’exéculion de ce même acte dans un autre licu que celui du domicile réel , les signis 
fications, demandes et poursuites relatives à cel acte, pourront être faites au domicile con- 
venu et devant le juge de ce domicile: 

On demande combien de temps il faut avoir réside «ans une paroisse pour y acquérir 
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domicile à l'effet de la célébration du mariage, Selon l'édit de 1697, que PORN: encore 


dans un très-grand nombre de diocèses ‘en France, un curé ne peut marier que « ceux qui 
sont leurs vrais et ordinaires paroissiens , demeurant actuellement et publiquement dans sa 
“paroisse , au moins depuis six mois , à l'égard de ceux qui demeuraient auparavant dans le 
même diocèse , et depuis un an pour ceux qui demeuraient dans un autre diocèse. » Mais, 
quelque absolue que paraisse celte disposition, on ne la suit pas à la rigueur. Lorsque les 
parties demeurent dans une paroisse, de bonne foi et à dessein d’y résider, bona fide et ani- 
mo commorandi; lorsqu'elles sont en conséquence, publiquement et sans difficulté, regar 
dées dans ce lieu comme paroissiens, quoiqu'il n’y ait pas six mois qu’elles y résident , 
l'usage géréral veut que ce soit au curé de ce nouveau domicile à célébrer le mariage, 
Aujourd'hui, d'après le code civil, le domicile, quant au mariage, s'établit par six mois 
d'habitation continue dans la même paroisse , de quelque diocèse que l’on soit venu. Les 
curés se conformeéront en ceci aux statuts de lenr diocèse. Nous dirons donc, avec le car- 
dinal de la Luzérne, qu’il n’y a point de temps fixé pour acquérir domicile à l’effet de la 
célébration du mariage, et qu’un curé a le droit de marier ceux qui se sont rendus ses 
paroissiens publiquement et sans fraude, quoiqu’ils ne le soient que depuis peu de temps. 

Quand un particuliér a deux domiciles différents, comme il ne peut être marié que dans 
uñe seule paroisse, ce doit être dans celle où il demeure le plus ordinairement; mais s’il 
demeure également dans les deux paroisses , il est libre de se marier dans celle des deux 
qu’il veut. 

: Lorsqu'une maison est située sur le territoire de deux paroisses, elle est censée être en 
entier dans la paroisse sur laquelle est la principale porte. L'usage l’a ainsi détesm‘ué dans 
la capitale, où ce cas est très-fréquent 

Les vagabonds qui n’ont point de domicile fixe ne sont vrais et ordinaires paroissiens 
d'aucun curé; lorsqu'ils désirent se marier, c’est au curé du lieu où ils demeurent actuelle- 
ment qu’ils doivent s’adresser. H n’y en a pas d’autres qui puissent leur tenir lieu de propre 
curé. Mais le concile de Trente défend aux curés de marier ces sortes de personnes avant 
d’avoir obtenu la permission de l'ordinaire. De cette disposition du concile, l'auteur des 
Conférences de Paris coneiut que l’évêque seul est constitué le véritable curé des vaga- 
bonds, et qu'un mariage fait par le curé du lieu où ils résident, sans la permission spéciale 
de l'ordinaire, semble ñe devoir pas être regardé comme valide.-Cette décision nous paraît 
un peu sévère. Le concile n’iposant point par son ordonpance la peine de nullité, il nous 
paraît qu’on n’a pas droit de la prononcer. Mais le curé qui négligerait de s'adresser à son 
évêque pécherait contre une discipline sagement établie par l'Eglise. Un curé doit donc, 
autant par prudence que par devoir, ne pas manquer à demander la permission de son 
évêque pour un tel mariage. 

- Souvent les parties sont de différentes paroisses. Dans ce cas, il n’est pas nécessaire qua 
les deux curés se trouvent présents à la célébration. Il suffit que le mariage soit béni par 
lun des deux, et il n'importe point à la validité du sacrement que ce soit Le curé de l’époux 
ou celui de l'épouse qui le célèbre. Tout curé ayant droit de marier son paroissien, a, par 
là même le droit de le marier avec la personne qu’il veut épouser. Mais un usage général 
dans presque tous les diocèses de France attribue spécialement au curé de l'épouse le 
droit de faire le mariage; en effet, il paraît conforme à la décence que l'époux vienne la 
ehercheret que ce soit dans son domicile qu’elle se marie. L'opposition du curé de la future 
à-cet égard serait injuste et sans elïet : elle annoncerait d’ailleurs une susceptibilité bien 
peu digne d’un ministre de Jésus-Christ. 

C'est aussi un usage anciennement établi dans la plupart des diocèses que le curé de 
l’une des parties ne doit pas les marier sans le consentement par écrit duï curé de l’autre 
partie. Ce consentement , appelé parmi nous lettre de recedo , et dont beaucoup de rituels 
prescrivent la formule , n’est pas nécessaire pour la validité du mariage. Les curés ne peu- 
vent jamais, et sous aucun prétexte, refuser les lettres de recedo. 

Nous ferons observer qu’une résidence de six mois dans une paroisse étrangère ne prive 
pas du droit de éélébrer son mariage dans le lieu de son véritable domicile : on ne perd pas 
le-droit de célébrer son mariage dans le lieu de son domicile pour avoir acquis le droit de 
lé-célébrer ailleurs, Ainsi les domestiques, les militaires, les ouvriers qui ont acquis un 
domicile suffisant pour le mariage dans la pâroisse où ils résident actuellement, n’ont pas 
perdu le droit de se marier dans la paroisse où résident leurs parents et où ils ont leur 
domicile. C’est, pour le mariage civil, la doctrine des meilleurs jurisconsultes; c'est aussi 
la doctrine des théologiens pour le mariage ecclésiastique. Voyez Bans. 

Quant à ceux qui ont deux ou {rois domiciles, ils communieron! à volonté, ou dans celui 
où ils passent la plus grande partie de l’année , ou dans celui où ils se trouvent pendant la 
quinzaine de Pâques. Voyez CoMMUNION PASCALE, PAROISSE. 


DOMMAGES ET INTÉRÉTS. 


Les sommes adjugées à un créancier ou à un accusateur, ou à toute autre personne qui se 
plaint d’un tort que la partie adverse lui a causé , s'appellent, en termes de palais, dom- 
mages et intérêts. Par exemple, un vendeur qui est en demeure de livrer la chose vendue à 
l'acheteur, qui, par ce relardement, souffre du dommage, sui doit payer les dommages el 
intérêts à proportion du préjudice qu il en a souffert, De même, si un homme en tue un 
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La 
autre, qui, par son travail faisait subsister sa femme et ses enfants ,; ou sil lui coupe un 
bras, il doit être condamné à tons les dommages et intérêts, en réparation du tort qu’il a 
causé à cet homme ou à sa famille. | 

Tous dommages et intérêts, qu’on appelle plus ordinairement, intéréts civils, pour les 
distinguer des autres peines dont on punit les crimes, sont dus solidairement, et même par 
corps, en matière criminelle Il y a de la différence entre intérêts, et dommages et intérêts, 
Car on appelle simplement intérêts, le dédommagement dont le débiteur d’une somme d'ar- 
gent est tenu envers son créancier à cause du tort qu'il lui a fait, pour ne l'avoir pas payé 
dans le temps convenu, ou lorsqu'un acheteur ne paye pas au terme le prix de la chose 
qu'il a achetée, et que le vendeur en souffre quelque dommage. Mais on appelle dommages 
et intérêts tous les autres dédommagements, de quelque nature que soit le dommage. Par 
exemple, quand un locataire n’a pa: fait les menues réparations auxquelles il est obligé, 
et que par là il a laissé dépérir la maison. Quand ün architecte s’est chargé de la construc- 
lion ou de la réparation d’une maison , et que, pour avoir fourni des matériaux défectueux, 
elle en devient ‘'étériorée ; quand un tuteur a laissé dépérir les biens de son mineur, ou un 
associé les effets de la société dont il s'était chargé, ceux-là et tous les autres semblables 
sont tenus des dommages et intérêts envers ceux qui ont souffert quelque perte. 

En matière de dommages et intérêts , il y a toujours deux questions à examiner : une de 
fait, qui est celle où il s’agit de connaître si celui qui se plaint d’avoir souffert un dommage 
l’a véritablement souffert, et une de droit, qui est celle de savoir s’il en est dû, et comment 
il faut juger ; d’où naît une autre question, qui est de savoir à quelle somme doit monter 
le dédommagement, et quelle estimation le juge en doit faire, par rapport à la cause, aux 
suites, tant prochaines qu’éloignées, el aux circonstances de l’affaire, soil à l'égard du dé— 
dommagement réel et actuel du tort que le complaignant à souffert par une diminution de 
son bien, ou à l’égari du profit qu’il aurait fait, et dont il a été privé; soit encore par rap- 
port aux cas où il y aurait eu du dol ou de la mauvaise foi, ou seulement de l'ignorance, 
de l'inadvertance, de la négligence, ou quelque faute qu’on appelle, en droit, légere ; à quoi 
tout juge équitable doit avoir une très-grande attention. Mais il y à des cas qui n’exemptlent 
pas des dommases et intérêts celui à qui ils sont demandés, quoiqu'il ait agi de bonne foi, 
et qu'il n'ait commis aucune faute. Par exemple, j'ai vendu une maison que je crois m’ap- 
partenir : on veut en évincer mon acheteur, je suis obligé à faire cesser la demande de celui 
qui prétend en être le maîtie; et si je ne le fais pas, je serai tenu des dommages et intérêts 
que l’éviction causera à mon acheteur, quelque bonne foi que j'aie eue dans la vente que 
je lui en ai faite, et quoique l’on ne me puisse imputer aucune faute ; Evicta re ex empto, 
acte non ad pretium duntaxat reciviendum, sed ad id quo interest comoetit. Leg. 70, 

. de Evict. 


Cas I. Gerber a fait condamner Leuffroi à 
500 liv. de dommages et intérêts pour ne 
lui avoir pas livré des marchandises qu'il 
avait payées au jour qu'elles devaient être 
embarquées pour les Indes. Peut-il exiger 
les intérêts de cette somme, s’ils lui sont ad- 
jugés en justice, à cause que Leuffroi esten 
demeure de la payer? 

R. Ille peut, parce que ces dommages et 
intérêts composent un capital qui tient lieu 
d’un bien naturel et réel, dont celui à qui ils 
ont été adjugés a été injustement privé par 
celui qui y a été condamné, comme à une 
juste restitution (et qu’il ferait valoir, s’il 
l'avait entre les mains). Mais si Gerber lais— 
sait accumuler ces intérêts, il ne pourrait 
en Lirer de seconds intérêts, comme nous le 
ferons voir. Voyez INTÉRÈrS Des INTÉRÊTS. 

I faut raisouner de même à l'égard des 
dépens liquidés auxquels un homme aurait 
été condamné par arrêt, Car c’est aussi un 
capital, qui tient lieu de la somme que ce- 
lui à qui ils ont été adjugés a employée 
pour les frais du procès qu'il à gagné ; ce 
qu’on ne peut pas dire des intérêts qui pro- 
viennent d'un argent prêté. 

Cas IL. Florien ayant vendu à Bernard six 
moutons infectés d’un mal contagieux , et 
Bernard les ayant mis avec cinquante autres 
qu'il avait, non-seulement les six moutons 
sont morts dès le lendemain, maisle mal 
s'étant communiqué aux autres , il en est 
aussi mort quinze en peu de jours. Florien 


est-il tenu de la perte de tous ces moutons 
que Bernard veut lui faire porter? 

R. Si Fiorien a été dans la bonne foi, c'est. 
à-dire qu’il ait tellement ignoré le défauf 
des six moutons qu'il a vendus qu’on ne 
lui puisse imputer de faute, il n’est (enu qua 
de la perte des six moutons: la perte des 
autres n'étant par rapport à lui qu’un cas 
fortuit, dont il n’est pas responsable. Mais 
s’il savait que ses six moutons étaient in- 
fectés, et qu’il n’en ait pas averti l'acheteur, 
ou que son ignorance ne puisse s'excuser , 
il est tenu de loute la perte que Bernard a 
soufferte, parce que sa mauvaise foi ou sa 
faute sont la véritable cause de tout le dom- 
mage. Si culpa tua datum est damnun , vel 
Mjuria irrogala, aut hœc imperitia tua , sive 
negligentia evenerunt, jure super his satis- 
facere te oportet. Nec ignorantia Le excusat, 
Si scire debuisti ex facto tuo injuriam veri- 
Simililer posse contingere, vel jacturam. 
Greg. IX, cap. fin. de Injuriis. La loi 13, ff. 
de Act. empti, etc., dit la méme chose. 

Cas HI, Artus, architecte , s'étant engagé 
envers Alexandre de lui bâtir une maison 
dans Le terme de quatre mois, et pour cela 
d'y employer douze ouvriers tous les jours, 
sous peine de lui payer se, dommages et in« 
térêts , eu cas qu'il n’eût pas achevé dans ce 
temps-là , a usé de toute la diligence qu’il a 
pu, el a toujours employé les douze ouvriers, 
et n’a pu néanmoins achever [a maison que 
plus d'un mois au delà du temps convenv. 
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Alexanare a-—h aroit d'exiger d’Artus ses 
dommages et intérêts ? 

R.Iln’a pas ce droit , si, au Jugement des 
experis le (emps marqué n'était pas suffi- 
sant : la raison est qu'aucune convention ne 
peut obliger à l'impossible. Cette décision 
est leg. 5, ff. locati, etc. Si cependant il s’a— 
gissait d'une marchandise à débiter un cer- 
tain jour de foire, ou destinée à un embar- 
quement , qui ne pût être différé, l’entrepre- 
peur serail responsable des dommages et in-" 
térêts du relardement, et devrait s’imputer 
la faute d’avoir entrepris ce qu'il ne pouvait 
exécuter : Imperitia culpæ annumeratur leg. 
174, cod. 

Cas IV. Arnoul, ayant vendu une maison à 
René, celui-ci, après y avoir fait plusieurs 
réparations et augmentations, et même plu- 
sieurs autres dépenses à l’embellir , en a été 
évincé et dépossédé par Antoine. Sur quoi il 
demande à Arnoul qu'il le dédommage de 
toutes les dépenses qu'il y a faites de bonne 
foi. Arnoul y est il obligé ? 

R. Si Arnoul a vendu de bonne foi, et 
qu’il cût un juste sujet de se croire maître 
de la maison qu’il vendait à René, il est à la 
vérité tenu : {° des frais de léviction , parce 
que tout vendeur est naturellement garant 
de ce qu’il vend ; ® il est encore tenu à res- 
lituer le prix de la vente à l'acheteur; 3° et 
outre cela il est obligé aux dommages et inté- 
rêts envers René. Evicla re, ex empio actio, 
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non aa prelvum duntaxat recipiendum , sed 
ad id quod interest, competit. Leg. 70, ff. de 
Eviction. Mais ce dédommagement ne doit 
pas s'étendre jusqu'aux choses superflues, 
et à celles que l’acheteur a faites pour son 
seul plaisir : Quidquid enim sine dolo et culpa 
venditoris accedit, in eo venditor securus est : 
dit Justinien, $ 3, Institut. de Empt., etc. 

Mais si Arnoul estun vendeur de mau- 
vaise foi , et qu’il ait su qu’il n’était pas le 
maître de la maison qu’il vendait , il est tenu 
de toutes les dépenses, même superflues , 
que l'acheteur n'aurait pas faites s’il avait 
connu la mauvaise foi de son vendeur:/n 
omnibus tamen his casibus,’si sciens quis alie- 
num vendiderit, omnimodo teneri debet. Leg. 
45. de Act. empti, etc., parce que, quoique le 
vendeur ait ignoré que l'acheteur dût faire 
ces sortes de dépens's , il n’a pas dû ignorer 
que sa mauvaise foi ne renfermäât tout le 
mal qui pouvait s'ensuivre de la ven'e qu'il 
faisait, et que par conséquent il ne fût tenu 
de tous les dommages qui en sont la suité 
näilurelle , suivant ces paroles d’une autre 
loi : Cum fundus… per conditionem petitus 
esset, pulo hoc nos jure uti, ut post judi- 
cium acceplum causa omnis reslituenda sit, 
id est, omne quod habiturus esset actor , si 
litis contestatæ tempore solutus fuisset. Leg. 
11, ff. de Rebus creditis. Voyez INTÉRÉTS 
Louace, ResTiTuTioN ex locato. 


DOMMAGE. 


Quand, par sa faute, on a cause du dommage à quelqu'un, on est tenu à le réparer; chacur 
est responsable du dommage qu’il a causé, non-seulement par son fait, mais encore par sa 


. négligence où par son imprudence. En théologie on distingue la faute théologique de la 


faute juridique ; celle-ci n’oblige à restitution qu'après la sentence du juge, tandis que la 
faute morale ou théologique oblige en conscience à la réparation du dommage, méma 
avant la sentence du juge. 

D’après la loi civile, on est responsable, non-seulement du dommage que l'on cause par 
son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit 
répondre , ou des choses que l’on à sous sa garde. 

Le père et la mère, après le décès de son mari, sont responsables du dommage causé 
par leurs enfants mineurs habitant avec eux ; les maîires et les commettants, du dommage 
causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ; 
les instituteurs et les artisans , du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le 
temps qu’ils sont sous leur surveillance, à moins qu'ilsne prouvent qu'ils n’ont pu empêcher 
le fait qui donne lieu à cette responsabilité. |; 

Le propriétaire d’un animal ou celui qui s'en sert, pendant qu’il est à son usage, est 
responsable du dommage que l’animal à causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit 
qu’it fût égaré ou échappé, une loi du 6 octobre 1791 descendant-dans ces détails : « Les 
dégâts que les bestiaux de louie espèce laissés à l'abandon feront sur la propriété d'autrui 
seront payés par les persunnes qui auront la jouissance des bestiaux. Le propriétaire qui 
aura éprouvé quelque dommage aura le droit de saisir les bestiaux, afin d'obtenir la répa- 
ration de ce dommage. Si ce sont des volailles, de quelque espèce qu’elles soient, qui causent 
le dommage, le propriétaire , le détenteur, ou le fermier qui l'éprouvera pourra les tuer , 
mais seulement sur lieu et au moment du dégât. Mais il ne pourra les retenir el se les ap- 
proprier que sur le refus de celui à qui les volailles appartiennent de réparer le dégât 
qu’elles ont fait. F: 

Le propriétaire d’un bâtiment est responsable du dommage causè par sa ruine , 
lorsqu’eile est arrivée par suite du défaut d'entretien, ou par le vice de sa cou- 
struction. | À n° 

Administrateurs d’une commune, maires, adjoints, conseillers municipaux, avez-vous 
fait tort aux communes voisines , en empéchant l’usage de leurs droits de parcours, le dé- 
bit de leurs denrées, en dégradant leurs forêts, leurs prairies , leurs moissons, eu retenant 
leurs titres, leur suscitant des chicanes et en refusant de payer des frais de paroisse ? 

Envers les particuliers , les avez-vous privés de leurs droits d’aisance? Leur avez-vous 
fait de mauvaises querelles pour terrain, bâtiments, pâturage? Avez-vous refusé de leur 
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tenir compte des dépenses faites pour l'utilité de la commune e par son autorisation ? Les 


avez-vous mis contre le droit dans des charges onéreuses; leur avez-vo it supporter des 


chemins , des passages ou d’autres servitudes ? | - 
Etant chargés des affaires de la commune , les avez-vous négligées ? Avez-vous fait des 


dépenses de bouche sans raison, des voyages inutiles ou pour vos propres affaires , que: 
vous portiez au compte de la commune? Avez-vous conseillé ou suscité des procès sur de 


mauvais avis ou de mauvais titres? Avez-vous attiré des frais inutiles à votre commune 


par négligence à payer ou faire payer les impôts, ou en faisant valoir l’argent du public à” 
votre profit? Avez-vous fait injustement les différentes taxes, rendu infidèlement vos 


comptes ? Mais on m’a tout passé ! — Oui, parce que vous n’avez pas tout montré. 


Avez-vous égaré les titres de votre commune? Vous êtes-vous emparés des fontaines, 


passages ou autres objets communs , comme font certains riches et puissants à qui personne 


n'ose s'opposer? Avez-vous géné les distributions d'impôt , ne faisant pas de justes déclara- 
tions , ou employant d’autres moyens iniques pour faire diminuer votre coté, en vous 


exemptant indûment des charges onéreuses et anticipant sur les communaux. Mais je ne 


suis pas le seul. — Tant pis! IL serait bien à désirer qu’il n’y eût que vous d’injuste au 


monde. Les anticipations injustes des autres ne font aue nuire davantage à ceux qui ne font 


pas comme vous. : 

Avez-vous causé du dommage à quelqu’an en chassant dans les blés, dans les vignes, en 
gardant des animaux dangereux, en faisant paître votre bétail dans les propriété d'autrui ; 
en forçant les palissades, foulant les terres ensemencées, traçant de faux chemins, arrachaänt 
ou transplantant des bornes, anticipant sur vos voisins , délournant sur eux des eaux nui- 
sibles ? 

Avez-vous refusé de restituer le dommage que vous aviez fait par une faute qui n’était 
que vénielle ? Si cette faute n’est vénielle qu’à raison du peu de dommage que vous avez 


causé, vous êtes tenu de le réparer. Si elle est vénielle à raison du défaut de consentement, 


quoique le dommage soit considérable, nous disons, au milieu des diverses opinions des 
théologiens, que vous n’êtes tenu à rien. Parmi les raisons multipliées qu'on apporte pour 


soutenir ce sentiment, celle-ci me paraît la plus sensible : Il ÿ à un consentement tacite 


entre les citoyens de se pardonner les dommages qu’ils se causeraient par distractions , par 


des actes à peu près involontaires. Je cause aujourd’hui du dommage à quelqu’an par inad= 


vertance , il me le pardonne ; demain ik m'en causera tout autant, ie le lui pardonne à mo 
tour. Voyez Faure. : 
Cas. Crispus a volé une somme de vingt, délibération, n’a point de rapport, de con- 
francs à un riche avare qui en est mort de nexion nécessaire avec la maladie de cet 
chagrin. Est-il obligé de réparer les suites avare et la mort qui s’en est suivie. Le vol da 


et de sa maladie et de sa mort Crispus en est bien l'occasion, mais non l4 


R. Non; parce que l’action de Crispus cause physique ou morale - 
quoique mauvaise et commise avec pleine 

Dans le doute, si vous avez causé du dommage à quelqu'un , quel parti avez-vous pris ? 
Si votre doute n’est pas fondé, vous n'êtes tenu à rien ; mais s’il est fondé , vous devez ré“ 
parer ce dommage pro rata ratione dubii, du moins lorsque le doute porte, non sur l’action 
dont la malice est certaine, maïs sur les suites , les conséquences de cette action. Ainsi, 
Jeannis a frappé rudement Sylvius, qui meurt quelques mois après ; le médecin qui Pa 
traité dit qu’on ne peut pas aflüirmer que Sylvius soit mort par suite des coups que Joannis 
lui à donnés, celui-ci doit dans le doute réparer une partie da dommage qu’il à peut-être 
causé. La conséquence de ce principe , c'est que dans le doute si lon a du bien d’autrui, 
causé du dommage à quelqu'un, il faut éclaircir ce doute; s’il persévère , il faut restituer en 
proportion du doute, même, selon plusieurs théologiens, quand le doute portéraït sur le 
consentement ou la volonté avec laquelle l’action a été faite. 

Quand par inadvertance vous avez fait une action préjudiciable à quelqu'un , en avez- 
vous arrêté les suites autant que vous le pouviez? Vous y étiez certainement oblivé , et si 
vous ne l'avez pas fait, vous êtes tenu presque ceriainement à restitution. Ainsi, quelqu'un 
par inadvertance met le feu à une maison ; dès qu'il l’aperçoit, il est obligé de faire tout 
ce qui est en lui pour arrêter les progrès de l'incendie ; si, dans le commencement surtout, 
il en reste le tranquille spectateur , n’en devient-il pas la cause volontaire. 

Cas. Luc, dominé par un sentiment de R. Oui, très-probablement, parce qu’il én 
haine contre Aurélius, à tiré un coup de estla cause injuste et eflicace, quoique sa 
fusil sur Marcellus et la tué, le prenant pour méprise vienne d'une erreur invincible. 
Aurélius. Est-il tenu à réparer le dommage Voyez COOPÉRATEUR. 
qu'il a causé. 


DONATION. 


La donation est un acte par lequel celui qui est en pouvoir d’aliéner une chose en trans- 
fère volontairement et gratuitement le domaine au donataire. On distingue la donation entre- 
vifs et la donation tesiamentaire. Selon la loi, en France, on ne peut disposer de ses biens 
à titre gratuit que par donation entre-vifs ou par testament. 

La donation entre-vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et 
jrrévocablement de la chose donnée en faveur du donataire qui Paccepte. 


D: à 


ee 


Pour faire vite entre-vifs ou un testament, il faut être sain d'esprit. Toutes per- 
sonnes peuvent disposer et recevoir par donation entre-vifs, excepté celles que la loi en dé- 
clare incapables, Le mineur âgé de moins de seize ans ne pourra aucunement disposer, 
sauf ce qui est réglé par la loi. Le mineur parvenu à l'âge de seize ans ne pourra disposer 
que par testament. La femme mariée ne pourra donner entre-vifs sans l’assistance ou le con« 
sentement spécial de son mari, ou sans y être autorisée par la justice. Toute disposition au 
profit d’un incapable sera nulle, soit qu’on la déguise sous la forme d’un contrat onéreux, 
soit qu’on la fasse sous le nom de personnes interposées. Seront réputées personnes inter< 
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posées les père et mère, les enfants et descendants et l'époux de la personne incapable. 


D'après Toullier, Merlin, Paillet, Grenier et autres jurisconsultes, la loi ne prononce la 
nullité que contre les donations déguisées en faveur des incapables : une donation de ce genre 
faite sous la forme d’un contrat onéreux, d’une vente par exemple, serait valide si elle était 
faite en faveur d’une personne capable de recevoir, pourvu que du reste elle n’eût rien de 
contraire aux lois. 

Les libéralités, soit par acte entre-vifs, soit par testament, ne pourront excéder la moitié 
des biens du disposant, s’il ne laisse à son jdécès qu’un enfant légitime; le tiers, s’il laisse 
deux enfants; le quart, s’il en laisse trois ou un plus grand nombre. Si, à défaut d’enfants, le 
défunt laisse un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes pateraelles ou maternelles, 
ses libéralités ne pourront excéder la moitié des biens, et les trois quarts s’il ne laisse d’as< 
cendants que dans une ligne. À défaut d’ascendants et de descendants, les libéralités par 
acte entre vifs pourront épuiser la totalité des biens. Les biens ainsi réservés au profit des 
ascendants seront par eux recueillis dans l’ordre où la loi les appelle à succéder ; ils auront 
seuls droit à cette réserve, dans tous les cas où un partage en concurrence avec des collaté< 
raux pe leur donnerait pas la quotité des biens à laquelle elle est fixée. Les donations qui 
excéderont la quotité disponible seront réductibles à cette quotité lors de l’ouverture‘de Ia 
succession. Lorsque la valeur des donations entre-vifs excédera ou égalera la quotité dis- 
ponible, toutes les dispositions testamentaires seront caduques, c’est-à-dire considérées 
comme non avenues. Lorsque les dispositions testamentaires éexcéderont, soit la quotité dis- 
ponible, soit la portion de cette quotité qui resterait après avoir déduit la valeur des dona- 
tions entre-vifs, la réduction sera faite au marc le franc, sans aucune distinction entre les 
legs universels et les legs particuliers. 

Tous actes portant donation entre-vifs seront passés devant notaires dans la forme ordi- 
paire des contrats, et il en restera minute sous peine de nullité, c'est-à-dire que le donataira 
n'aura pas d'action pour contraindre le donateur à les exécuter. Cette disposition du code 
civil ne peut point s'entendre des donations mobilières ou manuelles. Dès que Febjet est 
livré, la donation est parfaite. [ 

La donation entre-vifs n’engagera le donateur et ne produira aucun effet que du jour où 
elle aura été acceptée en termes exprès. Toute donation entre vifs faite sous des conditions 
dont l’exécution dépend de la seule volonté du donateur, sera nulle. 

Ea donation entre vifs ne pourra être révoquée que pour cause d’inexécution des condi- 
tions sous lesquelles elle aura été faite, pour cause d’ingratitude ou pour cause de surve= 
nance d'enfants; elle ne pourra être révoquée pour cause d’ingratilude que dans les cas 
suivants : {° si le donataire a attenté à la vie du donateur; % s’il s’est rendu coupable 
envers lui de sévices, délits ou injures graves; 3 s’il lui refuse les aliments. Les donations 
en faveur de mariage ne seront pas révocables pour cause d’ingratitude. 

Toutes donations faites par personnes qui n'avaient point d'enfants ou de descendants 
actuellement vivants dans le temps de la donation, de quelque valeur que ces donations 
puissent être, et à quelque titre qu'elles aient été faites, et encore qu'’elies fussent mutuelles 
ou rémunératoires, même celles qui auraient été faites en faveur du mariage par autres 
que par les ascendants aux coujoints, ou par les conjoints l’un à l’autre, demeureront ré- 
voquées de plein droit par la survenance d’un enfant légitime du donateur, même d’un 
posthume, ou par la légitimation d’un enfant naturel par mariage subséquent, s’il est né 
depuis la donation. Les donations ainsi révoquées ne pourront revivre ou avoir de nouveau 
léur effet, ni par la mort de l'enfant du donateur, ni par aucun acte confirmatif; et si le do- 


nateur veut donner les mêmes biens au même donataire, soit avant ou après la mort de 


l'enfant, par la naissance duquel la donation avait été révoquée, il ne le pourra faire que 
par une nouvelle disposition. Le donataire, ses héritiers ou ayant-cause, ou autres détenteurs 
des choses données, ne pourront opposer la prescription pour faire valoir la donation révo- 
quée par la survenance d'enfants qu'après une possession de trente années, qui ne pour- 
ront commencer à courir que du jour de la naissance du dernier enfant du donateur, même 
posthume, et ce sans préjudice des interruptions telles que de droit. 
Les dispositions entre-vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres d’une 
commune ou d'établissements d'utilité publique, n’auront leur effet qu’autant qu'el'es seront 
autorisées par une ordonnance royale. L’acceptation des dons ou legs en argent, ou objets 
mobiliers n’excédant pas 300 francs, sera autorisée par les préfets. L autorisation ne 
sera accordée qu'après l'approbation provisoire de l'évêque diocésain, s'il ÿ à charge 
de service religieux. é À dé 
L'acceptation desdits, dons et :egs ainsi autorisée, sera faite, savoir : par les évêques, 
Jorsque les dons ou légs auront pour objet leur évéché, leur cathédrale ou leur séminaire ; 
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par le cure ou desservant, lorsqu'il s'agira de legs et dons faits à la cure ou succursale, ou 
pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir; par les trésoriers de fabri= 

ue, lorsque les donateurs ou testateurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour 
l'entretien des églises et le service divin; par le supérieur des associations religieuses, lors- 
qu'il s'agira de libéralités faites au profit de ces associations; par Îles administrateurs des 
hospices, bureaux de charité et de bienfaisance, lorsqu'il s'agira des libéralités en faveur 
des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance; par les maires desrommunes, lorsque 
les dons et legs seront faits au profit de la généralité des’habitants, ou pour le soulagement 
et l'instruction des pauvres de la commune ; et enfin par les administrateurs de tous les 
autres établissements d'utilité publique légalement constitués vour tout ce qui sera donné 
ou légué à ces établissements. | 

Ne sont point assujettis à la nécessité de l'autorisation, les acquisitions ou emplois en 
rentes constituées sur l'Etat, ou sur les villes, que les établissements ci-dessus désignés 
pourront acquérir dans les formes de leurs actes ordinaires d'administration. Les rentes 
ainsi acquises seront immobilisées et ne pourront être aliénées sans autorisation. 

Toutes donations faites entre époux pendant le mariage, quoique qualifiées entre-vifs, 
seront toujours révocables. La révocation pourra être faile par la femme, sans y être auto- 
risée par le mari par justice. Ces donations ne seront point résoquées par la survivancé 
d'enfants. Les époux ne pourront, pendant le mariage, se faire, ni par acte entre-vifs. ni 
par testament, aucune donation mutuelle et réciproque par un seul et même acte. L'homme 
ou la femme qui, ayant des enfants d’un autre lit, contractera un second ou subséquent 
mariage, ne pourra donner à son nouvel époux qu’une part d'enfant légitime, le moins 
prenant, et sans que, dans aucun cas, ces donations puissent excéder le quart des biens. Les 
époux ne pourront se donner indirectement au delà de ce qui leur est permis par les dis- 
posit.ons de la loi. Toute donation, ou déguisée, ou faite à personues interposées, sera nulle. 
Seront réputées faites à personnes interposées, les donations de l’un des époux aux enfants 
ou à un des enfants de l’autre époux issus d’un autre mariage, et celles faites par le dona- 
teur aux parents dont l’autre époux sera héritier présomptif au jour de la donation, encore 


que ce dernier n’ait poiïut survécu à son parent donataire. 


Cas [. Lysandre, neveu d’Aristide, a pro- 
fité du bénéfice de la loi; il a fait réduire 
d’un tiers un legs de mille écus que son oncle 
avait fait au séminaire : peut-il en conscience 
profiter de celte réduction ? 

R. Si Lysandre est réellement pauvre ou 
dans un état tout voisin du besoin, et qu’il 
n'ait pas exagéré sa misère ni dénaturé les 
faits, il nous semble qu’on ne doit point l’in- 
quiéter ni lui refuser l’absolution; c’est le 
sentiment de nos théologiens modernes les 
plus estimés. 

Mais si Lysandre a fait un faux exposé de 
sa situation, qu’il en ait exagéré les besoins, 
s’il a usé de mensonge ou d’intrigue pour 
obtenir cette réduction, il re peut pas en 
profiter en conscience, il s’est rendu cou- 
pable d’une injustice grave. C’est bien assez 
que la loi permette de solliciter, en disant 
la verité, une réduction contraire aux in- 
tentions d’un donaleur qui était peut-être 
tenu à faire cette donation pour l’acquit de 
sa conscience et à titre de restitution. 

Cas Il. Ménippe est entré en possession 
d’un domaine en suile d’une donation entre- 
vifs, laquelle est déclarée nulle par défaut 
des formalités prescrites : peut-il en con- 
science continuer à jouir de ce domaine ? 

R. 11 nous paraît qu’il le peut, si ce do- 
maine n’excède pas la partie disponible, et 
que Ménippe soit capable de recevoir. Nous 
ne dissimulerons pas cependant que celte 
décision, conforme au sentiment que saint 
Liguori a suivi sur cette malière difficile, 
est attaquée par des raisons assez fortes : 
plusieurs théologiens très-estimés préten- 
dent que la nullité de l'obligation civile en- 
traîne celle de l'obligation naturelle; par 
consé juent une donation doit être nulle au 
{or intérieur dès qu’elle est regardée comme 


nulle au for extérieur. Les autres, peut-être 
en plus grand nombre, soutiennent que la 
nullité de l'obligation civile n’entraîne point 
la nullité de l’obligation naturelle, Selon ces 
théologiens, Ménippe peul continuer à jouir 
de son domaine. Mais il est un troisième 
sentiment que j’appellerais intermédiaire, où 
l'on fait une large application du principe 
melior est conditio possidentis. Is disent 
que le donataire qui est déjà en possession 
d’un objet qui lui a été donné par une dona- 
tion nulle par défaut de formalité, peut le 
retenir en conscience ; mais que, si les hé- 
riliers du donateur sont encore en posses- 
sion de l’objet, ils peuvent en conscience 
s'abstenir de le livrer. Comme Ménippe est 
déjà en possession, il peut en conscience y 
rester. Ainsi pensent saint Liguori, Billuart 
et plusieurs autres. 
. Monseigneur Gousset donne pour la pra- 
tique un conseil qui nous paraît fort sage : 
quand un confesseur est interrogé pour sa- 
voir Si On peut en conscience recevoir ou 
conserver un don advenu par une dona- 
tion nulle par défaut de formali és pres- 
crites, il doit répondre qu’on le peut. Quand 
les héritiers viendront lui demander s'ils 
sont obligés en con:cience de donner ce qui 
a été déterminé par le défunt, il les y enga- 
gera, Sans cependant leur eu faire use abli- 
galion rigoureuse et de conscience, à moins 
qu’il ne s'agisse d’un “on pieux ou qu’on 
peut brésumer avoir été fait pour accomplir 
des devoirs de justice ou de charité. Quant 
aux donations manuelles, suivies de la dé- 
livrance ou tradition de l’objet donné, ül 
répondra qu'elles sont valabies assurément. 
Au sujet de ces donations manuelles, nous 
croyons devoir faire une remarque qui ne 


. nous semble pas inutile. Les dons manuels, 


s. 
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c'est-à-dire ceux qui se fant de la main à la 


main, ne sont point <oumis aux dispositions 
de la loi sur Les donati:ns entre-vifs. Lors- 
: que l& don est d'un objet mobili r dnt la 
possession vaut iilre, le domaine de la chose 
est immédialemeut transporté an donatire 
epar le seul fait de la trädition. A ns: je n’ai 
pas besoin de recourir au minisière d’un 
“polaire pour vous transmettre la prop:ité 
-de mes livres, d'une somme d'argent, d’un 
billet payable au porteur, I sufit que je 
vous livre ces objets et qu: vous les actep- 
liez, pour que la dona ion soit prrfai e. 

Mais les établissements publics peuvent- 
ils ussi recev ir dé La main à la main sans 
les autorisaiions nécessaires ? La cour 
royale de Poitiers avait décidé que non. L ar- 
rêt fut cassé pour vice de forme el re..voyé 
devant la cour royale de Boaries, qui a va- 
lidé le don. «On suppose en vain, a-i-elle 
dit, qu’un séminaire ne peut accepter au- 
cune espèce de donation sans l'autor:sation 
du go vernemint, aux termes des ärlic es 
910 et 937 ; les formali és prescrites par ces 
articles ne s’app'ique t qu'aux legs fiis par 
testament, ou aux donations eutre-vifs con- 
statées par actes, mais ne sout nul'emcent 
applicables aux dons manuels, qui ne sont 
soumis à aucune formalité pour ètre actep- 
tés valablement par ies établissements pu- 
bics, si ce n’est à la délivrance de l’objet 
douné dans les mains de l'administrateur de 
l'établissement. » 

Cas IH. Calirte a donné à Ernest une 
somme de six mille francs, à condition 
qu'elle lui serait rendues'il ademandaitavant 
sa mort; que s'il ue {a redemandait pis, 
Ernest pourrait la conserver. Calixte est 
mort, il w’a pas redemandé la somme ; Ernest 
peul-il la conserver ? 

R. I nous paraît qu'il le peut, car quoique 
celte donation eût été revocable à la volonté 
de Caiixte, il ve l’a p'inl révoquée; il a 
donc voulu qu’elle subsistât : pourquoi n’au- 
rait-elle pas son elfe ? C’est l’ivis de Delvin- 
court et de Toullier. « Dans les donations et 
autres actes de bienfaisance, dit celui-ci, il 
devrait être permis à celui qui fait une libé- 
ralité de stipuler qu'il pourra la revoquer 
par sa volonté seule. C'est au donataire à 
voir s’il doit se soumettre à celle condition, 
qui n’a rieu de coutraire aux bounes mœurs. 
Le donaïeur p ut meiire à son bienfait telle 
condition que bon lui semble.» 

Cas IV. Evrard donne irrévocablement à 
Constant une montre d’un grand prix, à 
condition qu'il la lui rendra s'il guérit. 
Evrard meurt, Constant peut-il garder la 
montre ? 

R. li est très-probable qu’il le peut. La 
donation était manuelle, irrévocable de 
sa nature, ne pouvant être anéantie que par 
uue seule condition, casuelle et non con- 
traire aux lois, la guérison. 

Cas V. Annibal, par une donation ver- 
bale, d'spose des meubles de son apparte- 
ment en faveur de Claudius, présent el ac- 
ceplant, s’en réservant la jouissance sa vie 
durant. Les héritiers d’Annibal sont-ils 


& 
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obligés en conscience de tenir cette dona- 
lion purement verbale, et nulle par défaut 
de fo:me ? 

R. Eu pareil cas, lorsqu'il s’agit d’une 
nullité par délau: de forme, un confesseur 
ferait bicu de se € ntenter d’exh:rier, mais 
nou dobliger les hé itiers à accomplir la 
donation. 

N’avez-vous point fait de donations frau- 
duleuses, préjud.ciibles à vos enfants ou à 
vos créanciers ? Celui qui a des enf.nis e* 
donne à: delà de la parie disponible, e* 
quiconque ayan! des dettes fait des donations 
au dél iment de ses créanciers, est injuste et 
p' che, selon que la eno:e dounee est plus ox 
moins imporlinte. fi en faut dire aut:nt da 
celui qui accepierait de semblibles dona- 
lions. Voyez Te TAMENT, SUB; :ITUTIO v. 


Cas. VI. Agoard, maïi de Jeanne, demeu=- 
rant proche de Reims, se voyant près de la 
mor, a donné verba emeut huit cest: li- 
vres d'argent à s4 femine dont il n'avait 
point d’eifants; Jeanne peut-vile reteoir 
c:tie somme au p'é;udice d'Antoine, unique 
héritier d'Agozrd? I semble q ‘elle le peut 
sans blesser sa couscietice. 1° parce que rien 
n’est mieux acquis, comme on dil, que ce 
qui est do né volonta rement ; 2 parce que 
celte donation n’est pas même simplement 
graluile, mais est une espèce de ré: o:npe:se 
due aux soins el au travail de c:tte femme, 
qui à beaucoup aidé à son mari à gagner 
celle somine ; 3° parce qu’en l'épousant eite 
lui a apporté tro s cent: livres en inariage, 
dont ele na aucune reconnäissance ‘ii 
preuve ; #° parce qu’elle est pauvre et n’a 
pour tout bea que celte somme, etqu’ayant 
d’aileurs rendu de grands services à son 
mari dans plusieurs maladies qu’il a eues, 
elle est digne «’en recevoir une iécampenuse 
proporiionnée à ses peines, selon l’esprit de 
la loi,qui dit: Quis enim eurum (uxorum) non 
misesealur propter obse uiaquæ marilis præ- 
stant ? il semble néanmoins, d’un autre côté, 
q e Jeanne ne peut pis retenir es huit cents 
livres sans frautder la communauté, dont ia 
moi ié doit appartenir à Antoine. 

R. flle le peut, pour les raisons données 
plus haut. 

— S: la donation dont il s’agit est regar- 
dée comme une disposition lestamentaire, 
elle est nulle, selon la loi qui déclare 
nulles toutrs celles qui ne seraient fuites 
que verbalement. Mais en conscience elle 
nous paraî valide. 

Cas VI. Æudozxe, femme de Léandre, dont 
elle n’a poin d'enfants, lui a donné en mous 
rant pour tris mille livres de meubles qui 
lui appartenaient. Léandre p ‘ut-ilies retenir? 

R. Léandre peut ret nir les meubles dont 
il s’agit. 

Cas VIII. E 1sèbe a donné sa maison à Gilles, 
son neve:; l'acte de celie donation e t si— 
gné de to1s les deux et du uotaire seul qui 
l’a passé. Mais paice que la Hi civile dé- 
clare nuls ces surles de contrats, lorsqu'ils 
ne sont pas signésen second par un autre 
notaire, ou à son défaut par deux lémoins, 
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on denande si la donation dont il s’agit est 
valide dans le for intérieur? y 

R. Puisque cette donation est informe par 
le défäut'ée la présence et de’ la signature 
d’unéecond notairebu de deux lémoins que le 
prince a prescrits sous peine de nüllilé, on 
ne doit considérer cet acté qué Comme ün 
simple projet qui ne peut avoir adtün effet, 
et qui u’oblige pas plus dans le for intérieur 
que dans le for extérieur. (Cette décision de 
Fons suppose que les donations nulles au 
or extérieur, le sont également au for inté- 
rieur. Or ,la,chose test fort controversée. 
Voyez nosdécisions des premiers cas sür celte 
malières) 0 

Cas IX.  Plutarque à fait [une donation 
entre-vifs deson bien ä:un parent ; il s’est 
marié six mois après et a eu un enfant ; il 
demande en justice et obtient la révocation 
de tette donalion. Peut-il en conscience s’en 
Servir ? l ho 

R. Il le peut, parce que, selon.les Jois ro- 
aines et le droit français fondé sur la voix 
de la nature, on présume qu’un homme n’a 
pas voulu donner au préjudice des enfants 
qui lui viendraient dans la suite : T'otum 
guidquid largitus fuerat (vir filios non ha- 
Vens) reberlalur in ejusdem donatoris, qui 
Subinde liberos suscepit, grbitrio ac ditione 
mansurum. Leg. 8, Cod. de revocandis do- 
nat. Bb. vu, lit. 56... 

… Pär là mémeraison, si un père.fait une 
dondtion en; faveur d’un enfant qu’il a, et 
qu'il [üi en vienne encore d'autres, la do- 
nation est c nsée révoquée en parie, c'est- 
à-dire nl qu'il est nécessaire pour sup- 
pléer. à la légitime des autres, aiasi qu’il est 
drté par ld loi. 

CAS *.  Papoul, homme veuf, âgé de 
pe de soixaple ans, n'ayant point d'en 
fauts ne voulant point se remarier, à fait 
Üne donalion de tout son bien à Gautier, 
Son cousin, laquelle a été dûment enregis- 
t#ée. Deux ans après il a épousé une fille 
dont ila eu un enfant qui n’a vécu que six 
fois. La donation qu'il avait faite à Gautier, 
êt qui était deyenue caduque par la nais- 
sance de cet enfant, ne revit-elle pas par sa 
HOT? * 

R. Puisque la loi citée dans le cas précé- 
detit dit: T'otum revertalur in ejusdem dona- 
toris arbitrio ac dilione mansurum, il est 
clair que la donätion devient tellement 


nuülie.eu ce cas, que le donateur rentre d’une 


manière irrévocable, par Ja naissance de 
sou enfant, dans.la propriété de la chose qu'il 
avait dontiée, et que par conséquent la mort 
de l'enfant ne peul pas faire revivre la do- 
nation. 

— Là révocation n’a lieu que quand le 
donateur veut se servir du bénéfice de la 
loi. Ainsi si le père, après la survenance des 
enfdtits ; a laissé jouir le donataire sans se 
plaindre de leur vivant, et qu'ils décèdent 
avant qu'il ait exercé son droit, il ne peut 
piàs s’en servir. Mäis si ces enfants vivent, 
son action contre le doualaire dure trente 
ans, el celui-ci n’eslttenu à la restitution 
des fruits que du jour où de père à intenté 
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Quand même la donation aurait été faite à 
ün liers en faveur du mariage qu'il allait 
contracter. Argou,l.u,chap.11;p:278etsuiv, 
… Cas XI. Procope, n’espérant plus d’en= 
fants de sa femme, âgée comme lui, a donné 
les deux tiers de son bien à l’église et à l'hô- 
pital: neuf mois après il ui maît un fils, 
Cette donation est-elle révoquée parka nais= 
sance de cet enfant ? n* 
R: Eile l’est, parce que Procope fe l'eût 
pas faite au préjudice, de ses enfants; $’il 
avait cru enavoir ;et c’est ainsi qu'en jügea 
le parlement de Toulouse, le 12 septemtre 
1636. Néanmoins si la donation était mô- 
dique , et qu’elle eût été faite à une per- 
sonne peu aisée et pour quelque cause 
favorabie, il serait de l'équité qu’elle sab- 
sistât, pourvu quelle donateur eût d’ailléütrs 
un bien suffisant pour élever ét établir com 
modément ses enfants. 'i 
Au reste, il faut observer sur ce sujet, 
qu’en cas de révocation ou de rédüêlioni de 
la douation, le donataire w’est. jamaïs tenu 
à restituer au dona'eur les fruits qu'il a 


perçus , parce qu'ils lui appartiensent légi- 


limement en verlu de son iitre-et de sa pos- 
session de bonne foi : Ex rebus donatis 
fructus perceplus in rationem donationis non 
compulatur, dit la loi 9, $ 4, #. de donation. 
. Cas XL. T'ritème, bourgeois de Lyon; à ün 
fils qui est encore sous sa puissance, ti étant 
âgé que de quinze ans. Il dui à fait une do- 
nation entre-vifs de mille écus. Cette dona= 
tion est-elle valide daris le for dé la con- 
science ? Ft 

R. Elle ne l’est pas, à moïns que le père 
n'ait fait émanciper ce fil$ mineur. Voyez la 
loi 11, Cod. de donat. Cependant lé fils peut 
recevoir du père, {° les choses nécessaires 
pour sa nourriture el ses autres besoins ; 
2° la propriété des biens adventices; dont il 
n'avait que l'usufruit; 3° les biens meubles 
dont il a besoin pour aber à ta guerre: Uñë 
fille mineure peut aussi recévoir dé son père 
ce qu’il lui donne pour constituer sa dôt: 

Cas XJIE, Quintilien a fait donation d’üné 
terre à Bertrand, et à exprimé dans le tün2 
trat qu'il la lui faisañ principalement en ré2 
connaissance des services qu'il lui avait réñi 
dus dans une telle affaire. Les héritiérs dé 
Qu'atilien contestent à Bertrand 44 validité 
de la donation, en prouvant avec évidence 
qu'il n'a jamais rendu aucun service à Quin- 
lilien, mi dans ceité affaire, ni en aucûte 
autre. Leur contestation est-elle juste ? 
. R. Une donation conditiénnehetient “faîté 
à Bertrand ne subsisterait pas condition 
non impleta ; mais 1es: lois véalent qù'uhe 
donation absolue subsiste, quoique te mo- 
lif qui y est énoncé ne soit pas vraf ; parce 
que Ja volonté du donateur est äbsôlué, tt 
qu'il peut avoir d’autres motifs que eélüi 
qu'il à exprimé et qu'il ne juge peüt-éire 
pas à propos de. déclarer. Voyéz Dômät ; 
tome f°", page 370, édition in=k°; 

Cas XiV. Prolérius à fait une donation 
cntre-vifs, par-deyant deux notaires} d’un Con: 
trat de 300 livres de .rente .à Méderic, qui 
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l'ayant appris, 4, en présence de Mäurice, 
son fils un que, déclaré à Protérius qu'il 
n’accepläit pas celte donation. Méde:ic étant 
mort Un mois après, Maurice, son fils, 
l'a âccéplée et en à demaüdé la délivrance 
à Protérius : célui-ci prétend que cétte uo- 
nâtion est anéañtie par le refus qu’en à fait 
Méderic. N’a-t-il pas raison ? 

R. L’arceptation du donataire est néces- 
saire pour la validité d’une donation, parce 
que, comme dit la loi 29, ff. Donat., non po- 
test liberalitas nolenti àcquiri. Et c’est par 
cetle raison que, pour rendre valide ne do- 
nation faite à uñ enfant où à une äutre per- 
sonne qui ést incapable d’y donher son con: 
sentément; il st nécessäire qu'un dure ’ac- 
cepte en son nom, ainsi qu'il est porté Leg. 
16, Cod. de Donat. Puis donc que Méderic 
n’a point accepté la dotation, Maurice, qui 
n’y peut avoir plus de droit que li, ne peut 
la demander ; et son acteptalion est idutile, 
puisque ce n’est point à lui que la donation 
a été offerté. | À 

Cis XV. Memmius, bourgeois de Paris 
riche de deux cent mille livres, et qui à six 
eïfants, a fait de si fortes donatious entré- 
vifs aux quatre premiers, que les deux au- 
tres n’ont pu trouver aprés son décès de 
quoi remplir leur légitime. Ils demandent en 
justice que les donàtions faites par leur père 
aux düatre autres soient retranchécs jos- 
qu'à là cofcurrence dé leur légitime. Les 
deùx prémiers donataires souticnhent que 
le retrancherment ne doit être porté que par 
les deux derniers. Leur prétention est-elle 
juste ? A 

R. 11 Semble que le retranchement devrait 
être fait Sur tous les donataires, afin de 
mieux observer l'égalité qui doit êfre entre 
les enfants aûlant qu'il ést possible. Nean- 
moins Ja loi déciare ‘que quAnd il y aura 
lieu à cette rédurtion, elle commencera 
pâr là dernière donatiou, et ainsi de suie 
en remontant des dernières aux plus an- 
ciennes. 

Cas XVI. Aristide a fait une doration en- 
tre-vifs à Jérôme. Serait-elle valiäe dans le 
for intérieur, au cas que le donateur fût mi- 
neur ? 

R. Le mineur âgé de moins de seize ans 
né peut disposér aucunement par dôbation 
eutre- vifs ; par contrat de marigge 1 ne 
peut; soi: par donation simple, soit par do- 
natiôf réciproque, donner à lauiré époux 
qu'avec le consentement et l'assistance de 
ceux dont fe céhséntement ét requis pour 
la validité de son mariage ; et avec Ce coh- 
serlernent il peut 40 :nèr tout ce que la loi 
permet à l'époux mäjeur de donner à l’autre 
con oint, 

Cas XVII. Sidronirus a donné à Æmilius 
une maison ; môis Æmilius l'a oùtrigé par 
des injüres atroces qu'il lui a dites publiqué- 
mént. Sidronicus peut-il révoquer sa dona- 
tion $ôus prétéaté de l'ingratitude de son d6- 
nataire ? s L 

R. 1 lé peut, car toute donation, excepté 
la vYémüunéraloire, est révocable pour 
cause d’ingratitude. C’est la décision de Gré- 
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goiré IX et du code civil. Nous avons dit, 
excrplé la rénunératoire, c'est-à-dire celle- 
là seulement que font les donateurs en 
récompense de Quelque service que lés doha- 
taires lêur ont rendu, ét dont ils avaient 
droit d'exiger en justice le payéthent. * Voÿ: 


“Argou, lôm: 1, p. 282. 
ï 


faut obsèrver que si le donateut à Bien 
voulu Gissiffiblér l’ingräiitude du dühataire, 
le pouvdif qu'il avait de révoquer sa do- 
naliün dé passe pas aprés Son dÉCés à son 
héritiér : Hoc ranen,dit là 1di finale, Cod. 
de révocändis dopdt., usque u prüunas perso- 
nas tantühmodo siare censemus. Nulla li 
ceñlia conce lenda donälorts successoribus hu’ 
juscémodi quérimoñiarüm primordium insti- 
tucre. Étéfin st the, qui haie passUs est, La- 
cuerit, silémtiun inänéat Semper et non d Do 
sterilate ejus ser an con peter, veladversus 
euin qui ingratus esse dicitur, vel adocrsus 
ejus succes$orés. Au réslé, il faut ratsounèr 
de mêine à l'égard des aûtres Causes nr 
titüde, quoiqu elles nè soient Pas énoncres 
dañs és lois, äinsi que l’observe Cabaässüt, 
lib. vr, cap. 2, num. 1. A RE ner 
Cas XVII. Jüsoh, Pärisien, à Fait une do: 
nätion de Lous 566 biens à Pallädius, et s’cêt 
seulement réservé la faculté de disposer de 
la somme de dix mille livres én faveur de 
qui bon lui sembléra, avéc là clause expres= 
se, qu'en cas qu vichhé à mourir avant 
que d'en avoir disposé, il énténd que Pal- 
ladius en profité. J4$0n est mort (rois mois 
aprés Sans aVoir disposé de cette Sühune. 
N'est-ce pas à Palladiüs, donataire, qu'elle 
appartient, conféïméiment à là cläuse du con- 
LA PAAIEN 08 ae br des 
R. Ceîte somme apparticht aux héritiers 
de Jasoh, € nôn À Pallädius, à qui elle n’a 
réellémeat'pas été donnée. [Cetle décisiüh, 
baëée Sur li Coulume ancienne, he nous pa- 
rail pas vläie. Palladins est éntié én pos- 
session des dix millé livres en conséquence 
d'üne disposition testameulâjre faile Verba— 
lement. Or, ces sortes de donations, nulles 
au for extérieur, jusqu’à quel point obligent 
elles en conscience? Nous lavons dit au 
cotmimenceément dé cet article.) 
* Cas XIX. Poñtien à üonné à Jude üñé 
monire d'or qu'il avait trouvée Cütre les 6t 
fets dé sol'père dônt il vénait d'hériter. Un 
mois après Gérard, qui à vait his cêlté mon: 
{re en dépôt chez le père de Poutien, fa 
Voyant entré 168 mains de Jude, là réclame, 
Jui fait des frais et le fait condamner à 
1 rénüre. Pontien ést-il obligé à quelque dé- 
dominaÿement envers Jude ? # ù 
R. $i Poñtien y a été de mauvaise foi, il 
ést tenu du dommage que Jade 4 soutfert ; 
mais s’il né la dohnait que dans üne jüsté 
Pérsuasion qu'eile était à lui, il n'est lénu 
à rien. * On ne peut imputer celle érreur à 
Pontien, ct moins ehcôre à un ami. Voyez 
là loi 18, 8 jine À. de donat., qui dit : Si Quis 
#nihi ren alienam donaverit, inque eam Sum 
tus magnos fecero, et sic evincatur , nullum 
h jhi'actionem compelere. Plane de dolo posse 
ne adversus eum habere actionem constat. 
Cas XX. Guillaume a prêté trois cents. 


1 


a 
687 
livres à Félirien, ef ln a dit, en présence de 
Rolland, qu'il n’en voulait point de bitle1, 
mais qu'en cas qu'il vi © à m urir, il don- 
nât cette somme à Bertin, Quelque temps 
après Félicien, qui était en quelque com- 
merce avec Guillaume, lui remit un compte 
sisné de sa main, jar lequel il déclarait 
qu'il était encore redevable à Guil'anme de 
cent cinquante livres de reste des trois cents 
livres. Guil aume retint ce corpte, le mit 
avec ses autres papiers, et mourut huit jours 
après. Rolland, qui étai préposé pour in- 
ventorier les papiers du défunt, t'ouva te 
compte, le rendit à Félicien afin qu'il payât 
à Bertin les cent cinquane livres qui res- 
taient des trois cents livres, et li. vent'ire 
fut c'os. Felicien est en doute s’il j eut don- 
ner les cent cinquante livres à Bertin, et 
demande ce qu'il à à faite dans cette ovcca- 
sion ? 

R. Rolland ne devait pas remettre ce compte 
à Félicien, mais l'employer dans l'inventaire 
avec les autres papiers de la succession de 
Guillaume, nonobstant la connaissance qu’il 
avait eue de la volonté du céfunt. Car 1° 
ce n’était pas à lui à se rendre ju ere cette 
affaire; 2 il devait présunier qe Guillaunie 
avait changé de volonté, puisqu’en recevant 
le compte que Félicien L'ravaitr ndu, il 
avait non-seu ement accepté le rembourse- 
ment de la moitié de la somme qu'il avait 
prêté: à Félicien, mais avait n ême pris une 
assurance par écrit de laut e moitié restante. 
D'où il s'ensuit que Félicien qui est actuelle- 
ment saisi de ce comp'e, ne peul pas donner 
les 150 liv. à Bertin, mais qu’il ie doit faire 
ajouter à l’inventiire, quoique clos, pour 
servir de titre aux héritiers de Guillaume, 
auxquels celle somme appartient. Celle déci- 
sion est de Sainte-Heuve, tom. 11, cas 140. 

Cas XXI. Mathurin, oncle de Pierre et de 
Marie, voulant leur procurer de quoi subsis- 
ter, achète une charge d'huissier, du prix de 
1500 1. sous le nom et au profit de Pierre, à 
condition, 1° que Pierre reconnaîtra que sa 
charge provieut des deniers ct de la libéra- 
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lité de Mathurin : 2 qüe Pierre fera à Marie 
sa sœvr une pension de cent liv, par an, 
pendant qu'etle vivra ; 3° qu’en cas que Pierre 
manque de payer la pens on, Mathurin pornrra 
d'syoser de la prop'iété de la charge, et par 
conséquent en dépouiller Pierre. Pierre con- 
sent à res trois conditions, el s'y eng ge par 
un ac'e passé p r-devantideux na'aires. N'y 
at-il rien de vicieux dans ce traité, où Ma- 
tborin, qui n’a déboursé que 1500 1. pour l'a- 
chat de ceite charge, en exige nécnmoius 
cent 1. de rente pour Mirie? 

R. I n’y a rien là d’usuraire, puisque la 
rente que Mathurin procure à sa nièce n est 
que viagère, el que ces sortes de r. les sont 
d'ordina'r: au denier dix ou douze. 

Cas XXIL Ga bert, jouissant d'une 
abbaye de dix mile liv., qui est son unique 
bien, doune chaque année, depui: quatré 
aus. cent pistoles à Roch, son nveu, étu* 
diant eu rhétorique, dont le père, quoique 
fort accommodé dans ses affaires, ne lui 
donne pas c: qui lui est nécessaire, selin sa 
contilion, pou ses menus plaisirs. Gaubert 
peut-l sans péché faire celie 1 béralité à 
hoch ? 

R. Gaubert ne peut, sans un péché fort 
grief, faie cette lilérilité à sun neveu, 
parce qu’i fait servir à des usages entière- 
ment pr'fives et voluplueux un bien destiné 
au sou ägenent des pauvres, à qui appar< 
tiennent les biens qui restent aux bénéf- 
ciers, après leur honnête entretien pri. Si, 
comme l'enseigne saint Thoma:, 2-2, q. 
158, art. 7, il nest pas permis à un bé .éfi- 
c'er de donner à ses proches pour les enri- 
chir, illui est encore moins permis de don- 


ner ces sommes aussi consitérables jour 


fourni: à leurs jeux et à des plaisirs qui con- 
tribuent souvent à les jeter dans le liberti- 
page : {ac est apyrohnda liberalitas, dit ce 
s int docteur, u{ proximos seminis lui ne de- 
spicias, si egere cognoscas : non tamen ul illos 
ditiores f'eri vcelis, ex eo quod tu potes con- 
ferre inopibus. 
Voyez BÉNÉFICIER 


DOT. 


La dot est le bien que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage. 
Tout ce que la femnie se constitue ou qui lui est donné en contrat de mariage est dotal, s’il 


n'y a stipulation con'raire, 


La constitution dela dot peut frapper tous les biens présents et à venir de la femme. ou tous 


ses biens présents seulement, ou une partie de ses biens présents et à venir, où même un 
objet individuel. La coustitution, e1 terines généraux, de (ous les biens de la femme ne com- 
prend pas les biens à venir. La dot ne peut étre constituée, ni méme augin: nlée pendant le 
mariage. Si les pères et mères constituent conjointement une dot, sans distinguer la part de 
chacun, elle sera censée constituée par portions égates, Si la dot est constituée pa: le père 
seul pour droits paternels et maternels, la mère, quo'que présente au Contrat, ne sera point 
engagée, et la dot demeurera en entier à la ch rge du père. Siie survivant des père et 
mère constitue une dot jour biens paternels et maternels, sans spécitier les portions la 
dot se prendra d'abord sur les dro.ts du futur époux dans les biens du conjoint pre décédé 
et le surplus sur les biens du constituant. Quoique la fille dotée par ses- père el mère ait 
des biens à el e propres donlils jouiss nt, la dot sera prie sur les biens des constituants, s’il 
nya stipulalion contraire. Ceux qui coustituent une dot sont tenus à la garantie des oh- 
jets constitués. Les intérêts de la dot courent de plein droit, du jour du mariage, contre 
ceux qui l'ont promis, encore qu'il ÿ ail terme pour le payement, s'il n'y a stipulation con- 
l'aire. 

, Le mari $eul à l'administration des biens dotaux pendant le mariage. Il a seul le droit 
d'en poursuivre les débiteurs et délenteurs, d'en percevoir les fruits et les intérêts et de ro— 
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cevoir le remboursement des capitaux. Cependant il pent être convenu, parle contrat de 
mariage, que la f:mme toucliera annuellement, sur ses s ules quittances, une partie de ses 
revenus pour son entretien et ses besoins personnels. Le mari n’est pas tenu de fournir can- 


Lion pour la réception de la dot, s'il n’y à pas été assujetti-par le contrat de mariage. Si la 


dot où partie de la dot consiste en abjets mobiliers mis à prix par le contrat, sans déclara 
tiou que lestima ion n’en fait pas la vente, le mari en devient propriélair:, et n’est débi- 
teur que du prix douné au mobilier. L’estimation donnée à limmeuble constitué en dot n’en : 
transporte point la propriété au mari, s'il n’y à déclaration expresse. L’immeuble acquis des 
deniers dotaux n'est pas dotal, si la condition de l'emploi n'a été stipulée par le cont at de 
mariage. L en est de même de l'immeuble douné en payement de la dot constituée en argent, 
Les immeubles constitués en dot ne peuvent étre aliénés ou hypothéqués pendant le ma 
riage ni par le mari ni par la femme, ni par les deux conjointement, saut les exceptions qui 
suivent: La femme peut avec l'autorisation de son mari où, sur son refus, avec permission 
de justice, donner ses bisns dotaux pour l'é ablisse ent des enfants qu’elle a:rait d’un ma- 
rise antérieur ; mais si elle n’est autorisée que par justice, elle doit réserver la jouissance 
à son mari. Elle peut ausst, avec l'autorisation de son mari, donner ses biens dotaux pour 
l'établissement de leurs er fauts communs. L'immeuble do al peut é re aliéné lorsque l’atié- 
nat on en à été permise par le contrat de mariage. L'imunc uble dotal peut encore être aliéné 
avec permission de justice, el aux enchères, après trois affiches, pour tirer de prison le 
mari ou la femme; pour four ‘ir des aliments à 1 famille daus les cas prevas par ‘e code 
civil; pour payer les deites d: la femme ou de ceux qui ont cons itué la dot, lorsque ces 
dettes ont une date cer'aite anlérieure au contrat de mariage ; jour p yer de grosses ré— 
parati:us in'ispensables pour la conserva in de l'inmmeub'e dotal ; enfin lorsque cet in 
meuble se trouve indivis avec des tiers et qu’il est reconou impartageable ; dans tous ces cas, 
l’excedant du prix de la vente au-dessus des besoins reconnus restera dotal, et ilen sera 
fait emp'oi au profit de la mme. L’immeuble dotal peut être échangé, mais avec le con- 
sentement de la ‘emme, contre un autre immeuble de même valeur, pour les quatre cin— 
quièmes au moins, :n just fiant de l'utili é de l’echanre, en obtenant l'autorisation en jus- 
tice et d’après une estimation jar experts nommés d’oifice par le tribunal; dans ce cas lim 
meuble reçu en échange sera dotal ; l’excédant du prix s’il y en a, le sera aussi; et il en sera 
fait emploi comnie tel au profit de la feinme. 


Si hors îes cas d'exception qui viennent d’être expliqués, la femme ou le mari, ou tous 
les deux conjointement, alièuent le fouds dotal, la femme on ses héri iers pourront faire 
révoquer l'aliénation après L: dissolution du mariage, sans qu’on puisse leur opposer au- 
cune ;rescription pendant sa durée; la femme aura le wêm: droit ‘près la separation de- 
biens. Le mari lui même pourra fa re révoquer l'aliénalion pendant le mariige, e1 demeu- 
rant néanmoi:s -ujel aux dommages et intéréts de l'acheteur, S'il n’a pas declairé dans le 
contrat que le bieu vendu était dotal. Le mari est teuu à l'égard des biens dutaux de :ou'es 
les obligatious de l’'usufruitier. Et est responsable de loutes prescripti ns acquises et déiério- 
rations -urvenues par sa né:ligence. Si la det est mise en péril, li fennme peut poursuivre la 
séparation de bien*, ainsi que la loi !e dé ermine. 

Si la dot consiste en immeubles, ou en meub es non estimés, par le contrat de mar'age, ou 
bieu mis à prix, avec declaration que l'estimati:n n'en ôle as la proprié 6 à la femme, le 
mari ou ses hér Liers peuvent être contraints de la res'iluer sans délai, après la dissolution 
du mariage. Si elle consi te en une somme d'argent où en menbl:s mis à prix par le cout:at, 
sans déciaration que l'estimatiori n'en rend pas le mari propriétaire, la restitution n’en 
prut être exigée qu’un an après la dissolu ion. Siles meubles dont la propriété reste à la 
femune ont dépé:1 par usage et sans Pa faute du mari, il ne sera tenu de rendre que ceux 
qui resteront et dans l'état où ils se trouveront ; el néanmoins |: feiume pourra, dans tous 
les cas retirer les iinges et hardes à son usage actuel, sauïà précompter leur valeur, lors- 
que ces linges et hardes auront é.é primitivement constitués avec estimation. 

Si le mariage est dissous par la mor! de la femme, l'intérêt et les fruits de la dot à resti« 
tuer courent de plein droit au profil de ses hérii rs depuis le jour de la dissolution. Si 
c'est par la mort du mari, la femne à le c'ioix d'exiger les intéiéts de sa dot jendani l'an 
du deuil ou dese faire fournir des aliments pendant ledil temps aux dépens de la succes- 
sion du mari; mais dans les deux cas, l'habitation durant cette année et les habits de deuil 
doivent lui être fournis sur la succession, etsans imputalions sur les intérêts à elle dus. 
A la dissolution du mariage, les fruits des immeubles dotäux se partagent eutre Le mari et 
Ja femme où feurs héritiers à proportion du temps qu'il a duré pendant la dern ère anaée. 

La femme et ses héritisrs n'ont point de privilége pour la répétition de la dot sur les cré n- 
ciers ant rieurs à elle en hypothèque. Si le mari était déjà insolvable et n’avail ni art ni 

ofession lorsque le père a constitué une dot à sa fille, celle-ci ne sera (enue de ripporier 

à la succession du père que l’action qu’elle a contre celle de son mari pour s’en faire rem- 
biurser. Mais si le mari n’est devenu insolvable que depuis le mariage, ou s’il avait un mé- 
lier ou une profession qui lui tenait lieu de bien, la perte de la dot tombe uniquement sur 
la lemme, c'est-à-dire qu’elle prendra en moins dans la succession la valeur de la dot, 

Cas. 1. Licinia, file de Lactance, veut se en conscience de lui donner une dot conyve- 
marier avec Mævius : Lactance est-il obligé nable? k ° 
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ŸR. Un père est tenu par le droit naturel et 

ar les lois, leg. 9, {de vitu nup:; à donner 
à ses enfants les aliments nécessaires; dont 
la dot tient lieu à l'égard d’unefille qüi se 
marie du consentement de son père. Car si, 
n'ayant pas encore 25 ans accomplis, elle 
veut se marier sans le consentement de son 
père, non-senlemeut il n’est pas tenu de Ha 
doter, mais il peut encore, pour (elle irrévé- 
rençe ek contemnement l’exhéréder, sans espé- 
rance de pouvoir quereller l'exhérélation , 
qui ainsi aura été faite, ecamme le dit Henri 
ll dans son ordonnanee de 1556, où eepen- 
dant, art. k, il exrepte de eelte peine les 
fils de famille âgés de 30 ans accomplis ; et 
les filles qui em ont 95 passés, pourvu 
que les uns et les autres se soient mis en de- 
voir. de requérir l'avis et le conseil de leurs 
dits pères.et mères... elne seront lesdits en- 
fants audit cas tenus d'attendre leur consente- 
ment. De sorte que si Lieinia a 25 ans ac- 
complis, et qu'elle ait requis le consentement 
de son père, il ne peut lui refuser une dot 
convenable, 

Cas H.:Jaeob n’a point de bien de son 
côté, sa femme en à assez du sien, Est-elle 
obligée, au défaut de Jacob, de donner une 
dot à Evdie, leur fille, qui se marie de leur 
consentement ? 

R. La raison qui oblige le père à donner 
des aliments nécessaires à son enfant, n'y 
oblige pas moins là mère, puisque l’un et 
l’autre lui ayant danné la naissance, ils sont 
également obligé: à le nourrir el à pourvoir 
à son établissement. Par la même-raison, si 
le père et la mère sont pauvres, l’aïeul pa- 
teruel, s’il est riche, et à son défaut, le ma- 
ternel, est obligé à doter sa petite-fille. 

Cas HU. Titius a une fillequi le prie de 
lui donuer une dot pour se faire relisieuse, 
Est-il obligé de la lui accorder, ayant le 
moyen de le faire? 

- R. Un père est ahligé de donner une dot 
à sa fille quand jl la marie; il doit donc à 
plus forte raison Îyi en accorder une lors- 
an ele prend Jésus-Christ pour son époux, 
n faisant yœu solennel de religion, et par 
conséquent le père dont il est parlé dans 
l'espèce proposée ne peut en conscience re 
fuser à sa file la dot qu’elle lui demande 
pour une fin si chrélienne et si sainte, s’il 
est en état de le pouvoir faire. C’est la déci- 
sion de la Morale de Grenoble, tome I, traité 
Dé LOT 
|" Ca$ IV. Cécile n’a promis aucure dot à 
Chrysologne en l’épousant, quoiqu’elle ait 
ju bien dont il n’a pas connaissance. Est-elle 
néanmoins obligée en conscience à lui appor- 
ter quelque chose en mariage, pour lui aider 
à en soulenir les charges ? 
: R. L’épouse qui ne promet rien de fixe à 
son époux en se mariant est censée lui pro- 
mettre {ous ses biens. C’est pourquoi Chry- 
so'ogue est réputé avoir épousé Cécile avec 
ses droits, c’est-à-dire avec le hien qu’elle a. 

Néanmoins, si l’epouse avait beaucoup 
plus de bien que l'époux, il semble qu'il 
suffirait, selon la justice, qu'elle ui en ap- 
portät autant qu'il serait convenable par 
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rapport aux circonstances du lieu, du temps 
et de la qualité de la personne, su'vant le 
jugement de personnes sagesel intelligentes, 
à moins que la ceutume du pays n’en or- 
donnât avtrement, où que Pintention ex- 
presxe des contractants ne füt contraire à ce 
que nous disons. S FRS 

Cas V. Tryphon a consenti d’épouser Titia, 
quoiqu’eble ve lui apportât aucune dot. Est-il 
obligé en conscience de la nourrir à ses pro- 
pres dépens ? à 

R. I y est obligé, parce qu’il Fa promis 
tacitement en l’épousant sans dot. Él en sérait 
de même si la dot de Ja femie avail péri par 
aeciden!', étan! juste que lun des époux par- 
ticipe aux cas fortuits de l'autre. Mais si Ti- 
Ua avait un bien suffisant, 1} n'y serail pas 
oblixé par justice, et elle serait tenue de le 
lui mettre entre tes maïns, pour lui aider à 
porter les charges de leur mariage, suivant 
ce que noës avons dit dans là décision pré- 
cédente. S 

Cas VE Philiarque, seigneur d’une terre 
noble, à eu de sa femme défante deux en- 
fants, savoir : Jean et Anne, qui ont chacun 
kG000 liv, du bieu de leur mère. Philiarque 
marié Anne à Paul, ct s’oblige par le con- 
trat à lui donner 40009 liv. pour dot, dont il 
promet de payer la rente jusqu’à ce qu’il ait 
payé fe principal, et ne spécifie point dans le 
contrat si cette somme est du bien qui appar- 
tient à Anue du côté de sa mère, ou si C'est 
de son propre bien. Philiarque meurt, et 
son fils, à qui seul la terre seigueuriale ap- 
partient de droit, s’en met en possession et 
refase de payer les intérets de la dot de sa 
sœur, prétendant que, comme elle avait 
40000 liv. de bien propre, Philiarque, leur 
père, en fui assignant une dot de pareille 
somme, est censé la lui avoir constituée du 
bien matersel qu'eile avait. Paul soutient 
le contraire. Lequel des deux à raison ? 

R. Les iois veulent que quand on père, 
dont la fille a des biens propres, pour les 
quels il Jui tient lieu de tuteur ou de cura- 
leur, marie sa fille et lui constitue une dot, 
sans exprimer si c'est de son propre bien 
ou de celui de sa fille, il soit censé la consti- 
tuer non comme lueur où comme curaleur 
du bien de Ja fille, mas comme père el de son 
propre bien, élant du devoir d’un père de 
doter sa fille du bien qui lui est propre: ce 
qui est yéritable quand même la fille serait 
déjà émancipée : Si pater datem pro filia sims 
pliciter dederit.…., sancimus, si quidem nihil 
addendum existimaverit, sed Simpliciter da- 
{em, vel ante nuptias donationem dederit, vel 
Promiserit, ex sua liberalitate hoc fecisse in- 
lelligi ; debito in sua figura remunente, Leg. 
fin. Cod. de Dotis promiss. 

Cas VIE. Allatius aynnt épousé Clémence 
sur la promesse que ie père de son épouse 
Jui donnerait 2900 liv. de dot avant la con- 
Sommalion du mariage , ce père lui a man- 
qué de parole; on demande si Allatius ne 
peut has refuser de consommer Île mariage 
el dhabiter avec sa femme-jusqu’à ce qu'il 
ail recu la dot qui lui a élé promise. 


— KR. Hhne le pout, car dès le moment qu'il a 


A À 


693 DOT 


contracté mariage lil est tenu pär le droit 


naturel et divin au devoir conjugal et à l'ha= 
bitation ; et l’une et l’autre de ces deux obli- 
gations ne dépendent en aucune manière du 
payement de ia dat. Conf. du Condom, tom. 
Il, conf, 15, sect, 8. | 

Gas VII. Emmanuel, qui doit plas qu'il 
m'a vaillant, constitue une dot de mille écus 
à Rosalie, sa fille, en la mariant à Christo= 
phe, dans le dessein de frauder ses créan- 
ciers. Christophe n’a eu aucune part à cette 
fraude, et n'en a eu connaissance qu'après 
le mariage fait. Les créanciers d Eramanuel 
n'ont-1s pas droij de f ire déclarer nulle fa 
constitution de cette dot, comme ayant été 
faite au préjudice de ce qui leur était dû par 
Emmanuel? Et si Rosalie étail maîtresse de 
ses droits, mais chargée de dett:s au delà de 
son bieu, et qu'elle se fût constituée à elle- 
même une pareille dpt, ses créanciers ne 
pourraient-ils pas aussi avoir recours con- 
tre le mari qu'eile aurait épousé ? 

R. Ces deux cas sont fort différents. Nous 
disons dohg sur le premier que’ là fraude 
d'Emmanuel ayant été inconnue à son gen- 
dre, celui-ci n’est obligé à aucute reslitu- 
tion de dot : 1° Il n'est pas de pire condition 
qu'un créancier. Or, un créancier peut sans 
justice recevoir ce qui lui est dû par son 
débiteur, dont les biens ne sont pas saisis par 
les aufrés créanciers, quoique ce débiteur 
devienne insolvable par là, leg. 6, $ 7, quæ 
in fraudem credit., etc., |. 42, tit. 8; 2* parce 
qu'il n'aurait pas contracté ce mariage sdns 
celte dot. Ccs deux raisons sont prises d’une 
loi qui est conçue en ces termes : [n mari- 
lum aulem, qui iynoraverit, non dandam ac- 
tionem ; non magis quam creditorem, qui a 
fraudatore quod ei deberetur accepit ; cum is 
indotatam uxorem ducturus non fuerit : Leg. 
25, 8 1, ff. eod. 

- Dans le second cas, où la femme se consti- 

tue à elle-même une dot de son propre bien 
daus le dessein de frauder ses créanciers, 
ceux-ci ont leur recours contre le mari sur 
tout ce qu'il a reçu de sa fenime à titre de 
dot, puisqu'il est'en cela le débiteur de sa 
femme par rapport à sa dot: c’est ce que 
porte Ja loi 10, éod. tit, ; 
_— La première preuye de la première par- 
tie de ceile décision, en s'en tenant an droit 
naturel, souffre de la difficullé. Voyez {a 
nouvelle édition de mon Traité de Restit. 
tom. I, part. 2, cap. 2, n. 614. 

Cas IX, Sempronia, veuve de Tullius, 
prétend retirer sa dot entière sur les biens de 
son mari défunt, quoiqu'il ait fait une fort 
grande dépense pour sa subsistance , et 
même pour fourtir à ses plaisirs et à son 
luxe. Peut-elle le faire et sans injustice en- 
vers les créanciers ou héritiers du défunt ? 

R. Elle le peut, parce que les lais ne ren- 
dent le mari maître de la dot d’une femme 
que pour la lui conserver, el qu’elle a eu 
plein drait de la retirer après le décès d' 
son mari, préférablement à tous Îles créan- 
ciers du défunt, commele déclarent les lois 9, 
Cod. de rei vindicat. et 20, Cod. de jure do- 
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tium: c’est aussi ce que dit Innocent ni, 


cap: 3, de piqnoribus;ele. à 29° 
Cas X. Théophile, âgé de 25 ans, et mai- 
tre de son bien et de $es actions; voulant 
épouser Flore, et l'avantager de 40900 liv. 
sans que ses parents en eussent connais 
sance, donna maänuelléement-eette somme à 
cette fille, qui, l’ajoutant à une pareille 
somme qu'elle avait, fit paraître qu'elle ap- 
portait une dot de 20000 div. à Théophilé. 
Après avoir eu un enfan!, Théophile mourut, 
etelle épousa en secondes noces Gaspard; 
dont elle eut trois enfants qui, après là 
mort de leur mère, partagèrent avec l'enfant 
du premier lit les 10909 liv. données par 
Théophile à Flore. Les trois enfants du Se= 
cond lit qui ont une connaissance certaine 
de la donation faite par Théophile à leur 
mère, ne sont-ils point dans l'obligation de 
dédommager l'enfant du premier lit; puisque 
la dot de leur mère n'était véritablément 
que de dix mille livres ? M 
_R. H n’y a aucune injustice dans ce par- 
tage, et ainsi les trois enfants du second lit 
ne sont tenus à aucun dédommagement en- 
vers l'enfant que leur mère avait eu de 
Théophile. La raison est ‘qu'un homme 
maitre de son bien le pouvait donner à sa 
future comme à (out autre, el que celle-ca 
n’était empéchée par aucune loi de le rece: 
voir. | 
Cas XI. Philastre, en épousant Gécile, a 
recu pour dot une maison’qui avait droitde 
passage par la cour d'une maison voisine. 
Le propriétaire de cette seconde maison s’est 
affranchi de celle servitude, en payant vingt 
pistoles à Philastre. Cécile étant venue ‘à 
mourir, ses héritiers troublent ce proprié- 
taire, et prétendent qu’il leur doit la même 
servitude, sauf son recours contre Philastre. 
Leur prétention est-elle juste ? 
R. Très-jusle, car, comme il n’est pas au 
pouvoir du mari d’aliéner de son autorité 18 
fonds dotal de sa femme, il ne lui est pas non 
plus permis de l’assujeltir à des servitudes, 
ou de les laisser perdre, et encore moins d’a: 
liéner celles qui lui sont dues, parce qu'il ne 
peut faire ni l’un ni l’autre sans le détériorer 
considérablement. C’est la décision de la loi 
qui dit : Julianus libro sexto decimo Digesto= 
rum scripsil, neque servilutes fundo debitas 
posse marilum amittere, neque ei alias impo- 
nes Leg. 5, ff. de fundo dotali, lib. xxnr, 
tit. 5. LP ARRET 9 
Cas XIT. Waleri a épousé de bonne 
foi Geneviève, qui lui était” alliée au qua- 
trième degré, et qui lui avait apporté 2009 
écus de dot ; après'avoir vécu six àns ensem- 
ble sans avoir lun pour l’aulre beaucoup 
d'amitié, ils ont appris que leur mariage était 
nul: Geneviève a obtenu une séntence de 
divorce, après quoi elle demande à Valeri là 
restitution de sa dot qu’il lui a refusée sous 
prétexte qu’elle s’est séparée de luï contre sà 
volonté, et nonobstant l'offre qu'il a faité 
d'obtenir une dispense légitime pour la réha- 
bilitation de leur müriage. 1° Son refüs 
n'est-il pas juste ? 2° S'ils ont acquis du bien 
‘en commun pendant qu’ils ont été ensemble, 
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est-il tenu d'en donner la moitié à Gene- 
viève ? 

R. Ii ne peut de droit commun refuser ni 
ja dot ni la moitié ces biens qu’ils possé- 
daient en commun c'est la décision d'Ur- 
bain HI, cap. de Donat., et elle paraît fort 
équitable. 

Cas XHI, Nœvivs et Sara, alliés au qua- 
trième degré, s’etan! mariés de bonne foi, et 
Nævius étant mot six mois après, Sara a 
app:is que leur mari ge élail vu! à cause de 
cet empê: hement. Doit-eile en ce ras se con- 
tenter de la restitution de s: dot sans pou- 
voir profiler des conveultions ma rimoniales 
stipulées en sa faveur par le contrat de mà- 
riage ? 

R.Sylvius (v. Matrimonium) d't que ces 
couveuütions sont absolument nulles, parce 
que ce qui n’est fondé que sur Perreur ne 
peut être valable. 

— Mis puisque la bonne foi aurait la 
force de légitimer les enfants nés d'un t1 
mariage, pourquoi ne le valideraïl-el e pas 
quant aux effets civils? Vo vz les Conf. de 
Paris sur le mariage, tom IV, p. 36 et suiv. 
Un mariage clandestin ne produirait pas le 
même effet, 

Cas XIV. FValbert ayant obtenu contre sa 
femme une sen ence de divorce pour cause 
d’adultère, refuse de lui resttuer sa dot et 
même de fui rien donner pour sa subsis- 
tance. Son refus est-il juste? 

R. La séparation de corps emporte tou- 
jours séparation de biens Alors la femme 
reprend la Libre administration, Eile peut 
disposer de son mobilier, l’aliéner. Elle ne 
peut aliéner ses immeubles sans le consen- 
tement du mari, ou sans être autorisée en 
justice, à son refus. 

Cas XV. Cornelia, femme de Galesius, 
ayant obtenu contre lui une juste sentence 
de séparation de corps et de biens, à retiré 
de ses mains une terre de mille écus de rente 
qu'elle lui avait apportée pour dot en lépou- 
sant. Elle veut la vendre; mais Galesius sv 
oppose. Le peut-i ? 

R. Galesius à ce droit; car quoiqu'une 
femme séparée par l'autorité de la justice 
puisse s’obliger sans le consentement de sen 
mari en tout ce qui concerne l'administra- 
tion de ses biens dotaux, comme d’en passer 
des baux à ferme, eic., «lle ne peut les alié- 
ner pendant u’il est vivant, ainsi qu'il à été 
jugé par un atrêt du parlement de Paris, le 
91 janvivr 1597. Cette ju isprudence est con- 
forme au droit romain, qu! permet à une 
femme dont le mai d vien pauvre, cu 
d'avec lequel elle est légiimement s parée, 
de jouir de ses bie s dotaux el d’user de 
tous ses droits, mais qui ne souffre pas 
qu'elle les puisse aliéner sans le consente- 
ment de son mari. {fa tamen, dit la loi, ué 
eadern mulier nullum habeat licentiam vas res 
alienanili, vivente mario, et matrimonio in'er 
eos conslituto. Cornelia n’a donc pas droit de 
passer outre à la vente de sa terre dotale, 
quoiqu’elle en ait la propriété et la jouis- 
sance. 


. Cas XVL. Priscilien a marié Lydie, sa fille, 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


696 


à Lævius, avec 10,000 'ivres de dat en ar- 
gent comp'ant, et la somme de 5,000 livres 
qui lui était due par Antoine. Lævius à né- 
gligé te faire payer celle dette, qui est périe 
par Flinsolvablité d'Antons. Lydie étant 
morte, ses héritiérs en veulent rendre Læ- 
vius responsable. Est-il obligé de leur eu te- 
bir comple ? 

R. 11 y est obligé : car puisque le mari 
qui jout de la dot de sa feuime la possède 
autant pour son intérêt que pour celui de sa 
fennie, il est tenu d'en prendre le même soin 
qu'il doi! preudre de son propre bien. Læ- 
vius devait do: c poursuivre Antoine et lui 
fa re payer les  ,000 livres dans le temps 
qu'il le pouvait faire et ne pas laiss r périr 
celie d'le par sa faute el par sa uégligence, 
qui le rendit même responsable des cas for- 
tuits qu'il aurait pu prévenir par si vigi- 
lsnce. {n rebus dotalibus virum præstare 
opcrtel tam dolum, quam culpam, quia causa 
sun dotem accipit : sed etiam diligentiam præ- 
stabit, quam in sus rebus exhibet. est à re- 
marquer, au su.et de la difficulté proposée, 
que si Lævius, poursuivant le débiteur des 
5,009 livres, se contentait d’en recevoir les 
intérê s, et qu’il accordât par là la surséance 
de la poursuite à l'égard du principal, il se“ 
rait tenu de la dette entière si le débiteur 
devenait insolvable, comme le dit une autre 
loi. Cum dotem mulieris nomine extraneus 
promisit, mulieris periculum cest : sed si ma- 
rilus, nomen srculus, usurGs exegeril, pericu- 
lum e,us futur um respondetur, leg. 73, ff. de 
jure dotium. Voyez sur ceci Argou, liv. 1, 
c; Sp: 62: 

Cas XVII. Amé a é; ousé Berthe, qui lui a 
apperié jour dol une mélairie qui a été 
estimée dix mille li res dans le contrat de 
marisge. La maison et la grange ont péri 
par un incendie arrivé par cas fortuit, Sur 
qui dot tomber celte perle? Est-ce sur 
Berthe? 

R. Quand les choses données en dot ont 
été estimées à un certain prix dans le con 
tral, le mari est ceusé Its avoir achetées, 
parce que le Dimation en fait la vente, C'est 
pourquoi il en devient débiteur : Quoties res 
æstimatæin dotem dantur maritus, domini-m 
consrculbus, Summæ. veluti pretir, debitor e/fi- 
citur, leg. 5, Col. eod. Ut. D'où il suit que si 
elles viennent à se deiériorer où à pérr, 
constante matrimonio, c'est à lui, comme 
propriélai e, a en por er Je dommage, romue 
il en retrerait le profit s’il y en avat, Mais 
quand il n'y à point eu d'estimation faite, le 
dommage arrivé sans la faute du mari tombe 
uniquement sûr la femme : Quoties igitur 
non æstimalæ res in dotem dantur, et m:livres 
et deteriores mulieri fiunt. Cest pourquoi il 
est de lPintérèt du mari que les bien, dotaux 
de sa femme ne soient pas estimés dans le 
coplral de mariage. Plerumque interest viri, 
res non esse œslimalas, ne periculum rerum 
ad eum pertineal, leg. 10, . de jure dut. 

Cas XVII. Sernin ayant épousé Cüristine 
avec une dot consistant en terres laboura 
bles et en bois, en à recueilli les fruits et 
cuupé les bois. Christine étant décédée sans 
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enfants, ses héritiers ont prétendu qu’il de- 
vait leur lenir compte des bois qu’il a cou- 
pés. Y est-il obligé en conscience, supposé 
qu'il ne les ail pas encore consumés ? 

R. Le mari doit jouir des fruits de là dot 
de sa femme comme ‘une chose qui lui est 
propre; mais ce qui est moius fruit qu’une 
espèce de capital, comme les pierres qu’on 
tire d’une cariiére,-les grands arbres qu’on 
coupe ou que le vent abat, ne lui appar- 
tient pas, selon la loi 32, F. de jure dotium, 
qui dit: Siex lapidicinis dotalis fundi lapi- 
des re! arbures, quæ fructus non essent, vendi- 
derit, nummi ex eu vendilione rerepli, sunt 
dotis., C la posé, s les bois que Sernin a fait 
couper sont des bois taill.s, il en a pu profi- 
ler, car ce sont des revenus qui lui appar- 
lienne:l, constante matrimonio ; mais si 
c’étaient de gros arbres, ou une haule futaie, 
ou une pépinière, ce serait un fonds qui ne 
lui appartiendrait pas, et dont par consé- 
quent il serait tenu de compter avec les héri- 
liers de sa femme : ce qui est véritable, 
quand nême ces arbres auraient été abattus 
par la violence des vents. Tout cela est clair 
par la loi 7, ff. de usufructu, et la loi Fru- 
clus, F. solut. matrim.; * mais il sera tou- 
jours très-bon de consulter la jurisprudence 
des lieux. 

Cas XIX. Prudence a donné une maison 
pour do: à sa fille, qu’il a mariée à Gratien. 
Celui-ci y à fait plu-icurs dépenses pendant 
vingt ans qu'i! en a joui. Sa femme étant dé- 
cédée sans enfants, Prudence lai demande la 
restitution de ia maison. Gral'en veut étre 
remboursé des dép nses qu'il y à faites. 
Prudence p ut-il s’en dispen<er? 

- R. Gratien à d'a de se faire rembourser 
des dépenses qu’il a fa tes si eiles étaient né- 
cessaires, et même si, n'étant qu'ut les, d les 
a faites du cons nement de sa fenime ; imais 
si elles n’élaient que de plaisir, il re peut les 
répéter, etiamsi voluntate mulicris factæ sint, 
Comme dit la loi, qu ‘iqu'il puisse les enlever 
Si cela se peut saus taire to:t au fonds, 
H'en est de mêne des dépenses jeurnalières, 
puta de celles qui se font pour la céliure 
d'une terre, ou de «e les que l’on fait pour 
s'acquitter des charges foncières, telles que 
sout les cens, les tailles et les autres rede- 
vances : car clles se doivent aussi preudre 
sur les fruits, et il n’en est dû aucun rem-— 
boursement au mari. Neque stipeñdium, ne- 
que tiibutum ob dotalem fundum præstita, 
exigrre wir a muliere potest : onus enim fru- 
ctuum hic impendia sunt, leg. 13, ÎF. de im- 

ensis in res dut., eic. 

Cas XX. La maison que Gralien à eue 
pour ia dot de la fille de Pr: dence, sa fem- 
me, menaçant ruine, il l'a fait rebâtir pres- 
que de fond en comble, el il y a dépensé 
7,000 livres. Un m is après elle a été consu- 
mec par le feu du ciel. A-t-il droit de de- 


Dor DE REL'GION. ( 
supplément de l’entre 


Plu-ieurs canons ont déc'aré c 


xigent quelque chose pour l'entrée en religion : : tes : 
GR 4 À fouds eu biens où en aumônes pour la subsistance de ceux qui 
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mander son remboursement des dépenses 
qu'il a faites? 

R. Il a ce droit, parce qu’il lui était acquis 
par l'ouvrage fait, et que ce fonds apparte- 
nant en propriété à sa femme et à ses héri- 
tiers, après son décès, c’est sur elle où sur 
eux seuls qu'en doit Lomber la perte. Si ful- 
serit insulam ruentem, eaque exusta sit, im- 
pensas consequitur, leg. k, ®. de impens., cte. 

Cas XXI. Zustique a marié Luce, sa fille, à 
Roger,av c dix mille écus ce dot, que Roger 
a empl yés à l'achat d'une terre qui vaut 
quarante mille livres. Luce «st morte deux 
ans après sans enfants. Rustique prétend 
que celte Lerre ayant été achetée des deni rs 
dotaux de sa fille, elle doit être censée un 
fonds detal, qui lui doit revenir comme 
éta: { hé:itier de sa fille décédée. Roger sou- 
lient qu'il n’est tenu qu’à restitution de dix 
mille écus en argent, qu’il a reçus. De quel 
côté est la justice? 

R. Rustique a tort : car un fonds acheté 
d’un ar2zent donné en dôt n’est pas dotal : 
Ex pecunia dotali fundus a marilo tuo com— 
paratus, non tibi quæritur, 1. 12, Cod. de jure 
dot. Aiusi Rustique n’y a rien à prétendre; 
mais il est (tenu de se contenter dés dix mile 
écus que Roger lui offre. 

Cas XXIL. René,en mariant sa fille à Flo- 
reutin, lui a donné dix mille livres de dot; 
mais parce qu’il ne pouvait les lui payer 
comptant, il lui a donné en engigement une 
terre de cinq cents livres de revenu. Floren- 
tin en a joui deux ans, après quoi René lui 
a offert les dix mille livres prowises, en dé- 
duisant les fruits qu'il avait perçus de rette 
terre depuis son mariage. Florentin prétend 
quil n’est pas tenu de déduire les jouissan- 
ces de la terre engagée sur le sort principal. 
Lequel des deux a raison? 

R. Florentin à raison, el il n’est pas obligé 
à précompter sur le sort principal les fruits 
qu'il a perçus de celte terre, parce qu'il a 
porté les charg:s du mariage, et que ces 
fruits lui sont dus pour sou dédommage- 
ment, par le titre du dommage naissant et 
du prefit cessaut. Sane generum ad fruclus 
possessionum, quæ sibi a sucero suntl pru üvie 
pignori obligutæ, computandos in so: ten non 
credimus compellendum, dit Innocent fil, ce. 
16, de usuris. Mais si le mari venait à ét'e 
déchargé de la nourriture et de l'eutretien de 
sa femme, el qu’il n’en eût point d'enfants, 
il ne pourrait plus alors jouir des fruits de 
ceile terre, parce qu’ils ne lui sont dus que 
pour porter les charges du mariage. Il faut 
dire la méme chose de la femme si elle de= 
venait veuve. L’un et l’autre seraient tenus, 
en ces cas, de précompter les revenus perçus, 
sur la somme principale. 

Voyez Fornicarion, cas I, EM, IV, VE, Vi 
et IX. 


On nomme dot de religion ce que l'on donne pour l'entretien ou Île 
. i p ATP TOITS 

tien d’une personne qui veut faire profession de la vie reigieuse. 

oupables de simonie ceux ou celles qui donnent ou qui 


c’est qu'alors on ne bâlissail aucun mo- 
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devaient y faire profession. Les parlements ont souvent défendu de prendre aucune somme 
de deniers pour la réceplion d’aucunes religieuses, mäis sculement des pensions viagères ; 
encore cela a-L-il été plus d’une fois restreint aux monastères qui étaient hors d'état d'en- 
tretenir un nombre suffisant de sujets, le tout cependant sans préjudice de la pension des 
noyices pendant l’année du noyiciat. Enfin la déclaration du mois d'avril 1693 a établi, ou 
du moins aprait dù établir sur ce point une jurisprudence certaine. Un directeur de reli: 
gieuses doit l'éludier et faire qu'on s'y conforme. i 4 ra 

Une douairière qui se fait religieuse ne perd point sou douaire; ellé en jouit par forme 
de pension quand jl l'est point excessif. Ai: si jugé an parlement de Paris le 23 janvier 1629. 
“Il a été jugé au même parlement, le 14 janvier 1632, que les héritiers des biens maternels 
d'une fille religieuse, el le père héritier des meubles et acquéts d'icelle, doivent contribuer, 
au prorata dudit bien, ap payement de sa dot où pepsion. : Poe 
" Le parlement d'Aix a déclaré pulle la clause slipulée, que la novice venant à sortir du 


couvent où à Menrir at ant sa profession, la dot où une partie d'elle sera acquise au mo- 
nastère, Arrêt do 3 août 1646. x 
La dot d’une religieuse qui réclame contre sa profession pent être répétée. Mémoires du 
clergé, tome IV, page ne 1 paraît de la justice que si le monastère n’a point connivé aux 
causes de la réclamation, on déduise les dépenses qui devaient être prises sur la dot. 

Une religieuse qui sort pour aller fonder légitimement un monastère a droit de répéter sa 
dot du premier mosastère. Cela s’induit d’un arrét du parlement d'Aix, du 11 décembre 
1642. — 11 à été jugé au même parlement qu’une religieuse sorlie de son couvent pour en— 
trer dans un autre d’une règle plus austère peut aussi répéter sa dot du premier. Il n’en se- 
rail pas ainsi de celle dont la translation d’une maison à l’autre serait purement volontaire 
et sans aucune nécessité. Dans ce cas, la propriété de la dot à été adjugée, par le parlement 
de Grenoble, au premier monastère, et l’usufruil au second. C’est aussi le sentiment de Re- 
bufle. Je doute qu'il füt suiyi partout. Voyez sur toute cette matière les Mémoires du clergé, 
tome IV, page 1002, et alibi passim. Voyez RELIGIEUSES, SIMONIE. 


Dor p'écuise. Doter une église, c’est lui donner ce qui est nécessaire pour l’entrefien des 
prêtres et officiers qui la desservent, et pour y fournir les choses nécessaires au service di- 
vin. Il est défendu par les canons de consacrer une église qui n’a pas des reyenuys conyena- 
bles pour la célébralion des saints mystères. 

Quand plusieurs particuliers contribuent à une églis”, les uns en donnant le fonds sur 
lequel on la bâtit, les autres en faisant les frais de la construction, les derniers en la dotant, 
ils acquièrent tous le droit de patronage el en jouissent solidairement, comme le dit Fagnan 
sur le ch, Quoniam, 3, de jure patronatus. Mais de ces trois manières la dotalien est la plus 
avantageuse, celui qui a doté devant avoir la préférence sur les autres, comme dit Brapier, 
tome 1, page 377. Et en général il est plus sûr de stipuler ce droit dans le contrat de fonda: 
tion, afin que les patrons, et surtout leurs héritiers, puissent mieux le prouver. Si ceux 
qui ont bâli, fondé ou doté une église n'avaient jamais usé du droit de patronage, non plus 

ue leurs héritiers après eux, et que la fondation fût ancienne, on devrait présumer qu'ils 
ônt renoncé à ce droit; cependant, dans le doute, la cause de celui qui a bâti, fondé ou 
doté est favorable. Zbid., page 37). 

_ « La dot d'une église doit consister en héritages ou autres immeubles, pour les revenus 
d'iceux servir aux eharges de l'église. C'est pourquoi lorsque pour en doter une on donne 
une somme d'argent, il faut qu'elle soit employée en acquisition d'héritages. » La suffisance 
de la dot se juge sur la qualité des églises, et cela est fort naturel : il faut moins pour une 
paroisse de campagne que pour une grande paroisse de ville. Ferrière hoc verbo, pag. 638. 
(Les donations en faveur des églises doivent être soumises à l'autorisation du gouvernes 
ment. Woyez Dowarion.) 


DOUTE, 
Le donte est une suspension de l'esprit qui ne peut se délerminer sur quelque chose 


cause des raisons qu’il trouye pour et contre, ou parce qu'il n’a point de raison ni pou 
ai contre. Le doute est, ou positif, quand l’entendement demeure en Suspens, à cause que les 
raisons qui le pourraient portér à se déterminer d’un côté sont contre-balancées par d’autres 
raisons également ifortes , qui le portent à un parti contraire, pu négait/, lorsque l'esprit 
demeure en suspens, à cause qu'il ne se {rouve aucunes raisons suffisantes qui le puissent 
faire plutôt pencher d’un côté que de l'autre. Il y a encore un doute légitime, ‘c'est-à- 
dire, qui est fondé sur des raisons probables , et un doute mal fondé par Je défaut de raisons 
suffisantes. Enfin, il y a un doute de droit, qui vient de ce qu’on n’est pas suffisamment in= 
struit de la loi, et que l'ignorance où l’on est fait hésiter sur le parti qu’un doit suivre. 
Et un doute de fait, lorsque, quoiqu’on soit instruit de la loi, on en ignore l'objet ôu la cir- 
constance de l'action qu’on fait. Par exemple, je doute qu'il y ail exéommunitation à fràp- 
per un clerc qui est dans les ordres sacrés : voilà un doute de droit. Je sais bién qu’il y a 
excommunicalion à frapper un tel clerc, mais je doute que celpi que je frappe soit dans un 
ordre sacré ; voilà un doute de fait. Venons maintenant aux maximes qui regardent cetle 
malière. | id si et à 
On doit, autant qu'on le peut raisonnablement, interpréter un doute favorablement , et 
surlout quand il n’est pas bien fondé. C’est un principe élabli par saint Thotbas, 2-2, 
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quæst. 60, arf. & : Semper in dubiis benigniora præferenda sunt, dit la cinquante-sisième 
règle de droit, ên 6. Inre dubia, dit Ja règle 199, benigniorem sententiam sequi non minus jus- 
tius est quam tutius. Celle maxime à principalement lieu en matière de peine, ên dubiis pro 
Domena A1 bd li 4 : 
Dans tous les doutes où il s’agit da péril du salut, il faut toujours suivre le parti le plus 
sûr : {n dubiis via eligenda est tutior, dit Innocent HE, cap. 5 de Clerico excomm. Clément HI 
enseigne la même maxime, ainsi qu'Eugène I, cap. 3, k sponsalib. et matrim. : 
ll s'ensuit de là qu'un prêtre qui est dans le doute s’il est suspens, interdit, excommunié 
ou irrégulier, doit interpréter son doute contre lui, et se comporter cagmme tel pendant 


que dure son doate, comme l'enseigne l'archevêque de Palerme, 


Un juge ne peut jamais juger lorsqu'il est dans le doute, soit que son doute regarde la 
personne, le droit où le fait. ; | 
” {Cette maxime : 7n dubiis via eligenda est tutior, est la base du système des {utioristes : les 
probabilistes prétendent, avec saint Liguori,qu’elle n’est applicable qu'aux doutes sratiques, 
ou, qu'à part quelques exceptions, elle n'exprime qu’un conseil : Respondetur hoc esse ve- 
Tum de honestate, el meriti honestate, non de salutis necessilate quoad omnia dubia , dit saint 
Ligüori. C’est uné opinion, on peut la suivre, puisque saint Liguori qui l'enseigne n’a rien 
dans ses écrits qui soit contre la foi et les mœurs, nihil censura dignum : ce qui ne veut 
pas dire toutefois que tout ce qu’il enseigne soit vrai à ce point qu'on ne puisse pas en 
conscience suivre une opinion contraire. Le système moral de saint Liguori peut certaine= 
ment être suivi ou rejelé inoffenso prorsus pede. I n’entre nullement dans notre plan ni de 
Patiaquer ni de le défendre.) F 

Dans les doutes qui regardent une matière de foi, on doit avoir recours aux décisions de 
l'Eglise pour en être éclairci, comme le dit saint Augustin rapporté dans le canon Pa= 


lam 9, diet. 11. 

Cas 1. Wolfange doute s’il est tenu à res- 
{ituer 50 livres. Son curé, docteur habile, ct 
qui passe pour êlre exact dans la morale, 
l'assure que non, Wolfange peut-il s’en te- 
nir à celle décision ? 

R. Welfange daït déposer son doute, et il 


peut en toute surelé s’en lenir à cette déci-— 


sion, parce qu'étant dans l'ignorance de la 
théologie morale, il a fait Lout ce que la pru- 
dence chrétienne exigeait de lui, en s adres- 
sant à son propre pasteur, qui a la réputation 
d'êtie savant eLhomme de bien. Ainsi il n'est 
pas obligé d’en consulter d’autres, parce 
qu'il a une juste raison de présumer que 
ceux qu'il cousultcrait*seraient dans lemême 
sentiments Voyez SainTte-BEUVE, tome I, 
Cas 169. * Dans un cas de très-grande im-— 
portance on consulte plusieurs avocats. 
Quidni et aliquando in muteria restitutionis? 

Gas HI. Zéphirin ayant loué sa maison à 
Guillaume, le feu y a pris et en a consumé le 
toit; sur quoi il l’a fait assigner pour répa- 
rer le dommäge. Guillaume a soutenu en 
justice que le feu y avait pris par un accident 
dontil n’est point responsable. Dans le doute, 
ils sont convenus que Guiilaume payerait la 
moitié du dommage, et que Zéphirin porterait 
‘autre moilié; ce qui a été exécuté de part 
ei d'autre. Mais Zéphirin, qui sait que t:uil- 
Jaume n’est pas fort bien dans ses affaires, 


et que d’ailleurs il a une grande aversion des 


procès, craint que ce locataire n’ail consenti 
à lui payer la moitié du dommage que pour 
éviter les frais et l'embarras d’un procès. Sur 
quoi il demande si, dans le doute où ilest sur 
cela, il peut sans injustice retenir la somme 
que Guillaume a consenti de lui payer par 
forme de dédommagement? 

R. Si la chose est véritablement douteuse, 
Zéphirin peut sans serupule retenir la somme 
que Guillaume lui a donnée, parce que dans 
le doute il est juste que le propriétaire et le 
logataire portent chacun la moitié dela perte : 
et c'est ainsi que prononcerail tout juge 


équitable dans le for extérieur. Mais s’il était 
constant que Guillaume ne fût nullement en 
faute, ou parceque l'incendie est arrive parle 
feu du ciel, ou par la malice de queïqu'un, 
Zéphirin serailen ce casobligé de réndre à un 
locataire ce qu’il fui aurait donné, quoiqu'il 
le lui eût donné par accommodement. Sainle- 
Beuve, ibid. | ste 
(Y a-t-il obligation d’accuser les péchés 
douteux? La piüpart des théologiens disent 
qu'il faut les accuser comme douteux: mais 
saint Liguori, suivant son système moral, dit 
qu'on n’est pas lenu de les accuser, pàrcq 
que, dit-il, le concile de Trente, ne re- 
connaît que la nécessité de confésser les 
péchés dont on a la conscience, dont on sg 
souvient. Or, peut-on dire que celui qui 
doute ait la conScience on le Souvenir d’un 
péché qui est vraiment douteux ? Nous nous 
abstiendrons d'entrer dans l’examen de ces 
divers sentiments ; pour la pratique nous di- 
rons : Vous doufez'si telle action est péché 
mortel ou nop, vous devez l'actuser, (ant 
que le doute dure, c'est-à-dire, länt que l'es- 
prit est en suspens et ne s'es point déler- 
miné ni d'un Côte ni de l’autre, soit parçe 
qu'il n’a pas de raison pour préférer un sen- 
{iment à l’autre, soit parce que les raisons 
sont égales des feux chi és : dinsi vous dou- 
tez positiyement sicelte ac{ion que VOUS YOus 
êtes permise dans voire première enfance 
est péché mortel ou non, vous devez “ACCU- 
ser; Sinon vous vous exposerigz à Céler un 
péché mortel, et par là à faire une confession. 
bulle et sacrilége. Vous doutez si vous l’a- 
vez commise, açcusez le péché comme dou- 
teux, car on he peut assurer ce dont on n'est 
as sûr. Si dans la suite vous venez à con- 
naître que vous l’avez réellement commise, 
d’après le sentiment le plus commun, le plus 
probable, vous devez de nouyeau l’accuser 
comme certain, parce qu’un péché doit être 
déclaré tel qu’il est dans votre conscience ; 
or il est maintenant dans votre conscience 
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comme certain; il doit donc étre décliré 
comme un péché oublié. Mais sivous avez 
coufesséde bonne foi un péché douteux comme 
certain, êtes-vous obligé de le confe.ser de 
nouveau ? Non, causa finita est. 

Vous savez que ÿous avez commis ce pé- 
ché mortel, miis vous doutez si vous Pavez 
accusé; accusez-le, decrainte qu'ilnel'atpas 
été. Vous savez que vous l’avez accusé, mais 
vous doutez pisilivement si vous avez ac'usé 
celte circonstanre qui en change l'espèce. 
Revenez sur cette accusation, à moins que 
vous ne soyez de ces sérupuleux qui doutent 
de tout. Les scrupuleux ne sont leuus de con- 
fesser leurs péchés douteux et ceux qu'ils 
croignent d’avoir oubliés, qu'autant qu’is 
seraient certains el qu'ils ‘feraient serment 
de ne les avoir jamais confessés. De même, 
dit saint Liguori, on doi: exempter de l’obli- 
galion de confsser les péchés mortels dou- 
leux, ceux qui, d’une conscience limorée, 
n’ont pas coutume de commeltr: le péché 
mortel avec déliberation, ceux-là, dans le 
doute, peuvent penser avec raison el une cer- 
lilude morale qu'ils n’ont point consenti, 
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parce que Ja présomption se déduit des choses 
qui arrivent communément, Si l'on à tou- 
jours été attentif à bien faire son examen et 
ses ecoulessions et que le doute si l'on a 
confessé ou non un péché ne survienne 
que longtemps après la confession, on doit 
croire que ce péché a élé confessé, et l'on 
n’est point obligé de s'en con'esser de nou- 
veau. Les personnes qui out vécu dans de 
mauvaises habitudes ei qui se sont conver- 
ties sincèrement , si dans la suite elles don- 
nt avoir oublié dans leur confession gené- 
rale fait: avec soin quelques pechés ou 
quelques circonstances graves, ne sont 
point obligées pour l'ordinaire de les con 
fesser ; leurs confesseurs doivent même quel- 
quefois Le ur défendre. : 
Avez vous agi dans le doute positif si ce 
que vous alliez laire était péché mortel? 
Vous avez péché mortellement, quand 
même il n'y aurail pas de mal dans ce que 
vous avez fait, el quand même vous auriez 
ensuile reconnu qu'il u'y en a pas; à moins 
encore que vous ne soyez de ces scrupuleux 
à qui un confesseur a prescril de passer outre.) 


DOYEN (DiGniTÉ DE CHAPITRE). 


Le P. Thomassin, dans sa Discipline ecclésiastique, part. HE, liv. n17, chap. #9, dit que les 
dignités des chapitres ont été élablivs à l'instar de ceiles qui élaient dans les communautés 
monästiques. C’est pour cela que comme le prévôl é ait, selon la règle de saint Ben ît, le 
preinier après l’abbé, il fut a: ssi le premier dans les communauiés de chanoines. Mais ces 
prévôls s'étant beaucoup dérangé:, les doyens eurent le premier rang dans beaucoup d'é- 
glises. Nous a!ions proposer sur ce sujet quelques maximes qui ne peuvent être absolument 
générales, puisque, cou me dit Guimier sur la i ragmatique : Officium, sive jurisdictio de- 
cani. plus dependet ex consuetudine vel privilegio quam ex jure. 

EL. Ui chanoine, quoique le plus ancien du chapitre, ne peul se qualifier doyen, lorsque 
récllement il n’y à point de diguité de ce nom dans le chapitre. Arrêt du k janvier 1708. 

H. Le dojeo d'un chap tre p r cignité à droit de se faire nommer d une manière distinrte 
dans les à Les, en ce te sorte : Les doyen ou prévôt , chanoines et chapitre, paree que, dit la 
Glose : Prælutus et capitulum sunt diversa. . 

Hi. Le dcyen de l’eslise d'Amiens, quoique ron-prébendé, a été maintenu, par arrêt du 
15 juin 1672, dans le droit de faire roflice aux têtes solennelies, ete, en l'ebsence où au 
défaut de l'évêque, à l’exelusion des chanoines et autres dignités. Le même doyen a été, par 
us autre à. rêt du 17 janvier 1673, mainteru dans le droit d'entrer au chapitre, et d’y prest- 
der, en tou! ce q‘'i concerne le spirituel, a correction des mœurs et la discin ine de l'Eglise, 
sans exceplion d’aucunes déliberal.ons que de ceiles qui regardent le temporel des cha 
noines où il n’a point de part. 

1V. En plusieurs eglises d'Italie on reg'rde les dignités ct les canonirats comme béné- 
fices incomypalibles ; et cela S’observe à la Kochille. Eu France, il y à beauroup ce chap tres 
où l'on ve peut conlére les dignités à d’autres qu’? des chanoines ; el alors quand le sujet 
proposé n'a point de canonicats. il en obtien: un a { efjectum. 

Uu doyen qui est ’ussi chanoine n'a qu’une voix dins les délibérations capitu'aires, 
tant comme chanoine que comme doyen. Ainsi juge à Pari., le 13 juin 4680. Mémoires du : 
cleryé, time If, page f406 et suiv.Cependantil a été jugé à Ai’, le 21 oc'obre 1675, que dans 
l'élection d’un économe, le doyen d’un chapitre decide .e partage en eas de parité de voix, 
Mémoires du clergé, tome Il, page 1744. 

Dans les églises où les digaités sont conférées aux chanoines, il est d'usage de laisser à 
ceux qui en sont pourvus la faculle de résigner leurs canonicats en conservant leur dignité, : 
lbid., page 1758. 

C'eslun abus condamné par les canons el par les arrêts, que les doyens et autres digni- 
tés des chapitres jouissent du traitement sans assister à lolfice.' J'ai prouvé, dans le Traité 
sur celle maliè e qu'ils y sont plus oblgés que personne, parce que la majesté du culte 
souffre plus de leur abseuce. Mémoires du clergé, tome IT, pag. 1141, 1145, etc. 

Les évêques peuvent prendre à leur suite les dignitaires de leurs églises, et ceux-là doi- 
veut êire tenus présents. Cependaut, la raison apportée dans l’art.cie précédent montre 
qu'ils devraient plutôt en prendre d’autres, s'ils en trouvaient qui fussent capables de leur 
rendre à peu près les mêines services. 

Dovens auraux. Les doyens ruraux, qu’on appelle dans certains diocèses archiprétres, et 
en d autres vicaires forains, avaient autrefois une jurjdiction fort étendue, et même la con= - 
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tentieuse. Le concile de Trente leur a ôté la connaissance des c 
2%, cap. 20 de reformu.. 

Leurs fonctions se réduisent aujourd’hui, 1° à une certaine inspection sur les corés de 
leur doyenné, pour informer l'évêque de leur conduite; 2% à indiquer et à tenir les confé- 
reuces ecclésiastiques : 3 à envoyer dans les paroisses de leur district les saintes huiles de 
Ja part des évêques, ainsi que les maniements, etc. (Tous ces pouvoirs dépendent absolu- 
ment de là volonté de l'évêque qui les donne à celui de ses curés ou succursalistes qui lui 
convient, et à qui 1! coufère les pouvoirs qu’il juge à propos. L'ancien droit canon n'existe 
plus pour ceci, moins que pour le reste.) 
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DUEL. 

. Le duel est un combat prémédité de deux ou de plusieurs personnes qui conviennent d'un 
lieu et d'un temps pour se battre, avec dauger de se tuer ou de se blesser. Hi y a un duel 
solennel qui se fait avec certaines cérémonies : par exemple, atec des parrains, une invi- 
tation en forme; et un duel simple, où l'on se contente de convenir d'une heure et d'an 
lieu pour se battre. 1 y à encore un duel qui se fait par autorite pub ique, et un qui se fait 
sans celle autorité, Les décisions suivantes vont expliquer ce qui regarde cette matière. 

(Avez vous provoqué, appelé quelqu'un en duel? avez-vous arcepté? Vous avez péché 
mortellement, lors mêm: que le duel n'aurait pas eu lieu. L’avez-vous ordonné, cons’il'é ? 
S'il a eu leu, vous avez aussi encouru l’excommuaication, Avez-vous ‘ourui les armes ou 
d’autres moyens pour se battre? avez-vous servi de témoins d'o fi‘e? vous étes-vous arrétés 
comme spectateurs au lieu du combat ? même peine ei même péché. Cependant, si l’on re- 
garda © sans être vu. on n'encourrail pas l’excommunication. L’h:mme courageux dédii- 
gne le duel, et le chrétien l’abhorre. « Gardez-vous, dit Rousseau, de confondre le nom sa- 
cré de honneur avec le préjuge qui met toutes les vertus à la pointe d’une épée, et n’est 


propre qu'à faire de braves scélérats. » 

Cas [. 4/p'us, jeune théologien, demande : 
1° Si le duel est toujours un péché mortel ; 
2° quelles peines eucoureal ceux qui se 
battent en duel? 

R. Ad 1. Le duel, qui se fait par auto-ité 
publique, n'est pas péché par lui-même. 
C’est sinsi que David put se battre contre 
Goliath, et qu'un prince, sûr de la justice de 
sa cause, mais beaucoup inférieur en forces 
à son ennemi, peul proposer un combat par- 
ticulier de trois contre trois pour éviter la 
ruine de ses sujets. 

J'ai dit que ce genre de duel n’était pas 
péché de soi et ex nalura rei, car hors des 
cis qu'on vient de marquer, el qui son( ra- 
res, un souverain ne pourrait permettre le 
duel : et il pécherait, s'il le faisait pour don- 
per un spectacle, pour faire connaître la 
force et l'a tresse de ses soldats, pour char- 
ger ou décharger quelqu'un d'un crime dont 
on lac u-e; et c’est pour cela que l'épreuve 
du fer chaud fut détendue aux Lempliers par 
Honorius HE, c:p. 3, de purgat. vulgari. 

Ad 2. Les peines de ceux qui se battent 
en duel sont : {° l'excommunication rêser- 
véce au pape, elen France aux cvêques ; 2° 
l'infamie perpétuelle; 3° la privation de la 
sépulture ecclésiastique, si in ipso conflictu 
decesserint: le P. K chard ajoute : et s'ils 
meurent le jour même, quoïqu'ils soient pé- 
nilents et absous C’est en effet ce que porte 
le Rituc! de Paul V, et ce qui s’observe dans 
le diocèse d'Angers. Les parrains et autre:, 
qui animent les duell stes, ou qui, étant te- 
nus de les empêcher, manquent à ce devoir, 
encoureut les mêmes peines. 

Cas Il. Basile, prince souverain, a ordonné 
à deux pri onuiers qui méritent la mort de 
se battre en duel, el à promis la vie à celui 
qui tuerait l'autre. L’a-t-il pu ? 

R Je crois que non contre Azor: 42 parce 
qu’on expose ces deux hommes, ou l'un 
d'eux, à mourir dans des sentiments de 


haine et de fureur; 2° parce qu’on peut par 
là les faire souffiir beaucoup p'us qu'ils 
n’ont mérité. Un homme qui n’a mérite que 
Ja corde ne mérite pas tte languir trois ou 
quatre heures dans d: cruelles douleur. 

Cas IH. César et Darius, s'étant mutuelle- 
ment piqués, o t sur-le-champ mis l'épée à 
la main, et le premier à lué le second. Ont- 
ils encouru les peines des daellistes ? 

R. Non; parce que le duel e:t essentielles 
ment un combal prémédité, et avec appel 
pour un temps ou un lieu; ce qui ne se 
trouve pas ici. C’est donc là ce qu'on ap- 
pelle une querelle, une rencontre, eic., 
mais non un vrai duel, quoique ce soit tou- 
jours un péché damvwabie. 

Cas IV. Evroul ayant pris querelle dans 
lantichambre du roi ou dans l'église, avec 
François, Evroui lui à dit: Cenest pas ici le 
liru de finir notre démélé;.sortons el nous 
terminerons. Sur quoi étant sortis, Fra: çois 
a tué Evioul. Est-ce là un vrai duel qui l'as- 
sujetiisse aux peines portées contre les duel- 
listes ? 

R. On est partagé sur ce cas : ‘es uns n’y 
trouvent qu’uue quereile subite; les autres 
y trouvent un vrai duel, parce qu’il y à in- 
vilation à se battre dans le premier lieu 
commode qui se pré entera. Ce de:ni:r sen- 
timent est pour le moins aussi probable que 
le premier; d’ailleurs ii est le plus sûr. 
Ainsi un homme dans ce cas doit s’adresser 
à un confe seur approuvé pour les censures 
réservées. Quaut au refus ou à la conces- 
sion de la sépulture ecclésiastique, il fau- 
drait consulter l'evêque. 

Cas V Gabriel s’est baïtu en duel, unique- 
ment parce que, s’il l'avait refusé, il aurait 
fa!lu sortir du régimeht comme un lâche. A- 
t-il encouru les peines portees par les saints 
cano:s et par les édit: ? 

R. Oui, sans coutredit, quoi qu'en aient 
pensé des casuistes, nés pour dler les péchés 
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du monde. Alexändre VIT a condamné cette 
proposition : Vir equestris ad duellum pro- 
vocatus potest illud acceptare ne timiditalis 
nolam apud alios incurrat. 


Cas Viet VII. Henri et Jude se sont bat- 
tus, mais avrès être cotivenus dé S’arrêler 
au premier sang; où bien ils £e sont battus 
avec pacte de ne $e faire aucun mal, el séu- 
lement pour en imposer à ceux devant qui 
ils s'étaient appelés en duel. Sont-ils vrai- 
ment duellistes en ces deux cas ? 


R. Ils le Sont sûrement dans le premier 
cas, comihe l’a défini Clément VII par sa 
bulle Jllius tices, Ue 1582. La raison est que 
le premier coup peut être mortel, et que, la 
füreur augmentant par les ripostes, on peut 
allèr plus loin qu’on fe le voulait d’abord. , 
, Daiss Je second cas, il n’y a qu’un duel 
feint et non un vrai duel. Cependant on sc- 
rail présumé dans le fur extérieur avoir en- 
couru les censures, et de plus on aurait pé- 
ché contre ce mot de l’Apôtre : Ab omni spe- 
cie mala abstinele vos. 

Cas VILLE Æarle voyant un Turc qui se me- 
quait de la religion chrétienne, l’a appelé en 
duel et l’a estropié. Un si beau motif ne 
Pexeuse-t-il pas ? 

- R. Non: 1° parce que ce n’est pas par le 
duel qu’on doit défendre la religion du Dieu 
de douceur et de miséricorde; 2 parce que 
c'est faire dépendre Ja religion d’un moyen 
très-douteux et que Dieu ne s’est pas en- 
gagé à bénir, el moins encore par une espèce 
de miracle. Voël rapporte deux exemples de 
duels entrepris pour une pareille causé; dans 
l'un, desque s un catholique fut tué par un 
hérélique, et dans l’autre un hérétique par 
un. catholique. 

45 IX. Louis a servi de second dans un 
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duel; peut-il entrer dans les ordres sans diss 
pense? 

R. M. Fromageau h: v: décide qu'il fie le 
peut sans être relevé par le pape de S6n cx- 
communication et de l’infamié qui ést alta- 
chée par le concile de Trétilé à son action. 
Sa raison est que le contile 4ÿatit soumis 
ceux qui auraient servi de secônd dans les 
duels aux mêmes péincs que les homivides 
volontaires, dont l'irrégularité occulle ne 
peut être levée par l’évêque, il semble avoir 
réservé au pape seul lé pouvoir de dispenser 
en ce cäs. Mais 1° l’excommupicalion qui 
s’encourt pôur le duel n’est point réservée 
âü pdbe en France; of le voit par les statuts 
de Paris; % Ja péine d’infamie portée par le 
chncilé, n’à leu vi en Frañce, ni en Alle- 
nagnés etc., selon dé très-savänts autebrs. 
Mais à l'égard dé l'irrégularité attachée à ce 
genre Wd'Homicidé, il faut récourir au S. Père, 

CX$ X: Nicolds à tué Paul en duel. Est-il 
tenu à répärer la perle que sa femme, ses 
énfants, ses créanciers ont soufferte par là? 

R: Oui, parté Qu'il en est la cause injuste, 
et qu’ils n’ônt pas renoncé à leur droit. Voyez 
sur ce cas et sur tous 168 aütreS, mon sixième 
volume de Moralé, pag. 209 et suiv. 

On demande si lon doit refuser la sépul- 
ture ecclésiastique à ceux qui ont été lués 
en duel? Oui, quandils sont morts sür-le- 
champ, instantanément. Lorsqu'ils auraient 
donné avant de mourir des signes dé re- 
pehlirs sis se sentant frappés, ils avaient 
demandé un prêtre, et que le fait fût constaté 
par plusieurs témoins, il én est qui pensent 
qu’on pourrait leur accérder là sépulture 
ecclésiastique. S'ils meurent pendant qu'of 
les transporte à leur domitilé, on peut Îles 
inhuwer avec les cérémonies de l'Eglise; il 
suffit qu’ils aient montré dü repentir. 


; E | 


j EAU. 

L'eau naturelle est la matière du sacrement de baptême. Voyez Baprème. ]l est 6rdonné 
par les canons de mettre tin peu d’eaü naturelle avec le vin dans le càlice pour le saint 5a- 
crifice, de manière à ce qu’il y ait toujours beaucoup moins d’eäu que de vin. Süivant plu- 
sieurs auteurs, on peul meéltre hi tiérs d’eau avec detix tiers de vin; mais il y auräit dan- 
ger d’en mettre davantage. Le parti le plus prudent est d’en mettre moins d’un tiers, Surtout 
lorsqu'on se sert d’un vin faible pour la messe. Si on n’a pas fait le mélange de ’eäu avec 
Je vin, au moment prescrit par le rituel, il faut réparer Celle mission; on le peut jusqu'à 
la consécration du calice. Passé ce temps, il n’y à plus rien à faire : on doit continuer le 
saint sacrifice. Si id advertat post consecrationem calicis nullo Modo dppoñat quia oh est 
de necessitale sacramenti. | 

Pour la seconde ablution, celüi qui ne 8e servirait que d’eau pécherail au moins contre 
la défense du concile de Trente. et lomberait dañs un abus perhitieux, 

Lorsqu'un curé fait là bénédietion des fonts baplismaux deux fois l'année, il doit bénir 
une assez grande quantité d'éau pour les + ame de sa pardisse. Si dans le cours dé l’an- 
née elle venait à manquér, il faudrait en demänder à une Bäroisse voisiné, où en bénit 
d'autre suivant le rite prescrit par le riluél; si elle venait 4 diminuer de lélle manière qu’on 
craignît d'en manquer, 6h pourrail en mêler de l’autre non béñite en thoïndre quanlité. 
Quand on renouvelle la bénédielion des fonts, on doil versér te qui réste de l’Ancienné eau 
bénite dans la pisciné et non dans les bénitiers. 

Les curés auront soin de renouveler l’eau bénite placée à l’éntrée de l’église ét de la 
Leu toujours propre. Ils exhorteront les fidèles à avoir chez ux de l’eal bénite et à en 
aire usage. 

Eaux courantes. Les côurs d’éau prennent différents noms SüiYant léur in porlance. Les 
fonds inférieurs sont assujettis, envers céux qui sont plus élevés, à Fébeyst le$ eaux qui 
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découlent häluréllement sans que là main de l'homme y ait COR RIRnEe Le propriélaire in= 
férieur ne peut point élever de digüe qui empêche cet écoulement. Le propriétaire supé- 
rieuf ne peut rién faire qui aggrave la servitude du fonds inféricur, Celui qui a une source 
us 4 pus peut en user à $a Volonté, sauf le droit que le propriélaire du fonds inférieur 
pourrail atoir acquis par titre où pär prescription. ait 
à Nul, Soil BRabHELITre, soil ÉHeABIE fa peut faire moulio, batardeaux, écluses, gords, 
pertüuis, biurs, plants d'arbres, ämas de pierres, de terre el de fascines; ni autres édifices 
où émpêchements nuisibles au cours de l’eau dins les fleuves el rivières navigables ou flot- 
tables, ni fiême jelér aucunes ordures, immondices, ou les amasser sur les quais ou riva= 
ges, à prie d'amendes arbitraires. . ras 
Ceux de oùt fait bâtir des moulins, ponts, chaussées, digues, écluses, usines, batar= 
dellux, pl'otis, gords, pérluis, wurs, amas de pierres, lerrés, fascinss, pécheries, flots 
doriiants ef à imail'es Serrées, réservoirs, ensins permañents et autres éd 
due des fleuves et rivièrés navigables et flottables, sans en avoir obtenu. 
auiorités compétentes, Sont ténus de les démolir à leurs frais et dépens. 0: 
“Le niême arrété énjoiol aux adthinisträtions de veiller à ce que nul he détourne le cours 
des eaux des rivières el canaux tiavigables et flotlablés, el n’y fasse des prises d’eau ou 
Saiguées pour l'irrigation des terres sans autorisation. A dis 

Toût propriétaire doit établir des toits dé manière que les eaux pluviales s’écoulent Sur 
Son téfrain où sur la voie pübliqué; dans aucun cas il ve peut les faire verser sur le fonds 
de soû voisin. L'endroit où tombent où se rassemblent les eaux des pluies où provenänt 
de là foûte des neigés ou des glaces est considéré éomme leur source. Celui qui les reçoit le 
preniier e:t inäître d’en disposer à son gré. 


jaces sans l'élu 
a permission des 


Le propriétaire de la source peut non-Seulement Ja diriger sur son propré fonds, mais 
éncüre en disposer en faveur d’ün fonds voisin, Soit à litre gratuit, soit à titre onéreux et 
pêr dliénalion à prix d'argent. : QUE ER 
C'est une cbarce inétisable pour le fonds inférieur de recevoir l’eau qui découle du fondé 
Supétieur nalurellenient, soit l'eau pluviäle, celle des sources qui s’en échappent, et même 
éélles d’irrigälion, pourvt qu'elles ny arfisent qüé par filtration. On ne peut faire aucune 
prise Sur les eaux privées Que par la concession tacilé ou expresse du propriétaire. Le 
cüräge et l’entretien des petites rivières Sont à là charge des riverains, Celui qui en temps 
d'orage laisse fermée l'écluse qui élèté les eaux du canal-mêre à Ja haäuleur nécessaire à 
Ses besoins répond du dommagé Que cause l’eau qui, sans celle fermelure, aürait coulé par 
$&a pente naturelle dans le canal=mère sans subvcrser. Le propriétaire rivérain, autorisé par 


- Hi loi à se servir des eaux pour l'irrigation de.ses propriétés, à le droit d'établir sur l’enlie 


Ait de Ta rivière le barrage destiné à lé$ dériver. Le propriélaire d’un fonds dans, lequel 
jäillit une source äppariciant à autrui Wen conserve pas moins le droit, à moins de litre ou 
pôssession coliträire, de faire dans sôn fonds tous lés travaux où fouilles qu’il juge conye- 
päbles, quand même ils auraierit pour résultat, en coupant les EU d’eau souierraines 
qui alimentent la Süurce, dé larir où diminuer cette source. De plus le propriétaire rive- 
räin d'un cours d'éau qui est en possession non contestée d’un arrosage illimité par voie 
d’éclise peut utiliser ces edux pour la construction d’un moulin. Le | ropriétaire inférieur 
né peut obtenir une indemnité pour lé préjudice éventuel que peut amener la construclion 
de l'usine: 
ECCLESIASTIQUE:; 

H y a plusieurs différents ofdres écclésiustiques; savoir, ceux de portier, dé lecteur, 
d’exorciste, d’acolyte; de soüs-diacre, de diacre, de prêtre et d’évêque, dont les jutie der- 
fiérs sont ceux qu'on noie sacrés, päree que ceux qui les ont reçus exercent de, plus 
près que les autres leur ministère à l'autel, qu'ils peuvent toucher lés vases sacrés, et 
qu'ils sont 6bligés à garder une continence perpétuelle et à réciter l'office. | 4 de 

Quoique nous n’ayons dessein de parler dans ce titre que des personnes ecclésiastiques 
du second orüre, on né peul hier que ce qui leur est cominandé ou défendu par les eanons, 
pat rapport aux mœurs, ne Soil encore plus étroitement prescrit ou interdit à ceux, du 
premier ordre, puisqu'ils doivent Servir de modèle de sainteté à tous leurs inférieurs, sui- 
väht ces paroles de l'Apôtre, 1 Timoth. 19,12: Exemplum eslo fidelium il. verbo., in. conper- 
falione, in chatiate, in Jde ; in eastitate. Ë ces autres du prince dés apôires : Forma fac 
greqis ex animo, 1 Petri, v, 3, Nous dirons ici peu de choses dés ecclésiastiques en général; 
Fig on trouvera beaücoup de c4s qui lé$ regardent, Sous les hole: ü bé, abbesse, absolu 
tiôn, dcéusateur, apprôbaliôh, archidiacre, attention, uultel, baplème, bénéfice, bénéficier. 
cubaret, calice, vas réservés, censures, cérémonies sucramentelles, Chanoines,, chanoinesses, 
Chapitre, chasse, collateurs, collation, confesseur 1° el 2°, confidenre, Consacrer, contrilion, 


torporal, curé, démission, déport, dévolu, dimissoire, dispense, distribution, dimes, doyen, 
électioh, évêque, ercommunicalion, excominunier, éxtréme-vncliôn, jrâdué, habit, jeu, cesse 
épirttuel, indultare, interdit, Interslices, irrégularité, messe, monastore, movice, office, du 
brébiütre, offctal, drüré, brfemeis d'éjlise, pension, pislè, Drécléfs professton rettyigutes 
prombleur, provision, rogrès, féligitu®, réligieuses, résidence, 26signalien, Lonsure, for upules 
Simônie, soûlañe, Suspense, thé0l0qal, bilre ecclésiastique, Lon$ure, bitaire, visa, etc. 

Mais pour mettre en tout son jour ce que nous disons en ce litre, el tout ce que nous 
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disons dans les 86 autres que nous venons de rapporter, il fau’ absolument que ceux qui 
ont déjà embrassé l'état ecclésiastique ou qui veulent s’y engager Ssolent parfaitement ins 
truits des dispositions et des qualités requises pour un genre de viesi saint el si relevé. ELas 
sont au nombre de quinze, savoir : 1° la vocalion de Dieu, qu'on n° Connaîl jamais m'esx 
que par son évêque ou par les autres supérieurs quil à préposés à ce! effet, ou par le con- 
seil d'un directeur sage et érlairé; 2 le pur zèle de la gioire de Dies et du salut du pro- 
chain; 3° le détachement du monde, stas lequ:1 on ne peul avoir Jésus-Christ pour parlave: 
&° le désintéressement à l'égard des biens de la terre; ear Dicu ne peuBsouffrir de p rlage 
dans le cœur de celui qui veut entièrement se consa“rer à son service ; 5° une sincère cha- 
rité : 6° la science et la capacité suffisante ; T° les dispositions ou les tal n's nécessaires pour 
rendre service à l'Eglise ; 8 et 9° les deux premières des quatre vertus card na'es, savoir: 
la prudence, qui nous fait discerner ce qu: conduit à Dieu d'avec ce qui en éloigne, et la 
force chrétienne, qui nous rend courageux pour surmonter et pour souffrir lout pli tôt que 
de rien faire contre notre devoir; 10° la palience dans toutes les pei es d'esprit où de 
corps qui peuvent arriver dans la vie; 11° et 12% la chasteté et l'amour de letude et du 


travail ; 43° l'esprit de retraite: 14° et 15° l'humilité el ! affec'ion à la prière. 


Cas 1. Lambert, qui n'est que clerc ton- 
suré, et porte l'habit ecclésiastique, peut-il 
sans péché exercer quelque commerce ou 
négice ? 

R. IH nc le peut, parce que, quoique le 
négoce ne soit pas mauvais de sa nature, il 
n’est pas néanmoins exempt de toute appa- 
rence de ma ; vu que le gain des biens de 
la terre, auxquels les ecclésiastiques duivent 
moins s’attacher que le commun des hommes, 
en est la fin; et qu’il est fort ordinaire à ceux 
qui commercent, de tomber en plusieurs 
sortes de vices, tels que sont les mensonges, 
les fraudes et les injustices. Ajoutez que, 
comme le dit saint Thom s, 2-2, q. 77, a. k, 
Negotiatio nimis implicat animumsæcularibus 
curis, el per consequens a spirilualibus re- 
trahit. Unde Apostolus dicit : Nemo militans 
Deo implicat se negotiis sæcularibus. 

Cas I. Léonce, prêtre, ayant été dix ans 
précepteur du fils d'un dur, ce seigneur l'a 
retenu chez lui pour prendre soin de ses af- 
faires temporelles en qualité d'intendant, et 
il y a 4O ans qu’il en fait les fonctions. Il 
prétend ne faire aucun mal, parce que ce 
n'est pas l'intérêt, mais la reconnaissance 
qui le guide. N’est-il pas excusable ? 

R. 11 suffit d'avoir la moindre teinture de 
la dignité d’un prêtre et des devoirs de son 
éta!l, pour juger que Léonce est obligé de 
renoncer à cel emploi profane, quelque mé- 
sintelligence qu'il puisse arriver de sa re- 
traite entre lui et ce duc. La reconnaissance 
qu'il lui doit ne consiste pas à se charger du 
soin de ses affaires temporelles, puisqu'il ne 
le peut faire sans péché; mais à offrir à Dieu 
ses sacrifices el ses prières pour le sal: t de 
cet homme, ou à lui rendre quelques autres 
bons ofices de charité, C’est 11 doctrine 
constan'e de l'Eglise dans tous les siècles; et 
les plus sages rprélats l’ont renouvelée 
toutes les fois qu'ils en ont trouvé l’occasion. 
On sait que saint Cyprien défendit de prier 
pour Geminius Victor, parce qu’il avait insti- 
tué ie prêtre nommé Faustin exéculeur de 
son testament, et l'avait chargé du soin de 
ses affaires temporelles : Neque enim apud 
altare Dei mereltur nominiri in sacerdotum 
prece, dit ce saint martyr (Epist. 66, edit. 
Pamel.), qui ab altari sacerdotes et ministros 
voluit avocare. C'est. pourquoi le concile te 
Trente, sessione 22, de reformatione, dit: 
Siatuil sancta synvdus, ut quæ alias a sum- 


mis pontifici us ei a sacris conce l'is de c'eri= 
corumn vila, honestate, culiu doctrinaque re- 
tinenda..…. nec non sæcular bus negotiis [u- 
g'endis copiose ac sulubriter sancita fuervnt, 
eadem inposterum tisdem pœnis, tel majort- 
bus, arbitrio ordinarii imponendis, vbser ver- 
lur. C'est donc avec beauco:p de sagesse et 
de raison que le parlement de Toulouse dé- 
fendil à toutes sortes de personnes l'iques 
de prend‘e des prêtres pour leurs procureurs 
ou aveis, par son arrêt du 3 janvicr 1550, 
rapporté par Miinard. 

Cas HI. Héraclirs, clerc l'onsuré, pourvu 
d’un priearé simple, à eté établi juge d'un 
bourg par le seizneur du lieu. Peut-il en 
conscience gardir son bénéfice en exerçant 
sa charge? 5 

R. Ce bénéficier ne peut en conscience 
retenir son prieuré en faisait la foncti n de 
juge séculier, 1° parre que cela lui est dé- 
fendu par le troisième concile général de 
Latran, cap. 4, Ne clerici, etc. liv. in, Ut. 52, 
suivant ces paroles de saint Paul: Nemo mi- 
litans Deo imylicat se negotiis sœæcul ribus; 
2 parce que les discussions judiciaires, qui 
von! quelquefois à la peine du sarg, ne con- 
viennent pas à un ecclésiastique. Il peut ce- 
pendant quelquefois entrer dans la magis- 
tralure, pour l'intérêt de l'Eglise, comme 
nous l’allou: dire. 

Cas IV. Gilbert, prêtre et bénéficier d’une 
église de la ville de Paris, a acheté ne charge 
de conseiller-ciere au parlements Pa-til pu 
sans violer le préceple de saint Paul , Nemo 
militans Deo, etc? 

R. 11 l’a pu; et ce qui paräîtrait d’abord 
blesser ‘ans celte conduite est com:ensé 
par les biens qui doivent en revenir à l'E- 
glise. En effet ce usage si long'emps inconnu 
n’a été établi que pour lui conser:er sa ju - 
ridietion et ses droits dans ls différents ju 
gements qu'on y rend lorsqu'il s’agit : {° Des 
causes civiles des gens d'Egiise; 2° du pos- 
sessoire des choses spirituelles ; 3° des causes 
annexées aux choses spiriuelles ; 4° des ap. 
pels Comme d'abus qui sont assez fréquents 
dans les parlements; 5° des causes de régale 
qui sont toutes du ressort du parlement de 
Paris; 6° des libertés de l'Eglise gallicane, etc. 
Aussi lrs papes mêmes ont-ils autorisé ces 
sorles d’enplois à la réquisition des rois de 
France, en dispensant ceux qui sont bénéfi- 
ciers de résider dans leurs bénéfices, pen- 
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dant tout le temps qu'ils exercent les fonc- 
tions de leurs charges. (e qui a été confirmé 
par plusieurs arrêts, qui leur adjugent les 
ste dans le temps de leur service ef- 
fectif. 


fl est bon d'observer sur cette matière, 


. 1° que les conseillers-clercs de tous les par 


lements du royaume jouissent de la même 


_ prérogalive à cet égard; 2° que les conseil- 


lers-chanoines doivent avoir pris possession 
personnelle, et non par procureur, pour 
jouir de leur privilége ; 3° qu'ils ne sont 
point tenus de faire, comme les autres cha- 
noines, le stage d’un an, ordonné par les sta- 
tuts particu iers des églises ; k° qu’ils sont te- 
nus de résider pendant les vacations du par- 
lement, sous peine de per're leurs gros 
fruits, suivant un arrêt de 1595 ; 5° que tous 
les auteurs ne conviennent pas que les con- 
seillers-clercs des présidiaux gagnent les 
gros fruits de leurs prébendes sans résider. 

‘Olive le nie contre Hinris et se fonde sur 
un arrêt du parlement de Toulouse du 20 
juiliet 1627. Au reste il peut y avoir un con- 
seiller-clerc en chaque présidial, suivant 
l’édit d’érection, qui est de Charles IX, de 
l'an 1575. 

Cas V. Herman, simple clerc tonsuré, 
prieur de Saint-Sauveur, exerce actuelle- 
ment la profession d’avocat, qu’il exerçait 
avant que de posséder son bénéfice; est-il 
obligé en conscience à quitter son prieuré 
ou à renoncer à cette profession ? 

R. Il y est obligé; car tout bénéficier est 
engagé au service de Dieu, militat Deo; et 
c'est pour cela qu’il a droit d’étre nourri des 
biens de l'Eglise. Il lui est donc défendu de 
s'occuper des affaires purement humaines 
et séculières : ce que font néanmoins les 
avocals dont le ministère est d’ailleurs si 
laborieux, qu’on n’en peut dignement rem-— 
plir tous les devoirs, et s'acquitter en même 
temps des fonctions auxquelles un ecclésias- 
tique est obligé. 

On peut confirmer ceci par deux aulori- 
tés, qui cependant y mettent quelque res- 
triction. La première est au ch. 1 Ve Clerici, 
l. HI, tit. 5, où il est dit : In plateis sæcu- 
laribus disputare , exvepta defensione orpha- 
norum aut viduarum..… Ministris altaris nec 
non cémonachis omnino contradicimus, elc. 
La secondeest du premier concile provincial 
de Mian, où saint Charles dit : Edicimus, ne 
clericus, sacris intliatus, aut bencficio eccle- 
siastico præditus, coram judice sæculari, ad- 
voculi aut procuratoris nomine, causas aqué , 
nisi ab als in judicium vocatus, suam vel 
ecclesiæ suæ, propinquorum eliam, si necesse 
eril, el miserabilium personarum causas, ab 
episcopo facultale prius scriplo concessa, 
tuealur, elc. 

Cas VI. Julien, prêtre, va quelquefois au 
cabaret pour se récréer aiec ses amis; il se 
fonde sur ce que son évêque ne l’a point dé- 
fendu et qu'il n’y a jamais fait d’excès, von 
plus que ceux avec lesquels il y va. Ces rai- 
sons ne sont-elles pas légi imes ? 

R. Le cabaret a été défendu aux ecclésias- 
tiques, hors le cas de nécessité, par tant de 
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conciles, qu’on en pourrait faire un voluire 
entier. Nous n’en rapportons que deux. Le 
premier est celui de Laodicée tenu vers 364, 
dont le décret porte : Quod non oportet sa- 
cratos, à presbyleris usque ad diaconos, et 
deinceps quemlibet ecclesiastici ordinis usque 
ad mainistros, vel lectores, vel cantores, vel 
exorcistas, vel ostiarios, elc., in cauponam 
ingredi. Le second est celui de Latran en 
12145. où ilest dit, can. 16: T'abernas pror- 
sus evitentinisi forte causa necessilatis in titi 
nere constituti. Disons donc qu’un ecclésias- 
tique, et à plus forte raison un prêtre, ne doit 
jamais fréquenter le cabaret, qui est souvent 
un lieu de libertinage et qui fournit aisément 
des occasions de dissolution, et où les gens 
du monde mêmes, qui sont bien réglés, ou 
qui ont quelques mesures à garder à l'exté- 
rieur, els que sont les magistrats-el béau- 
coup d’autres, ne se trouvent jamais. Car 
enfin, quod in populo veniale est, in sacer- 
dotejudicatur sacri'egium, dit le concile de 
Narbonne de 1609, c. #1. 

— Les hôtels garnis ne sont pas compris 
sous le nom de cabaret, non plus que les ca- 
fés ; mais ces derniers, qu’on dit étre quel- 
quefois le rendez-vousde l’irréligion, ne con- 
viennent point aux ecclésiastiques. 

Cas VII. Æ£dmond, curé, a coutume de 
porter deux pistolets à Fl’arçon de la selle de 
son cheval toutes les fois qu’il fait un voyage 
Le peüt-il sans péché? 

R. En général, le port des armes ne con- 
vient point à un ecclésiastique. Cependant 
saint Charles le leur permet quand il y a une 
juste nécessité, à condition qu’ils en obtien- 
nent la permission de l’évêque par écrit. Le 
concile provincial d'Aix de 1585 veut aussi 
qu’on obtienne cette permission de l’évé- 
que. 

— Il y a des cas où on prut la supposer, 
comme lorsque des loups ou des chiens en- 
ragés courent la campigne, et qu’un curé ne 
peut se faire accompagner. 

Cas VIII Quirin, prêtre, ayant pris le 
deuil après la mort de son père, un reli- 
gieux lui en a fait du scrupule. Ce scrupule 
est-il bien fondé? 

R. Un concile de Milan à défendu aux ec- 
clésiastiques vestes lugubres more laicorum, 
parce que leur forme était différente de celle 
des habits des cl'res. Mais ce serait outrer 
les choses que de défendre le deuil ecclésias- 
tique, comme il se pratique en France, où il 
ne consiste que dans un cori'on et une cein- 
ture de crêpe, et quelquefois un rabat d’une 
toile plus commune. Quelle indécence peut- 
il y avoir en cela? L'Eglise même ne se sert- 
elle pas d’ornements noirs aux obsèques des 
défunts? Ne brode-l-on pas sur ces orne- 
ments des têtes de mort et des larmes ? Oscra- 
t-on condamner, suit les évêques qui por- 
tent aux jours de pompes funèbres une sou- 
{ane et un camail noir au lieu d’un violet, 
avec des rochels el des aubes simples ctsans 
dentelles, soit les cardinaux , qui en ces cé< 
rémouies de deuil, ne portent pas Phaibit 
rouge, mais seulement le violet? Certaine- 
ment ce serait outrer Ja morale que de sup: 
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poser du péché en lout cela. Voyez Sainle- 
Beuve, t. 11, cas VI. k 

Cas IX: Mathurin, savant et pieux, a rê- 
solu en se faisant ordonner prêtre, de ne ja- 
mais confesser personne. Peut-il sans péché 
exécuter sa résolution ? 

R.Si Mathurin était obligé de confesser 
par l’ordre exprès de son évêque, il ne 
pourraîten conscience reluser de le faire, 
parce qu'il pécherait contre lobéissance 
qu'il lui a promise à son ordiration et il en 
serait de même si quelqu’office qu'il aurait 
accepté l'y obligeait. Mais s’il n'est pas tenu 
de Le faire par l’une ou l’autre de ces r'1-015, 
il peut s’en dispenser sans péché, comme 
l'enseigne saint Thomas, 2, 2, q. 185, art. 4, 
oùil cite ce mot de saint Augustin, lib. x1x 
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deCiv. Dei, c. 19: Otium sanctum quærit cha- 
rilas veritatis : negotium justum suscipit ne- 
cessitus charitatis ; quam sareinam si nullus 
imponit, percipendæ atque intuendæ vacan- 
dum est veritati : si aulem imponitur, susci= 
pienda est propter charilalis recessitatem. Ce= 
pendant Mathurin ne pou rail sans un très- 


grand péché se dispenser de confesser dans 


une nécessité pressante, comme serait celle 
d’un homme qui, étant en danger de mort, 
ne pourrait trouver d'autre prêtre à qui il 
pût se confesser. 

— El même dans ce cas il y serait obligé, 
eliam cum vilæ periculo. Voyez mon Traité 
de la Pénitence, tom. XI, chap. 8, num. 895, 
et seq. 


ÉCHANGE. 

L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement ue chose 
pour une autre. L'échange s'opère par le seul consentement, de la même manière que là 
ven’e; il peut être fait verbalement ou sous seing privé. Si l'un des copermulants a déjà 
reçu la chose à lui donnée en échange et qu'il prouve ensuite que l’autre contractant 
n’est pas propriétaire de celte chose, il ne peut pas être forcé à livrer celle qu'il a promise 
en contre-échange, mais seulement à rendre celle qu’il a reçue. Le copermutant quiest évin- 
cé de la chose qu’il a reçue en échange, a le choix de conclure à des dommages et inlé- 
rêts ou de répéter sa chose. La rescision pour cause de lésion n’a pas liea dans le contrat 
d'échange. Au for de la conscience, il n’y a pas de différence au sujet de la lésion, entre le 
contrat de vente et le contrat d'échange ; la lésion oblige toujours à restitution. Toutes les 
autres règles prescriles pour le contrat de vente s'appliquent à l'échange; telles sont celles 
qui concernent la garantie pour cause d’éviction ou pour vices rédhibiloires, les nullités, 
la délivrance. L'échange est du nombre des actes compris sous le Lerme d’aliénation, et 
qu’on ne peut faire pour les biens de l'Eglise qu'avec les formalités ordinaires des aliéna- 
tions. Pour faire des échanges les fabriques deivent avoir l'autorisation du gouvernement 
comme pour les acquisitions d’immeubes, et suivre les mêmes formalités. 


ÉCROUELLES. 


Les ésrouelles, en latin sérumæ, scro/æ et sodellæ, sont un mal qui consiste en des tu 
meurs sanguines, remplies d’humeurs froiles qui arrivent aux parties du corps qui sont 
glanduleuses et principalement à la gorge. Elles sont souvent causées par l'usage de l'eau 
trop vive ou trop froides C'est pour cela que ce mal est assez ordinaire en Espagne. Becman 
dit que Dieu a accordé le don de guérir les écrouelles à quelques rois : cependant nous n’en 
voyons aucun en Europe qui se l’attribue, à l'exception du roi très-chrétien; car pour celui 
d'Angleterre, il ne le prétend queen conséquence du droit chimérique sur la couronne de 
France : aussi n’entreprend-il pas de l'exercer. 

Cas I. Tiburce, ayant eu de suite sept gar- 
çons de son mariige, et Marcoul qui est le 
septième, s’élant fait prêtre , ous ceux qui 
sont affligés des écrouelles s'adressent à lui 
pour en êlre guéris par sa bénédiction; et 
cela est fonuié sur l'opinion générale, qu’un 
seplième garçon a le don u’en procurer la 
guérison. N'estce pas un abus qu’on doit 
abolir ? 

R. Cette pratique est un abus. En eff:t, si 


l'expérience ne favorise point l'opinion du 
vu gaire sur ce sujet, puisqu'on ne voit au- 
cune guérison avérée, qu’ils aient opérée. 
Cas IE. Caiule, matade des écrouelles de- 
puis SIX ans, ayant ouï dire que Dieu avait 
a cordé au roi de France le don d'en guérir, 
s'est allé présenter à ce prince avec plusieurs 
autres, el a êle parfaitement guéri de ce mal 
que Sa Majesté a seulement touché dela main 
en prononçint qu lques paroles. N'y a-t-il 


le septième mâle guérissait des écrouelles, 
ce ne pourrait étre que par une vertu natu- 
relle ou par un don surnaturel. Or ce ne 
peut être par une ver u naturelle, puisque 
eseplième garçon n’a rivn pidans sa Con- 
ception, ni daus sa naissance, de plus que 
les six autres qui l'ont precédé. Ce ne peut 
être non plus par un Üon surnaturel de Dieu, 
car l'Eglise, ni toute la tradition n’a jamais 
reconnu un pareil don dans les septièmes 
mâles. L'histoire, tant sacrée que profane, 
garde là-dessus ui profond silence : pas un 
auteur n’en a parlé, et il est constant que 


point quelque superstition en cela ? 

R. il e.t sûr que les rois de France ont ce 
dos (quoiqu’is le perdent quelquefois par 
leurs péchés). C’est ce qu’attestent un grand 
nombre d'anciens écrivains, qui en avaient 
êté Lémoins oculaires. * J'ajoute à ceux qu’a 
cités M, P., le continuateur de Moustrelet, 
qui dit que Charles VILI toucha.et guérit plu- 
sieurs personnes à Gênes, en 1493; et ceux 
des Italies, poursuit-il, voyant ce mystère, ne 
furent onc si émerveillés. Voyez le P.le Brun, 
ad des Pratiques superstiticuses, pag. 110 
el suiy. 
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Là EDÜ EGL 718 
| | ÉDUCATION CHRÉTIENNE. 
| Devoir DES PÈRES Er MÈRES. Celle expression élever des enfants est dans la bouche de 
tout le monde : mais combien peu en comprennent le sens! Elever veut dire évidemment 


| ” que, sans secours, l’enfant ne ferait que ramper; il languirait dans la faiblesse et FPinfir- 


# nie; manque rarement à ce premier soin; on s’empresse encore d’é ever un enfant a 
| dessus du besoin. Où sont ceux qui l’élèveront au-dessus des vices qui nous dégradent e 
| nous font ramper dans la boue ? Où sont les soins que l’on prend d'élever nos pensées et 
nos senliments vers le ciel ? à ; 

Pères et mères, qu’elle éducation avez-vous donnée à vos enfants ? Est-ce une éducation 
éhrétienne ? « Ecarter la religion de l’éducation est une idée qui fait frémir, s’écriait un tri- 
bun de la République française en l’an X. Que les pères et mères sachent donc que ce n’est 

| qu’à la voix de la religion que les passions déposent ce qu’elles ont de dur et de farou- 

_ che. La religion, dit Saint-Simon, ea parlant de lillustre élève de Fénelon, fit sortir 
_ comme d’un abime, un prince affable, doux, humain , modéré, humble, appliqué à 

ses devoirs et leS comprenant immenses. à 

Avez-vous instruit ou fait iustruire vos enfants des premiers mystères de la foi, du sym- 
bole des apôtres, de l’oraison dominicale, des commandements de Dieu et de l'Eglise, 
ainsi que des satrements qu'ils devaient recevoir ? Vous êtes obligé de le faire par vous- 
même ou par d’autres sous peinede péché mortel. Vous devez de plus leurinspirer l’horreur 
du vice, l’amour de la vertu, les accoutumer aux exercices de la religion, à aller à l'Eglise, 
à confesse, à prier Dieu matin et soir, et surtout leur donner cette crainte de Dieu qui peut 
seule arrêter la fougue des passions. 

Avez-vous coufié vos enfints à des instituteurs sans religiou ou sans mœurs, capables 
| de les pervertir par leurs principes ou par leurs mauvais exemples? Péché mortel. H faut 
le dire : aujourd’hui, il n’est pas commun de rencontrer des professeurs ou des instituteurs, 
des établissements qui offrent aux pères et mères une garantie religieuse suffisaule; et 
| jamais on ne vit sortir du sein des é.oles un plus grand nombre de jeunes impies et de 
| petits incrélules, de scélérats enfants dont l'impéé et l’immoralité précoce épouvanteut 

la société. O la désasireu e doctrine que celle qui mettaüt la religion à port ne laisse à la 

morale putlique que des gibets pour base, et pour ministres que des bourreaux! Cmprenez 

celte parole, pér:s et mères : à quoi la science sert-vlle sans la crainte de Dieu? Salvien 

s’en plaignait déjà de son temps : les uns ménagent à leurs enfinis des richesses, d’autres 
| des honneurs; mais personne, dit-il, ne cherche à leur assurer la protection de Dieu en leur 
|  inspirant sa connaissance et son amour. L'Apôire avait dit : Si quelqu’u: n’a pas soin des 
_siens (particulièrement dans l’ordre du salut) il a renoncé à sa foi et ilest pire qu’un 

infidèle. j Le: 

_ Outre l'éducation religieuse a: ez-vous donné à vos. enfants une éducation civile? Les 
pères et mères son! obligés encenscience de fournir à leurs enfants, autant qu’il le peuvent, 
une éducation civile proport ennée à leur for'une et à leur post ion sociale. 

Professeurs et ins ti uteurs-de la jeunesse, avez-vous travaillé à former vos élèves à la p'été, 
à la crainte de Dieu? Les iustituteurs ou ins'itutrices, les maîtres depension, en un motious 
ceux qui sont chargés de l'éducation de la jeunesse, ne duivent pas oubiier qu'ils sout les 
| remplaçants, les dépositaires de la confiance des parents, et qu’ils doivent travailler à faire 

avaucer leurs élèves daus la vertu et la piété encore plus que dansila science; ils se rendent 

grandement coupables quand ils ne mox rent pour la religion que de l'indifférence, quand 
ils abandonnent à eux-mêmes leurs élèves sans leur faire remplir leurs devoirs reli- 
gieux, et quand ils laisseut enire leurs mains des livres dangereux pour la foi et pour les 

mœurs. , 

ÉGLISE. 

| L'Eglise est l'assemblée des fidèles qui sous la conduite des pasteurs légitimes ne sont 
qu’un même corps dont Jésus-Christ est le chef. Ce mot signifie aussi le lieu où les fidèles 
s’assembient pour fa re les exercices de la religion. Notre but dans ce titre est d’expli- 
quer, f°ies cas différents où l’on viole la sainteté des églises; 2 quand elles ont besoin 
d'éties bénites derechef, ou récouciliées ; 3° comment et par qui elles Te do vent ê re. 

N’avez-vous point profané les églises par des actions indécentes, cr minelles ? Sacri- 
lége ei péché mortel, si laction est considér blement oppo-ée à la sainteté du lieu. 
Véniel, si ele ne lui-est que légèrement oppotée. 

Y avez-vous entretenu des pensées, des dési:s, vous y êtes-vous permis des signes, des 
sourires, des regards, des actions contre l'aimable veriu ? Y ête:-vous venu avec des paru- 
res inmodestes ? y avez-vous donné des rendez-vous ? y avez-vous choisi une place avec 
miuvaise intention ? Le léméraire qu eût profané la sain eté prétendue du temple des 
idoles eût été frapré de mort. Le: dames romaines venaient prier, el quelquefois proster- 
nées devant leurs idoles, elles purifiaient les pavés du ter pie avec leurs cheveux. Un Char- 
lemagne embrassait avec dévotion les piliers mêmes de églises; nn Louis XIV n'y entrail 
jamais sans en baiser respectreu-enent le pavé. Et aujourd'hui que voit-on dans les égli- 
ses de plusieurs de nos villes? Se tenir dans l’église, s'y promener pendant le sant sacri- 
ice d’une mamière scandaleuse, y rire, y donner un rendez-vous, est un péché même mor- 
tel quand il y a grave irrévérence ou grand scandale. 

ll est défendu d’arréter un débiteur. dans les églises pendant les offices religieux 
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Cas [. L'église paroissiale de Saint-Juste 
est tombée pour la plus grande partie, et a 
été rebâtie des mêmes pierres ; a-t-elle be- 
soin d’être consacrée de nouveau pour qu’on 
y puisse célébrer l’office divin ? Une église 
a-t-elle aussi besoin de l'être, 1° quand les 
murailles ne sont tombées que par parties, 
et qu’elles ont été successivement répa- 
rées ? 2° quand tout le toit a été brûlé par 
accident ? 

R. On doit consacrer une église dan: le 
premier cas, parce que ce n’est plus mora- 
lement la même église; mais onne le dait pas 
dans les deux autres par la raison contraire. 
C'est la décision d’Innocent II!, c. 6, de 
Consecr. Eccl. lib. IE, tit. 40. Saint Antonin 
dit la même chose, 2 p., tit. 12, c. 6, et ajoute 
qu’il faut encore réconcilier une église, iors- 
qu’on doute qu’elle ait été consacrée, parce 
qu’on n’en a aucune preuve testimoniale, ni 
par écrit. 

— Un seul homme de bien, ne füt-il que 
témoin de auditu certo, suffirait pour lever 
le doute. 

Cas IL. Arbogaste, ayant été dénoncé nom- 
mément excommunié, et étant mort subile- 
ment dans cet état, André, nouveau curé, l’a 
enterré dans l’église, ne sachant pas qu'il 
fût excommunié. L'église est-elle devenue 
pollue par la sépulture de cet homme ? 


R. Les églises et les cimetières, où un tel 
excommunié est enterré, deviennent pollus, 
et pour les réconcilier, il faut avant toutes 
choses en retirer le corps de l’excommunié, 
si on peut le distinguer des autres corps des 
fidèles. Il en serait de même si on y avait 
jonné la sépulture à quelqu'un qui füt mort 
dans la profession publique de lhérésie. 
Voyez le ch. 7 de Consecr., et SAINTE-BEUVE, 
tom. 11, cas CXXXIX. 

Cas III. Alcuin, excommunié dénoncé, se 
trouvant attaqué d’une maladie violente, a 
fait venir son curé à qui il a témoigné en 
présence de plusieurs personnes, qu’il était 
itrès-touché de son malheureux état, et l’a 
prié de revenir dans une heure pour l’en- 
tendre en confession, avec promesse d’ac- 
cepter telle pénitence qu'il lui plairait de 
lui imposer. Mais le curé, étant à peine de 
retour chez lui, a appris que cet homme 
était mort précipitamment, Ce curé ne peut- 
il pas l’enterrer dans l’église sans péché et 
sans la rendre pollue ? 

R. Il ne le peut pas, parce que la censure 
subsisle toujours, jusqu’à ce qu'elle ait été 
levée par le supérieur légitime : Quantacun- 
que pænilentiæ signa præcesserint, dit Innoc. 
I, c. 28. de Sent. excom., 1. v, lit. 39, si 
tamen morte prœventus, absolutionis non po- 
tuerit Lbeneficium obtinere, quamvis absolutus 
apud Deum fuisse credatur, mondum tamen 
habendus est apud ÆE clesiam absolutus. Le 
curé doit donc alors recourir promplement 
au supérieur légitime, pour obtenir celte grâce 
en faveur du défunt, avant que d'accorder 
à son corps la sépullure ecclésiastique. 


Cas IV. Plinius, nommément dénoncé ex- 
‘ommunié, a célébré dans une église, non- 
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obstant la censure dont il était lié. Est- 
elle devenue profane par cet attentat ? 

R. Elle ve l’est pas; parce que les peines 
ne s’encourent pas sans une loi qui les dé- 
cerne, et il n’y en à point ici. C’est le senti- 
ment de Suarez, de Sylvius, etc. 

Cas V. L'église de Saint-Claude ayant été 
consacrée par un évêque publiquement ex- 
communié par le pape, pour le crime de 
simonie, a-t-elle été valablement consa- 
crée ? 

— M. P. croit que dans un pareil cas il 
faudrait consulter l’évéque diocésain, et s’en 
tenir à ce qu’il déciderait. Mais cela n’est 
point nécessaire. Et on croit aujourd’hui 
contre saint Antonin qu’une telle consécra- 
tion est valable, parce qu’elle n’a jamais 
été déclarée nulle dans aucun texte du 
droit, 

Cas VI, Palémon, ayant grièvement blessé 
Justin dans l’église avec une grande effu- 
sion de sang, le curé n’a pas laissé d’y célé- 
brer, à cause que c’était le jour d’une fête 
annuelle. Cette église, qui était pollue, n’a 
t-elle pas été réconciliée par le saint sacri- 
fice que le curé y a offert ? 

R. Tostat et d’autres le croient ainsi et le 
prouvent par la comparaison d’un calice 
qui de profane devient bénit par l’attouche- 
ment du précieux sang de Jésus-Christ et 
n’a pas besoin d’être bénit derechef. Mais ce 
qu’on peut dire de moins, c’est que cela est 
fort douteux, et qu’ainsi le seul parti à pren- 
dre est celui de réconcilier l’église. 

— Cela est d'autant plus juste, qu’il est 
faux qu’un calice soit consacré par le seu: 
usage qu’on en fait à la messe, comme je 
l'ai dit v. Calice. 

Cas VIT Jean a frappé très-grièvement 
Jacques de plusieurs coups de bâton dans 
l’église. Jacques s'étant enfui dans la rue, 
Jean, qui était encore daus l’église, a tiré sur 
lui un coup de fusil et l’a tué sur la place. 
L'église est-elle devenue profanée par les 
coups qui s’y sont donnés de pa t et d’autre, 
ou du moins par le coup de fusil, dont Jean 
qui était dans l'église a tué Jacques qui était 
dehors ? 

R. L'église n’a pas été pollue dans le pre- 
mier cas, à moins qu’il n’y ait eu une effu- 
sion de sang considérable, soit dans l’église 
même, soit dehors. C’est le sentiment de Syl- 
vius in 3 p., q. 83, 0.3. 

H'o’y à pas non plus de profanation dans 
le second cas, selon le même théologien : car 
quoique celui qui étant hors de l’église tue, 
même sans effusion de sang, ou blesse avec 
celusion de sang celui qui est dedans, rende 
l’église pollue par son action, ainsi que le 
déclare Innocent HI, c. k. de Consecr. eccl., 
il n’en est pas de même de celui qui étant 
dans l’église blesse avec effusion de sang, 
ou tue celui qui est dehors; car en ce cas le 
crime n'étant pas consommé dans l'église, il 
n’y donne aucune atteinte. Remarquez que 
si l’effusion de sang, même notable, n’étuit 
pas causée par une action qui fût péché 
mortel, comme il peut arriver à l'égard des 
petits enfants qui badinent ou se battent, 
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, ont pris querelle ensemble; et Daniel y a 
. frappé Ibrahim d’un coup sans effusion de 
sang, dont il est néanmoins mort p u d’heu- 
res après dans sa maison, ou bien il à ré- 
pandu dehors beaucoup de sang par la plaie 
qu’il avait reçue. L'église est-elle devenue 
h profanée par cel accident ? 
l R. Elle l’est dans ces deux cas, et elle l’est 
encore, lorsque l'homicide se commet dans 
un lieu saint sans effusion de sang, quand 
| mémeil aurait été fait par lautorité du 
.Juge, comme si on y avait étranglé un mal- 
faiteur condamné à ce genre de mort : car 
quoiqu'’en ce cas l’homicide fût juste à l’é- 
gard du criminel, il ne laisserait pas d’être 
injurieux au lieu qui est consacré à Dieu. 
Tout ceci est fondé sur le sentiment com- 
mun des théologiens. Voyez Sylvius, tbid. 
quæst. 3. ss 

Cas IX. Jeanne, s'étant jetée dans une 
église sur Charlotte, l’a serrée si fortement, 
qu'elle en à presque perdu la respiration : 
mais ayant été transportée dans une mai- 
son voisine, les chirurgiens ont déclaré 
qu'elle était dans un danger évident de mort. 
L'église doit-elle être réputée poilue par 
cette a tion violente, et particulièrement à 
cause du danger d’une prochaine mort et 
le curé doit-il cesser d’y célébrer les divins 
o fices ? 

R. Cabassut, consulté sur ce cas, répondit 
1. IE, c. 21, que si cette femme revenait en 
convalescence, il n’y aurait aucune néces- 
sité de réconcilier l’église : mais qu'il fallait 
néanmoins cesser d’y célébrer les di- 
vins offices, et que si elle venait à mourir, 
l’église deviendrait alors profanée et aurait 
par conséquent besoin d’être réconciliée. 
Voilà ce que doit faire le curé dans cette oc- 
casion. 

— J'ai ajouté dans le Traité des saints Mys- 

tères, ch. 7, n. 12, qu’en attendant l’événe- 
ment, je célébrerais les dimanches et fêtes 
dans mon église, s’il n’y en avait point d’au- 
tre où je pusse le faire. 
- Cas X. Asdrubal, ayant été dangereuse- 
ment blessé, s’est sauvé dans une église, 
ety est mort un quart d'heure après de sa 
blessure. L'église est-elle pollue par cette 
mort ? 

R. Elle ne l’est pas, parce que celui qui a 
blessé ce pauvre homme n’a fait aucune in- 
jure au lieu saint. C’est le sentiment de saint 
Antonin, p. HE, tit. 12, c. 6; de Sylvius, 
ibid. etc. 

Cas XL Patusius, élant tombé dans une 
furie, s’est tué dans l'église. Est-elle devenue 
profanée par cet accident ? 

R. H faut raisonner d’une telle mort 
come de celle qui arriverait à quelqu'un 
par la chute d’une pierre de la voute de l'é- 
glise, puisqu'on ne peul dire que l’action 
d'un homme en furie soit volontaire, ni par 
conséquent criminelle. C’est la raison de 
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saint Antonin, et elle est adoptee par tous 
les plus célèbres auteurs, qui ont traité de 
cette matière. 

Cas XIE. Athenor, ayant été poursuivi jus- 
que dans l’église par Léandre, qui le vou- 
lait tuer, s’est trouvé si pressé, qu’il n’a pu 
sauver sa vie, sans luer son agresseur , 
quoiqu'il n’eût d'autre dessein que de se 
défendre, en repoussant la force par la force. 
L'église a-t-elle été profanée par cet homi- 
cide ? 

R. Non, parce que cette action n’a été in- 
jurieuse, hi à l’église, puisqu'il est permis 
par le droit naturel de se défendre; ni à 
Léandre, puisque Athénor ne l’a tué qu’en 
gardant les bornes d’une juste défense. La 
grande difficulté est de discerner dans la 
pratique si celui qui a tué son agresseur 
a gardé toule la modération nécessaire, ou 
si la passion ne lui en a point fait outre-pas- 
ser les bornes légitimes. En cas de doute, 
il faudrait conclure pour la nécessité de la 
réconciliation de l’église, où une telle action 
se serait passée. : 

Cas XIII. Elme et Basile, bedeaux , étant 
dans une cave voutée, qui st sous le chœur 
de l’église, ont pris querelle ensemble, et 
Elme a tué Basile. L'église est-elle devenue 
profanée par ce meurtre ? È 


R. Oui, si le caveau est destiné à la sépul- 
ture des fidèles ; parce qu’alors il fait partie 
de l’église. Non, s'il ne sert qu’à des usages 
communs. Par cette raison un meurtre com- 
mis sur le toit d’une église, dans une sacris- 
tie séparée , dans le clocher , ne la profane- 
rait pas. C'est le sentiment de Navarre, de 
Suarez, liv. nr, de Relig., c. 9, tom. I, etc. 


Cas XIV, Avircius, célébrant la messe un 
jour de fête, et étant tout près de consacrer, 
un homme est tué dans l’église par un assas- 
sin. Ce curé doit-il achever le sacrifice? 

R. La rubrique décide ce cas, disant que 
si le canon est commencé, il faut achever la 
messe; el que s’il ne l’est pas, il faut en res- 
ter là. 

— Si celte église n’avait été que bénite, le 
prêtre pourrait la réconcilier sur-le-champ 
avec de l’eau bénite commune et les autres 
courtes cérémonies qui sont prescrites dans 
le cérémonial ; et alors, ou il continuerait la 
messe, ou il Ja recommenucerait a capite, si 
l'interruption avait duré plus d’une heure. 
Mais si elle a été consacrée, il faut s’en tenir 
à la rubrique. Voyez le cas XVII. 


Cas XV. Plusieurs. hommes et femmes s’é- 
tant réfugiés dans l’église d’une ville assié- 
gée, Faustus y a commis un adultère , et 
d’autres y ont exigé le devoir du mariage, 
L'église doit-elle être censée profanée par ces 
actions ? 

R. Oui, si elles étaient publiques; non, si 
elles ont été secrètes ; parce que, comme dit 
Sylvius, les prélats ne doivent pas rendre pu- 
blics par une réconciliation solennelle {es 
péchés qui sont occultes, parce que ce serait 
un grand scandale 

Cas XVI. L'église de Saint-Thierri ayant 
été profanée par un meurtre, le curé de- 
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mande si le cimetière doit étre pareillement 
censé profané. ; 

R. fl l’est, s’il est contigu à l’église. Mais 
ilne l’est pas, s’il en est séparé. Si le Cine 
tière était profané, l’église ae le serait pas, 
quoiqu'il fui fût contigu, parce que le princi- 
pal ne Suit pas la condition de l'accessoire, 
quoique l’accessoire suive le sort du princi- 
pal. Tout ceci a été décidé par Boniface VIE, 
cap. un., de Consecr. eccl., in 6, bb. ur, 
tit: 21. 

Cas XVII. Anselme, curé, ayant été com- 
mis par l’évéque pour réconcilier son église 
qui était pollue, l’a fait en se servant d'eau 
simplement bénite avec la mixtion du sel. Un 
aatre curé a p'éténdu que celte reconcilia- 
tion n’était pas valide, parce qu'il ne s’étail 
pas servi de l’éaa benite qu’on nomme Gré- 
gorienne, laquelle doit être bénite par l'évé- 
que même, et dans laquelle on mêle du vin 
et de la cendre. Cette église doit-elle être ré- 
conciliée deréchef? 

R. Si cette église n’a été que bénite et ja- 
mais consacrée, la réconciliation dont il s’a- 
git est bonne, ainsi que le décide Gré- 
goire IX, Cap. fin. de Consecr. e'cl. Mais si 
elle a été consacrée, il faut de droit commun, 
ibid. €. 9%, qu’elle soit réconciliée avec de 
l’eau solennellement bénite par l’évêque, 
cum vino el aqua, à cet effet. 

=- Si l’évêque était absent, son grand vi- 
caire pourrait, soit par lui-même, soit par 
un autre prêtre commis pour ce Sujet, Par- 
roser d’eau bénite avec les prières prescrites 
dans le pontifical, et permettre d’y faire le 
service divin, avant qu’on la consäcrâ! de 
nouveau. C’est à quoi il faudrait s’en tenir 
dans la pratique, sans s'arrêter à la diseus- 
sion de l’auteur. 

Cas XVIII. Ambroise, bedeau , a coutume 
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de diner dans l’église, aans le temps aes. fé: 
tes solennelles, parce que son logement en: 


est un peu éloigné. Ne pèche-t-il point en. 


cel contre le respect dû au liew saint? 


72%. 


À 


R. L'éolise étant un lieu destiné an cultes: 


divin, il n’est pas permis de la faire servir à 


d'autres usages, si ce p’est pour une juste 
nécessité. C’est pourquoi, si l’on n'avait 
point d'autre lieu pour manger, on pourrait 
sans pêché s'en servir pour y prendre sa 
nourriture ordinaire, Ou pour d’autres usa- 
ges permis et honnêtes, Mais comme il est 
presque impossible qu'un sonneur ou au re 
ne puisse prendre son repas que dans lé- 
glise, il est très-difficile de l’excuser de pé- 
ché dans le cas proposé. 

Cas XIX. Damarin ne va jamais à la 
sainle mess“ ou aux autres volfices, sans 
mener avec lui un chien qui le suit à l’é- 
glise comme ailleurs : pèche-t-il en cela con- 
tre le respect dû au lieu saint? 

R. Un mahométan s’offenserait contre ce- 
lui qui lui ferait une par 
c'est un crime chez les "cs de mener avec 
soi, et même de laisser entrer un chien dans 
leurs mosquées. Après cela an chrétien peut- 
il douter que ce ne soit une indigne profa- 
nation de Ja maison de Dieu d’y introduire 
des chieus qui sont le symbole de l’immon- 
dicité, et qui, outre les ordures et le bruit 
qu'ils y font souvent, ne sont propres qu’à 
incommoder les fidèles et à les distraire de 
l'attention qu'ils doivent avor dans leurs 
prières? Indécence affreuse et désordre hon- 
teux, que bien des gens, qui ne sont chré- 
tiens que de nom, regardent cependant 
comme une chose indifférente. Charlemagne, 
par un de ses capitulaires, avertit, en 789, 
les évêques de ne pas souffrir ce criminel 
abus 


ELECTION. 


Par élection, on entend ici le choix qu’on fait d’une personne pour étre élevée à auelque 
dignité ecclésiastique, ou pour remplir un office ou bénéfice vacant. 


L'élection se peut faire par serutin, par inspiration et par compromis. Elle se fait par 


» question. Car. 


scrutin , quand les électeurs assemblés dans le lieu où se doit faire l'élection en choisissent 
trois d’entre eux pour recueillir secrètement les suffrages de tous : el c’est pour cela qu’on 
les nomme scrutateurs. Dès que le scrutin est fini, on le doit publier ; et celui qui a la plus 
grande partie des suffrages demeure canoniquement élu, sans qu’aprè: aucun de ceux qui 


les ont donnés puisse varier ni se rétracter. L'élection se fait par compromis lorsqu'un. 


chapitre où uv corps, ne pouvant conven r d’un sujet qui doit être élu, ou voulant prévenir 
la division qui pourrait naître dans l'élection, commet un ou plusieurs d’entre ceux qui le 
composent pour la faire; el Lous leur transfèrent à cet effet leurs droits de suffrage. Quand 
elle est faite, le plus grand nombre des suffrages l'emporte, comme dans les élections erdi-- 
paires. Si le compromissaire élit un indigne, soit qu'il le fasse avec connaissance ou par 
ignorance, tous les autres électeurs conservent leur droit de procéder à une nouvelle:élec- 
tion, pourvu qu’ils n’approuvent pas lélection faite par le compromissaire. C'est la déci- 
sion de Boniface VIII, c. 37 de elect., ete. Le compromis fait pour l'élection devient irré- 
vocable dès que les compromissaires ont commencé à procéder à lPélection : mais ik est 
suje: à révocation, re adhuc integra. L'élection par inspiration est celle que font d’abord, 
sans aucune convention préalible, tous les él'cteurs nemine reclamante ; et c’est pour cela 
qu'on lui donne ce nom, parce que tous donnent leurs suffrages au même sujet, comme s'ils 
élaient {ous inspirés du Saint-Esprit. 

Toute élection se doit faire d'une manière ouverte et jamais clandestinement; C’est-à-dire 
par des assemblées s crèles et frauduleuses, par des brigues, des cabales et des intrigues 
qui empéchent que le Saint-Esprit n’y préside. Elle doit aussi être entièrement libre : et à 
l'egard de colles des monastères, chefs d'ordre, il y a excommunication ips0 facto contre 
ceux qui ont recours aux puissances séculières pour les traverser ou pour les empécher. 
La confirmation de ces élections appartient au pape seul, comme étant une des causes qu’on 
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appelle majeures. Il est si nécessaire pour la validité d'une élection que tous ceux qui ont 
droit d'y donner leur suffrage ÿ soient appelés, que si l’on en néglige seulement un, elle 
n'est pas canonique, à moins que celui qui n’a pas été invité, survenan! dans l'assemblée, 
ne donne son consentement à l'élection; car il n’y a que les seuls présents qui aient droit dé 
suffrase , Comme on le verra dans la suite. : ] 

Un électeur absent peut constituer un procureur pour donner son suffrag: en son nom. 
Mais ii faut observer, 1° qüe le procureur doit. selon l’ordre qu’on pratique, avant de com= 
mencer les élections, assi-ter à la messe du Saint-Esprit et communter, produire l'acte de 
$ä pro:uration; prêter serment eénire les mains du président de l’assemblée ; et promettre 
qu'il éhra un sujet capable, autant qu'il le pourra connaître ponr tel ; ® qu'il ne peut voter 
qu’au seul nom de l’absent qui l’a chargé de sa procuration, sans l: pouvoir faire en son 
propre nom, éxceplé lorsque la : rocuration est spécialement pour donner sa voix à une 
telle personne’en particnlier ; car alors le procureur peut voter ex faveur de qui il lai plaîts 
3° que si aucun des capilu'ants ne se veu: charger de la procuration de l'absent , celui-ci 
n'a aucun droit d’y suppléer par lettres missives , ainsi que l’a déeidé Boniface VIII, c. 46 
de elect, in 6; k° qu’à l'égard de l'élection d’un pape, les procurations des absents n’ont 
point lieu, les présents seuls ayant droit au suffrage, et qu’il u’est pas même nécessaire 
de’ faire aucune citation aux cardinaux électeurs; mais les présents ne peuvent procé- 
der à l'élection que dix jours après la vacance du saint-siêge, autrement l'élection ne: 
Serait pas canonique, comme l’a déclaré Alexandre JT. 


Dans une élection simple et proprement dite, les électeurs ne peuvent plus varier, dès 
qu’elle à été rendue publique; et elle ne peut pas noa plus être confirmée avant la publi 
cation des suffrages ; mais elle le doit être ensuite. Mais dans une élection impropremeni: 
dite, c’est-à-dire dans laqnelle on n'observe pas la forme prescrite par la décrétale Quiæ 
Propter d’innocent ITT, ef où plusieurs opinent, soit publiquenent ou en secret, ils péu vent: 
varier pendant tout le temps que dure l’éleetion, Telle est celle dans laquelle les chanoines 
élisent quelqu'un à de certaines disnités dont le chapitre est collateur , et dont Pélection a 
plutôt force de provision que d'élection : ce qui fait que cetie espèce d'élection, qui pour 
cetle raison est appelée collative, n’a pas besoin d’être confirmée par le supérieur, et 
qu’elle n’empêche pas le pape dé pouvoir prévenir les capitulants. Mais à l’égard des béné- 
fices proprement éleciifs, le pape n’a pas droit de prévention : et il y aurait lieu d'appeler 
| comme d'abus de sa provision. Les bénéfices électifs, même collatifs, ne sont point sujets aw 
| droit des gradués, non plus qu’à celui des indultaires et des brevetaires. 


Quand les électeurs laissent écouler le temps qui leur est accordé par le droit, qui est 
celui de trois mois, elle devient dévolue ipso jure au supérieur immédiat pour cette fois sew- 
lement, et ainsi par degrés jusqu’au pape. Ceux qui élisent un swiet qu’ils savent être 
indigne, demeurent privés, pour la première élection qui se fera, de leur droit d'élection, 
et sont suspens a beneficiis pendant trois ans, comme le déclare Innocent I, c. 20 et 25 de 
elect. Mais quand une élection n’est vicieuse que par le défaut des formalités qui ne sont: 
pas essentiellés, l'élection subsiste jusqu’à ce qu’il y ait sentence qui déclare les électeurs 
déchus de leur droit ; autrement ils rentrent dans leur droit de procéder à une nouvelle 
élection. Au contraire, quand on omet quelque formalité essentielle, l'élection demeure tou- 
jours nulle, suivant cette règle de droit : Non firmatur lractu temporis quod de jure ab ini- 
tio non subsistit. 

Une élection doit être déclarée au plus tôt à celui qui est élu, à qui le droit accorde un 
mois seulement pour y consentir; autrement il devient privé de son droit, à moins qu’il 
n'ait une excuse légitime. [ à aussi trois mois pour obtenir sx confirmation quand elle est 
pécessaire. Elle n’ést pas nécessaire à l’élection du pape, piree qu’il n’y a point de prélat 
qui lui soit supérieur. Lorsque les électeurs nomment trois compromissaires, deux d'entre 
eux peuvent élire le troisième, mais aucun électeur ne peut se nommer soi-même, parce 
que ce serait une ambition honteuse. 


Comme il y a une quatrième espèce d'élection qu’on appelle en droit postulation, qui est 
assez ordinaire en Allemagne, il est à prepos d’en dire ici un mot. Où appelle postulation 
le choix qu on fait pour remplir une prélalure vacante d’un sujet inhabile à y être éiu; ou 
parce qu’il n'est pas da corps des électeurs, où parce qu’il y à quelque empêchement de 
droit, La postulatio: des évêques, dans le pays où elle a lieu, doit être aujourd hui confir- 
mée par le pape. Celle qui n’est pas encore confirmée ne donne au postuié aucun droit au 
bénéfice, à la différence de l'élection {roprement dile, qui donne à l'élu jus ad rem, même 
avant qu’elle ait été confirmée par le supérieur; quoiqu'il n'y ait jus in jure qu'après la 
confirmation, et q:’il ne puisse par conséquent s’en mellre auparavant en possession ni en 
jouir. Au reste, tout ce que nous venons de dire de l'élection se doit entendre principale- 
ment de celles des prélats, qui par leur mort laissent leur église veuve, tels que sont les 
évéaues et les abbés. Car à l'égard des autres ecclésiastiques qu’on choisit par élection, on 
n’est pas loujours dans la nécessité d'observer à la rigueur toutes les formalités que nous 
avons marquées, parce qu’il se trouve plusieurs Eglises qui ont des statuts et des usages 
particuliers et légitimes, auxquels elles sont obligées de se conformer. 


Cas I. Un chapitre compo é de douze cha- doyen, les six plus anciens capitulants ont 
noines, s'étant assemblé pour l'élection d’un donné leurs suffrages à Eustase, et les six 
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autres ont donné les leurs à Euloge. Lequel 
de ces deux doit être doyen? 


R. Ni l’un ni l’autre : parce qu’une élec- 
tion, pour être canonique, doit être faite a 
majori el saniore parte capituli, comme le 
disent Innocent II et Grégoire IX, cap. 22 
et 50 de electione, etc., lib. 1, tit. 6. Si pour- 
tant l'un des deux élus était un sujet mani- 
festement indigne, et que l’autre fût certai- 
nement digne, celui-ci serait légitimement 
élu, puisqu’en ce cas la moindre partie des 
électeurs doit même l'emporter sur la plus 
grande qui aurait élu un indigne, comme le 
dit le même Grégoire IX, cap. 53, eod. tit. 


Cas IT. Le chapitre de N. composé de qua- 
torze chanoines, prêtres, diacres ou sous- 
diacres, et de quatre autres qui ne sont 
qu'’acolytes, s’étant assemblé pour l'élection 
d'un do,en, les quatorze ont bien voulu ad- 
mettre les quatre aco!ytes pour donner leurs 
voix conjointement avec eux. Sept du nom- 
bre des premiers ont donné leurs suffrages 
en faveur de Titias, et les sept autres, joints 
aux quatre acolytes, ont douné les leurs 
pour Mævius. L'élection de ce dernier est- 
elle légitime ? 

R. Nal chanoine séculier ou régulier , soit 
d’une église cathédrale ou d’une collégiale, 
n'a droit de donner sa voix dans aucune 
élection , s’il n’est dans les ordres sacrés; et 
il n’est pas au pouvoir des autres chanoines 
de lui accorder celte prérogative. C’est ce 
qu’a défini le concile de Trente, sess. 22, 
c. k de Reform., en ces termes : Quicunque 
in cathedrali vel collegiatu , sæculari aut re- 
guluri ecclesia divinis mancipatus officts, in 
subdiaconatus ordine saltem constitutus non 
sit, vocem in hujusmodi ecclesiis in capitulo 
non habeat, etiumsi hoc sibi «ab aïiis libere 
fuerit concessum. Ainsi l'élection de Mævius 
est nulle. 

— Elle le serait encore, quand même il 
aurait eu toutes les voix , parce qu'une 
inhabileté connue rend l'acte invalide. Je 
l’infère de Reiffenstuel in tit. de electione, 
etc. n° 168. Un chanoive qui aurait reçu le 
sous-diaconat avant l’âge n’aurait point de 
voix, ne lucrum reportet ex iniquilate. 


Cas III. Radebode, doyen de N., étant dé- 
cédé, le chapitre, composé de quarante ca- 
piulants, qui sont en droit et dans l’usage 
immémorial d’élire par la voie du scrutin 
leur doyen, en gardant toutes les formalités 
prescrites par Innocent LIT, cas XL, de elect., 
etc., invita tous ceux qui avaient droit de 
suffrage, tant les présents que les absents, à 
se trouver à l'élection d’un aouveau doyen ; 
à l’exception néanmoins de Macrobe, qui 
s'était rendu très-odieux à tout le corps par 
son esprit brouillon : de sorte qu’il n'assista 
pas à l'élection, non plus que Baudry, qui 
était tombé malade à la campagne, mais 
qui envoya sa procuration à Bernard, l'un 
de ses confrères, portant pouvoir d’élire en 
son nom Julien, prêtre d'un mérite distingué. 
Bernard exécuta la procuration ; et de plus, 
ii Gonna sa voix particulière à Julien, qu: 
par là se trouva avoir dix-sept voix contre 
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deux autres, dont l’un n’en avait que treize, 
et l’autre seulement neuf. 

Macrobe, indigné du mépris que le cha- 
pitre avait fait de sa personne, a prétendu 
que l'élection était nuile, et s’y est opposé 
dans les formes, 1° parce que, selon lui, 
l'élection n’a pu être faite validement, sans 
y avoir été invité par le chapitre ; 2’ parce 
qu’encore que Julien ait eu la pluralité des 
suffrages, en les comparant à ceux des deux 
autres particuliers, qui en ont eu moins que 
lui, il ne l'a pourtant pas eue par rapport aux 
trente-neuf capitulants, dont plus de la moi- 
tié des voix devrait être en sa faveur, selon 
les règles canoniques; 3° parce qu’erco e 
qu'on ait déclaré à Julien son élection dès le 
jour même qu'’eile a été faite, il n’y a pour- 
tant donné son consentement que cinq se- 
maines après, sous prétexte qu'il voulait 
avoir un temps sufiisant pour se déterminer 
à l’acceptation ou au refus d’un bénéfice de 
cette nature; k° enfin, pärce que Bernard 
ayant accepté la procuratior de Baudry, et 
l'ayant mise en exécution, n’a pu user du 
droit de donner en ce cas son suffrage en son 
nom en faveur de Ju'ien, ni d'aucun autre, 
Sur quoi l’on demande si cette élection est 
nuile. 

R. Elle l’est par les trois premières raisons 
de Macrobe : car 1° tous ceux qui ont droit 
de suffrage au chapitre doivent nécessaire- 
ment être invités, chacun en. particulier, à 
assister à une telle élection, autrement elle 
w’est ni canonique, ni valide. C’est la déci- 
sion é’innocent II, cap. 36, de elect.; 2 il 
ne suffit pas à l'élu d’avoir plus de voix que 
les autres, il faut qu’il ait plus de la moitié 
des voix, comme le déclare Honorius IH, 
cap. #8, eod, tit. Et cela est si vrai, qu’en- 
core que la pius grande partie du chapitre 

êt consenti à l’élection après la publication 
du scrutin, ce nouveau consentement serait 
inutile à celui qui n’aurait pas eu auparavant 
cette plus grande partie des voix ; Quoniam, 
dit Innocent LIT, cap. 29, de elect., elc., electio 
quæ fuerat irrila ipso jure, per subsequentem 
consensum...…. non poterat esse rata. Ce que 
nous se disons qu’en supposant que, com- 
me le porte l'espèce proposée, le chapitre 
dont il s’agit soit dans l’usage de suivre dans 
les élections les formalités requises par 
Innocent II. Car les chapitres qui sont dans 
un autre usage doivent se conformer à leurs 
statuts et à leur usage; 3° toute élection doit 
être acceptée dans le mois, par celui qui à 
été élu, à compter du jour qu'elle lui a été 
notifiée : faute de quoi il est censé y avoir 
renoncé, selon le décret de Grégoire X, est. 
6, de elect., in G, sù electus consensum wltra 
mensem distulerit; jure, si quod ei ex sua elec 
tionce fuerat acquisilum, extunc se noveril eo 
ipso privatumm..… Electores extunc ad electio- 
nem aliam procedendi liberam habeant jacul- 
tatem. 

Il n’en est pas ainsi du dernier moyen sur 
lequel se fonde Macrobe. Car il est bien 
vrai que celui qui à accepté la procuration 
d’un confrère absent ne peut pas donner 
deux fois son suffrage, l'une en son propre 
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nom, et l’autre au nom de son commettant, 
lorsque la procuration est générale, et que 
la personne à élire n°5 est pas spécifiée : mais 
si elle y est expressément nommée, le pro- 
cureur peut alors donner son suffrage en son 
propre noïm el en faveur de telle personne 
qu’il fui plaît, cap. 46, de elect., in 6. 

Au reste, il faut observer sur cette ma- 
tière, que lorsqu’une élection n’a été décla- 
rée nulle que par quelque défaut de for- 
malité, on peut, en procédant à une seconde 
élection, élire la personne même qui n'avait 
pasété elue canontquement dans La première : 
mais si le défaut était attaché à la personne, 
comme si elle était excommuniée, coupable 
de simonie, ou il'égit me, aors il faudrait 
nécessairement que l'élection se fit d’une 
autre personne, capable d’être élue : Æoc 
tuam volumus discretionem tenere, quod si 
prior electio non vilio personæ, sed modo 
electionis cassalur; promotionem ejus in ea- 
dem etiam ecclesia..…. non debeat impedire. 
Clémens HI, cap., 12, de clect. 

Cas IV. Chrysipe ayant été élu sous-chantre 
de l’église de L. par la plus grande partie du 
chapitre, Jacques, chanoine du parti con- 
traire, a déclaré qu'il était prêt à prouver 
qu’il n’avait pu être élu à cause d’un empé- 
chement canonique. Quel parti doit prendre 
le chapitre? 

KR. Le cardinal d’Ostie croit que, nonob- 
stant l'opposition formée, le chapitre doit 
consommer l’éection, sauf à lopposant à se 
pourvoir contre par-devant le supéricur 1é- 
gilime,contorméinent au chapitre {, de elect., 
in 6. Fagnan et d’autres croient au con- 
traire qu'on doit surseoir à l'élection, et exa- 
miner les raisons de l’opposant, puisqu'il est 
prêt à les produire ; et que ces chanoines ne 
peuvent faire autrement sans hasarder le 
bien et l’honneur de leur église, et s’exposer 
au danger du reproche d’avoir fait un mau- 
vais choix. Ce sentiment estplusraisonnable, 
quoique celui du cardinal d'Ostie puisse ser- 
vir, quand l’opposant n’est pas prêt à pro- 
duire ses preuves 

Cas V. Philipge, chanoine, ayant encouru 
l’excommunication mineure, pour avoircom- 
muniqué s ns aucune jusle cause avec un 
excommunuié publiquement dénoncé, a donné 
sa voix avec ses confrères dans lélection 
d'un euré. L’a-t-il pu faire sans péché, 
et sa voix doit-elle être comptée comme légi- 
time ? 

R. I Pa pu, et son suffrage est légitime ; 


parce que l’excommunication mineure ne 


prive celui qui l’a encourue que du droit 
de recevoir les sacrements, et d’être élu ou 
présenté aux bénéfices, et non du droit de 
donner sa voix dans une élection, de pré- 
sen‘er à un bénéfice qui est à sa nomination, 
ct d'exercer toutes sortes d'actes de juridic- 
tion, comme on le voit, cas X, de (Clerico 
excom. liv. V, tom. X XVII. Ce serait autre 
chose si ce chanoine était lié d’une excom- 
munication majeure, et qu'il fût dénoncé; 
car alors il n'aurait aucun droit d'élection, 
ni active, ni passive, 1° parce qu'il serait 
dépouillé de toute sorte de juridiction ; 
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2 parce qu’il serait devenu suspens ab officio, 
et par conséquent inhabile à donner sa voix 
dans une élection, suivant la définition d’In- 
nocent HE, cap. 16, de elect. H n’y a qu’un 
seul cas où un excommanié, un suspens et 
un interdit puissent avoir voix dans une 
élection ; et c'est dans celle d’un pape, cap. 4, 
ibid. 

Cas VI. Les chanoines de Sa Majesté étant 
assemblés pour l’élection d'un doyen, on a 
proposé trois sujets, dont l'un est beaucoup 
plus digne de la place vacante que les deux 
autres, qui éfant de qualité, ont beaucoup 
plus de crédit dans le chapitre que celui-là, 
et n'ont d’ailleurs aucun défaut qui les en 
rende indignes. Un des c'pitulants demande 
s’il est obligé à donuer sa voix au premier. 

R. Le plus digne n’est pas toujours celui 
qui a le plus de vertu, mas ceiui qui à ie 
plus de ces grands talents qui meltent 
la paix dans les compagnies, qui, sans trop 
exiger, y maintiennent l’ordre ; qui sont en 
état de les soutenir contre l'oppression. Or 
ceux-ci, quand ils sont d’ailleurs vraiment 
gens de bien, doivent être préférés à un dé- 
vot, qui avec les meilleures intentions ne 
réussira dans aucune de ses entreprises. 
C'est sur ces maximes qui sont de saint Tho- 
nas, que le consultant doit se régler, et ne 
compter pour rienles liens de l'amitié, ni 
du sang. Voyez v. ABBé, cas E. 

Cas VIE Les chanoines de M. s'étant 
assemblés au nombre de trente pour élire un 
doyen par la voice du scrutin, vingt d’entre 
eux ont donné leurs suffrages en faveur de 
Maximilien, et dix seulement à Ferdinand. 
Dès que Maximilien à connu qu'il avait la 
pluralité des voix, il en à paru si fier, qu'il 
à eu l’imprudence d’insinuer à la compagnie 
qu'ils n'avaient fait que leur devoir en l’éli- 
sant à cette dignité : ce qui a tellement 
irrité ceux mêmes qui lui avaient donné leur 
voix, que dix d’entre eux ont sur-le-champ 
révoqué leurs suffrages, et les ont donnés à 
Ferdinand conjointement aux dix autres, 
qui par là a eu la pluralité. Son élection 
n'est-elle pas valide ? 

R. Les électeurs peuvent varier avant l’ou- 
vérture du scrutin, pourvu qu’ils le fassent 
avant que les scrutateurs soient sortis du lieu 
de l'élection. La raison est que dans ce cas, 
ils ne diffatnent personne, parce qu’on ne 
sait pas si c'est Pierre ou Paul qu'ils ex- 
cluent. Mais quand une fois le scrutin est 
publié, et qu’on ne peut imputer à l'élu de 
défauts essentiels, ils ne peuvent varier; 
parce qu’alors ils feraient un outrage san- 
glant à l'élu. Or, dit la règle 75 du Digeste : 
Nemo potestmutare consilium suum in alterius 
injuriam. Ainsi les électeurs n’ont pu varier 
dans le cas dont il s’agit, parce qu’il n’y a 
point dans l’élu de défaut canonique et essen- 
tiel. 

Cas VIII. Un chapitre s’étant assemblé 
pour l'élection d’un doyen, les chanoines se 
sont servis d’un greffier ou notaire laïque. 
L'élection est-elle canonique ? 

R. Elle l’est, tant parce que le ministère 
d'un greffier n’a rien de spirituel, que parce 
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qu’il n’y a aueune loi de l'Eglise ou de l'Etat 


qui déclare nul ce qu’il a fait en pareile 
occasion. Et méme ‘le concile de Trente, 
sess. 22, e. 10, suppose que les notaires 
royaux peuvent instrumenter în causts eccle- 
siasticis.. 

Cas IX. Les députés de tous les couvents 
d'un ordre sélaut trouvés à un chapitre, 
chacun muni de la procuration de-son cou- 
veut, par laquelle il lui était accordé pouvoir 
d’y d nner son suffrage, après une longue 
contesla ion sur le choix des surérieurs 
qu’on y devat élire, lous sont convenus, 
pour le bien de la paix, de faire l’élection 
par la voie d’un compromis , et ont donné 
pouvoir à deux des religieux capitulants de 
nommer ceux qu'ils jugeraient être les plus 
dignes ;: ce qui a été exécuté. L'élection 
est-elle canonique ? 

R. Pour qu’un compromis soit valable, il 
faut deux choses, 1° que tous les vocaux, 
sans en excepter un seul, y consentent, et 
cela se trouve dans le cas présent ; 2° qu'ils 
aient un pouvoir spécial de corpromettre, 
el c’est ce qui ne se trouve pas ici, où il n’y 
a qu’une procuration générale, Voyez Ca- 
bassut, lib. 11, Theor, etc., cap. 2%, n. 11. 

Cas X, Camille, supérieur d’un monas- 
tère, a une si forte haine contre Antoine, 


l’un de ses inférieurs, et hemme très-saint, 


qu'il a dressé contre lui un écrit plein de ca- 
Jomnies, qu’il a fait signer par menaces par 
trois religieux de son monastère, à qui il en 
a refusé la lecture. Mais ces religieux ayant 
enfin su le contenu de cet éciit, ils ont de 
mandé pardon à Antoine de leur lâcheté, et 
lui ont donné chacun un acte par écrit, qui 
porte que le premier écrit était calom- 
pieux, elc. Anloine, qui apprend qu’on pense 
fortement à faire Camille provincial, de- 
mande s’il ne peut pas, sans blesser la cha- 
ri‘é, former opposition à son élection, tant 
pour éviter la persécution de ce supérieur, 
à laquelle il ne pourra plus trouver de re- 
mède lorsqu'il sera provincial, que pour pro- 
cürer le bien de la religion , en faisant ex- 
clure un si indigne sujet de l'emploi qu’on 
pourrait lui donner ? 

R. Antoine ne doit pas agir par rapport à 
son propre intérêt contre Camille, s’il veut 
se conduire selon l'esprit de la charité et de 
Phumilité religieuse, mais se souvenir qe la 
contradiction et les larmes sout le partage 
des enfants de Dieu. Mais ce qu’il ne doit 
pas faire en vue de lui-même, il le doit en 
vue du bien commun, qui demande qu’on 
fasse connaître et qu'n écarte un indigne 
sujet oui, coupable d’une fiute noire, ne 
l'a p'inl réparée dan les formes. Dans des 
cas preils, semel malus, semper præœsumitur 
esse malus. Reg. 8, in 6. 

Cas XI. Archange, provincial, présidant 
au chapitre qui se t nait pour l’élect on des 
supéri u s de la province, avant reconou 
l'inconvénient qu'il y avait que chacun des 
vocaax donnât son suffrage à qui il voudrait, 
a proposé au chapitre Pierre, Paul et Jear, 
pour en élire l'un d’eux en sa plate; sur 
quoi plus des trois quarts des voix ont élé 
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données à Pierre. Cette élection est-elle ca- 
nonique ? 

R. Elle ne l’est pas , parce qu’Archange y 
a restreint la liber é des électeurs aux trois 
qu’il leur a présentés, Cessal electio, iil Gré- 
goire X, ©. 8, de elect. in 6. dum libertas 
adimitur cligendi. On truve une bonne 
prouve de ecci en Rodericus, qui dit : {n 
nostra religione vit ego, me pris nle, {res 
quardianorun ele tionves (leclarari irritas et 
nullas, eo quod simili modo fuerint coarc- 
tal. Au reste, cela s'entend de droit com 
mun; car il y a des mo. astè:es où le cha- 
pire ass: mble élit deux ou trois suje s, pour 
étre présentés :u prince qu agrée celu: qu'il 
lui plaît ; mais dans la vérité, © s sortes d’6- 
lecii ns ne sont que de *imples nomi:a ions 
et non |: as des élections can niques , ainsi 
que le dit Innocen! HI, cap. 28 . de elect., etc. 

Cas X!I. Quarante religieux , qui com- 
posent un chapitre régulier, $’é ant assem - 
blés pour procéder par la voie du scrutin à 
l'élection de quelques officiers, n’ont éla li, 
pour r cevoir les voix, qu'un seul scruta- 
teur. L'élection qu'is ont faite est-elle ca- 
u“on'que ? 

R. Elle est nulle, parce qu'il faut, quand 
il est possible, qu’il y ait trois scrutateurs , 
selon la définition d’Innoc:nt Il!, cap. 42, 
de elect. 8. El cela est d'autant plus néces- 
saire, que trois personnes son! bien moins 
capab'es de fraude et d'erreur qu’une seule. 
I faudrait raisonner différemment, si le 
chapitre n'était composé que de trois ou 
quatre personnes, parce que, impossibilium 
nulla es! o ligutio. 

Cas XII. Un couvent de filles l’unvortre 
mendiant a été fondé , il y a près de quatre 
siècles, par un ro «de France, qui ne s’en est 
pas réservé li nomination et qui à laissé 
libre l'élection de la sujérieure , conformé- 


ment aux statuts de cet ordre. Ce monastère a 


exercé ce droit d'élection jusqu’en 1700, sins 
aucune interruption ; mais enfin quelques- 
unes des religieuses , s'étant laissé séduire, 
ont eu assez d'adresse pour surp endie la 
religion du roi, en lui persuadaut que leur 
couvent éiant de fondation royale , il était 
en droit d'en nommer la supérieure et d’en 
faire agréer au pape la nomination. Le roi 
nomma donc pour supérieure de ce monas- 
tère une religieuse d’un autre ordre, qui, 
par l’autorité de ce p'iace, el sur un faux 
exposé, obtint à Rome l’expédit on de ses 
bull:s. Dix ou douze re igieuses bier iuten- 
tionnées pour le maintien de l’ancienne dis- 
cipline protestèrent de nullité contre ses 
bulles et cont e tous les actes de supériorité 
qu'elie prétendait fiire en conséquence : ce 
qui l’obligea à solliciter le roi d’obtenir du 
pape un iudult que Sa Sainte é lui accorda, 
nonobstant l'opposition des religieuses, et 
sur des faits faux qu’on lui avait allégués, et 
même sous une condition qui n’a pas été 
accomplie, 

Ces religieuses continuèrent de s’opposer 
à ce nouveau moyen, comme étant contraire, 
no:-seulement au litre même de la fonda- 
tion, mais encore aux constitutions de l’or- 
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dre, à un bref d'Urbain VHI et à l’ordon- 
pance de leur général, qui veulent que les 
supérieures de leur maison soient élues de 
trois aus en trois ans par les religieuses 


voca'es, et qui en ordonnent la réforme ; ce- 


que les relig eu es ont accepté sous la con- 
dition d’une é'ection trieunuale. 

Après le décès ie cette supér'eure, le roi 
en nomma, en v rlu de ce même induit, une 
autre qui se mit en possession, après avoir 
menacé celles qui s’y opposeraient, d’obienir 
des lettres de cachet pour les faire tran-férer 
en d’autres mouastères ; de sole que ce: 
religieuses, se voyant dans ’oppression, ne 
purent faire autre chose que ‘e protester 
entre les mains de la plus ancienne contre 
la violence et :es menaces qu’elle leur fai- 
sait. On demande, 1° si les dix ou douze re- 
ligieuses , bien intentionnées pour le réta- 
blissment de lP:ncienne discipline, sont 
Obligées en conscience à tenter un nouveau 
moyen qu’elles croient avoir pour remettre 
en vigueur l’election trie nale, en présen-— 
{ant au roi uue requête à cel effet ; 2 si les 
autres religicuses ne sont pas obigées 6e se 
joindre à elles, pour réparer le mal qu’elles 
ont fait par leur connivence ; 3° si la supé- 
rieure même, malgré seu indult, n’est pas 
obligée de se prêter à une si bonne œuvre. 

R. En supposant la vérité de tous ces faits, 
et que par conséquent la religion du pape et 
du feu roi & été surprise, les religieuses des 
deux partis , et la nouvelle supérieure plus 
que personne, sont obligées de travailler au 
rétablissement de la règle primitive. où il 
suit que ceite dernière doit offrir son abdi- 
a r«ison est, 1° que ce qui se fait 
contre le droit est nul par lui-même , seion 
cette règle du Sexte : Quæ contra jus fiunt, 
debent utique pro infectis haberi; 2° que la 
paix, l’ordre et la règle vont toujours en 
décadence, quand on viole les aximes fon- 
damentales d’un institut. * Cependant comme 
il pourrait bien arriver que le moyen qui 
paraît si efficace à ces bonnes religi uses ne 
réussit pas, c’est à elles à respecter les dis- 
positions de la Providence. On n’est pas 
damné pour se soumettre à une autorité illé- 
gitime ; on pourrait bien l’être, pour se li- 
vrer au murmure et à une révolie scanda- 
leuse. D'ailleurs ce qui porte l’aveu des deux 
puissarces a toujours le sceau d’une certaine 
autorité. Il faut d’abord bien consulter Dieu 
et des sens éclairés. 

Cas X1V. Les religieuses Bernardines d’un 
monastère ont élu à la pluralité des voix, 
pour leur supérieure , Honorine , religieuse 
du même ordre, mais qui est d’une autre 
maison. Cela est-il canonique? 

R. Non, s'il s'agit d’une election propre- 
ment dite, parce que l’éléction simple ne se 
peut faire que d’un sujet qui est de gremio, 
c'est-à-dire du corps même de la commu- 
pauté, à moins qu'on n'y pt trouver un 
sujét digne d’être élu, cap. 5. XVII, q: 2. 
Müis si lionorine a été élue par postulation, 
le choix qu’on a fait d'elle est valable, * 
pourvu que la postulation se soit faite selon 
les formes prescriles, c'est-à-dire, 1° qu’il 


ELE 734 


y ait deux füis plus de postulateurs que d’é- 

lecteurs, si les uns veulent pos'uler un sujet 

pendant que les autres veulent en élire un 

de gremio, ou que la plus grande partie du 

chapitre postule un sujet, pendant que les” 
autres en postulent un autre; 2 qu’on se soit 

adressé au supérieur de la personne pos= … 
tolée, et qu'il ait donné son consentement, 

Voyez Reiffenstuel, sur le titre V du liv. 1 
des Décrétales. 

Cas XV. Les religieuses de B, s’élant trou- 
vées fort par!agées dans Pélection d’une su- 
périeure, elles sont enfin convenues d'user 
de la voie du compromis. Les unes ont été 
d'avis de commettre l'évêque diocésain ; 
d’autres ent cru qu'il était de la reconnais- 
sance de commettre Ferdinand, seigneur 
très-pieux , dont l’aïeul à fo: dé et dote leur 
monastère. Peuveni-elles prendre ce dernier 
parti? 

R. Non, 1° parce que ce n’est pas à un 
laïque, que'que vertueux qu’il soit, à juger 
du mérite el des talents nécessaires pour 
remplir ces sortes de places ; 2’ parce que le 
droit y résiste expressément, comme on le 
voit, cap 14, de elect., qui est d’Innocent HI. 
Et c’est pour cela que Célestin HI, cap. 36, 
eod. tit:, abolit la coutume qui s’observait 
dans la Palestine , quand il s’agissait de l’é- 
lec'ion d'un prélat, de nommer deux sujets, 
et de laisser au patriarche de Jérusalem ou 
au prince le pouvoir d’en choisir un ou de les 
rejeter tous deux. 

Cas XVI. Les trente religieuses du cou- 
vent de M. ayant procédé plusieurs fois inu- 
tilement à J'élection d’une supérieure , on 
a recommence le scrutin : deux religieuses 
ont déclaré au supérieur qu’elles donnaient 
léur voix à celle qui se trouverait en avoir 
un plus grand nombre, et en vertu de cela, 
Gabriell:, qui a.eu quinze voix d’ailleurs, a 
été déclarée élue. On demande, 1° si l’élection 
de Gabrielle est canonique; 2° si, supposé 
qu’elle ne le soit pas, les scrutatrices sont 
tenues de déclarer, avant que l’élection soit 
confirmée, la manière dont ces deux suffrages 
ont été donnés? 

R. Cette élection n’est pas canonique, 
parce que les suffrages , pour être légitimes, 
doivent é re certains, absolus et appliqués 
sur un sujet déterminé, selon ce décret d’In- 
nocent 1V, €. 2, de elect. in 6. In eleciionibus 
él postulationibus ac scrutiniis, ex quibus 
jus oritur eligendi, vota conditionalia, al- 
ternativa vel incerta penitus reprobamus. 
Cependant comme le procès-verbal paraît 
en règle, que les scrutatrices, qui mont rien 
dit , ne seraient pas reçues à en alléguer le 
défaut , et que leur déclinatoire ne servirait 
qu'à faire naître des scrupules dan: les cons- 
c'ences tendres, et inspirer le mépris de la 
supérieure élue, et la révolte contre son 
gouvernement, etc., il faut s’en tenir en ce 
cas à cetie maxime de droit : Ærror commu- 
nis facit jus. Cette décision est du savant 
docteur portugais, Emmanuel Rodericus, 
qq , can. q, 52 a. h. 

Cas XVIL Un jour ayant été fixé aux 
religieuses de S. C. par l’évêque qui en est le 
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supérieur, pour l'élection d’une supérieure, 
elles se sont assemblées par quatre ou cinq 
fois , et n’ont pu convenir d’un sujet, douze 
ayant donné leurs suffrages à Lælia, douze 
autres les leurs à Titia, et les neuf autres à 
Mævia. L'évéque les a exhortées à se réu- 
nir, faute de quoi il leur a déclaré qu'il se 
retirerait. Elles ont procédé de nouveau, et 
ç'a toujours été la même chose; sur quoi 
l’évêque a déclaré Lælia supérieure. Cette 
élection est-elle canonique? 

R. Cette élection n’est pas canonique , en 
tant qu’e le a été faite par les suffrages des 
douze religieuses, auxquelles l’évêque a joint 
le sien. La raison est, qu’une élection ne peut 
-être canonique, si elle n’est faite a majort et 
santiori parte capiluli, cap. 57, de elect. Or, 
Lælia n a que douze voix, et quand on y 
ajouterait le suftrage de l’évêque, qui pour- 
tant ne peut être compté, puisju il n'est pas 
du corps du chapitre , elle n’en aurait que 
treize, ce qui n'est pas la plus grande partie 
du chapitre , qui est composé de trente-trois 
religieuses vocales. Donc, etc. Mais quoique 
l'élection de cette supérieure ne soit pas ca- 
nonique à cet égard , elle l’est d’ailleurs, en 
ce que le droit des religieuses est dévolu à 
l’évêque en peine de leur négligence ou de 
leur mauvaise disposition à s'accorder, et 
qu'il a pu élire de sa propre autorité Lælia, 
quand même elle n’aurait pas eu douze voix, 
ni même pas une seule, cap. hi, eod. til. 
C’est par une semblable raison que, lors- 
que des patrons ne conviennent pas d’un 
sujet pour remplir un bénéfice vacant qui est 
à leur nomination, leur droit est dévolu à 
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l'évêque, selon le ch. 3, de jure patro- 
nalus. 

Cas XVIII. Reinelde, ayant été novice pen- 
dant trois ans, au lieu d’un an qui était suf- 
fisant , a ensuite fait profession dans son 
monastère, dont la règle porte que Îles 
nouvelles professes demeuvreront trois ans 
après leur profession dans le noviriat, sans 
avoir aucune voix au chapitre. Elle y a 
passé deux ans et neuf mois , après quoi en 
étant sortie avec dispense de la supérieure, 
elle à assisté avec les anciennes professes à 
une élection, où son suffrage joint à celui des 
autres religieuses de son parti la emporté 
sur le parti opposé. Cette élection est-elle 
valide ? 

R. Non, parce que les cons'itutions d’un 
monaslère élant des lois établies par les su- 
périeurs majeurs, qui obligent la supérieure 
de ce monastère comme les autres religieu- 
ses ,il n’y a que la communauté assemblée 
qui puisse en dispenser avec l'autorité du 
supérieur. Puis donc que Reinelde n’a été 
dispensée du statut en question que par la 
seule supérieure, sa dispense est illégitime 
et ne peut la rendre capable d’avoir voix ac- 
tive ni passive au chapitre ; et elle ne peut 
tirer aucun avantage de ce qu'elle a été dans 
le noviciat deux ans plus qu'elle n’était obli- 
gée d'y être ; parce qu’il est toujours vrai de 
dire qu’elle n’est pas d meurée trois ans 
entiers dans le noviciat après sa profession; 
ce que néanmoins les constitulions du mo- 
nastère exigent des jeunes professes, pour 
pouvoir être vocales. C’est le sentiment de 
Saiñte-Beuve, tom. 1, Cas CLXXX. 


ÉMANCIPATION. : 
Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage. Le mineur même non marié 


pue être émancipé par son père , ou à défaut de père, par sa mère , lorsqu'il aura atteint 
’âge de quinze ans révolus. Cette émancipation s'opérera par la seule déclaration du père 
ou dela mère, reçue par le juge de paix assisté de son greffier. Le mineur resté sans père 
ni mère pourra aussi, mais seulement à l'âge de dix huit ans accomplis, être émancipé, si 
le conseil de famille l’en juge capable. Le compte de tutelle sera rendu au mineur émaneipé, 
assisté d’un curateur qui ni sera nommé par le conseil d' fimille. Le mineur émancipé 
passera les baux dont là durée n'excédera point neuf ans ; il recevra ses revenus, en don- 
nera déciarge , et fera tous les actes qui ne sont que de pure administration , sans être res- 
lituable contre ces actes dans tous les cas où le majeur ne le serait pas lui-même. Il ne 
pourra intenter une action immobilière, ni y défendre , même recevoir et donner décharge 
d'un capital mobilier , sans l'assistance de son cuïateur , qui, au dernier cas , surveillera 
l'emploi du capital reçu. Le mineur émancipé ne pourra faire d'emprunts sous aucun pré- 
texte, sans une délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal de première 
instance , après avoir entendu le procureur du roi. Il ne pourra nou plus vendre ni aliéner 
ses i “meubles , ni faire aucun acte autre que cenx de pure administration, sans observer 
les formes prescriles au mineur non émancipé. A l'égard des obligations qu'il aurait con- 
tractées par voie d'achats ou autrement , elles seront réductibles en cas d’excès : les tribu= 
naux prendront à ce sujet en considération la fortune du mineur , la bonne ou mauvaise 
foi des personnes qui auront contracté avec lui, l'utilité ou linutilité des dépenses. Tout 
mineur émancipé dont les engagements auraient été réduits en vertu de l’article précédent 

pourra êire privé du bénéfice de l'émancipation, laquelle lui sera retiree en suivant les 
mêmes formes que celles qui auront eu lieu pour la lui conférer. Dès le jour où l’émancipa- 
tion aura été révoquée , le mineur rentrera en tutelle , et y restera jusqu’à sa majorité ac- 
complice. Le mineur émancipé qui fait un commerce est réputé majeur pour les faits rela- 
tifs à ce commerce. Outre l’émancipation ordinaire , le code de commerce ex ge : 1° qu’il ait 
été préalablement autorisé par son père ou par sa mère, en cas de décès du père, ou à dé- 
faut du père et de la mère , par une délibération du conseil de famille homoiloguée par le 
tribunal civil ; 2 que l'acte d'autorisation ait été enregistré et affiché au tribunal de com- 
merce du liea où le mineur veut établir son domicile. 
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EMPÈCHEMENTS DE MARIAGE EN GÉNÉRAL. On appelle empéchement de mariage l'obstacle qui 
se rencontre enfre caux qui veutent se marier, et qui rend leur mariage invalide ou illi. 


cite, soil que cet em 


hement soit quelque chose de positif, comme le rapt et ie vœu, ou 
quelque chose de négatif, comme le défaut d'âge et d'impuissance, De ces empêchements, 


les uns sont prohibitifs ; les autres dirimants, qui sont au nombre de quinze, compris en 


ces vers ; 


Error, conditio, votum, cognatio, crimen, 
Cultus disparitas, vis, ordo, ligamen, hones{as ; 
Ameus, affinis, si forte coire nequibis : 

Si Parochi et duplicis desit præsentia testis; 
Raptave sit mulier, nec parti reddita tulæ. 
Hæc facienda vetent connubia, facta retractant. 


Les empêchements prohibitifs rendent le mariage seulementillicite, et les dirimiants le ren- 


dent invalide, lorsqu'ils le précèdent , et qu'il a élé contracté sans une dispense légitime. 
Mais il y a des enpêchements de droit naturel ,qui ne peuvent étre levés par la dispense : 


tout cela s’éclaircira dans la suite. 

Cas [. Sempronius ayant épousé £ylvia, il 
est survenu huit jours après un empêche- 
ment dirimant entire eux. Leur mariage de- 
vient-il nul par là? 

R. Quand un mariage a été validement 
contracté, il ne peut jamais devenir nul par 
quelqu’empéchement que ce soit. C’est la 
doctrine de saint Thomas, in-k, dist, 82, 
art. 1, et elle est universellement suivie. 

CAS II. Anselme qui a eu deux enfants de 
Nicole, qu’il a corrompue sous promesse de 
l’'épouser , étant résolu de leffectuer pour 
satisfaire au devoir de sa conscience, se 


‘trouve dans un grand embarras , parce qu'il 


y à entre eux un empêchement dirimant, et 
qu il lui estimpossible d'attendre la dispense 
de Rome , ayant reçu ordre du roi de partir 
dans deux jours pour la Pologne. Ne peut-il 
point dans une occasion si pressante contrac- 


ter son mariage, sans se rendre coupable 


de péché mortel, au moins après qu’il aura 
chargé un banquier d'obtenir une dispense, 
afin de réparer l'injure qu’il a faite à Nicole, 
et de rendre ses deux enfants légitimes ? 

R. Il ne le peut , parce que ce n’est pas la 
nécessité, mais la seule dispense qui lève les 
empêchements du mariage. Anselme doit 
donc premièrement donner ordre qu’on ob- 
tienne la dispense; après quoi il enverra une 
procuration spéciale à un de ses amis pour 
épouser Nicoie en son nom , et reconnaître 
en même temps ses deux enfants pour légi- 
times , en attendant son retour de Pologne. 

— Ii y a bien des cas où une dispense ré- 
servée au pape peut être accordée par l’évé- 
que propter periculum in mora, comme on 
le dira dans la suite. 

Cas III. Léger connaît par la voie de la 
confession de deux de ses paroissiens, qui 
sont près de se marier, quil y à entre eux 
un empêchement dirimant, provenant d'un 
péché secret que l’un d'eux à comunis avec 
le père ou la mère de FPautre. Doit-il les ren- 
voyer à l’évêque ou leur refuser son minis- 
tère ? 

R. Ce curé doit faire comprendre à ces 
deux personnes toute l'horreur du crime 
qu’elle vont commettre. Mais il ne peut, 
sans violer le sceau de la confession, refu- 
ser de bénir leur mariage, ni déclarer à 
l'évêque leur état sans leur consentement. 
Si elles persistent à vouloir se marier, il 


doit les porler à contracter de bonne foi sous 
celte condition : Si papa dispensaveril, avec 
dessein formé de ne pas consommer le ma-— 
riage avant l'obtention et l’entérinement de 
la dispense , mais de vivre ensemble comme 
frère et sœur jusqu’à ce temps-là, 

— Il y a des théologiens qui rejettent abso- 
lument la condition Si papa dispensarerit. 
Je les ai combattus fort au long, tom. XIV, 
page 212. Un curé pourrait obtenir de l’évé- 
que une dispense sans faire connaître les 
coupables : mais il ne doit pas la demander 
sans leur permission. 

Cas IV. Sylvestre sait certainement que 
deux de ses paroissiens, qui se présentent 
à lui pour être mariés, ont un empéchem nt 
dirimant et occulte, dont l’évêque ne peut 
pas dispenser. Peut-il sans péché mortel les 
marier , lorsqu'il ne le sait pas par la voie 
de la confession ? - 

Ce curé doit, selon Sylvius în supp., q. 55, 
a. 9, en donner avis à l’évêque, pour ensuite 
se conformer aux ordres qu'il jugera à pro- 
pos de lui prescrire , queique certitude qu’il 
ait de l’empêchement dirimant. 

H nous paraît néanmoins bien plus sûr 
pour la couscience de Sylvestre, de dire qu’il 
doit absolument se dispenser d’assister à un 
tel mariage, de peur d'autoriser par son mi- 
nistère une iniquité qui lui est certainement 
connue et qui est cachée à son évêque par 
la mauvaise foi de ses deux paroissiens, qui 
out surpris sa religion. 

— Je suivrais Sylvius plutôt que P. Un 
curé ne peut guère refuser son ministère , 
sans rendre public un crime qui est secret, 
et par conséquent donner bien du scandale : 
d’ailleurs si on le prend à partie, comment 
prouvera-1-il ce qu’il est quelquelois seul à 
savoir ? 

Cas V. Deux personnes mariées se confes- 
sant à leur curé, lui font connaître un em- 
pêchement qui rend nul leur mariage, et 
dont ils n’ont aucune connaissance. Ce curé 
est-il obligé à le leur déclarer, afin qu’ils en 
so!licitent la dispense , et que cependant ils 
s’abstiennent de l’usage du mariage? 

R. Si leur ignorance est vincible et cou- 
pable, il est absolument tenu de les en aver- 
tir, soit qu’elle regarde le droit divin, ou 
seulement le droit humain, parce que cette 
ignorance ne les excuse pas devant Dieu ; 
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mais si elle est entièrement invincible , soit 
qu’elle regarde le droit ou le fait , le confes- 
seur n’est pas obligé à les avertir de la nul- 
lité de leur mariage, à moins qu'il ne soit 
moralement assuré que sou avertissement 
leur sera utile. Si vero, dit Sylvius ibid, a.5, 
pœnilentis ignorantia sit inru/pabilis, nec 
videtur monitio profutura, vel ex ea timentur 
gravia incommoda , non dehet sacerdos eum 
monere;-quia monilio esset inulilis ac perni- 
ciosa. Sur quoi il faut remarquer avec Na- 
varre , Man. c. 22 , n. 83, que l'ignorance 
d'une même chose peut être quelquefois vin- 
cible à l'égard de certaines personnes, et in- 
vincible à l'égard des autres , selon leur dif- 
féreute capacité; et par conséquent c’est à 
un confesseur prudent et éciairé à discerner 
l’un d'avec l’autre. Dans ces cas il est tou- 
jours bon de consulter quelque habile 
homme , et principalement son évêque, pour 
être plus assuré de ce qu’on a à faire, con- 
formémeut aux règles de la charité et de la 
prudence, à moins que la chose ne soit bien 
claire. 

Cas VI. Théodebert s'étant marié de bonne 
foi, et ignorant invinciblement qu’il y à un 
ein, êéchement dirimaut en «on mariage, il 
lui vient eufin sur cela quelque léger scru- 
pule par la lecture d’un «asuiste. Son con- 
fesseur qui voit que ce mariage est vérita- 
blement-nul, duit-il l’en avertir, ou ne peut- 
il pas le lui dissimuler adroitement, et en 
ne lui répondant rien contre la vérité, sur- 
tout lorsqu'il prévoit, qu’en le lui décou- 
vrant, il pourra en arriver quelque mal fort 
notable ? 

R. Ce confesseur est tenu, sous peine de 
péché mortel, de déclarer à Théodebert la 
nullité de son mariage, parce que dès que le 
doute commence à naîire, l'ignorance, d'in- 
vincible qu'elle était, devient vincible et 
même affeciée, si celui qui doute mauque de 
se faire instruire, Le confesseur de Théode- 
bert est tonc obligé à lui déclarer la vérité, 
et ne peut sans crime la lui dissimuler, quel- 
que scandale où aulre mal qu'il en puisse 
arriver. V. Sylvius, ibid. 

Cas. VIH. Gilbert, ami particulier d'Octa- 
vius et de Mævia, sait qu'il y a an empêche- 
ment dirimant au mariage qu’is on! con- 
{’acté ce très-bonne foi. Est-i] obiigé de les 
en averir, surtoul lorsqu'il prévoit que son 
averlissement n'aura pas un bon effet ? 

R. 1 ne doit pas les avertir, s’ils sont dans 
une ignorance invincible, et que cel empé- 
clement soil secret: car comme ils ne pè- 
chent point en ce cas en u-ant du mariage, 
son avertissement ne serait en aucune ma- 
nière nécessaire à leur salut; e il pourrait 
méme arriver, qu’étant info: més de la nullité 
de leur mariace, l’un ou l’autre tenterai de 
faire divorce avec danger de scandale. Mais 
si leir iguorance est coupable, leur bonne 
foi ne les met pas à couvert de péché; c’est 
pourquoi il les doit avertir, s’il croit le pou- 
voir faire utilement, où en donner avis au 
Supeileur où à quelqu'autre personne qui 
soil capable de remédier à ce mal. 


Cas VIII. Télémaque sait qu'il y a un em- is 
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péchement dirimant entre Philippe et Hen- 
nariés dans deux 
jours. Est-il tenu de le révéler au supérieur, 
lorsqu'il n’y a que lui seul qui en ait con- 
paissance et qu’il peut fournir aucune 
preuve ? AR LES: fe 

R. Il y est tenu, 1° pour obéir à l'Eglise 
qui l’ordonne; 2° pour empêher que les 
parties, en vertu d’un mariage nul, ne com- 
mettent plusieurs péchés mortes contre la 
pureté, dont il serait responsable dévant 
Dieu, puisqu'il y donnerait lieu par son si- 
lence ; 3° parce qu'il ne peut arriver aucun 
dommage à celui qui révè e un tel empêche- 
ment, quoiqu’i ne le puisse prouver , el que 
d’ailleurs la révélation d’une seule personne 
suffit pour empêcher qu'on ne passe outre à 
la célébration du mariage, comme le déclare 
Alexandre Ii, cap. 12, de sponsalib, etc. 1. 1v, 
6 

— M. P. nous dira, cas Noël X, qu'il 
peut quelquefois arriver un grand dommage 
de la révélation d’un empêchement. 

Cas IX. Renaud et Pauline font actuelle- 
ment publier les bans de leur mariage futur. 
Renaud a déclaré sous la foi du secret à Hu- 
bert, qu'il ; a un empêchement dirimant en- 
tre Pauline et lui, parce qu’il a eu un com 
merce criminel avec la mère de Pauline. 
H: bert est-il obligé à girder ce secret, ou 
peut-il sans péché le déclarer au curé ? 

R. De deux lois qui se trouvent en con- 
cours, il faut préférer la plus forte. Or la loi 
de révéler est plus forte que celle du secret, 
puisqu'il s’agit d'empêcher là profanation 
d'un sacrement, le concub nage qui en est la 
suite, la succ ssion injustement dévolue à 
des enfants illégitimes, ete. 

— « Un avocat, un curé, un docteur, les 
» procureurs, les chirurgiens, les médecins, 
» les sages-femmes et un ami, feraiée:ttrès- 
» mal s’ils atlaient révéler un empêchement 
» qu'ils ne savent que parce qu'on les à con- 
» sultés. » Ce sont les termes d’un statut de 
Grenoble cité par l’au eur des Co:f, de Paris 
sur le mariage, tom. I, pag. miki 261, qui 
restreint cela aux amis de conseil, et ne 
l'étend pas à ceux de conversation: Les 
Coniérences d'Anvers’ disent assez la même 
chose ; el i) en résulle qu’en tout ceci il ne 
faut rien décider, sans avoir tout bien exa- 
miné. 

Cas X. Noël sait qu’il y a un empéche- 
ment dirimant provenant d’un crime entre 
deux personnes qui se vont iwarier, eti en 
a des preuves suffisantes en main: mais il 
esl moralement assuré qu'on ne profitera 
point de la déclaration qu’il fera, ou qu’il en 
arrivera un très-grand dommage ou un fort 
gros Scandale. Est-il obligé, nonobstant cela, 
de le réveler ? 

R. Non, parce que, comme le dit Innoc. I°r, 
epist. 24, il faut quelquelois, pour éviter un 
scandale, s'abstenir de fiire-ce qu’on serait 
autrement obligé de droit de faire. R. dit 
Sylvius Suppl., q.55, art. 9, illud esse denun- 
tiandum ab eo qui habes notitiam, etiamsi so- 
lum noverit ex auditu, modo audiverit ex per. 
sona fide digna, et denuntiare possit absque 
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gravi suo et aliorum detrimento : quia hoc 
pertinet ad evilandum damnum contrahen- 
tium et liberorumipsorum. 

Cas XI. Ammien sait qu'il y a un empê- 
chement dirimant entre son père et une 
veuve, qu’il est sur le point d'épouser; doit- 
il de révéler à l'Eglise, et en est-il de même 
du père à l'égard du fils en pareil cas, quoi- 
que l’un ne soit pas recevable à rendre té- 
moiguage contre l’autre ? 

R. Ille doit: car quoique le fils me soil 
pas recevable à déposer coutre le père, ni le 
père contre le fils, dans une cause crimi- 
nelle, l’un et l’autre l'est à l’égard du ma- 
riage, qui est une matière favorable. C’est 
ce que déclare Clément IE, cap. 3, Qui ma- 
trimonium, eic. 

— Al sera bon de se rappeler ici le mot 
de Sylvius : modo denuntiare possit absque 
gravi suo et aliorum detrimento ; à quoi Na- 
varre el Sanchez ajoutent : sine mayno scan- 
dalo. 

Cas XII. Copérius se mariant acluelle- 
ment,.el le curé lui demandant, selon le Ri- 
duel, s’il ne connaît aucun empêchement 
dirimant entre lui et la personne qu il épouse, 


EMPÉGHEUENT DE L'ERREUR. Îl y à quatre 
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se ressouvient qu’il y en a un, auquel il 
n'avait jusqu'alors fait aucune réflexion. 
Est-il obligé à le déclarer, supposé qu’il ne 
le puisse faire sans se diffamer, et à se dé- 


_sister du mariage, jusqu’à ce qu'il ait obtenu 


la dispense nécessaire ? 

R. Il n'y est pas tenu dans ce cas: puis- 
qu’il est de droit naturel de conserver sa ré- 
putation, et qu’il ne le peut faire sans scan- 
dale et sans se diffamer : il peut donc le 
céler, pourvu qu'il le puisse faire sans men- 
songe : mais il est obligé de ne pas consom- 
mer Je mariage jusqu’à ce qu’il ait obtenu 
dispense, et en cas qu’il ne la veuille pas de- 
mander, ou qu’il ne la puisse obtenir, il est 
tenu d’entrer plutôt en religion que de met- 
tre son salut en danger. 

— Par cette raison, une fille qui a péché 
avec un homme qui veut épouser sa sœur, 
doit, si elle le peut sans danger, lui repré- 
senter sa faute, mais non pas révéler sa 
propre honte. Cependant si elle le faisait par 
imprudence ou autrement, il faudrait tout 
suspenire, jusqu’à ce qu’on eût bien exa- 
miné la chose. 


sorles d'erreurs en fait de mariage : celle de 


la personne, quand on croit épouser une personne, et qu’on en épouse une autre; celle de la 
condition servile, quand on épouse une esclave, en croyant épouser une personne libre; 
celle dela qualité, quand on se warie à une personne qu’on croyait noble, savante, de 
bonnes mœurs, et qui n’a rien de tout cela; et enfin celle de la fortune, quand on épouse 
comme étant riche ou à soù aise une personne qui n’a pas de bien. 

L'erreur e:t ou ant£védente, lorsqu’elle est tellement la cause du mariage, que sans elle 
on ne l'aurait point du (ont contracté ; ou concomitante, lorsqu'on était tel ement disposé en 
épousant Berthe, qu’on croyait étre Marie, qu’on l’eût également et peut-être plus volon- 
tiers épousée, quand on aurait su que c'était Berthe,elnon pas Marie. 


Cas LL Téchilde, fille de qualité, épouse 
Reimbert, qu’elle croi: être le fils d’un home 
de grande naissanre.. Reimbect d’un autre 
côté épouse Téchilde, croyant qu’elle est 
vierge et fort riche, quoique dans la vérité 
elle ait vécu quelque temps dans la dé- 
bauche, et qu’elle n'ait pas de bien. Ce ma- 
riage est-il vaide, et l'erreur réciproque où 
ils sont tous “eux ne le rend-il pas nul ? 

R. Il n’y à que l'erreur de la personne ou 
de la condition servile, qui annule le n:a- 
riage. Or daus le cas présent, il n’y a ni er- 
reur sur la personne, puisque les deux con- 
tractants se connaissent très-bion ; ni erreur 
sur la condition servile, puisque tous les 
deux sont libres, comme lout le monde l’est 
en France. I n’y a done qu'un: erreur sur 
la qualité et la fortune, qui, ne regardant 
que des choses accidentel es, n'ôte point la 
substance du consentement. Cependant ceile 
erreur deviendrait essentielle et äannulerait 
le mariage; 1° si une des parties n'avait 
récllement voulu épou:ér l’autre, qu’en cas 
qu’elle eût telle qualité : 2° si l'erreur de la 
qualité devenait err ur de la personne; 
comme si Marie épousait Jean, qui feindrait 
être le fils d’un iel marquis: cor l'erreur 
n’est pas en ce Cas une simple erreur de qua- 
lité, puisque, outre la qualité elle rezarde 
directement une personne déterminée que 
Marie croyait épouser, et qu'elle n'épouse— 
rait pourtant vas. Cela posé, il faut dire que 


le mariage de Reimbe:t ct de Téchilde est 
nul, si Téchilde à cru épouser le fils d’un tel 
marquis eu particulier, par exemple le fils 
du marquis de Saint-Paul; car en ce cas 
l'erreur de la qualité devient l'erreur de la 
personne, Mais si elle a cru que Reimbert 
était un homme de qualité et le fs de quel- 
que comte ou de quelque marquis en général, 
le mariage est valide, cette erreur n'étant en 
ce cas qu’une simple erreur de la qualité, 
laqueile ne peut pas annuler le mariage. Et 
il en est de même de Ferreur où a été Reiin- 
bert, parce qu'ell: ne regarde usfquement 
quela qualité particulièredr viergcet de riche, 
qui sont des circonstances qui ne touchent 
en rien l’essence du mariage. Que de ma- 
riages nuls, si les choses né a ent pas ainsi? 

Cas Il. Tarbule à epousé Gen viève, étant 
daus l'erreur de la personne, qu’on appelle 
concomitante. Cette erre r a-telle rendu 
sen mariage nul ? 

R. Oui, parce que Tarbule n’a pas en une 
vraie et actuelle intention d’épouser Gene- 
viève, quoiqui J’eût volontiers épousée, 
s’il l'avait connue. 

— Il faudrait raisonner autrement : {1° si un 
homme avait eu intention d’épouser la per- 
sonne présente, quelle qu elle fût: 2 s'ilne 
s'était tro: pé que sur le nom, parce que le 
nom n’y fail rien quand on convient de 
la chose. Voyez Duperrai sur cette ma- 
tière, pag. 23, et mon traité des Dispenses 
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EMPÊÈCHEMENT DE LA CONDITION SERVILE. La Condition servile dont il s'agit ici n’est autre 
chose que l'esclavage, qui rend nul le mariage quand une personne libre l'a contracté avec 


une personne qu’elle croyait aussi libre, et qui ne l'était pas. Tout ce 


’ajouts Poutas par 


rapport aux conditions possibles, honnêtes, etc., est ici très-déplacé. 


Cas I. Nummius a donné en mariage Sem- 
pronia, son esclave, à Titius homme libre, 
sans lui faire connaître sa condition servile, 
et l’assurant au contraire qu’elle était libre. 
Le mariage est-il valide? 


R. Il est vrai que le mariage est nul,quand 
un des contractants, qui est libre, épouse 
une personne esclave, qu’il croit libre, ainsi 
que le déclare Innocent IH, chapitre k, de 
conjugio servorum, Lib.1iv, tit. 9. Mais quand 
un maître marie lui-même son esclave à une 
personne libre, soit en donnant cette esclave 
pour une personne libre, soit même en gar- 
dant le silence sur sa condition d’esclave, il 
est censé l'affranchir, ipso facto, selon l’au- 
thentique ad hoc Cod. de latina libert., 1. vir, 
tit. 6. Ainsi le mariage de Nummius est bon, 
parce qu'il a été contracté avec une per- 
sonne réellement libre. 


Cas IL. Gontran, esclave, a épousé Berthe 
aussi esclave, mais qu'il croyait libre, et 
qu'il n’eût pas épousée, s’il eût connu sa 
condition servile. Ce mariage est-il valide ? 

R. Il l'est, parce que les contractants étant 
tous deux d’une condition égale, il n’est ni 
injurieux, ni préjudiciable à Gontran, En un 
mot, le mariage entre des personnes de diffé- 
rente condition n’est nul que dans le seul 
cas où celui des contractants, qui est libre, 
épouse une personne esclave, et qu’il croit 
être libre. 

— Le mariage d’une personne libre pour 
toujours avec une personne actuellement li- 
bre, mais qui devrait quelque temps après 
entrer ou rentrer dans lesclavage, serait 
nul. Le mariage d’un esclave qui est sur le 
point de recouvrer la liberté, et qui pour 
cela veut épouser une personne libre, serait 
encore nul, si par erreur il épousait une 
esclave. Voyez Sanchez, lib. vn, diss. 19, 
n.h. 

Cas III. Benoit, esclave, a contracté ma- 
riage malgré son maître, avec une fille aussi 
esclave et qu’il connaissait pour telle. Ce 
mariage est-il valide ? 

R. Il l’est, 1° parce que le droit positif qui 
a établi l’esclavage, ne peut déroger au droit 
valurel, qui autorise le mariage en ceux qui 
n’y ont pas renoncé; 2 parce que les lois de 
l'Église reconnaissent sa validité : Sane , dit 

le pape Adrien, c. 1, de conjug. servorum, 
juxta verbum Apostoli, sicut in Christo Jesu, 
neque liber, neque servus a sacramentis Ec- 
clesiæ removentlus; ila nec inter servos ma- 
trimonia debent ullatenus prohiberi ; et si con- 
tradicentibus dominis et invitis contracta 
fuerint, nulla ratione sunt propter hoc dissol- 
venda. 

Cas IV, Guéric a contracté un mariage nul 
par l'erreur de la condition servile de la 
femme qu'il avait épousée; ayant ensuite 
connu qu'il avait été trompé , il a ratifié son 
mariage sur ce qu'il a cru que dans Ja ri- 
Bueur il l'avait contracté validement, Cette 


ratification suffit-el 
valide ? 

R. L'erreur qui avait,rendu nul le ma- 
riage de Guéric ayant cessé, il est devenu 
valide par cette ratification, pourvu qu'il 
n’y ait point d'autre empéchement. La rai- 
son est que cet homme a suppléé, en le ra= 
lifiant, le consentement nécessaire qui avait 
manqué d’abord par l'erreur précédente. 
C’est pourquoi Innocent HI, cit. c.k, de 
conjug.serv., veut qu’on ne permette en ce 
cas d’épouser une autre personne qu’à COn= 
dition que postquam intellexit conditionem 
ipsius, nec verbo consenserit in eamcdem. 

— Ceite décision est fausse : le texte d’In- 
nocent prouve bien qu’une ratification subsé- 
quente peut valider un tel mariage; mais il 
ne prouve point qu’elle le valide, quand on 
ne l’a fait que parce qu’on croit faussement 
que l’acte ratifié était déjà valide. C’est pour- 
quoi Pon!as enseigne lui-même, v. Dispinse 
de vœu, cas HE, qu’un homme qui renouvelle 
un vœu nul, parce au’il le croyait vaiide, ne 
rehouvelle rien. 

Cas V. Cœlius, esclave d'Alexandre, vou- 
lani se marier, supplie son maître de vou- 
loir y consentir. Alexandre peut-il lui retu— 
ser son consentement? Ù 

R. Saint Thomas dit, 2, 2, q. 104, a. 5, 
qu’un esclave peut se marier sans le consen- 
tement de son maître, parce que ce pouvoir 
est de droit naturel. Néanmoins si Alexandre 
était persuadé avec raisun que le mariage 
de son esclave poriât un préjudice notable 
au service qu'il lui doit rendre , il semble 
qu’on pourrait dire qu’il ne serait pas tenu, 
sous peine de péché, d'y donner son consen- 
tement formel, et qu'il suffirail en ce cas 
qu il n’usâl pas de son autorité pour l’empé- 
cher par de mauvais (railements, 

Cas VI. Pontamius, esclave de Bernard, 
s'est marié du consentement de son maître : 
doit-il lui rendre le service ordinaire, pré- 
férablemeut au devoir conjugal? 

R. Dès que le muüiître a permis à son es- 
clave de se marier, il est censé lui avoir per- 
mis tout ce qui est une suite du mariage. 
C'est la décision de saint ‘Thomas, d’où il 
suit que le devoir conjugal doit avoir la pré- 
férence. Ce serait autre chose, si l’esclave 
s'élail marié malgré son maître; car alors 
le service du maître devrait l'emporter, à 
moins que la femme ne se trouvât dans un 
grand danger d’incontinen.e, où l’olligation 
de la secourir étant de droit naturel, l'em- 
porterait sur un engagement qui n’est que 
de droit positif, Voyez saint Thomas, in 4, 
dist. 36, a. 2, 

Cas VIL. Bertin, homme marié, s’est fait és. 
clave contre la volonté de sa femme. L'a- -il 
pu en conscience ; et la femme pourrait-;ille 
se faire aussi esclave contre la volonté de 
son mari ? 

R. Il l'a pu, pour une juste raison, sans 


pour rendre le mariage 


cela il ne le pouvait pas : et sa ferme ne le 
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peut, parce qu’elle n’est pas maîtresse de 
ses actions. Saint Thomas, ibid., art. 8. 

Cas VIII. Amaur, qui a un esclave marié, 
peut-il sans péché le vendre, pour être mené 
dans pays éloigné où il ne pourra user 
du mariage, parce que sa femme ne l'y peut 
pas suivre, ou que celui qui l’a acheté ne 
veul pas l'y mener? 

R. Si cet esclave s’est marié sans le con- 
sentement de son maître, Amauri le peut 
sure pour étre transporté en quelque 
pays que ce soit, surtout s’il ne le peut ven- 
dre commodément dans un pays voisin, parce 
qu'un mariage auquel il n’a pas consenti 
pe peut le priver de son premier droit, Mais 
sil a consenti à ce mariage, il faut raison- 
ner différemment , parce qu’en agréant le 
principe il a voulu agréer les conséquences. 

— Tout cela souffre bien des difficultés, 
comme on le peut voir dans le Traité des 
dispenses, tom. 1, page 140. Mais comme 
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cela est inutile en France, je ne m’y arréterai 
pas. Voici un nouveau cas qui regarde la 
France. 

— Cas IX. Cartose, condamné aux galères 
perpétuelles, ou à mort par con'umace, a 
trouvé le secret de se marier à Jeanre qui 
ignorait son état. Ce mariage est-il valide? 

R. Le rituel de Bordeaux dit qu’il ne l’est 
pas dans le premier cas, el ne parle point du 
second. C’est, ou une jurisprudence particu- 
lière du lieu, ou une faute du savant au- 
teur de ce rituel, comme me l’a dit un habile 
homme du pays. Il faut donc dire avec Fe- 
vret, que le mariage est bon, quant au sacre- 
ment, mais qu’il serait nul quant aux effets 
civils : cependant si le condamné à mort 
était appelant de la sentence rendue contre 
lui, et qu'il vint à mourir, pendente appella- 
tione, le mariage subsisterait quant à tous 
ses effets. Voyez le Traité des dispenses, 
tom. 1, pag. 142. 


EMPÊCHEMENT DU VOŒU. Il y a deux sortes de vœux, l’un solennel, qui est ou explicite, et 


celui-ci se fait par la pro‘ession solennelle de religion dans un ordre dûment approuvé; ou 
implicite, qui se fait en recevant l’ordre du sous-diaconat, el qui oblige à garder une chasteté 
perpétuelle. L’un et Fautre sont un empêchement dirimant du mariage, avec cette diffé- 
rence néanmoins que le seul vœu solennel explicite rend nul, non-seulement le mariage 
qu’on voudrait contracter ensuite, mais encore celui qu’on a déjà contracté, lorsqu'il est 
seulement ratifié, et qu'il n’a pas été consommé; ce que ne fait pas le vœu solennel tacite 
qu’on fait en recevant le premier ordre sacré, comme l’a défini Jean XXII, Extrav. un. de 
voto, etc. 


Le vœu simple, qui est celui qui se fait tout autrement que par la profession de religion, 
ou par la réception de l’ordre sacré, n’oblige pas moins devant Dieu que le solennel; mais 
ilne rend pas invalide le mariage contracté depuis, quoiqu'il en rende l'usage criminel à 


l'égard de celui qui l'exige au préjudice de son vœu : 


néanmoins le vœu simple fait par les 


jésuites après deux ans de probation rend le mariage invalide. 


Cas I. Cyconius a épousé Justine, qui a 
d’abord pris du dégoût de lui, et s’en est sé— 
parée avant la consommation du mariage, et 
étant entrée en religion malgré lui, elle y a 
fait profession. Cyconius peut-il prendre 
une autre femme ? 

R. Il le peut, parce que son mariage 
n'ayant point été consommé, est dissous 
par la profession solennelle de son épouse : 
Si quis dixerit, matrimonium ralum, non 
consummatum, per solemnem religionis pro- 
fessionem alterrus conjugum non dirimi, ana- 
thema sit, dit le conc. de Trente, sess. 24, 
can. 6. 

Cas IL. Lucienne, après avoir épousé Guil- 
laume, voulait se faire religieuse avant la 
consommalion du mariage; mais pendant 
les deux mois que l'Eglise accorde pour 
délibérer à ceux qui méditent ce dessein, 
Guiilaume l’a surprise et a consommé le 
mariage par force. A-t-elle encore après 
cela le droit d'entrer en religion malgré 
lui? 

R. Quoique le mariage devienne indisso- 
luble quant au lien par la consommation, 
de queique manière qu'elle soit arrivée, 
modo copula non solum atltentata, sed vera 
et perfecta fuerit per seminis intra vas emis- 
sionem: puisque les époux deviennent par 
là une même chair, cependant l’epouse for- 
cée ne perd pas son droit, et elle peut lou- 
jours se faire religieuse, sans que son mari 


puisse s’y opposer, ou prendre une autre 
femme, quaud elle aura fait profession. C’est 
que nemini fraus patrocinari debet. Voyez 
Fagnan, qui traite fort bien cette question 
in cap. ex publico, de Convers. conjug. 
num. 27. 

Cas LT. Victor, ayant abusé de Catherine, 
sous la promesse de l'épouser, et ayant eu 
un enfant dont elle est accouchée secrète- 
ment, l’a erisuite épousée en face de l'Eglise ; 
mais s’en étant repentli aussitôt, il l’a quittée 
sans avoir consommé le mariage el s’en est 
allé dans le Danemarck. Catherine, dont le 
péché n’était pas connu, à fait profession 
de religion. Son mari de retour au bout de 
six ans la redemande, et prétend que la 
fornication qui a précédé le mariage tient 
lieu de consommation. Catherine doit-elle 
obéir, ou bien Victor peut-il sur son refus 
en épouser une autre? 

— M. P., qui traite bien ce cas très-diffi- 
cile, veut qu'on s’en rapporte au juge ecclé- 
siastique, et que s’il déclare que la cohabi- 
tation précédente tient lieu de consomma- 
tion, on regarde la profession comme nulle : 
au lieu qu’on la jugera valide, s’il déclare 
le contraire. Pour moi dans un cäs pareil, 
J'aurais recours au saint-siége ; el si je n’en 
pouvais recevoir de réponse ; je tiendrais 
pour l'indissolubilité du mariage : 1° parce 
qu'étant fondée sur le droit le plus ancien, 
on doit l’admettre dans tous les cas qui ne 
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sont pas très-clairement exceptés : 2 parce 
que si un tel mariage a la force de légitimer 
les enfants qui l'ont précédé, il doit avoir 
la force de faire regarder comme une con- 
sommation anticipée, l’acte qui leur a donné 
naissance: 3 parce qu'il y a bien moins 
d’inconvénient, à permettre qu’une reli- 
gieuse retourne à son premier mari, que de 
permettre à un mari d'épouser une seconde 
femme dans le temps qu'il en a probable- 
ment une vivante. L'Eglise peut dispenser 
dans le premier cas, et jamais dans le se- 
cond. 

Cas IV. Eustache ayant contracté mariage 
avec Renée, et s'étant retiré dans un mona- 
stère avant la consommation, v est resté 
plus de trois ans sans faire profession, en 
portant néanmoins l’habit propre aux reli- 
gieux de l’ordre. Eui est-il permis d’en sor- 
ir pour retourner avec Renée, ou pour con- 
tracter un nouveau mariage, en cas que 
Renée soit décédée ? | | 

R, En Franceil n’y a de vraie profession 
que celle qui est expresse, comme il paraît 
par l’ordonnance de Blois, an 1579, art. 28, 
Or, la profession d'Eustache, qui ne con- 
siste qu’à avoir porté l’habit religieux pen- 
dant trois ans, n’est que tacite. Elle ne peut 
donc avoir aucun effet, ni par conséquent 
dissoudre mariage, 

Cas V. Donat, ayant fait un vœu simple de 
religion ou de chasteté, a ensuite évousé Lu- 
cine. Ce mariage est-il valide ? 

R. I est vrai que le vœu simple lie devant 
Dieu celui qui la fait, aussi bien quele 
vœu solennel, comme Je dit Célestin IF, 
cap. 6, qui clerici, etc. Cum simplex volum 
apud Deum non minus obliget quam votum 
solemne, dit-il, œotum quod Deo fecit, studeat 
observare ; mais il ne rend pas le mariage 
invalide, cum votum simplex matrimonium 
impediat contrahendum, äjoute ce pape, non 
tamen dirimat jam contractum; au lieu que 
le vœu solennel a la force d’annuler celui 
qu'on a contracté depuis, parce que l'Eglise 
a déclaré ceux qui l’ont fait, inhabiles à 
contracter. 

Cas VI. Ansbert à fait solennellement un 
vœu de chasteté entre les mains du supé- 
rieur d’une maison religieuse, en présence 
de tous les religieux quila composent, et 
d’un grand nombre d’autres personnes. Ce 
vœu, dans ces circonstances, n'est-il pas un 
empêchement dirimant du mariage, en sorte 
qu’il ne le puisse plus contracter valide- 
ment ? 

R. Ce vœu n’est pas solennel, quoiqu'il 


soit public, puisqu’Ansbert ne s’est pas en- 


gagé à la règle du monastère où il l’a fait ; 
ce n’est done dans la vérité qu’au vœu 
simple. Or, un vœu simple n’est pas un em- 
pêchement dirimant du mariage , si ce n’est 
chez les jésuites, quand ils le font avec les 
deux autres vœux après deux ans de proba- 
tion, comme il paraît par la bulle Ascendente 
de Grégoire XII, du 15 mars 158k4. 

Cas VIT. Tresan à fait un vœu simple de 
chasteté, et s’est ensuite marié avec Anne, 
sans dispense. Peut-il sans péché mortel 
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consommer son mariage, au moins en rên- 
dant le devoir conjugal à sa femme qui le 
lui demande ? à È : 

R.Hne le peut. La raison est qu’il est 
obligé en conscience à garder son vœu, 
lorsqu'il lui est possible. Or, il lui reste en- 
core un moyen de le garder, en faisant pro- 
fession solennelle de religion avant que de 
consommer son mariage, l'Eglise lui accor« 
dant deux mois de temps pour délibérer. 
Mais s’il avait une fois consommé le mariage 
il pourrait à Pavenir rendre le devoir à. 
femme, et il y serait même obligé, q1 
qu’elle ne le lui demandât que d’une manière 
interprétative ou tacite : maisilne pourrait 
même, après la consommation, l’exiger sans 
péché. Tout ceci est de saint Thomas, in k#, 
dist. 38, q. 1, a. 3. . 

— Tout le monde ne convient pas que 
pour accomplir un vœu de chasteté, on soit 
obligé de préndre un moyen aussi dur que 
le serait a bien des gens l’état de la religion ; 
sans compter qu’il y en à beaucoup qui 
n’y seraient pas propres. Le plus court est 
de demander dispense; et l’évêque peut l’ac- 
corder dans ce cas, où il y a toujours un 
pressant besoin de le faire. 

Cas. VIII, Théonil, ayant fait un vœu 
simple de religion, peut-il, sans péché mor- 
tel, épouser Madeleine avec le dessein 
d'exécuter son vœu en entrant en religion 
avant la consommation de son mariage ? 

R. Il ne le peut faire sans un péché grief, 
à moins qu’il n’en ait des raisons très-im- 
portantes : car quoiqu'il ne péchât pas pré 
cisément contre son vœu, puisqu il conserva 
la volonté de laccomplir, il pécherait néan- 
moins contre la bonne foi, en trompant son 
épouse, et en faisant une chose qui pourrait 
lui causer un tort considérable ; 1° en ca 
qu'elle ne pourrait se pourvoir par un autre 
mariage qu'après l’année de probation qu’il 
serait obligé de faire avant que de pouvoir 
être admis à la profession solennelle ; 2 à 
cause du soupçon que lon pourrait avoir 
que le mariage n’eût été consommé, où 
qu’il n’eût péché avec elle auparayant, ou 
qu’enfin il n’eût quelqu'autre raison secrète 
de la quitter. J'ai dit : à moins qu’il n'y cût 
des raisons très-justes et très-importantes : 
car, dit Navarre, Man. c. 26, n. 30, il pour« 
rait en agir ainsi pour éviter la mort ou 
l'infamie, pourvu qu'il prit des mesures 
pour empêcher que sa femme n’en souftrit 
aucun dommage. o LEE 

Cas IX. Pierre a obligé Marie, sa femme, 
par menaces, de consentir au dessein qu'il 
avait d'entrer en religion, après quoi il a 
fait profession solennelle. Peut être con- 
traint, la violence étant avérée, de retourner 
avec sa femme pour vivre conjugalement 
avec elle? x he. E 

R. Un consentement extorqué par la vio- 
lence étant nul, Pierre est obiigé à retourner 
avec sa femme, à moins qu’elle ne fût tom- 
bée en adultère, ou qu’elle n’eût renoncé à 
son droit en faisant elle-même profession 
de religion. Voyez le ch. 17 de Convers. cen= 
jug. lib, 3 tit. 32. #4 | 
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Cas X: Valère, femme d’Aigulfe, âgée de 
48 -ans, et dont la conduile à l'égard de la 
chasteté est suspecte, permet à son mari de 
se faire religieux, sans croire en auçure 
manière, qu’en ce cas elle soit obligée à faire 
profession de religion pour assurer sa chas- 


teté, on de faire tout au moins un vœu 


simple de continence. Aigulfe ayant fait pro- 
fession solennelle, est-il obligé de revenir et 
de vivre avec elle comme auparavant, en 
cas que sa femme refuse absolument d’en- 
rer en religion, et de s'engager par vœu à 
à continence ? | 

. R. Ce consentement n'ayant été danné par 
Valère, que par ignorance, n’est pas suffi- 
sant pour rendre valide la profession de son 
mari ; d’où il s’ensuit qu'il doit retourner à 
elle, à moins qu’elle ne se fasse. elle-même 


religieuse, ou qu’elle ne s’oblige par vœu à . 


garder la continence : Dicimus, quod nisi 
uxor ad religionem transierit, aut perpetuo 
castitatem servare promiserit, vir potesé ef 
debet de monasterio revocari. Ge sont les 
termes d'Alexandre III, cap. 1, de Convers. 
conjug. 

, Cas XI. Patrocle, qui est allé en Turquie, 


EMP 
et qui cherche à se débarrasser de Jeanne, sa 
femme , sachant qu'elle désire fort de se 
faire religieuse, lui fait écrire une lettre 
avec un faux certificat de mort. Jeanne per. 
suadée que son mari était décédé, entre 
dars un couvent, et, après un an de proba- 
tion, y fait profession solennelle. Mais Pa- 
trocle étant de retour dans le pays, et elle, 
s’ennuyant du couvent, vent en sortir 
pour relourner avec lui. Le peut-elle sans 
péché ? | 

R. Ilest vrai que personne ne peut pro- 
fiter de la tromperie qu’il a faite : Fraus et 
dolus alicui. patrocinari mon debent. Mais 
la fraude n’annule pas un acte en ce qu'il 
a de licite et de volontaire. Or, il est per- 
mis à une femme de faire un vœu simple de 
continence, et de le garder sans préjudice 
du droit de son époux : d’ailleurs ce vœu 
s’est fait très-volontairement: Il oblige donc 
Jeanne, et elle ne peut retourner à son mari, 
à moins qu'il ne la redemande, ou que 
l’évêque le voyant vivre dans l’incortinence 
ne l’oblige de revenir à lui. Voyez Navarre, 
1. x, consil. tit. de Conv. conjug. cons. 6. 
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| EMPÊCHEMENT DE LA PARENTÉ NATURELLE. Il y a trois sortes de parenté : la parenté natu- 
relle, la spirituelle et la légale. Nous parlerons des deux dernières dans les litres suivants : 
car celui-ci ne regarde que la parenté naturelle, qu’on appelle consanguinité. On la définit : 
Un lién entre des personnes qui descendent d’une même souche en ligfe directe ou en ligne 
collatérale, par la voie de la génération. Par le mot de souche, on entend la personne du 
père ou celle de la mère, à l’égard du fils, du petit-fils et des autres descendants en ligne 
directe, et les frères, les neveux et autres Ce la ligne collatérale. On appelle, selon le droit 
romain, agnafi ceux qui sont parents du côté du père, et cognati ceux qui le sont du côté 
de la mère. | 

L’empêchement de la parenté natarelle est perpétuel et comprend, selon quelques doc- 
teurs, tous ceux qui sont dans la ligne directe, en quelque degré éloigné qu'ils puissent 
être; mais il n’a lieu dans la ligne collatérale que jusqu’au quatrième degré inclusivement. 
On appelle ‘degré la distance de parenté qui se trouve entre les parents, et qui, selon le 
droit canonique, se règle par une ou par plusieurs générations. Ainsi le fils est parent de 
son père au premier degré, parce qu'il n’y a qu’une génération entre eux; le petit-fils Jui 
est parent au second degré, parce qu’il y a deux générations : de sorte qu’il faut compter 
autant de degrés de parenté qu'il y a de personnes, à l'exception de la souche commune, 
qu'il ne faut point compter. Nota que l'Eglise d'Orient suit encore aujourd’hui l’ancienne 


discipline, selon laquelle le mariage était défendu jusqu’au septième degré inclusivement. 


Cas EI. Quirin et Reine sont parents, l’un 


au quatrième degré et l’autre au cinquième. | 


Peuvent-ils contracter mariage validement 
sans dispense, ni du pape, ni de l’évêque? Et 
comment doit-on compter les degrés, pour 
connaître certainement celui où se rencon- 
trent ceux qui veulent s’épouser? 

R. Quirin et Reine peuvent contracter ma- 
riage sans aucune dispense; car quand les 
lignes sont inégales en degrés, on doit lou- 
jours commencer à les compter par celui 
qui est le plus éloigné, comme l'enseigne 
Grégoire IX, c. fin. de Consang., lb. 1v, t. 2h. 
Orilest permis aux collatéraux de se'marier 
dans le cinquième degré. mn 

Quant à la manière de compter les degrés, 
il y a trois règles sûres là-dessus. 

La première, qui regarde ceux qui sont 
parents en ligne directe, et qui montent ou 
descendent, est qu’il faut compler autant de 
degrés qu'il y à de personnes, en retran- 
chant seulement celle qui est la souche com- 
mune. Ainsi le père et le fils sont dans 'e 


premier degré; car en ôtant la souche com- 


mune, qui est le père, il ne reste pius qu’une 


personne, qui est le fils. 


La seconde règle, qui regarde la ligne in 


directe ou collatérale, est que les personnes 
qui sont dans cette ligne sont autant éloi- 
gnées entre elles qu’elles le sont de la sou- 
che commune : ainsi deux frères sont au 
premier degré, parce qu’ils ne sont éloignés 


de leur souche commune, qui est leur père, 


que d’un degré. 

La troisième régle, qui regarde encore la 
même ligne, est que, quand deux lignes col, 
latérales sont inégales en degrés, il faut 
compter du degré le plus éloigné, sans avoir 
égard à celui qui est le plus proche. Et c’est 
pour cela que les deux personnes dont il 
s’agit dans l'espèce proposée peuvent se ma= 
rier validement ensemble, puisque l’une des 
deux est au cinquième degré, où le mariaga 
est permis, selon le concile de Trente. 


Cas IL. Jude, fils illégitime, peut-il épouses 
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validement une parente de son pere au qua- 
trième degré de la ligne collatérale. 

R. Il ne le peut, parce que le conci'e de 
Latran, qui a restreint l’'empêchement de la 
parenté au quatrième degré, ne met aucune 
distinction entre la consanguinité légitime et 
celle qui est illégitime. D'où il suit que le 
mariage que Jude, quoique illégitime, con- 
tracterail avec une parente de son père, au 
troisième ou au quatrième degré, serait ab- 
solument nul. 

Cas HE. Gerundius et Olympia, parents, 
l’un au quatrieme degré et l’autre au cin- 
quième, se sont mariés croyant l’être tous 
deux au quatrième. Leur mariage est-il 
valide? 

R. Quoique la mauvaise foi de Gerundius 
et d'Olympia les rende coupabies de péché 
mortel, cela n'empêche pas que leur mariage 
ne soit valide, s’ils ont cru le contracter vali- 
dement, puisqu’en ce cas leur consentement 
est véritable et absolu. Mais s'ils ont cru 
contracter invalidement, à cause de l’empé- 
chement dirimant qu'ils supposaient être 
entre eux, leur mariage est nul, parce qu’ils 
n’ont pu consentir à ce qu’ils jugeaient im- 
pos Voyez Sylvius, quest. 54. Suppl., 
art. 9. 

Cas IV. Abraham et Rachel, calvinistes, 
parents au (roisième degré, ayant été mariés 
autrefois en France par un ministre de leur 
religion, en vertu du 41° article secret de 
l’édit de Nantes, par lequel un tel mariage 
leur est permis, se sont convertis à la reli- 
gion catholique. Sont-ils obligés d'obtenir 
dispense de l'Eglise sur l’empêchement de la 
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parenté, et est-il nécessaire qu’ils renouvel- 
lent leur consentement en présence du curé? 

R. Quoique ds époux païens ou infidèles, 
se convertissant à la religion chrétienne, ne 
soient pas dans l’obl gation de prendre dis- 
pense de l'Eglise pour demenrer dans leur 
mariage quand ils l'ont contracté dans la 
parenté, les hérétiques qui se convertissent 
à la foi catholique y sont pourtant oblivés. 
La raison de cette différence est que, comme 
le dit Innocent ill, chap. 8, de Divort., le ma- 


riage des infidèles ne peut être annulé par … 


des constilutions canoniques , parce qu'ils 
n’y sont pas soumis. Mais ies hérétiques y 
étant soumis à cause du baptême, qui les a 
faits enfants de l'Eglise, et par conséquent 
soumis à ses lois, ils ne peuvent jamais con- 
tracter val.dement mariage contre ces mê-— 
mes lois, quelque permission que le prince 
leur en puisse donner ; cette permission ne 
pouvant ôter un empêchement dirimant éta- 
bli par un concile général, et tout son effet 
étant seulement d'empêcher que dans le for 
extérieur on ne les contraigne à se séparer 
et que leurs enfants ne soient déclarés illégi- 
times, comme il paraît par les propres ter- 
mes de l’édit de Blois. Au reste, {toutes ces 
dispenses s'accordent gra uitemeut par la 
congrégation du Saint-Office. Abraham et 
Rachel doivent donc réhabiliter leur mariage 
en présence de leur curé et de témoins. 

— Il faut s’en tenir à celte décision, quoi- 
qu’elle souffre bien de la difficulté. Voyez 
mou Traité des Dispenses, livre 1, chap. 5, 
n. 2 et suivant. 


La parenté spirituelle n’est autre chose que 


l'alliance spirituelle qu’on contracte par l'administration des sacrements de confirmation 
ou de biptême, et qui rend nul le mariage entre les personnes que nous spécifierons dans 


la première et dans la dernière décision. 


11 naît aussi une alliance spirituelle par l'administration du sacrement de la pénitence en- 
tre le confesseur et le pénitent, le confesseur élant considéré comme Île père spirituel de 
celui à qui il donne l’absolution, parce qu’en la lui donnant il le rétablit dans la grâce qu’il 
avait perdue par le péché. Mais nous n’en dirons rien ici, parce qu'un prêtre ne peul épou- 


ser personne. 


Cas I. Paschase et Marie ont tenu sur les 
fouts de baptême Béatrix, fille de Catherine, 
veuve de Jean. Laquelle des trois Paschase 
peut-il épouser sans dispense? 

R. Paschase ne peut épouser que Marie : 
‘car selon le concile de Trente, sess. 24, de 
Reformat. matrim., c. 2, la parenté spiri- 
tuelle ne se contracte par le baptême, 1° 
qu'entre celui qui baptise el la personne qui 
est baptisée; 2° entre celui qui baptise et le 
père el la mère de l’enfant baptisé; 3° entre 
ceux qui tiennent sur les fonts l’enfint, d’une 
part et l'enfant qui est tenu et ses père et 
mère, d'autre part. De sorte que le parrain 
et la marraine ne contracte:t entre eux au- 
cune alliance spirituelle. C’est par cette rai- 
son, {° que l’homme et la femme peuvent 
être parrains d’un enfant sans se priver par 
là du droit au devoir conjugal, quoiqu'ils ne 
puissent tenir ensemble un enfant sans péché 
dans les diocèses où cela leur est défendu, 
comme à Milan; 2 que Paschase pourrait 
aussi épouser la veuve de son parrain, 


pourvu qu’elle n’eût pas élé sa marraine 
conjointement avec son mari défunt; 3’ que 
le baptisé peut épouser la fillé de son par- 
rain ou de celui par les mains duquel il a 
recu le baptême, parce que, depuis le con- 
cile de Trente, il n’y a plus de confraternité. 

Cas If. Nizier a été baptisé par Alexan- 
dre, âgé de dix-sept ans. Alexandre s’est 
marié quelque temps après à Mathurine et 
est mort trois mois après. Nizier peut-il 
épouser Mathurine sans dispense? 

R. 11 le pent, parce qu’il n’y a point d’al- 
lance entre eux, celte alliance ne passant 
point d’une personne à l’autre depuis le 
concile de Trente. Post constitutionem con- 
cilii Trid., dit Sylvius in Suppl., q. 56, a. k, 
non est spiritualis propinquitas seu cognatio 
inter baptizantem et susceptorem, neque inter 
suscepluros, neque inter baplizatum et filios 
baptizantis vel susceptoris; sed tantum est 
Propinquitas baptizantis cum baptizalo , et 
ejus parentibus, suscipientis aut suscipien- 
Lium eliam cum baptizalo el ejus purentibus... 


æ 


753 EMP 


nec aliquid.prohibet filiastrum accipere in 
matrimonium uxorem aut filium sui patrini. 
Cas III. Audentius a baptisé dans une 


-pressante nécessité un enfant qu'il à eu 


d’Apolline, fille qu’il a débauchée. Naît-il 
de là une parenté spirituelle entre Apolline 
et lui, qui soit un empêchement dirimant du 
mariage qu’il a desséin de contracter avec 
elle, nonobstant la nécessité indispensable 
où il s’est trouvé de baptiser son enfant qui 
était près d’expirer ? 

R. Oui : car l'Egiise n’ayant pas établi cet 
empéêchement comme une peine qu’aient 
mérilée les personnes qui le contractent, 
mais plutôt comme une marque d’une espèce 
de respect qu'elles doivent avoir l’une pour 
l’autre, on ne peut dire qu’Audentius soit 
puni en ce cas sans être coupable, en con- 
{raciant celle alliance, puisqu'on la peut 
même contracter en faisant une bonne 
actiovu, ainsi que l’on peut contracter l'irré- 
gularité en faisant une chose digne de ré- 
compense devant Dieu. 

Cas IV: Jean, laïque, âgé de vingt ans, 
ayant baptisé dans une nécessité pressante 
un enfant de Marie, a péché dans la suite 
avec elle et en a eu aussi un enfant adultérin, 
qu’il a parcillement baptisé dans une sem- 
blable nécessité. A-t-il contracté une alliance 
spirituelle avec elle dans l’un et l’autre cas? 

R. Il a contracté cette alliance et lempé- 
chement qui en résalle, non-seulement dans 
le second cas, comme on l’a prouvé dans la 
décision précédente, mais encore dans Île 
premier cas, parce qu’il n’y à rien dans Île 
droit qui dans cette occasion dispense un 
père illégitime de la loi générale. Si un père 
légitime ne perd pas alors le droit conjugal, 
c’est que ce lui était un droit acquis. Mais le 
père d’un bâtard n’a aucun droit acquis sur 
le corps de sa complice. Voyez Navarre 
Man. c. 16, n. 33. 

Cas V. Josèphe, agée seulement de huit 
ans, a tenu sur les fonts de baptême Armand. 
Ces deux personnes peuvent-elles se marier 
dans la suite ? 

R. Non, parce que la loi est générale et 
que, Ubi jus non distinquit, neque nos distin- 
quere debemus ; et c’est ainsi, au rapport de 
Fagnan, que l’a décidé la congrégation du 
Concile. Voyez ce canoniste in cap. ex Litte- 
ris, de Cognat. spirit., n. 16. 

Cas VI. Théodat, hérélique, schismatique 
ou infidèle, a baptisé ou tenu sur les fonts 
Nicole. A-t-il contracté la parenté spiri- 
tucile, etc.? 

R. Si Théodat est infidèle ou qu’il ne soit 
pas encore baptisé, il n’a contracté aucune 
parenté spiriluelle avec Nicole, qu'il a bap- 
tisée ou dont il a élé parrain, parce que, 
comme celui qui n’est pas encore né selon 
la chair ne peut avoir des parents ni des 
alliés selon la chair, celui qui n’est pas né 
selon l'esprit par le baptême ne peul aussi 
en avoir selon l’esprit. Par une raison con- 
traire, ceux qui sont baptisés contractent 
alors une parenté spirituelle, quoiqu'ils 
soient hérétiques, schismatiques ou apostats, 

Cas VII. Servius, chrétien, a baptisé une 
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fille d’Amurat, infidèle. A-t-il contracté une 
parenté spirituelle avec le père et la mère de 
l'enfant? 

R. Il l’a contractée avec la fille, mais non 
avec sa mère, qui est infidèle, parce que les 
infidèles ne sont capables d'aucune alliance 
spirituelle, puisque le baptême seul, qu'ils 
n'ont pas reçu, en cst le principe et l'unique 
fondement. Et comme celle alliance est une 
qualité relative, qui par conséquent ne peut 
être dans celui qui baptise sans être en mé- 
me lemps dans celui qui est baptisé, elle ne 
peut être contractée par Servius à l'égard 
du père et de la mère, puisque ces deux in- 
fidèles sont incapables de la contracter à son 
égard. 

Cas VIIT. César a tenu sur les fonts Agnès, 
qui avait été ondoyée à la maison et à qui 
on suppléait les cérémonies du baptême, Y 
a-t-il en ce cas une parenté svirituelle entre 
lui el Agnès? 

R. 11 o’y en a paint, parce que le concile 
de Trente, sess. 2%, de Reform. matr., c. 1, 
ne parle que de ceux qui tiennent un enfant 
dans l’administration du baptême fait solen- 
nellement, ce: non de ceux qui ne sont par- 
rains que dans le supplément des cérémo- 
nies seulemeut. Ce sentiment est conforme à 
celte rêgle de droit : Odia restringi et favores 
convenil ampliari. Car cet empêchement est 
une matière odieuse, en ce qu'il restreint la 
liberté de ceux qui veulent contracter ma 
riage. 

Cas IX. Léopold a tenu sur les fonts da 
bapitême un enfant comme procureur de 
Théotime, absent, que les parents ont choisi 
pour parrain. A-t-il contracté l'alliance spi 
riluelle avec l’enfant et avec son père el sa 
mère ? 

R. Non, car ces mots du concile de Trente : 
Si alii ultra designatos baptizatum tetigerint, 
spiritualem cognationem nullo pacto conéra- 
ant, font voir que celui qui ne tient un en- 
fant qu’au nom d’une autre personne n’en 
contracte aucune, puisque le procureur 
même n’est pas désigné pour être le parrain, 
mais celui-là seul dont il est le procureur en 
celle fonction : et c’est ainsi que l’a décidé la 
congrégation des Cardinaux. 

— M.le cardinal le Camus décidait que le 
procureur seul contracte l’alliance en ce 
cas. Ainsi il faut consulter la discipline des 
diocèses. Habert insinue même qu'il vaut 
mieux alors demander dispense, et que l’évê- 
que, à raison du doute, peut l'accorder. Je 
n’en ferais aujourd’hui ni une loi, ni un 
conseil, à moins qu'il n’y eût dans un diocèse 
des raisons particulières de douter. 

Cas X. Marcellin à constitué Marc son 
procureur pour tenir un enfant en son nom, 
Marcellin a-t-il contracté l'alliance spiri- 
tuelle, quoique absent? 

R. Il l’a contractée, selon l'opinion la plus 
probable, 1° parce que, selon la règle 79, in 
6, qui facit per alium, perinde est ac si fuciat 
per se ipsum : or Marcellin à tenu l'enfant 
par le ministère de Marc, qu’il a commis à 
cet effet; 2 parce que autrement l'enfant 
n'aurait point de parrain, puisque le procu- 
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réur n'est pas reconnu pour tel. Et ainsi 
VEglise, qui veut des pärrdins, he pourrait 
dümetiré des parrains pär procureur : ct ce- 
pendant elle en admet. | 

Cas XI et XHI. Apollonius, curé, à admis 
par ignorance Où par complaisance deux 
parrains et deux marraines au baptême de 
l'enfant d'un Seigneur. Toutes ces quatres 
personnes ont-elles Contracté l'alliance spi- 
rituelle avec l'enfant, etc.? 

R. Quoique lé concile de Trente ait sévè- 
rement défendu d’adhiettre plus d’un par< 
Yain, ete., il n’a Cepéndant rien changé à la 
disciplide qui véut Que chaque parrain con- 
tracte l’affitité Spifiluelle. Tous ceux dont il 
S’ägit l'ont donc contraclée, et c'est ainsi 
que l’a décidé la sacrée Congrégation. Voÿez 
Sylvius, p. 3, 4. 67, à. 7, in.fine. ; 

Ii suit dé là que si quatre personnes se 
présentent pour téhir un enfant, et que le 
curé oublie d’en exclüré quelques-unes ct 
d'en désigner quelques autres, toutes con 
tractent l’affinité, parté que toutes font réel- 
lement la fonction de parräin. 

Cas XIII, Mäis que dire si une ville tout 

éntière avait tenu var députés le fils d’un 
grand seigneur? 
_ KR. II faut dire que, comme tous ceux qui 
Composent le corps de cetté ville seraient 
Alors véritablemént parrains, tous contracte- 
taient l’alliancé Spirituelle. s 

Cas XIV. Bertaud, qui à fait la fonction de 
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{ 
parrain au paptême de Marthe, n’a tenu ni 
{ouché en aucune manière cet enfant dans. 
toute la Cérémonie. A-til néanmoins con- 
tracté alliance spirituelle, de même que s’il 
l’ayait touché corporcHement? 

. Oui, parce que le tact physique n’est 
pas nécessaire et que le moral suffit. Or le 
dernier se trouve dans une personne qui, 
sans toucher l'enfant de la main; fait toutes 
les autres cérémonies, l'offre au prêtre, ré— 
pond pour lui, etc. à ET 

Cas XV. Gracien, qui a été parrain de Be- 
noît dans la confirmation, peut-il épouser 
validement la mère ou la sœur de Benoît? 

R. Il peut épouser la sœur, mais il ne 
peut épouser la mère. La raison est que l'al- 
liance spirituelle se contracte dans la. con- 
firmation de la même manière que dans le 
baptême, ainsi que le déclare Boniface Vill, 
©. 10, de Cogn. spirit. in 6. Or, comme nous. 
l’avons dit, la parenté spirituelle qui se con- 
tracte dans le baptême est seulement entre: 
le parrain et la filleule et la mère de la 
filleule, et entre.la marraine et le filleul et le 
père du filleul. Donc, elc.; et c’est ce qu’en- 
seigne le concile de Trente, sess. 24, c. 2, en 
ces termes : Ea quoque cognatio, quæ ex 
confrmatione confrahitur confirmantem et 
confirmatum, illiusque patrem et matrem ae 
tenentem non egrediatur : omnibus inter alias 
personas hujus spirilualis cognationis impe= 
dimentis omnino sublatis. 


EMPÊCHEMENT DE LA PARENTÉ LÉGALE. La parenté légale est un empêchement dirimañl d& 
mariage qui se contracte par l’adoption, qui a été établie par le droit pour la consolation de 
ceux qui n’ont point d'enfants et qui désirent que quelqu'un leür en tienne lieu. On và ex- 


pliquer tout ceci dans les cas suivants. 


. Cas I. Plaïse, jeune curé peu versé dans le 
droit, veut savoir si toute sorte d’adoption 
est un empéchement dirimant du mariage. 
Que doit-on lui répondre? 

R.* Voici le précis de ce qu’on peut savoir 
sur cette matière : 1° L'adoption est un acte 
par lequel un homnie sui juris, majeur de 
vingt-cinq ans a natura polens ad generan- 
dum, introduit un étranger dans sa famille à 
titre de fils, de petit-fils ou des autres des- 
cendants, 2 11 y a deux sortes d'adoption : 
l’une parfaite, que les jurisconsultes appel- 
lent proprement adrogatio, par laquelle ce- 
lui qui étant sui juris est adoplé, passe 
sous la puissance de celui qui l’adopte et lui 
succède comme son fils ou comme son héri- 
tier, et il n’est que le prince seul qui puisse 
autoriser cette espèce d'adoption; l’autre 
s’appelle simple et se fait par la simple au- 
torité du magistrat, sans que la personne 
adoptée passe sous la puissance de celle qui 
l’adopte, ni qu’elle lui donne droit à son 
hérédité * à moins qu’il ne meüre ab intes- 
tal, et sans qu’il soit nécessaire qu’elle soit 
sui juris. 3 11 n’y a, selon Sylvius, que la 
première espèce d'adoption qui soit un em— 
péchement dirimant du mariage, l'adoption 
Siinple ne pouvant produire aucune sorte de 
parenté. C’est aussi le sentiment de plu- 
sieurs autres docteurs *“ qui en ce point sont 


. combattus par beaucoup d’autres. 


Cas IL. Blaise demande encore combien il 


y a d'espèces de parenté légale proprement 
dite, qui annulent le mariage? 

R. 11 y a trois espèces de parenté légale. La 
première, qu’on nomme paternité, est de ceux 
qui sont comme ascendants et descendants 
en ligne directe, et elle est, dit Sylvius, entre 
la personne qui adopte et celui qui estadopté, 
et ceux qui descendent de lui jusqu’au qua- 
trième degré inelusivement. L’empêchement 
qu’elle produit subsiste après la dissolution 
de l'adoption, ou après l’émancipation de la 
personne adoptée. 

La seconde, qu’on appelle fraternité, est 
collatérale et naît entre celui qui est adopté 
et le fils ou la fille naturelle de la personne 
qui adopte,et ne s'élend pas plus loin en cette 
ligne. Elle n’estempêchement dirimant qu’au- 
tant de temps que la personne adoptée de- 
meure sous la puissance de celui qui l’a adop- 
lée ; ainsi le père étant mort, ou les enfants 
élant émancipés, ou hors de la puissance du 
père par quelque voie que ce soit, l’empêche- 
ment cesse, 

La troisième enfin est, en quelque ma- 
nière, semblable à l’affinité : et c’est celle 
qui naîl, 1° entre celui qui adopte et la femme 
de celui qui est adopté; 2 entre l'adopté et la 
femme de l’adoptant. Cette troisième espèce 
de parenté légale dissout le mariage de Ia 
même manière que la première, et subsiste 
même après l'émancipation. 

Cas Al, Blaise demande enfin s’il y a une 
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parenté légale, 1° entre célüi qui adopte, et la 
mère de la personne adoptéé ; 2 entre Pierre 
ét Jeanné adoptés par Antoine? 
R. Il n’y à aucune parenté légale entre les 
personnes énoncées dans l'exposé, parce que 
le droit n’en fait aucune mention, et qu’on ne 
doit reconnaître que celle qui est exprimée. 
Voyez Navarre, Man: c: 21, n.h5. - 


Cas IV. Edouard ayant été âdopté par Jac- 
ques, peut-il épousér la fille illégitime de cet 
homnie ? 


R. Il le peut: là raison est, que 1a parenté 
légale est un pur effet du droit civil, et que 
par conséquent ceux que ée droit ne cohsi- 
dère point comme véritables enfants, ne peu- 
vent la contracter. Or les lois civiles ne re— 
gardent point les enfants illégitimés comme 
les véritables enfants de leur père, quant aux 
effets civilss donc, etc. 


Cas V. Archambaud, âgé de 30 ans, veut 
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auquee pour fils, Joseph, qui en a 18: Le 
peut-H? | a 

R. Îl né le peut, parce qu’il faut non:-seu- 
lement que celui qui adopte soit marié et ma- 
jeur dé 25 ans, mais qu'il en ait 18 (com 
mencés ) de plus que celui qu’il adopte, et 
qu'il puisse être son père. C’est pourquoi un 
impuissant a natura ne peut adopter (quoi- 
qu'un prêtre le pût, parce qu’il n’est stérile 
qu'ex libera voluntate); une femme ne le peut 
non plus que par la concession du prince. 

Nous n’en dirons pas davantage sur cette 
matière, parce que l’adoption n’est pas en 
usage dans ce royaume, si ce n’est en pays 
de droit écrit, où un curé qui se trouveräit 
embarrassé sur quelque difficulté, devrait con 
sulter les jurisconsultes du lieu. 

— Ces cas donneront peu d'exercice à un 
curé, s’il est vrai, comme le dit Bacquet, que 
l'adoption ne soit pas reçue en France; ou, 
comme le dit Ferrières sur les Instit. Jivs 11, 
tit. 1, qu'il ÿ en ait peu d'exemples. 


Empécagment pe L'ArriniTé. L’affinité est une proximité qui vient d’un commerce char- 
nel, légitime ou non; sans aucune parenté naturelle. L’affinité né se contracte par le mari, 
qu'avec les parents de sä femme ; et par la femme, qu'avec les parents de son maïi, sans 
que les parents de l’un et de l’autre soient liés ensemble par aucune affinité, d’où vient que 
les deux frères peuvent épouser les deux sœurs. - 

L'empéchèment dé l'affinité qui provient du commerce conjugal, à la même éteñdue de 
degrés que la parenté naturelle, c'est-à-dire qu'il s'étend jusqu’au quatrième degré in- 
clusivement. GCellé qui Yient du crime ne passe pas le second degré: Pour connaître en quel 
dégré d’affinité est Jacques, mari de Luce, à l'égard des parénts de £a femme, il n'y a qu’à 
savoir en quel degré de parenté est le parent de Luce; caf Jacques sera allié à ce parent au 
même degré qu'il ést parent de cette femme : et il faut raisonner de même de Luce à l'égard 


dé l’affinité qu’elle à contractée avec les parents dé son mari. 


Cas I. Théogène, ayant épousé Elisabeth, 
est demeuré veuf avant que d’avoir consommé 
ie mariage; peut-il ensuite épouser Marie qui 
est parente de sà femmé défunte au troisième 
degré, sans avoir besoin d’une dispense de 

ome ? : L 

R. Il n’y à point là d’affinité, parce que, 
comme dit saint Thomas, in #, dist. 41, un. 
Quantumcunque  aliquis claustra pudoris in- 
dadat vel frangat, nisi commixtio seminum 
sequatur, non contrahitur ex hoc affinitas. 
Néanmoins cet homine à besoin d’unedispense 
sur l’empéchementde l’üvnnéteté publique qui 
paît d’un tél mariage, et qui a lieu jusqu’au 
quatrième degré inclusivement, comme nous 
le prouverôns dans le litre suivant. Car sans 
cela il ne pourrait épouser validement Marie, 
quoiqu'il ne lui sôit point véritablement allié. 

Cas Il. Marie a épousé Pierre, mon frère, 
après le décés duquel elle à épousé en se- 
éondes noces Titius. Etant décédée peu de 
temps après, Titius a épousé Anne. Pouvons- 
nous, ma sœur où moi, contracter avec quel- 
qu’une de cés personnes ? 

R.Selon l’ancien droit, il y avait trois gen- 
res d’affnité, que Pithou exprime ainsi : Fra 
ter uxoris mihi primo gradu affinis est ; uxor 
éjus, secundo gradu; soror uxoris, primo 
gradu ; maritus est secuñndo : uxor secunda, ts- 
lius mariti lerlio. Mais aujourd’hui il n’y a 
plus que la seule première espèce d’aflinité 
qui soit un empéchement dirimant du ma- 
riäce: les deux autres ayant été abolies par 


1e quatrième concile général de Latran. Cela 


présupposé, nous répondons, que le mariage 
ayant été consothmé entre Marie et Pierre, le 
frère de Piérre n’à contracté aucune alliance 
avec les parénts de Marie, mais seulement 
avec elle, et qué par conséquent, et encore 
qu’il ne pût épouser Marie, il peut néanmoins 
contracter mariage avec ses parentes. Mais 
Pierre étant mort, ét Märie sd veuve s'étant 
remariée à Titiüs, là sœur de Pierre peut, 
après là mort de Marie, épouser Titius, parce 
que Pierre et ses parents ne sont alliés à Ti- 
tius que dans le second génre d’affinité, qui 
ne subsiste plus. De même, si Titius après 
la mort de Marie épouse Anne; lé frère de 
Pierre peut licitcmeut contracter mariage 
avec elle après le décès de Titius; parce qu’ils 
ne sont alliés que dans le troisième genrè 


d’aflinité, qui a été aboli comme le sécond, 


ainsi qu’il a été dit. 


Cas LH. Florin, ayant épousé Julienne ,' 


veuye de Jacques, duquel elle a eu une fille 
nommée Mævia; Louis, fils de Florin, peut-il 
contracter validement mariage avec Mævia? 

R. Louis le peut : la raison est, qu’une af- 
finité n'eu produit pas une autre, et que par 
conséquent les alliés du mari et les alliés de 
la femme ne sont point alliés entre eux. C’est 
pourquoi, encore que Mævia soit alliée à Flo- 
rin, à cause qu'il a épousé Julienne,sa mère, 
et que Louis, fils de Florin, soit allié à Ju- 
lienne, à cause qu'elle a épousé Florig son 
père, Mævia n’est pourtant pas alliée à Louis: 
et c’est par celte raison que deux frères peu- 
vent épouser les deux sœurs, comme le père. 
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et le fils peuvent épouser la mère et la fille. 

Cas IV. Chrétien, mari de Suzanne , en est 
demeuré veuf depuis peu. L'empêchement 
d’affinité qui était entre lui et les parentes de 
sa femme, ne cesse-t-il pas d'avoir son effet 
par la mort de Suzanne, et ne peut-il pas par 
conséquent en épouser quelqu’une, quoi- 
qu'elle lui ait été alliée au troisième et qua- 
trième degré. 

R.L’empéchementdel'affinité est perpétuel, 
comme le décide saint Grégoire, pape : Porro, 
uno defuncto, dit-il, in superstite affinitas non 
deletur nec alia copula conjugalis affinitatem 
prioris copulæ solvere potest, Can. xxxV, q. 
10. Ainsi Chrétien ne peut épouser aucune 
des parentes de sa défunte, si ce n’est au- 
delà du quatrième degré 

Cas V. Tetradius a péché avec Tertulla. 
Naît-il de ce crime un empéchement d’affinité 
entre cet homme et les parents de Tertulla, 
surtout l'action s’étant faite par violence ? 


R. L’affinité ne se contracte pas moins par 
un tel crime, quoique commis par violence, 
que par l’acte conjugal ; mais cet empêche- 
ment n’a lieu que dans le premier et le se- 
cond degré], ainsi que l’a déterminé le con- 
cile de Trente, sess. 24, de Ref matr. c. hk. 
C’est pourquoi Tétradius ne peut, après avoir 
péché avec Tertulla, épouser validement au- 
cune fille ou veuye, qui soit parente de cette 
personne au premier et au second degré, tel- 
les que sont sa mère, sa grand’mère,sa sœur, 
sa tante, sa nièce el sa cousine germaine; et 
de même Tertulla ne peut épouser aucun de 
ceux qui sont parents de Té'radius dans l’un 
ou l’autre de ces degrés, tels que sont son 
père, son grand-père, son frère, son oncle, 
son neveu et son cousin germain. Mais l'un 
peut validement et licitement contracter ma-— 
riage avec les parents de l’autre au troisième 
degré, comme Pa déclaré Pie V dans sa con- 
slitulion Ad Romanum du 18 novembre 1566. 

Cas VI. Y a-t-il un empéchemeant dirimant 
d’affinité au troisième degré entre des per- 
sonnes dont l’une est née ex fornicaria co- 
pula, par exemple, entre Etienne et Marie 
dans la table suivante. 


NICOLAS, père de 


JEAN et de MAGDELEINE illégitime, 
père de mère de 
Louise, JEAN, 
mère de père de 
Manie CATHERINE, 
femme 
d'ETIENNE. 


On demande si, après la mort de Cathe- 
rine, Etienne peut, sans disvense épouser 
Marie ? 

R. Avant que de répondre à cette difficulté, 
il faut savoir 1° que l’affinité se contracte 
seulement entre le mari et les parents de sa 
femme d’une part, et entre la femme et les 
parents de son mari d'autre part; et que par 
conséquent il n’y a aucune alliance entre les 
parents du mari et les parents de la femme, 
ce qui fait que deux frères peuvent épouser 
les deux sœurs; 2° il faut encore savoir que 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 
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l'empêchement de l’affinité a la même éten- 
due que celui de la parenté, c'est-à-dire, 
qu’il s'étend jusqu’au quatrième degré inclu- 
sivément, C'est pour cela, dit le canon 3, 
xxxv, q. 10, que la sœur de ma femme est 
dans le premier degré à mon égard, aussi 
bien que ma propre sœur ; que la fille de la 
sœur de ma femme est dans le second, el sa 
petite-fille dans le troisième; et l’on doit 
compter de même de tous les côtés dans les 
autres degrés de parenté. Mais afin de trou- 
ver aisément en quel degré se trouve à mon 
égard la femme d'un de mes parents, je n’ai 
qu’à voir en quel degré est ce parent à mon 
égard, et conclure que je suis dans le même 
degré d’aflinité avec cette femme : ce qu'il 
faut pare.llement que la femme observe dins 
tous les degrés de parenté de son mari, et 
qu'elle conclue qu’elle est dans le même de- 
gré d’affiniié avec les parents de son mari, 
que ses parents le sont de consanguinité 
avec son même mari. Cela posé, je dis qu'E- 
tienne ne peut, après la mort de Catherine, 
sa femme, épouser Marie en secondes noces, 
à moins qu’il n’en obtienne la dispense né- 
cessaire ; parce qu’il y a un empêchement 
dirimant entre eux, puisque l’affinité qui est 
entre lui et Marie n’est qu’au troisième de- 
gré, el que celte affinité est légitime, parce 
qu’elle provient d'un mariage légitimement 
contraclé entre Elienne et Catherine, par 
lequel cet homme était devenu allié aux pa- 
rents de Catherin®, du nombre desquels est 
Marie : ce quiest vrai, quoique Catherine, 
femme d’Etienne, ne fût parente de Marie 
qu'à raison d’un mauvais commerce. Car la 
parenté légitime, et celle qui est illégitime, 
sont également un empêchement dirimant, 
et vont toutes deux jusqu’au quatrième 
degré. 

Cas VII. Gédouin, veuf de Justine, veut 
épouser. Agar que Justine avait eue d’un 
premier mariage avec Alexandre. Le peut-il 
avec une une dispense de Rome? 

R. 11 nele peui, parce qu'ilest allié à cette 
fille au premier degré de la jigne directe, 
auquel ie mariage est nul de droit naturel; 
en sorle que l’Eglise n’a aucun pouvoir de 
permettre un mariage entre le beau-père et 
la belle-fille, comme dans l’espèce proposée, 
ni entre la belle-mère et le beau-tils. St 
enim, dit saint Augustin, vir et uxor, sicué 
Dominus dicit, non jam duo, sed una caro 
est, non aliler nurus est deputanda quam filia. 
D'où il s'ensuit, que comme une fille ne peut, 
en aucun Cas, épouser son propre père, sans 
renverser les lois de la nature, une fille ne 
peut jamais non plus épouser son beau-père 
sans violer ces mêmes lois. Voyez Disp. de 
mariage, cas 3. 

Contrairement à ce que disent ici Pontas 
et Collet, il paraît plus probable que l’Église 
peut dispenser de l’empéchement d’affinité 
même au premier degré, soit en ligne directe 
soit en ligne collatérale. Elle dispense les 
païens nouvellement convertis qui se trou 
vent mariés dans le premier degré d’affinité. 
Il a été dit à l'auteur de l'Examen raisonné 
que l’évêque actuel de Mende avait obtenu 
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de Rome une dispense de mariage entre un 
beau-père et sa belle-fille. 

Cas VII. Petrus Mariam conjugem pri- 
ma vice cognoscendo, virginitatis quidem 
claustrum fregit, at in ipso actu conjugali 
ita sese retraxit. ut extra vas muliebre se- 
men effuderit. Oriturne ex tali concubitu af- 
finitatis impedimentum inter Petrum ac uxo 
ris consanguineas ? Na : 

R. Negative. Ut enim, ait saint Thomas in 
k, dist. #2, q. un. vir et mulier efficiuntur in 
carnali copu'a una caro per commixlionem 
seminum. Unde quantumcunque aliquis claus- 
tra pudoris invadat vel frangat, nisi com- 
mixlio seminum sequalur, non contrahitur ex 
hoc affinitus. 

— que tamen necessaria foret in his ca- 
sibus dispensatio, lum propter justam exte- 
rioris fori præsumptionem, tum propler ho- 
nestatem publicam. 

Cas IX. Si quis intra vas muliebre semen 
emitteret, sine membri genitalis introduc- 
tione, nascereturne affinitas ex tali copula ? 

R. Affirmat. cum SS. Thom. Antonino et 
aliis passion ; tum quia et in hoc eliam casu 
esse potest vera seminum commixlio; tum 
quia sanguis ex quo cum viri semine com- 
pisgitur fœtus, seminis mulebris rationem 
habere potest. 

Cas X. Chartes recherche Cécile en ma- 
riage ; Cécile sait par le bruit commun et in- 
certain, que Charles à eu un mauvais com- 
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merce avec sa mère. Peut-elle en conscience 
l’'épouser, et le curé ne doit-il pas éviter de 
les marier ? | 

R. Cécile n’est pas obligée à ajouter foi au 
bruit vague dont il s’agit; au contraire elle 
le doit regarder comme injurieux à sa mère. 
Le curé des parties n'ayant d'ailleurs au- 
cune certitude de ce mauvais commerce pré- 
tendu, ne peut pas non plus les refuser au 
mariage; parce qu'il causerait injustement 
un très-grand scandale qui retomberait sur 
la mère de Cécile, et qui ferait qu’on croi- 
rait certain ce qui n'est qu'incertain. Sainte- 
Beuve, tom. }1, cas 181. | 

L’affinité illégitime est contractée quelque- 
fois pendant le mariage par l'époux ou l’é- 
pouse qui aurait un commerce illicile avec 
le parent ou Ja parente de son conjoint au 
premier ou au deuxième degré. Cette affinité 
ne dissout pas le mariage, mais la partie 
coupable ne peut plus demander à l’autre 
partie le devoir conjugal. Cependant si la 
partie innocente l'exige, elle doit le rendre. 
M. Vernier, auteur de la Théologie pratique, 
remarque judicieusement que le confesseur 
ne doit point avertir le pénitent de la perte 
du droit d’user du mariage avaut que d'avoir 
obtenu la dispense qui lui rende ce droit. Il 
ne doit même pas l’en avertir s’il prévoit 
une rechute. Le confesseur peut rétablir le 
coupable dans l'exercice de ce droit avant 
même qu'il ne le juge digne de l’absolution. 


EMPÉCHEMENT DE L'HONNÉTETÉ PUBLIQUE. — L’honnéleté publique est une proximité appa- 
rente, qui naît ou des fiançailles, ou d’un mariage non consommé. Celle qui nait du ma- 
riage, s’élend jusqu’au quatrième degré entre le mari et les parentes de sa femme; et entra 
la femme et les parents de son mari : au lieu que celle qui provient des fiançailles, ne s’és 
tend pas au-delà du premier degré, encore faut-il que les fiançailles soient valides, selon la 
concile de Trente, avant lequel saint Thomas a écrit : de sorte qu'aujourd'hui le fiancé ne 
peut con racter mariage validement avec la mère, la sœur et la fille de celle à qui il à été 
fiancé, ni la fiancée avec le père, le frère et le fils de son fiancé. 


Cas I. Palladius a contracté avec Antoi- 
nelle un mariage invalide à cause d’un em- 
pêchement dirimant qui élait entre eux, et 


qui n'a pas été consommé. Naît-il néanmoins 


de ce mariage nul, l’'empêchement dirimant 
de l'honnêteté publique, en sorte que Palla- 
dius ne puisse épouser validement aucune 
parenie d’Antoinelte, ni Antoineite aucun 
parent de Pailadius jusqu’au quatrième de- 
gré inclusivement? 

R. Un mariage, quoique nul, pourvu qu'il 
ne soit pas nul par défaut de consentement, 
produit l'empêchement de l’honnéleié pu- 
blique. La raison est qu’il le produisait par 
l’ancien droit; puisque les fiançailles, qui 
sont un lien moins fort, le produisaient en 
ce cas, comme on ie voit cap. un. de Spousal. 
in 6. Or le concile de Trente n’a rien changé 
eu ce point quant au mariage. Donc. 

Cas IL Oimir ayant été fiancé à Flaminia , 
a contracté mariage de facto, avec Henriette 
sa sœur, gans l’avoir consomme ; après quoi 
ayant appris que son mariage élait nul par 
l’empéchement de lhonnêtelé publique, 
qu'ont produit ses fiançailles avec Flaminia , 
il s’offre à épouser Flaminia. Mais on lui a 
dit, qu'ayant épousé Henrielte, quoiqu in va- 
lidement, ila contraclé un pareil empéche- 


ment à l’égard de Flaminia ; et par conséquent 
il ne la'peut pas épouser validement. Cela ests 
il vrai? 

R. Non, parce que le mariage d’Olmir ne 
peut tout au plus être regardé que comme 
des fiançailles nulles. Or, suivant le droit 
nouveau établi par le concile de Trente, les 
fiançailles qui sont nulles pour quelque 
cause que ce soit, ne produisent aucun em 
pêchement de l’honnételé publique : Justitia 
publicæ honcstatis impedimentum, ubi spon- 
salia quacunque ratione valida non erunt, 
isa synodus prorsus tollif. sess. 2h, c. 3. 
Olmir n’a donc, par son mariage invalide, 
contracté aucun empéchement qui l'empé- 
che d'épouser Flaminia; et il y est même 
obligé. 

— Si Olmir avait consommé ce prétendu 
mariage, il ne pourrait plus épouser ni Hen- 
riette à cause de l’'empêchement de lhonné- 
teté publique, ni Flaminia à cause de l’affi- 
nité née du commerce qu'il aurait eu avec 
sa sœur. 

Cas HI. Vitellius ayant: été fiancé à So- 
phie, veuve de Georges, Sophie est venue à 
mourir huit jours après. Viteilius peut-il 
épouser Juliette, fille de Sophie ? 

R. 11 ne le peut pas ; parce que l’empêche- 
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ment de l’honnéteté publique qui naît des 
fiançailles, rend, selon le concile de Trente, 
sess. 24, c. 3, le mariage nul, tanten la li- 
gne directe que dans la collatérale, mais 
dans le premier degré seulement. On ne 
peut donc contracter validement marlage 
avec le père, la mère, les fils, les filles, les 
frères et les sœurs de ceux ou de celles à qui 
l’on a été fiancé. 


Cas IV: Dominique ayant été fiancé à Ge- 
neviève, on a reconnu qu'ils étaient alliés 
au quatrième degré. Ces fiançailles, quoi- 
que nulles, produisent-elles l’'empéchement 
de l’honnêté publique ? 


R. Depuis le concile de Trente cet empê- 
éhèement ne provient que des fiançailles qui 
Sont certaines, absolues et valides, cit. c. 3, 
Sess. 2%. Au reste, comme le concile de 
Trente ne demande point la présence du 
curé pour là validité des fiançailles, il est 
Constant qu'il n’est pas nécessaire qu’elles 
aient été contractéés däns l'Eglise ou en pu- 
blic, mais que c’est assez qu'elles aient été 
tontractées en particuliér, pour produire 
véritablement l’empéchiement dé l’honnêteté 
püblique, de la même manière que si 
elles avaient été faites publiquemenñt et 
däns l'Eglise, äinsi que lé prouve fort au 
long Sanchez, disp. 12, de Sponsalib. n. 2. 

— Ce que M. P. donne ici pour constant, 
est combattu par les Conférences de Paris, 
l’auteur de la Conduite des confesseurs, etc. 
Mais au fond son sentiment vaut mieux. 
Voyez mon Traité des Disp., tom. , pag. 278. 


Cas V. Clément ayant été fiancé à Chris- 
tine, les fiançailles ont été résolues ou an- 
nulées par un consentement mutuel de l’an 
et de l’autre, ou par une sentence de l’offi- 
ciale. L’empêchement de l’honnéteté publi- 
que subsiste-t-il malgré cette dissolution? 


R.Ilest vrai que, quand les fiançailles 
sont nulles de quelque manière que ce soit, 
éllés né produisent point cet empêchement : 
mais quand ellés ont été une fois valides, 
toime dans lé cas proposé, l’empêchement 
qu'’ellés ont produit, ne peut plus étre dé- 
truit ni par le consentement muluel des 
fiaäncés, ni par l’autorité du juge, ni même 
par là mort de l’un ôu de l’autre:car les 
émpéchements dirimants du mariage ayant 
été légitimement établis par l'autorité de 
l'Eglisé universelle, il ne peuvent être abolis 
que par celte même autorité. C’est ainsi que 
l'a plusiéurs fois décidé la sainte congréga- 
tion, dont le jugement a été approuvé par 
Alexandre VII, comme on le peut voir chez 
Fagnan in cap. ad audientiam #, de Sponsa- 
libus, n. 27 

Cas VI. Célius, après avoir été fiancé à 
Paule, à péché avec elle; les fiançailles ont 
élé ensuite résolues d’un commun consente- 
ment. Célius veut épouser la sœur de Paule, 
en vértu d’uné dispense du pape. Est-il né- 
Cessaire qu’il expose en sa supplique Îles 
deux emipéchements d’affinité ex iUicita co- 
pula et d’honnéteté publique ? 

R. Puisque ce sont deux empéchements 
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très-distincts, et dont l’ün ne s'éntendrait 
point par la simple exposition de l’autre, il 
faut les exposer tous les deux. | 
— Quand un homme a deux empêche- 
ments, l’un public, l’autre secret, comme 
dans le cas proposé, il faut qu'il s'adresse à 
la Daterie pour l’'empêchement. public; et à 
Ja Pénitencerie pour celui qui est occulte, 
Mais il faut déclarer les deux empêchements 
à ce dernier tribunal, et toujours sous le 
nom de Titius , ou un autre nom supposé. 


Cas VII. Callistrate, fiancé à Nicole, a en 
suite péché avec Julienne, sœur de Nicole : 
laquelle peut-il épouser sans dispense ? 


R.Ilne peut épouser validement ni l’une ni 
l’autre ; car il y a un empêéchemientd'honnéteté 
publiqueentreluietJulienne, à cause des fian- 
cailles contractées avec Nicole; et un autre 
empéchement d’affinité entre lui et la même 
Nicole, à cause qu’il lui est devénu allié par 
la fornication qu’il a commise avec Julienne, 
sœur de sa fiancée.. 


Cas VIII. Eloi, ayant deux filles, savoir 
Danielle née de son mariage, et Cordule 
qu'il avait eue d’ane concubine avant que 
d'être marié, Saturnin a été fiancé à Da- 
nielle. Mais cette fille étant venue à mourir 
peu de temps après, il demande à épouser 
Cordule. Le peut-il validement sans avoir 
besoin de dispense ? i 


R. Non, parce que l’empêchement d’hon- 
nêteté publique regarde tous lés parents du 
premier degré, soit qu'ils soient légitimes où 
seulement naturels; puisqué dans la vérité, 
et selon la nature, les uns et les autres sont 
également parents; et que le droit canoni- 
que ne mettant aucune différence entre les 
uns et les autres eh ce qui regardé la pa- 
renté, l’affinité et l’alliance spirituelle, il 
n’y en doit pas non plus avoir à l’égard de 
l'honnêteté publique. 


Cas IX. Ali, turc, ayant été fiancé à Ade: 
läïde, fille chrétienne, s’est converti à la foi: 
ét refusant peu de témps après de contracter 
avec elle, veut à présent épouser sa mère, 
ou sa sœur, où sa fille. Le peut-il valide- 
ment sans que l'honnêteté publique l'en 
empêche ? : 

R. Ile peut; car l’'empêchément de l’hon- 
nêtelé publique n’a été établi que par l’auto- 
rité de l'Eglise : or l'Eglise ne peut étendre 
son autorité sur les infidèlés , ni les lier par 
aucune de ses lois : Constitutionibus canoni- 
cis non arctahtur, ainsi que parle Inno- 
cent IL, cap. 8, de Divort. Donc. 

Ajoutez que ces fiançailles sont nulles, 
puisque celles mêmes d'une catholique avec 
un hérélique le sont, quoique leur mariage . 
soit valide. Or les fiançailles, quacunque ra- 
lione invalida, n’induisent point l’empêche- 
ment de l'honnêteté publique. Ceue dit ici 
M. P. que cet empêchement n’a été établi, 
comme tous les autres, que par l'autorité de : 
l'Eglise, est très-faux. L'erreur, la parenté, 
et l’affinité en ligne directe, ne. sont-il pas, 
au moins jusqu'à un certain degré, de droit 
nalurei? 


| 
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EmPÉCREMENT DE L’ORDRE, L’empêchement de l’ordre n’a lieu qu’à l'égard de ceux qui 
ont reçu quelque ôrdré sacré. Dans l’Eglise grecque il est permis aux ciert$ qui sont in 
Sacris, mais non aux évêques, d'user du mariage quand ils l'ont contracté avant léur ordina- 
tion après laquelle il ñe leur est pas permis de se marier, de 


Cas I. Adolphe, étant marié et ayant con- 


 sommé son mariage, a reçu les ordres sacrés 
malgré sa femme au à son insu. Est-il obligé 


à demeurer et à vivre comme mari avec elle, 
-de là mêmé manière qu’il le faisait avant son 
‘ordination? 

R. Il y est obligé, comme le serait celui qui 
en pareil cas sé serait fait religieux. Et il 
peut même y être contraint par les censures 
de l’Eglise, sur la réquisition de sa femme : 
Ce qui est vrai, quand même son mariage 
ne Sérail pas consommé, à moins qu’en ce 
dernier cas il ne fit profession solennelle de 
religion. C'est ce que déclare Jean XXH, 

tÆxtravag. un. de Voto, etc. 

H faut néanmoins observer 1° que quoi- 
qu’Adolphe soit tenu de rendre le devoir 
conjugal à sa femme lorsqu'elle le désire, il 
ne peut l’exiger sans péché mortel, puisqu'il 
ést censé avoir renoncé à ce droit par la ré- 
ception des ordres sacrés, et que s’il le de- 
mandäit, sa femme ne serait pas obligée à le 
lui rendre; 2° que s’il avait reçu les saints 
ordres du consentement de sa femme, non- 
seulement elle n’aurait pas droit de deman- 
der qu’il revint avec elle; mais quand même 
il y reviendrait; ils seraient tous deux obli- 
gés en conscience de vivre comme frère et 
sœur ; 3° que s’il n’avait pas consommé son 
mariage, il pourrait faire profession solen- 
nelle de religion contre la volonté de sa 
femme, quoiqu'il n’y fût pas obligé; k° que 
tout cela se doit entendre, en cas que sa 
femme ne lui ait pas donné une cause fégi- 
time d’un divorce perpétuel, telle qu’est celle 
de l’adultère. 

Cas IL. Médard, acolyte et prieur de Saint- 
Fargeau, s’est marié secrètement. Son ma- 
riage est-il valide? 

R. Ce mariage est valide, parce que les 
ordres mineurs ne sont pas un empêche- 
ment dirimant. Mais Médard devient privé 
dé son prieuré par ce mariage, el par con- 
séquent il ne peut sans crime le garder, 
ainsi que l’enseignent lous les canonistes 
äprès saint Autonin, pag. 3, tit: 1, c. 8. 

Cas HI. Agrapius, ayant contracté ma- 
riäge avec Mævia, et ne l'ayant pas con- 
sommé, forme le dessein de se faire reli- 
gieux ; mais il veut auparavant prendre Îes 
ordres sacrés. Peut-il sans péché mortel se 
faire ordonner sous-diacre sans le consente- 
ment de son épouse ? 

R. Non, parcé qu’il ne le peut faire sans 

un dangèr manifeslie, que l’ordre sacré qu'il 
aurait reçu n’en fût deshonoré dans la 
suite; puisqu'il pourrait arriver qu'après 
avoir élé ordonné, ii ne fül pas reçu à la 
profession religieuse, ou que lui-même 
changeât de dessein, et que par conséquent 
ilne se trouvât obligé de demeurer dans le 
siècle avec l'obligation de rendre le devoir 
du mariage à Sa femme. Cette décision 
est de Sylvius, în Suppl. q. 53, art, k, 
concl. k. 


Cas IV: HermotYate, n’aÿant pas été or- 
donné validement sous-diatre, quoiqu'il ait 
cru l'avoir été, et qu'il eût alors l'intention 
dé s’engager par vœu à la continence, a su 
après que son ordination était nulle. Peut-il 
se marier ? 

R. Ine le peut; parce qu'ayant été per- 
suadé que son ordination était valide, il a eu 
intention de s’obliger par vœu à la conti- 
nence autant qu’il était en son pouvoir. C'est 
pourquoi, encore que de la part de l'Eglise it 
ne soit pas inhabile au mariage, à cause de la 
nullité de son ordinätion, il est pourtant 
teñu devant Dieu à garder la continence, 
puisqu'il la lui à promise. Il en est donc de 
lui comme d’un homme qui aurait fait pro- 
fession solennelle de religion sans le con- 
sentement de sa femme : car quoique sa 
profession soit nulle, et que sa femme puisse 
même l’obliger de revenir avec elle, il est 
pourtant certain que s’il survivait à sa 
femme, il ne pourrait pas sans crime en 
épouser une autre; comme l’a défini Céles- 
tin IE, cap. 1, de Convers. conjug. Néanmoins 
si Hermocrale n'avait eu aucune intention 
de S’engager par un vœu à garder la conti- 
nence en recevant le sous-diaconat, mais seu- 
lement de $e soumettre à la loi qu'impose 
l'Eglise aux vrais sous-diacres , il pourrait 
se marier sans dispense, pourvu qu'il le pût 
faire sans scandale, parce que cette loi ne le_ 
lierait pas en ce cas. 


Cas V. Fulvia a consenti que son mari 
reçüût les ordres sacrés, après quoi elle a 
fait vœu de continence perpétuelle. Peut-ellé 
demeurer dans le siècle, et même dans là 
ville où demeure son mari; ou bien est-elle 
obligée de se faire religieuse ? 

R. {1° Si celte femme est jeune, l’évêque 
ne doit pas ordonner Son mari, à moins 
qu’elle ne fasse profession de religion; parce 
que d’un côté l’ordination est une grâce, du 
refus de laquelle il n’est comptable qu’à Dieu; 
et que de l’autre il doit aller au devant de 
toui soupcon. Si elle est vieille, il faut s’en 
tenir à la décision d'Alexandre IH, cap. 3 
de Convers. conjug. Verum, dit-il, sû téa uxor 
senex est el sterilis, quod sine suspicione pos- 
sit esse in sæculo, dissimulare poteris, ul ea 
in sæculo remanente et castitatemgpromittente, 
ad religionem transeat vir ejusdem. | 

% Si le mari de cette femme a déjà été or- 
donné prêtre du consentement de Sa fémmé, 
et que celle-ci se soit contentée de faire un 
vœu simple de continence perpétuelle, sans 
s'être engagée à se faire religieusé, il faut 
dire avec saint Thomas, qu’ellé n’est pas 
obligée d’embrassér l’état dé religion, au 
cune constitution de l'Eglise né lui imposant 
cette loi. Mais comme le précepte de la cha- 
rité l’oblige d'éviter toute occasion de Stan- 
dale, elle doit entrer dans un couvéñt, ou 
tout au moius se retirer dans un lieu assez 
éloigné, jusqu’à ce qu’elle ail atteint un âge 


“ 
Era 
À 
107 
ce 
si avancé, qu’il la mette à l’abri de tout soup- 
çon. : 

Cas VI. René, ayant reçu le sous-diaconat 
avec l'intention formelle de ne point faire 
vœu de continence, s’est marié dans la suite 
ayant cru le pouvoir faire validement. Son 
mariage est-il nul? l 

R. Il l'est, parce que la loi de l'Eglise la 
rendu tel, indépendamment de l'intention 
dont il s’agit. C’est ce que M. P. aurait pu 
prouver par le canon 9, sess. 24 du dernier 
concile : Si quis dixerit clericos in sacris 
ordinibus constitutos, vel regqulares castitu- 
tem solemniter professos, posse matrimonium 
contraherr, contractumque validum esse, no= 
nobstante lege ecc'esiastica, vel vota..…. ana- 
thema sit : ou le mariage d’un clerc in sacris 
est nul primario par la loi ecclésiastique, 
comme celui d'un régulier est nul primarto 
par son vœu solennel. Il faut ajouter, 1° que 
René s'étant ainsi marié, a encouru l’ex- 
communication portée par la Clémentine £os 
qui, de consang. et affinit ; 2° qu’il est aussi 
tonibé dans l'irrégularité, suivant la dé- 
finition d’'Innocent 111, cap. fin. de Biga- 
mis, etc. 

Cas VII. Si René n'avait reçu l’ordre sacré 
que contre sa volonté , et par une crainte 
griève , et qu'il eût expressément protesté 
qu’il n'entendait point s'obliger à garder la 
continence , mais qu’au contraire ii voulait 
se marier ; le mariage qu'il contracterait en- 
suile , sérait-il encore invalide en ce cas ? 

R. L'ordre sacré, quoique reçu ainsi, est 
un empéchement dirimant, parce que les or- 
dres sacrés n’annulent pas le mariage, pré- 
tisément à cause de la promesse qu'on fait 
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en les recevant, de garder la continence ; 
mais parce que ceux qui les reçoivent de- 
viennent inhabiles à contracter mariage, la- 
quelle inhabilité tire sa force des lois et de 
la coutume générale de l'Eglise, comme le 
prouve l’exemple de l'Eglise grecque méme, 
où le mariage controcté après la réception 
des ordres sacrés est nul, quoiqu’elle n’y re- 
connaisse point de vœu de chasteté annexé. 
C'est pourquoi, si l’on donnäit les ordres sa- 
crés à un enfant, avant même qu’il eût at- 
teint l’usage de la raison, il est constant 
que, quoiqu'il reçût le caractère spirituel 
par l’ordination, ainsi que l’enseignent saint 
Thomas , saint Bonaventure , et les autres 
théologiens contre Durand , et qu’il ne fût 
pas obligé par vœu à garder la chasteté, 
parce qu’il ne peut y avoir de vœu sans un 
consentement au moins tacite, dont un tel 
enfant est incapable , il demeurerait néan— 
moins, par son propre élat, inhabile à con- 
tracter mariage , selon la doctrine de saint 
Antonin, de Paludanus , etc. 

— M. Pontas donne ici comme constantes 
bien des choses qui ne le sont pas. 1°Il n’est 
point sûr qu’un enfant sans raison reçût le 
caractère de l’ordination ; 2° il n’est point 
sûr que, s’il le recevait, il fût obligé à la con- 
tinence ; 4 enfin il n’est point sûr qu’un 
homme, qui ne souffre qu’on l’ordonne que 
par une crainte griève et injuste, ne puisse 
se marier. La role et la chancellerie ro- 
maine, qui n’ignorent pas la force de la loi, 
décident le contraire ; comme le dit Azor, 
tom. I, lib. xx, cap. 14, qu. 8, p. 923. Voy. 
mon Traité de l'Ordre , p. 2, ch. 9, a num. 
285, pag. 168. 


EMPÉCHEMENT DE LA DIFFÉRENCE DE RELIGION.—On peut être de différente religion en deux 
manières : 1° quand l’un fait profession de la religion chrétienne, et que l’autre est païen, 
ou infidèle ; et c’est de celte première espèce , de culte différent , dont il est traité dans ce 
litre ; > quand tous les deux sont chrétiens, mais que l’un est catholique, et l’autre héréti- 
que. Quoiqu’on ne puisse , sans crime, contracter mariage avec un hérélique qui a reçu le 
baptême, il est pourtant certain que le mariage est valide. Mais il n’en est pas de même de 
celui qu’un chrétien contracte avec une infidèle, quand même il serait catéchumène: car 
il est invalide, comme on le verra dans la première décision. 


Cas I. Marin, chrétien , a épousé Zaïde, 
infidèle. Ce mariage est-il licite et même va- 
lide ? 

R. Le mariage d’un chrétien avec une in- 
fidèle est très-justement défendu. Il n’est ce- 
pendant pas nul de droit naturel ou divin; 
puisque nous trouvons dans la loi de na- 
ture , la loi de Moïse et les premiers siècles 
de la loi nouvelle, plusieurs exemples de ces 
sortes de mariage: mais enfin l'Eglise l’a 
très-sagement annulé, et sa pratique uni- 
verselle le dit aussi fortement que les canons 
les plus décisifs. Voy. le 16° du conc. d’'El- 
vire, le 14° du conc. de Calcédoine, le 66° du 
conc. d'Acde, etc. 

Cas II. Selim, infidèle, a embrassé la reli- 
gion chrétienne. Il avait trois femmes. Après 
avoir épousé la première, il l’avait répudiée 
selon sa loi: la seconde lui est parente au 
second degré de Ja ligne collatérale , et la 
troisième, qui ne lui est point parente , s’est 
aussi convertie à la foi chrétienne. Laquelle 
des trois doit-il garder ? 


R. La répudiation ayant été universelle- 
ment abrogée par Jésus-Christ, celle que Sé- 
lim avait faite de sa première femme est 
nulle, aussi bien que les deux mariages qu’il 
a contractés dans la suite ; ainsi il doit re-. 
prendre cette femme , si elle veut demeurer 
avec lui, sans insulter à sa religion. C’est ce 
que décide Innocent Il, cap. 8, de Divortiis, 
en ces lermes : Qui secundum ritum suum le- 
gitimam repudiaverit uxorem , cum tale re- 
pudium veritas in Evangelio reprobaverit, 
nunquam ea vivente poterit alium etiam ad 
Christi fidem conversus habere ; nisi post con- 
versionem 1psius illa reniat cohabitare cum 
1pso, aut eliam, si consentiat, non tamen abs- 
que contumelia Creatoris, vel ut eum pertra- 
hat ad peccatum mortale. 

-- Le mariage qu'un Turc contracterait 
comme un lien très-dissoluble , serait-il va 
lide ? 

Cas IT. Achmet et Emilie, infidèles, parents 
dans un degré prohibé , s'étant mariés, Ach- 
mel, qui s'est converti à la foi chrétienne , 
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peut-il, ou doit-il vivre comme auparavant 
avec Emilie, qui, quoique infidèle , consent 
de demeurer avec lui dans la paix, sans rien 
faire au préjudice de la religion de son mari? 

R. Si Achmet et Emilie sont parents dans 
un degré prohibé par le droit divin ,ils ne 
pas continuer à vivre ensemble 
comme mari et femme, et sont obligés dese 
séparer pour toujours : mais s'ils ne sont 
parents que dans un degré prohibé par les 
seules lois de l'Eglise, ils peuvent et doivent 
vivre ensemble comme auparavant, puisque 
l’un et l’autre en sont d'accord. C’est la dé- 
cision d’Innocent HI, cit. c. 8, qui la fonde 
sur ce que pagani constitulionibus canonicis 
non arctanlur. 

Cas IV.Mehemet, Turc, après avoir épousé 
cinq femmes, s’est fait chrétien, et toutes ses 
femmes ont suivi son exemple. Peut-il choi- 
sir et retenir pour femme légitime celle des 
cinq qu’il lui plaira ? 

R. il ne peut retenir que la première, 
puisque, comme on l’a déjà dit, son mariage 
avec les autres élait nul de droit divin. Que 
si celle première ne voulait pas vivre en 
paix avec lui au sujet de la religion, les 
quatre autres s’étant converties à la foi chré- 
tienne , il lui serait libre de choisir entre 
celles-ci, celle qui lui plairait pour sa femme 
légitime. Mais alors il serait tenu de contrac- 
ter de nouveau, selon la forme ordinaire de 
l'Eglise, parce que le mariage qu’il avait 
contracté avec elle n’est pas valide, la poti- 

amie étant contraire au droit nalurel. Saint 

homas, in-4. dist. 59, q. un. a. 3. 

Cas V. Hassan et Sophie, infidèles, s'étant 
mariés et ayant consommé leur mariage, So- 
phie s’est convertie à la foi, et a ensuite fait 
profession solennelle de religion, sans avoir 
consulté Hassan. Ce mariage devient-il par 
là dissous quant au lien ; en sorte que Has- 
san ne puisse contraindre Sophie de revenir 
avec lui, ou qu’au contraire il lui soit libre 
d’en épouser une autre ? 

R. Puisque le mariage des chrétiens, qu’on 
appelle ratum, ratifié par l'Eglise, et qui de- 
vient par là un véritable sacrement , peut se 
dissoudre quant au lien par la profession 
solennelle de religion, lorsqu'il n’a pas été 
consommé ; à plus forte raison peut-on dire 
la même chose du mariage des infidèles , 
quoique consommé ; puisqu il n’est pas un 
vrai sacrement, ni par conséquent indisso- 
luble, n'étant qu’un simple contrat naturel 
et civil. D'où il s'ensuit que Hassan ne peut 
contraindre Sophie à sortir du monastère 
après sa profession pour revenir à lui,et 
qu’il peut en prendre une autre. C’est le sen- 
timent de saint Bonaventure et de plusieurs 
savants théologiens , comme Sylvius, in q. 
59. Supp. art. 1. : 

— Quoique ce sentiment soit probable, 
cependant , comme il est combattu , ét entre 
autres par le fameux Grandin, qui a professé 
en Sorbonne pendant plus de cinquante ans, 
et que d’ailleurs un mariage légitime d’un 
infidèle est plus fort qu'un mariage ratifié 
d’un chrétien, au moins en ce sens, qu’un 
chrétien peut avant la consommation pren- 
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dre le parti du cloître, sans demander ie 
consentement de sa partie, et y rester malgré 
elle : au lieu que , selon Sanchez , 1.7, disp. 
94, l’infidèle ne pourrait y entrer sans avertir 
sa femme de son dessein , afin qu’elle voie 
si elle veut se convertir ; ni y demeurer , au 
cas qu’elle se convertit effectivement avant 
qu'il eût fait profession: je crois qu’il ne 
faut jamais, ou presque jamais, permettre à 
un infidèle converti d'entrer en religion , 
tant que sa femme est vivante ; et que si 
celle-ci venait à se convertir après qu’il au— 
rait fait ses vœux, il faudrait consulter le 
saint-siége pour savoir ce au’il y aurait à 
faire, 

Cas VI. Soliman ayant renoncé à la reli- 
gion mabhométane pour embrasser la foi, 
Irène, sa femme, a voulu demeurer dans son 
infidélité. Sur quoi il demande, {° s’il peut 
se faire prêtre ou religieux ; 2 si Irène, ve- 
nant ensuile à se convertir , il sera obl gé, 
quoique prêtre ou religieux , de retourner 
avec elle, en cas qu’elle ie demande ? 

R.S’il n’y a point d'espérance que la femme 
infidèle se convertisse, celui qui s’est con- 
verti, peut se faire religieux ou recevoir les 
ordres sacrés, après avoir sollicité sa femme 
à embrasser la vraie foi ; et quand il a fait 
l’un ou l’autre , il n’est plus teuu de retour- 
ner avec elle; parce qu'elle doit s’imputer la 
privation de son mari, comme une peine 
qu’elle a méritée par le retardement d: sa 
conversion. C’est la décision de saint Tho- 
mas, in-k, dist. 39, art. 5. 

— Dans le cas des ordres, cette femme ne 
pourrait se remarier. Dans le cas de la pro- 
fession religieuse, voyez la remarque sur le 
cas précédent.’ 

Cas VII. Sergius, catholique, a épousé Bé- 
rénice, qui n'élail encore que catéchumène, 
et qui iui avait promis d’embrasser au plus 
tôt la religion chrétienne. Ce mariage est-il 
valide ? 

R. Ce mariage est nul, Si aliquis catechu- 
menus, habens rectam fidem,dit saint Thomas, 
ibid. a. 1, sed nondum baptizatus, cum aliqua 
fideli baptizata contraheret, non esset verum 
matrimonium. Où ce ne serait qu’un contrat 
civil; uue personne qui n’a point reçu le 
baptême, n'étant capable d'aucun autre sa - 
cremen£l. 

— L'auteur des Conf. d'Angers, (om. II, 
p. 33%, admet aussi dans ce cas un cont at 
naturel et civil. 11 n’en donne point de rai- 
son; et je crois qu’il serait difficile d’en don- 
ner. 

Cas VIII. Janvier, catholique, à épousé 
Judith hérélique , ou excommuniée nommé- 
ment et dénoncée. Ce maria:e est-il valide? 

R. 11 l’est, parce que le caractère reçu par 
le baptême a la force de rendre indissoluble 
le mariage qu’on contracte après lavoir 
reçu. Saint Thomas, saint Antonin, Sylvius 
el tous les autres sont de ce sentiment. 

Cas IX. Gerundius, catholique, a épousé 
Danièle hérétique, tant à cause de ses bon- 
nes qualités el de sa naissance, qu’à cause 
des grands biens qu'eile lui a apportés en 
mariage. L’a-t-il pu faire sans péché mortel ? 


Le 


mi 


R. Non, 1° parce que ces sortes de maria- 
ges sont défeñdus par les canons. Le 71° du 
conc. in Trullo, dit : Non licere virum or- 
thodoæum cum muiiere hœæretica conjungt, 
meque orthodoæam cum vwiro hæretico copu- 
lari. Neque enim ovem cum lupo, nec peccalo- 
rum sorlem cum Christi parte conjungt opor- 
tet. À quoi ils ajoutent la peine de l'excom- 
munication contre les réfractaires à leur 
défense, 2° Parce qu’il y a péril de séduc- 
tion : Salomon en est une grande et terrible 
preuve. 3° Parce qu’il y en a encore plus 
pour les enfants qu’on peut gagner par les 
caresses. k° Parce que saint Jean ne veut pas 
même qu'on salue un hérétique : Nec ave ei 
diceritis, II Joan., 10. 5° Enfin parce qu’il y 
a là une profanation du sacrement. 

— M. P. renvoie au Cas XXXIHII. Voyez 
Dispense de mariage, et moi aussi. 

Cas X. Théodore et Gabrielle, tous denx 
catholiques, s'étant mariés, Gabrielle tombe 
dans l’infidélité ou dans l’hérésie; et bien 
loin de vouloir vivre dans la paix ayec son 
mari, elle fait tout ce qu’elle peut pour l’em- 
pêcher d’exercer sa religion, dont elle ne 
cesse de parler avec blasphème. Leur ma- 
riage devient-il par là dissous quant au lien? 

R. Non; parce que le mariage, quand il a 
été une fois valide, ne peut être dissous. Lx 
quo matrimonium inter. legilimas personas 
per verba de præsenti contrahitur , dit Inno- 
cent IE, c. 14, de Conv. conjug.; illis viventi- 
bus in nullo casu potest dissolui, ut vivente 
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reliquo alter ad secunda vota transmigref, 
etiamsi unus fidelium, inter quos est ralum 
conjugium, fieret herelieus, et nollet perma- 
nere cum aitero sine contumelia Creatoris. Le : 
concile de Trente a défini la même chose, 
sess. 24, can 5. Si quis dixerit propter hœre- 
sim aut mole:tam cohabitalionemn.… a conjuge 
posse dissolvi matrimonii vinculum, ana 
thema sit. Au reste, cettè décision est vérita- 
ble, même à l'égard du mariage qui n’a pas 
encore été consommé : le concile et Inno- 
cent HIT ne faisant aucune distinction entre 
le mariage consommé, ou non consommé, à 
cet égard. turn ete À ; 

Cas XI. Valérius, catholique, et Pauline 
hérétique, sont convenus par leur contrat de 
mariage, que les garçons qui leur naîtraient, 
seraient élevés dans la religion du père ; et 
les filles dans ceile de la mère. Valérius 
peut-il, ou bien est-il tenu d'exécuter cette 
convention ? 

R. Non; car il ne peut jamais être permis 
à un père de consentir à la perte éternelle 
de ses enfants. Or, cet homme consent par là 
à la perte de ses filles, en les laissant élever 
par la mère dans l'hérésie. Cette convention 
est donc inique et contraire au droit naturel 
même, et à la fin du mariage, qui veut que 
tous les enfants qui en proviennent, soient 
élevés dans la véritable religion, afin qu'ils 
puissent connaître, aimer et servir Dieu, 
comme de véritables fidèles y sont obligés 

Voyez Divorce, Cas XX et XXI. 


EMPÉCHEMENT DE LA CLANDESTINITÉ. On appelle mariage clandestin, celui qui a été con- 
tracté d’une manière secrète, et où l’on a omis les formalités requises, dont les unes ne 
sont qu’accidentelles, telle qu’est la publication des trois bans; et les autres essentielles à 
sa validité, comme quand il à été fait sans que le propre pasteur des contractanis ou de l’un 
d'eux, y ait assisté en personne, ou un prêtre commis par lui à cet effet, ou lorsqu'il n’y a 


pas eu un nombre suffisant de témoins 


Cas L. Sergius et Apolline s'étant promis | 


mariage per verba de futuro en présence de 
leur propre curé, de deux témoins, et de 
leurs plus proches parents, ont ensuite con- 
tracté secrètement entre eux per verba de 
presenti, et ont vécu depuis comme mari et 
femmwe ajfectu conjugali Ne peut-on pas dire 
qu’ils ont contracté un mariage valide, qu’on 
appelle de conscience ? | 

R. Ces sortes de mariages étaient valides 
selon Pancien droit, accedente copula, animo 
conjugali facta, et ils le sont encore dans 
les lieux, où le concile de Trente n’a point 
été publié. Mais dans les lieux où la sage 
discipline qu’il a établie est reçue , comme 
en France, ils sont absolument nuis;s et ils 
ne valent que quand ils sont contractés en 
face de l'Eglise, per verba de prœæsenti. C'est 
un point qui n’est point contesté dans ce 
royaume. 

Cas IL. Jean, prêtre séculier ou régulier, a 
assisté à un mariage, comme curé des con- 
tractants, quoiqu'il ne le fût pas, et qu’il 
n’en eût la permission, ni du propre curé, 
ni de l’évêque diocésain. Le mariage n'est-il 
pas invalide, el ce prêtre n’a-t-il pas en- 

ouru quelque peine canonique? 

R. Le mariage est nul, parce qu'il n’y a 
que le curé, ou un prêtre; commis par lui, 


ou par son évêque, qui puisse bénir un ma- 
riage. Ce prêtre a d’ailleurs encou:u 1° la 
suspense, quandiw ab ordinario ejus paro- 
chi, qui matrimonio interesse debebat, seu a 
quo benedictio suscipienda erat, absolvatur, 
Trid. sess. 2%, ce. k; 2% il est tombé dans 
l’excommunication ?ps0 facto et réservée au 
saint-siége. Clement. 1 de Privilegiis, etc., 
lib. v, tit. 7; 3° selon l’édit du mois de mars 
1697, il doit être privé pour la première fois 
des fruits de son bénéfice pour trois ans , ét 
banni pour le même temps, s’il n’a point de 
bénéfices, etc. in Ë 

Cas FT. Lambert, prêtre habitué, a assisté 
au mariage de déux personnes de sa pa- 
roisse, Sur une permission qu’il a obtenue 
du curé par fraude et par mensonge. Ce ma- 
riage est-il valide ? 

R. Ce mariage est valide, si le dol ou le 
mensonge n’a fait qu’exciter ce curé à don- 
ner plus aisément cette permission : par 
exemple, si ce prêtre l’a demandée de la part 
d'une personne de qualité, pour laquelle le 
curé à de la considération. Mais il est nul, 
si le curé eût certainement refusé la permis- 
sion, au cas qu’il eût su que la cause eût été 
supposée : Cum nullus sil errantis consen- 
14 Ace 9. Cod. de Juris et facti ignoral. 1, 
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Cas IV. Lucilius, demeurant de bonne foi, 
mais depuis peu de jours, sur la paroisse de 
Saint-Paul de Louvain, s’y est marié en pré- 
sence du curé dans le dessein d'aller s’éta- 
blir deux jours après Ja célébration de son 
mariage dans une autre paroisse. Ce na- 
riage est-il valide, et ce curé doit-il être 
censé son propre curé a cet égard ? 

R Ce mariage est bon de droit commun; 
| parce que, comme dit Fagnan in cap. Signi- 
ficavit 5, de Parochis, etc., num. 18, 20, 31 
et 33, on devient paroïissien d’une église par 
la seule habitation, pourvu qu'on ne soit 
pas allé dans un liéu de mauvaise foi, ou 
pour se récréer, pour y prendre l'air, ou 


pour quelque affaire temporelle, qui soit de 


peu de durée, dans l'intention de retourner 
en hâte dans son domicile ordinaire. D'où il 
suit que les écoliers qui font leurs études 
dans une ville, les soldats qui y sont en gar- 
nison, les apprentis et les domestiques qui y 
servent, ont pour le mariage le même pro- 
pre curé qu'ils ont pour les autres sacre- 
ments. Or, pour le dire en passant, ceux-là 
sont censés être les propres curés des con- 
tractants, qui ont sur eux une juridiction 
ordinaire, tel qu'est le pape dans toute l'E- 
glise, les cardinaux dans les églises dort ils 
sont titulaires , les évêques, ou les grands 
vicaires, dans leurs diocèses, ou le chapitre 
de la cathédrale pendant la vacance du siége, 
les prélats inférieurs qui ont une juridiction 
comme épiscopale en leur église, et enfin les 
curés dans leurs paroisses. 

Mais ce qui est bon de droit commun, ne 
vaudrait pas en France : comme il parait 
par l’édit du mois de mars 1697, dont voici 

: les termes : « Nous défendons à tous curés 
et prêtres, tant séculiers que réguliers, de 
conjoindre en mariage autrés personnes que 
ceux qui sont leurs vrais et ordinaires pa- 
roissiens, demeurant actuellement et publi- 
quement dans leurs paroisses, au moins de- 
puis six mois, à l’égard de ceux qui demeu- 
raient auparavant dans une autre paroisse 
de la même ville, du même diocèse; et à un 
an pour ceux qui demeuraient dans un autre 

Déclarons que le domicilé des 

fils et filles mineurs de 25 ans pour la célé- 
bration des mariages, est celui de leurs 
pères et mères, ou de leurs tuteurs et cura- 
teurs après la mort de leurs dits pères et 
mères : et en cas qu'ils aient un autre do- 
micile de fait, ordénnons que les bans seront 
publiés dans les paroïisses'où ils demeurent, 
et dans celles de leurs pères, mères, tuteurs 
et curateurs. » ed dé 29 

Cas V. Flavius, qui demeure ordinaire- 
ment six mois dans la paroïsse de Saint-Jean, 
et six mois à sa campagne dans la paroisse 
de Saint-Jacques, s’est marié en celle de 
Saint-Jean, quoiqu'il demeurât actuelle- 
ment en celle de Saint-Jacques. Son mariage 
est-il valide ? 

R. Puisque, selon le droit, une personne 
peut avoir deux domiciles, c. 2, de Sepult. 
in 6, elle peut se marier dans celui des deux 
où eîe jugera à propos : quoiqu'il soit plus 
régulier qu'elle le fasse dans la paroisse où 
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elle habite actuellement, ou qu’elle obtienne 
le consentement du curé, pour obvier à tout 
doute. 

— L'auteur des Conf. de Paris, tom. IE, 
pag. 310, dit qu’il est nécessaire qu’on pu- 
blie alors les bans dans les deux paroisses, 
soit qu’elles soient ou ne soient pas du 
même diocèse. Il est sûr qu’on pourrait sou 
vent ignorer à la campagne les empêche 
ments contractés à la ville. 

Cas VI. Patrocle, de la paroisse de S. P. 
du diocèse de Nantes, et Bibienne, de la pa« 
roisse de S. A. du diocèse de Treguier, vou- 
lant se marier, le curé de Saint-Pierre a 
commis un prêtre pour assister à leur ma- 
riage dans la paroisse de S. À. à l'insu ou 
malgré le curé de cette paroisse. Ce mariage 
est-il valide? 

R. Il l’est : {° parce qu'il a été célébré en 
la présence du propre curé des contractants, 
ou d’un prêtre commis par lui; ce qui suffit 
pour sa validité, selon le concile de Trente; 
2° parce que la célébration du mariage n’est 
qu'un acte de juridiction volontaire, qui 
peut être exercé hors les limites du propre 
territoire, comme dit la loi, et comme en 
conviennent tous les jurisconsultes et les 
canonistes. Voyez le Cas suivant. 

Cas VII Théodomir, de la paroisse de 
Saint-Blaise, et Elisabeth, de la paroisse de 
Sainte-Honorine. ont été mariés par le curé 
de Saint-Blaise, en son église, malgré le curé 
de Sainte-Honorine, et nonobstant les défen- 
ses expresses du diocèse, qui portent que.le 
seul curé de la fille doit célébrer le mariage. 
Que doit-on penser de ce mariage? 

R. H'est valide, parce que dans le mariage 
il y a une relation nécessaire et essentiella 
d'une personne à une autre: de sorte qua 
tout curé ayant un droit incontestable da 
marier son paroissien, il a par conséquent 
pouvoir de le marier à la personne qu’il veut 
épouser. Et c’est ainsi qu’au rapport de 
Fagnan in cap. 2 de Clandest. desponsat., la 
congrégalion du concile la décidé appro- 
bante sanctissimo. Cependant le curé de Saint- 
Blaise a péché en le célébrant, pour n’avoir 
pas déféré aux défenses du diocèse. 

— J'ai remarqué dans le Traité des dis- 
penses, tom. EI, p. 336, que M. d'Orsanne, 
official de Paris, avait vu déclarer nuls huit 
ou dix mariages faits spreto parocho de une 
des parties, et quelques-autres qui, dans le 
même cas, avaient été réhabilités, sur l'avis 
de plusieurs magistrats el avocats distingués 
par leur érudition, C’est une preuve qu’il 
faut suivre les règles avec toute l’exactitude 
possible. 

Cas VIEIL. François, curé de Saint-Genès, 
n'étant pas légitime titulaire de sa cure, à 
fait plusieurs mariages: sont-ils valides ? 

R. Ces mariages sont légitimes, 4° si Fran 
çois a eu un titre coloré et présomptif, c’est- 
à-dire si le supérieur légitime lui a donné la 
collation de la cure qu’il possède, quoi- 
qu’elle soit d’ailleurs invalide de sa part, à 
cause de quelque empêchement qui rend ses 
provisions nulles, tel qu'est celui de la simo+ 
nie; et c’est pour cette raison que toules leg 
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‘fonctions faites par un curé, qai a obtenu la 
récréance d’une cure en litige, sont valides, 
quoique dans la suite son titre soit déclaré 
pul en justice; 2° pourvu que ce curé n'ait 
en lui aucun empêchement qui soit de droit 
naturel ou de droit divin, et qu’il soit com- 
munément réputé curé. Ce serait autre chose 
- s’il était intrus, et que l’intrusion fût pu- 
* blique. 

Cas IX. Alpnonse, seigneur de }a paroisse 
de S.-E., voulant épouser Julitte, pauvre 
paysanne, et le curé refusant de les ma— 
rier, a forcé ce curé et deux témoins d’être 
présents au mariage, ou bien s’est servi de 

fraude pour les y faire assister. Un tel ma- 
riage est-il valide ? 

R. Il l’est: car quand le concile de Trente 
a déclaré nuls les mariages clandestins, il 
n’a entendu par là que ceux que l'on pré- 
tend faire sans la présence du curé et de 
deux témoins : or, dans l’espèce proposée, le 
curé et les deux témoins sont présents ; donc 
le mariage n’est pas clandestin, dans le sens 
du concile, puisqu'il n’a pas excepté le cas 
où il y aurait de la contrainte ou du dol. 
En effet le dol et la contrainte n’empêchent 
pas que ces personnes ne soient véritable- 
ment présentes de corps et d'esprit à ce ma- 
riage, et qu’ils ne puissent rendre témoi- 
goage qu'il a été contracté, qui est la pria- 
cipale raison qui 4 porté les Pères de ce 
concile à faire cette ordonnance. Fagnan, 
Cabassut, Sylvius,etc., sont de ce sentiment. 
Il est néanmoins certain que ceux qui se 
marient de cette manière doivent être traités 
comme pécheurs scandaleux et publics, 
et qu'ils tombent dans l’excommunication 
îipso facto en plusieurs diocèses, et parti- 
culièrement en celui de Paris. 

— M de S. Beuve croit qu’il est fort pro- 
bable qu’un tel mariage est nul. Je pense au 
moins la même chose avec ce grand nombre 
de docteurs, qui sont persnadés que le pré- 
tre est le ministre de ce sacrement. Voyez le 
14° vol. de ma Morale, ch.k, n. 351. 

Cas X. Ancelin a contracté mariage en 
présence de son curé, à qui l’évêque avait 
expressément défendu d'assister à aucun, à 
cause qu'il en avait célébré quelques-uns 
contre les statuts du diocèse. Celui d'Ancelin 
est-il valide ? 

R. Il l’est, parce qu'un curé a, ratione offi- 
cii, le pouvoir de bénir des mariages, comme 
celui d’absoudre des péchés, et que l’évêque 
ne veul ni ne peut le lui ôter par une simple 
défense. Fagnan croit même qu’une pareille 
défense faite à un vicaire n’empécherait pas 
la validité des mariages qu’il bénirait, à 
moins qu’elle ne fût une révocation expresse 
de ses pouvoirs quant à cet article. Il ajoute 
qu'un curé dénoncé excommunié pourrait 
encore commettre validement un prêtre à la 
cé'ébration des mariages de sa paroisse : ce 
que Sylvius n’admet pas. C’est pourquoi le 
meilleur en ce cas serait de consulter l’évé- 
que et de suivre ses ordres. 

Cas XL. Colomban, curé, étant excommu- 
nié dénoncé, a célébré un mariage de deux 
de ses paroissiens. Ce mariage est-il valide? 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE “. er, 
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R. Ce mariage est valide: car le concile de 
Trente demande simplement la présence du 
curé des contractants, sans excepter celui 
qui serait interdit où excommunié. Or un 
curé, tout excommunié qu'il est, retient tou- 
jours la qualité de curé, jusqu'à ce qu'il ait 
été dépouillé de son bénéfice par une sen- 
tence juridique : donc. EF c'est aiosi que l’a 
décidé la Congrégation, au rapport de Fagnan 
in cap. Litteræ 1, de Matrim. elc. l IV, tit, 16. 
— Ceux qui croient, comme moi, que le 
curé est le ministre du sacrement, ne peu- 
vent guère suivre cette décision. M. Gibert 
croyait même qu'elle était fausse, en suppo- 
sant que le prêtre n'était que simple témoin. 
Voyez le Traité des disvenses, p. 1, ch. 13, 
$ 1. 0. 3. 

Cas XII. Sabinius et Valère n’ayant aucun 
domicile arrêté depuis plusieurs années, par- 
ce qu’ils vont m'endier leur vie de province 
en province, ont contracté mariage devant 
le premier curé du lieu où ils se sont trou- 
vés. Leur mariage est-il valide et légitime? 

R. Les curés ne doivent jamais marier ces 
sortes de personnes, sans avoir examiné 
très-diligemment leur état, et sans en avoir 
obtenu une permission expresse de lordi- 
naire des lieux, afin de découvrir s’il n'ya 
point entre eux quelque empêchement diri- 
mant. Néanmoin;, si le curé n’apportait pas 
ces jusies précautions, le mariage de ces 
sortes de gens ne laisserait pas d’être valide; 
pourvu qu’il n’y eût d’ailleurs aucun empé- 
chement dirimant entre eux. La raison est 
que ces personnes sont censées avoir leur 
domicile dans le lieu où elles se trouvent 
actuellement : semblables en cela aux sol- 
dats qui, n'ayant ni domicile, ni biens dans 
leur pays, sont censés domiciliés de tous les 
lieux où ils se rencontrent, suivant les pa- 
roles de la loi : Miles ibi domicilium habere 
videtur, ubi inhæret, si nihil in patria pos- 
sidet. D'où il s'ensuit que ces gens n’ont 
point d'autre propre curé pour le mariage 
que pour la pénitence, la communion, 'etc., 
et qu’ainsi tout curé du lieu où ils se trou- 
vent peut leur administrer le mariage, qui 
est nécessaire à une infinité de personnes 
pour assurer leur salut. 

— L'auteur des Conf. de Paris, tom. IH, 
pag. 324, penche beaucoup à croire que ce 
mariage serait nul. Pour moi, sans séparer 
absolument les parties, je leur ferais donner 
un houveau consentement. Voyez le Traité 
des dispensds Liv. 11, part. 1, chap. 13, $ 1, 
n,-7. 

. Cas XIIT. Simplicius, qui n’a aucun domi- 
cile fixe, a épousé Noëlle qui en a un, de- 
vant le premier curé du lieu où ils’est trouvé. 
Ce mariage est-il valide ? 

R. Le curé du lieu où se trouve actuelle- 
ment celui qui n’a aucun domicile, étant, 


selon la décision précédente, censé être le 


propre curé de cet homme , ce mariage est 
valide, puisqu'il suffit pour sa validité qu'il 
soit contracté en présence du propre curé de 
l'une des parties, quuique, selon la règle or- 
dinaire, il doive être célébré en présence du 
propre curé de la fille. 
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— Voyez la remarque sur le cas précé- 
dent. ; 

Cas XIV. Philémon et Pauline, ayant fait 
publier ies trois bans du mariage qu'ils veu- 
lent contracter, sont allés en pèlerinage à 
Notre-Dame de Liesse, qui est d’un autre 
diocèse, avec leur curé, quiles y a mariés, 
Ce mariage est-il valide? 

R. I! l’est; car pourvu qu’un mariage soit 
célébré en présence du propre curé et des 
témoius requis, il est valide, en quelque lieu 
qu’il soit fait, n’y ayant que les actes de la 
seule juridiction contentieuse, faits hors les 
limites du propre territoire, qui soient nuls. 
Cependant il est juste qu'en pareil cas un 
curé, 1° avant que de procéder au mariage, 
obtienne une permission par écrit de l’evé- 
que de cet autre diocèse, et qu’il joigne cette 
permission à l’acte de la célébration du ma- 
riage ; 2° qu'il ne célèbre ce mariage que de 
concert avec le curé de la paroisse, quand 
même ce serait dans le même diocèse. 

— L'auteur des Conf. d’Ancers, tom. I, 
p. #02, se contente de la permission de l’évé- 
que ou du curé: je crois qu'il a raison. 

Cas XV. Basilisse, vicaire amovible, a 
cowmis un prêtre pour eéélébrer le mariage 
de deux personnes de sa paroisse. Ce ma- 
riage est-il valide; et Basiisse, qui n’a 
qu’une juridiction déléguée, a-t-il pu vala- 
blement déléguer ce prêtre, pour assister à 
ce mariage? 

R. Ce mariage est valide; parce qu'un 
homme délégue, ou par le prince, ou ad uni- 
versilatem causarum, comme dans le cas pre- 
sent, peut subdéléguer, et c’est ce qu’a décidé 
in casu præsenti la S.Congrégation, cilée par 
Fagnan in cap. Et quod nobis, de clandest. 
desponsat. Par la raison des contraires, si le 
prêtre délégué par un vicaire en avait sub- 
délégué un autre pour célébrer le mariage 
en sa place, le mariage serait nul, et en ce 
cas la maxime Delegatus delegare non potest 
aurait lieu, puisque, n’ayant été délégué que 
pour une fonction particulière, il n'aurait 
pas le pouvoir de subdéléguer un autre pour 
la faire. 

Cas XVI. Héliodore et Justine, habitants 
d’une paroisse du diocèse de Meaux, se sont 
allés marier à Paris, daus la paroisse de 
Saint-Paul, en présence d’un prêtre député 
à cêt elfet par jeur évêque, et de deux té- 
moins. Ce mariage est-il valide, quoique 
leur curé ait réclamé contre la commission 
donnée’ par l’évêque? 

R. Ce mariage est valide, parce que pour 
cela il suffit qu'il soit fait de parochi seu 
ipsius ordinarii licentia, selon le concile de 
Trente, qui n’a rien statué sur le lieu; et 
que d’ailleurs la commission donnée par 
l’évêque au prêtre qui les à mariés n'est 
qu un acte de la juridiction volontaire qui 
peut être exercée en tous lieux, à la diffé- 
rence de la juridiction conteniieuse, qui ne 

eut s'étendre au delà du propre territoire. 

Cas XVII Camille et Colombe, voulant se 
marier ensemble, font publier leurs bans de 
mariage, sans que personne y forme oppo- 
sition; mais le curé, qui n’est pas de leurs 
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amis, leur susciltant plusieurs mauvaises 
difficultés, ils présentent requête à l'official, 
par laquelle ils le requièrent de célébrer 
lui-même leur mariage, ou de commettre de 
son autorilé un prêtre pour y assister. L'of- 
ficial leur permet de se marier devant un 
curé voisin. Ce mariage est-il bon ? 

R. Non, à moius que lofficial ne soit en 
même temps grand vicaire, parce que l’offi- 
cial, comme tel, n’a que la juridiction con- 
tentieuse, et que par conséquent il ne peut 
s’ingérer en rien de ce qui regarde la juri- 
diction volontaire à laquelle appartient l'acte 
de célébrer les mariages. 

Cas XVII. L’archevêque de Bari a assisté 
au mariage de deux personnes de qualité du 
diocèse de Conversano, dont l’évêque est un 
de ses suffraigants. Ce mariage est-il valide ? 

R. Non, si cet archevêque l’a célébré sans 
l'agrément de l’évêque, son suffragant , ou 
du curé des contractants. La raison est qu’un 
archevêque r’a aucune juridiction ordinaire 
sur les diocésains de ses suffragants , sinon 
par la voie d'appel, comme le patriarche ou 
le primat n'en a aucune sur l’archevéque ni 
sur ses Suffragants que par la même voie, 
nisi causa per appellationem ad ejus audien- 
tam perferatur, cap. 9, de Offic. jud. ordin. 
Lr,t. XXKIX. 

Cas XIX. Pamphile, qui n’est pas évêque, 
mais prélat ordinaire de Balthasar et d'Anne, 
parce qu'il a la juridiction comme épisco- 
pale sur les habitants de la ville où ces deux 
personnes demeurent depuis leur naissance, 
leur a donné une permission par écrit de 
se marier en présence d’un curé voisin, avec 
la dispense de la publication du dernier ban. 
Ce mariage n'est-il pis valide, puisqu'il a été 
fait de ordinarii licentia ? 

R. Ce mariage est nul, parce qu’en fait 
de mariage il n’y a que l’évêque qui soit 
ordinaire dans le sens du concile de Trente. 
Gest ainsi que l’a décidé la sacrée Congré- 
gation contre le cardinal Farnèse, qui avait 
juridiction comme épiscopale. 

Cas XX. Plusieurs catholiques demeurent 
dans un pays hérétique, où 1° ils n’ont ni 
évêque, ni curé, ni autre prêtre qui puisse 
suppléer au défaut de l’un et de l’autre; 2 ou 
qui en ayant, n’en peuvent avoir aucune 
nouvelle, parce qu’il se tient caché dans un : 
lieu inconnu , à cause de la persécution des 
hérétiques ; 3° ou qui enfin, étant présent, 
n’ont pas la liberté de recevoir de lai aucun 
sacrement, parce que la loi du prince lui 
défend , sous peine de bannissewent ou de 
mort, de faire aucune fonction de la religion 
catholique. Ces personnes-là, qui par ces 
raisons sont obligées de contracter mariage 
devant le magistrat des lieux où ils ont leur 
domicile, ou bien en présence seulement de 
deux témoins, contractent-ils validement ? 

R. Oui, parce que la loi n’oblige pas ceux 
à qui il est impossible , ou physiquement 
comme dans les deux premiers cas, ou mo- 
ralement comme. dans le troisième, de la 
remplir ; et c’est ainsi que le décida, en 16053, 
la congrégation du concile, conformément à 
ce que Bellarmin en avait écrit au nonee 
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d'Allemagne. Néanmoins, dit Sylvius, si-un 
prêtre autorisé de l'évêque, ou l’évêque 
même, s’offrait volontairement d'assister à 
un tel mariage, quoiqu’en s’exposant au 
péril d'être puni, les personnes qui vou- 
draient se marier seraient obligées d'accepter 
son offre, sous peine de nullité de leur ma- 
riage. 

— J'aïpeine à croire qu’on puisse mora- 
lement ce qu’on ne peut qu’en exposant la 
vie d’un prêtre qu’on ne retrouvera plus dans 
des cas d’une plus grande nécessité que le 
mariage. 

Cas XXI. Deux diocésains de Paris s’é- 
tant établis pour toujours à Londres ou 
dans un autre pays hérétique , où le concile 
de Trente n'a jamais été publié, y ont con- 
tracté mariage par-devant'le magistrat civil, 
suivant la loi du pays. Leur mariage est-il 
valide ? 

R. Il l’est , ainsi que l’a déclaré la sainte 
Congrégation, parée que le décret du dernier 
concile n’a de force que dans les lieux où il 
a été publié, et que ces deux Parisiens étant 
domiciiés à Londres, suivent la condition 
des naturels du pays ; et c'est par cette rai- 
son que deux Anglais qui établissent leur 
domicile, même pour peu de temps, dans un 
lieu où le concile a été publié et reçu, sont 
obligés , sous peine de nullité de leur ma- 
riage , de le contracter selon la forme pres- 
crite par ce concile, c’est-à-dire en présence 
du propre curé et de deux autres témoins. 

Cas XXII. Pascal et Louise, Parisiens, et 
de la paroisse Saint-Nicolas, voyant qu'on 


leur fait trop de difficulté sur le mariage 


qu’ils ont dessein de contracter, passent ex- 
près en Angleterre, pour s’y marier selon là 
loi du pays, et après leur mariage fait, ils 
reiennenten France. Ce mariage n’est-i]l pas 
valide, puisqu'il a été contracté dans un 
pays où le décret du concile de Trente, qui 
demande la présence du propre curé, n’a ja- 
mais éte publié ni reçu. 

R. Ce mariage est nul, parce que-ces deux 
personnes ont toujours élé réellement domi- 
ciliées de Paris , où le décret du concile est 
reçu, et qu’elles n’ont point acquis de vrai 
domicile en Angleterre, où élles n’ont été 
qu’en fraude de la loi et dans un dessein 
formé de revenir dans leur premier domicile. 

— Ce serait autre chose si, pour se sous- 
traire à une juste sévérité, elles étaient pas- 
sées en Angleterre, dans un vrai dessein de 
s’y fixer, parce que, quoiqu’alors elles eus- 
sent changé de domicile par un mauvais 
princie, il serait toujours vrai qu’elles en 
auraient réellement changé. Voyez le Traité 
de Dispenses, 1, 11, p. 1, ch. 15, $ 3, n.3. 

Cas XXII. Deux Suédois luthériens s’é- 
tant mariés en présence de leurs ministres 
ou des magistrats, selon les lois de leur pays, 
et ayant ensuite embrassé la religion catho- 
lique en France, où ils se sont retirés, de- 
mandent s'ils sont obligés en conscience à 
réitérer leur mariage, selon la forme pres- 
crile par le concile de Trente, 

R. Le décret de Trente n’oblige que dans 
les lieux où il a été publié, comme le déclare 
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le concile même. Puis donc qu’il n’a point été 
publié en Suède, il n’y peut obliger, et ainsi 
le mariage de ces deux Suédois est valide, 
et ils ne sont pas obligés, après leur con- 
version , de le contracter de nouveau. 

— Je ne verrais que du bien à suivre ce 
statut du savant Claude de Saintes, évêque 
d'Evreux , lequel avait assisté au concile 
de Trente : Si in hœæreticorum conventiculo 
vir et uxor matrimonium contraxerint, sta- 
tuimus , cessante scilicet omni alio impedi- 
mento, ipsis, cum ad tidem convertuntur, 
in facie Ecclesiæ benedictionem sacerdotalem 
in nupliali missa a curato vel vicario con- 
ferri, etc. Voyez mon Traité du Mariage, 
tom. XIV, ch. 2, n. 280. 

Cas XXIV. Théophraste s’est marié en 
présence de son curé, mais qui n’est pas en- 
core prêtre. Ce mariage est-il valide? 

R. Il l’est probablement , parce que le 
curé, en assistant au mariage, n’exerce pas 
une fonction sacerdotale, mais seulement 
celle de témoin public. Fagnan dit même que 
la congrégation du Concile de Trente l’a 
a nsi déclaré. Cependant comme l'opinion 
de ceux qui veulent que le curé soit prêtre 
est la plus sûre, ce curé aurait dû dans le 
doute prendre le parti le plus sûr, qui était 
de commettre un prêtre pour célébrer ce ma- 
riage. * Îl faut absolument s’en tenir à cela 
dans la pratique. 

Cas XXV et XX VI. Pratais et Lucienne 
ont contracté mariage selon toutes les for- 
mes prescrites par l'Eglise; mais Pierre et 
Paul, qui y ont assisté comme témoins, 
étaient excommuniés dénoncés, ou étaient 
impubères. Leur mariage est-il valide ? 

R. J1 l’est; car toutes sortes de témoins 
sont recevab es à l’égard du mariage, soit 
qu'ils soient fidèles ou infidèles, catholiques, 
hérétiques ou excommuniés, parents, alliés 
ou étrangers, hommes ou garçons, femmes 
ou filles, pubères ou impubères, pourvu 
qu'ils aient un jugement suffisant pour con- 
naître ce qui se fait dans la célébration de ce 
sacrement. La raison est, 1° que le mariage 
est une chose extrêmement favorable et 
dont on ne doit point rendre la preuve trop 
difficile ; 2 que le concile de Trente, en par- 
lant des témoins du mariage, s’explique en 
termes généraux et sans demander les qua 
lités qu'exigent les canons dans les autres 
matières. Or, dit la glose, ubi jus non exci- 
pit, nec nos excipere debemus. Cependant 
comme il y a des gens habiles qui exigent que 
les témoins soient pubères, et que l’on ne 
doit jamais rien hasarder lorsqu'il s'agit de 
la validité d’un sacrement, un curé ne doit 
Jamais admettre de tels enfants pour témoins, 
quand il est possible d’en trouver d’autres 
qui soient sans reproche. 
| Au surplus, un curé se doit souvenir que 
l'ordonnance de Blois et celles de 1697 veulent 
que tout mariage soit célébré en présence de 
q'aire témoins, et que le Rituel de Paris, qui 
n'en exige que deux ou trois pour sa vali- 
dité, conformément au décret du concile de 
Trente, veut néanmoins que le curé ne ie 
célèbre qu’en présence de quatre, pour obéir | 
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aux ordonnances du prince; ce qui est d'au- 
tant plus important, que quand on attaque 
la validité d’un mariage du côté de la clan- 
destinité, il faut aux cours , tant séculières 
qu'ecclésiastiques, que la preuve contraire se 
fasse par quatre témoins qui aient signé sur 
le registre du curé. 

— Duperrai, Traité des Dispenses de ma- 
riage, p. 394, dit que le 3 juin 1714, à fut 
délibéré et conclu à la Bibliothèque, que la 
femme ne pouvait pas étre témoin , et qu'il 
devait y avoir quatre hommes. Pourquoi ne 
pas Suivre un parti Sûr, quand on le peut si 
aisément ? 

“Cxs XX VIT. Hierophile a épousé Olympia, 
sans avoir fait publier aucuns bans dans $a 
parôïissé , et sans en avoir obtenu dispense. 
La célébration du mariage s’est même faite à 
minuit, non par le curé, mais par un prêtre 
commis par le grand vicaire de l’évêque, en 
présence néanmoins de deux témoins. Ce ma- 
riage est-il clandestin et invalide? 

R. Ce mariage est clandestin dans le for ex- 
térieur civil ; mais il ne l’est pas devant l’E- 
glise, au moins d'une clandestinité qui le 
rende nul. La raison est que, selon le droit 
nouveau établi par le concile de Trente, 
auquel l’édit de Blois est conforme en ce 
point, on n'app'Île mariage clandestin que 
C lai qui est contracié sans témoin on sans 
la présence du propre curé. Or, Hiérophile 
et Ulympia se sont mariés, non à la vérité 
en présence de leur propre curé, mais d'un 

rêtre commis exprès par le grand victire, 
qui est la même chose que s’il avait été com- 
Mis par l'évêque même ; ce qui suffit, selon 
Je concile de Trente, qui veut, sess. 24, ©. 1, 
que le mariage soit contracté p'æsente paro- 
zho vel alio sacerdote de ipsius parochi seu 
Ordinarit licentia , ‘et duobus vel tribus testi- 
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bus. Ces deux témoins qu'exige ce concile 
ont aussi été présents; leur mariage n’est 
donc pas clandestin dans le sens du concile, 
c’est-à-dire d'une clandestinité irritante, le 
défaut de proclamations de bans nerendänt 
aucun mariage bul, comme nou: l'avons dit 
en parlant des bäns. 

Cas XXVIIL Ambroise, étant en péché 
mortel , a assisté à un mariage de deux de 
ses paroissiens, sans s'être confessé ni même 
s'être excité à là contrition. A-t-il péché 
mortellement? | 

R. Si le propre curé n’est pas le ministre 


du mariage , mais les contractants, Ambroise 
n'ayant assisté au mariäge de ses deux pa- 


roissiens qu’en qualité de témoin honoraire 
ét public, n’1 pas commis un nouvyeaù peché 
mortel pour avoir exerté celte fonction. 

— Maïs comme ce sentiment est au moïas 
très douteux , jamaïs un prêtre en mauvâis 
élat ne doit faire celte fonction qu’après avoir 
demandé pardon à Dieu de ses péchés, s’il ne 
peut actuellement s’en confe:ser. 

Cas XXIX. Olympe à épousé secrètement 
Eléonore, en présence néanmoins du propre 
curé et de deux témoins, Est-il obligé à rendre 
ce mariage public? 

R. Oui, 1° pour éviter le scandale que 
donnent presque toujours deux personnes, 
qu’on voit très-souvent ensembie, sans sa— 
voir qu'ils sont mariés; 2 parce que l’or- 
donnance de 1639 porte art. 5 et 6 que ces 
sortes de martages secrets ressentent le con- 
cubinage, et Veut que les ‘enfants qui en naï- 
front soient inbabiles à succéder aux biens 


de leur père et de leur mère, et-considérés 


par conséquent comme illégitimes ; inconvé- 
pient que la charité ét là justice obligent 
d'éviter. ; 


EMPÉCHEMENT DU LIEN. On entend par lien l'engagement qui, contracté par ün märiage 
légitime, empêche un époux de contracter validement un second marïage durant la vie de 
l’aütre époux, ce qui se doit entendre seulement des époux chrétiens qui ont consoinmé 
eur mariage, parce que, quand le mariage n’est que ratifié, el non encore consommé, il 
leur est permis de se séparer, même quant au lien, en fais:nt profession solennelle de re- 
ligion. Mais en tout autre cas, le lien est indissoluble jusqu’au décès du premier mourant 


des deux. 


Cas I. Christin ayant épousé Darie, elle a 
refasé dé consommer le mariage, et est 
entrée en religios, et y à fait profession 
solennelle. Chrislin peut-il en épouser une 
autre? 

R. Ille peut, comme on Fa dit en parlant 
de l’empêéchement du vœu. L'antiquité nous 
fournitpluisieurs exemples qui autorisent ce 
point de doctrine; Gratian en rapporte quel- 
ques-uns, comine ceux de saint Macaire et 
de saint Alexis, qu’il confirme par plusieurs 
anciens canons. Voyez les canons 26, 27 et 
928, xx VI, C. 2. 

Cas IL. Calixle ayant épousé Valentine 
dans toutes les formes, et n'ayant point 
encore consommé son mariage , a ensuite 
épousé Utrique, et a consommé ce second 
mariage. Lequel des deux e:t légitime? 

. H n’y a que le premier, selon le décret de 
Grégoire IX, cap. 31, de sponsalib., etc. Se- 
cundum matrimonium de facto contractum, 


eliamsi sit carnalis copula subsecuta, sepa= 
rari dehet, ei primum in sua firmitaie valere. 

Cas HI. Neëridius Gemeurant dans un pays 
où le concile de Trente n’a point été reçu, a 
épousé secrètement Tilia, avec laquelle il 
n’a point consommé le mariage. Peu de 
temps après, il a épousé publiquement Mæ- 
via, et a consommé son mariäge avec elle. 
Est-il tenu de quitier Mævia malgré le scan- 
d.le qui en arrivera, et nonobstant l’excom- 
munication que cette seconde femme pourra 
faire fuiminer contre lui, pour le contraindre 
à revenir à elle. Que faut-il qu’il fasse dans 
cet embarras pour l’äcquit de sa conscience ? 

R. Le second,mariage est absolument nul. 
Cependant cet homme ne peut consommer 
son premier mariage, s’il y a du danger d’in- 
famie ou de scandale. Que si l'Eglise le con- 
damane à demeurer avec Mævia, qu’elle juge 
être sa femme légitime, il est obligé'de vivre 
avec elle, comme un frère avec sa sœur, 
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pourvu qu'il le puisse faire sans peril d’in- 
continence, autrement il est tenu de s’en 
séparer, nonobstant (oute excommunication 
portée contre lui, cette censure étant nulle 
en ce cas devant Dieu. Debet potius excom- 
municationis sententiam humiliter sustinere, 
quam per carnale commerciurn peccalum ope- 
rari mortale, dit Innocent III, cap. kk, de 
Sent. excom. lib. v, tit. 39. 

Cas IV. Germanic et Flore ayant été ma- 


_ riés dans les formes ordinaires, ont déclaré 


à leur curé que leur mariage était nul à 
cause de l’affinité secrète que Germanic avait 
contracté auparavant avec Flore, pour avoir 
péché avec sa sœur, et ont demandé à se 
séparer. Le curé les a renvoyés par-devant 
le juge d’Eglise, comme à celui à qui seul 
appartient de connaître de cette cause. Tous 
deux ont affirmé avec serment à lofficial 
que la chose était ainsi, comme c'était en 
effet le bruit commun. Ce juge doit-il leur 
accorder la liberté de se marier à qui ils 
jugeront à propos, et s'ils sont déjà mariés, 
doit-il les laisser dans leur second mariage? 

R. Il ne doit faire ni l’un ni lPautre, mais 
regarder leur premier mariage comme valide, 
jusqu’à ce qu’ils vérifient l’empêchement 
allégué par des preuves certaines. En effet, 
dit Célestin HI, cap. 5, de eo qui cognovit, etc., 
si le seul témoignage des parties suffisait 
pour dissoudre leur mariage, il arriverait 
tous les jours que des gens mariés qui ne 
s’aimeraient pas, concerteraient ensemble 
les moyens de les faire dissoudre, en sup- 
posant contre la vérité des empêchements 
dirimans. D'ailleurs les bruits publics sont 
si incertains, qu’on n’y peut compter dans 
une affaire comme celle-ci. Néanmoins si ce 
que Germanic allégue était véritable, il se 
rait obligé dans le for intérieur à vivre 
comme frère avec Flore, au moins jusqu’à 
ce qu’il eût obtenu une dispense légitime, 
par laquelle son mariage püt être réhabilité. 

Cas V. Porphyre croyant sa femme vi- 
vante, quoiqu'’elle fût morte, épouse Jeanne. 
Ce mariage est-il valide, et s’il ne l’est pas, 
comment le peut-il devenir ? 

R. Si Porphyre a été assez ignorant ei 
assez simple pour croire qu’il contractait 
validement en épousant Jeanne, et qu'il ait 
véritablement consenti, ce mariage est va- 
lide, quoiqu'il «it péché mortellement. Mais 
si au contraire il à cru qu'il ne contractait 


pas validement, son mariage est nul par le 
défaut d’un consentement légitime, puisqu'il 
ne l’a pas donné à un mariage qu’il eût des 
sein de contracter, mais à l'adultère qu’il 
avait intention de commeltre sous le pré- 
texte de mariage; et en ce cas il ne peut sans 
crime exiger ni rendre le devoir conjugal, 
qu'auparavant il ne consente de nouveau li- 
brement et sincèrement; auquel cas son ma- 
riage deviendra valide, pourvu qu’il ait été 
célébré dans les formes prescrites par l’E- 
glise, et que Jeanne n’ait pas révoqué son 
consentement et changé de volonté. * Voyez 
le HI: tome du Traité des Dispenses, lettre xr. 

Cas VI. Marcelline est persuadée que son 
mari a été tué dans une sanglante bataille 
où il était, il y a quinze ans, n’en ayant ja- 
mais pu avoir aucune nouvelle; sur quoi 
elle demande si elle ne veut pas épouser 
Ambroise ? 

R. Une femme ne peut, sans péché mor- 
tel, épouser un second mari, sous prétexte 
de la longue absence du premier, à moins 
qu'elle n’ait des preuves de sa mort, qui 
soient capables d’en convaincre un homme 
sage et prudent : Donec certum nuntium re- 
cipiant de morte virorum, dit Clément KF, 
cap. 19, de Sponsalib. Mais si elle avait une 
certitude morale de la mort de son mari; si, 
par exemple, un témoin digne de foi et irré- 
prochable l'assurait qu’il l’a vu mourir, 
ou que, l'ayant vu au commencement de la 
bataille, il ne s’est plus trouvé après entre 
ceux qui sont res!'és en vie ou qui ont été 
faits prisonniers; en ce cas elle pourrait se 
remarier, pourvu que ce fût par l’autorité du 
juge d’Eglise. Sans cela elle pèche mortelle- 
ment, aussi bien que le curé qui la marie, 
parce qu’il s’expose au danger de coopérer 
à un adultère, et qu’il viole la juste défense 
de l’Eglise dans une matière très-importante. 

— M. Pontas aurait pu citer ici l'exemple 
de Jean Maillard qui revint au bout de qua- 
rante-trois ans d’absence, et fit casser un 
second mariage que sa femme avait con- 
tracté. Au reste, je ne croirais pas que la 
mort d’un homme fut assez constatée, parce 
qu'après une bataille on ne l’aurait trouvé 
ni parmi ceux qui seraient restés en vie, ni 
parmi les prisonniers. La dame portugaise 
que Louis de Souza épousa au hout de dix 
ans avait de plus fortes preuves de la mort 
de son mari, et cependant il était vivant. 


EMPÉCHEMENT DE LA CRAINTE. Comme il est nécessaire pour la validité du mariage qu’il 


soit contracté avec un libre consentement des deux parties, celui qui est forcé d'y consentir 


par une crainte griève, injuste et capable de vaincre la constance d’un homme sage, ne le 
contracte point validement, paisqu’une telle crainte détruit absolument le consentement 
requis à tout contrat, et particulièrement à celui du mariage, dont l’engagement dure jus- 
qu’à la mort, et dont les suites sont d’une si grande conséquence, par rapport au bonheur 


de la vie, à l’éducation des enfants et au salut éternel. C’est pour cela que, selon Inno- 


cent III, Quæ vi metusve causa fiunt, carere debent robore firmitais, cap. #, de his quæ vi 


melus, etc., L. 1, Lit. 40. 

Cas I. Cestius a contracté mariage inva- 
lidement à cause d’une crainte griève, et il 
l’a consommé par la même crainte. Son ma- 
riage est-il devenu valide par la consomma- 
tion ; et n’a-t-il point péché mortellement en 
le consommant? 


_R. Ce mariage est nul, et la consomma- 
tion qui l’a suivi ne l’a pas rendu valide, 
puisqu'elle était aussi forcée que le mariage 
même. Cependant on ne peut excuser Cestius 
de péché mortel; parce que son action, 
Comme celle des chretiens qui reniaient la foi 
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pour éviter la mort, éfait assez volontaire 
pour être très-criminelle. 

Cas II. Alphonse qui désire avec passion 
le mariage de sa fille avec Antoine, qui re- 
fuse d’y consentir, menace de la mort ou de 
quelque autre grand mal, non pas Antoine 
même, mais quelques-uns de ses proches 
qui ont de l'autorité sur lui, comme son 
père ou sa mère, son oncle ou sa tante, son 
frère ou sa sœur, en cas qu’il continue dans 
son refus. Antoine se détermine par cette 
crainte à épouser la fille d’Alphonse. Le ma- 
riage est-il valide ? 

R. Le mariage contracté par cette con- 
trainte ne laisse pas d’être nul; parce que 
les menaces faites aux proches d'Antoine 
sont censées être faifes à Anioine même, 
ainsi que l'enseigne saint Thomas qui dit, in 
k, dist. 29, q. un. a. 2, Nec differt utrum hæc 
(scilicet mors, verbera, dehonestatio per 
stuprum et servilus) pertineant ad propriam 
personam vel uxoris, vel filiorum aut aliorum 
hujusmodi. 

Cela se doit néanmoins entendre, supposé 
qu’Antoine soit persuadé qu'Alphonse est 
capable et en pouvoir d’exéculer ses mena- 
ces, car sans cela ce ne serait qu’une crainte 
frivole. 

Cas III. Florentin ayant été emprisonné 
pour avoir fait violence à Elisabeth, le juge 
la condamné à la mort ou à l’épouser : Flo- 
rentin, pour sauver sa vie, l’a épousée avant 
que de sortir de La prison. Ce mariage con- 
tracté par une telle crainte est-ii valide? 

R. il l’est. ‘ La raison est, en deux mots, 
que cette crainte n’est point injurieuse à ce- 
lui qui la souffre, et qu’il ne peul se plain- 
dre que de lui-méme, et non du juge qui 
n’a fait que son deviir. C’est pourquoi.Gré- 
goire IX, cap. 2, de Adult., etc., dit d'un 
malheureux qui était dans un cas sembla- 
ble : Si renuendum putaveril, corporaliter 
castigatus excommunicalusque in monasterio, 
in quo agat pœnilentiam, retrudatur. 

Sur ce même principe, il faut dire que ce- 
lui qui, pour éviter la mort dont son ennemi 
le menace, épouse la fiile d’un homme ca- 
pable de l’en garantir, contracte validement. 
lien est de même, 1° iorsque la crainte vient 
d’une cause naturelle ou intérieure, telle que 
serait celle qu’an homme aurait d’être damné, 
s’il n’épousait pas la fille qu’il a corrompue ; 
2% quand un assassin qui est en prison et 
qui ne peut éviter la mort épouse la fille 
du geôlier pour se sauver ; 3° lorsque, selon 
une coutume dont parle Guvarruvias, un 
criminel obtient sa grâce, à condition qu’il 
épousera une femme débauchée. 

Cas IV. Festus ayant été faussement ac- 
cusé d’avoir corrompu Angélique qui était 
sous la puissance de ses parents, a été con- 
damné sur la déposition de deux faux té- 
moins, à perdre Ja vie ou à l’épouser : en 
conséquence de quoi il l'a en effet épousée 
uniquement pour éviter la mort. Ce mariage 
est-il valide? ; 

R.Ilestnul; parceque cettecrainte, quoique 
légitimement intentée par le Juge qui, comme 
dit saint Ambroise, sicut audit, ila judicat, 
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étant très-injuste en elle-même et inten{(ée à 
dessein de faire consentir Festus au mariage, 
luia injurieusement ôté la liberté qu’exige ce 
contrat. Au reste, Angélique ayant gardé le 
silence sur la fausse accusation intentée con- 
tre Festus, au lieu de défendre son innocence, 
en déclarant au juge la vérité du fait, a par= 
ticipé à l'injustice et à la violence qu’on a 
faite à cet homme, el ne mérite pas de l’avoir 
pour mari. 

Cas V. Barnabé ayant surpris Guillaume 
péchant avec sa fille, l’a voulu mener de 
force au juge, pour le faire condamner à la 
mort ou aux galères, conformément aux 
lois ; ou bien il l’a menacé de le tuer, s’il n’é- 
pousait sa fille. Guillaume, effrayé de ces 
terribles menaces, a consenti d’épouser cette 
fille, pendant que Barnabé était maître de sa 
personne. Ce mariage est-il valide? 

R. Il'est valide dans le premier cas, parce 
que Barnabé avait droit de traduire le cou 
pable devant le juge. et de lui faire subir la 
peine portée par les lois. Mais il est nul 
dans le second cas, parce qu’un particulier 
n’a pas droit de {uer un séducteur, de son 
autorité privée; et qu’ainsi la crainte qu’il 
imprime alors est véritablement injuste. 

Cas VI. Etienne a épousé Martine, qui n’a 
consenti au mariage que par une crainte 
griève, injustement intentée par cet homme ; 
mais elle à confirmé son consentement par 
serment. Le mariageest-il valide , comme sont 
tous les autres contrats à cause du serment ? 

R. Ce mariage est invalide, nonobstant le 
serment qu’a fait Martine : et c’est en quoi 
le contrat du mariage est différent des au- 
tres contrats qui, étant faits par une crainte 
griève et injuste, ne laissent pas d’être cen- 
sés valides, quand ils ont été confirmés par 
serment. La raison de cettedifférence est que 
les autres contrats peuvent être aisément 
cassés par l’autorité du juge et être annulés 
par plusieurs autres moyens de droit, et que 
le dommage qui en peut naître peut être fa— 
cilement réparé; mais il n’en est pas de 
même du mariage : car lorsqu'il est une fois 
légitimement contracté, il ne peut plus être 
dissous; et ainsi ce serait un mal sans re-— 
mêde et un dommage -irréparable; ce que 
PEglise et l’Etat ont sagement voulu éviter. 

Cas VII. Marin a épousé Fabia par crainte, 
mais il y a un assez juste fondement de dou- 
ter si sa crainte a été assez griève pour être 
capable d’ébranler la constance d’un homme. 


Que doit-on penser sur la validité ou la nul-° 


ds ” 


lité de ce mariage? 

R. La voie la plus sûre dans un pareil 
cas est que si ce mariage a été d’ailleurs 
contracté dans toutes les formes requises, 
Marin et Fabia renouvellent animo conjugali 
leur consentement mutuel : mais si cela ne 
se peut faire, soit par le refus, ou par quel- 
que autre raison particulière, on doit s’en 
rapporter au jugement d’un homme sage et 
judicieux : car il faut quelquefois juger de la 
nature de la crainte par rapport au mal qui 
en est l'objet, comme peut l'être celui de la 
mert,et quelquefois aussi par rapport aux 
circonstances du sexe ou de l’âge de la per« 


L. 
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sonne, de sa force ou de sa faiblesse, etc. 


Ainsi une crainte peut être censée griève à 
l'égard d’une femme ou d’un homme nalu= 
rellement timide, qui ne sera que légère à 
l'égard d'un homme fort et courageux. C’est 
ce qu’enseignent la glose, Navarre, Covar- 
ruvias, ete, C’est sur ce principe qu’on doit 
juger de la qualité de la crainte que Marin a 
eue en épousant Fabia, et conséquemment 
de la validité ou de la nullité de son mariage. 


Cas VIII. Servia a consenti d’épouser Tul-, 


 Jius par la menace qu'il lui a faite de linfa- 
mer publiquement, en disant qu’il à p‘ché 
avec elle, soit que cela soit vrai ou faux. 
Ne peut-on pas dire que la crainte que Ser- 
via a eue de perdre Sa réputation est une 
crainte véritablement grève et capable d'é- 
branler la constance d’une fille, et que, par 
onséquent, son mariage est nul? 

-R. La crainte de Finfamie n’est pas une 
crainte qui doive ébranler une personne 
véritablement constante ; parce que, quoique 
ce soit un mal considérable, on y peut néan- 
moins remédier aisément, et par conséquent 
Serviæ ayant consenti au mariage qu’elle à 
contracté. avec Tullius par cette crainte, le 
mariage n’est pas invalide par cette raison. /n- 
famia, quamois sit magrium damnum, dit saint 
Thomas, famen ei de facilt occurrti poteit, et 
ideo non reputatur cadens in constantem vi- 
ram melus dhfumic secundum jura, in k,dist. 
29, q. un. art: 1 ad 3. 

— Cette décision peut être fausse en dif- 
férents cas ; et elle le serait plus aisé- 
ment, si une fille assez mondaine était me- 


nacée par quelqu'un qui passät pour un 


homme de bien. 

Cas IX. Lampridius ayant trouvé Jeanne à 
l'écart, Pa menacée de ia déshonorer de force 
sur-le-champ, si elle ne lui promettait de 
l’épouser; elle le lui a promis, et l’a épousé 
en effet peu de temps après, par la crainte 
de la violence dont: il. la menaçait. Le ma- 
riage est-il valide? 
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R. La promesse était nulle, parce que, se- 
lon saint Thomas, tbid. art. 2, mors, verbera, 
dehonestatio per stuprum et servitus, sont des 
maux capables d inspirer une crainte griève: 
Mais le mariage coutracté ensuite est vala- 
ble. parce que la crainte ne subsistait plus, 
et que Jeanne pouvait en, arrêter l'effet par 
le moyen de sou curé, de ses parents. et du 
juge. 

Cas X. A/cime épouse Léonarde par une 
crainte griève injustement intentée par une 
cause étrangère et libre, à dessein de le faire 
consentir au mariage. L’a-l-il pu faire sans 
aucun péché? 

R. Non; parce qu'il ne l’a pu faire sans 
affirmer, contre la vérité, qu’il y donnait son 
consentement ; ce qui est un péché que nulle 
crainte ne peut excuser. 

Cas XI. Féix a commandé à sa fille d’é- 
pouser Ferdinand. Elle n’a osé refuser de le 
faire à cause de la crainte et du, respect 
qu’elle a pour son père, et le mariage s’est 
fait. Cette crainte ne suffit-elle pas pour 
rendre le mariage nul? 

R. Cette crainte respectueuse ne doit pas 
être considérée comme griève, ni par consé- 
quent comme capable d'annuler le mariage 
que cette fille a contracté. C’est le sentiment 
de la loi 22, de Ritu nupt. Si néanmoins 
Félix ayaitjoint à son commandementdes me- 
naces importantes comme celle de l’exhéré- 
dation ou de quelques mauvais traitements, 
celte crainte rendrait le mariage nul, comme 
il paraît par une décrétale d'Urbain IL, 
cap. 11, de Despons. imp., au sujet d’une 
fille-que ses parents avaient obligée par me- 
paces (dolens et invita minis parentum im 
pulsa) à prendre le parti du mariage. I en. 
serait de même si la fille élait moralemeut- 
certaine que, par son refus, elle s’atiirerait. 
pour longtemps l’indiguation de son père. 
Cette décision est des plus célèbres cano- 
pistes. 


EMPÉCHEMENT DU CRIME. — L’empêchement du crime naît ou de l’adultère simple, ou de 


l’adultère joint à un second prétendu märiage du vivant de sa première femme. I naît en- 
core.ou de lhoinicide simple, ou de l’homicide joint à l’adultère. — Afin que l’adultère 
simple.induise l’'empêchement du crime, il faut { que l’adultère soit formel, c’est-à-dire 
connu des deux coupables; 2 qu’il soit précédé ou suivi &’une promesse de mariage ex- 
pressément acceptée, — Afin que l’adullère joint à un mariage attenté produise le même 
empêéchement, ik fautet il-suflit que la partie libre connaisse l'engagement de celle avec 
qui.elle, ose contracter. L’homicide simple ne produit l’empêchement que lorsque les deux 
parties y,ont.concouru, ow physiquement, oupar conseil,ou l'une du consentement de l’autre. 
Mais. quand l’Romicide. est joint à l’'adultère, il suffit qu’une des deux parties y ait trempé, 
pourvu qu’elle,nge l'ait commis.que dans le dessein d’épouser l'autre. Or ce dessein, qui est 
aussi nécessaire dans le cas de l’homicide simple, induit l'empéchementidès qu’il se trouve 
dans l’un ou l’autre.des complices:: il n'est point nécessaire qu’il se trouve dans les deux. 


Gas E Aubin, mari de Louise, Payant  n’ait été complice de la mort de cette fémme. 
abandonnée, s’en est allé au loin, ét a em-  Nisi alter eorum in mortenr uxoris defunctæ 


mené,avec lui Marie, avec laquelle il vit 
dans la débauche depuis un 4n. Mais ayant 
appris, quelque temps après, la mort de 
Louise, il à formé le dessein d'épouser Ma- 
rie, Le, peut-il validement? 

R. {ile peut, s’ilin’y a eu que le seul crime 
d'adulière entre lui et elle, sins qu'il y ail 
ajouté Ia promesse de l’épouser lorsque sa 
femine serait morte, et que ni l’un ni l’autre 


fuerit machinatus, vel ea vivente, sibi fidem 
detlerit de matrimonio contraliendo, legiti- 
mum judices matrimonium supradictum, dit 
sr A II, cap. 6, de eo qui duxit, l:1v, 
VESTE 

Cas IT: Théognoste a promis à une fille 
qu’il aime de l’épouser après que Berte, 
sa femme, sera morte. Cette promesse a été 
faite de bonne foi, et n'a été précédée, ni 
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suivie, nr d’adultère, ni d'aucun mauvais 
dessein contre la vie de Berte. Théognos'e 
est-il obligé en ce cas d’épouser cette fille, 
conformément à la promesse qu’il lui a 
faite: et, s’il l'épousait, le mariage serait-il 
valide ? 

‘R. Cet homme n’est aucunement obligé à 
exéculer sa promesse, parce qu’il ne Pa pu 
faire sans’ un péché grief, à moins que sa 
bonne foi n: l'ait excusé devant Dieu, du 
moins & tantu, si non a toto. La raison pour 
laquelle une telle promesse est illicite, est 
qu'elle est dangereuse, en ce- qu’elle: peut 
donner occasion ou à l’adultèr:, ou à quel- 
que atlentat contre la vie de la personne 
dont on altend la mort, et qu’elle tend ma- 
nifestement à détruire, ou du moins à heau- 
coup diminuer l’amour que celui qui l'a 
faite doit avoir pour son épouse. Néanmoins 
si la promesse s’exéculail, le mariage serait 
valide, pourvu qu’il n’eût pas été précédé 
de l’aduitère. Si quis, dit Grégoire IX, uxore 
vivente, ide data promisit alian se ducturum, 
vel cum ipsa de facto contraxit, si nec ante 
nec post, legitima ejus superstite, cognowt 
eumdem ; quamovis utrique ipsorum pro eo quod 
in hoc graviter deliquerint, sit pænitentia 
injungenda, non est lamen matrimonium quod 
cum ea. contraxit post uæoris: obitum, diri- 
mendum. Cap. fin. eod. 

Cas: LH. Célerin, mari de Jovia, a contracté 
et consommé du- vivant de:sa: femme un: se- 
cond mariage avec Gilbente, qui-savait bien 
qu’il était marié ; ou bien, sans contracter 
de fait ce mariage. prétendu, il a commis 
adultère avec elle, en. lui promettant de l'é- 
peuser après que-sa femme serait morte, el 
Gilberte. à accepté. cette promesse. Peut il 
épouser validement dans Lun et l’autre cas? 

R. Ii ne le-peut ni dans l’un ni-dans l’autre. 
Car 1° celui qui, étant marié, épouse une 
seconde femme et pèche avec elle sous le 
prétexte de ce second. mariage, tous deux 
sachaut que là première femme était encore 
vivante, est inhabi!e à l’épouser, cap. &et5, 
eod. tit. ; 2% le: crime: d’adultère, joint à la 
promesse d’épouser celle: avec qui onle com- 
met, rend aussi nul le mariage que les deux 
adultères voudraient.contracter dans la suite, 
quoiqu’elles soient toutes deux devenues li- 
bres ; c’est la décision d’Innocent IH], dans le 
texte que nous en avons cité. Au reste, il 
n’est pas nécessaire que celte promesse soit 
sincère : car l'Eglise n’a établi cet empêche- 
ment qu'afin que les fidèles ne lombassent 
pas dans l'adultère etdans l’homicide. Or une 
promesse féinite, el que la personne à qui 
on la fait croit sincère, n'est pas moins ca- 
pable de porter à ces crimes que la pro- 
messe sincère : l'une etl'autre produisent 
donc également l’empêchiement dirimant. 

—Béeaucoup de théologiens croient qu'une 
acceptation lacite ne sullisait pas : ct sûre 
ment ele ne suffirait pas, si elle avait été 
révoquée avant l'exécution du crime. 

Cas IV. ffarcel ayant commis un adultère 
avec Emilie et lui ayant promis de Pépou- 
ser, Emilie, qui ne savait pas qu'il était ma- 
rié, & accepté sx promesse, e! ils ont conti” 
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nué pendant un an de vivre dans le même 
désordre ; Marcel étant devenu libre par le 
décès de: sa femme, a épousé Emilie; la pro- 
messe qu'il luï a faite de l’épouser, jointe 
à l’adulière, ne rend-elle pas ce mariage in 
valide ? 

R. Non:: car afin que la promesse de ma 
riage: jointe à l’adulière soit un empêche- 
ment dirimant, ce n’est pas assez qu’elle. 


personne qui lFaccepte sache que l’autre es 


ait été acceptée ; maïs il faut ei outre ee 


marié, puisqu'il n'y 4 que ce cas où elle 


soit tentée de souhaiter la mort de Pautre 


conjoint, ou dé la lui procurer. C'est la déci- 
sion d'Alexandre ILE, cap 1, eod. tit. 

—$i l'ignorance d’Emilie était crasse, et 
à plus forte raison, si elle doutait du mariage 
de son complice, l'empéchément aurait lieu, 
en cas que le mariage subsis'ât encore, 

Cas V. Cassius joint à ladultère qu'il # 
commis avec Anne une promesse de l’épou- 
ser après la mort de sa femme, mais sous lai 
condition quelle luï apporterait une dot de 
mille écus, à quoi elle s’est engagée. Une 
telle promesse, qui n’est que conditionnelle, 
suffit-elle avec le crime d’adultère pour pro- 
duire entre eux un empéchement dirimant? 

R. Elle sufät, parce qu’il y a encore dans 
une telle promesse de quoi porter un des 
coupables à faire périr son conjoint, ou le 
conjoint de l’autre. 

— Si l'exécution dela promesse devenait 
impossible, par ex. si emploi promis était 
donné à un autre avant qu’on en fût venu 
à l'adultère, la promesse qui était fondée sur 
cette condition venant à expirer avec elle, 
l'adultère commis alors sans promesse de 
mariage n’induirait pas l’empéchement du 
crime. 

Cas VE. Blosius a fait mourir Madeleine, 
sa femme, par un poison lent, pour épouser 
Nicole qu'il ‘imait avec passion. Ce crime 
produit-il un empêchemeut dirimant entre 
lui, eL Nicole qui y a consemti ? 

R. flle produit, parce que l'homicide fait 
de concert, dan: la vue du mariage, induit, 
quoique séparé de tout adultère, lempêche- 
ment du crime, selon Ja décision de €é- 
lesin DE, cap. 1 de convers. infid., et c'est 
ce qu'erseigoent tous ‘es théologiens. 

Cas VI. Andree 1yant vécu quelque temps 
en adultère ave: Sympthiorien, mari de Louise, 
a fait mourir Louise par le poison à l'insu 
de Symphorien, dans le dessein de l’épouser: 
Ce crime cause-{-il en ce cas un empêéche-. 
ment dirimant entre eux ? 

R. Oui; parce que quand l’adultère est 
joint au meurtre, il suffit que ce dernier ait 
été commis par l’un des deux, pourvu qu'if 
ait eu intention d’épouser le complice de son 
adulière. C’est en ce sens qu’on entend par- 
tont aujourd'hui ces paroles d'Alexandre IF, 
cap 3, de eo qui duxit, etc. # Si adultera est 
in mortem uæoris aliquid machinata, sive 
fidem dedit, sive non, quod, ea defuncta, hanc 
esset ducturus, secuntlum canones ab ejus 
consorlio prohibetur ; et hæc prohibilio per- 
petuo est servanda. 


% 


L 


791 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


792° 


EMPÉCHEMENT DE L'IMPUISSANCE. L’impuissance de consommer le mariage per emis- 
sionem seminis prolifici intra vas muliebre, est ou absolue, quand on ne le peut consommer 


_ävec personne, ou respective, quant, par défaut de conformation, on ne le peut avec une,- 
quoiqu’on le puisse avec d'autres: Elle est encore ou perpétuelle, quand elle ne peut 


cesser sans un miracle, ou sans péché, ou sans s’exposer à un péril de mort évident ; 
ou temporelle, lorsqu'elle peut cesser avec le emps, comme dans les impubères, ou avec les 
secours ordinaires de la médecine, secluso mortis periculo. L’impuissance perpétuelle rend 
le mariage nul, et il continue à l'être, quand même elle aurait cessé par un miracle ou par 
un péché. L’impuissance temporelle n’annule le mariage que dans les impubères. Quand 
il y a un doute bien fondé, si l'impuissance est perpéiuelle ou non, l'Eglise accorde 
l’espace de trois ans pour s'assurer, par l'expérience, de la vérité : après quoi, lorsque 
l'impuissance continue, elle sépare les parties, et leur permet de contracter un autre 
mariage, dans le cas seulement de l'impuissance respective. 


Cas 1 et II. Valetne matrimonium cum 
arcta muliere contractum ? 

R. Vel mulier per frequentem copulæ 
nisum potest viro effici idonea, et tunc im- 
po ia, cum non sit perpelua, non consti- 
tuit impedimentum dirimens : vel nonnisi 
per incisionem polest ad coitum jidonea 
effici, et tunc impedimentum censeri debet 
perpetuum. Quia perpetuum est impedi- 
meutum quodcunque nonnisi per peccalum 
auferri potest. Porro incisionis remedium 
videtur injustum ac hbonestati contrarium. 
Quid enim turpius, quam ut virgo nuda 
oculis ac manibus chirurgi subjecta, tam 
gravem jincisionem pati cogatur? Atque 
hinc Ecclesia nunquam talem incisionem 
fieri mandavit, sed solam cohabitationem 
triennalem permisit. l 

Hinc si Antonius ex judicio Ecclesiæ se- 
paratus a Mævia quia arctiori, Titiam du- 
xerit, non tenetur ad Mæviam reverti, licet 
hæc per habitam cum alio, bene vel male, 
copulam, Antonio proportionata evaserit. 
Aliter tamen omnino sentiendum esset, si 
Mævia absque vitæ periculo et gravi incom- 


mouo posset, velletque incisionem pali, ex. 


qua viro fieri posset idonea. Tunc enim illius 
impotentia non censerelur perpelua, vale- 
retque prius matrimonium, proinde tenere- 
tur Antonius, Titia relicta, ad Mæviam 
velut uxorem legitimam reverii, ut docent 
S. Thomas ac S. Anteninus, p. EL, tit.1, c. 12. 

— Ceite décision s’accorde mal avec celle 
du cas précédent. L'auteur y regarde comme 
empéchement perpétu:1 celui qui ne peut finir 
que par un miracle ou par un péché, et il re- 
garde comme un péché contraire à Ja justice 
et à l'honnêteté l’incision. Donc celle qui n’a 
mis fin à son impuissance que parcelte voie, 
l’a finie par un péché. Donc encore son em- 
pêchement était perpétuel, et par conséquent 
son premier mariage invalide. Pour moi, je 
pense qu’une femme peutsans péché souffrir 
l’incision quand elle n’est pas dangereuse pour 
sa vie. Voyez le tom. I des Dispenses, liv. 11, 
p. 1, c. 14 ; et le tome HE, lett. 15. 

Cas II. Ægidius Mariam uxorem duxit, 
quæ adeo arcta inventa est, ut judicio me- 
dicorum, absque vitæ periculo apta copulæ 
per incisionem Beri non posset. Postea ta- 
men incisionem passa, apla facta est. Quæ- 
rilur an eoipso convalescat matrimonium, 
quod ante nullum erat? 

R. *Impotentia hæc, utpote quæ non nisi 
per peccatum, puta per vitæ periculum, tolli 
poterat, perpetua erat, proinde impedimen 


tum dirimens. Ergo ut verum exsurgat matri- 
monium, novo opus est consensu. Ita vulgo 
doctores. 

Cas IV. Rodanus, qui copulæ potens est, 
cum Titia ad hanc impotente scienter con- 
traxit. Potestne se ab ea separare et aliam 
in matrimonium ducere ? 

R. Potest, imo debet, nisi, secluso omn:i 
incontinentiæ periculo, velil eam quasi so- 
rorem habere. Ratio est, quia impotentia 
absoluta aut relativa perpelua est impedi- 
mentum contra substantiam matrimouii mi- 
litans. Nec magis valet cessio juris ad conju- 
gii substantiam pertinentis, quam cess 0 qua 
quis nubens cederet juri indissolubilitatis. 


Cas V. Quando conjugum aiter copulam 
sæpius tentatam perficere non potuit, unde 
se impotentem ante ipsum contractum fuisse 
suspicatur : potestne in posterum sine lethali 
crimine licentia uti conjugali ? 

R. Difficillimum est impotentiam perpe- 
tuam a temporali dicernere, uti docet In- 
noc. IE, c. 6, de frigidis, etc. Quapropter ex- 
perienliæ triennium ab Ecclesia concessum 
est, intra quod tempus carni operam dare 
conjugibus licet ; quo quidem tempore elapso 
Separari debent, si copulam perficere nequi- 
verint; ant saltem simul ins'ar fratris ac s0- 
roris convivere, modo absit omne scandaii 
et inconlinentiæ periculum, 

_Porro diximus, instar fratris ac sororis ; 
his quippe nefas est, vel ipsis etiam tactibus 
aut osculis vacare, statim ut certo depres 
hendunt se esse impotentes. 


Cas VI. Qui certo scit seimpotentemfuisse, 
antequam matrimonium contraheret, po- 
tesine sine peccalo mortali ad alias nuptias 
non exspeclala judicis sententia, convolare ? 


R. Negat. Tum quia ex tali divorlio scan- 
dalum nasceretur ; tum eliam quia is qui 
ab allero privata auctoritate recederet, debi- 
tam Ecclesiæ obedientiam violarct ; ideoque 
gravissime peccaret. Vide c.1, xxxin, q. 2. 

Cas VII. Qui utroque teste carent, virili 
tamen membro valent, possuntne valide ma- 
trimonium contrahere ? 

R. Negat. Et ita declaravit Sixtus V, per 
Bullam Cum frequentes. Ratio est, quia, ut 
bene S. Thomas in 4, distinct. 34, q. un., : 
art. 2, Quamovis actus carnalis copulæ non 
sil de essentia matrimonii, lamen potentia ad 
hoc est de essentia ejus ; quia per matrimoniun 
datur utrique conjigqum potestas in corpore 
alterius respectu carnalis copulæ. Minc Pari- 
Siensis senatus decretum dedit die 8 januarii 
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anni 1665, quo tales eunuchos, etiam scien- 
ter nuptias inire volentes, declaravit ad con 
trahendum prorsus inhabiles. 

Cas VIIL. Defectus alterius tantum testiculi 
constituitne etiam impedimentum dirimens? 

R. Negat. Quia vir uno tanlum teste ca- 
rens verum ac prolificum semen emittere 
potest. Et ita post S. Antoninum docent sa- 
niores theologi. 

Cas IX. Procope, homme d’un fort petit 
génie, ayant épousé Claudine, s’est trouvé 
impuissant, et n’a jamais pu consommer le 
mariage pendant quatre ans entiers. Clau- 
dine ayant été corrompue par son voisin, en 
a eu un enfant dont Procope se croit le père, 
quoique pendant ces quatre ans, nunquam 
semen intra vas emisit. Que doit faire Clau- 
dine, avec qui Procope prend toutes les li- 
bertés d’un véritable mari ? 

R. Claudine a péché en permettant de 
nouveaux essais après les trois ans accordés 
par la loi. Elle devait, au bout de ce temps, 
se séparer de lit, et agir auvorès de l’official 
pour obtenir une sentence de séparation. 
Cette ressource lui étant fermée aujourd’hui 
à cause de l’enfant qu’elle a eu de son crime, 
elle est toujours obligée à ne rien accorder 
à Procope de ce qui n’est toléré que dans un 
mari. C'est ce que son confesseur doit exi- 
ger d’elle. Elle doit de son côté prier Dieu 
de la tirer de l’embarras où elle s’est mise, 
et de plus réparer le dommage que son en- 
fant procurera aux légitimes héritiers de 
Procope et aux siens, en profitant d’un bien 
qui de droit leur appartient. 

Cas X. Epimène, âgé de 1k ans accom- 
plis, et Sempronia, âgée de 12 ans aussi 
accomplis, ont été mariés par leurs parents 
communs dès le lendemain qu’ils ont aiteint 
cet âge. Il y a déjà trois ans qu’ils sont en- 
semble, sans avoir encore pu consommer 
leur mariage. Doit-on les séparer ? 

R. Non, parce que les trois ans accordés 
par l'Eglise ne commencent qu’à la parfaite 
puberté, qui dans les garcons est à 18 ans, 
et dans les filles à 14. Conf. de Luçon, t. IX, 
C:9,14 22. 

Cas XI. Hippolyte, ägé de plus de 80 ans, 
veut épouser Hortense, âgée de 70 ans ; et 
par conséquent hors de toute espérance d'en 
avoir jamais des enfants. Ces deux personnes 
peuvent-elles sans péché se marier nonob- 
slant leur impuissance naturelle, et qui est 
perpétueile surtout à l'égard d’Hortense ? 

R. Elles le peuvent, parce qu’outre que la 
pratique de l'Eglise le prouve assez, on peut 
se marier avec intention de ne point user du 
mariage, comme il paraît par l'exemple de 
la sainte Vierge et de saint Joseph. On le 
peut même avec une intention moins pure , 
selon ce mot de saint Thomas in k, dist. 34, 
q.un.,art.2 Vetuli, quamois quandoque non 
habeant caliditatem sufficientem ad generan- 
dum, tamen habent caliditatem sufficientem 
ad carralem copulam, et ideo conceditur eis 
Matrimonium, secundumquod estinremedium, 
guamvis non compelat eis, secundum quod est 
in officium maturæ. Ce saint dit la même 
chose de ceux qui sont stériles à cause de 
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leur faible complexion, ce qu’enseigne aussi 
saint Antonin, p. EL, tit. 1, c. 12 : Dummodo 
tamen possil vir semen intra vas emiltere, 
quamvis forte ob frigidiorem corporis consti- 
tutionem semen illius non sit prolificum. Ce 
qui n’est jamais bien sûr, puisqu'on a vu des 
vieillards âgés de plus de 400 ans avoir des 
enfants. Un homme à l'extrémité peut se 
marier validement, son impuissance n’étant 
qu'accidentelle. 

Cas XII. Miroclès, fort débauché en fem- 
mes, ayant gagné du mal, a épousé Titia, 
qui le trouvant hors d'état de pouvoir con- 
sommer le mariage, à demandé en justice 
que son mariage fût déclaré nul, ce que 
l'official a fait sur le rapport des chirurgiens, 
avec défense à Miroclès de contracter un se- 
cond mariage ; mais cet homme s'étant fait 
traiter ensuite par un habile chirurgien, a 
contracté un second mariage avec Sylvia, et 
en a eu plusieurs enfants. Sur quoi où de- 
mande, 1° si le premier mariage est nul, et si, 
en conséquence de la sentence rendue, Mi- 
roclès a contracté validement avec Sylvia ? 
2° si Sylvia, qui savait le premier mariage, 
a pu sans péché rendre le devoir à Mirocléès, 
ou au moins demeurer avec lui,en vivant 
tous deux comme frère et sœur ? 3° si, Miro- 
clès refusant de retourner avec Titia, elle 
peut sans péché épouser Alexandre ? 4° si, 
Titia venant à mourir pendant que Miro- 
clès est avec Sylvia, il pourrait en sûreté 
de conscience demeurer avec elle sans con- 
tracter de nouveau en face d’Eglise ? 

R. Il est évident que l’official a été trompé 
dans le jugement qu’il a rendu, en pronon- 
çant, sur Île rapport des chirurgiens, que 
l'impuissance de Miroclès était perpétuelle, 
quoiqu'eile ne fût que temporelle, commeil 
a paru par les enfants qu’il a eus de son se- 
cond mariage. D’où il suit, 4° que le premier 
mariage est val de, et fe second nul. > Que 
si Sylvia a eu connaissance du premier ma- 
riage, elle n’a pu sans péché mortel rendre 
le devoir à Miroclès dès le moment qu'elle a 
connu qu’il n’était pas impuissant, puisqu'il 
n’était pas son légitime maii: el si en l’é- 
pousant elle a été persuadée qu'il était im- 
puissant, elle à aussi péché mortellement. 
Elle ne peut pas non plus demeurer comme 
sœur avec cel homme, et elle doit s’en sépa- 
rer, car il est absolument tenu de retourner 
avec Tilia, sa seule légitime épouse, et de se 
séparer d'avec Sylvia pour mettre sa con- 
science en sûreté, et pour faire en même 
temps cesser le scandale de ceux qui sont 
persuadés de la validité de son premier ma- 
riage. 3° Que Titia ne peut contracter vali- 
dement un second mariage avec Alexandre, 
sous prétexte du refus fait par Miroclès de 
retourner avec elle, puisqu'elle n’a pu igno- 
rer que la sentence de séparation qu'elle a 
obtenue est injuste dans le fond, le jugeayant 
été trompé par le faux rapport des chirur- 
giens. #° Qu’enfin si Titia venait à mourir 
avant que Miroclès fût retourné avec elle, il 
ne pourrait pas demeurer avec Sylvia, sans 
contracter de nouveau en présence du propre 
curé at des témoins, parce que l’empécha= 


ex % 


195 


ment du lien du premier mariage. élait pu- 
blic : et seulement après en avoir obtenu la 
permission de l’official, parce qu'ils savent 
bien tous deux qu’il a éié surpris. dans le ju- 
gement qu’il a rendu au préjudice du pre- 
mier mariage qui était valide. Mais. si cet 
empêchement du premier mariage était 
occulle, il ne serait pas nécessaire de con- 
tracter de nouveau en face d’Eglise, et il 
suffirait de renouveler en secret; entre eux 
leur consentement mutuel. 

-— En supposant que le propre pasteur-est 
le ministre du sacrement, il faudrait con- 
tracter devant lui ou devant un prêtre légi- 
timement commis à cel effet. 

Cas XIII. Daniel, séparé d'avec sa, femme 
pour cause d'impuissance, a fait profession 
solennelle de religion, ou reçu tous les 6r- 
dres sacrés : est-il obligé. à retourner avec 
elle, s’il paraît certainement que son. im- 
puissance n'était pas perpétuelle ? 

R. Si Daniel a fai! profession de religion , 
il ne peut retourner avec sa femme, puisque 
son mariage n’ayantpas été consommé est 
devenu dissous ipso jure,. même quant, au 
lien, par son vœu selennel de religion, Maïs 
s’il u’était encore que novice, et qu'il n’eût 
pas fait profession, il pourrait retourner 
avec elle s’il le voulait; il n’y serait pourtant 
pas obligé s’il était dans le dessein d'embras- 
ser l'état religieux et d’en faire profession 
solennelle ; mais s’il a seulement pris.les or- 
dres sacrés sans s'être fait religieux profès, 
il est obligé de retourner avec sa. femme, si 
elle le demande, à moins qu'il ne veuille 
s’ensager dans l’état religieux par une pro- 
fession solennelle, parce que, comme: dit 
Jean XXI, vofum solemnizatum. per sacri 
susceplionem ordinis…… ad dissoluendum mu 
trimontum prius contrac!um,.etiamsi per car- 
nis copulam non fuerit consummatum..…inva- 
lidum est censendum ; Extrav. antiquæ,, de 
voto et volt redempt. tit. 6. 

Cas XIV. Théocrile ayant épousé Tho- 
masse, n’a pu consommer le mariage, s’élant 
trouvé impuissant par un maléfice ou par 
une froideur naturelle. Ce mariage est-il 
nul? 

R. Si l’impuissance qui vient de maléfice 
est perpétuelle, le mariage est nul ; mais si 
elle ne l’est pas, il est valide ; et pour le con- 


naître, l'Eglise a accordé aux mariés trois. 


ans pour lenter la consommation du ma- 
riage, comme elle l’a fait à l'égard de lim 
puissance qui provient de la froideur natu- 
relle. {1 y à néanmoins cette différence entre 
ces deux espèces d’inpuissance,, que celle 
qui provient de froideur en l’homme est 
pei pétuelle à l’égard de toutes les femmes, 


el que par conséquent celui qui.est déclaré, 


impuissant en celle manière ne, peut plus 
Jamais se marier à d’autres, au lieu qu’an 
bomme impuissant par maléfice ne l’est.sou- 
vent qu'à l'égard de celle qu'il a épousée; 
c'est pourquoi, après la dissolution de son 
mariage, il peut en contracter un secund. 
Mais avant que l’Eg ise déclare un tel. ma- 
rage nul, il faut que les deux parties aient, 
habité ensemble durant l’espace. de, trois: 
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années, et qu'elles affirment avec serment 
qu’elles n’ont pu consommer leur mariage: 

— Il s’en faut beaucoup que la cohabita- 
tion triennale soit prescrite partout en cas 
d'inpuissance naturelle, etelle ne doit avoir 
lieu pulie part quand: l'impuissance est cer- 
taine : les conjoints doivent alors: ou se sé- 
parer, ou vivre comme frère et sœur. Pour 
connaître les signes du maléfce, lisez saint 
Antonin, pag. 3,-4t. 1, ©. 12, $ 3, et com- 
mencez toujours par lâcher de guérir lPi= 
magination de ceux qui se croient très-sou- 
vent maléficiés san: l’être. 

Cas XV. Libère, afiligé d’un: maléfice ou 
naturellement froid, n'ayant pu: consommer 
le mar age avec Marthe depuis plus de trois 
ans, elle a obtenu une sentence qui déelare 
leur mariage nul. Libère en a ensuite épou- 
sé une autre avec laquelle il a consommé 
le mariage sans aucune dificulté, et ne pa- 
raît plus maléficié ni froid. Peut-ik en con- 
science demeurer aveccette dernière femme, 
ou. est-il obligé de retourner avec Marthe? 

R. Un homme qui est impuissant par mas 
léfice ne l’est ordinairement qu'à légard 
d'une certaine femme, et non à l'égard des 
autres ; mais celui qui est naturellement 
froid est impuissant à l’égard de: toutes 
sortes de femmes. C’est pourquoi si:Libère, 
qui croyait être naturellement froid aveg 
Marthe, a reconnu par expérience: le con- 
traire, il est tenu de quitter l& seconde femme 
qu'il a prétendu. épouser, et de: retourner 
avec Marthe, nonobstant la: sentence-dæjug® 
qui a été trompé. Mais si Libère était im 
puissant ex maleficio avec Marthe, et que 
son impuissance ailété déclarée: perpétuelle, 
il en à pu épouser une autre, avec laquelle 
ayan! consommé le mariage, il doit demeu- 
rer, parce que son impuissance n'élait que 
respective. C’est Ja décision:de saint Thiom:s 
et des autres. 

Cas XVI. Nicandre, impuissant eæ male- 
ficio à l'égard de Paule qu'il à épousée, en 
a. été séparé au bout de trois ans par une 
sentence de lofficial. Il a ensuite épousé 
Gertrude, à l'égard de laquelle il s’est. enz 
core trouvé impuissant. Chagriu de se voir 
en cet état, il s’est délivré de son maléfice 
par un autre maléfice, et par là il est de- 
venu puissant à l'égard de toutes les deux. 
Laquelle est-il obligé de. prendre pour sa 
femme légi'ime ? 

R. Tout empêéchement qui ne peut être ôté 
que par un maléfice est: censé: perpétuel ; 
el ainsi Nicandre ne peut pas retourner 
avec Paule, avec laquelle il n’a pas con- 
tiacté validement ; mais il. doit demeurer: 
avec Gertrude, puisqu'il & cessé d’être: im- 
puissant à son égard, quoique par uw grand: 
pêché ; mais parce qu'il avait contractéin- 
validement avec elle, il faut que tous les: 
deux renouvellent leur consentement, soit: 
expressément où animo conjugali copulam 
habentes 

— Puisque ces deux mariages sont égale 
ment nuls, il n’y, a que la crainte du sean- 
dale qui puisse obliger un homme à renou- 
veler le second plutôt que le premier, 
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Cas XVIE. Henri, impuissant ex maleficio, 
a découvert celui qui lui a donné le malé- 
fice ; peut-il pour s’en délivrer contraindre 
cétte personne à brûler la chose à laquelle 
il sat que le ma éfice est attiché, ou la 
brûler lui-même, ou la détruire en quel- 
que autre manière, afin de devenir par ce 
moyen puissant! à l’égard de sa femme comme 
il l’est à l'égard de toute autre ? 

R. Il est sûr, {° que l’on ne peut sans pé- 
ché mortel ô'er ou détruire un maléfice par 
un autre maléfice ; car c’est une espèce d’a- 
postasie et d'idolâtrie que de se servir du 
démon ou de ses ministres pour produire un 
tel effet; 2 qu’il n’est jamais permis de 
rien faire qui ait le moindre rapport à la su- 
perstition sous prétexte de détruire le ma- 
léfice dont quelqu'un est affligé, ou pour 
éviter la malice de ceux qui le veulent pro- 
curer : comme de chercher sous Île seuil 
de la porte les figures de cire, les os, les pa- 
piers ou autres choses semblables, qui peu- 
vent y avoir été mises par ceux que l’on ap- 
pelle noueurs d'aiguillettes ; comme aussi de 
dénouer quelque nœud dans lequel on pré- 
tend que consiste le maléfice ; 3° onne doit 
donc se servir d’autres remèdes ni d’autres 
moyens que de la confession , des prières, 
des aumônes, des larmes et des jeünes, avec 
les exorcismes des prêtres. D’où il suit que 
Henri ne peut en conscience, poux se déli- 
vrer du ma'éfice dont il est afiligé, obliger 
celui qui en est Pauteur à brûler la chose 
à laquelle il croit que son maléfice est atta- 
ché, puisque ce serait avoir recours au dé- 
mon que de se servir de celui qui est son 
ministre pour produire la guérison qu'ilne 
doit attendre que: de Dieu seul. On peut 
néänmoins, sans avoir recours à l’auteur du 
maléfice, ôter et brûler les signes unique- 
ment dans l'intention de détruire les œuvres 
du diable, et pourvu qu’on n’attende pas de 
lui qu’il cesse de nuire à cause qu’on les 
aurait brûlés ou détruits ; car si on le fài- 
sait dans une telle intention, on ne pourrait 
attendre de lui cet effet que par une espèce 
de superstition. En un mot, il faut en les 
brûlant qu’on renonce absolument à tout 
pacte avec le démon et qu’on n'attende rien 


de lui par ce m'yen ; ét'c’est dans ce seul 


sens que le Rituel romäin ordonne à l’exor- 
ciste de commander au diable qu’il ait à dé- 
clarer s’il est dans la personne possédée 
qu’il exorcise, en conséquence de quelque 
opération magique ou de quelques signes 
extérieurs auxquels le maléfice soit attaché, 
et qu’il déclare en quel lieu ils sont. Que si 
le possédé les a avalés, on lesiui fasse vo- 
mir, ou qu’on les brûle s’ils sont ailleurs. 

— Il n’est pas bien aisé de concilier les 
différentes parties de cette décision. Nous 
disons en peu de mots, 4° qu'il n'est jamais 
permis de demander à l’auteur d'un malé- 
fice de le détruire par un autre maléfice, 
quand méme i y serait tout disposé ; 2° qu’on 
peut, le prier de le détruire, qu'nd ille peut 
faire d’une manière licite ; 3° qu'il est permi: 
de chercher et de brûler Îvs signes auxquels 
le maléfice est attaché, non pour obtenir 
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du démon la santé, mais pour détruire son 
ouvrage el l'empêcher d'exercer sa fureur ; 
et c’est ce qu’enseigne le Rituel dans l’en- 
droit cité par auteur. L’objection qu’il tire 
de la conduite de saint Hilirion ne prouve 
rien. Voyez mon Traité de Virtute religio- 
nis, Lom. IF, à la fin. 

Cas. XVII. Norbert et Julienne s'étant 
mariés, on leur à donné un maléfice qui les 
empêche depuis plus de six mois de con- 
sommer leur mariage par une aversion ré- 
ciproqne, violente et subite dont ilsse trou- 
vent saisis toutes les fois qu'ils veulent s’ap- 
procher l’un de l’autre. fs savent que quel- 
ques personnes ont été délivrées d’un mal 
semblable après avoir réitéré la célébration 
de leur mariage. Peuvent-ils sans péclé se 
servir du même moyen ? k 

R. [ls ne le peuvent, parce! que c’est 
une vraie superstition, et que la cessation 
du maléfice ne peut être naturellement pro- 
duite par cette réilération, puisque le ma- 
riage n'a pas été institué pour celte fin, et’ 
que l'Eglise n’a aussi jamais été dans la 
pratique de faire cesser un tel maléfice par 
ce moyen. : 

Cas XIX. Si dans une cause de divorce. 
Thierri affirme qu'il est puissant, et que sa 
femme soulienne le contraire , lequel des 
deux faut-il croire ? 

R;. Puisque le mariestle chef de la. femme, 
on doit le croire dans le cas proposé, préfé- 
rablement à sa femme. Si néanmoins elle 
demandait: qu’il fût visité ou qu’elle pût 
prouver par quelque autre moyen l’impuis- 
sance de Thierri, on ne. pourrait refuser 
de l'écouter. Que si le mari se déclare im- 
puissant et que la femme affirme le conjrai- 
re, on doit croire Ia femme, parce qu'ii 
n’est-pas à présumer qu’elle voulût demeu- 
rer avec un mariimpuissant, et que d’ail- 
leurs ce serait ouvrir la porte au, divorce 
que plusieurs hotnmes.pourraient faire, in- 
justement, si on s’en rapportait à leur seule 
affirmation. C'est la décision de saint Tho- 
mas ink, dist. 34. 

Cas XX. Manlius et Lucia, sa femme, 
élant en procès sur le fait de l'impuissance, 
dont cette ferme accusait son mari, le 
juge a prononcé qu'ils en viendraient au 
congrès en présence de deux témoins. Ce 
jugement est-il légitime ? 

R. Ce jugement est infâme ; il tend: à 
une preuve très-incertaine , el il a été 
fort justement aboli par arrêt du 18 février 
1677. ; , 

Gas XXI. Si quis post matrimonium ra- 
tum, nectum consummalum, fiat ad copu- 
lan perpetuo impotens, poiesine compar 
illius ad’alias nuptias, saltem obtenta judicis 
venia, convolare ? 

R. Matrimonium semel'ratum, eisi non- 
dum consummatum, nuñquam solvi potest: 
quoad vinculum, nisi per solam religionis 
professionenr, uti docel' tota: Christi Eccle- 
sia. 

Cas XXE. Marguerite, croyant que son 
mari est impuissant, est-elle obligée sous 
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peine de péché mortel à lui rendre le devoir 
conjugal ? | 
R. Si cette femme n'est pas très-certaine 
de l'impuissance de son mari, elle est obli- 
gée sous peine de péché mortel à lui rendre 
le devoir pendant l’espace de trois ans que 
le droit lui accorde pour éprouver ce qui 
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en est. Mais si elle en est certaine, puta 
quia agnovit eum utroque teste carere, bien 
loin d’être obligée en ce cas à lui rendre le 
devoir, elle ne le pourrait même faire sans 
se rendre coupable de péché mortel. Saint 
Thomas in k, dist. 14, q. un. a. 1. 


EMPÈCGHEMENT pu RAPT. Il y a deux sortes de rapt : l’un de violence, l’autre de séduction. 
Dans le premier, une personne est enlevée contre son consentement el malgré sa résis- 
tance par l’autre qui la veut épouser. Par le second, on suborne an enfant de famille par 
promesses, par argent, etc., et on le fait consentir à contracter mariage contre la volonté 
de ses parents, tuteur ou curateur, crime que nos lois punissent souvent d'une peine in- 
famante, et quelquefois même de mort, selon les circonstances du fait et la qualité des 
personnes. Nous examinerons bientôt si ce rapt peut avoir lieu dans une femme par rap- 


port à un homme. 


Cas I. Maximin, voulant épouser Rose qui 
n’a que 23 ans, et qui ne peut oblenir le 
consentement de son père ou de son tuteur, 
l’emmène de son consentement dans un lieu 
éloigné : y étant arrivés, ils y fixent leur 
domicile, et trouvent le moyen de se marier 
en présence du curé du lieu et de deux té- 
moins. Maximin est-il coupable du crime de 
rap!, et le mariage est-il nul ? 

R. Il est nul, parce que, quoique la fille 
consente d’être enlevée, celui qui l’enlève 
ne laisse pas d’être coupable de rapt, puis- 
qu’encore qu'il ne fasse pas de violence à la 
fille, il en fait néanmoins au père ou au tu- 
teur, qui sont dépositaires de sa volonté 
pendant qu’elle est mineure, ce qui suffit 
pour faire qu’un tel enlèvement soit un vé- 
ritable rapt : Violentia, dit saint Thomas, 
quandoque infertur tam ipsi virgini quam 
patri; quandoque autem inferlur patri, sed 
non virgini : pula cum ipsa consentil, ut per 
violentiam de domo patris abstrahatir... qua- 
litercunque enim violentia adsit, salvatur ra- 
lio raptus ; 2-2, q. 154, a. 7. 

Cas IL. Martial à enlevé Justine malgré 
elle; mais il ne l’a fait que du consentement 
de son père ou de son tuteur. Le mariage 
: qu’il a contracté avec elle pendant qu'elle 

était en sa puissance est-il nul? 
R. Il l’est, parce qu’un père n’a pas un 
tel pouvoir sur la personne et sur la liberté 
. de sa fille, et encore moins un tuteur sur sa 
pupille, quand même il s'agirait de lui pro- 
curer un mariage très-avantageux : Puella 
non est in potestate patris, quasi ancilla, ut 
sui corporis potestatem non habeat, dit saint 
Thomas in 4, dist. 18. Il faut donc, afin que 
le mariage soit valide, que la fille enlevée 
soit reinise dans un lieu sûr et en pleine li- 
berté, avant que le ravisseur puisse l’'épou- 
ser, în loco tuto et libero constituta ; parce 
qu’autrement l’un et l’autre sont inhabiles à 
contracter, suivant le décret du dernier con- 

cile, qui l’a ainsi ordonné, sess. 24, c. 6, 

afin d’ôter par là toute occasion d’exercer 
aucune violence en ce qui regarde le ma- 
riäge : en quoi il a réformé la décrétile 
d'Innocent Ill, cap. fin. de raptor., qui avait 
déclaré un tel mariage valide, lorsque la 
personne ravie consentait d’épouser le ra- 
visseur, 

Cas IT. Mutius ayant été fiancé à Servia 
du consentement de ses parents, et le père 


de cette fille refusant dans la suite de la lui 
donner en mariage, quoique sans aucune 
raison légitime, il l’a enlevée et l’a épousée 
deux jours après. Est-il coupable de rapt ? 
et le mariage est-il nul, quoique Servia y ait 
librement consenti? 

R. Ce mariage est valide, parce qu’un 
fiancé à un droit acquis sur la personne de 
sa fiancée, puisqu'elle lui à engagé sa foi, 
en lui promettant, de l’aveu de ses parents, 
de l’épouser, comme le dit saint Thomas, 2- 
2, q. 154. a. 7. C’est pourquoi Lucius HH, 
cap. 6 de raptoribus, dit: Cum ibi raptus 
dicatur admitti, ubi nil ante de nuptiis agi- 
tur, îisle raptor dici non debet, cum habuerit 
mulieris assensum el prius eam desponsaverit, 
quam cognoveril, licet parentes reclamarent, 
a quibus eam dicilur rapruisse. 

— La pratique de cette décision serait bien 
uangereuse. Les voies de fait, odieuses par 
elles-mêmes, seraient encore plus répréhen- 
sibles en matière de mariage. 

Cas IV. Antoine, ayant enlevé Charlotte, 
fille majeure, qui eonsentait à son enlève- 
ment, et s’élant défendu lépée à la main 
coutre les parents de celte file qui voulaient 


la retirer de ses mains, et ies ayant repous- 


sés, l'a emmenée chez lui et la épousée. 
Cet homme est-il coupable de rapt, et son 
mariage est-il invalide ? 

R. Antoine n’est pas coupable de rapt, à 
prendre ce mot à Ja rigueur et dans le sens 
des canons; car, puisque Charlotte était sui 
juris par sa majorité, et qu’elle a con-.enti à 
l'enlèvement de sa personne et au mariage 
avec An oine, elie n'a souffert aucune injure 
suivant celte règle de droit : Scienti et con- 
sentienti non fit injuria neque dolus. Antoine 
n'a pas fait non plus injure aux parents de 
celte fille, puisqu'elle n’était plus en leur 
pouvoir, et qu’elle était maîtresse de sa per- 
sonne, de sa volonté et de ses droits. Ce ma- 
riage n’est donc pas invalide pour cau.e de 
ropt : c'est pour cela que les ordonnances 
de nos rois contre les ravisseurs ne yortent 
punition que contre ceux qui ravissent fils 
OU filles mineurs de vingt-cinq ans, ainsi que 
parie celle de Blois, et ne staluent rivn con- 
tre eux dans le cas où les personnes enlevées 
sont parvenues à l’âge de majorité, et sont 
consentantes. Et il serait inutile d’objecter 
qu'il y à là un rapt de séduction, parce qu'on 
ne présume jamais cette séduction à l'é= 
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gard des majeurs qui ont droit de disposer 
comme il leur plaît de leur volonté et de leur 
personne. 

— Il faudrait penser autrement si cette 
présomption se trouvait fausse in foro con- 
scientiæ. D'ailleurs comment approuver l'ac- 
tion d’un homme qui se défend l’épée à la 
main contre les parents d’une fille, etc. 

Cas V. Anustasie, veuve de qualité, a fait 
enlever un jeune gentilhomme qai était en- 
core sous la puissance de son père, n'ayant 
que dix-huit ans, mais qui consentait à son 
enlèvement ; et elle l’a épousé en présence de 
son propre curé et de plusieurs témoins. Ce 
mariage est-il valide ? 


EMP 802 


commun, parce que la loi de Trente ne 
frappe que des hommes qui enlèvent des filles 
et des femmes. Mais en France on observe 
une jurisprudence contraire; car les femmes 
qui ravissent des hommes sont soumises 
par les lois du prince aux peines portées 
contre les hommes qui ravissent les fem- 
mes. De sorte que dans le for extérieur un 
tel mariage serait déclaré non valablement 
contracté dans le sens que l’est celui qu’un 
enfant mineur contracte sans le consente- 
ment de ses parents ou de son tuteur, ou de 
son curateur. 

— Je crois que ce mariage ne vaudrait 
pas plus hors de France qu’en France. Voy. 


R. Ce mariage paraît valide selon le droit le Traité des Dispenses, L. 11, p. {, chap. 15. 


— EMPÊCHEMENT DU DÉFAUT DE RAISON. M. Pontas n’aurait pas dû omettre cet empê- 
cnement, puisqu'il donne lieu à des difficultés qui ne sont pas à mépriser. Voici quelques 
principes qui serviront à les résoudre : 


1° Les insensés, les furieux, ceux qui sont imbéciles jusqu’à être incapables de choix, 
sont de droit nalurel incapables du mariage. 

2° Si néanmoins un insensé avait de bons moments, le mariage qu’il contracterait dans 
ces intervalles de raison serait valide. Mais parce que les accès de folie ou de fureur qui 
reviennent souvent à ces sortes de personnes, les mettent hors d'état d'élever leurs enfants 
comme il faut, et qu’ils ont souvent de funestes effets, on doit leur dissuader le mariage. 
Un curé qui ne peut les en détourner ne doit rien faire sans avoir consulté son évêque. 
Févrei, liy. v, ch. 3, n. 37, prétend qu’en cas d'appel comme d’abus, ce serait à lui à prouver 
qu'il n’a béni le mariage que dans un moment où les deux parties avaient le libre usage 
de leur raison. 


3° Quand on a signifié à un curé la défense faite par un juge de bénir tel ou tel mariage 
à cause de l’imbécillité des contractants, il ne doit pas les marier avant que la défense ail 
été levée, quoi qu’en dise Févret. 


&° Il n’en est pas des sourds et muets comme de ceux qui sont en démence ; on peut les 
marier quand ils ont l’esprit assez ouvert pour connaître l'engagement qu'ils contractent, 
et qu’ils sont en état d'indiquer par signes leur consentement. On sait qu'il y a des muels 
pleins de raison et d'intelligence. Rien n’empêche qu’ils ne donnent par un ministère étran- 
ger , à leurs enfants, une bonne et sainte éducation : d’ailleurs ils ne sont pas communé- 
ment muets tous les deux. Si un homme était à la fois muet, sourd et aveugle, comme on 
pe pourrait lui faire connaître par signes les engagements du mariage, et qu’il n’en sau- 
rait rien que par un instinct de brute, on ne devrait pas le marier. Voyez Sanchez, lib.1, 


Disp. 8. 


EMPÉCHEMENTS PROHIBITIFS, Les empêchements prohibitifs sont ceux qui, sans annuler 


le mariage, le rendent illicite. IL y en avait 
quatre : on va les expliquer. 

Cas. KE. Josse a contracté mariage, non- 
obstant quelques empêchements prohibi- 
tifs et qu’on appelle impedimenta impedien- 
tia. L’a-t-il pu faire sans péché mortel ? 

R. Il faut d’abord savoir qu’il n’y a plus 
que quatre empêchements prohibitifs expri- 
més par ce vers : 

Ecclesiæ vetitum, tempus, sponsalia, votum. 

E cclesiæ velitum signifie, 1°la défense faite 
par l’évêque, le grand vicaire, l'official ou 
même le curé, à quelqu'un de se marier, 
jusqu’à ce qu’il paraisse qu’il n’y à aucun 
empéchement au mariage, ou qu’il ait con- 
suité l’évêque; 2 l’excommunication ma- 
jeure ou mineure, el l’interdit pendant le- 
quel la solennité du mariage est défendue ; 
8° l'omission de la publication des trois bans, 
à moins qu'il n’y ait dispense. 

Tempus feriatum est le temps de lavent 
et du carême, où il n’est pas permis de se 
marier. 

Sponsalia, c’est-à-dire, les fiançailles qui 


douze autrelois, que la coutume à réduits à 


ont été valides et qui n’ont pas été légitime- 
ment dissoutes. 

Volum, c’est le vœu simple de chasteté, 
auquel se rapportent les vœux d'entrer en 
religion, de recevoir les ordres et de ne se 
point marier. Cela supposé, il faut dire que 
Josse n’a pu, sans péché mortel, se marier 
dans aucun de ces quatre cas. I ne l’a pu duns 
le premier, parce qu'il y a là un mépris scan- 
daleux d’une légitime autorilé ou tes cen- 
sures qu’elle a portées, etc. Il ne l’a pu 
dans le second, parce que c’est fort sagement 
que l'Eglise a défendu le mariage depuis les 
premières vêpres du premier dimanche de 
l’avent jusqu'après l’Epiphanié, et depuis le 
minuit où commence le mercredi des cendres, 
jusqu’au lendemain d’après loctave de 
Pâaues, et que celte loi est rigoureusement 
observée en France. Il ne l’a pu dans le troi- 
sième, puisqu'il a manqué par là à la pro- 
messe qu'il avait faite à sa fiancée. Enfin il 
ne l’a pu dans le dernier, puisqu'il a violé la 
promesse qu’il avait faite à Dieu, 
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Cas II. Candide sait qu'il y a un empêche- 
went prohibitif entre deux personnes dont 
on a publié les bans. Est-il obligé à le révé- 
er au curé? 
. R. I est tenu à révéler ou le vœu, ou les 
fiançailles, ou tout autre empêchement que 
le curé ignore. Car puisqu'on ne peut, sans 
péché mortel, contracter mariage nonobstant 
ces sortes d’empêchements, celui qui en a 
connaissance est tenu, sous la méme peine 
de péché mortel, de les révéler au supérieur, 
puisque autrement il désobéirait à l'Eglise, 
qui commande de les déclarer, et qu’en ou- 
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tre, ilparticiperait au crime de ceux qui con- 
tracteraient en cet état, suivant cette parole 
de l’Apôtre : Digni sunt morte, non solum qui 
ea faciunt, sed eliam qui consentiunt facien- 
tibus. Rom. 1. Se j 

— Nous avons ailleurs relevé Pontas sur 
ce qu'il a dit que tout évéque peut dispenser 
de tous les empéchements qui ne sont que pro- 
hibitifs; puisque le vœu de chasteté est sou- 
vent réservé au pape, et que le pape même 
ne peut dégager de la juste promesse qu'on 
a faite à un tiers 


EMPH YTÉOSE. 

L'éiphytéose etait un contrat par lequel le maître d’un héritage le donnait à l’emphy- 

téote pour le eultivér et l'améliorer, et pour en jouir à perpétuité sous celte condition, 

moyennant une certaine somme annuelle, payable en deniers ou en grains, ou en autres 
espèces et autres charges, dont on convenait par le contrat. Voyez le mot Barr. 


EMPLOIS DES DENIERS D'UNE COMMUNAUTÉ. 


Les religieuses d’une communauté qui est 
tort à l’étroit ne peuvent subsisier si elles ne 
placent les dots fort modiques qu’elles reçoi- 
vent de leurs aspirantes ; et ne trouvant pas 
d’autres monastères qui veuillent prendre 
leur argent, ainsi qu’il est porté par les nou- 
veaux édits, elles prêtent à des particuliers 
sur un simple billet, payable à la volouté de 
ces dames. De concert avec ceux qui em- 

runtent, elles les actionnent et les font con- 
damner en justice, au bout de huit ou quinze 
jours, à leur payer, au taux de l’ordonnance, 
l'intérêt de la somme prêtée, jusqu’à ce qu’ils 
rendent le capital porilé dans le billet. Elles 
ctüieut pouvoir en user ainsi, 1° parce que 
ces particuliers se Soumettent volontiers à 
cette condition, qu’ils sont même les pre- 
miers à la proposer, el que quelquefois ce 
sont des gens que ces pauvres religieuses 
sont obligées de ménager; 2 parce que ce 
moyen paraît innocent, vu que les lois auto- 
risentle créancier à percevoir le revenu d'un 
simple prêt, après la demande ou la condam- 
nation faite en justice; 3° parte que, si cette 
ressource leur est fermée, il leur sera très- 
difficile de subsister. 

Une confrérie de dames de charité, établie 
depuis plus d’un siècle, croit à plus forte 
raison pouvoir faire la même chose, puisque 
sans cela il lui serait absolument impossible 
de soulager un grandnombre de malades, qui, 
eu égard au malheur du temps, périraient 
faute de secours. 

Or voici la réponse que trois habiles doc- 
teurs ont douinée à cette diflicullé, et que 
viugt autres donnerd:ent comme eux. 

« Le conseil cro t devoir renvoyer les con- 
sultantes sur le premier tas, à une décision 
de Sainte-Beuve sur un ca: senrblable.Ce sa- 
vant éäsuisle (toi. L, cas CLIV) répond que 
le peu de distance de dix jours seulement én- 
tre la date de l'obligation et celle du juge- 
ment fait présumer qu’il y a collusion eñtre 
les parties; auquel Cas de collusion il y au- 
rait une usure palliée, el le créancier né 
pourrait pas exiger les dommages et intérêts 
ainsi à lui adjugés. Cé même docteur ajoute, 
art. 2, que Celui qui né veut pas aliénér son 


fonds, et qui veut bien prêter son argent, la 
doit faire sans convenir ainsi collusoirement 
avec son débiteur, qui consentira à la sen- 
tence d’adjudication des dommages et inté- 
rêts; parce que celte convention rendrait le 
prêt usuraire, et que le créancier étant en 
mauvaise foi ne pourrait les recevoir. 

«Or il est évident par la lecture de l’exposé 
des dames qui consultent, qu’il y a collusion 
entre elles et leS personnes à qui elles prê- 
tent leur argent. Elles prétent sur un simple 
billet, payable à leur volonté. De concert, 
elles font, au bout de huït ou quinze jours, 
condamner en justice leurs débiteurs, etc, 
On ne peut donc douter de là collusion, elle 
accompagne le prêt qui est fait; et par une 
suite nécessaire, on ne peut $e dispenser de 
traiter cette pratique d’usuräire. 

« Après cela les consultantes ne peuvent 
se rassurer sur le consentement que donnent 
les débiteurs à payer ces sortes d’interêts , 
puisque tous ceux qui empruulient, même à 
de fortes usures, consentent aussi à les payer; 
ce qui néanmoins ne donne aux créanciers 
aucun droit de les recevoir. Elles ne peuvent 
non plus alléguer qu’il est permis à un pré- 
teur de recevoir des intérêts d’un débiteur 
quand il a été condamné à les lüi payer : car 
c la n’ést permis que quand i} n’y a point de : 
collusion ; et que les parties agis-ent sans 
fraude. H est de principe, que mlitia et do- 
lus nu li patrocinari debent. Alexandte II 
cap. 2 Extra. be dolo et contumacix. É 

« Lesdites dames ne peuvent non plus 
s excuser sur ce que, si.ce moyen leur man- 
que, il leur sera très-diffisile desoutenir leur 
communauté, et plus enco é les membres 
souffrants de Jé-us-Christ. Car, outre que 
Dieu u'abandonue pas le juste qui l’invoque, 
el qui se jette entre ses bras avec confiance, 
il n’est jamais permis de se servir d’un 
moyen défendu pour faire un bien. Non suñt 
facienda mala ut eveniant bona. C’est une 
maxime tirce de saint.Paul, » et elle est de 
tous les temps. Faites le bien, dit le Saint- 
Esprit par la bouche de Moïse; mais donnez- 
vous bien de garde de le faire par des voies 
qui ne soient pas justes. Juste quod justum 
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est persequeris. Deuter. xvi, ÿ. 20. Telle est 
plus qu'en substance la décision qu'ont don- 
née, le 13 février 1765, messieurs Le Large, 
de Marcilly et Le Bel. On peut y ajouter que 
l'embarras où se trouvent les vertueuses da- 
mes/qui ont soin de l’hôpital, leur donne droit 
de ‘recourir au roi ou à ses ministres. Un 
prince qui ne veut pas qu'une abbaye déjà 
riche s’enrichisse davantage m’est pas censé 
vouloir qu’un tas de pauvres gens près de 
mourir soient plus maltraités dans son 
royaume, qu’un vieux chien l’est dans la mai- 
son de son:maître. Ce serait bien nal con- 
naître la bonié de son cœur que de lui pré- 
ter de pareils sentiments. | 

Mais que dire si ces dames, en prétant leur 
argent selon la forme énoncée dans l'exposé, 
avaient intention de l’aliéner, et promettaient 
verbalement de ne pas l’exiger , tant que la 
rente leur en serait payée, seraient-elles-en- 
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trouverail ichez elles une intention d’aliéner 
leur fonds, jointe à la promesse de ne le pas 
exiger; et de l'autre, il se trouverait un-billet 


‘consenti de simple prêt, payable à Ja volonté 


de ces dames : ainsi elles diraientile oui et le 
non-:en même temps. Or le mensonge, qui 
n’est pas tolérable dans le simple chrétien, 
l'est beaucoup moins encore dans des vierges 
qui se sont consacrées au Dieu de la vérité. 
Cet acte est donc ällicite, et de plus il est 
frauduleux :onne s’en sert que pour éluder 
la loi. ve 

Cette décision suppose, ce qui ést bien loin 
d’être prouvé , que la loi n’est pas un titre 
suffisant pour prêter, et qu’il est défendu pat 
la loi divine de prêter sans autre titre. La 
pénitencerie a décidé, comme nous l’exposea 
rons en son lieu, que ceux qui prétent sans 
autre titre que la loi ne doivent pas être in- 
quietés, s’ils sont dans l’intention de se con- 


core répréhensibles ? Elles le seraient sans 
doute, parce qu’il y aurait dans leur con- 
duite un véritable mensonge : d’un côté, il se 


ENFANTS, 


Devoirs des enfants envers leurs parents. Les enfants doivent à leurs père et mère 
4° l'amour; 2° le respect ; 3 l’obéissance ; & l'assistance. 

4° Nous devons aimer vos parents, c'est le cri de la nature, c’est le cri de la religion, 
c’est le cri de la reconnaissance. « O mon fils, s’écrie saint Ambroise, que ne devez=vous 
pas à votre mère ? Que de soins, que de précautions pouf vous garantir des incommedités 
des saisons, pour vous préserver des dangers qui vous environnaicnl ! quelles alarmes au 
moindre signe de maladie! que de veilles autour de votre berceau ! que de caresses pour 
apaiser vos cris ! Etce père, comme il travaille, comme il sinquiète! il va, il vient, il 
s’use, il se consume ; pour qui? Pour vous. Aimez-vous ceux qui vous aiment si tendré- 
ment ? Quand on aime véritablement quelqu'un, ce qui le réjouit nous réjouit; ce qui l’af- 
flige nous afflige. Un fameux général de l’antiquité, après une célèbre vicioire qu'il venait 
de remporter, s’écria en montrant foute sa piété filiale : Je me réjouis de ma victoire, sur- 
tout à cause de la joie qu’elle causerä à mon père et-à ma mère. Vous, au contraire, ne les 
avez-vous point contrisiés, par vos manières, vos paroles et par toute votre conduite ? Ne 
les avez-vous pas traités avec dureté, les regardant de travers, refusant de leur parler, leur 
témoignant de l’aversion. Péché mortel ordinairement, selon stint Liguori et autres. Je dis 
ordinairement, car pour juger de la nature du péché que commet un enfant par ses airs 
d'éloignement, ses paroles offensantes, il faut avair égard à l'éducation qu’il a reçue, aux 
mœurs , aux usages d’une famille et même d’un pays. Telle parole dans la bouche d’un 
enfant noble et bien élevé serait une offense, un trait déchirant pour des parents; qui, de 
la part d’un enfant grossier, mal élevé, ne sera presque pas remarquée par un pèreet une 
mère qui sont habitués à de telles démonstrations. Pr 

Quand on aime véritablement quelqu'un, on lui souhaite toutes sortes de prospérités ; un 
voudrait qu’il vécût autant et plus que soi. Sont-ce là vos sentiments envers vus père et 
mère ? Ne leur avez-vous pas, au couiraire, souhaité du mal? ne vous êtes-vous pas réjoui 
de celui qui leur arrivait? ne leur avez-vous pas désiré la mort afin d'être plus libre et de 
jouir de leurs biens ? Ne leur avez-vous pas donné des ma édictions ? Péché grave contre 
la charité ét la piété filiale, Que nos parents aient des défauts, qu’ils soient bons où mauvais, 
parfaits ou vicieux, nous devons les aimer, ne häïssant dans leurs personnes que leurs 
vices et leurs défauts. La haine pour les pères. et mères devient facilement mortelle; une 
haine qui ne serait pas grave à l'égard d’un autre peut l’être à l'égard des parents. 
* 2° Le respect, l'autorité paterneile est la plus ancienne et la plus vénéranle qu'il y ait sur 
la terre. Avant qu’: y eût des trônes, les pères étaient roi: de leur nombreuse famille. 
N’avez-vous point eu de sentiments de mépris pour vos parents? he ieur avez-vous poiut 
manifesté ce mépris par vos paroles ou vos actions ? leur fai-ant des réponses dures et insos 
léntes : Taisez-vous, vous m'ennuyez, vous mé savez ce que vous dites, je n'ai que faire de ves 
réprimandes, gardez pour vous vos conseils, ét autres propos injurieux que Rous rougirions 
le répéter. | 
Hit 20 point affecté à leur égard un silence plus insolent encore que des paroles, 
un air de dédain, des manières hautaines, une mauvaise huineur, des bouderies p'udant des 
heures entières, en sorte que vos père et mère on! été obligés de se dérider les premiers et 
de vous prévenir ? ne leur avez-vous pas fait des invectives, des menaces telles qu’à peina 
des valets pourraient les endurer de la part de leurs maîtres ? S'il y a pleine rte | 
scandale pour lés personnes qui entendent de (els propos; il peut y avoir péché mortel ; 


former dans la suite à ce que l'Eglise déci- 
dera: 
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mais si cette manière de parier est la suite d’une mauvaise éducation ou de la grossièrete 
de l’enfant, et si les parents ne s’en offensent que médiocrement, le péché pourrait n’être que 
véniel. 

Étant établi et à l’âge de majorité, vous êtes-vous cru affranchi du respect que vous de- 
viez à vos père et mère ? Avez-vous dédaigné leurs observations, disant : Faites vos affaires 
et laissez-moi faire les miennes ? On aime à se rappeler ce fils de soixante ans passés, aussi 
tendre, aussi affectueux, aussi caressant envers son père que nous pouvions l'être à six 
ans. 11 pressait quelquefois dans ses mains celles de son père plus qu’octogénaire, puis les 
portant sur son cœur : N'est-ce pas, mon père, lui disait-il avec une sorte de transport, 
n'est-ce pas que je ne vous ai jamais contristé ? Non, mon fils, répondait le vieillard, en 
levant sur lui des yeux mouillés de douces larmes; non, jamais, c’est (out le contraire ; 
aussi je prie le bon Dieu tous les jours pour que vos enfants vous ressemblent. 

Parvenu à quelque honneur ou à quelque fortune, n’avez-vous pas rougi de vos père et 
mère, les avez-vous méconnus ? Que ne rougissez-vous aussi d’être né ! Les avez-vous 
tournés en dérision? Avez-vous fait contre eux des signes de mépris, ou des gestes de colère ? 
Leur avez-vous donné des surnoms injurieux ? Les avez-vous maudits, menacés. Péché 
mortel, si la mauvaise éducation n’excuse, et si l’on prévoit aue des parents se tiendront 
pour grièvement ofensés. 

Avez-vous levé la main pour les frapper? Crime affreux, s’il y a advertance pleine ; 
frapper ses parents est un cas réservé dans beaucoup de diocèses. 

N’avez-vôus point décrié vos parents, découvrant leurs défauts secrets, les exagérant 
même et faisant contre eux des plaintes outrées ? Diffamer gravement ses parents, c’est un 
péché mortel contre la eharité et la piété filiale : nous avons des défauts, ils ne veulent pas 
les voir, ils les excusent, ne voyons donc pas en eux les défauts les plus visibles. . 

Ne leur avez-vous point intenté des procès, ne les avez-vous point traduits en justice ? 
Péché mortel, ordinairement. Cependant un fils peut en appeler devant les tribunaux, 
lorsque son père commettrait une injustice à son égard. Mais ce n'est qu'en détournant la 
tête que la justice prête sa balance à de pareilles contestations : elle déteste ces guerres de 
famille qu’elle est obligée de pacifier. 

N’avez-vous point engagé vos frères et sœurs à manquer de respect a vos varents ? Outre 
l'irrévérence il y a scandale. 

3° L’obéissance; dans les faiblesses elle est une nécessité, mais dans les jours orageux 
de l'adolescence, elle est un besoin. Comment avez-vous obéi à vos parents ? N’ont-ils pas 
été forcés d'employer des commandements réitérés, les menaces les plus sévères et tout 
l'appareil de la terreur ? N’avez-vous fléchi qu’à la dernière extrémité, employant toujours 
des prétextes et de nouveaux délais ? Si les parents sont gravement offenés de cette ré- 
sistance, qu’elle soit habituelle et avec réflexion, le péché est plus ou moins grave, selon 
qu’il y à plus ou moins d’opiniâtrelé, et que l’ordre donné est plus ou moins important. 
Pour que le péché soit mortel en ceci, il faut, 1° que les parents commandent sérieusement, 
avec l’intentio: au moins implicite d’obliger sous peine de péché mortel; 2% que la chose 
commandée soit importante; 3 que la-désobéissance soit pleinement volontaire, et que 
l’enfant connaisse ou puisse connaître l’imporlance de la chose commandée. : 

Avez-vous désobéi à vos parents, lorsqu'ils vous commandaient des choses qui avaïent 
rapport à votre salut, d’aller à la messe, à confesse , d’éviter les jeux publics, les danses, 
les maisons ou les compagnies dangereuses ? Ces choses élant déjà commandées ou dé- 
fendues par la religion, deux préceptes sont ici violés en matière grave. 

Etes-vous sorti comme un enfant prodigue de la maison paternelle sans une juste raison 
et contre la volonté de vos parents? Péché mortel d’insubordination. Ne vous êtes-vous point 
marié sans raison légitime, malgréeux,avec une personne qui ne vous convenait pas et quine 
pouvait que déshonorer votre famille ? Péché mortel. Tremblez jusque dans ces sommations 
qu’on appelle respectueuses, qui sont rarement sans révolle el qui sont presque oujours 
suivies des châtiments du ciel. Cependant si vos père et mère étaient assez malheu:eux 
pour vous porter à une vocation pour laquelle vous n’auriez ni inclination ni talents, ou 
pour vous commander quelque chose contre la loi de Dieu, de dérober, de mentir , de faire 
tort à quelqu'un, d'entrer dans leurs sentiments de vengeance, c’est le cas de vous rap— 
peler ces paroles de Jésus-Christ : Il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. 

Avez-vous refusé ou négligé de les consulter pour le choix d’un état de vie, tel que l’état 
religieux, où pour vous marier ? Quoique les enfants ne soient pas tenus d’obéir à leurs 
parents quand il s’agit de l’élat religieux ou du mariage, il est du moins fort convenable 
qu'ils les consultent; néanmoins une personne qui, connaissant les mauvaises disposi- 
lions qu’a son père ou sa mère pour la vie religieuse, ferait en secret tous ses préparatifs 
pour entrer en religion ne pécherail pas. Mais quand il s’agit du mariage, saint Lisuori, 
Sanchez, Goricia, _Prétendent qu'un enfant qui ne consulterait pas ses parents pécherait 
mortellement ; mails après qu'il les a consultés, s’ils persistent dans leur refus, le fils peut, 
sans pécher, épouser une personne digne de lui. : 

Avez-vous exactement accompli les dernières volontés de vos parents, surtout celles qui 
délerminaient des legs pieux? En différer l'exécution, pendant un temps notable, sans 
raison grave, et lorsque le défunt laisse assez de bien, sans blesser les droits de légitime, 
c'est un péché grave. Vous ne savez pas quelles ont été les intentions de vos parents lors- 
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qu'ils ont tait par testament des dons charitables ou pieux: c’est peut-être pour l’asquit de 
leur conscience envers Dieu ou le prochain; ce sont peut-être des restitutio1s pour acqui- 
sitions illégitimes dont vous recueillez les fruits injastes. Les arrêts surpris à la justice 
humaine contre un testament ne vous mettront pas à l'abri d: La justie de Dicu. 

Avez-vous employé des moyens iuiustes pour empêcher vos père et mère de faire un 
lest:ment ou des legs y ieux ? Péch: grave qui blesse la just ce el la-piété Gliale, Conseiller 
sintplement à-ses parents de ne pas faire de testament n’est pas uu péché ; mais les délour- 
ner sans raison lég Lme de legs pieux qu'ils veuleut faire pour le salat de leur âme, c’est 
un pé: hé. ' 

N’avez-vous point pris à vos parents de l'argent ou d'autres otjets ? Leur avez-vous fait 
tort en employant à des usages inutiles l'argent qu’iis vou. ont donné pour des usages dé- 
terminés ? Ayant déi\ leur confiance, avez-vous retenü une partie du prix des objets qu'ils 
vous avaient donnés à vendre ? Leur avez-vous payé fidèlement la pension à laqu ile vous 
vous étiez engagé? Dans ce cas, à l'injustice vous ajouteriez l'ingratitude la plus mon- 
strueuse. Après leur mort, n'avez-vous point soustrail injustement des «ffets de leur sù:— 
cession? Vols récis, que faut-il pour qu'ils soient en matière grave? Crla n'est pas facile 
à déterminer. Il y a obligation de restituer, d’abori aux pareuls quand la ch se sera pos = 
sible, sinon à leurs héritier:, à moins qu’il ne consle que ceux-ci en ont fait au.ant. 

Conduisant les affaires de la maison, avez-vous pensé pouvoir metre quelque chose de 
côté? Travaillant au nom de votre père, vous êtes-vous permis de lui prendre queiquo 
chose, sous le n'étex'e de vous compenser de votre travail? 

Si vous étiez obiigé de travailler pour faire vivre vos parents, vors ne pouviez rien 
prendre sous le prétexte de compensation, puisqu'ils ne vous devaient rien. 

Mais si vos pareuts n'avaient pas besoin de vote travail, et si par défereuce, par respect 
pour eux, vous avez craint de leur demander un prix où une comp'nsation de votre tra- 
vail, plasieurs théologiens pensent que vous pouvez vous compeuser de vos peines. déduc- 
tion faite des dépenses pour votre éducation, votre entrelien, si vous n’ivez pas eu l’in- 
teution de travailler gratuitement ; si cette int ntion à éte connue de vos parents qui n'au- 
raient pas pu le faire eux-mâimes ou faire faire par d’autres à m indre prix; et si, en ré- 
sumé, vous n'avez rien dans la succession de plus que vos frères et sœurs, qui soit censé 
être la récompense de votre travaii, 

* Cette opinion, qii paraît naiu el'e, est attaquée par de très-:avants théologiens qui, 
appuyés sur la loi viv.le, pensent qu'un enfant ne peut se compenser des profits qu’.i fait 
dans la famille, à moins qu'ii n'ait un travail et une industrie s'parée. 

Daus le temps de vos casse , au lieu de vous app iquer à l’etude, selon la volonté de vos 
parenis. n avez-vous point passé votre temps dans la paresse et l’oisiveté? Les enfints, dit 
Je conférencier d'Angers, fo t, par une telle conduite, un tort notable à leurs fam les ; ils 
leur devienneut à charge aussi bien qu’à l'Etat, et d'meurent incapables des emp'ois 
que la Provilence jiear destinait; ils pêchent gravement contre l'obéissance due aux 
parents. 

ke L'assistance. Vous devez à vos parents l'assistance temporelle et l’assistance spiri- 
tuclle. La charité impose ce devoir à tous les hommes les uns envers les autres, à plus forte 
raison envers un père el une mère. 


Lorsque vos parents sont pauvres, dans le besoin, avez-vous refusé de pourvo'r à lears 
nécessités, pouvant les soulager? Péché grave, si ia néce.sité est grave; elle serait grave 
si, pour vivre, ils étaient forcés de mend.er ou de se livrer à des travaux peu convenables 
à leur âge et à leur état; cependant, d’après saint Tho-nas, on ne serait pas obligé de se 
réduire à la mêine nécessité pour les secourir : si la nécessité où sont les parents n'est pas 
grave, il v'y a obligation de les secourir que sub veniali. 


Les avez-vous assistés dans leurs maladies? Leur avez-vous procuré autant que vous le 
pouviez les médecins, les remèdes, les soulagements qui leur étaient nécessaires? loint de 
dispense pour de semblables services, parce qu'ils sont foadés sur la nature. Les enfants 
sont tenus solidairement, et autant qu'ils le peuvent, de soulager leurs parents malodes ; 
ce que l’un ne fait pas, l’autre est obligé de le faire, s’il le peut. Enfants ingrats, on voit des 
ois aux échauffer avec leurs plumes leurs père et mère dans leur vieillesse, leur porter à 
manger, les aider à voler ; le tion même parlage avec son vieux père la proie qu'il a faite ; 
et vous , plus cruels, vous accordez à peine le nécessaire à vus pères el mères | 

-Leur avez-vous procuré des consolations dans les ennuis et les chagrins de leur cadu- 
cité? Ce devoir de les consoler est également fondé sur la nature. Quels égards n2 devriez- 
vous pas à un inconnu au seul litre de malheureux ? Ce malheureux est votre père, et vous 
seriez insensible à ses maux ! 


Avez-vous assisté vos parents dans seurs besoins spiritnels? Votre péché est plus ou 
moins grave, selon que votre négligence: à cet égard est elle-même plus ou moins grave, 
Si vos paren s vous ältristent pair leurs maximes, leurs égarements, leur éloignement de 
Dieu et de la voie du salut, parlez d'eux à Dieu, dit saint Auguslin, et d'autant plus que 
vous les verrez moins disposés à entendre parler de Dieu. Que votre vie entière, que le 
bonheur dont vous paraissez jouir, dit sait Fiançois de Sales, soit comme une voix éga- 
lement douce et puissante qui rappelle sans cesse à voire famille qu'il est bon, qu'ii est 
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doux de porter le joug du Seigneur; qu’elle croie que, pour être heureux, il faut vous res— 4 
sembler. À. à æ : ER END FIAT 
Quand vos pères et mères ont été dangereusement malades, avez-yous négligé de 
les avértir de leur état, d'appeler un prêtre? Par une tendresse mal entendue, les : 
avez-vous laissé mourir sans sacremenuts? Péché mortel, si la bonne foi n’excuse. Le grand 
âge ou la maladie ôte à vos parents, dans leurs derniers moments, la faculté de peuser,: 
de réfléchir et d'agir avec l’activité nécessaire pour se préparer à la mort. C'est à vous, qui. 
. êtes leurs enfants, CA et d’agir-pour eux, Défiez-vous de cette terdresse meurtrière 
— qui n'ose réveiller dans vos parents moribonds un souvenir $i nécessaire au salut éternel ; 
si vous temporisez, ils n'auront plus de connaissance, vous Les laisserez mourir sans $a- 
crements, et ils seront perdus par votre faute. fred 3 
Après la mort de vos pères et mères, ne les avez-vous pas prèsque aussitôt oubliés; ayez- 
vous négligé de prier et de faire prier pour eux? Péché grave, dit saint Liguori: C’est peut— 
être à causé de yous, pour avoir eu trop dé bonté pour: vous, qu’ils sont relenus dans les 
feux du purgatoire. ; Pet F4 
rès-souyent les confesseurs ne peuvent pas, par la déclaration qui leur est faite dans le 
tribunal, juger jusqu’à quel point des enfants se sont rendus, coupables à l'ésard de-ieurs 
parents ; ce qui fait qu’ils. absolvent tels enfants qui feraient horreur s'ils étaient suffisam- 
ment connus, et surtout s'ils étaient vus traitant avec leurs parents..Il faut donc chercher 
à connaître le caractère et l'éducalion de l’enfant, et lui demander ce qu’il a fait, ce qu'il | 
dit, dans quelle intention et comment? Il conste par l'expérience qu’ilest peu de matières 
qui présentent plus de difficuliés que celle-ci, et qu'après une foule d’interrogations, très- 
sonvent on doute s’it y a péché mortel ou péché véniel dans les manquements dont les en-- 
fants s’accusent envers leurs parents, et par conséquent s'ils peuvent être absous ou non : 
car ce son! le plus sonyent des péchés d'habitude. Sporer fail à cet égard des observations. 
très-justes. Toute démonstralion de haine, toute injure, loute irrévérence, tout mépris, qui 
passeraient pour légers envers le prochain, sont graves à l'égard des parents, et Les choses: 
qui sont graves envers d’autres sont extrêmes à l'égard des pareuts, le vol excepté. Pour- 
quoi? à cause des divers degrés de dignité. Or, après Dieu,.ce sont bien nos pères et mères 
que nous devons le plus respecter; toute injure done, toute haine, toute irrévérence envers. 
eux est plus grave, loutes choses égales d’ailleurs, qu'envers notre prochain et même envers. 
nos autres parents. Or, pour apprécier {a gravité de ce péché de haine ou d’irrévérence 
envers un père et une mère, il ne suffit pas de juger l’acte en lui-même, précisément par 
sa nature, son objet et l'intention de celui qui agit, swais il faut de plus foire attent on à lirris 
talion, au chagrin que. cet acte à pu leur causer, et s’il a été prévu. Quelquefois un enfant 
fait ou omet, sans motif et avec délibération, quelque chose qui n’est pas mal en soi, mais 
de laquelle il sait.que ses parents seront grandemeat offensés, et se liyreront à une colère 
extrême, à l'indignation et aux, blasphèmes : par le fait, cet enfant pèche mortellement 
_ conire l'amour, le respect et l'obéissance qu’il doit à ses parents. Même dans le doute s’il 
a des raisons suffisantes pour faire une action de laquelle des parents s'offeuseront, un en- 
fant est tenu de s’en abstenir, parce que dans un,semblable doute il y a possession et obli- 
galion de respect, Mais quand on a de bonnes raisons de faire une chose, et qu'il est con 
Stant que des parents ne peuvent s’en offenser que par morosilé, mélancolie, bizarrerie ou 
par malice, des enfants peuvent sans pécher faire cette action, surtout s’il s’agit de suivre 
une vocation divine. : : 
Cas f. Un père se trouve reélenu en pri- 


De 


el préférablement à tout autre. Or, dans le 


son par un créaricier à qui il doit dix mille 
francs. Celui-ci propose à la fille de Son dé- 
bitear de lui abandonner utile Succession qui 
compose tout le bien qu’elle peut espérer, 
moyennant quoi il promet de mettre son 
père en liberté. Cette fille, qui est majeure, 
n'a que celte succession pour subsister; éllé 
ne sait aucun métier el n’est pas propre à 
servir ; elle demeure actuëllement chez son 
frère qui est en possession d’une charge que 
leur père lui a cédée, à condition qu’il le 
nourrirait le reste de sa vie, et qu’il payerait 
une partie de ses dettes. Cela supposé, Ja 


fille prie messieurs les docteurs de décider, 
si elle est obligée en conscience d’abandon- 


per tout son bien pour tirer son père de 
prison? 

R. Le conseil de conscience consulté es- 
time que la fille qui consulle n’est point 
obligée de cautionner son père et d’aban- 
donner tout le bien qu’eilé peut espérer 
pour le tirer de prison ; car l’ordre de la cha 
ilé lui permet de se conseryer la première, 


cas dont il s’agit, en cautionnant son père 
et cédant tout son bien présent et à venir, 
elle s’exposerait à manquer du nécessaires 

elle n’y est donc pas obligée. Il est vrai, 

généralemient parlant; que le cautionne-— 

ment qu'on lui propose, $i elle le faisait, se= 

rat une action hétéïque et d'u très-grand 
mérité devant Dieu ; métis celà n’eët que de 
conseil, nul prétepte n’ÿ oblige Ta fille, d’au- 
tant plus que so frère pet mieüx qu’elle 
assister son père, et qu’il y est plus obligé, 
possédant une chargé que lé père Jui à done 
née à cette condition z'au lieu que sa sœur 
ne peut le délivrer qu'en se réduisant peut- 
être pour toujours à la nécessité la plus ex- 
trême. Si on oppose à cela que des’enfants 
sont {ellement obligés à secourir leurs père 
et mère, que l'Eglise permet à.ceux qui sont 
religieux de sortir de leur monastère pour 
s'acquitter de ce deyoir, je réponds que 
quand cela serait .yrai des religieuses, on 
ne devrait l'entendre que du cas d’une ex= 
trême nécessité. Il faudrait pour cela que le 
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père fût en dangér de mourir de faim ; que 
le monastère ne püt pas l’assister, et que la 
file ne pût lui procurer aucun secours d’ail- 
leurs. Or, c’est ce qui ne se trouve point ici, 
puisque le père ne manque pas du néces- 
saire dans la prison. 

Cas If. Une veuve à qui son mari n’avait 
point laissé d'enfants, étant devenue grosse 
quelque lemps après sa mort, accoucha 
d’une fille qu’elle assura être de lui. Les pa- 
rents du défunt tinrent bien des propos; ce- 
pendant ils ne poursuivirent point cette af- 
faire ct laissêrent la mère et ja fille en pos- 
session du bien de leur parent. La veuve se 
remaria et eut plusieurs enfants; lorsque sa 
file se trouva en âge de disposer du bien de 
celui qu'on croyait son père, elle en vendit 
une partie qui fut employée au profit de sa 
mère et des enfants du second mariage. 

Mais la mère étaht tombée dangereuse- 
ment malade, et se voyant près de mourir, 
déclara à sa fille qu’elle était bâtarde, et lui 
en donna des preuves si fortes qu’elle en 
demeura persuadée et même convaincue. 
Elle demaude aujourd’hui à quoi elle est 
obligée dans une conjoncture si déticate ; 
elle n’a pas de quoi restituer le bien qu’elle 
a veadu , doit-elle douner ce qui Jui reste 
aux parents du premier mari de sa mère ? 
Est-eile obligée de la diffamer et de se diffamer 


_elle-méme en révélant ce que sa mère Jui a 


dit, qu’elle n’est pas fille de son premier 
mari? ou doit-elle attendre pour faire cette 
déclaration qu’elle soit au lit de la mort, On 
prie les docieurs de donner leur avis là- 
dessus. 

R. Les docteurs consullés sont d'avis que 
comme [a mère et la file sont en possession 
de leur répuiation dans le public, et qu'il 
n’est point constant que celte fille en ques- 
tion soil illégitime, elle n’est point obligée, 
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lui a dit, en mourant, de sa naissance. 

1° La mère n'étant point tenue de révéler 
sa propre turpitude, quand même c’eût été 
un moyen efficace et nécessaire pour resti= 
tuer le bien de son mari, la fille y est en 
core bicn moins obligée, puisque, outre l’hon= 
neur de sa mère, elle a encore le sien à cone 


server. En effet, comme l'honneur ét Ja ré 


putation sont des biens supérieurs à ceux 
de la fortune, quand les premiers sont no- 
tablement intéressés, comme ils le seraient 
si on étail obligé de se déshonorer soi-même, 
on en doit préférer la conservation à celle 
des biens qui sont d’un ordre inférieur. 

20 Gette fille, en faisant une telle déclara- 
tion , ne serait plus en état de restituer tout 
le bien de la succession du premier mari de 
sa mère. Mais supposé qu’elle fût obligée 
d’en restituer le bien aux vrais héritiers, elle 
ne serait pas tenue de restituer ce qui a été 
consommé dans le second mariage de sa 
mère, parce qu'il la été dans la bonne foi et 
dans le temps que la fille se croyait légitime. 
À l'égard du bien qui lui reste; si elle en a 
besoin pour vivre, elle peut le garder, en 
donnant ordre qu'après sa mort on ke rende 
aux héritiers du premier mari de sa mère, 
sans rién faire tounaître qui puisse faire 
tort à sa réputaiion ou à cele de sa mère, : 

On pourrait même dire, avec Bonacinna et 
d’autres auteurs, que; dans le cas dont il s’as 
git; la fille n’est obligée à aucune restitution, 
parce qu'ayant possédé ce bien de bunne foi 
et assez longtemps pour prescrire, la pres 
criplion est acquise et par cohséqueñt élle le 
possède légitimement, d'autant plus que les 
héritiers sont censés le lui ävoir abandonné; 
puisque, ayant pu intenter action pour le res. 
couvrer, ils ne l'ont pas fait et qu’ils ont 
même bien voulu la reconnaître pour leur 
parente; Vouy: ENFANT ADULTÉRIN, NATUREL, 


pour reslituer, de découvrir ce que sa mère 


ENNEMI, AMOUR DES ENNEMHS. 

H est indübitable que nous devuns aimer ho$ énnérbis ; C’est üne 16i f‘ndamentalé da 
notre religion. Pour accomplir ce précepte on n’est pas obligé de donner à Un ennemi des 
marques spéciales d'amitié, elles fe Soñt que de conseil ; il suffit qü en äimaüt le prochain 
comme soi-même, on w'exclue point ses énnèmis de Cet amour général, et qu'on soit dis- 
posé à leur rendre les services, à leur accorder les secours dunt ïls peüyent avoir besoin 
dans un cas de nécessité. 

Avez-voùs refusé de donner à vos énnémis les marques ordinaires de bienveillante, de 
leur rendre le salét éù d’autres dévoirs exigés pär là civilité? Personne, dit saint Thomas, 
n’est obligé d'aimer son ennemi par un acte positif, ni de le saluer, ni de lui pârler, ni de 
le recevoir chez soi, ni d'agir familièrement avec lui ; et Liguori et beaucoup d’autres théo- 
logiens pensent comme saint Thomas, à moins que cet ennemi ne soil supérieur, ou que, 
vu les cireonstances, ce refus ne soit raisorinablentènt regardé €oômrme un signe de haine. 
Mais si on refuse de lui rendre le salut qu'il a fuit le premier, c’est uñ péché contre la 
charité plus ou moins grave; selon les circonstances auxquelles il faut ävoir égard poùr 
apprécier justement ces sortes de manqüëments: aan 

Si on refuse de voir un ennemi, si on évite de le rencontrer, on pèche contre la Chätité, : 
à mioiñs cependant qu'on wait lieu de éraindre que sa présence où sà rencontre ne soit là 
cause de quelque fâcheux accident. On excuse un mari qai refüse de Sqluer le corrüpteur 
de sa femme; un père celüi de sa fille. be ps | : 

Avez-vous exclu votre ennemi des prières communes où dés aümônes que vous avez 
conturne de faire ? Avez-vous refusé de lui féndre les marchañdises qué vous exposez en 
vente? Vous mañquez à la charité plus ou moins, et vous péthez selon lé pl $ ou le 
moins d'importance de la choÿe. Si vous donniez l'exclasion à votre eñtiemi , däns une 
chose que vous proposez à tout le monde ; si par exemple vous faites du bièn à toute là 
ville à l'exclusion d'ün citoyen qui vous à offensé ; si vous Invitez toute une parenté à 
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l'exclusion d’on parent avec lequel vous avez eu des difficultés ; si vous saluez toute la 
couipagnie à l'exclusion d'un des assistants que vous ne croyez pas être de vos amis, vous 
violez ‘a loi de la charité, vous exer ez la vengeance, el vous ne pouvez pas vous °XCuser 
de péché morte!, s’il n’y à point quelque motif raisonnable qui justifie vet e conduite. d 

Quand on vous a demandé pardon d'une oYense, l'1vez-1OUS retuse ? Si cest par suite 
d'une haine grave, péché mortel; si la haine est légère, É péché véuiel. Nous sommes 
obligés de par: ouner à ceux qui nous on! ffensés, avaut même qu ‘ls aient reconnu leur 
tort el qu’its demandent pirion; vous n’y êtes pourtant pas ob'igés dans la chaleur de 
l'offense, et dans le mom nl que vous l'avez reçue, parce que. disent les théologiens, cest 
une chose trop violsne et trop él vée au-dessus de Ia ‘ragilité humaine; il suffit qu’en 
atiendant que le trouble de l'âme soit passé, on dépose oute haine. Tout eu pardonnant les 
injures qu'on à reçues, on peuüt rec urir aux Dibunaux pour d mauder reparation ; mais 
il ne faut pas lui faire des frais mal à propos, ni le poursuivre en vue de lui faire du m Î 
et par veng:ance, mais uniquement pour conserver pir des voies justes el légitimes son 
bien, son honneur, et sa réputation ; il est très-difficile et assez rare qu’on fase cette pour- 
suite sans aigreur et sans animosié ; c’est pourquoi on ne doit pas s’y engager, si on n’y 
es. pas obligé par quelque nécessité publique o: particulière, ou par quelque devoir de 
piété ou de justice. Si © lui qui s est rend coupable envers nous offre en‘ière satisfaction, 
la charité nous délend de le poursuivre devaut 1°s tribuniux, à moins que le coupable ne 
soit un homme dangereux pour son pays, et que l’injure qu'il a faite ne rejaillisse sur toute 
une famille, dont l'honneur ne seraif pas rétabli par une satis'action particu ière où secrète 

Quoiqu'on soit obligé de pardonner dans le fon i du cœur à celui qui nous a offensés, lors 
méiue qu'il ne reconnail pas sa faute, on n’est pas obligé de le regarder comme inno ent lors 
qu'il ne rest pas, ni de le dispesser de l'obligation de demander pardon lorsque Dieu ly oblige. 

Va west pas obligé non plus de le prévenir extérieurenent ni de chercher à se récon- 
cilier avec lui quini on est certain qu’on ne l’a pas offensé. 

Lorsque vous avez ofensé quelqu'un, avez-vous refusé d’off ir l°s satisfactions conve- 
nables ? C'est à celui qui a offensé à aller trouver celui qui a reçu l’ffense ; si de part et 
d'autre ou se regarde comme offensé, c'est à celui qui a offensé le premier ou qui a offensé 
plus grièvement à faire les premières démarches de réconci‘iation, On ne doit pourtant 
pas exiger de toutes sortes de personnes qu'elles demandent pardon à ceux qu’elles ont 
offensés. Quand ce sont des supérieurs qui out offensé leurs inférieurs, la prudence et la 
charite les engagent à ne pas le faire pour ne pas rendre leur aaturilé méprisable ; ma s ils 
doivent suppléer à cela en dunnant ls premiers à leurs inférieurs des témoignages de cha- 
rité et de bienveillance. 

Lorsque la condi:ion est égale, que l'outrage vient également des deux côtés, aucun des 

offensauts n'est obligé de demander pardon à l’autre; mais ils ne sont nullement dispensés 
de se réconciiier. 
_ Quand vous avez vu vos ennemis dans le malheur et l'humiliation, vous en étes-vous 
réjoui? Si ces malheurs sout grands,et s1 la joie qu'on en ressent est volo. Lire et p'einement 
delibérée, vous avez ptché griètement contre la charité. On ressent quelquefois certains 
premiers mouvemen.s de joie ou de tristesse qui s'élèvent dans le cœur, lorsqu'on voit son 
ennemi dans l1 bonne ou dans la marvaise forlune, ou quelques émotions qu: sont seule- 
ment dans la partie i:ferieure, lesquelles naissent au premi r aspect de la personne qui a 
fait injure. Ces premiers mouvements ne sont point pechés, si on ne les a pu présoir et si 
la volonté ÿ renonce aussitôt qu’on s’en aperçoit. 

Avez-vous désiré de ous venze , vous êt-s-1ous vengé en effet d'un outrage ? Si la ven- 
geance ent grave, Le désir de cette venzeanc: pleinem nt consenti, vous avez péché mortel- 
lement contre la charité, C’est à Di u que l1 vengeance est réservée, 

Par vengeance avez-vous dit du mal ce votre ennemi, excité les autres à en dire, pris 

lai ir à en entendre dire? Si ce mal est considé:ab e, péché mortel; s'il n’est pas de nature 
à offenser grièvement le prochain, ou à diminuer nolablemeut sa réputatiun, péché véniel. 
Voyez MÉDISANCE. CaLOMNIE. 


ENREGISTREMENT. 


L'enregis'rement est la descriplion qui se fait de quelque acte dans un registre pour 
empêcher qu’il ne se perde, et aussi pour Jui donner une sorte d'approbation. 

On demande s’il est permis de frauder les droits de l'enregistrement, par exemple, en ne 
mettant dans un acie public ou dans un inventaire qu’une partie du prix du bien acquis ou 
inveutorié ? - 

La fraude n’es! jamais permise; dans le cas présent il faut chercher le véritab!e sens de la 
loi, et chiçun doit suivre avec bonne Di l'intention du législateur. Voici la substance de la 
loi du 11 févricr 1799 sur l'enregistrement : pour les choses mobiières, la valeur pour 
laquelle on payera un droit proportionnel est déterminée, 1° par Le prix exprimé dns le 
contrat, el les charges qui y sont aitachées; 2 par le capital constitué ou aliéné, s'il s'agit 
de rentes constituées où perpéluetles, sur une ou sur deux têtes ; 3° par la hbre estimation 
des parties, sans déduction des charges. lorsqu'il s’agit de dona‘ions graluites soit entre— 
vifs ou pour cause de mort; k lorsqu'il s’agit de rente sans énonciation du capital, leur 
valeur est estimée en mullisliant par vingt la rente perpétueile et par dix la rente viagère. 
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Pour les immeubles la valeur est estimée, 1° dans les ventes, cessions et autres contrats 
onéreux, par le prix exprimé dans le contrat; si ce prix paraît inférieur au prix conmun, 
comparativement aux propriétés adjacentes, le directeur de l'enregistrement pourra com 
mauder une estimation par des érbitres: 2% dans les donations gratuites entre-vifs et ce 
pour cause de mort, les revenus annuels sont multipliés par vingt sans déduction des 
charges. 

. On n'est donc pas tenu dans les successions de porter la valeur au delà du capital repré- 
senté par les re enus ou le prix de la location. Dans les \entes on doit expriu:er lout le. 
pr'x, à moins qu'il ue soit évidemment au-essus du prix commun. 


La loi n’a fourni aucun moyen qui puisse faire découvrir la fraude aux employés de l’en— 
registrement, dans l'estimation des choses mubilières. Ils sont forcés de s’en rapporter à la 
bonne foi des paities. I n'est pas pour cela permis de faire de faus.es déclarations, pas 
méme lorsqu'il s’agit de l'argent, qui est certa ne ent du nembre des choses mobilières. 
Touefois ies héritiers ne sont pa: tenas de cérlarer le haut prix “es biens meubles. Tel est 
le sentiment de Bouvier ; ainsi raisounenut aussi un grand nou bre de théoleg.ens. 


Cependant :l en est qui prétendent que si on déclare seulement un peu plus de la moitié 
du prix, un ne bl sse point sa conscience, et que l'on n’est pas tenu à re:tituer. is s’ap- 
puieot 1° sur la coutume à laquelle se couforme la plus grande et la plus saine partie de 
la société, de ne déclarer tout au plus, ou du moius guêre plus des sert doizièmes; 2 sur 
Aa couvaissance qu'a le gouvernement de ces sortes te frautes ; il lui serait facite d'exiger 
qu'on produisit ces actes pubiies et d’ordonuer une expertise, cep:ndant il ne le fait pas, 
il esi donc censé con-entir que l’on suive la coutume, où qu’on la prenre pour rêge dns 
Tobligatieo de la loi; 3° sur l’enormité de l'impôt qui est un de: plus propres à con'rarier, 
entraver les acles les plus ordinaire: de lu société, et qui n'a été porté à ua t:ux si onéreux 
qu’à raison des fraudes prévues par le gzuvernement. Ces raisons parai-sent assez fortes, 
et il me semble qu: dans les localité où cette opinion ou celle coutume est généralement 
admise dans la pratique, on ne doit pas iuquiéter ceux qui la suiveul. 

Quant aux frais d’enregist ement, les séminaires ‘les fabriques, rongrégations religieuses 
et généralement tous établissements pubiics légalement autorisés payent dix francs pour 
droit fixe d’enregistrement et de transcrip'ion hypothécaire sur les actes de leurs acquisi- 
tions à litre onéreux ou gratuit, lorsque les immeubles acquis ou donnés doivent recevoir 
une destination d'utiité pubiique et ne pas produire de revenus, sans préjudice des excep- 
tions déjà existantes cn faveur de quelqres-uns de ces étaklissements. Le droit de dix francs 
est réduil à un franc, toutes les fois que la valeur des immeubles acquis ou donnés n’excède 
pas cinq cents francs en principal. 

Soit soumis à l'enregistrement : 1° les procès-verbaux (expertise en matière d’acqui-— 
sition, d’alienations ct d'échanges, aliendu qu’ils doivent être annexés aux contrats dont. 
iis sout la b:s° ; 2° les acquisitions, aliénalions, baux, marchés, et en général tous les actes 
dans lesquels des tiers intervicunent et sci vent de titres aux etablissements religieux. 

Pour ceux de ces actes assujettis à l'approbation ou du préfet ou du gouvernement, ils 
doivent être enregistrés dans les vingt jours de cette approbaion. 

L’art.cle 10:6 du code ci:il, rel tif aux legs particuliers, porte : Les droits d’enregistre— 
ment seront dus par le légataire. Le tout, s’il n'en à été autremeut ortanné par le testament. 
Chaque legs pourra étre enregistré séparément, sans que cel euregistrement puisse profiter 
à aucun aulie qu'au légataire ou à ses ayanis cause, » 

ENSEIGNE, 

La plupart des maisons de commerce, hôtels, auberges, ou tous établissements qui ont 
pour enseigne un (ableau, un emblème représentant un sujet, ayant un Lire ou une rédac- 
tion quelconque, se dési nent et ne sont connus bien souvent que par le nom de l’enseiune : 
aussi dans ce cas, l’enscigne faisant partie de la raison 4: crmmerce, la propriété exclusive 
appartient au chef de l'établissement qui l'a adoptée le premier, 

De tous temps la propriété de l'enseigne a été reconnue, et l’ancienne législation comme 
la nouvelle s’en est occupée. I n’est pas nécessaire qu'une enseigne soil en Lout semblable 
à celle qui à été imitée pour constituer Pusurpalion; il suflil qu'il y ait assez d’analogie 
eutre elles pour qu’on puisse confondre l’une avec Pautre, et par ce moyen porter préjudice 
au premier possesseur. Cependant il ne peut y avoir usurpation d'enscigne qu'entre per— 
sounes habitant ia même localité, et Le possesseur d'une enseigne habitant au lieu ne pour- 
rait | as empéchir que l’on prit le même sujet ou le même titre dans un autre lieu. 

Le nom ou le litre sous lequel le père à fait un commerce est la propriété du fils qui lui 
sucuède. Ainsi bo neveu commet une usurpation sur cette propriété lorsqu'il prend, pour 
cxercer le même conmerce, une enseigne sur laquelle le nom de son oncle, jo.nt au sien 
propre, ressort de manière à L:omper les acheteurs. } 

Mais un ouvrier peut s'établir à côté de son ancien maître et même y avoir une boutique 
en tout semilable à la sienne ; pourvu qu'il n’usurpe ni le nom ni l’enseigne, l’ancien maitre 
ne peut, sur le fondement que la ressemblance et la proximité des boutiaues lui portent 
pré,udice, réclanter des dommages-intéréts. + 

li y a similitude dans Jes enseignes donnant lieu à la suppression de la nouvelle par celg 
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seul qu'un y a conformité dans Ja partie principale du ditre, de telle sorte qu’on puisse se 

iñéprendre et confondre les deux établissements. | 
ENTREPRENEUR, 


Ce mot désigné ordinairement celui qui se charge d'exécuter un ouvrage ou par lui-même 
ou par $ s ouvriers, soit qu'il fournisse les matériaux, soit qu’il n'en fournisse qu'une par- 
tie, soit qu’il ne fournisse que son ivdustrie. L’entreprepeur qui travaille sous les ordres 
d’un architecte doit süivre en tous points les plans et deyis que celui-ci lui doune en se 
conformänt, dâns l’exécution, aux règles ordinaires de l'art, qui doivent lui être connues. 
L’entrepreneur qui exécute sans le secours d’un architecte prend, outre ses obligations 
personnelles, toutes celles de l'architecte ; par suite il est tenu des accidents qui pourraient 
survenir à raisoh de la mauvaise composition des plans et defis. : ! 

Cependant l'architecte chargé, par l'entrepreneur, d'une convention de suivre les travaux, 
daus le but de eonstater f’etat de leur avaneemént pour motiver le payement à compte, mais 
qui n'avait ui à diriger, nf à surveiller les travaux, n’est point responsable yis-à-vis de 
l'entrepreneur de 4à mauvaise confection de ces travaux. 

Si l'éditce construit à prix fixe périt en tout où en partie par le vice dé la construction, 
même par le vice du sol, les entrepreneurs en sont responsables pendant dix ans: après 
dix an:, l’esfrepreneur et l'architecte sont déchargés de ta garantie des gras ouyrages qu’ils 
ont fiits ou dirigés. Lorsqu'un entrepremeur s’est chargé de la construction à forfait d’un 
bâtiment, d’après un plan arrêté et convenu avec le propriétaire du sol, il ñe peut deman- 
der aucune augmentation de prix, ni sous le prétexte de l’auginentation de la main-d'œuvre 
ou des matériaux, ni sous celui de changements ou d’augmentations faits sur ce plan, si ces 
changements où augmentations n’ont pas été aulorisés par écrit et le prix convenu avec le 
propriétaire, Le maître peut résilier, par sa seule voionté, le marché à forfait, quoique l’ou- 
vrage soil déjà commencé, en dédoimmegeant l'entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous 
ses travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans cétte entreprise. Le contrat de louage 
d'ouvrages est dissous par la mort de l'entrepreneur ; mais le proprittaire est Leuü de payer, 
en proportion du prix porlé par Ja convention, da valeur des onvrages faits et celle dés ma 
tériaux préparés, lors seulement que ces travaux ou ces matériiux peuvent lui être utiles. 
L'entrepieneur répond du lai des personnes qu'il emploie. Les magons, chärpentiers, serrus 
riers et autres ouvriers qui font directement des marchés à prix fait Sont astreints aux 
mêmes règles. 11$ sont entrepreneurs dans la partie qu'ils traitent, 

Se Lénnitielèur est encore responsable de l’inobservation des lois du voisinage et de la 
Fe même quand il aurait suivi les plans et devis de l'architecte; c'est à celui qui 

père de prévenir l'architecte des circonstances où il se trouverait dans je cas d'y manquer. 
L’isexécution des règlements de police, l'inobservation des lois du voisinage, sotit aussi à 
là charge de l’entreprencur. 
Pr ENVIE. 

L’envie est une tristesse que nots concevons du bien de notre prochain, a cause que nous 
le regardons comme un mal par rapport à nous, en ce que nous nous imaginons qu'il di- 
minue notre propre gloire, notre mérile ou notre excellence. Or on peut s’attrister du 
bien d'autrui en plusieurs manières; comme, 1° quand on craiat qu'il ne nous en arrive du 
mal; 2 quand on voit que celui à qui il arrive du bien en est indigne ou qu'il es fera un 
mauvais usage, ete. Nous ällons développer ceci dans les décisions suivantes. 


Cas [. Fastidius, qui est pauvre, s’attriste 
souvent de voir qu’un de ses voisins abonde 
en richesses. Se rend-il par là coupable du 
péché d'envie? 

. R. C’est là, à proprement parler, ce qu’on 
entend par le pêché d’envie : c’est pourquoi 
cette espèce de tristessé ne peut jamais être 
permise, parce que c’est s’afliger d'une chose 
dont au contraire on doit se réjouir, selon les 
règles dé la véritable charité. Néaumoins, si 
cel homme ne s’attrislait pas précisément de 
ce que son voisin est riche, mais seulement 
de ce qu'il n’en à pas lui-même autant dont 
il aurait besoin pour le soutien de sa famille, 
il ne serait pas par là coupable du péché 
d'envie, lui étant permis de désirer, son né- 
ccésaire, Pourvu qu'en le désirant il se con- 
serve toujours dans la parfaite soumission 
qu'il doit à Dieu, et qu'il ne le désire que sous 
son bôû plaisir. On peut aussi sans péché 
s'attristér dù bien qui arrive au prochain, 
quaud on $Sait qu’il en est indigne. Par exem- 


ble, je puis m’attrister de ce qu’on a donné 


une cure à Pierre, parce que je sais que c’est 
un #omme vicieux et ignorant ; ou bien de 
ce que Paul est parvenü à fa magistrature, 
parce que, outre qu’il en est incapable, je le 
connais pour un homme de caractère à ven- 
dre la justice à prix d'argent; où enfiu de ce 
qu’il est arrivé une grosse succéssion à Jac- 
ques, parce qu’étaut adônné à plusieurs sor- 
tes de débauches ; il est à croire que cette 
augmentalion de biens lui donnerä occasion 
de persévérer plus longtemps dans la mau- 
vaise vie qu'il mène. 

Cas IL. César s’aceuse souvent en confession 
du péché d’envie: Sur quelles règles son con- 
fesseur doit-il former son jugement, pour 
discerner le péché mortui d'avec le vétiel ? 

R. Quoique le péché d'envie soit inortlel 
et même capital de sa nature, il peut néan= 
moins n'être que véniel, où à cause dé l’im- 
perfection du mouvement qu’on en tonçoit, 
ou à cause que ce mouvement n’est pas en- 
lièrement volontaire , où enfin à cause que 
l'objet de l'envie est fort peu considéräble. 
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Si donc le confesseur de César remarque 
quelqu’une de ces circonstances dans les pé- 
“chés d'envie dont il s'accnse, il ne les doit 


point regarder comme des péchés mortels ;. 


mais seulement comme des péchés véniels. 

. —. En général, il faut tâcher d'étouffer 
Venvie dans le cœur des pénilents. /nvoidi, 
dit saint Chrysostome, Hom. 40, in Matth., 


Sua invidia ita lañiantur, ut nullum faciant 


peccandi finem. Unde enim Cain fraterña se 
cœde contuminavit. Unde Esau fratrem exagi- 
davil. Quid Laban adversus Jacob? Quid Ja- 
-Gob diberos in fratrem suum Joseph inflamma- 
wi, etc. 


. coupable du-péché d'envie? 


à Ero 
éevation pour l’opprimer. Se rend-il 
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par là 


R. La tristesse de Scipion n’est pas véritas 
blementenvie, mais nn mouvement decrainte, 
qui peut êlre sans péché, selon cette maximé 
de saint Grégoire, lib. 11 Moral. €. 2 : Eve 
nire plerwmque solet, ut, non amissa carilates 
el inimici nos ruina lælificel, et rursum ejùs 


gloria sine invidiæ culpa contristet, cum ge” 


ruente eo, quesdam bene crigi credimus ; el 
proficiente illo, plerosque injuste opprimi for: 
midamus. Ce serait autre chose si Scipion dé- 
sirait de posséder lui-même le bien et le cré- 
dit de Prosper, et que Prosper en fût privé 


: Gas. Scipion, voyant que Prosper est de-- 
-venu fort puissant en biens et en crédit, s’en 
afilige, parcequ’ilappréhende que cet homime, 
qu’il a autrefois désobligé, ne se serve de son 


ÉPAVE. Voyez 
ÉPOUX. 


Les époux contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, 
entretenir et élever leurs enfants : cette obligation est solidaire et commune à l’un et à 
Jautre; les époux se doivent muluellement fidélité, seciurs, assistance. Le mari doit pro- 
tection à sa femme, la femme ôbéissance à son mari. La femme est obligée d'habiter aveg 
le mari et de le suivre partout où il juge à propos de résider, même en pays étranger, 
pourvu qu’il lui offre un domicile hontiête et convenable. Le mari est 6bligé de Ja recevoir 
et de lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et 
son élat. La femme-ne peut ester en jagement, c’est-à-dire se présenter devant les tribus 
nâux sans Pautorisation de son mari, quand même elle serait marchande publique, où non 
commune, où sérarée de Biens. L'autorisation du mari n’est pas nécessaire lorsque la 
femme est poursuivie en matière criminelle ou de police. La femme, même non commune 
ou séparée de biens, ne peut donner, aliéner, bypothéquer, acquérir à litre gratuit ou 
onéreux, sans le concours du mari dans Pacte, ou son consentement par écrit. Si le mari 
refuse d'autoriser sa femme à ester en jugement, le juge peut donner l'autorisation. Si le 
mari refuse d'autoriser sa femme à passer un acte, la femme peut faire citer son mari 
directement devant le tribunal de première instance de l’arrondissement du domicile coms 
inun, qui peut donner où refusér son autorisation, agrès que lé Mmäti aura ééenteoduou 
dûment appelé en la chambre du conseil. La femme, si elle est marchanile publique, peu _ 
sans l'autorisation de son mari, s’obliger pour ce qui concerne son négoce; el audit cas. 
ele oblige.aussi son mari, s’il y a communauté entre eux ; elle n’est pas réputée mar- 
chande publique, si elle ne fait que détaiiler les marchandises du commerce de son mari, 
mais seulement quand elle fait un commerec séparé. Lorsqué le mari est frappé d’une con- 
damnation ethportant peine afflictive ou infarante, encore quels n’ail été prononcée que 
par contumace, la femme, même majeure, ne peut, pendant Ja durée de la peine, ester en 
jugement, ni contracter, qu'après s'être fait autoriser par le juge, qui peüt, en ce cas, don- 
ner l'autorisation, sans que le mari ait été entendu ou appelé. La ferme peut tester sans 
l'autorisation de son mari. Si elle contracte une dette avec son mari, où si elle intervient au 
contrat-en qualité de commune, elle cesse d’être obligée de payer la dette du moment qu’ell 
a renoncé à la communauté; et même, après l'avoir acceptée, elle n’est tenue de l’obligation 
à J'égard des créanciers que jusqu’à concurrence de ce qu’elle a retiré de la communauté, 
| pourvu qu’il y-ait eu un bon et fidèle inventaire, et qu’elle rende compte de Lous les objets 
qui lui sont échus par le partage. C’est ün privilége particulier qui lui est accordé. Ainsi Là 

loi civile d'a-t-elle réglé. Mais Ja loi de Dieu va plus loin 

Comment êtes-vous entrés dans le mariage? Dieu a-t-il été consulté ? avez-vous pris cons 
seils de vos parents et des personnes vertueuses ? S'agit-il de se donner à Dieu, on prend 
tant de précautions et avec raison sans doute; avant de consacrer à Dieu les vierges chré— 
tiennès, on les fait passer par tant d'épreuves ! El lorsqu'il s'agit de s'unir non pas À un 

Dieu trois fois saint, mais à une créature qui ne saurait être sans défaut, car la perfection 

n’est pas de cette vie, on n’y fait aucune réflexion. 

* “ N’avez-vous pas recherché la fortune plus que la vertu et sa piété ? Que notre siècle ne 
mous reproche pas de lui mettre deyant les yeux Je conseil que donne un incrédule, Rous- 
seau lui-même, celui de craindre par-dessus tout de s'unir à un homme qui #’a pas de prin- 
cipes religieux. Qui peut concevoir, dit-il, quel tourment c’est de vivre avec celui qui par- 
tage notre existence, s’il ne peut partager l'espoir qui nous la rend chère; de ne pouvoir 
béuir avec lui les œuvres.de Dieu, ni parler de l’heureux avenir que promet sa bonté; de 
le voir insensible, en faisant le bien, à tout ce qui le rend agréable à faire, et par la plus 
bizarre inconséquence, penser en impie,.et vivre ea homme de bien | fmaginez deux époux 


contre l’ordre de la Providence, toujours juste 
et toujours adorable dans la distribution 
qu’elle fait de ces sortes de biens aux homnies. 


CHOSE TROUYÉE 
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sincèrement unis, n’osant, de peur de s’importuner mutuellement, se livrer aux réflexions 
que leur inspirent les objets qui les entourent, et tirer de leur attachement le devo:r de se 
contraindre incessamme: |. nu : 2 ind 

Une femme qui épouse un mes nt religion s’expose au danger presque certain de 

rd our le temps et pour l’élernilé. 
LE pe it D rio mutuellement? n'avez-vous pas l’un pour l'autre de 
l'indifférence, de la haine et du mépris? Si ce mépris, celle haine sont graves, vous pechez 
mortellement. ( 

Faites-vous des efforts pour vous supporter et vous rendre supportables mutuellement ? 
Vous êtes-vous livrés à des injures, à des querelles? ne vous ê'es-vous point provoquées lun 
l’autre à la colère, à des imprecations, à de mauvais traitements ? Si ces colères sont graves, 
et qu'on s’y soit porté mutuellement, avec advertince el en les prévoyant, on a péché gra-— 
vement, à plus forte raison si un wari en venail jusqu'à frapper sa femme gravement et 
avec malive. : : 

Ne lui avez-vous point occasionné de fausses couches par les chagrins que vous lui avez 
causés et les mauvais traiteme: ts que vous lui avez fait endurer? Vous avez péché très- 
grièvement, surlout si vous avez pu prévoir les su les de votre mauvaise conduite, J 

Vous êtes-vous diffamés mutueliement, faisant connaître vos defaults et vos mauvaises 
actions? Péché grave évidemment si c'est en ima'ière grave. | 

Epoux, avez-vous refusé à voire épouse la nourriture et un entretien convenable? Vous 
avez péché contre la loi civile qui vous en fait une obligation, à plus forte raison contre 
la loi de Dieu. » 

Avez-vous refusé de la secourir dans ses maladies, de lui procurer des médecins et des 
remèdes ? Péclié plus ou moins grive, selon que le besoin l’est pius où moins. : 

Avez-vous négligé gravement l’admisistrat on de vos affares, pouvant prevoir qu'il en 
résulterait pour votre famille une ruine peul-être complète ? Péché grave, si la négligence 
est grave et continuée malgré la prévoyance des suites le. plus déplorables. 

Epoux, avez-vous détourné ou empéche votre épouse de remplir ses devoirs religieux ? 
L’avez-vous reprise lorsqu'elle s'en écartait ou qu'elle oMersu1it Dieu ? Lorsqu'elle à été en 
danger de mort, avez-vous eu soin d’apreler de bonne heure un prêtre? Est-elle morte 
sans sacrements par vetre faute? Dans le premier cas, impiété, irréligion, scandale; dans es 
autres, négligences, péché grave contre la charité et la piété conjugale. De même si après 
sa mort vous avez vmis de prier ou de faire prier pour elle. 

Ne iui avez-vous point donné de sujet de jalousie par vos légèretés et vos liaisons im— 
prudentes ? péché contre la charité, ct si la peire qu une teile imprudence a crusée à 
votre femme a été considérable, si vous avez pu et dû la prévoir, vous avez péche griève- 
ment. 

N'avez-vous point injusteme:t soupçonné sa fidélité? Si ce soupçon a été pleinement 
volontaire, comme 1l est en matière grave, 11 y aurait péché grave contre la charité, 

Ne lui avez-vous manqué de fidélité, ou fait des relus injustes ? ne vous ête--vous point 
séparé d’elle malgré elle, sans raisons el sans avoir recouru à l'autorité legitime? Si 
celle séparation à été longue el tout à fait contre la volonté de votre femme, selua saint 
Liguori el autres vous avez péché mortellement. 

Epouse, avez-vous obei à votre mari d ns les choses qu'il vous commandait sérieuse- 
ment el justement ? ne vous âles-vous point donné le droit de gouverner |: maison con ‘re 
son gré ? S: c’est au détriment de votre fannlle, et avec obs ination, vous avez péché grave- 
ment. Mais si votre mari est sans génie, insou.iant, prodigu: et moins propre que vous à 
gouverner les affaires, vous pouvez sans pécher prendre l'administration de votre mai.on ; 
surtout s’il vous comimande-des choses contraires à la loi de Dieu, vous n’éles pas tenue de 
lui ohéir. 

Lorsque pour un emploi ou pour de bonves raisnns il a changé de domicile, avez-vous 
refusé de le suivre ? Votre mari pouvait vous y forc'r par l'autorité civile, même quand il 
aurait été envoyé en exil, à moins que dans le conir:t le contraire n’ail éte stipulé, ou 
que votre mari devint un vagabond, Si ‘ous Ne suivez pas votre mari, vous péchez encore 
contre la loi de Dieu, à moins qu'il y ait péril evidént pour votre âme ou pour votre 
corps. 

Quand votre mari vous à réprimandée, qu'il s’est fâché cuire vous, Jui avez-vous tenu 
tête, répondu des injures, l'avez-vous porté à des blasshèm:s, à une grande colère, à des 
imprécalions ? Si vous avez pu prévoir qu'il en serait ainsi su égard au caractère de votre 
mari, etqu'il y ait eu entière advertance, vous avez péché par scandale et contre la cha= 
rité conjugale. Sainte Monique vivail en paix avec son mari qui était brutal, emporté et 
d'un caractère extrémement diificile. Ses voisines elunnées lui demandèrent comment elle 
s'y prenait. Mes sœurs, eur répondii-eile, quand je vois mon mari en colère, je me laig 
aussitôt, je le supporte, je prie Dieu pour lui et je conserve ainsi la paix. Faites de même 
et vous vivrez en repos. g 

Epoux, avez-vous usé contre le gré de votre épouse des biens à elle appartenant et qui 
ne fun! pas partie de sa dot? aves-vous dissipé celie dot, dont vous n’aviez que l'u ufruit ? 
avez-vou: forcé votre épouse à la vendre, à vous en faire une donation, à renoncer à sa 
part d'acquisition, à vous servir de caution daus vos marchés imprudeuts, à payer de ses 
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biens dotaux les dettes que vous avez contractées avant votre mariage ? lui avez-vous 
refusé une quittance des sommes que vous en avez reçues ? Péché contre la justice et con- 
tre la charité, grave si c’est en matière grave. 

Epouse, avez-vous fait tort à votre mari en prenant contre sa vo.onté de l'argent ou des 


. denrées pour satisfaire votre vanité, celle de vos enfants ; pour fournir à votre jeu, à d’au- 


es dépenses folles, lorsque vous n’avez pas de biens qui ne fassent pas partie de voire 
do: ? Si ces dépenses sont consi ‘érables et contre la volonté bien connue ou du moins bien 
présumée dun mari, ily a péché grave et obligation de restituer. Cependant si votre 
mari est un avare, un homme rilicule qui vous refuse le nécessaire, à qui vous n’osez 
rien demander, vous pouvez pourvoir à votre entretien honnête et selon votre condition. 

Après la mort de votre mari, avez-vous tout rapporlé en partage avec ses héritiers ? 
Combien de femmes de secondes noces, qui non contentes de mentir, de se parjurer dans 
les inventaires, n'auront peut-être pas attendu que leur mari ait rendule dernier soupir 
pour mettre de côté, meubles, argent et papiers en faveur de leurs propres enfants au pré- 
judice de ceux de leur mari, dont elles n’auront élé que les marâtres? Dans ces diverses in- 
iustices, dès-qu’il y a matière grave, ie p: ché est mortel, si on l’a commis avec réflexion. 

Si votre mari est devenu pauvre, el que vous ayez des biens à vous et qui ne font pas 
parie dela communauté, avez-vous refusé, quoique riche, l’entreticn et la nourriture 
nécessaires à votre mari ? Votre mari y est obligé à votre égard par la loi “ivine etla loi 
humaine, vous n’y êtes pas moius obligée, et vous péchez mortellement si vous vous 
obstinez dans ce refus. 

Après la mort de votre mari avez-vous eu soin de payer les dettes qu'il avait contractées 
pour nourrir el entretenir la famille ? Si votre maria laisié du bien, vous devez l'em- 
ployer à acquitter ses dettes; mais s’il ne vous laisse rien, vous n'êtes pas tenue de payer 
ses deltes, quand même il les aurait contractées pour vous procurer la nourriture et un 
entretien couvenable. Vous aviez droit à ces dépenses ; vous n'êtes pas tenue de les payer, 
à moins que les dettes n'aient été contractées en votre propre non, de votre consentement, 
et dûment autorisée par votre mari ou par le tribunal. 

Avez-vous, contre la volonté de voire mari, fait des aumônes excessives ? La femme, 
suivant la rai-on et le conférencier d'Angers, peut sans la permission de son mari faire 
les aumônes ordinaires que les femmes de sa coidition ont coutume de faire; mais si ella 
en fait d’extraordinaires et malgré son mari, elqu'il n’est pas tenu en conscience de faire, 
elle pèche plus ou moins cortre la justice, selon que la chose qu’elle donne et qu'elle prend 
dans les biens de la communauté est plus ou moins cousidérable, 

Remarque: Ce que nous avons dit de lobligation où sont les époux d® nourrir, 
élever, entretenir leurs enfants, regarde les pères et mères des enfants naturels légalement 
reconnus; ct au for intérieur cette oblisation s'étend aux enfants naturels nou reconnus, 


- fussent-ils adultérins et incestueux; et cette obligation est commune au père et à la mèra 


dès le moment de la naissance de ces enfants jusqu’à ce qu'ils puisseut se suffire à eux= 
mêmes. La distinction que font les théolog:ens des trois premièresannées qu'ils laissent à 
la charge de la mère, et des trois suivantes à la charge du père, est donc vaine, puisqu'elle 
n'est plus en harmonie avec nos lois. 

ÉQUIVOQUE 

— On appelle équivoque un discours ambigu et à doub'e entente, dont on use pour faire 
naître dans lesprit de celui à qui on parle une idée « ifférente de celle qu’on a soi-même. 
Les mauvais casuistes des derniers lemps avaient furieusement accrédité la docirine des 
équivoques ; mais le saint-siége ei le clergé de France l'ont foudroyée. 

Avez-vous usé d’équivoques ou de restrictions mentales? Ce sont de vrais mensonges 
quaud, eu égard aux circonstances, au lon de voix, aux gestes, elles présentent un sens 
coutra re à ce que l’on pense. Pér exemple, on vous demande si vous avez rencontre ure 
Lelie personne, et vous répondez : Non, eu sous-entendant hier. Vous vous inforiez le la 
conduite d’un homme; je vous réponds : C’est un homme de bieus; mais j'entends par là 
qu’il a de grandes richesses : ce qui est vrai. Je mens, parce qu'au moyen de l’équivoque 
ceux qui m'entendent ont cru que je louais sa probité. Mais si le sens de la restr'ction où 
de l’equivoque peut étre compris par la münière de parier et de répoudre, ou par l'usage 
reçu, ces resirictions ne sont pas des mensonges, car celui qui les emploie n'a pas inten- 
tion de romper , mais seulement de cacher la vérité, el la personne qui interroge ne peut 
être trompée que par sou ignorance où son inadvertanc”. Vous allez laire une visile; un 
domestique vient vous dire : Monsieur n’y est pas, lors même qu il y est. Cette restriction 
est-elle uu mensonge? Non, car il est reçu de répondre ainsi lorsqu'une personne n'est pas 
visible, et l’on re s’y trompe pas pour peu q'rou ail d'usage. Un pauvre demande rau— 
üône; je lui réponds : Je nai pas de monnaie, quoique Jen aile, Est-ce un mensonge? 
Non : le pauvre comprend que je n’ai pas de monnaie à lui donner. Il en est de i équivoque, 
comme de la restriction mentale. Par exemple, on demande à quelqu'un 6 Avez-vous fait 
cela? Li répond : Pourquoi l’aurais-je fait? 1i ne ment pas. On voil aisément qu'il n'a pas 
envie de dire la vérité. Toutes les fis qu’on interroge quelqu'un sur une chose qu'il a in 
térêt de tenir secrète, il peut saus pécher user d’une équivoque. Comme l'auteur en parle 
assez aux mots JURER, OPINION PROBABLE et PARJURE, nOu5 n'en dirons rien de plus ici. 


t 
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ESCLAVE. 7 


Un esclave, en latin mancipium où servus, est celui qui n’est pas maître de sa personne, 
mais sous le domaine et ia possession d'un autre. L'usage de l'esclavage est entièrement 
aboli depuis longtemps en France et dans tous les autres royaumes chrétiens de l'Europe. 

Qu’un esclave mette les pieds en France, il jouit à l’instant de la liberté commune à {ous 
les Français. Ainsi les lois ecclésiastiques sur l’irrégularité des esclaves ne sont d'aucun 
usage en France, Où la servitude est abolié, mais elles doivent être observées dans les colo- 
nies. Les esclaves sont irréguliers, et on ne peut leur donner là tonsure à moins qu’ils ne 


soient affranchis. 

Cas !. Armentaire, esclave, ayant épousé 
Fabiole, qui était de condition libre, en a eu 
deux enfants. Ces enfants doivent-ils être 
censés esclaves ? 

R. Si ces enfants sont nés dans un pays 
où les lois romaines soient observées en ce 
qui regarde l'esclavace, ils doivent être cen- 
sés libres, puisque Fabiole, leur mère, est de 
condition libre, et que, selon ces lois, Partus 
Sequitur ventrem, id est matrem, quantum ad 
conditionem servilem, dit saint Thomas, in k, 
dist. 36, Mais s'ils sont nés dans un pays où 
l’on n’observe pas les lois romaines, is sont 
réputés esclaves, piisque Armentaire, leur 
père, qui est le plus noble principe d'où ils 
tirent leur origine, est esclave. 

Cas IL. Hassan, Turc, a chez lui six escla- 
ves chrétiens qu’il a achetés et qu'il maltraite 
violemment quand ils font l'exercice de leur 
religion. Y sont-ils néxnmoins obligés? et 
s'ils ne peuvent le faire, peuvent-ils prendre 
Ja fuite? | 

R. Un esclave doît obéir à son maître, mais 
plus encre à Dieu. Ainsi les esclaves de 
Hassan doivent, s’ils le peuvent sans grand 
danger, aller à confesse, communier, ele. ; 
et si un inique maître continue à les en em- 
pêcher, ils peuvent prendre la fuite, comme 
ils le pourraïent si on voulait les empêcher 
de manger et de dormir. 

Cas II. Pontius, étant à Temeswar, a 
acheté deux csclaves, l’un Juif, l'autre Turc. 
Un mois après tous les deux ont embrassé la 
religion chrétienne. Ont-ils recouvré par là 
leur liberté? 

R. Il serait de la piété de Pontius d’affran- 
chir de la servitude humaine des hommes 
que la grâce vient d’affranchir de la servi- 


tude du démon; mais il n’y a point de loi qui 
lui en fasse une obligation étroite, cumime 
l’enseigné saint Antonin, qui ajoute que si 
un maître avait acheté à titre d'esclaves des 
hommes qu’il croyait infidèles, mais qui 
étaient chrétiens, il serait tenu de les äffran= 
chir sans rançon, sauf à lui à avoir recours 
contre soh vendeur pour la répétition du 
prix qu'il en aurait payé, parce qu’il ne lui 
élait pas permis d'acheter un chrétien, et que 
son vendeur n’a eu aücün droit de le vendre. 


Saint Antonio, part. 3, tit. 3, €. 5. 


Cas IV. Celius, esciave appartenant à une 
compagnie de négociants qui achètent des 
escläves en Afrique pour les vendre au Pé- 
rou, se trouvant à Paris, prie Gabinius de te 
dérober à ses maitres, aitendu que Fescla- 
vase n’a pas lieu en France. Gäbinius le 
peut-il? Et si Cæl us avait été fait esclave en 
guerre par les Infilèles, Gabinius pourrait-il 
favoriser son évasion s’il se trouvait sur les 
lieux et en pouvoir de le faire? 

R. Gabinius ne peut en conscience donner 
sa protection à Gælius, au préjudice des né- 
gociants qui l'ont acheté en Afrique, 4° s’il 
leur à lui-même vendu sa liberté, 2 s’il est 
né &’une mère esclive dans un pays où l'es 
cl:vage est en usage, 8° ou s’it est estlave de 
ia peine à liquele il a été jistement con- 
datniné pour quelque crime qu'il ait commis, 
à moins que ses maîtres ne voulussent l’en- 
gager au crime ou à l’apostasie. Mais il peut 
dins Ie second cas favoriser son évasion; 
parce qu'il est permis à un homme fait 
esclave de recouvrer sa liberté jure postlimi- 
ni, s’il le peut sans user de violence à 
l'égard de ses maîtres. 


ESCOMPTE. 


C'est le payement par anticipation fait par un tiers au porteur de billets, lettres de 
change ou toute autre valeur commerciale négociable, avec retenue de l'intérêt, eu égard 
au terme d'échéance et au déplacement. Aueune loi n’a été rendue afin d'établir an taux 
légal pour l’escompte, qui peut varier selon le plus ou le moins de garantie qu'’offrent les 
répondants de la valeur escomptée, soit le souscripteur principal, soit les endosseurs, la 
difficulté du recouvrement selon le lieu assigné pour le payement, le retour des fonds, les 
frais de correspondance, etc, La cour de cassation, le 26 août 1895, a défini l’escompte en 
ces termes : L’escompte ne forme pas un intérêt conventionnel qui soit soumis aux disposi- 
tions de Ja loi dn 3 septembre 1807 sur le taux de l'intérêt. Par suite, celui qui se livre ha= 
bituellement à des opérations d’escompte, et perçoit au delà du cinq pour cent en matière 
civile et du six en matière de commerce, ne deviendrait passible des peines poriées contr 
les usuriers qu’autant que les escomptes eussent été employés pour déguiser les percep- 
tions usuraires faites en vertu.de prêts conventionnels. C’est aussi la règle que Fon peut &e 
hous semble, suivre en conscience quand il s'agit des escomptes faits par les banquiers. 


: ni AE ESPÉRANCE. 
L’esperance est une vertu théologale infuse, par laquelle nous attendons avec confiance 


et cerlitude, par Je secours de Dieu, la béatituée éternelle et les moyens pour y parvenir. 
L'espérance est indispensablement nécessaire au salut, de nécessité de moyen. On pèche 


&ntre l'espérance par désespoir et par présomption. 
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1° Par désespoir. Avez-vous désespéré de votre salut, vous défiant de là miséricorde de 


Dieu ét disant cotime Caïn : Mes péchés sont {rop grands; j'en ai trop commis, el Dieu ne 
: ie les PTS jamais? DéseSpoir! Etat affreux! Un saint à dit que le péché donne la 
mort à l ui 2 


die et que le désespoir met un obstacle invincible à sa résurrection. Si ces senti= 


ments sont volontäiréinent arrêtés, nourris, entretenus dans l'âme, on fait une grande in 
jure à la bonté de Dieu, on pèche mortellement. Le défaut de consentement et la légèreté de 


_ matière excusent quelquefois de péché mortel le désespoir, Il y a cependant des théologiens 


qui estimett qu'il n’y a que le défaut de consentement qui puisse faire que le désespoir ne 
soit que péché véniel. 
Dans la pratique, il ne faut pas toujours en croire certaines âmes trop limorécs ou scru- 


 puleuses, qui, tentées de pensées de désespoir, s’imaginent y avoir consenti. Si ces pensées 


leur déplaisent, si ces personnes s’effurcent de les éloigner, Surtout si nonobstant ce déses— 
poir, qui est beaucoup plus dans limagination que dans Ja volonté, elles ont continué leurs 
rières ordinaires, fiéquenté les sacrements, rassurez-les : elles n’ont pas péché. En effet, 


ce n’est pas pécher que de craindre beaucoup de manquer son salut, et de se défier de soi 
méme s’il res e de la confiänce en Dieu. 


Mais si, désespérant de vaincre les difficultés du salut et de vous corriger de vos mauvais 
ses habitudes, vous avez abandonné les exercices de Ja religion, la prière, les sacrements, 
on peut penser que Votre désespoir a été jusqu’au péché mortel. 

Avez-vous désespéré de votre salut, vous croyant du nombre des répronvés®? Considérant 
d'une part la grandeur et l'excellence de la gloire céleste, et de l’autre la hassesse de la 
häture humaine, àveZ-vous craint d'aspirer à celte gloire, et dans cette crainte vous éles- 
vous abandonné aux plaisirs des sens, ou demeurez-vous dans l’indolence et dans la non- 
chalance, sans rien faire pour acquérir la vie éternele? Si ces pensées de défiance, de 


crainte, de découragenient ont été volontaires, péché mortel, à moins que la bonne foi ou 


une ceftaine ignorance n’exCuse. Dieu vous commande-l-il donc l'impossible quand il vous 
ordonne de vous conierlir ? Demandez-lui sa grâce, faites de votre côté ce qui dépeni da 
vous, et yous réusSirez : il vous l’a promis. 1 est vrai, dit le conférencier d'Angrrs, après 
saint Auguslin, que là gloire du ciel est beaucoup au-dessus des hommes mortels, qui ne 
sont que terre el que ceüdre; mais nous devons considérer que Dieu, qui nous l’a promise 
el qui nous à donné un gage de $a promesse dans la mort de Jésus-Christ, élant tout- 
puissant, peût faire d'un Homme uû ange comme il à fait l’homme de rien. - 

N’avez-vous point regardé votre salut comme impossible, pensant que l'Église n'avait 

as le pouvoir de remettre tel crime que vous avez commis ? Si ces pensées de désespoir ont 
élé pleinement volontaires, il y a péché mortel contre l'espérance non-seulement, mais en- 
core contre là foi, puisque vous refusez de croire um article de foj : que l'Eglise a le pou- 
voir de remettre loutes sortes de péchés. Selon les Conférences d’Augers, on doit déclarer 
en confession quand le désespoir est accompagné de pensées contraires à la foi, auxquelles 
on a donné son consentement. Ces deux péchés sont de leur nature mortels, parce qu’étant 
opposés à une vertu théologale, qui a Dieu pour objet, ils nous délournent directement de 
Dieu; et c’est en cela que cünsiste principalement la malice du péché mortel. Ce sont même 
des péchés contre le Saint-Esprit, puisqu'ils font mépriser son secours, par le moyen du- 
quel nous nous retirons du péché et en faisons pénitence. , . 

Dans la crainte d’être damné, avez-vous désiré, du fond de votre cœur, de n’être jamais 
né ou d’être anéanti? Péché grave s’il y avail plein consentement. Mais ordinairement, ces 
pensées, venant de la frayeur de l’enfer, préoccupent des âmes timorées qui sont bien loin 
de consentir à de semblables désirs. L 

Vous êles-vous obsliné dans vos scrupules par une crainte excessive? On l’a dit : L’ima- 
vination est le berceau du scrupule, l’obéissance en est le tombeau. Que le scrapuleux sa- 
che donc que la simplicité de l'enfant est nécessaire au salut, Or l’enfant.est-il donc si rétif? 
Est-il toujours dans la crainte devant un père qu’il aime et dont il sait être aimé? Une 
grande crainte de ne pas faire son salut n'est pas un péché quand elle est joinle à une 
grande confiance en Dieu. S | ETAT [= 

Avez-vous été indifférent pour votre salut, disant par exemple : Si je suis damné, je le 
serai! Vous étes-vous souhaité la mort, quoique vous fussiez en péché mortel? Il y à bien 
dans ces pensées et ces désirs matière suffisante, par conséquent péché mortel, s’il y a 
consentement. , à Ta 

À l’occasion de quelque maladie on de quelque adversité, vous êtes-vous désiré la mort, 
avez-vous appelé le démon à votre secours, au lieu d’avoir recours à Dieu et de mettre votre 
confiance en sa bonté? Si ce désespoir était pleinement volontaire, il serait péché mortel. 
Nous ne devons pas seulement espérer le salut éternel de la part de Dieu, mais nous devons 
aussi espérer de lui la délivrance de {ous les maux de celte vie. ; 

Vous voyant privé des secours temporels, avez-vous manqué de confiance en la provi- 
dence de Dieu? Vous êtes-vous appliqué avec trop de soin et d'inquiétude à vous assurer les 
choses nécessaires à la vie ou à amasser des biens temporels, les désirant avec plus d'ar- 
deur que les biens éternels? C’est ce soin démesuré el celte inquiétude que le Seigneur 
condamne dans l'Évangile. À! ne faut pas pour cela se persuader qu’il soit défendu d'appor- 
ter un soin raisonuable et modéré à se pourvoir des choses nécessaires à la vie, et à açqué- 


rir des biens de ce monde; on doit même le faire pour ne pas tenter Dieu. 
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N'ayant pas obtenu promplement ce que vous demandiez à Dieu, ef que vous croyiez être 
profitable au salut, avez-vous cessé de prier le Seigneur? Jésus-Christ nous enseigne qu'il 
ne faut pas pour cela se r'buter de la prière, mais prier avec persévérance. Si le Seigneur 
diffère pendant quelque temps à nous exau'er, il viendra une heu e dans laquelle il nous 
exaucera. Souvent Dieu ne diffère à nous accorder ce que nous lui demancoùs que pour 
nous le donner dans un temps plus favorable. ; , c : 

Quand vous vous êtes senti attaqué par des tentati ns de désespoir, auxquelles vous ailiez 
cousentir, avez-vous omis d'élever votre cœur à Dieu par un acte d'espérance? H'yaun 
préceple particulier pour l'espérance, comme il yen a un pour la foi. Nous sommts donc 
obligés de faire de temps en temps des actes d'espérance, et l'Eglise a con amné celle pra 
position : Homo nullo unquam vilæ suæ tempore lenelur elicere aclum spei. Et ces actes 
d'espéranre, nous sommes ob'igés de les produire. | n 

1° Quand nous avons l’usage parfait de la raison et que nous sommes suffisamment in 
Struits qu’il y a une béatitude survaturelle qui vous est prép rée; 2° à l’article de la mort : 
c’est pourquoi les pasteurs qui assistent les mourants ont soin de leur faire produire des 
actes d'espérance; 3 quand nous sentons de violentes Lensations de désespoir, qu’on ne 
peut vaincre que très-difficilement sans faire des actes d espérance, ke On est encore tenu 
de faire des actes d'espérance de temps en temps pendant la vie : passer un lemps considé« 
rable, un mois entier, par exemple, sans faire aucun acte d’espérance, ce serait une faute 
opposée au préceple dont il s'agit. RUE 

Il est enco e d’autres circonst nes où le précrpte de l'espérance nous ob ige indirecte— 
ment, c’est-à dire à ra son de quelque autre chose que nous devons fai e. Ces occasions 
sont, {lorsque nous sommes obligés ée nous approcher du sacrement de péuilence ; 2° lors- 
que nous sommes obligés de prier, car en vain demanderions-nous à Dieu ce que nous 
n'espéro:s pas obtenir de lui, au Leu que celui qui espère en lui est environné de s4 misé- 
ricorde ; 3° lorsqu'on éprouve ce fortes tentations contre une vertu quelconque, et qu'on est 
obligé de recourir à Dieu pour obtenir la grâce de les surmonter. | 

Pour, accomplir le précepte de l'espérance, 11 n’esi pas nécessaire d’n faire un acte ex- 
pl cite : on y satisfait en récitaut loraison dominicale, le symbole des apôtres; en faisant 
un ace de contrilion, en enterdant dévotement la messe. Cependant, dit Suarez, il est 
quelq' efois nécessaire de faire un acte d'espérance explicite, à raison de la disposition ou 
des difficuités où l’on se rencontre. Propter dispositionem hominis, vel occurrente diffi- 
cu'laie. 

2e Par présomption. Ne vous êtes-vous point enhardi à pécher, pensant que vous oltien- 
driez aussi aisémeul le pardon de plusieurs péchés que d'un seul, et qu'il ne vous en coûte- 
rail pas plus d'en coufesser dix que de n’en confesser qu’un? N'avez-vous point d fféré votre 
conversion, présumant qu'aux approches de la mort vous äuriez assez de temps, ‘isant : 
Dieu est bon, il ne n'a pas fait pour m: damuner; un bos repentir en mourant effacera 
tout? C'est être bien lémtraire de se fier ainsi dans la bonté de Dieu el de ne pas craindre 
d’i riter sa justice. Certainement Dieu ne nous laisse pas vivre pour nous donner le temps 
de pécher. Guoique celte présomption ne suppese pas un sentiment héretique en celui qui 
S'y laisse aller, elle est néanmoins un grand séchée contre l'es; érance el même contre la 
charité, qui nous defend de laisser si éminemment notre âme exposée au péril de la dam 
Balion. 

Vous êtes-vous flatté de vous sauver sans vous convertir, sans faire pénilence, sans au: 
cunc boune œuvre? Ou vous êtes-vous imagivé qu'en faisant beaucoup de bonves ouvres 
Vous pouviez vous sauver, sans fréquenter ni les églises, ni les sacrements? De telles pen= 
sées sont non-seulement contiaires à l'espoir, mais à la foi, à la religion, qui nous enscigne 
que ce nest pas assez de faire laumêne, mais qu’il faut obser\er loute la loi, par consé- 
quent se confesser, ou Lien que l’on ne peut se sauver sans pratiquer la vertu et faire de 
boines œuvres. {y à donc dans ce péché présompt on et hérésie. 

Au lieu de vous appuyer sur la miséricorde de Dieu, avez-vous cru que votre salut est 
entièrement entre v0s mains et qu'il ue dépend que de votre volonte? Vous êtes vous per- 
suadé pouvoir faire le bien et acquérir le ciel sans le secours de Dieu et par vos propres 
forces? Vous courez un grand danger de perdre la foi et l’espérance, cette présumption 
paissant d’une itée fausse que vous vous fai es des forces de la nature humaine. 

On ne peul excus-r de cette sorte de présomption ceux qui mellénl entièrement leur 
confiance en eux-mêmes où en quelque autre créulure, par exemple, daus leur esprit, dans 
leurs richesses, dans leur crédit où en celui de leurs ainis. 


ÉVÊQUE. 

Le mot éféque ïignifie intendant ou inspecteur, c’est-à-dire celui qui a soin de tout le 
troupeau qui lui est soumis, en ÿ comprenant 16s pasteurs, les prêtres et les autres minis- 
tres inferieurs de l'Eglise. L'ordre sacré de l'épiscopat, qui, selon le langage des Pères, est 
la plénitude du sacerdoce, el qui e-L un comme l'Église est une, ainsi que parle saint Cy- 
prieu, confère la grâce à celui qui le re{oit d gnement, et lui imprime un caractère ineffa- 
cable, par lesuel il reçoit le pouvoir de conférer les saints ordres, de bénir le saint chréme 
et l'huile d's infirmes, et de consacrer les églises et les autels. L'évêque reçoit encore la 
puissance de juridiction, par laquelle il peut suspendre, interdire et excommunier ceux qui 
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le méritent, les délier dé ces censures, accorder des indulgences aux filèles et approuver 
des confesseurs. De sorte qu'on doit reconnaître trois sortes de pui.sances dans les évê- 
ques, savoir : celle de l'ordre, celle de l'administration en ce qui regarde la charge des 
âmes, où l'exéculion du caractère épiscopal, et celle de la juridiction. Hs n’ont de supérieur 
qu’à l'égard de citte dernière seulement. Ainsi un m'tropolitain, ni tout autre supérieur en 
juridiction à l’évêque, n’a aucun droit de contraindre son suffragant à confirer les ordres, : 
Ou à consacrer une église, ou à en établir une nouvelle, ainsi qu’il est porté par le concile 
général de Chalcédoine, can. k. 

L'institution ‘des évêques est de droit divin, comme étant les successeurs des apôtres, ot 
comnie ayant une puissance égale à la leur, par rapport au caractère épiscopal; mais la 
distinction des diocèses n’est que de droit positif, comme le sont aussi les qualités et la juri- 
diction des patriarches, des primats : 1 des métropolitains. qui ont différents degrés de pré- 
éminence et de juridiction, mais qui néanmoins ont tous le pape pour supérieur et pour 
chef ayant seul de droit divin la primauté dans 1 Eglise, comme successeur du prince des 
apôtres. 

Les religieux, que'qne exempts qu'ils soient de la juridiction de l’ord'naire, lui sont 
pourtant soumis en ce qui concerne l'approbation pour confesser les séculiers, la prédica- 
tion, les fêtes qu'il ordoune, les processions générales, la clôture des imoniales, les crimes 
commis hors le eloitre, et en plusieurs autres points que no's marquous ailleurs. 

Les provisions des évêques francais s'expédient sur un décret du consistoires et après 
qu'un évêque a recu ses bulles, il est obligé à prêter serment de fidélité, comme on le dira 
sous ce titre. 

On distingue trois sortes de propre évêque, savoir : celui de l’ori‘ine, celui du bénéfice, 
et celui du domicile : de sorte que l’on peut se faire ordonner par l’un des trois, pourvu 
que ce soil sans fraude. 

Les religieux devenus évêques demeurent toujours liés par les vœux de chasteté et de 
pauvreté qu'ils out faits à leur profession solenuelle, el à garder même quelques-unes des 
vbservances de l’ordre, en ee qui n’e-t pas opposé à l’état où its se trouvent ni à la nééess 16 
de remplir leurs devoirs, D'où il s'ensut qu'un tel évêque ne peut di-poser de ses biens par 
testäment; et ils apparti-nnent à l’Église où aux pauvres. * Voyez le Cas VHIE. 

Un évêque ne peut en consacrer un autre qu'un jour de dimanche, ni conférer les ordres 
qu'aux temps marqués, sans ane dispense de Rome; et il ne peut sans crine, quand même 
it serait métropolitain, les conférer aux divcésains des autres évêques,s’ils n'ont obteuu 
d'eux un dimissoire qui le lui permette. 

Il ne peut non plus exercer valilement aucun acte de juridiction contentieuse hors les 
limites de son territoire, où il ne ie peut même faire que par son official, quoiqu'il puisse 
exercer partout ailleurs par lui-même, ou par son grand vicaire, sa juridiction volontaire 


ou gracieuse, 


Cas I. On sait que, suivaut B'nirace Vil, 
c. 3, de Temp. ordin. in 6, il ÿ a trois sortes 
de propre évêque, savoir : celui de la nais- 
sauce, celui du domicile et celui du bénéfice. 
Mais un demande si Postumius, né à Limoge:, 
où son père ei sa mère, qui étäient domici- 
liés à Potiers, n'éta ent alé, qu nze jours 
avant sa naissance, que pour y faire juger un 
procès, et dans e de:sein de relourner incon- 
linent ayrès à Poitiers, comime ils ont fait; 
on demande, dis-je, si Post :mius, leur fiis, 
doit étre censé divcésain de Limoges, à cause 
qu'il y est né, ou d: Poitiers, à cause du do- 
micile fixe qu’y ont ses parents. 

R. MM. de Genet et Saint -Beuve croient 
que Postumius doit être censé diocésoin de 
Poitivrs, à raison du domicile fixe que ses 
parents avaient dans cette dernière viie 
avant et après sa naissance. Et c’est pour 
cela que l'enfant d'un ambassadeur, né daus 
un royaume étranger, esl toujours censé ori- 
giraire du même royaume et du même lieu 
où son père fait sa résidence ordinaire hors 
le teu:ps de son ambassade. Néanmoins si le 
père de Postumius avait demeuré un temps 
fort considé able, comme de sept où huit 
ans à Limoges, et qu’il n’y eûl joint de 
preuves qu'il eût eu un dessein continuel de 
retourner à Poitiers dès que ses affaires pour- 
raieut le lui permettre, ii serail plus sûr, prin- 
cipalement par rapport au for extérieur, que 


Postumius, voulant recevoir la (onsure et les 
orüres, obiiut un dimissoire de l’évêque de 
Limoges. Au reste, il est bon de savoir que 
l'usage presque général en France est äu- 
jourd’'hui de prendre loujours les dim ssoires 
du seul évêque de la naissance. 

Cas :E. Guillaume, clerc lonsuré, natif du 
diocèse de Trég ier, ayant dessein de se 
soust.aire à son évêque d’origine, tronve le 
moyen d'obtenir une chapelle sisiple dans le 
diocèse de Rennes, qu'i n’a dessein de gar- 
der que jusqu’à ce quil ail reçu les ordres 
sacré: par l’évêque de ce dernier diocèse. IL 
réussit dans son dessein ; et après avoir été 
ordonné prêtre, il quitte son bénéfice. On 
demande, {° s’il a péché; 2° s’il n’a point en- 
cour: quelque peine canonique pour s'être 
fait ain i ordonner. 

R. 1 a péché, et il a encouru la suspense, 
donec suo prælsto visum fuerit, comme le dit 
le concile de Trente, sess. 14, €. 2; parre 
qu'un droit frauduleusement acquis n’est pas 
un vrai droit : et cest ce aue décida 1 cou- 
grégation du Conc le, que le saint é éque de 
Cabors, À ain de oim n'ach, avait consultée 
au sujel d'un ecclés a tique de sv diocèse, 
qui s'éla ! fait ordo ner par un autre évêque, 
sous prétexte d’un béélice acquis avec 
fraude, et d ns l'intention de se soustraire 
à l'examen de son évêque d'origine. Congre- 
gatio concilii sæpius declaravil, tamelsi quis 
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possit ordinart ab episcopo beneficii, si tamen 
adeptus sit beneficium in fraudem, esse male 
promotum, ac si in susceplis ordinibus minis- 
traverit, irregularitatem contrahere. 

Cas HI. Aristarque, abhé de qualité et d’un 
vrai mérite, sollieite un évêché, dans ke désir 
qu’il a de servir utilement lPEglise. Peut-il 
rechercher une telle dignité sans se rendre 
coupable du péché d’ambition ou d’avarice ? 

R. Si Aristarque a principalement en vue 
l'honueur ou les biens aitachés à l’épiscopat, 
il est coupable d’ambition ou d’avarice ; 
mais s’il be cherche qu’à servir l'Eglise, et 
qu'il ait les grands talents que demande cette 
place, il peut la désirer comme une bonne 
œuvre. Mais en pesant bien ce mot de saint 
Jerôme, Epist. ad Heliodor, : Qui episcopalum 
desiderat, bonum opus desiderat. Scimus ista, 
sed junge quod sequitur. Oportet (episcopum) 
irreprehensibilem esse... sobriam, pudicum; 
prudentem, ornalum, hospitalem, docibilem, 
non vinolentum, etc. Non omnes episcopt, 
episcopi sunt. Atlendis Petrum, sed et Judam 
considera… Non facit ecclesiastica dignilas 
Christianum.… non est facile stare in loco 
Pauli, tenere gradum Petri, jam cum Christo 
regnantium. 

— Un homme de bien peut avec moios de 
danger demander un bénéfice à charge d'â- 
mes, quand 1l voit qu'on les donne pour le 
moins autant à la faveur qu’au mérite. C’est 
servir l'Eglise que d'empêcher un mauvais 
sujet d’être à la tête du troupeau. Mais en 
général il faut se souvenir, 1° de ne jamais 
faire uu pas dans un chemin aussi glissant, 
sans ayoir consulté un directeur sage et dont 
on soit bien connu; 2 se rappeler celte belle 
maxiüne de saint Augustin, |. xix, de Civ. Dei, 
c. 19 : Locus superior, sine quo populus regi 
non polest, elsi ila administretur ul decet, ta- 
men indecentei appetilur. 

Gas IV. Chrysoloque, pour mieux s’appli- 
quer à son salut, ne veut pas se charger 
de celui des autres. Peut-il, par un motif 
d’humilité et de crainte, refuser absolument 
l'épiscopat, que Son supérieur lui commande 
d'accepter, n'ayant aucune juste cause de le 
refuser ? 

R. Chrysologue serait doublement coupa - 
ble, parce qué $où refus sérait préjudiciable 
au prochain, et qu'il serait contraire à la 
vraie humilité, qui veut que les inférieurs se 
soumettent aüx ordres légitimes de leurs 
supérieurs, Selon cette règle de saint Gré— 
goire : T'uñc ante Dei ocul:$ vera est humili- 
tas, cum üd Tespueñndum hoc quod utiliter 
subire præcipilur, pertinax non est. * Si ce- 
pendant ün homme avait des raisous de con- 
science que son confesseur jugeât légilimes, 
il pourrait, il devräilt même Îe refuser. 

Cas V. Ambroise, prêtre, d’une naissance 
illustre, pénétré des sentiments d’une pro- 
fonde humilité, à fait vœu de ne jamais ac- 
cepter l'épiscopat, que ses parents lui vou- 
laient procurer. A-t-il pu faire ce vœu ? 

R. Où Ambroise a eu intention de s’obliger 
par son vœu à n’accepler jamais la dignité 
épiscopale, quand même le pape ou un 
autre supérieur légilitne le lui commande- 
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rait; et en ce cas son vœu est illicite: ou. 
bien il a prétendu s’obliger à ne la pas re= 


chercher, et même à ne la pas accepter; si 


ce n’est dans un cas de nécessité; et alors 
son vœu est licite, et il est obligé de l’obser< 


ver. Gette distinelion est de säint Thomas; 


2-2, q..185, a, 2. 2. 

Cas VI. T'héophile, religieux, étant devenu ; 
évêque, est-il obligé à vbserver les règles de 
la religion, c’est-à-dire à en porter l'habit : 
ct à garder la pauvreté et les observances : 
régulières ? L a 

R. Saint Thomas, ibid. 4. 8, répond à cette : 
difficulté, 4° qu’un re‘igieux fait é\ êque n’est : 
pas dispensé de garder les vœux qu'il a faits 
de contineuce et de pauvreté, ni méme des 
observances régulières qui sont compatibles 
avec sa dignité; 2 qu'il est néanmoïns dis< 
pensé de lout ce qui est opposé à sen état ow 
à son ministère ; tels que sont la solitude, le 
silence, les veilles et les grandes abstinences; 
qui lui seraient un obstacle à s’acquitter di 
gnement de ses fonctions et de ses devoirs. 

— 1] suit de là qu’un religieux qué sa rè- 
gle oblige au maigre, y e:t obligé, quoique 
évêque. C’est ce qu'euseigne Passerini, qui 
en exceple le cas où ce prélat serait obligé 
de donner à manger, soit aux clercs de son : 
Eglise, soit à des séculiers. Malgré cela ïk 
ajoute qu'il y a peu d'observances régulières, 
à l’exception de celles qui viennent des vœux 
qu'un religieux évêque soit teau de garder: 
Passerini, tome 1, de hom'num statibus, ete. 
ad q. 185, art. 8, n. 154 et 156. Il est vrai que 
Sylvius, hic, conct. 2, pag. 933, dispense un 
religieux évêque de cette sorte d'abstinence; : 
mais il est vrai aussi qu'il n’en donne aucune 
raison, et que Panorme, Azor et plusieurs : 
autres, pensent le contraire, à moins que le 
maigre ne le rendit incapable de faire ses 
fonctions. Peut-être faudrait-il avoir égard à 
l’usage des lieux. Saint Thomas enseigne 
qu’un religieux évêque doit porter l’habit de 
son ordre : cela se pratique en lialie, et non 
en France. 

Cas VH. Flaminius, qui de religieux. est - 
devenu évêque, est il obligé à observer le 
vœu qu'il à fait d’obéir aux supérieurs régus 
liers de son ordre ? 

R. Non; vu que par sa dignité il cesse. 
d'être leur inférieur, comme ii arrive rême 
aux simples religieux qui viennent à étre 
élus prélals réguliers, el supérieurs de ceux 
aux qucls ils étaient soumis avant leur élec-. 
lion. Cependant il n'est pas entièrement af- 
franchi de l'obéissance, puisqu’it est tenu de 
garder ce qu'il peut de sa règle, etc. nu 

. Cas VUL. Théodore, religieux d’un ordre . 
réformé, a élé consacré évêque, Peut-il dis 
poser par testament des biens temporels qu'il 
a entre ses mains? deg 4 

R, I ne le peut que par une dispense du 
pape {qui n’aurait pas lieu en France), parce 
que son vœu de, pauvreté subsiste, fpmieuss. 
Voyez saint Thomas, ibid, a. 8, ad à. 7 

— M. Pontas aurait pu et dû remarquer 
que, selon nos meilleurs écrivains, il est 
établi dans ce royaume que les religieux évés 


de 


ques disposent de leurs biens comme les se= 
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ctliers : tie s’ils-meurerit ab inéestat, ce 


n'est ni leur monastère, ni leur Eglise, mais 
leurs parents qui héritént d'eux. C’est ainsi 
que l'enseignent Chopin, Louet, Mornae, 
TRE -Espen, etc. Cabassut ajoute qu'ils 
sont capables de successions; mais le con- 
traire a souvent fie jugé Voyez mon V: vol. 
de Morale, pag. 415, et la Combe, v. ébéque, 
sect. 9, Où il dit qu’ils ne sont pas même ca- 
pables de legs. 

Cas IX. Maxime, ayant fait vœu de se faire 
réligieux, èt éfant déjà reçu pour entrer au 
nosiciat de la Grände-Charireuse, à àccepté 


un évêché auquel le pape l’a tommé. L'a-til 


pu sans péché ? 
R. Nôn : el C’est ainsi que l’a décidé Fnno- 
cent HI, en répondant à l’évêque de Greno- 


ble, qui était dans le cas : Tuæ diséretionti 


consulimus, ut, si {unm sanare tlesideras con- 
scientidm,regimen ecclesiæ resighes memorult, 
ac reddas Allissimo vola lua. Par lesquelles 
paroles on voit que cé pontife ne donne pas 
à cet évêque un simple Conseil, mais ün avis 
qui regarde soh salut, ét auquel il est tenu 
de se conformer s'il ne veut ps s'exposer 
à perdre son âme ; cap. 10, devwcto,etc., lib.in, 
tit. 3. : z | LE 

— Si le pape avait su le vœu de Maxime, 
il serait censé l'en avoir relevé ; comme il le 
peut pour le bien de l'Eglise. 

Cas X. Ariemon, archevèque, prétend pou- 

voir eutrer dans tous les monastères de fiiies 
qui dépendent de sa juridiction ; même sans 
une nécessité légitime: Sa qualité de supé- 
riegr immédiat lui donne-t-elle ce droit ? 
. R. Un évêque ne peut sans péché entrer 
dans l’intérieur des monastères de filles sans 
une juste nécessité , telle que l’est celle de 
faire la visite des lieux réguliers, de confes- 
ser uue religieuse malade qui le demande; 
ou pour. une autre cause juste, S'il y entre 
sans nécessité, il devient dès là même sus- 
pens de l'entrée de l’église pour la première 
fois. S'il y entre une seconde, il encourt la 
suspense a divinis, et tombe enfin la troi- 
sième dans l'excommunicaliun. C’est ainsi 
que l’a déclaré Grégoire XII, par $a 28° bulle 
du 22 déceubre 4581. Il est vrai que cette 
bulle n'étant pas reçue dans ce royaume, 
quaut aux peines canoniques qu’elle con- 
tiént, un évêque de France qui y contreyien- 
drail n’encourrait pas ces peines ; mäis il ne 
laisserait pas néanmoins de pécher, et contre 
les lois de l'Eglise, el contre celles de l'Etat, 
puisque l'ordonnance de B'ois, faite par 
Henri HI, cü 1579, défend cela à toutes sortes 
de personnes, de quelque qualité et condition 
qu’elles soient; qui Sont les mêmes (érmes 
dont se sert le concile de Trente, sess, 25, 
de regularib. cap. 5. Voyez Eveilon, Traité 
des excommunications, cap. 15, art. L. 

Cas XI. Mélilon, évêque, à fait une or- 
donnance, par läquelle il défend à tous ses 
diocésaiüs d'entrer même dans les dehors de 
tous les monastères de filles, tant exempts 
quenonexempls,sanssa permissionexpresse, 
sous péine d'excommunicalion. N'a-t-1l pas 
droit de faire exécuter cût ordre, malgré l’op- 
position des supérieurs et des religieuses de 
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deux monastères de $on diocèse, qui sont 
dans une longue et paisible possession de 
dépendre immédiatement du saint-siége? 

R. Non, parce que ce statut (qui d’aillears 
sent beaucoup la passion) porte une atteinte 
au moins indirecte au privilége de ces mo- 
nastères : etil en ést dé Ini comme de ceux 
par lesquels certains officiaux défendirent 
autrefois à leurs peuples LE faire moudre 
leur grain aux moulins des religieux deCluny. 
Car quoiqu’une telle défense ne (ombât que 
sur dés personnes soumises à leur juridic= 
tion, elle portait, par Contre-coup, une rude 
alleinte aux droits des monastères : et c’est 
pour cela qu'Honorius Il derendit celte in= 
juste vexalion, cap. 26, de privilegiüis, Hib.v, 
tit. 3. | 

Cas XII. La paroisse de Saint-Géri étant 
fort étendue, l'évêque a jugé à propos d’éri- 
ger en église paroissiale une église succur= 
sale qui en dépendait. Altilius, qui en est 
curé, y à formé opposilion, sur ce que son 
revenu en deviendrait beaucoup plus mo- 
dique, et qu'avec le secours de son yicaire il 
peut aisément de:servir sa paroisse. Est-il 
bien fondé dans sou opposition, et peut-il en 
conscience y persister ? : , 

R. Généralement parlan!, un évêque peut 
ériger uné nouvelle église dans une paroisso, 
et d’une seule qui y était, en faire deux, lors- 
qu'il y à juste nécessité de le faire, comme 
lorsque là difficulté des chemins, le fréquent 
débordement d'une rivière, elc., empéchent 
les habitants de se rendre à l'heure conve- 
nab'e à l’église pour y recevoir les sacre- 
ments, pour y assisier aux divins offices et 
aux ins(ruclions, pour y porter les enfants 
au baptême, et les morts à la sépulture, et 
afin que les malades y soient secourus au- 
tant qu'ils en ont besoin. Ce droit est attri- 
bué aux évêques par les décrétales, par plu- 
sieurs arrêts el par l’art. 24 de l’édit du mois 
d'avril 1695, dont voici les termes : « Les ar2 
« chevêques et évêques pourront, avec les 
« Solennités el procédures accoutumées, éri- 
« ger des cures dans les lieux où ils estime- 
« ront nécéssaire. Îls élabliront pareille- 
« ment... des vicaires perpétuels où il n’y 
« à que des prêtres amovibles, et pourvoi 
« ront à la subsistance des uns et des autres 
« par union de dimes et d'autres revenus 
« ecclésiastiques, en sorte qu’ils aient, aussi 
« bien que tous les autres curés ci-devant 
« établis, la somme de 300 livres, suivant eé 
« en la forme portée par nos déclarations du 
« mois de janvier 1686, et de juillet 1687. » 
Les solennités dont parle l'édit sont . 1° que 
le fondateur de l’ancienne église, ou ceux 
qui le représentent, s’il y en a, consentent à 
l'érection, cuin fundatorum consensu, dit 
Alexandre III; 2 que le curé du lieu soit 
appelé juridiquement ; car encore bien que 
l'évêque puisse ériger la nouvelle cure, no- 
nobslant son opposiiion, comme le déclare le 
concile de Trente par ces paroles : Etiam 
invitis rectoribus, il faut néanmoins qu'il 
Soit cité, puisqu'il y est intéressé? 3° que lé 
vêque, avant toùtes choses, fasse une infor- 
mation juridique, de commodo et incommodu, 
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Autrement, tout ce qu’il ferait serait in- 
valide. Si le curé refusait sans raison de 
donner son consentement, et que, par exem- 
ple, il y eût un vrai danger que des parois- 
siens éloignés ne mourussent sans recevoir 
les sacrements, alors l’évêque pourrait faire 
l'érection, malgré l'opposition du curé, et 
obliger les habitants des villages, et à leur 
défaut les patrons ou les gros décimateurs, 
à bâ'ir une chapelle, et à fournir à toute la 
dépense convenable, el en cas d'impuissance, 
l'évêque mêne serait tenu d'y pourvoir en 
établissant un prêtre auquel il donnerait les 
pouvoirs nécessaires. Que si le curé à un si 
gros revenu, qu'il puisse aisément subsister 
sans le secours qu'il avait coutume de tirer 
des lieux que l'évêque vent distraire de sa 
cure, il est de la just ce et du d'voir de ce 
préiat d’en assigner ie revenu à cette nou- 
velle cure. Mais s’il ne restait pas un reve- 
nu suffisant pour la subsistance du curé, il 
n’en pourrait faire aucuue distraction en fa- 
veur de sa nouvelle cure. 

Cas XIII. Afhanase, archevêque, a cou- 
tame de consacrer évêques ses suffragants, 
les jours de la fête de la Vierge et des apôtres. 
Le peut-il faire lici:ement ? 

R. On ne peut conférer ni recevoir l’épis- 
copat que le seul jour de dimanche : Episcopi 
in die dominico consecrandi sunt, dit saint 
Thomas, conformément au concile de Tolèle 
de l’an 633. C'est pourquoi Athanase el ceux 
qui se font consacrer par lui les jours de fêtes 
qui n'arrivent pas le dimanche, violent l’an- 
cienne coutume de l'Eglise, ce qu'ils ne 
peuvent faire sans péché, à moins qu'ils n’en 
aient obtenu du pape une légitime dispense. 

Cas XIV. Philométor, s'étant trouvé seul 
évêque catholique en Fcosse, a consacré 
Heori pour être évêque d’Aberdeen, lui ayant 
êté impossible de faire venir aucun évêque 
de France, ni des Pays-Bas, à cause du dan- 
ger de la mer et de la guerre, qui rendait le 
trajet très-périleux. Quelques habiles prêtres 
ont soutenu que cette consécration faite par 
un seul évêque n'était pas valide. 

R. Cette ordination n'est pas légitime, parce 
qu’il faut régulièrement trois évêques pour 
en ordénner un autre. Æpiscopus, dit le con- 
cile d'Arles de 31%, infra tres non audeat 
episcopum ordinare. Et c’est pour avoir omis 
cette solennité, qu’Armentarius fut déposé 
par le concile de Riez. Mais nous la croyons 
valide : 1° parce que des trois évêques que 
les canons demandent pour en ordonner un, 
il n’y en à qu'un seul qui soit nommé consé- 
crateur dans le pontificai ; 2' parce qu'il n'y 
a aucune apparence que les premiersévêques 
aient Loujours été consacrés par trois a) ôtres 
réuais; 3° parce que la plupart des auteurs 
sou.iennent qu’un seul évêque peut en con- 
sacrer un autre ex indulto apostolico; ce qui 
ne se pourrait faire , si trois évêques é'aient 
«'e necessitaie sairamenti. Voyez mon Traité 
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« K 
de l'Ordre, tome XIII, page 1, cap. 6, a 
num, 22. à 

Cas XV. Melchior, archevêque de Bari, 
prétend avoir droit, en qualité de métrono— 
litain, de conférer les ordres dans le diocèse 
d'unde ses suffragants, sans son aveu. Le 
peut-il sans péché? 

R. Non : car sel n les règles can ‘niques , 
un archevêque n’a aucune juridi-tion ordi- 
naire et immédiate sur les diocés ins de 
ses suffragants, que par la seule voie d’ap- 
pel : Nisi causa per apnellationem «d eus au- 
dientiam perferatur, dit Innocent III, cap.9, 
de officio jud. ordin. C'est ce que le dernier 
concile a fortement établi, sess. 24, cap. 2, 
3et 5, et sess. 13, cap. 8. Nulli episcono, 
dit-il, liceat, cujusvis privilegii prætextu, 
pontificalia in alterius diæcesi ex rcere, etc: 

Cas XVI. Aris'ippe, évêque, se trouvant 
horsde son diocèse, peut-il donner un biné- 
fice qui y vaque ; peut-il aussi absoudre un 
de ses prêtres de la suspense, ou le relever 
d'une irrégu'arité non reservée au pape? 
Peut-on raisonner en ces cas du grand vicaire 
comme de l’évêque ? 


R. Un évêque ne peut hors de son diocèse 
exercer la juridiction contentieuse ; mais il 
peut exercer celle qui est volontaire. Or c'est 
à cette dernière qu’appartient la collation 
des bénéfices, l’absolution des censures, elc., 
et ce qu’on dit de l’évêque doit s'étendre au 
grand vicaire, qui n’a avec lui qu'un seui et 
même pouvoir, quoiqu'il ne l'ait pas toujours 
dans la même élendue : 


Cas X VIT. Pisandre, ayant été élu évêque, à 
envoyé à Rome pour obtenir sa confirmation 
et ses provisions. Mais parce qu’il y a p'usieurs 
choses pressantes à régler dans son diocèse, 
il prétend avoir droit de s'en mêler, comme 
de pourvoir aux bénéfices vacants et d’exer- 
cer d’autres actes de jurid'ction, Le chapitre 
de lacathédrale soutient qu'il n’a aucun d'oit 
sur le spirituel, jusqu’à ce qu'il ait été con- 
sacré évêque. Le chapitre a-t-il raison ? 

R. L'évêque ne peut rien jusqu’à ce qu'il 
ait été confirmé par le pape , comme le defi- 
pit Innocent II], cap 17, de electione, etc. 
Mais dès qu'il est ivstitué et confirmé, il 
peut ayant sa consécration lout ce qui est de 
juridiction volontaire ou contentieuse, v. g, 
conférer des bénéfices, porter des cen- 
sures, etc. Pour ce qui est propre à l’ordre 
épiscopal, comme de conférer les ordres ou 
la confirmation, de bénir le saint chrèême ou 
les autels, de consacrer les églises, ete., il re 
le peut pas; mais en France le chapitie a un 
plein droit d'exerc r la juridiction épiscopa'e, 
sede vacante, jusqu'à ce que l’évêque nouveau 
ait été consacré (1) et qu'il ait pris posses- 
son. Remarquez en passant que les provi- 
sions obtenues du papé élu sont valides et pré- 
valent à celles de l'ordinaire, qui <0 t pos- 
térieures, quoiquil n'ait pas encore eté 


(1) Lanteur se tromne. Par arrêt dn Conseil d'Etat, du 3 Avril 1657, les pourvus des évêchés penvent y 
exereer les fonetions spirituelles de-jaridiction, après en avoir pris possession avee les solennités requises, 
eu Vorlu dés provisions apostoliques expédiées sur la nomination du roi. V. la Combe, v. Evêque, sect, 
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couronné, comme l’a jugé le parlement de 
Paris le 16 juillet 1672. 
Cas XVIII. Rodrigue n’a pas été plutôt con- 


-sacré évêque, qu’il a enjoint par une ordon- 


nance à tous les bénéficiers de son diocèse 
e lui représenter lesititres de leurs bénéfices 
sous peine d'en être privés, afin, dit-il, de 
pouvoir discerner ceux qui sont légitimes, 
d'avec ceux qui sont vicieux. Quelques an- 
ciens curés s'opposent à l’exéculion de cette 
ordonnance , et veulent en appeler comme 
d’une nouveauté mal fondée. Ont-ils raison 
en cela ? "+ 
R. Non; car encore que les évêques n’aient 
pas coutume de faire de telles ordonnances, 
ils en ont pourtant le pouvoirs et il serait 
très- utile et même nécessaire au bien de 
l'Eglise qu'ils en fissent quelquefois de sem- 
blables, et qu’ils les missent en exécution: 
1° parce qu'il peut y avoir des bénéficiers 
qui possèdent des bénéfices incompatibles, 
ou même qui ne possèdent pas canonique- 
ment le seul bénéfice dont ils sont pourvus ; 
2° parce qu’il est également juste et néces- 
saire que l’évêque connaisse les obligations 
et les charges attachées aux bénéfices, et 
qu’il sache si les titulaires s’en acquittent 
sxactement, comme ils le doivent 
— Sans vouloir combattre cette décision, 
qui est de tous les anciens canonistes , que 
Fagnan a suivis, în cap. licet 31, de Simo- 
nia, num. 18, je crois qu’un évêque doit 
avant toutes choses peser ces paroles de 
saint Augustin, Epist. 54 : 1psa mutatio con- 
sueludinis, etiam quæ adjuvat utilitate, no- 
vitate perturbat. D'ailleurs, de combien de bé- 
néfices les titres sont-iis perdus ? 
Cas XIX. Epimaque, évêque d’une grande 
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piété, ayant été nommé à un archevéché, fait 
difficulté de consentir à cette translation. 
Quid juris? 

R. Les translations d’une Eglise à l’autre 
ont été défendues par un grand nombre de 
canons : nisi, dit le treizième de ceux qu’on 
nomme apostoliques, rationabilis aliqua 
causa subsit, quod hoc ipsum facere vi adi- 
gat, nempe quod plus lucri et utilitatis his qui 
illic constituti sunt verbo pietatis conferre 
possit. Si donc Epimaque ne prend un nou- 
veau siége que pour la nécessité ou l'utilité 
de cette seconde Eglise, il ne s’en doit faire 
aucun scrupule. Mais s’il le recherchait par 
ambition, par cupidité ou par quelque autre 
motif déréglé, comme plus riche et plus ho- 
norable, il aurait tout lieu de se croire cou- 
pable devant Dieu, en acceptant cette trans- 
lation. Malheureusement, disait Osius aux 
Pères du concile de Sardique, tenu en 347 : 
Nullus adhuc episcopus (forte et parochus) 
inveniri potuit, qui a majori civilale in mi-: 
norem transire studuerit. ER, 

Cas XX. Hyacinthe ayant donné au roi la 
démission de son évêché, et Sa Majesté y en 
ayant nommé un autre, n’a pas laissé de 
continuer à exercer toutes ses fonctions 
épiscopales comme auparavant. L’a-t-il pu 
fâire canoniquement? 

R. Il l’a pu, jusqu’à ce que sa démission 
ait été admise par le pape, parce que le lien 
du mariage spirituel, qui est entre l’evêque 
et son Eglise, ne peut être dissous par une 
puissance séculière , mais seulement par 
l'autorité du souverain pontife, ainsi que 
le déclare Innocent III, cap. 2 de Trans, 
episc. 

Voyez APPROBATION, FÊTES, cas V. 
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ignorance étant la source de tous les vices et de tontes les erreurs, elle est infini- 
ment plus à craindre dans les ecclésiastiques que dans les autres, parce qu'ils sont char- 
gés de l'instruction du peuple : Jgnorantia, mater cunctorum errorum, dit le k° concile de 
Tolède, can. 15 : maxime in sacerdotibus Dei timenda est, qui docendi officium in populis 
susceperunt. De là vient la nécessité d'examiner si, outre la pureté des mœurs, ils ont assez 
de science pour être en état de lier ou de délier à propos; d’instruire, de prêcher et de bien 
remplir leur ministère. Ceux qui sont pourvus par le pape in forma dignum , peuvent être 
examinés comme les autres : les papes sont les premiers à le supposer. 

— Il serait à souhaiter que ceux qui sont chargés de l'examen des jeunes candidats lus- 
sent avec soin ce qu’en écrit M. Haliier. J’en ai aussi parlé avec assez d’étendue dans mon 
Traité de l’ordre, part. 2, ch. 8, num. 54 ef seq. 


Cas I. Lisias, qui a professé dix ans la 
théologie dans une célèbre université, ayant 
été pourvu en cour de Rome d’une cure, s’est 
présenté à l’évêque pour en obtenir le visa. 
L'évêque, quoique convaincu de sa capacité 
et de ia pureté de ses mœurs, a néanmoins 
voulu l’examiner. Mais Lisias, se croyant 
offensé, a pris un aëte de refus, dans le des- 
sein de se pourvoir au métropolitain ou 
d'en appeler comme d'abus. Peut-il en con- 
science se servir de l’une ou de l’autre de ces 
deux voies? 4 ie 

R. Non, parce que l’évêque a droit d’exa- 
miner indistinctement tous ceux qui ont 
obtenu des provisions de cures en cour de 
Rome, expédiées in forma dignum, c’est-à- 
dire, en forme commissolre. 1° 11 y est au- 
torisé par le concile de Trente, scss. 24, 
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cap. 18; 2° par l’édit de Melun du mois de 
février 1576, dont l’article 14 porte généra- 
lement que le visa ne pourra être baillé, sans 
avoir vu et examiné ceux qui seront pour- 
vus en cour de Rome, etc.; 3° parce qu’un 
homme savant peut avoir de fort mauvais 
sentiments ; #° parce que, comme il n’arrive 
que trop souvent, il y a des érudits en cri- 
tique et en spéculative qui ne savent point 
de morale, et que ce doit néanmoins être 
la principale science d’un curé. Quel bien 
fera-t-il, ou plutôt quel mal ne fera-t-il pas 
avec toutes ses belles dissertations, s’il ne 
sait que très-imparfaitement la justice, la 
restitution, les contrats, les empêchements 
du mariage, les censures, les irrégulari- 
tés, etc. 

A l'égard de ceux qui sont pourvus in 
L 27 
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forma gratiosa, leur examen est déjà fait, 
parce qu’ils n’obtiennent leurs provisions 
de Rome que sur une attestation de vie 
et de mœurs, et de capacité, signée de l’é- 
vêque d'origine ou de celui du domicile a 
decennio, s'il s'agit d’une cure, ou a friennio 
pour les autres bénéfices, ou enfin de celui 
du lieu où est situé le bénéfice, privative- 
ment aux deux autres, si c'est une cure 
qu’on demande, suivant ce qui se pratique 
présentement à Rome depuis le 13 juin 1636, 
en conséquence des plaintes des évêques de 
France. Voyez Ducasse, Pratique de la juri- 
dict. volont., ch. 5, $ 3 

Cas II. Guillaume , pourvu per obitum en 
cour de Rome de la cure de Saint-Spire, 
ayant été refusé à l’examen à cause de son 
ignorance dont l’évêque lui a donné acte, 
s’est pourvu au métropolitain, de qui il a 
obtenu son visa, lüi ayant supposé Sabinien 
qui a subi l'examen en son nom; après 
quoi il s’est mis en possession de la cure 
dont il jouit il y a plus de trois ans étant 
toujours dans la même incapacité pour la- 
quelle il a été refusé de son évêque. On de- 
mande, 1° si Guillaume et Sabinien sont 
tombés dans quelque censure ou dans lir- 
régularité; 2 si Guillaume est obligé de 
quitter actuellemont cette cure; 3° s’il a fait 
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siens les fruits qu'il a percusdepuis qu'il la - 
possède. | { 

R. Hs n’ont nil'uu ni l’autre encouru ni 
censures ni irrégularité, parce .que, quoi- 
que le droit ait déclaré suspeus ceux qui 
reçoivent.les ordres en veriu d’un examen 
supposé, il n’a rien statué de pareil danse 
cas présent. 

Mais, 1° ils sont tous deux obligés. à faire 
une rigoureuse pénitence pour aYoir menti 
si impudemment à l'RgH GE une matière 
de si grande conséquence. 2 Guillaume n’est 
pas véritablement titulaire de la cure de 
Saint-Spire, mais il est intrus ; car célui-là 
est intrus qui se met-en possession de son 
autorité privée et sans avoir obtenu-un titre 
canonique du supérieur à qui appartient la 
collation du bénéfice, d’où il suit, 3° qu'il a 
encouru la peine des intrus, qui est la priva- 
tion du bénéfice, conformément au chap. 18 
de Præbendis, etc., in 6; 4° puisqu'il est de- 
venu actuellement privé de sa cure par son 
intrusion, et qu’il n’en a pas été le légitime 
titulaire, il n’a pas pu faire siens les fruits 
qu'il a perçus; et que par une conséquence 
nécessaire, il est obligé devant Dieu-à les 
restituer à l'Eglise. 

: Voyez GRADUÉ, PROVISION DE BÉNÉFIŒ, 

ISA. 


EXCOMMUNICATION. 


Tous les chrétiens conviennent que l'Eglise a le pouvoir d'excommunier. Elle s’en est 
servie dans tous les temps; à l'exemple de saint Paul, qui retrancha l'incestueux de Co- 
rinthe de la communion des fidèles, 1 Corinth., V. 

L’excommunication est une censure ecclésiastique qui prive un chrétien des biens spiri- 


tuels de l'Eglise qui sont communs à tous les fidèles, Celte privation, quand elle est to- 
tale, s'appelle excommunication majeure, et elle prive un chrétien de la participation, 
tant active que passive, des biens spirituels communs aux fidèles; de sorte qu'un tel excom- 
munié 1° ne peut administrer ni recevoir aucun sacrement, si ce n’est dans le cas d’une 
juste et pressante nécessité ; 2° qu’il ne participe en rien aux suffrages publics de l'Eglise, 
tels que sont les sacrifices, les prières, les jeûnes et les autres œuvres satisfactoires qui 
se font publiquement au nom de l'Eglise ; 3° qu’il est inhabile à obtenir tout bénéfice, quoi- 
que son excommunication soit entièrement occulte; 4#° que quand il est déclaré tel , toute 
communication ayec les autres fidèles lui est entièrement interdite à l'égard des choses 
saintes et spirituelles ; telles que sont les prières publiques, la sépulture ét l'exercice de 
la juridiction ecclésiastique. } y en a une autre qu’on appelle extommunication mineure 
parce qu'elle n’a pas un effet si étendu, et qu’elle ne prive que du droit de recevoir les 
sacrements, et par conséquent de dire la messe, parce que le prêtre y communie, et d’être 
élu à aucun bénéfice. Cette dernière espèce d'excommunication a été ‘établie par le droit 
en punition du commerce illicite qu’on à eu avec un excommunié dénonté; mais elle ne 
Rats vas l’irrégularité en ceux qui, en étant liés, la violent enexerçgant les fonétions de 
eur ordre. 

L'excommunication majeure est quelquefois portée par le droit, c'est-à-dire par un ca- 
non ou par un statut, qui déclare excommuniés tous ceux qui ‘commettront tel ou tel 
péché; et on l'appelle Excommunicatio a jure : quelquelois elle n’est infligée que par la sen- 
tence du supérieur , et on l'appelle Excommunicatio ab homine. L’absvlution de celle-ci est 
toujours réservée à celui qui l’a prononcée ; au lieu que l'excommunication de droit ne lui 
est réservée que quand le canon même l’a déclarée telle, Celle de droit est toujours conçue en 
termes généraux, ét frappe tous ceux qui transgresseront la loi, L'autre cest fort souvent 
particulière, es ne regard qu’une ou certaines personnes. * Aujourd’hui iln’y a plus de cen- 
sures générales ad homine, comme je l’ai remarqué, d’ Gi da n Trai 
JTE pas. 10. , J qué, d'après Gibert, dans mon Traité des 

Il y a encore une excommunication /atæ sententiæ, qu’on encourt actuellement,*en faisant 
à cROee CIRE ce uns FR con nALon ferendæ sententiæ, qui n’est que comminatoire, 

lire q pie menace de LeXCommunication, que faitle supérieur pour empé- 
cher qu’on ne commette le péché qu'il défend, et qui cependant tient lieu de monition pour 
US qui peut être rendue ensuile. Le concile de Trente recommande étroitement aux 
évêques de ne se servir jamais de la voie del excommunication, que pour des causes .très- 
importantes : c'est à quoi ceux qui sont en place ne peuvent trop faire-d’attention. L'exeom- 
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645 EXC EXC 846 
averti ni cité.en personne ;:parce qu'il faut qu'il soit rebelle et contumace pour mériter une 
eine si terrible : et il n’y à qu'un seul cas à excepter de cette règle, qui est celui de la vio- 
ence ou-du dol, dont le coupable userait, en s’absentant ou-en se cachant exprès de pour 
M cité; car alors il ne serait pas essentiellement-requis que la citation luifût faite eh 
personne, mais seulement en son domicile. Nous avons dit, injuste et nulle, caril y a ÿhr- 
sieurs Cas où une excommunication est valide, quoiqu’elle soit injuste, par le défaut ‘de 
Done formalité non essentielle, ou pour d’autres raisons dont nous parlerons dans 
a suite. 

ILfaut ajouter ici que quand un homme est dans l’impuissance de prouver d’injustice’et 
la nullité d’une-excommunication, il doit la souffrir en paix et avec humilité ; mais s’il peut 
donner des preuves de cette injustice et de cette nullité, il doit faire tous ses ‘efforts pour 
s’en faire rele ‘parce qu'autrement ce serait mépriser la participation des sacrements, 
et la société des fidèles. | 

Dans le cas d’une excommunication ab homine, le juge qui l’a portée -est tenu à rédiger a 
sentence par écrit, d’y exprimer la cause de la censure, et d’en donner copie dans le mois 
au coupable, quand ii le lui demande ; et tout cela sous peine de suspense de l'entrée de 
l'église et des divins offices, laquelle il ne peut violer sans tomber dans l’irrégularité, dont 


le pape seul a le pouvoir de le relever. 

. Cas L. Audentius «et Léandre, prêtres, s'é- 
tant-piqués dans une dispute, Léandre a dit 
une parole si offensante à Audentius, que 
celui-ci, transporté d’une colère-subite, lui a 
donpé un soufflet, dont il lui a temandé par- 
don sur-le-champ, «en lui protestant qu'il l’a- 
vait frappé sans aucune ibération volon- 
taire. En effet, il a été si set que son 
action n’était pas péché mortel, par le défaut 
d’une délibération suffisante, qu’il n’a pas 
fait difficulté de confesser plusieurs person- 
nes le jour même. A-t-il, par cette violence, 
encouru l’excommunication , et est-il tombé 
dans l’irrégularité pour avoir administré en 
cet état le sacrement de la pénitence ? 

R. Ileest sûr qu’on ne peut janrais encou- 
rir l'excommunication majeure que pour un 
péché mortel. Anathema est æternæ mortis 
damnatio, et non nisi pro mortali débet impo- 
ni crimine, dit le concile de Meaux de 835. H 
estencore sûr qu’une action ne peut être 
péché, lorsqu'on l’a faite sans aucune déli- 
bération volontaire. Usque adeo peccatum vo- 
luntarium est:malum, dit saint Augustin, Lib. 
de Vera Religione, n.27,ut nullomodo sit pec- 
catum, si non sit voluntarium. D'où il suit 
que, si véritablement Audentius a fait cette 
action par un premier mouvement, sans 
qu’il y eût de délibération suffisante pour la 
rendre mortelle , il n’a encouru ni l’excom- 
muaication, ni l’irrégularité. Mais comme ïl 
y a un juste sujet d’en douter, et que dans le 
fér extérieur on doit présumer qu'il a péché 
mortellement et qu’il est par conséquent 
tombé däns l’excommunication et dans l’irré- 
gularité, il doit s'adresser à l’évêque ou au 
pénitencier pour se faire absoudre etréhabi- 
liter,ad majorem-cautelam ; parce que, comme 
dit Eugène", în his que dubia sunt, quod 
ceïtius existimamus, tenere debemus, c.3, de 
Sponsalib. 1. 1v, t. L. 

Cas IL. Barthélemi, ennemi juré d’un pré- 
tre, a donné commission où au moins a con- 
seillé à Georges, quien est aussi ennemi 
déelaré, de lui donner des coups de bâton, ce 
qu’il a exécuté avec beaucoup de violence. 
Barthélemi a-t-il encouru la même excommu- 
mication où Georges est tombé ? 

RH l’a encourue, comme l’enseigne Inno- 
cent IH,c. 47, de sent.excom,l.v,l. XXXIX. 


Il l'aurait même encourue, quand il n’au- 
rait fait qu’approuver cette mauvaise action, 
comme faite de sa part, ainsi que le dit Bo- 
niface VII, 1. xxnr, eod. tit. in 6, par ces pa- 
roles : Cum quis absque tuo mandato manus 
injicit in clericum tuo nomine violentas; si 
hoc ratum habueris, excommunicationem la- 
tam a canone incunctanter incurris ; cum ra- 
ti habitio retro trahatur et mandato debeat 
comparari. Eten effet, selon la soixante-dou- 
zième règle du droit in 6: Qui facit per alium 
est perinde ac si faciat per seipsum. 

Cas III. Lampridius et Mæœvius, chanoines, 
s’étant fort échauffés l’un contre l’autre en 
plein chapitre, Lampridius a jeté son bré- 
viaire à la tête de Mævius, sans lavoir 
néanmoins atteint, parce que Mævius en 4 
paré le coup avec la main. Lampridius a-t-il 
encouru l’excommunication ? et en cas qu’il 
lait encouruve, l’absolution en est-elle réser- 
vée au pape, ou seulement à l’évêque? 


R. 11 l’a encourue, parce que dans ce fa- 
meux canon: 1 quis, suadente diabolo, hujus 
sacrilegii reatum incurrerit, quod in -cleri- 
cum vel monachum violentas manus injecerit, 
anathematis vinculo subjaceal; manus injec- 
tio comprend toute action déshonorante pour 
un ecclésiastique. Appellutione manus vio- 
lentæ venit non solum quæcumque percussio, 
sed cliam pulveris aut.aquæ injeclio, imo et 
conspulio ac violenta acceptio cujuscumque 
rei de manu seu persona clerici, dit Cajetan, 
d'après Navarre.et Sylvestre, etc. Mais cette 
excommunication peut être levée par l’évé- 
que, n’élant réservée au pape que quand 
elle est énorme, comme l’enseigne saint An- 
tonin ; et c’est aussi à l'évêque à juger si elle 
est telle ou non. 

Cas IV. Pascase et Paw, sous-aiacres, 
ayant pris querelle dans la maison de Paul, 
se sont frappés, et Pascase a donné quelques 
coups de canne sur la tête de Paul, avec 
quelque effusion de sang, dent Paula porté 
sa plainte au juge du lieu.‘On demande sur 
cela, 4° s'ils sont tous deux excommuniés; 
de si en cas qu'ils le soient, l’excommunica- 
tion, au moins celle de Pascase , est réservée 
au pape; 3° si, supposé que l’évêque en 
puisse absoudre, ils doivent s'adresser au 
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nouve: éveque, qui n’a pas encore pris pos- 
session, ou bien à l’ancien ? 

4° Ils ont tous deux encouru la censure, 
puisqu'elle est attachée au péché qu'ils ont 
commis en se frappant; 2 elle n’est pas ré- 
servée au pape, * parce quecommeil n'y ani 
mutilation, ni œil, ou dent arrachée, ni plaie 
considérable, ce n’est point là ce qu’on ap- 
pelle percussio atrox. D'ailleurs le fait est 
occulte, et on ne peut dire qu’il ait été porté 
au for contentieux, vu qu’une simple plainte 
ne suffit pas pour cela, ni même une assi- 
gnation, et qu'il faut confestatio litis ; 3° Pas- 
case et Paul doivent s’adresser à lancien 
évêque : car puisqu'il n’a été dépossédé de 
l'exercice de sa juridiction épiscopale, ni par 
le chapitre, ni par le nouvel évêque, il est 
en droit de donner l’absolution aux coupables 
par lui-même ou par tel autre prêtre qu'il 
voudra commeltre à cet effet; 4° comme 
Paul à porté sa plainte au juge contre Pas- 
case, et que dans la suite il pourrait peut- 
être la relever et le poursuivre en justice, il 
est de la prudence que Pascase tire un certi- 
ficat de son absolution. 

— La discipline sur la réserve de cette 
censure n’est pas la même dans tous les dio- 
cèses. Il y en a plusieurs où il n’y a point de 
réserve, quand ceux qui ont été frappés ne 
sont pas 2n sacris. Il faut bien retenir ces 
deux maximes, 1° que ce péché, quoique 
public, n’est jamais réservé, quand la per- 
cussion, quoique mortelle, n’est pas consi- 
dérable ; 2° que lors même qu’elle est atroce, 
il n’est pas réservé, pouryu qu'il soit oc- 
culte. 

Cas V. François ayant frappé publique- 
ment un prêtre, et étant actuellement pour- 
suivi en justice pour être nommément ex- 
communié, demande cependant à être reçu 
à la participation de la pénitence et de l’eu- 
charistie, avant que le procès soit terminé; 
et promet de faire au prêtre, à l'Eglise et au 
public toute la satisfaction qu’il plaira à l’é- 
vêque de Jui ordonner. Peut-on lui accorder 
la grâce qu’il demande? 

R. 1° On ne peut recevoir François à Ja 
participation des sacrements, avant qu’il ait 
reçu l’absolution de l’excommunication qu'il 
a encourue par l’outrage qu’il a fait au pré- 
tre; 2° il peut néanmoins en être absous par 
l’autorité du pape, avant le jugement défini- 
tif du procès qu'on lui a intenté; 3° et alors 
il pourra être admis à la participation des 
sacrements, puisqu'il donne toutes les mar- 
ques d’un homme véritablement pénitent, 
par les offres qu’il fait d'accepter et d’exécu- 
ter toutes les satisfactions convenables qui 
lui ont été ou qui lui seront imposées Voy. 
le ch. 10 et 12. de sent. excom. 

Cas VI. Hermodore ayant rencontré Ju- 
pien, sous-diacre, qu’il savait être nommé- 
ment et publiquement excommunié, la 
frappé de plusieurs coups de bâton, per- 
suadé qu'il le pouvait faire sans être excom- 
munié. A-t-il encouru l’excommunication 
par cette action? 

R. Il l'a encourue, 4° parce qu’un clerc 
excommunié ne perd pas le rang qu'il a 
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dans YEglise, quoiqu'il n’en puisse faire 
usage; 2% parce que le privilége n’a pas été 
accordé principalement en faveur de l’ecclé- 
siastique outragé, mais en faveur de tout 
l’ordre clérical, contre lequel pèche celui qui 
outrage un des membres qui lé composent. 
Cum ille canon non tam in favorem clerici 
ordinati, quam in favorem ordinis clericalis 
fuerit promulgatus, dit Innocent IT, c. 36, 
de Sent. excom. ; 3° parce que c’est l'opinion 
commune des docteurs, comme le dit saint 
Antonin et comme on le voit dans Fagnan, 
in cap. Ecclesiæ, 10, de Immunit. Eccles. 


n. 2. 

Cas VIT. Phocion, homme de qualité, 
s'étant trouvé offensé par une parole que 
lui a dite un ermite, lui a donné deux ou 
trois coups de canne. A-t-il encouru l’ex- 
communication ? 

R. Il l’a encourue, si cet ermite est du 
nombre de ceux qui, quoiqu’ils ne soient 
pas clercs, sont attachés à une règle ap- 
prouvée par l’Eglise et sous un supérieur 
légitime; parce qu’alors il est véritablement 
religieux. Mais si cet ermite ne l’est que 
par dévotion et par son habit, sans éfre at- 
taché à aucune règle approuvée par l'Eglise, 
Phocion n’a pas encouru l’excommunication, 
un tel ermite ne jouissant pas du privilége 
de la cléricature. 

— Des ermites qui, de leur propre choix, 
vivraient ensemble comme frères, ne joui- 
raient pas du privilége du canon. Mais s'ils 
faisaient des vœux simples sous la direction 
de l’évêque, il est probable qu'ils en joui- 
raient. Voyez Giber$, Usage de l'Eglise, etc., 
pag. 203. 

Cas VIII. Diomède et Raoul , gentilshom- 
mes, se sont battus en duel et ont pris cha- 
cun un second. Aucun des quatre n’a été lué ; 
mais deux ont été légèrement blessés. S’é- 
tant présentés à leur curé pour se confesser 
à Pâques, il a refusé de les entendre, et 
leur a dit qu'ils avaient encouru lexcom- 
munication majeure dont il n'avait pas pou- 
voir de les absoudre. Ce curé ne s’est-il point 
trompé en cela? 

R. Un grand nombre de conciles ont ex- 
communié ceux qui se battent eo duel, et 
ont traité ceux qui y ont été (ués comme ho- 
micides d'eux-mêmes, défendant de faire 
aucune oblation ni prière pour eux, et même 
d'accorder à leurs cadavres la sépulture 
chrétienne. L'assemblée générale du clergé 
de France, tenue à Paris en 165%, fit aussi 
un mandement contre tous ceux qui se bat- 
tent en duel, qui y provoquent, ou qui en 
font ou portent le défi, et les évêques se ré- 
servent l’absolution de l’excommunication 
portée par ce mandement, de sorte qu’au- 
jourd’hui celte censure s’encourt ipso facto 
dans tous les diocèses où ce mandement ou 
autre pareil a été publié. Si donc la paroisse 
de ces duellistes est située dans quelqu'un 
de ces diocèses, ils ont encouru l’excommu-— 
nication îpso facto ; et par conséquent leur 
curé, quaud même il aurait le pouvoir d’ab- 
soudre des cas réservés, a eu raison de les 
renvoyer au supérieur majeur pour en être 
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absous, avant qu'il püt les entendre en con- 
fession. | 

Cas IX. Cassien a commis un crime auquel 
il savait bien que l’excommunication ipso 
facto était attachée par un statut synodal. 
On l’a poursuivi en justice, et il a été dé- 
claré excommunié par l’official. Etait-il ex- 
communié dès avant la sentence prononcée, 
en sorte qu'il ne pût pas participer aux sa- 
crements , avant que d’avoir été absous de 
celle censure? 

R. Il était excommunié, parce que dès 
lors il était contumace; et il était contumace, 
parce qu’on l’est en péchant avec connais- 
sance contre le statut ou la loi qui défend 
l’action sous cette peine , et qui est portée 
per modum sententiæ. Tout ce qu’ajoute donc 
la sentence du juge ecclésiastique à l'égard 
du coupable, c’est, qu’étant déclaré nom- 
mément excommunié, onest obligé de l’évi- 
ter comme tel; et que, s’il mourait en cet 
état, on ne pourrait lui donner Ja sépulture 
ecclésiastique Au reste on doit dire la même 
chose de ceux qui, après les trois monitions 
pubiiées , ne vont révéler sur un moniloire 
que lorsque la sentence a été prononcée par 
l’official contre les réfractaires : car, quoi- 
qu'ils aillent révéler après, ils ne laissent pas 
d’avoir véritablement encouru l’excommu- 
nication poriée par la sentence. 

Cas X. Zénon, bon catholique, mais très- 
timide , étant en Angleterre dans le temps 
qu'on y persécutait les catholiques, a feint, 

” pour éviter la prison, qu’il était presbytérien, 
et à fait publiquement au temple les_actes 
de la religion calviniste; en conservant néan- 
moins dans son cœur la foi catholique. A- 
t-il encouru l’excommunication décernée 
contre les hérétiques, tant dans le for inté- 
rieur que dans le for extérieur? 

R. Cet homme a péché très-grièvement; 
mais comme il a toujours conservé la foi 
dans son cœur, il n’a pas encouru dans le for 
intérieur les peines portées contre les héré- 
tiques, encore que dans le for extérieur, ubi 
juris præsumptiones attenduntur, il soit re- 
gardé comme excommunié; parce que l’E- 
glise qui, comme dit le concile de Trente, ne 
peut juger de l’intérieur que par les seules 
actions extérieures, présume , quoique par 
erreur, qu’il a pensé comme ceux à la reli- 
gion desquels il s’est associé. 

Cas XI. Gauthier n’a pas obéi à un moni- 
loire qui menaçait d'excommunicalion ceux 
qui, ayant connaissance d’un vol, ne décla- 
reraient pas ce qu’ils en savaient. A-t-ilen- 
couru l’excommunicalion majeure en ne ré- 
vélant pas? ; 

R. Si ce moniloire ne contenait qu’une 
menace d’excommunuication, Gauthier n’a 
pas été excommunié, à moins qu’il ne soit 
intervenu une sentence d'excommunication 
avant qu’il eût révélé. Mais si le supérieur 
s’y est exprimé en ces termes : Neus les ex- 
comimunions, ou bien, nous les déclarons ex- 
communiés, ou en d’autres équivalents, alors 
comme ces sorles de monitoires portent la 
peine d’excommunication, Sans qu il soit be- 
foin d’une nouvelle sentence; le temps fixé 
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étant passé sans qu’on soit venu à révéla- 
tion, on encourt aussitôt cette censure, quoi- 
que le juge ecclésiastique ne rende aucune 
autre sentence. 

Cas XII. Félix a connaissance d’un fait au 
sujet duquel on publie un monitoire en sa 
paroisse, Il ne peut aller à révélation sans un 
danger certain d’être notablement maltraité 
en sa personne ou en ses biens, parce que 
ce moniloire se publie contre le seigneur du 
lieu, qui est un homme violent, et à qui Fé- 
lix doit presque tout ce qu’il a de bien. Cet 
homme est-il, nonobstant cela, obligé à ré- 
véler ce qu’il sait; et, ne le faisant pas, tom- 
berait-il dans l’excommunication aui serait 
fulminée? 

R. Si le fait dont il s’agit dans le moni- 

toire regarde le bien public, et est d’une 
importance considérable, comme s’il s’agit 
d’une révolte contre l'Eglise ou contre l’E- 
lat, du pillage d’une ville ou d’autres sem- 
blables excès, tout particulier est obligé à 
révéler ce qu’il en connaît; et sans cela il 
encourt la censure, parce qu’on est loujours 
tenu de préférer le bien public à son bien 
particulier. Mais s’il ne s’agit que du bien 
de quelque particulier, Félix n’est pas tenu 
de révéler ce qu'il sait, puisqu'il ne le peut 
faire sans s’exposer à un dommage fort con- 
sidérable, l'intention de l'Eglise n'étant pas 
d’obliger personne à révéler sur un moni- 
toire dans de telles circonstances, puisque 
personne n’est tenu de s’exposer au danger 
évident de souffrir une grande perle, pour 
procurer le bien temporel d'autrui. 
æ Il en est de {même des proches parents ,- 
comme sont les pères; les mères et les en- 
fants , et même (en cas de danger de mort ou 
d’une infamie notable) les frères, les sœurs, 
les oncles, les tantes, les neveux et les cou- 
sins germains; comme aussi de ceux dont 
on a pris conseil; l'Eglise dispensant ces 
sortes de personnes de révéler, pour ne pas 
blesser le droit naturel. Voyez EveiLLow, 
Traité des Excommunications, chap. xx, 
art. 2. 

Cas XIII. Nicéphore, ayant iu ae mauvais 
livres, est tombé dans l’erreur au sujet de 
l'efficacité du sacrement de pénitence. A-t-il 
aussitôt encouru par là l’'excommunication? 

R. Si les livres qu'il a lus étaient défendus 
sous peine d’excommunication à lui connue, 
il l’a encourue. S'ils ne l’étaient pas, ou il 
n’a erré que par ignorance, eten ce cas il 
n’est pas véritablement héré.ique : ou il a 
erré opiniâtrément, et il est tombé dans la 
censure, parce qu'il est devenu formellement 
hérétique. C’est la décision de saint Thomas, 
lect. 2, in cap. 1, Ep. ad Galat. Voyez le 
titre LIVRES DÉFENDUS. 

Cas XIV. Anthime, demeurant à Paris, et 
qui a coutume de vaquer aux spectacles les 
dimanches et les fêtes, a ouï le curé qui, 
dans son prône, déclarait excommuniés lous 
les farceurs et ceux qui vaquaient aux spec- 
tacles de ces gens-là; ce qui l’a frappé de 
crainte. Ii demande s’il est effectivement ex= 
communié, ou si ce n’est seulement qu’unëe 
menace de l'Eglise? 


R\ S'il a vaqué a ces jeux les dimanches et 
les fêtes hors le temps de l'office divin, il 
n’est pas excommunié ; mais s’il y a assisté 

endant le temps qu’on célèbre le service 
divin , il à encouruw lexcommunication por- 
tée par le Rituel de Paris, où il est dit: 
Nous dénonçons pour excommuniés tous ceux 
qui, durant le service divin, vaquent aux jeux 
et spectacles des farceurs. Telle manière de 
gens demeureront maudits et excommuniés, 
jusqu'à ce qu'ils viennent à amendement et 
soient absous de l'Eglise. Mais comme cette 
censure n'es! pas réservée, il en peut être 
validement absous par le premier prêtre ap- 
prouvé, pourvu que ce prêtre ait sur lui une 


juridiction suffisante. Au reste, si Anthime 


était dans un diocèse où une telle censure 
ne fût pas staiuée, il ne l’aurait pas en- 
courue. * 

Cas XV. Tétradius, qui demeure à Tor- 
tone ou à Plaisance, ayant dangereusement 
blessé un bourgeois de Tortone, s’est aussi- 
tôt: sauvé à Vicence. L’évêque de Tortone, 
informé de ce crime , a fait procéder contre 
le coupable; et, après toutes les formalités 
requises , il l’a déclaré excommunié , quoi- 
qu’absent. Tétradius est-il lié par la sen- 
lence d’excommunication qui a été portée 
contre lui? 

R. Pour répondre à ce cas, qui en France 
ne regarde que la juridiction séculière, il 
faut savoir si Fetradius est habitant de Tor- 
tone , ou s’il l’est de Plaisance. Car, s’il de- 


meure à Tortone, il est soumis à la juridic- 


tion de l’évêque de cette ville-là. Si au 
contraire il a son domicile ordinaire à Plai- 
sance, l’évêque de Tortone n’a aucune juri- 
diction sar lui, paisqu’il n’est plus dans son 
diocèse. Cela posé, nous dirons que l’excom- 
munication, comme touté autre censure, ne 
peut en‘aucon cas être porlée par aucun su- 
périeur ecclésiastique, que contre ceux qui 
sont actuellement soumis à sa juridiction, 
sélon cette maxime de l’un et l’autre droit : 
Extra territorium jus dicenti non paretur 
impune. Mais quand même Tétradius eût eu 
son domicile à Tortone , son évêque ne se- 
rait pas en droit de prononcer contre lui 
l’excommunication, parce que, dans notre 
hypothèse, il a renoncé à son domiciie , et 
s’est soustrait par sa fuite à la juridiction de 
son prélat. Néanmoins si Tétradius était do- 
micilié du diocèse de Tortone, et que l’évé- 
que ou l’official eût commencé contre lui les 
poursuites, et qu’il l’eût cité avant sa fuite, 
il sérait véritablement lié de l’excommuni- 
cation prononcée contre lui, parce qu’en ce 
cas il serait devenu par son crime justiciable 
de son évêque, qui par conséquent aurait pu 
le faire citer et procéder contre lui, suivant 
la maxime reçue, Ubi delictum, ibi forum; 
de sorte que s’il refusait de comparaître en 
justice, il deviendrait contumace, et pour- 
rail être puni comme tel: autrement, il serait 
impossible de punir les malfaiteurs qui, pour 
éluder les peines canoniques, n'auraient 
qu’à se retirer dans un autre diocèse, dès 
qu’on aurait commencé la procédure contre 


eux; puisque l’évêque du nouveau diocèse 
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où ils iraient établir leur domicile n'aurai 
aucun pouvoir de les punir pour un eri 

qu’ils auraient commis ailleurs, comme nous 
le disons dans une autre décision. - 

Ilest bon d'ajouter que, lorsqu'un crime 
est, par fiction. de droit, commis dans un 
lieu , parce qu’il y à fait tort , l’évêque de ce 
lieu peut le punir sur un homme absent de 
son territoire. Ainsi, lorsqu'un curé de 
Nantes réside à Paris, l’évêque de Nantes 
peut le frapper de censures. 

— Quand le coupable a pris la fuite avant 
que l’évêque du lieu où il a malversé ait agi 
contre lui, il doit prier l'évêque du lieu où 
il s’est retiré, de le citer et de l’obliger à ré- 
parer sa faute; sans cela les peines cano= 


_ niques seraient aussi aisées à éluder dans le 


premier cas que dans celui d’une procédure 
commencée. Il semble même qu’on pourrait 
dire que le coupable refusant de satisfaire au 
lieu où il a péché, est censé y continuer son 
injustice et, par conséquent, v être présent 
fictione juris. 

Cas XVI. Sergius a été excommunié par 
son évêque pour un péché que ce prélat 
croyait mortel, mais qui, dans la vérité, 
n’était que véniel. Cet homme est-il néan- 
moins effectivement excommunié? 

R. L’excommunication étant la plus terri- 
ble et la plus grande peine dont l'Eglise 
puisse se servir pour la punition des pé- 
cheurs , qua pœna in Ecclesia nulla major 
est, dit saint Augustin, elle ne peut jamais 
être infligée que pour un péché mortel, et 
lorsqu'on ne peut autrement corriger le pé— 
cheur, selon cet ancien canon: Anathema 
est œternæ mortis damnatio , et nonnisi pre 
mortali debet imponi erimine, et ill qui ali- 
ter non potuerit corrigi. Puis donc que le 
péché de Sergius n’était que véniel, l’ex- 
communication prononcée contre lui est 
nulle devant Dieu ; et il n’est aucunement 
obligé d’y déférer dans le for de la con- 
science, quoique par rapport au for exté- 
rieur il soit tenu de s'abstenir de tout ce qui 
pourrait causer du scandale à cette occa- 
sion. 

— Reste à savoir qui de l’évêque où de 
Sergius connaît mieux ce qui est ou n’est 
pas péché mortel, Mais enfin on suppose ici 
que Sergius a raison. 

Cas XVIL. Théodore étant assuré que l’ex- 
communication qu’on a fulminée contre lui 
est nulle par défaut de matière, ou de juri- 
diction , ou des formalités essentielles, peut= 
il continuer de célébrer et de faire ses autres 
fonctions comme auparavant ? 

R. Cet homme peut faire ses fonctions en 
secret; parce que, comme dit le pape Ge- 
lase, can. #6, x1, q. 3: Apud Deum et Eccle- 
stam ejus neminem potest iniqua gravare sen- 
tentia. Mais il ne peut les faire publique- 
ment; car quoiqu'alors il n’encourût ni 
irrégularité , ni aucune autre peine Canoni- 
que, il ne laisserait pas de pécher très-griè- 
vement , à cause du scandale qui en arrive- 
rait, s’il le faisait dans un lieu où il fût 
connu, et où il passât pour excommunié. H 
doit donc s'abstenir de l'exercice de son mix 
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aistère en public, ne, efsi injuste ligatus est 
culpa quæ non erat, fiat, ainsi que parle 
saint Grégoire, Hoin. 2%6in ÆEvang.Cependant, 
s’il démontrait évidemment la nullité de la 
sentence portée contre lui , il pourrait faire 
toutes ses fonctions même en public, sans 
aucun péché; comme l’enseignent saint 
Antonin, Sylvestre, Biel, Avila , etc. 

— Îl peut arriver aisément qu’on croie 
ävoir démontré ce qu’on n’a pas même 
prouvé. Les pélagiens , Luther et une infi- 
nité d’autres ont cru avoir montré invinci- 
blement que les sentences portées contre 
eux étaient nulles de toutenullité. Leurs par- 
tisans en étaient convaincus comme eux. 
Avaient-ils raison? 

Cas XVIÏI. Curfius, homme sans bien, 
ayant volé 200 écus à Mævius , et les ayant 
dissipés, s’en est confessé et en a reçu 
Pabsolution, bien résolu d’en faire la resti- 
tution dès qu’il le pourra Mævius ayant su 
le vol qu’on lui avaît fait, a fait publier un 
moniloire, qui a été fulminé contre le cou- 
pable. Curtius a-t-il encouru l’excommuni- 
cation dans cette hypothèse ? 

R. T1 ne l’a pas encourue ; parce qu’il 
n’est ni en péché mortel, ni contumace, 
puisqu'il ne peut actuellement restituer , et 
qu’ilest dans la sincèrerésolution de le faire. 
If ne l’encourrait pas non plus , si Mævius , 
avant fa sentence prononcée, l’avail dispensé 
de là restitution , ou qu’il eût prorogé le 
terme fixé par la sentence ; parce que le juge 
n'a pas intention de rien accorder au de- 
mandeur au delà de ses conciusions. Voyez 
les Conf. d'Angers du mois de mai 1711, 

œ 
$ Cas XIX. Acace ayant volé secrètement 
une pistole à Bertin , homme riche, celui-ci 
a faussement supposé qu’on lui avait volé 
plus de 20 pistoles, et a obtenu un moniltoire 
qu’il à ensuite fait fulminer contre le cou- 
päble, et contre ceux qui, ayant connais- 
sance du vol, manqueraient à révéler ce 
qu’ils en sauraient. Pierre étant assuré 
qu’Acace n’avait volé qu’une pistole , a cru 
qu'il n’était pas obligé d’aller à révélation 
pour un tort d’une si petile conséquence. 
Acace et Pierreont-ilsencouru l’excommuni- 
cation, lé premier, pour n’avoir pas resti- 
tüé le vol , le second , pour n’avyoir pas ré- 

myélé? 

R. Non : parce qu’il n’y a d’excommuniés 
qué ceux contre qui le juge a eu intention 
dé prononcer la censure. Or il n’est point de 
juge raisonnable qui ait intention de punir, 
par la plus formidable de toutés les peines, 
un homme qui n’est coupable que.d’un.tort 
fort léger fait au prochain ; puisqu'il agirait 
visiblement contre l'esprit de lEglise, et 
contre les ordonnances du prince , qui dé- 
fendent, comme on Île prouvera ailleurs, de 
décerner aucunes excommuniçations que 
pôur des péchés très-griels el scandaleux. 
Puis donc que selon le droit : Quæ contra 


jus fiunt , debent ufique pro. infectis haberi; 


et que la sentence dont il s’agit, à été sur- 
prise contre !2 ioi du concile de Trente et 
plusieurs conciles de Frante, qui défendent 
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étroitement d’user d’excommunication, si ce 
n’est dans les cas fort importants, et quand 
il s’agit d’un dommage extraordinaire , pro 
re non vulgari, on ne doit compter pour 
rien l’excommunication frauduleusement 
oblenue par Bertin. , 

Cas XX. L’évêque de Murcie ayant, par 
une ordonnance, défendu, sous peine d’ex- 
communication , à tous ses diocésains, d’as- 
sister comme témoins aux mariages clandes- 
tins; Geofroi qui a assisté à un , pour faire 
plaisir à son ami, a-t-il encouru cette cen- 
sure? 

R. Si cette censure est ferendæ Sententiæ , 
par exemple, si l’ordonnance de l’évêque 
porte seulement , Sub pœna excommunica- 
tionis , ou, Sub interminatione anathematis, 
ou, Decernimus excommunicandum , ou en- 
fin, Excommunicabitur , Geofroi ne la pas 
encourue ; quoique l’évêque puisse l’en frap- 
per nommément, sans être obligé à lui faire 
aucune monition, ni particulière, ni publi- 
que. Mais si l’ordonnancede l’évêque portait 
ces termes : Sub pæœæna excommunicationts 
ipso facto incurrendæ; ou ces autres : Si 
anathema ; ou enfin ceux-ci : Absque ulla alia 
declaratione sit excommunicatus ; où Noverit 
se excommunicatum; où Incurrat excommu- 
nicationem; où Habeatur pro excommuni- 
cato, Geofroi l’a certainement encourue. Il 
faut raisonner de même de la suspense et de 
l’interdit, 

— 1l y a d’habiles gens qui croient avec 
Navarreet Babin que ces mots anathema sit 
n'expriment qu’une censure ferendæ Ser- 
tentiæ. Le sentiment de l’auteur paraît plus 
juste. Voyez mon Traité des Censures, part. 
(ET SAN 

Cas XXI. L’évêque de Munster a fait un 
statut qui défend ie cabaret aux prêtres de 
son diocèse, sous peine d’excommunication, 
laquelle est conçue en ces termes : Presby- 
ter qui tabernam frequentanerit, excommuni- 
cetur où subjiciatur excommunicationi. Un 
prêtre quia violé ce statut doit-il être censé 
excommunié ipso facto ? 

R. Ces expressions sont équivoques; et 
dès. lors, à moins que l'intention de l’évêque 
ne s’entende par ce qui précède ou ce qui 
suit , il faut les expliquer dans le sens le 
plus doux, selon cetie règle 49 in 6 : In pæ- 
nis benignior est interpretatio facienda 

— Ceite décision: est de Cabassut, lib. v, 
©. 10, n. 6; et Gibert læ confirme. Cependant 
l’anathema sit dont se servent les conciles, 
et l’anathematis vinculo:subjaceat, du fameux 
Canon : Si quis , suadente: diabolo:, qui ne 
semblent pas différer d’excommumicetur, s’en- 
tendentordisairement d’une censure encou- 
rue par le seul fait. Les évêques ne peuvent 
jamais parler trop elairement ; el on pour- 
rail les attaquer ici par cette autre règle de 
droit : Contra eum qui legem potuit dicere 
apertius est interprelatio faciendu. 

Cas XXII. Etienne élant fortement soup-- 
conné de vivre dans la débauche avec une 
femme de qualité, et l’évêque lui ayant fait 
céfense dans les formes de la fréquenter, 
sous peine d’excommunicalion ipso facto, s'il 


555 
continuait à la voir, il a obéi pendant quel- 
ques mois; mais l’évêque étant mort, il a 
recommencé le même train. A-t-il encouru 
l’excommunication? 

R. Non, parce que la censure contre un 
ou plusieurs particuliers n’est pas portée par 
l'évêque comme législateur, mais comme 
juge. Or le pouvoir d’un juge finit par sa 
mort ou par sa destitution. Donc, quandon 
n’à pas encouru de son vivant la censure 
qu'il avait portée, on ne l'encourt plus 
quand il a cessé d'être en place. Voyez les 
Prænotata. 

Cas XXIII. A/phonse, qui a été excommu- 
nié pour un assassinat, peut-il l’être dere- 
chef pour le même crime ou pour un autre 
qu’il a commis depuis ? 

R. Il le peut être dans l’un et l’autre cas ; 
parce qu’une nouvelle censure peut le cou- 
vrir d’une plus grande confusion, et le por- 
ter à résipiscence. C’est la doctrine de saint 
Thomas, in k, dist. 18, q. 2, a. 3. 

— M. Eveillon n’aimait pas les aggraves 
et réaggraves , et Habert dit qu’il croit que 
bien des officiaux en usent sans les trop 
bien entendre. 

Cas XXIV. Baudoin, clerc tonsuré, est 
excommunié d’une excommunication ma- 
jeure; mais il n’a pas été dénoncé publi- 
quement pour tel. Devient-il par là inca- 
pable d’être pourvu d’aucun nouveau béné- 
fice, ou de posséder une pension cléricale 
qu’il aurait? 

R. Un excommunié, même toléré, est inca- 
pable d’être pourvu par collation, élection, 
permutalion, etc. d’un bénéfice, ainsi que le 
décide Innocent II, cap.7, de Clerico excom., 
etc. S'il avait été pourvu avant la censure, 
et qu'il l'eût encourue avant l'acceptation 
ou la prise de possession du bénéfice, la col- 
lation, ou provision tiendrait, et il suffirait 
qu’il se fit absoudre avant que d’accepter le 
bénéfice, ou d’en prendre possession. A l’é- 
gard de la pension qu’il possédait déjà, il n’y 
a aucun canon qui l’en déclare privé. Ilest 
même des auteurs, comme Avila, qui esti- 
ment que l’excommunication qui précède 
ne rend pas un clerc inhabile à jouir d’une 
UE ce que Cabassut assure être pro- 

able, lib.v, cap. 11, n. 8. 

— MM. Babin, Gohard et Pontas lui- 
même, Voy. SUSPENSE, cas X XI, sont du sen- 
timent d’Avila. Ils se fondent sur ce que 
dans les choses pénales on ne doit pas faire 
d'extension d’une espèce à l’autre ; et que la 
pension n’est pas un bénéfice. Cependant il 
est sûr que la pension suit en bien des cas le 
sort du bénéfice : car, 1° elle est comme lui 
éteinte par le mariage et la profession reli- 
gieuse ; 2 elle est nulle, quand on l’oblient 
par simonie. J'aimerais donc mieux prendre 
le parti le plus sûr, et me faire pourvoir de 
nouveau, à moins que l'usage contraire 
v’eût prévalu dans le lieu. 

Cas XXV. Palamède, prieur, ayant été 
déclaré excommunié par une sentence juri- 
dique, devient-il privé de son bénéfice par 
celte censure ? 

R, Non ; 1° parce qu'il n'y a aucun canon 
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qui lui impose cette peine; parce EE | 

cent III, cap. 7, de Clerico excom., etc., dit 
seulement : Sunt ecclesiasticis beneficiis spo- 
liandi : s’ils doivent être privés, il ne le sont 
donc pas encore; 3° parce que c’est ainsi 
que le juge la Role chez Cabassut, lib. V, 
cap. 11, n. 8. À 

— Si un homme avait été excommunié 
pour un crime qui opérât par lui-même la 
vacance du bénéfice, il en serait privé, non 
par la censure, mais par la nature même de 
son délit. 

Cas XXVI. Rigaud, ayant résigné à pen- 
sion un prieuré à Jacques, qui depuis a été 
déclaré nommément excommunié ; et Jacques. 
n'ayant point payé la pension depuis deux 
ans, Rigaud pour en obtenir le payement, 
lui à écrit une lettre qu’il a finie à l’ordi- 
naire en ces termes : Je suis de tout mon 
cœur votre très-humble et très-obéissant ser- 
viteur. Rigaud a-t-il encouru par là l’excom- 
municalion mineure ? 

R. Comme le juge d'église n’a voulu ni em- 
pêcher qu’un homme demandât ce qui lui 
est dû, ni qu’en le demandant il se servît de 
paroles contraires à l’usage, il n’y a point 
d'apparence que Rigaud ait encouru l’excom- 
munication mineure. ‘ Et cela est bien plus 
sûr encore, s’il n’a employé des termes 
honnêtes que pour gagner son affection et 
le ramener peu à peu aux sentiers de la 
juste soumission qu'il doit à l'Eglise. 

Cas XXVII. Chelidin a encouru l’excom- 
munication par un crime qu'il a commis à la 
vue de toute une nombreuse communauté. 
Est-il nécessaire en ce cas qu’il intervienne 
une sentence qui le déclare nommément 
excommunié, avant qu’on soit obligé de l’é- 
viter comme tel ? 

R. La notoriété publique suffisait avant le 
concile de Constance, sans qu'il fût besoin 
d’aucune sentence déclaratoire ; mais depuis 
ce concile il faut une sentence. Il est vrai 
qu’il excepte le cas où quelqu'un aurait no- 
toirement frappé un ecclésiastique : mais 
cette exception, quoiqu'insérée dans le con=— 
cordat, n’a pas lieu en France, où l’usage 
contraire y a dérogé. 

Cas XXVIIL Nérée, marguillier de l’église 
de N., ayant volé une somme de 600 livres 
qui appartenait à la fabrique, et en ayant 
été juridiquement convaincu par trois té- 
moins, a élé déclaré excommunié en pleine 
audience par le juge ecclésiastique, sur le 
refus qu’il a fait de les restituer, etc. Est-on 
obligé, sous peine d’excommunication mi- 
neure, à l’éviter ; et est-il tenu à s’abstenir 
des sacrements ? 

R. Nérée étant véritablement excommunié, 
doit s'abstenir des sacrements tant qu’il sera 
dans cet état. Mais on n’est pas tenu à l’évi- 
ter comme excommunié, jusqu’à ce que la 
sentence ait été publiée, soit au prône de la 
messe de paroisse, ou dans une autre assem- 
blée du peuple, ou bien qu’elle ait été affi- 
chée dans les lieux publics; sans cela on est 
cu droit de présumer que le juge s’abstient 
de ces formalités dans la vue de ménager le 
coupable au moins pour un temps. 


+ 
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—M. Gibert, page 249, remarque qu'il 
faut envoyer dans les lieux voisins le nom 
du coupable, quand il est à craindre qu'il n° 
aille pour éluder la censure. Il faut aussi, 
quand il vient à résipiscence, publier son 
absolution. LEE | 
Cas XXIX. Libère, sachant que Baudoin 
élail excommunié, n’a pas laissé d'avoir eu 
quelque communication avec iui. L’a-t-il 
pu avoir sans péché ? 

R. Si Baudoin n’est lié que d’une excom- 
münication mineure, on peut communiquer 
avec lui, pourvu que ce ne soit pas en lui 
administrant aucun sacrement, puisqu'il est 
privé de leur participation. Mais s’il a en- 
couru une excommunication majeure dé- 
noncée, il n’est pas permis de communiqu: 
avec lui sans de justes raisons, comme sont 
celles de procurer sa conversion, de le trai- 
ter dans une maladie, d’en répéter ce qu’il 
doit, de lui rendre les devoirs attachés au 
mariage et à la domesticité. Utile, lex con- 
Jugii, res ignorata, necesse. 

Cas XXX. Auxilius a communiqué avec 
Richard excommunié dénoncé, en priant ou 
en assistant à la messe avec lui, en lesaluant, 
en lui parlant, ou en mangeant avec lui. 
A-t-il péché mortellement en cela ? 

KR. Il y a péché mortel dans cette sorte de 
communication, 1° quand on l’a fait dans 
les choses spirituelles, v. g. en priant avec 
l’excommunié; 2 quand on communique 
avec lui dans le crime pour lequel il a mérité 
la censure; 3° quand on y communique par 
mépris pour la censure :ou pour l'autorité 
dont elle est émanée. Hors de ces cas, il n’y 
a qu’une faute vénielle, selon ce texte de 
saint Thomas, Quodlib. 11, art. 9. Jndirecte 
vero communical quis cum eo in his quæ sunt 
hominis, sicut in verbo, in cibo et in his quæ 
sunt simpliciter humanæ conversationis. Se- 
cundum hoc non peccat mortaliter, sed venia- 
liter, nisi faciat ex contemptu. 

.— Je crois avec Suarez, qu’un commerce 
fréquent dans ces sortes de choses irait au 
mortel. Un homme ne sent guère le malheur 
de son état, quand il se voit aussi bien traité 
après son excommunication, qu’il Fétait au- 
paravant. Une familiarité qui est toujours 
égale ressemble beaucoup à un mépris inter- 
prétatif. 


= Cas XXXI. Denyse, femme d’Andre, qui 


est excommunié dénoncé, ses enfants et ses 
domestiques n’ont point cessé de communi- 
quer avec lui dans leurs devoirs ordinaires, 
depuis son excommunication fulminée. 
L'ont-ils pu faire sans péché ? 


R. Ils l’ont pu, parce que l’excommunica- - 


tion ne préjudicie point aux devoirs de la 
nature et de l’état; et c’est ce que décide saint 


Grégoire VIL, cap. 103, x1, quæst. 3. Il n’en 


est pas ainsi d'un frère, d'une sœur, d’un 
oncle, elc., parce que la rigueur de la loi 
n'est nulle part adoucie en leur faveur. 
Saint Thomas croit même que si les enfants 
sont sui juris el émancipés, ils sont tenus 
d'éviter leur père excommunié ; et qu'à l’é- 
gard des domestiques, il n’y à que ceux qui 
élaient à son service avant l’excommunica- 
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tion, à qui il soit permis de demeurer avec 
lui et de le servir. * Sylvius enscigne la même 
chose in suppl. quest. 3. 

Cas XX XII. Aristipe, vassal d’un seigneur 
qui a été dénoncé excommunié pour un 
crime scandaleux, demande s’il peut, sans 
encourir l'excommunication mineure, obéir 
à ce seigneur qui le veut faire marcher avec 
lui à la guerre, suivant le droit qu’il en a ? 

R. Il peut et il le doit; parce que l'Eglise 
ne peut priver un seigneur du pouvoir qu'il 
a d'exiger les services de ceux qui dépen- 
dent de lui, tels que sont sa femme, ses en- 
fants, ses vassaux el ses soldats. 

Cas XXXIII. Tullius, ayant été publique- 
ment dénoncé excommunié, son fils qui est 
prêtre, prie tous les jours pour lui. Le peut- 
il faire licitement ? | 

KR. Il le peut, même à la messe, non pas au 
nom de l'Eglise; car alors il (tomberait dans 
l’'excommunication mineure; mais comme 
personne privée. Nec illius ipsius, dit 
saint Augustin, qui de medio fratrum tolli- 
tur, debet negligi salus; sed ita agendum est, 
ut ei talis vindicta sit utilis; et agendum 
voto et precibus, si corrigi objurgationibus 
non polest,. Aug. contra Epist. Parmen. 
liv. in, n.3. 

Cas XXXIV.Horace, ayantété nommément 
excommunié, son curé, qui n’a pu lefléchir, 
a cru devoir représenter à ses paroissiens 
dans un prône qu'il leur a fait, le déplo- 
rable état où était cet endurci, et les a con- 
jurés de vouloir bien jeûner un jour, faire 
quelques aumônes, et réciter en leur parti- 
culier les lilanies de la sainte Vierge à son 
intention, ce que plusieurs ont exécuté. Que 
dire de tout cela ? 

: R, Une seule chose, c’est que ce curé a fait 
ce que doit faire un pasteur zélé pour obte- 
nir le retour de son ouaille égarée. Absit a 
nobis, ut etiam pro talibus, etsi palam non 
præsumimus, vel in cordibus nostris orare 
cessemus, dit saint Bernard, de Grad. humil. 

Cas XX XV. Scévole, ayant encouru l’ex- 
communication pour un crime, au sujet du- 
quel il a été cité en justice, s’en est purgé 
par de fausses preuves. Est-il nécessaire 
qu’il ait recours à Rome pour obtenir son 
absoiution, suivant ces paroles : Exceptis 
aliis deductis ad forum contentiosum ? 

R. Dès qu’un homme s’est purgé, de quel- 
que manière que ce soit, il est innocent dans 
le for extérieur, et son crime est censé 
occulte. Ainsi il n’est pas nécessaire que, 
pour en être absous, il ait recours au saint- 
siége. 

Cas XXXVIet XXXVII. Hercule, voyant un 
jour de Pâques dans l'église un de ses pa- 
roissiens qui, quoiqu’excommunié dénoncé, 
voulait assister à la messe; et n'ayant pu 
l'obliger à en sortir, à cru néanmoivs devoir 
célébrer ; parce qu’autrement tous ses parois- 
siens n'auraient pu assister à la messe, ni 
faire leur communion pascale, à laquelle la 
plupart étaient disposés. A-t-il pu le faire 
sans péché mortel et sans encourir aucune 
censure ? À 

R. Ilne l'a pu sans désobéir à l'Eglise 


dans une matière très-importante; et par 
eunséquent ila commis un péché mortel, 
auquel est attachée lexcommunication mi- 
peure, pour avoir communiqué in divinis 
avec un excommunié dénoncé. Il a de plus 
encouruw l'interdit ab ingressu ecclesiæ, selon 
le ch. 8 de Privileg. in 6; c'e t pourquoi il 
n'a pu le jour même ou les suivants faire 
aucunes fonctions de ses ordres, avant que 
de s'être fait absoudre, sans tomber dans 
l'irrégularité, non pas à cause qu'il les au- 
rait faites dans: lexcommunication mineure, 
puisque le violement de cette censure ne 
produit aucune irrégulkarité, ainsi que le dé- 
elare Grégoire FX, cap. fin. de Clerico ex- 
com. etc., mais pour avoir violé l'intérdit où 
ik est tombé. Ce prêtre devait donc sortir de 
l’autel, en cas qu’on ne püt forcer ce mau - 
vais paroissien à se retirer, et qu’il n’eût pas 
eommencé le canon. Mais s’il lavait com- 
mencé, il devait continuer avec un seul mi- 
nistre jusqu’à la communion, et se retirer 
après les ablutions dans la sacristie, et y dire 
la postcommmunion et le reste. Cette déci- 
sion est admise de tout le monde, nemine 
contradicente, dit Cabassut, lib. v, cap. 12, 
». 2. [l en est des autres offices, par exempie, 
de matines, vêpres, etc. comme de- la messe, 
c'est-à-dire, qu’il faut les cesser sur-le-champ, 
jusqu'à ce que l’excommunié soit sorti, et 
ne les pas continuer s’il refuse d’obéir. 

— Si l’excommonié dénoncé était un pré- 
tre, et que pour lobliger à serlir on le 
frappât , on n’encourrait point de censure. 

Cas XX XVIIE Pendant que Médulphe cé- 
lébrait la messe, on l’est venu avertir que 
Paul nommément excommunié y assistait, 
mais à la porte et en dehors de l’église. Doit- 
il quitter l’autel, en cas que Paul refuse de 
se relirer ? 

R. Comme on est censé assister à la messe 
hors de la porte, d’où bien des femmes l’en- 
tendent ; le euré doit, ou faire chasser l’ex- 
communié , ou suivre ce que nous avons dit 
dans lecas précédent. Il y a même beaucoup 
d’habiles gens qui croient qu’un prêtre ne 
pourrait pas célébrer devant un homme qui 
ne serait pas dans l’église pour y prier, mais 
pour y travailler de son métier à quelque 
réparation. H faudrait dans la pratique 
s’en tenir à ce sentiment, quoique rigou- 
reux. On ne peut trop faire sentir à un ex- 
communié le danger et le malheur de son 
état. 

Cas XXXIX. Henri, prêchant en son 
église avant vêpres, à aperçu un excom- 
munié dénoncé. A-t-il pu sans péché le 
souffrir dans l'assemblée des fidèles , et ache- 
ver son sermon en sa présence, sans qu’il 
soit censé avoir communiqué avec lui , in 
divinis. ? 

R. Un tel excommunié, quoique privé de 
l'assistance aux divins offices, peut assister 
aux instructions publiques, qui sont un 
des meilleurs moyens de le rappeler à Dieu. 
C’est pourquoi le IV‘ concile de Carthage 
dit: Episcopus nullum prohibeat ingredi ec- 
clesiam et audire verbum Dei, sive gentilem , 
site hœærelicum, sive Judæum-, usque ad mis- 
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sam catechumenorum.Celte décision est d'In- 
nocent IIE, c. #3, de sent. excom. 4 

Cas XL. Jude a été déclaré excommunié 
par une sentence juridique ; mais plusieurs 

- personnes fort habiles soutiennent que l'ex- 
commuuication prononcée conire- lui est 
nulle. Est-ou obligé daus ce doute , sous 
peine de péché mortel, à ne point commu- 
niquer avec cet homme dans les choses spi- 
rituvlles ? d 

R. La règle la plus sûre est de présumet 
pour le jugement de l'Eglise; sans cela 
chacun sé donnerait aisément Ja liberté de 
blâmer et de condamner témérairement les 
sentences qu’elle prononcerait , et ce serait 
le moyen de nourrir le trouble et de perpé- 
tuer les procès. C’est le raisonnement de 

* saïnt Thomas, Quodlib. 4, art. 14. 

Cas XLI. Nébridius , ami intime d’Alexan- 
dre, qu’il savait être excommunié nommé- 
ment, etc., a communiqué avec lui sans 
aucune raison, Est-il tombé par Jà dans 
l’excommunication, et se peut-il faire qu’en 
quelque eas cette excommunication soit ma- 
jeure ? 

R. Sil’excommunication prononcée contre 
Alexandre comprend aussi (ous ceux qui au« 
ront commerce aveclui, Nébridius a encouru 
Fexcommunicalion majeure , puisque, com- 
me on le suppose, la scatence le porte ainsi. 
Mais si l’excommunication a été simplement 
prononcée contré le coupable, sans qu’il y 
ait été fait mention d’autres personnes , Né- 
bridius n’a encouru que l’excommunicalion 
mineure, à moins qu'il n’ait participé ayee 
Alexandre dans le crime même pour lequel 
il a été excommunié, soit en l’y favorisant, 
ou en lui donnant de mauvais conseils; au- 
quel cas il aurait encouru l’excommunica- 
ton majeure , selon le ch. 13 de sent. excom. 
qui est de Grégoire IX. C’est la décision de 
saint Thomas , in #, dist. 18, q. 2. 

Cas XLII. Si Nébridius n’a entouru que 
l'excommuniealion mineure par la commu- 
nigation qu’il a eue avec Alexandre ,{°a -t-il 
néanmoiis péché mortellement pour lavoir 
salué et pour lui avoir parlé plusieurs fois 
sans aucune nécessité, surtout lorsque son 
curé l’en à repris et que ceux qui l'ont vu 
s'en sont fort scandalisés? % Serait-il 
exempt de tout péché, s’il ne l’ayait fait 
qu'avec la permission de son évêque? 

R. Il est sûr : 1° quepuisque Nébridius a 
communiqué avec Alexandre sans aucune 
nécessité, il a péché; 2% que puisqu'il a 
ajouté à son péché le mépris des remontran- 
ces que son pasteur lui a faites sur cela, son 
péché est mortel : ce qui paraît d'autant plus 
véritable, qu'il à causé par cette conduite 
beaucoup de scandale à ceux qui en ont 
connaissance. 

À l'égard de la seconde demande, il se 
peut faire qae la bonne foi dans laquelle il 
a été, en vertu de la permission de son évé- 
que, l'ait excusé a tanto, quoiqu’elle ne l'ait 
pas excusé a loto, un évêque n'étant pas 
en pouvoir d'accorder une telle permission ; 
Parce que la peine de l’excommunication 
mineure à été établie par le droit commun ps 
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duquel il n’a aucun pouvoir de dispenser, 


_etauquelil est lui-même sujet en cela comme 


tout le reste des fidèles. 

— Si la bonne foi a pu excuser cet homme 
a tanto, pourquoi non a& toto ? ( 

Cas XLIIE. Macrobe, ayant rencontré son 
oncle qui était dénoncé excommunié, n’a 

-osé sedispenser de lui dire quelques paroles 
de civilité, quoiqu'il dignorât pas qu'il pé- 
chait. Est-il obligé de s’accuser dans la pre- 
mière confession.qu’il fera de ce péché, quoi: 
qu’il ne soit que véniel? 

R. Quoique les péchés véniels ne soient 
pas une matière nécessaire du sacrement de 
pénitence , Macrobe est pourtant tenu de se 
-confesser du péché véniel dont il s’agit. La 
raison est que nul pénitent n’est capabl 
d’absolation pendant qu'il est lié de quelque 
censure, et jusqu’à ce qu’il en ait été relevé 
par le confesseur qui en a le pouvoir. Or 
lexcommunication mineure, quoique beau- 
coup moins formidable que ne l’est celle 
qu’on appelle majeure , est pourtant une vé- 
ritable censure ecclésiastique, qui prive 
<elui. qui en est lié; 1° de la participation 
passive des sacrements, qu'il ne peut par 
conséquent recevoir sans un péché grief, 
avant que d'en être délié par l’absolution ; 
2° du droit d’être au moins licitement élu 
où présenté à an bénéfice, une telle élection 
ou présentation pouvant être déclarée nulle 
Par le juge. Néanmoins comme celte censure 
n’est pas réservée par le droit, tout prêtre 
en peut absoudre, pourvu qu’il soil approuvé 
par l’évêque. Maïs si un prêtre y était tombé 
pour avoir administré un sacrement à un 
excommunié dénoncé, oùtre qu’il aarait pé- 
ché. mortellement , il deviendrait encore in- 
terdit par le seul fait ab ingressu ecclesiæ, et 
ne pourrait être relevé qu'après avoir fait 
une satisfaction convenable, ad arbitrium 
prælati excommunicutoris, ainsi que le dé- 

clare Boniface VII, c. 8, de Privil. 

Cas XLIV. Pysandre, ayant été publique - 
ment dénoncé excommunié à Paris , s’est re- 
tiré à Naples. Doit-on léviter à Naples, 
comme on devrait l’éviter à Paris ? 

R. Puisque sa censure n’est pas publique 

à Naples, celui qui le trouve en cette ville-!à 
peut communiquer avec lui dans ie public, 
comme s’il se trouvait dans une assemblée 
où il remarquât que cet homme fût présent; 
mais ilne le peut pas faire dans le particu- 
lier, comme de l’inviter par amilié à manger 
ou de prier avec lui. Paludanus , in k, dist. 
18, q. 6, a.f. 
: Cas XLV.Renobert, ayant été déclaré pu- 
bliquementexcommunié, ses propres parents 
l'ont tellement abandonné, qu’il est réduit 
à la mendicité. Lui peut-on donner l’aumône 
sans violer les règles de l’Eglise, qui défen- 
dent toute sorte de communication avec ceux 
qu’elle a retranchés de sa communion ? 

R. On le peut et on Île doit, puisque fe 
précepte de la charité s’étend à tous les hom- 
mes , sans aucune exception. Si quis excom- 
municalis, non in sustentationem superbiæ , 
sed humanitatis causa , dare aliquid voluerit, 
non prohibemus, Greg. VI, c. 103, x1, q. 
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3. On peu aussi par la méme raison recevoir 
Paumône d’un homme excommunié, comme 
le déclare Grégoire IX , c. 54 desent.excoa., 
et principalement lorsque celui qui lareçoit 
est dans une pressante nécessité. 

Cas XLVI. Flavius, excommunié d’une 
excommunicalion majeure, peut-il au 
moins en certain cas en être absous par un 
Brere simplement approuvé pour la con- 
ession ? 

R. 1° Si la censure est ab homine {per sen- 
tentium specialem, comme elles le sont toutes 
aujourd’hui, ce qui n’a lieu que dans les mo- 
niloires, ou quand un homme est frappé 
en son propre nom), il n’y a que celui qui 
l’a prononcée , ou celui qui est commis par 
lui à cet effet , ou enfin son supérieur en cas 
d'appel, qui en puisse donner l’absolution. 
Mais si elle est a jure, tout prêtre simple- 
ment approuvé peul en absoudre , quand le 
supérieur qui a porté la loi ne se l’est pas 
réservée, Quant aux censures que les évé- 
ques , sous lesquels où travaille , se réser- 
veut, chäcun doit consulter les statuts de son 
diocèse. A l'égard de celles qui sont réser- 
vées au papc, il y a sept cas où on les en- 
court : 1° quand on tue, qu’on mutile, ou 
qu'on frappe d’une manière atroce un clerc 
ou un religieux în sacris ; 2 et 3 lorsqu'on 
est dénoncé excommunié , soit pour avoir 
brûlé , soit pour avoir commis avec frac- 
{ure quelque violence dans une église ; 4° 
quand on a communiqué sciemment avec un 
homme nommément excommunié par le 
pape, ou qu’on n’a pas gardé un interdit 
qu'il avait porté ; 5° quand on a falsifié des 
lettres apostoliques {ce qui arrive, ou quand 
on en fabrique , ou quand on les altère con- 
sidérablement); 6° quand on acommuniqué 
avec un excommunié dans le crime pour Je- 
quel il avait été relranché du corps des fi- 
dèless 7° quand on est publiquement cou- 
pable de simonie réelle et complète de part 
et d'autre , ou de confidence. Ù 

— 11 y a au moins vingt-neuf excommu- 
nications réservées au pape, comme on 
le peut voir dans mon Traité des Censures, 
tom. IV, p.1, ch. v. Les évêques peuvent 
toujours en absoudre , quand elles sont oc- 
cultes ; ou quand, quoiqu'’elles soient pu- 
bliques , on ne peut recourir à Rome. Tout 
prêtre peut en absoudre à Particle de la 
mort, comme je l’ai dit, Voyez ABsOLUTION, 
cas XXXIV. Je vais rapporter d’après l’au- 
leur, les cas où l'excommunication propter 
clerici percussionem n'est pas réservée au 
pape, et ceux mêmes où on ne l’encourt pas. 

Elle n’est pas réservée, mais elle peut 
étre levée par l’évêque , 1° quand elle a été 
encourue par le portier d’une personne puis 
sante, qui ne voulait qu’écarter la foule, 
ou empêcher un ecclésiastique d’entrer, 
nisi forte eumdem clericum graviter vulnera- 
vit, Alex. HI, c. 3, de sent. excom.; 2° si 
c’est une femme qui a frappé, idem eod. €. 
6; 3°si le coupable est un domestique, qui 
ne pourrait aller à Rome sans que son maî- 
tre, qui n’a pas trempé dans la faute, souf- 
frit beaucoup de son absence; 4° si c’est un 
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religieux qui en a frappé un autre, nisi sit 
enormis excessus, id. 1b. c. 2; 5° si c’est un 
pauvre ou un homme légitimement dispensé 
de faire le voyage de Rome. Idem cap. 11, 
ibid.; 6° si c’est un impubère , si sit impubis, 
vel senex, vel valetudinarius, dit saint Tho— 
mas, ink, dist. 18, q.2, a. 5; 7° si c'est 
quelqu'un qui ait des ennemis capables de 
lui jouer un mauvais tour dans le cours de 
SOn voyage. Sur quoi il faut remarquer que, 
selon le droit qui à prévalu en France, celui 
qui à été absous par l’évêque ou par celui 
qu’il a spécialement délégué , d’une censure 
réservée au pape à qui il ne pouvait pas 
avoir recours, en est absolument délié, sans 
qu'il soit plus obligé de recourir au saint 
siége , quand même l’empêchement qui le 
retenait, viendrait à cesser dans la suite.” 

Pour achever d’éclaircir la difficulté que 

nous examinons ici, et pour en prévenir 
plusieurs autres, nous ajouterons avec saint 
Thomas qu’il y a sept cas où l’on n’encourt 
pas l’excommunuication pour avoir frappé un 
clerc : 1° quand on ne l’a frappé que pour le 
corriger, comme a droit de le faire un maî- 
tre ou un supérieur; 2 sion l’a fait par lé- 
gèreté, par plaisanterie ou divertissement ; 
8 si celui qui l’a frappé l’a surpris en flagrant 
délit avec sa femme, sa mère, sa fille ou sa 
sœur ; #° s’il n’a frappé que pour repousser 
la force par la force; 5° quand on ignore 
que celui qu'on frappe est ecclésiastique ; 
6° si celni qu'on a maltraité est un apo- 
stat qui ait méprisé les trois monitions 
canoniques qu'on lui à faites; 7 si c’est 
un clerc qui ait embrassé un état entliè- 
rement contraire à la profession d’un ecclé- 
siastique, comme s’il s’est fait soldat. 

Cas XLVIIL. Elisabeth est entrée à Bor- 
deaux dans l’intérieur d’un couvent de reli- 
gieux, où elle a été introduite par Anselme, 
son oncle, religieux de ce même couvent. 
L'un et l’autre ont-ils encouru l’excommu- 
nication ? 

R. Il n’y a dans tout le corps du droit ca- 
nonique aucune défense générale aux fem- 
mes ou aux filles d'entrer dans les monastè- 
res d'hommes; et il n’y a même aucune bulle 
des papes qui porte celte défense en termes 
généraux et formels. Car Pie V et Gré- 
goire XA{II, dans leurs bulles du 24 octobre 
1566, et du 13 juin 1575, ne l’ont défendu 
qu’aux femmes ou filles qui y entraient, mal- 
gré l'opposition des supérieurs, et au scan- 
dale des laïques; et cela en vertu ou sous 
prétexte de quelques indults apostoliques, 
que ce saint pape révoque. D’où il suit que, 
quoique Elisabeth ait péché, elle n’a pour- 
tant pas encouru ipso facto l’excommunica- 
ion pour être entrée dans les lieux régu- 
liers du susdit couvent, à moins que le su- 
périeur légitime, ou un. concile de cette pro- 
vince, ne l'ait défendu sous cette peine ; et 
qu’Anselme qui l’y a introduite, n’est pas 
non plus tombé dans la suspense, et n’a en- 
couru aucune autre peine canonique , à 
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moins que ces peines n'aient été portées en 
ce cas contre les religieux par le concile pro- 
vincial de Bordeaux, ou par les chapitres 
généraux de l’ordre, ou par les statuts ou 
conslitutions de ce même ordre, ou par quel- 
que statut ou ordonnance de l'archevêque 
de ce diocèse, ou enfin par le supérieur ré-— 
gulier ayant à cet effet une autorité légi- 
lime. Ê à 

— M. P. se trompe; car, outre qu’il serait 
assez surprenant que saint Pie eût voulu ex- 
communier des dames ‘de qualité, parce 
qu’elles faisaient trop valoir des priviléges 
qu’elles avaient quelquefois véritablement 
obtenus, et qu’il et menagé des femmes du 
commun, dont l'entrée dans les couvents 
d'hommes est plus dangereuse en tout sens, 
il est sûr que le même Pie V, par son décret, 
Decet S. Pontificem, du 16 juillet 1570, in- 
connu à Pontas, a généralement excommu- 
nié toutes les femmes qui entrent dans des 
monastères d'hommes, et ceux qui les y font 
entrer : et c’est ce que Suarez a enfin re- 
connu. Voyez sur cette matière le Traité de 
La clôture des maisons religieuses, etc., par le 
P. Pelitdidier J. à Nancy, 1742, et les deux 
bulles de Benoît XIV, du 3 janvier de la 
même année, 

Cas XLVIII. Fulvia, religieuse professe, 
s’élant ennuyée de son état, a violé la clô- 
ture de son monastère, et s’est retirée à la 
campagne chez une amie. L’évêéque diocé- 
sain peut-il l’absoudre, ou bien est-il néces- 
saire qu’elle ait recours au pape? 

R. Elle peut recevoir l’absolution de son 
évêque, quand même son apostasie serait 
publique. C’est l’usage qu’on observe en 
France, où les bulles contraires ne sont 
point reçues. oc tamen verum est præva- 
luisse diuturnam in regno Galliæ consuetudi- 
nem, ut per episcopos ubsolvantur monial e 
hac censura ligatæ, non modo in monastertis 
ordinario subditis, sed eliam in exemptis, 
quamowis violatio ista publiea et notoria foret. 
Gabassut, 1. v, c. 1%, n. #. (1) Gibert dit la 
même chose par son silence, 

Cas XLIX. Selogène. religieuse, outragée 
de paroles par une sœur converse, lui à 
donné un soufflet et un coup de pied. A-t-elle 
encouru l’excommunication ; et si elle l’a en- 
courue, à qui doit-elle s'adresser pour en 
recevoir l’absolution? 

R. Elle à encouru l’excommunication, 
comme ferait un religieux en pareil cas, se- 
lon le ch. 2, de Sent. excom. Mais l’évêque 
diocésain la peut absoudre, sans qu’il lui 
soit nécessaire de recourir au pape, ainsi 
que l’a défini Innocent IH, c. 33, eod. tit. Et 
cela est vrai non-seulement à l'égard des re- 
ligieuses qui sont soumises à sa jurisdiction, 
mais encore à l'égard de celles qui dépen- 
dent immédiatement du saint-siége, parce 
qu'innocent II ne fait aucune distinction 
entre les exemptes et les non exemples, et 
que odia restringi, el favores convenit am- 
pliari. 


4) M. Gibert remarque sur Cabassut, lib, v, c. 44, n. 3, que la réincidence a encore lieu dans quelques 


diocèses, comme à Metz età Verdun, 
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Cas L. Bodart, religieux profès, étant à la 
campagne, et voulant se divertir à la course 
avec deux de ses parents, à quitté son habit 
pour courir plus promptement, après quoi il 
l’à repris. A-t-il encouru par là l’excommu- 
nication majeure ipso facto, portée par Bo- 


_niface VIII dans la Constitution Uf pericu- 
 losa 2. Ne clerici, etc. in 6. 


R. Non ; parce qu’il n’y a là qu’une légèreté 
puérile, et que le péché de ce religieux , ou 
n’est pas mortel, ou qu'il n’est pas censé 
quitier son habit de la manière et dans le 
sens que le droit l’entend; c’est-à-dire le 
quitter frauduleusement, et en prendre un 
séculier pour rentrer dans le siècle, ou pour 
se déguiser : auquel cas celui qui le fait pè- 
che mortellement et se rend coupable d’apos- 
tasie, et devient excommunié ipso facto. 

Cas LI. Synésius, religieux d’un ordre ré- 
formé établi en France, ayant été menacé 
par son supérieur.d’être puni à cause de sa 
mauvaise conduite, atâché de se soustraire 
à l’obéissance qu’il lui devait en s'adressant 
à l’évêque diocésain par une requête dans 
laquelle il lui supposait plusieurs faux griefs, 
quoiqu’appuyés par un certificat de deux 
autres jeunesreligieux qui attestaient contre 
la vérité, que ses plaintes étaient justes. Sur 
quoi l'on demande si Synesius et les autres 
religieux ont, encouru l’excommunication 
latæ sententiæ, portée par une bulle de Clé- 
ment VIII, datée du 2 décembre 1604, et par 
une autre de Paul V du k juillet 1608, con- 
tre les religieux de cet ordre, qui, au lieu 
de se pourvoir par-devant leur général, ont 
recours aux supérieurs séculiers tels qu'ils 
soient. Ce qui fait la difficulté est que les 
conslitutions de cet ordre n’ont jamais été en- 
registrées au parlement de Paris, non plus 
que ces deux bulles, quelque instance que 
les religieux aient faile pour l’obtenir. Sur 
quoi, 

On demande 1° si les trois religieux en 
question ont péché, dans le cas proposé; 
de s'ils ont encouru l’excommunication ?pso 
facto,nonobstant ce défaut d'enregistrement, 
attendu qu’it ne s’agit dans ces constitutions 
et dans.ces builes que de la discipline pure- 
ment monastique, qui semble ne regarder en 
rien, ni le parlement, ni les évêques; 3° si, 
supposé qu'ils aient encouru celle censure, 
ils sont dans l'obligation de recourir au pape 
pour en être absous? ù ; 

R. Ces religieux ont très-grièvement pé- 
ché par la conduite criminelle qu’ils ont te- 
nue contre ce qui leur est étroitement dé- 
fendu par leurs constitutions ; mais 1° ils n’ont 
pas encouru J’excommunication, parce que 
les constitutions ne la portent pas, et que 
les bulles qui la portent étant mofu proprio, 
pe font point loi en France. 2° Quand même 
ces bulles et ces constitutions auraient été 
recues dans toutes les formes requises (ce 
qui n’est pas), ces trois religieux ne seraient 
pas obligés pour cela de recourir au pape 
pour obtenir leur absolution ; parce que ces 
bulles ne la réservent pas au pape. D’où il 
suit que le supérieur claustral, ou tout au- 
tre religieux par lui approuvé, peut absou- 
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dre validement et licitement dans le for de 
la pénitence les trois religieux dont il s’agit, 
après leur avoir imposé une pénitence con- 
venable, quand même il serait vrai qu’ils 
fussent tombés dans l’excommunication. 

Cas LILI. Médéric, étant tombé dans l’ex- 
communication majeure, a eu recours à son 
évêque pour obtenir son absolution : sur 
quoi l’évêque à donné une commission par 
écrit au curé de Médéric, portant pouvoir de 
l’absoudre de cette censure. Suffit-il pour la 
validité de l’absolution, que ce curé se serve 
dans le tribunal de la pénitence de ces paro- 
Jes de la forme ordinaire : Absolvo te pri- 
mum ab amni vinculo excommunicationis, etc. 

R. Si l'évêque a prescrit une forme parti 
culière d’absolution, il faut la garder ; mais 
si sa commission porte qu'il absoudra le 
coupable in forma Ecclesiæ consueta, cette 
forme suffira. Mais alors il faut 1° obliger le 
coupable à faire une satisfaction convena- 
ble à celui qu’il a lésé; ou à donner caution 
qu’il la fera; 2e exiger de lui le serment de 
ne plus retomber dans le même crime; 
3 l’absoudre en secret si la censure est oc- 
culte ; et en public, si elle est publique: et 
alors elle peut être donnée par quelqu'un 
qui ne serait pas prêtre. Mais ,en ce cas, ce 
lui qui donne cette absolution rétablit seu- 
lement le coupable dans la communion de 
l'Eglise et dans tous les droits dont il avait 
été privé par cette censure, et le met par là 
en état de pouvoir se présenter au prêtre 
pour recevoir de lui l’absolution du péché 
pour lequel il avait élé excommunié. Ce 
qu’on vient d'observer à l’égard de l’absolu- 
tion d’une excommunuication ou d’une sus- 
pense prononcée par le juge ecclésiastique 
n’a pas lieu dans les censures qui sont por- 
tées par le droit; car un autre évêque dans 
le diocèse duquel le coupable se serait re- 
tiré, pourrait lui donner l’absolution sans le 
consentement de celui dans le diocèse du- 
quel il aurait encouru Ja censure, comme 
l’estiment plusieurs docteurs. 

— Je pense comme ceux-ci, et de plus 
qu'il y a bien du galimathias dans ce cas et 
dans plusieurs autres. 

Cas LIIL Faustulus, âgé de 13 ans, a 
frappé, devant sept ou huit personnes, un 
sous-diacre, de coups de bâton sur la tête. 
S'en étant confessé deux ans après, son curé 
lui à dit qu’il ne pouvait être absous que par 
le pape. Cela est-il juste? 

R. Tout impubère qui a encouru la cen- 
sure peut en être absous par l'évêque, lors 
même qu’il a atteint l’âge de puberté, ainsi 
que l’a décidé Grégoire IX, cap. fin. de sent. 
excom. en ces termes : Pueris qui in canonem 
inciderunt sententiæ promulgatæ, sive ante, 
sive post pubertatem posiulent se absolvi, 
potest diæcesanus episcopus absolutionis bene- 
ficium impertiri; cum propter defectum ætalis 
in qua fuil commissus excessus, rigor sit 
mansuetudine temperandus. 

Cas LIV.On a publié un monitoire au sujet 
d’un homicide, et par lequel il était porté 
que tous ceux qui le sachant ne viendraient 
pas à révélation, encourraient l'excommu- 
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hication ipso facto, après la troisième publi- 
cation. Jean, âgé de 13 ans et demi, n'a pas 
voulu déclarer qu’il l'avait vu commettre à 
Pierre, parce qu’il était son intime ami. A- 
t-il'encouru l’excommunication ? 

— Un grand nombre d’habiles théologiens 
croient que les impubères n’encourent pas 
ces sortes de censures ab homine. D’autres 
croient qu'ils les encourent, s'ils ont assez 
d'intelligence pour bien concevoir ce dont il 
s'agit; mais comme il faut encore dans ce cas 
que le supérieur ait eu intention de les sou- 
mettre à Ja loi, je ne vois rien de mieux à 
faire que de le consulter. En général je ne 
lui conseillerais pas d'étendre son mande- 
ment aux impubères 

Cas LV. Hildegarde, femme mariée, ayant 
appris qu'un religieux l'avait diffamée, lui a 
donné un cou» de couteau dans le corps, et 
Jui a fait une plaie mortelle, d’où s’est ensuivi 
un grand scandale. Faut-il qu’elle ait recours 
au pape pour son absolution? 

R. Non; les femmes peuvent recevoir l’ab- 
solution de l’évêque, comme nous l'avons dit 
au cas Flavius. 

Cas LVI. Gentien, official, ayant prononcé 
une sentence d’excommunication contre Phil- 
bert, est tombé ensuite dans l’irrégularité, 
pour avoir coopéré à un homicide. Peut-il, 
dans cet état, absoudre validement Philbert? 

R. Ille peut; parce que l’irrégularité ne 
rend un homme inhabile qu’à recevoir les 
ortres ou à en exercer les fonctions, et 
qu’elle ne le prive pas du pouvoir d’exercer 
des actes de pure juridiction. Or lier et ab- 
soudre d’une censure est un acte de juridic- 
tion. D'où vient que les prélats, non-seule- 
ment évêques, mais encore tous les autres 
ayant la juridiction comme épiscopale, peu- 
vent lier de censure ceux qui leur sont sujets, 
et qu’ils peuvent aussi les en absoudre, 
quand même ils seraient aussi excommuniés, 
pourvu qu'ils ne soient pas dénoncés. 

Cas LVII. Philon, prêtre, suspens et lié 
d’une excommunication majeure, a obtenu 
des provisions d’une cure. On lui dit qu’elles 
sont nulles. Mais il les soutient valides, parce 
que le pape à mis dans ses provisions la 
clause : Cum alsolutione a censuris ad effec- 
tum. A-t-il raison ? 

R. Oui, pourvu que les censures dont ïl 
est lié ne soient pas ab homine (à moins que 
la clause ne portât a censuris ctiam ab ho- 
mine). Mais cette absolution n’a d'autre effet 
que de le rendre habile à posséder un béné- 
fice. Car du reste, jusqu’à ce qu’il soit absous 
de son excommunication, il est sujet à toutes 
les peines des excommuniés ; et s’il recevait 
un second bénéfice d’un autre que du pape, 
il n’en serait pas validement pourvu. Au 
reste ce n’est pas là une vraie absolution, 


mais une espèce de dispense, qui ne mérite 


rait pas les reproches que lui fait Dumoulin, 
J'ajoute que l’évêque devrait refuser le visa 
à un excommunié, qui ne ferait rien pour se 
faire relever de la censure. Voyez les Insti- 
tutions Ecel. de Gibert, tit. 13. 

Cas LVIH. Alpin, qui est excommunié dé- 
noncé, maïs qui s’est fait absoudre de l’ex- 
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communication dans Île for intérieur, a élc 
pourvu d’un canonicat. 1° Est-il canonique- 
ment ou au moins val'dement 

serait-il au moins validement | 
censure était occulte? 

R. Il serait validement pourvu dans le der- 
nier cas, parce qu'il ne gerait lié, ni A 
Dieu, ni devant l'Eglise, qui n’a pas n 
son excommunication. Mais il ne le serait 
pas dans le premier Cas; parce que, quoique 
délié devant Dieu, il serait toujours lié devant 
l'Eglise, qui, jusqu’à ce qu'il fui ait satisfait, 
continue à le priver de tous les droits des 
fidèles, c’est-à-dire, de la participation des 
suffrages et des sacrements, de l’assistance 
aux offices, et par conséquent de l’habilité 
aux bénéfices. C’est le sentiment de Fagnan 
et de plusieurs autres in cap. Postulastis, de 
Clerico éxcom. minist. lib. v, tit. 27, n. 16. 

Cas LIX. Métellus, ayant encouru plu- 
sieurs excommunications, peut-il être absous 
de l’une sans l’être de l’autre ; ou bien peut- 
il &re détié de toutes par une seule absolu- » 
tion? 

R. Métellus peut être absous d’une excom- 
munication, sans l'être de l’autre; les ex- 
communicalions même majeures n'ayant 
point de liaison nécessaire entre elles. Mais 
quand un homme est lié de plusieurs excom- 
munications portées contre lui par un même 
supérieur; si ce supérieur l’absout, il est 
censé l’absoudre de toutes, à moins qu’il ne 
spécifie la censure pour laquelle il la lui- 
donne, sans exprimer les autres. Que si un 
homme est dans |; lusieurs excommunica ions 
prononcées contre lui par plusieurs juges 
différents, étant absous de l’un, il n’est pas 
censé l’être de l’autre, à moins que ceux qui 
l'ont frappé d’excommunication, ne l’aient 
fait pour un seul et même crime, ou que, si 
ç’a été pour différentes causes, tous ces juges 
ne consentent qu'un d'entre eux lui donne 
l’absolution. Tout ceci est de saint Thomas, 
et conforme au C. 27 de sent. excom., où In- 
nocent HE dit : Si constilerit dictum F. ar- 
chidiaconum ob duplicem causam excommu- 
nicatum fuisse, et expressisse tantum alteram 
in litteris quus super absolutione sua impe- 
travit, ipsum tanquam excommunicatum sa= 
tisfacere Ecclesiæ suæ pro altera, monitione 
præmissa, cogalis. 

Cas LX. Un official ayant fulminé l’excom- 
munication contre quelqu'un, peut-il Ven 
absoudre malgré lui? 

R. 11 le peut absolument, parce que la 
même cause qui à infligé la peine, peut l’ôter 
Mais ilest rare qu'il doive le faire ; et à parier 
moralement, on ne doit absoudre Ces cen- 
sures, ni au for de la pénitence, ni au for 
extérieur, quand elles ont été nommément 
prononcées, que ceux qui le demandent avec 
humilité et avec une sincère repentance; et 
il est même nécessaire qu’ils aient fait avant 
l'absolution, s’il leur est possible, la satis- 
faclion qu’ils doivent à Dieu, à l'Eglise et au 
prochain. 

— Voyez pour les cas où l’on peut ab- 
soudre un homme malgré lui, Suarez, disp. 
sect. el n. 7; et remarquez que si le péché 
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pour lequel un homme a été frappé de cen- 

sure avait ce qu’on appelle éractum successi- 

vum, comme l’hérésie, on ne pourrait ôter 
moins qu’on ne suspendit la 


Ja cr 
* loi quila décerne. Voyez mon Traîté de Cen- 


suris, tom, IV, p. 1, ch. B, art. 2. 
PT Théocrène, ayant!été dénoncé ex- 
com nié pour un arcin considérable, a 
refusé d'obéir à la sentence, soutenant 
qu’elle était nulle de droit, parce que le juge 
ecclésiastique n’y avait pas observé les for- 
mes requises par les canons. 1° En ce qu’il 
n'avait pas rédigé la sentence par écrit ; 2° 
parce qu’il n’y avait pas exprimé Île crime 
pour lequel il l'avait excommunié. Cet homme 
na-t-il pas raison, et ne peut-il pas par 
conséquent assister aux divins offices, rece- 
voir les sacrements de pénitence et de l’eu- 
charislie, etc., sans avoir besoin de se faire 
absoudre d’une telle censure? 

R. Une sentence d’excommunication, pour 
être légitime et canonique, doit être rédigée 
par écrit, et la cause de l’excommunication 
y doit être exprimée : Quisquis excommuni- 
cat, excommunicationem in scriplis proferat : 
et causam excommunicalionis expresse con- 
scribat, pronter quam excommunicalio profe- 
ratur, dit Innocent TV, c.{ de sent. exc. in 6. 
Et cela est juste; parce qu’un acte judiciaire 
doit être rédigé par écrit, et que l’excom- 
munié en a besoin pour être en état de se 
pourvoir devant le juge supérieur, et lui faire 
voir qu’on Île charge injustement de tel ou 
tel crime ; et c’est pour cela que le juge qui 
omet ces formalités, est suspens ipso facto, 
comme il paraît par le ch. que nous avons 
cité. Mais celte sentence ne laisse pas d’être 
valable, comme le suppose Iunocent IV, en 
ordonsant au supérieur de lever une telle 
excomimunication; c’est aussi ce qu’ensei- 
gnent la glose et Eveïllon, ch. 3%, art. 2. 

Cas L'XIT. Maxime, ayant été déclaré ex- 
communié par une sentence juridique de 
l'official diocésain, en a interjeté appel au 
métropolitain, dont il a obtenu lPabsolution 
ad cautelam, en attendant la fin du procès. 
Cette absolution le délivre-t-elle entièrement 
des liens de l’excommunication? 

’R. L’absolulion ad cautelam, €’est-à-dire, 
comme on lentend ici, celle qu’on accorde à 
célui qui, ayant été déclaréexcommunié, est 
appelant de la sentence rendue contre lui, 
et qu'on lui accorde en attendant la fin du 
procès, et 1yant que d'en juger le fond; cette 
absolution, dis-je, est légitime : 1° quand l’ap- 
pelant soutient et prouve sommairement, 
que l’excommunication dont il a été frappé, 
est injuste et nulle, soit parce qu’elle a été 
rendue par une erreur insoulenable, ou 
parce qu’elle a été prononcée après l’appel 
interjeté ou par le défaut de la juridiction en 
celui qui l’a rendue; 2 quand ce même 
homme en demandant l’absolution, donne 
une assurance suffisante qu'il se soumettra 
au jugement rendu contre lui, en cas que son 
appel soit mal fondé, et qu il vienne à suc 
comber ; 3 lorsque la partie adverse de l’ap- 
pelant est dûment citée ; parce qu elle peut 
être reçue à s'opposer à la requêle que le 
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coupable à présentée au supérieur, et peut 
même la rendre inutile, en prouvant dans 
les huit jours que l’excommunication a été 
prononcée pro offensa notoria; k° enfin quand 
cette absolution est donnée par le supéricur 
légitime, c’est-à-dire, par celui qui a sur lui 
une autorité légitime. Cela supposé, si 
Maxime a été absous dans toutes ces cir- 
conStances, il est véritablement absous, 
non-seulement dans le for intérieur et de- 
vant Dieu, en recouvrant le droît de rece- 
voir les sacrements, elc., mais encore par 
rapport au for extérieur et devant 1:$ hom- 
mes, avec lesquels il peut communiquer 
comme auparavant. Mais si au contraire Île 
juge supérieur lui a accordé l’absolution in 
limine litis, sans connaissance de cause, 
comme c’est aujourd’hui l'usage, elle lui est 
inutile devant Dieu, et ne lui peut servir de 
rien, sinon à ester en droit:Sfare in judicto; 
c'est-à-dire à le rendre capable d’agir dans 
le for extérieur, tant en demandant qu’en 
défendant, l’action et lPexception lui étant 
déniées autrement, comme il est porté par 
l’édit de 1695, dont voici les termes : Lorsque 
nos cours, après avoir vu les charges et in- 
formations faites contre les ecclésiastiques, 
estimeront juste qu'ils soient absous a cau- 
tela, elles le renverront aux archevêques et 
évêques qui auront procédé contre eux ; et 
en cas de refus, à leurs supérieurs dans 
l’ordre de lEglise, pour en recevoir l’abso- 
lution; sans que lesdits ecclésiastiques puis- 
sent en conséquence faire aucune fonction 
ecclésiastique, ni en vorendre d’autre effet 
que d’ester à droit, » | 

Cas LXHI. Flaminius, ayant été excom- 
munié par son évêque ou par son official, a 
interjeté appel au métropolitain : néanmoins 
il s’est soumis quelque lemps après à deman: 
der l’absolution à son évêque. Celui-cipeut-il 
l’absoudre, quoique le métropolitain se soit 
saisi de la cause ? 

R. Ille peut, parce qu'il est permis de re- 
noncer à son appel, en se soumettant à son 
premier juge, comme le dit Innocent JII, 
cap. 8, de Officio jud. ordin. 

Cas LXIV. Théophile, excommunié dé- 
noncé, étant dans un prochain danger de 
mort, son curé, à qui le Lemps ne permettait 
pas d’avoir recours à l’évêque, lui a donné 
l’absolulion de l’excommunicalion, à .con- 
ditivn que, s’il revenait en santé, il irait se 
présenter à son prélat pour recevoir de Jui 
telle pénilence qu'il jugerait à propos de lui 
imposer ; mais cet nomme élant revenu en 
santé, l’a négligé, Est-il retombé dans l’ex- 
communicalion par sa désobéissance ? 

R. Il y est retombé, selon le droit commun 
établi par Boniface VII et confirmé par le 
concile général de Vienne, qui xeui que ce- 
lui qui ayant été absous, à.cause du danger 
de mort, de l’excommunication eucourue 
pour avoir outragé un ecclésiastique, négli- 
gera dese présenter au saint-père, 4% eamdein 
æeommunicalionis sententiam reincidat ipso 
facto. Néanmoins dans les pays éloignés de 
Rome, comme en France, l'obligation de se 
présenter au pape en pareil ças, après l’ab- 
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solution reçue, n’est pas en usage, comme 
l'observe Gabassut, 1. v, c. 2%, n.3, Mais 
cette réincidence n’a lieu que pour le for de 
la conscience; car pour le for extérieur il 
faut une nouvelle sentence, qui déclare que 
le coupable est retombé dans l’excommuni- 
cation à cause de sa désobéissance, et qui 
porte qu’il sera derechef dénoncé pour ex- 
communié, comme l’observe l’auteur des 
Conférences d'Angers. â 

— JL aurait fallu observer avec lui, 
{° qu’en France comme ailleurs, un excom- 
munié dénoncé, quoique absous sacramen- 
talement à cause du danger de mort, doit se 
présenter au supérieur qui a porté la cen- 
sure, pour en être absous dans le for exté- 
rieur ; 2° que s’il venait à mourir, il faudrait 
l’enterrer en terre sainte, comme il est mar- 
qué dans le Rituel romain, Au reste Bona- 
cina croit que, s’il négligeait de se présenter 
au supérieur, il faudrait, malgré l’absolution 
qu’il a reçue dans sa maladie, l'éviter 
comme auparavant ; mais cela est fort con- 
testé. 

Cas LXV. Artus ayant été absous in peri- 
culo mortis, par un simple prêtre, de l’ex- 
communicalion majeure occulte el réservée, 
etayant ensuite recouvré la santé, est-il 
obligé, sous peine de retomber dans la même 
excommunication, d’aller se présenter au 
supérieur, pour en étre absous derechef, 
lorsque ce prêtre ne le lui a pas ordonné? 

R. Il n’y est pas obligé en ce cas, si ce 
n’est dans les diocèses où l’évêque a ordonné 
qu'un tel pénitent aille se présenter au su- 
périeur après sa convalescence; car alors il 
ne doit pas manquer de satisfaire à ce de- 
voir, encore que le prêtre qui l’a absous in 
articulo mortis ait omis par oubli ou par 
ignorance de le lui commander. C’est ce qui 
se doit pratiquer dans le diocèse de Pa- 
ris, suivant l’ordonnance du 2 janvier 1709, 
dont voici les termes : Si autem absolutus 
fuit moribundus a censura aliqua, omnino ne- 
cesse est ul, ubi convaluit, ad superiorem ac- 
cedat, denuoque ab eo absolutionem censuræ 
recipial : lesquelles dernières paroles ne doi- 
vent s'entendre à la rigueur que de la ratifi- 
cation de la précédente absolution. 

— La réincidence a lieu à Metz et à Ver- 
dun, selon le docteur Habert. Ainsi Pontas a 
tort de dire en général que la constitution 
Eos qui 22, de sent. excom. in 6, a été abro- 
gée par le concile de Trente. 

Cas LXVI. Fuldrade a été excommunié, et 
sé trouvant surpris d’une maladie subite, il 
demande l’absolution de l’excommunication 
à son évêque qui, se défiant de sa sincérité, 
ne la lui donne qu’à condition, {° qu’il sa-- 
tisfera à la partie qu’il a offensée ; > qu’il ira 
en pèlerinage à trente lieues loin du bourg 
où il demeure; et que s’il n’accomplit ces 
deux conditions, il retombera ipso jure dans 
l’excommunication dont il était lié aupara- 
vant. Fuldrade, ayant satisfait à la première 
condition, n’a pu accomplir la seconde qu’un 
mois plus tard, parce qu'il était retombé ma- 
lade dans le temps qu'il se préparait à faire 
le pèlerinage. Est-il retombé dans la même 
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excommunication, pour n'avoir pas accom- 
pli cette seconde condition dans le terme de 
deux mois, comme il lui était prescrit ? 

R. * Ce cas ne vaut pas la peine À 
posé. Il est clair que l’on n’est point tenu à 
une condition qui devient impossible. II faut 
même qu’elle ne soit passextrémement diffi= 
cile. Si hæc, cum primum commode poterunt, 
non curaverint adimplere, dit Boniface VIH, 
cap. Eos qui, cité dans le cas précédent. En 
cas que la difficulté continuât, il faudrait 
prier le supérieur de commuer la chose en 
une autre. 

Cas LXVII. Théodore, ayant été dénoncé 
excommunié pour avoir encouru une ex-— 
communication réservée au saint-siége, en a 
obtenu l’absolution du légat du pape qui, en 
la lui donnant, lui a ordonné de se présen- 
ter à l’évêque diocésain pour recevoir de lui 
la pénitence qu'il a méritée et le genre de la 
satisfaction due à la partie lésée. Ayant né- 
gligé de s’y présenter, est-il néanmoins va- 
lidement absous ? 

R. Son absolution a été valide ; mais il est 
retombé dans la même censure, pour n’a- 
voir pas rempli la condition qui lui avait été 
prescrite, aussitôt qu’il l’a pu faire ; cit. cap. 
Eos qui, etc. 

Cas LXVIII. Florentin, excommunié dé- 
noncé, voudrait bien se faire absoudre; mais 
il ne peut se résoudre à paraître en per- 
sonne devant le supérieur, à cause de l’ex- 
trême confusion où il se trouve ; ou bienil 
ne le peut à cause de la trop grande distance 
du lieu où il est, ou enfin à cause de quelque 
infirmité corporelle qui ne lui permet pas 
de se mettre en chemin. Peut-il recevoir va- 
lidement l’absolution par procureur ? 

R. On ne peut absoudre de ses péchés une 
personne absente; mais on peut l’absoudre 
des censures, pourvu qu’elle demande cette 
grâce par un procureur spécialement con- 
stitué à cet effet. C’est ainsi que saint Gré- 
goire le Grand réconcilia Maxime, évêque de 


. Lalone, après qu’il se fat purgé devant Cas- 


térius, du crime de simonie qui lui était irm= 
puté. Cette décision n’est pas contestée. 

Cas LXIX. Priscilien, qui a été nommé- 
ment dénoncé excommunié, a été absous de 
ses péchés et de la censure par son confes- 
seur, en vertu d’un jubilé universel qu'il a 
gagné. Est-il tellement rétabli dans tous les 
droits dont il avait été dépouillé par l’ex- 
communication que le supérieur, qui a pro- 
noncé la censure, ne le puisse plus obliger à 
subir aucune autre absolution ? 

R. Comme l'Eglise a son for extérieur, 
outre celui de la pénitence, et qu’un excom- 
munié y passe toujours pour excommunié 
dénoncé, jusqu’à ce que son absolution soit 
publique, il faut nécessairement que le juge 
qui à porté la censure, et le public qui a été 
scandalisé par le péché et par la contumace 
du coupable, soient assurés de son absolu- 
lion. Ainsi, quoique Priscilien puisse rece- 
voir secrètement les sacrements et assister 
au saint sacrifice de la messe, il est pour- 
tant nécessaire qu'ilreçoive de nouveau l’ab- 
solution dans le for extérieur : et s’il refu- 


d'être pro- 
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mander, le juge seräit èn droit 
der contre lui et de lui infliger les 
peires canoniques que méritent ceux qui 
‘sont véritablement refractaires aux ordres 
de l'Eglise. 

-— Tout cela n’est point exact. Les bulles 
de jubilé ne permettent d’absoutre des cen- 


Mie ab homine et dénoncées, qu’en cas que 


oupatles intra tempus duarum d'ctarum 


 hebdomadum satisfeceri:t, aut cum partibus 


concordavirint. Ainsi il faut commencer par 
où Pontas suppose qu'on peut finir. J’ajiute 
avec lui, 1° que l’excommunication qui a été 
portée en Lermes généraux, en conséquence 
d’un monitoire, contre de certains coupables, 
est loujours réservée au supérieur qui l’a 
prononcée, quand même la sentence n’ex- 
pr merait pas la réserve; 2 qu'il n’est pas 
nécessaire que ce supérieur soit prêtre ; car 
puisqu'il peut prononcer la censure, quoi- 
qu’il ne soit pas même dans les saints ordres, 
il peut par la même raison en absoudre; 
3° que le droit ne prescrit pas la forme de 
Pabsolution qu’on donne de l’excommuni- 
cation dans le for extérieur ; et qu’ainsi il 
sufiit 1° que les termes dont on se sert ex- 
pliquent clairement l'intention qu’on a de 
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réconcilier le coupable à l'Eglise; 2 que si 
l’'excommunicalion a été dénoncée et rédisée 
par écrit, l'acte de l’absolution doit aussi 
être public et rédigé par écrit; 3° que la ma- 
n ère la plus u-itée à présent à l'égard d’un 
excommunié dénoncé par sentence est de 
prescrire la. salisfaction que le coupable 
do { faire à l'Eglise et à la partie plaignante, 
et même de la lui faire exécuter par avance, 
s’il est possible; et enfin de lui faire expé- 
dier une sentence d’absolution, qui porte 
qu’elle sera dénoncée au public partout où 
il sera nécessaire , toutes les autres an- 
ciennes cérémonies n'étant plus en usage, 
surtout en ce royaume. 

Cas LXX. On demande siun homme, qui 
a sévi sur le cadavre d’un ecclésiastique, et 
qui l’a mutilé de rage, a encouru l’excom- 
municalion portée par le canon Si quis sua- 
dente. 

R. Non; parce qu’un corps mort n’est réel- 
lement ni un prêtre, ni un religieux, et c’est 
pour cela qu'en lui coupant un membre, om 
ne deviendrait pas irrégulier. Voyez APPEL, 
Cas RÉSERVÉES, EGLise, cas If, HI, IV et.V; 
Excoumuxier, Mes:e, cas XLII ; Orrice pu 
BRéviaiRe, cas XII; Provision pe BÉNÉrFICE. 


EXCOMMUNIER. 


Après ce que nous avons dit à la tête du titre précédent, il nous suffira de remarquer, 
4° qu’un évêque ou son official ne peut jamais excommunier toute une communauté, ni 
même une famille particulière, sans être très-assuré que tous ceux qui la composent sont 
également coupables du même péché mortel qui fait le sujet de l’excommunicalion ; 2° que 
trois sortes de supérieurs peuvent excommunier, Savoir : l'évêque, son grand vicaire, 
lorsque l'évêque lui a communiqué ce pouvoir en termes formels par les letires de vicariat 
général qu'il lui a données, et l’official ef tout autre prélat qui a uve juridiction conten- 
tieuse, séculière ou régulière, pourvu néanmoins qu’ils ne soient pas eux-mêmes excom— 
muniés dénoncés ou suspens a Jurisdictione, et qu’ils ne prononcent leur sentence: d’ex- 
communication que intra limits te ritorii sui; 3° qu’en France les officiers des justices 
royales ne sont point soumis à la juridiction ecclésiastique, en ce qui concerne le devoir de 
leurs charges, el ne peuvent par conséquent être excommuniés, ni par les évêques, ni par 
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le pape méme: ce qui est fondé sur cette maxime, qu'un supérieur, tel qu’il soit, ne 
juger ni punir que ceux «ui sont ses justiciables. 


Cas I. L’offi‘ial de N., ayant décerné un 
mouiloire pour procéder à une excommuni- 
cation contre un particulier, a ordonné qu'il 
serait publié une fois seulement au lieu de 
trois. La sentence d’excommunication qu'il 
a rendue apiès celle publication est-elle ca- 
nonique et valide ? | 

R. Innocent LIL prescrit trois monilions, 
c. 45, de Sent., excom., et Grégoire X veut 
même qu’il y ail quelques jours d'intervalle 
entre chèque monition, pour empêcher la 
trop grande précipilation des juges, et don- 
ner le temps au coupable de prendre des 
mesures pour réparer le mal qu'il à lait, ou 

our se mieux assurer de sa contumace. 
Cependant le même pape établit qu’une seule 
monition peut quelquefois suftire. Mais 


æ” alors il faut avertir qu'une servira pour 


trois, et laisser quelque intervalle entre elle 
et la sentence, nisi facti necessilas aliter ea 
intervalla suaserit moderanda, dit ce même 
pontife, c. 9, evd. Cila posé, nous disons 
que la sentence prononcée par l'official de 
N. ne laisse pas d'être valide et d’être même 
canonique, s’il a dé laré que ce serail la seule 
qu’on ferait, et qu'il ail eu quelque raison 


peut 


légitime de n’en ordonner qu’une seule, et 
qu’il ait laissé un intervalle ‘ compétent à 
raison des circonstances, Mais s’il n’a pas 
eu une cause juste d’en user ainsi, la sen 
tence, quoique valide, est néanmoins injuste 
dans la forme, dit Cabassut, L. v, c. 10, 
n. 18. E 

Voyez le cas IX, Palémon, ci-après. 

Cas IL et HI. Le collége de S. composé d’un 
principal, de huit régeuts, de 20 boursiers 
et de 50 écoliers, ayant eu l’audace d’insul- 
ter l'évêque diocésain, qui voulait en faire: 
la visite, ce prélal veut porter contre toute 
la communauté la peine d’excommunication.. 
Le peut-il en conscience ? 

R. Il ne le peut pas; puisqu'il a tout liew 
de présumer, qu'entre un si grand nombre: 
de personnes, il y en a quelque-unes, et. 
même plusieurs innocentes, lesquelles par: 
conséquent il ne peut punir par l'anathème 
sans une injustice visible. Æ4 ideo, dil saint 
Thomas, singuli de communiiate excommuni- 
cari possunl, nGn aulem 1psa communitas : à 
moins qu'il ne fût consant que tous les 
membres de la communauté sans exception: 
sont coupables du délit; ce qui peut arriver 
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en celles qui sonttrès-peu nombreuses, telle 
qu'était apparemment celle qu'excommunia 
saint Basile, Æpist.2h5. 

Mais en général il faut s’en tenir à la dé- 
fense faite par Innocent IV, au concile gé- 
néral de Lyon en 1245, en ces termes : In 
universitatem vel collegium proferri excom- 
municationis sententiam penitus prohibemus ; 
cum nonnunquam contingeret innoxios hu- 
jusmodi sententia irretiri. 11 y a cependant 
plusieurs théologiens qui croient qu’en ce 
cas la censure serait valide, quant à ceux 
qui seraient coupables. Ainsi pensent, outre 
Sylvius cité par l'auteur, Covarruvias, Palu- 
danus, Grandin, pag. 61, etc. 

CasIiV. Daniel, à quion a volé pour 7,000 1. 
de pierreries, à obtenu du grand vicaire 
un monitoire. Eustate, ayocat, qui connais- 
sait le voleur, n’a pas voulu réveler, parce 
qu’il prétend que l’évêque seul peut en ce 
cas porter l’excommunication; a nemine 
prorsus, præterquam ab episcopo decernan- 
tur, dit le concile de Trente, sess. 45, c. 3. 
A-t-il raison ? 

R. Le grand vicaire d'un évêque, dans les 
provisions duquel il est porté qu’il aura le 
pouvoir de décerner des censurés, peut ac- 
corder un monitoire et prononcer sentence 
d’excommunicalion contre ceux qui ny 
obéissent pas. C’est pourquoi si les provi- 
sions du grand vicaire dont il s’agit por- 
tent en termes exprès ce pouvoir, on ne 
doit pas douter qu Eustate ne soit excom- 
munié pour n’avoir pas révélé ce qu’il sa- 
vait du yol dont Daniel se plaignait : M. 
Babin croit même que la clause ac generali- 
ter omnia ct singula faciendi, etc. suffit. Mais 
comme l’on ne peut prendre trop de précau- 
tions dans une matière aussi importante, il 
faut daus la pratique suivre le parti le plus 
sûr. Pour ce qui est de la preuve qu’Eustate 
tire du Concilé de Trente, elle ne conclut 
rien; parce qu’on n’y exclut pas les grands 
vicaires et les officiaux, qui ne font juris 
fictione qu’une seule personne avec l’évêque, 
mais les archidiacres, les archiprétres et 
autres semblables, qui usurpaient lé droit 
de faire publier des monitoires. C'est ce que 
déclare le concile de Tours de 1583, :tit. de 
Jurisdict. 

Cas V. Philistus, curé de N., prétend que 
quand il dit en son prône : Nous dénonçons 
pour excommuniés, erc., il parle en son pro- 
pre et privé nom, et qu’un curé peut excom- 
munier aussi bien que l'évêque. N’est-t-il 
pas dans l'erreur ? 

R. Titlemont, Thomassin et d’autres 
croient que les curés ont eu autrefois lé 
pouvoir d’excommunier , ce que d’autres 
contestent. Mais quoi qu'il en soit, il est 
très-sûr qu’ils ne Pont plus : et au fond, cela 
est très-raisonsable, tänt parce qu’ils n’ont 
point de juridiction cotilentieuse, que parce 
que l’anathème, qui est la plus grande des 
peines ecclésiastiques, ne doit être porté 
que par ceux qui étant à la tête du trou- 
peau, le peuvent faire observer par leur 


troupeau lout entier. Ainsi le bon Philistus 


se trompe lourdement 
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Cas VI. Un he spens « 
noncé peut-il excommunier un sujet qui mé- 

rite bien de l'être? si 

R. Un excommunié dénoncé ne peut ex- 
communier, parce qu'il est privé de toute 
juridiction. Ce serait autre chose $i son ex- 
communication était occulte : car alors l’'E- 
glise qui le tolère, veut bien en faveur dé 
l'utilité publique ratifier ce qu’il fait. à 

Pour ce qui est de celui qui est suspens, 

ou il n’est suspens que ab ordine; et én ce 
cas, quoiqu'il ne puisse faire les fonctions 
de ses ordres, il ne laisse pas d'avoir tou- 
jours droit d'exercer des actes de juridic- 
tion : ou bien ilest suspens de sa juridic= 
tion seulement, et en ce cas il peut exercer 
ses ordres Sans pouvoir éxércer sa juridic- 
tion, ni par conséquent excommunier : où 
enfiu il est suspens dé tous les deux, et en 
ce cas il ne peut exercer ni l’un ni Fautre. 
Si sit suspensus ab ordine lantum, tunc non 
polest ea quæ sunt ordinis; sed potest ea 
quæ sunt jurisdiclionts : et e convsrso, si sit 
suspensus a jurisdictione, et non ab otdine; si 
autem ab utroque, tunc neutrum. potest. 
pe Thomas, in k, dist. 18, q. 2, à. 2, q.1, 
ad 2. 
Cas VIL Cécilien, qui a droit de décerner 
dés censures, peut-il porter une sentence 
d’excommunication contre Antoine, qui -est 
son supérieur, ou du moins un autre supé— 
rieur égal à lui? 

R. Personne ne peut excommunier que 
celui sur lequel il à juridiction, et dont ik 
est le juge. Or Antoine est le supérieur de 
Cécilien, ou au moins son égal, comme on 
le suppose. Cécilien n’a donc aucune juri- 
diction sur lui, et n'a par conséquent aucun 
pouvoir d'agir contre lui en qualité de juge; 
ni de lui infliger aucune peine. C’est la doc= 
{rine de saint Thomas, ibid. a. 3, q. 4. 

Cas VI. Frédéric, évêque, voyant que 
les officiers de la justice royale négligeaient, 
malgré ses avertissements, de faire obser- 
vér les ordonnances et règlements qui dé- 
fendent Ia tenue des foires aux fêtes solen- 
nelles, leur à énjoint, sous peine d’excom- 
munication ipso facto, de les faire exécuter, 
Cette ordonnance est-elle légitime ? É 

R. Non : car aucun officier laïqué n’est 
soumis à la juridiction de l'Eglise en ce 
qui concérne les fautes qu’il commet dans 
l'exercice dé sa charge, ct il n’en doit rendra 
compte qu’au prince ou à Ceux qui ont son 
autorité en main sur cet officier. Voyez 
Sainie-Beuve, tome III, cas CLXXIX. 

Cas IX. Palémon, ayant été informé par 
cinq ou six témoins irréprochäbles, qu’A- 
chille avait commis un érime très-scanda- 
leux, il l’a excommunié sans le citer ni l’en- 
tendre. Sa sentence d’excommunication est- 
elle valide ? | 

R. Elle est nulle; parce qu’on ne peut dé- 
cerner celte peine que contre un contumace 
avéré, et qu’on ne peut juger tel celui qui 
n’a pas été cité, et qui peut-être aurait eédé 
aux charitables avis de son pasteur. 

— La citation serait même nécessaire, 
quand le coupable aurait encouru l’excom- 


; 


a 


_ qui n'est 


em ExC 


municaio ar le seul fait, et qu'il ne s'agi- 
it que de rer excommunié. 1 faut 
ms it donner quelque temps 


au coupable pour se défenire. 


Cas-X. Hieroclès, qui a une juridiction | 


ecchkésrastique dans le for contentieux, mais 
encore dans les ordres sacrés, 
peut-il peer une sentence d'excommu- 
ujcation contre quelqu’ un ? 


F2 Du lier et délier dans le for intérieur 


de la pénitence, il fau étre prétre; mais il 
suffit d'être clerc pour le faire dans le for 
extérieur, C’est ce qu'enseigne saint Fho- 
mas wbi supra, et plasieurs papes, comme 
Alexandre WI rt Célestin HU, cap. 11 ek 15, 
de Elect. et ebecti potest. lib. 1, tit. 6, Depuis 
l'ordonnance de Blois, art. 45, il faut que 
tous les officiaux soient prétres : et il y au- 
rait lieu à un appel comme d'abus, de ce 
qu'aurait ordonné un official non prétxe, 
C’est ce qui obligea Y'assemblée générale du 
clergé tenue à Paris en 1696 d'insérer dans 
le règlement qu'elle fit pour les officialités 
du royaume, que les préiats enssent soin 
d'établir dans tous lenrs diocèsesdes officianx 
qui fussent prêtres. Mem. du clergé,tom. HI, 


p- 
Cas XE. Uladislas, qui n’a pas encore reçu 
la prétrise, ayamt élé nommé par le roi de 
N. à Vévéché de 5, P., a excommunié son 
archidiacre, parce qu’il l'avait insuhté pu- 
bliquement après sa nomination. Cet archi- 
diaere est-il véritablement excommunié ? 
. H est vrai que le pouvoir de décerner des 
censures peut convenir à -un simple elerc, 
pourvu qu'il ait juridiction. Mais cette juri- 
dictios, la simple nomivation ou éleclion ne 
la donne point, jusqu’à ce qu’elle ait été con- 
firmée; c'est-à-dire, selon uotré manière de 
parler, jusqu'à ce que le noxnmé ou Pélu ait 
obteau l'expédition de ses bulles, par les- 
quelles le pape lui en aceorde la provision. 
Puis donc que a nomination d’'Uladisias 
n'avait pas encore été confirmée par le pape, 
et qu'il n’avañi par conséquent aucune juri- 
diction, la censuré qu'il à portée ést nulle 
de droit, Nota 1° que cette juridictié® peut 
de droit commun étre déléguée par celui à 
qui etle appartient, à quelque ecclésiastique 
que ee suit, quand même il ne serait Sim- 
lement que tonsuré; 2? qué cela n’a pas 
ieu en France, où les grands vicaires et 
les officiaux, qui sont erdinairement ceux qui 
pronoucerit Fexcommunication par l’auto- 
rité de l’évéque, doivent étre prêtres; 4 
qu’un supérieur ecclésiastique (si ce n’est Je 
pape) ne peut jamais commettre aucun laï- 
que pour prononcer aucune censuré en son 
for; 4° qu'an évêque in partibus, c'ést-à- 
dire, celui qui n’est ‘simplement que titu- 
lairé, ou an avire qui aurait entièrement 
renoncé à son évéché, ne pourrait excom- 


” munier validement aucune personne, puis- 


que nf Fun ni l’autre n’ont aucune juridic- 
tion ordinaire. 

Cas XII et XIE. Démétrius, évéque de T., 
ayant été chassé par les schismatiques, s’est 
retiré dans un diocèse dont il est suffragant. 
ll a procédé et prononcé une sentence d'ex- 
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‘communication contre quatre des plus cou- * 


pables. Cette sentence est-elle valide, quoi- 
qu’il lait prononcée dans un diocèse étran- 


er ä 

R. Régulièrement parlant, un évêque n’: 
aucun d "exercer sa juridiction conten- 
est dans son propre 
diocèse. Mais Clément V es approuvantcette. 
règle la limite pour le cas dont il s’agit, etil 
déclare que, un évêque est violem=- 
ment chassé par ses propres diocésains, ik 
peut, élant dans un diocèse voisin, pronon- 
cer contre eux une sentence d’excommuni— 
cakion. 1} peut même citer pour témoins, 
dans le cours de la procédure, ceux qui n’ont 
pas eu de part à la violence qui lui a été 
faite; pourvu qu'ils ne soient pas éloignés 
du heu où ik est de plus de deux journées de 
chemin : Non ulira duas dietas. El est vrai 
que, selon le même pape, ou plutôt selon le 
concilé de Vienne, un évêque doit en ce cas 
demander à Févéque diocésain la permission 
de farre ces procédures ; maïs il veut que s’il 
Hi lai refuse, ik ne lisse pas de les faire : 
Quarn (iceutiam) si obtinere nequiverint, pro- 
cedant nihilominus, et ordonne qué toutes 
les procédures qu'il aura ainsi fartés, et les 
semlenees qu'il aura rendues en consé- 
quence, soient publiées dans les diocèses 
voisins. ILest done certain que, quoique Dé 
métrius ait prononcé celle excommunica- 
tion hors de son diocèse, elle ne laisse pas 
d’être canonique et valide en ce cas. 

Je dis en ce cas, car la censure qu’un évé- 
que aurait prononcée dans un äutre dio 
cèse contre ses propres diocésains serait 
absolument nulle; parce que, quoiqu’il 
puisse pariout exércer envers eux la juri- 
diction volontaire, il ne peut exercer que 
dans son propre territoire celle qui est côn- 
tentieuse, Voyez Cabassut, }. v, q. 10, n. 9. 

Cas XIV: Florentin a été à la vérité ex- 
cominumié pour un vol considérable qu'il 
avait commis ; maïs le supériear n’a fulminé 
l’'exconmunication contre li que par le 
seut motif de haine, Est-il efféctivément ex-— 
communié par l’injuste sentence de ce juge? 

KR. Une censure est null, 4° quand elle 
est portée sarfs uncé juste cause, c’est-à-dire 
contre un innoceñt, où pour une faute qui 
n’est que véniéllé, auquel cas on n’est obligé 
d’y déférer que dans le for extérieur, à moins 
que la nullité ne soit évidente ; 2° quand 
celui qui Fa prononcée n’à pas gardé les 
formalités essentiellement requises par le 
droit. Mais quoiqu'injaste, élle n’est pas 
nullé, lorsqu'elle est portée contre un vrai 
coupable, quoique la haine ait été le motif 
de Ia porter, pourvu que d’ailléars on ait 
gardé, en la rendant, les formalités «ssen- 
tielles prescrites par lé droït ; Excominunt- . 
catio, dit saint Thomas, potest dici injusta 
dupliciter, uno modo ex parte excommuni- 
cantis, sicut cum ex odio vel eæ ira excom— 
municat, et lunc excommunicalio nihilominus 
habet effectum suum , quamvis ille qui excom- 
munical,peccel:quiaistejustepatiltur,quamovis 
ille injuste faciat, parce que, comme dit saint 
Ambroise : Episcopi af[ectus boni est, ut he 
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tet sanaré 1nfirmos, serpentia auferre vul- 
nera, adurere aliqua, non abscindere : pos- 
tremo quod sanari non potest, cum dolore 
abscindere, lib. 11, de Offic., c. 27. 

Cas XV. Dorothée, provincial d’un ordre 
relisieux, qui n’a pu, malgré tous sesefforts, 
ramener à son devoir un de ses religieux, 
l’a excomimunié avec toutes les formes pres- 
crites par l'Eglise. Cette excommunication 
est-elle valide? 

R. Elle l’est, parce que les supérieurs ré- 
guliers ont sur leurs sujets juridiction dans 
le for extérieur, et qu’ele suffit pour les 
censures. L'usage prouve assez ceite dé- 
cision. 

Cas XVI. Récarède, homme puissant, ayant 
pendant sa vie persécuté les ecclésiastiques 
pour se maintenir dans le schisme, est mort 


dans l'impénitence, et l'évêque l’a déclaré 
excommunié après son décès. Une telle ex- 
communication est-elle légitime ? 

R. L'Eglise ne peut excommunier direete- 
ment les morts, mais elle peut déclarer que, 
pendant leur vie, ils étaient tombés dans la 
censure, ou même défendre à ses enfants de 
prier pour eux et de leur donner la sépul- 
lure ecclésiastique, en détgestation des hor- 
reurs qu'ils avaient commises et qu’ils n'ont 
point réparées. C’est ainsi que la justice 
séculière dégrade quelquefois, après leur 
mort, des scélérats coutre lesquels elle n’a- 
vait pas sévi pendant leur vie. Voyez sur 
cette matière les Conf. d'Angers du muis de 
juillet 1711, q. k. 

Voyez ExcoMMUNICATION, MoNITOIRE, 


EXORCISME. 


On entend par exorcisme, ou la bénédiction qu’on fait de l’eau et du sel à la messe de 
paroisse, ou la conjuration dont l'Eglise se sert pour chasser le démon, ou pour détruire sa 
puissance, comme on le pratique dans les cérémonies qui précèdent le baptême, et à l’égari 
de ceux qui sont possédés ou obsédés par ie démon. Nous allons dire un mot de ce double 


geure d’exorcisme. 


Cas. J. Philostorge, curé, s'étant trouve 
dans la nécessité pressante de bastiser un 
enfant, avant que de faire ancune des céré- 
monies, les a toutes suppléées incontinent 
après. A-t-il pu suppléer celle de l’exor- 
cisme? I semble que oui, puisque le Rituel 
ordonne qu’en pareil cas on les supplée 
toutes, D’un autre côté il semble que non, 
puisqu'il est inutile de vouloir chasser le 
démon d'un enfant dans lequel il ne réside 
plus. 

— Cette raison parut si forte au cardinal 
le Camus et à M. Bossuet, qu'ils ne voulu- 
rent pas qu’on suppléât les exorcismes, mais 
seulement les onctions à c'ux qui avaient 
déjà été baptisés. Cette nouvelle opinion a été 
fortement combattue par MM. Gibert et Du- 
guet, qui ont démontré qu'elle est contra- 
dictoire, puisque toutes les cérémonies du 
baptême sont des exorcismes d’action ou de 
parole. Il faut donc s’en teuir à la d'ctriue 
de saint Thomas qui, sans doute, n’a donné 
que la discipline universelle de son siècle : 
C'essante periculo deent suppleri exorcismi, 
ut servetur un formilas in baplismo. Nec 
frustra supplentur post baplisnum ; quia 
sicut impeditur effectus baptismi, an'equam 
percipiatur,ila potest impediri, postqum fue- 
rit perceplus. Cependant, dans quelques 
diocèses, comme à Paris, où ometl ces céré- 
monies à l’égard des enfauts des hérétiques 
ou de ceux d’entre eux qui, élant aduiles, 
se converiissent, quana les pères ne les 
demandent pas pour leurs enfants, ou les 
adultes pour eux-mêmes. Voyez mon Traité 
des devoirs d’un Pasteur, etc., ch. 6, n. 20, 

Cas IL. Gelais est possédé ou obsédé du 
démon depuis deux ans, et quoiqu'il ait plu- 
sicurs fois reçu les sacrements de la péni- 
tence et de l’eucharistie, il n’en a pu être 
délivré. Pascal qui l’a exorcisé |; ar l'ordre 
de son évêque, l’a interrogé sur plusieurs 
choses curieuses qu’il voulait savoir, en 
conjurant le démon, qui a répondu à tous 


ses interrogatoires par la bouche de Gelais, 
sans néinmoins qu'il l'ait pu chasser du 
corps de cet homme : 1° À quoi doit-on attri. 
buer l’inutilité de cet exorcisme ? 2 Pascal 
n'a-t-il point eu tort de faire ces interroga- 
lions ? 

R. Dieu permet quelquefois que le démon 
ne cède pas aux exorcismes, 1° parce qu’il 
veut où punir ceux qu'il livre à la rage de 
l'enfer, ou les sanctifier par la patience, à 
peu près comme il sanctifia Job ; 2 à cause 
du peu de foi de ceux qui font les exorcis- 
mes; Car ce fut par ce seul défaut que le 
démon ne put être chassé du corps d’un 
possédé, pir les disciples même de Jésus- 
Chrit qui, lui en ayant demandé la raison : 
Quare nos non poluimus ejicere illud? dixit 
illis : Propter incredulitatem vestram. Du 
reste, Pascal s’est comporté très-mal dans 
l’exorcisme qu'il a fait, en se laissant aller 
à la vaine curiosité d'apprendre ce qu’il n’é- 
lait pas nécessaire qu’il sût, et en s'expo- 
sant à être trompé par le père du mensonge, 
qui ne manqie jamas de mêler beaucoup 
de fiusselés avec le peu de vérités qu'il est 
contraint de dire : Ut interim omittamus, 
hoc ad familiaritatem quamdam dæmonia- 
cam perlinere, dit Graflius, pénitencier de 
Naples. 

Cas TT. FJéliodore, simple exorciste, a 
fait, par l’ordre de son curé, l'exorcisme du 
sel et de l’eau bénite dont on se sert les di- 
manches. L’a-t-il pu faire légitimement? 

R. Non, parce que la bénédiction de l'eau 
qui se fil avec le sel est une fonction pure- 
ment sacerdolale, qu’un diacre même ne 
peut faire. La raison est que cette bénédic- 
lion imprime à l'eau mélée avec le sel la. 
verlu non-seulement de chasser le démon, 
qui est le pouvoir ordinaire de l’exorciste, 
mais encore celle de remettre les péchés vé= 
niels, qui est un effet que le simple exor- 
cisme ue peul opé:er, el que le même Syl- 
vestre explique en ces lermes : « L'usage de 
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l'eau benite n’opère pas la rémission des 


péchés vémels, comme la produit un sacre- 
ment, mais seulement par manière de mé- 
rite, c’est-à-dire en tant qu’elle élève et ex- 
cite l'esprit et le cœur à une certaine dé\otion 
actuelle qui renferme virtuellement la con- 
{rilion des péchés véniels.» Puis donc que 
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de tout péché, cette hénédiction doit être 
considérée comme purement sacerdotale; et 
la Rubr que dû Missel romain la suppose clai- 
rement telle. 

— De là nous conclurons ailleurs que cet 
exorcisie a encouru l’irrégularité, si sa bonne 
foi ne l’excuse. 


le _sacerdoce est le principe de la rémission 


EXPOSER. EXPOSITION. 


Exposer des enfants est un crime, une espèce d’homicide, puisque la vie de l'enfant y 
est souvent en danger , qu’il est exposé à toutes sortes d'accidents et quelquefois privé de 
toute nourriture pendint une nuit entière. La loi civile elle-même punit un semblable 
cr me : Ceux qui auront porté à un hospice un enfant au-dessous de l’âge de sept ans ac- 
complis, qui leur aurait été confié afin qu'ils en prissent soin on pour loute autre cause, 

‘ Seront punis d’un emprisonnement de six semaines à six mois, et d'une amende de 16 fr. 
à 90 francs. Ceux qui auront exposé et délaissé en un licu solitaire un enfant au-dessous 
de l’âge de sept ans accomplis, ceux qui auront donné lordre de l’exposer ainsi, si cet or- 
dre a été exécuté, seront, pour ce seul fait, condamnés à un emprisoanement ie six mois à 
deux ans, et à une amende de 16 francs à 200 francs. Si par suite du délzissement et de 
l'exposition, l’enfant est demeuré mutilé ou estropié, l’action sera considérée comme bles- 
sure volontaire à lui faite par la personne qui l'a exposé et délaissé ; et si la mort s’en est 
suivie, l’action sera considérée comme meurtre ; au premier cas, les coupables subiront 


la peine applicable aux blessures volontaires , et au second celles du meurtre. 


Cas. Une fille enceinte est entrée domes- 
tique dans une maison honnéte sans décou- 
vrirsonétat ;elle y accouche quand son terme 
est venu ; et comme eile est dans l’impuis- 
sance de nourrir son enfant à cause de sa 
grande pauvreté, outre qu’elie ne peut pas 
le garder sans se diff. mer, la maîtresse de 
Ja maison lui conseiile d'exposer cet enfant, 
sur quoi l’on demante à messieurs les doc- 
teurs, {° si cette femme, pour les raisons 
qu’elle allégue , esten droit d'exposer son 
enfant, promettant qu’elle aura soin de ie 
faire enlever par queiqu’un, pour-le placer 
dans un hôpital; 2 si sa maîtresse peut 


” lui donner ce conseil ? 


R. Les docteurs, consultés, estiment qu’a- 
vant que de répondre à ces deux demandes , 
il faut examiner si une fille, dans le cas pro- 
posé, peut sans péché exposer son enfant. 
Ïl y a deux sen iments parmi les docteurs. 
Les uns prétendent qu’une femme peut ex- 
poser son enfant dans l’une et l’autre de ces 
deux circoustances ; iis n’apportent point de 
raison particulière ; ils y mettent seulement 
ce correctif, pourvu qu'on n’expose point 
cet enfant à un danger de mourir de faim ou 
de froid. Les autres, en plus grand nonibre, 
sont d'un sentiment opposé; iis l’appu'ent 
de l'autorité des lois civiles et canoniques, 
même du droit naturel, prétendant que dans 
les circonstances marquées ci-dessus , une 
mère ne peut pas en conscience exposer 
son enfant, et après l'avoir mis au monde en 
abandonner le soia et l’éducation. Le pape, 
Grégoire IX, dit que les pères ou le mères, 
qui exposent leurs enfants , agissent contre 
tout sentiment de piété, et par la les con- 
damne.il est vrai que ce pape parle des en- 
fants légitimes dont le soin oblige d'autant 
pius que la nature et le sicrement concou- 
rent à lier davantage ces pères el mères à 
leurs enfants. Fevret remarque que ce n’est 
pas sans raison que dans les décrétales des 
papes, après letitre où l’ontraite de ceux qui 


tuent leurs enfants, on a mis celui où l’on 


parle de ceux qui les exposent , parce que 
ceux qui les exposent semblent leur donner 
la mort. 

Mais si l'obligation d’avoir soin des autres 
enfants venus d’un commerce illicite n’est 
pas si grande, le lien qui les unit à leurs père 
et mère ne laisse pas d'être très-fort, puisque 
c’est un lien naturel en conséquence duquel 
ils sont chargés d’en avoir soin. Que les mè- 
res doivent avoir soin de leurs enfants, c’est 
le sentiment général de toutes les nations et 
une obligation que la nature a gravée dans le 
cœur de toutes les mères. Il y avait à Thèbes 
une loi qui punissait de mort ceux ou celles 
qui exposaient leurs enfants, ou qui les 
abandonnaiïient dans des lieux écartés ou s0- 
litaires ; elle ordonnait aux parents , lors- 
qu'ils étaient réduits dans une si grande né- 
cessité qu'ils ne pouvaient les nourrir, de les 
porter au magistrat de Ja ville qui devait 
avoir soin de les faire nourrir aux dépens 
du public. 

Enfin, (ous les auteurs qui ont cru que les 
mères élaient obligées d’allaiter leurs en- 
fants et de ne les point abandonner à des 
nourrices étravgères , ont condamné davan- 
tage la dureté de celles qui les exposent 
contre tous les sentiments de la piéié natu— 
relle, On ne serait pas exempt de faute, lors 
même qu'on serait dans la résolution d'avoir 
soin que l'enfant soit élevé sûrement sans 
qu'il coure aucun danger de sa vie où qu'il 
souffre notablement.Ce que l’on blâme et ce 
qu'il y à de mauvais dans ceite exposition , 
c'estqu’unemêre rompe aulantqu il esteneile: 
ce lien dont la nature unit les parents à leurs. 
enfants ; et pour éviter une pauvreté ou une 
infamis qu'elles craignent, et à laquelle elles 
ont donné lieu par leur mauvaise conduite , 
faut-il que des innocents portent la peine 
d’un péché auquel ils n’ont point eu de part? 

Si la crainte de la pauvreté ou l’impuis- 
sance de nourrir un enfant porte une mère 
à l’exposer, la confiance qu’elle doit avoir 
en la Providence et en la charité des fidèles 
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goit l’en empécher. Dieu ne manque point 
de secourir ceux qui le servent ; la crainte 
de se diffamer n’est pas non plus une bonne 
raison ‘pour abandonner un enfant ; on peul 
trouver des moyens pourmettre son honneur 
à couvert sans en venir à cette extrémité. 

Mais enfin, quand après avoir pris toutes 
ces mesures, ces mères, beaucoup plus déli- 
cates sur leur honneur que sur le fait de leur 
conscience, s’exposeraient à se diffamer , ne 
s’y sont-elles pas exposées ? n’ont-elles pas 
dû le Drétort Elles méritent d'en porter la 
pcive plutôt que de manquer au premier de 
tous, les devoirs imposés par la nature. Et 
s’il était libre aux mères d'exposer leurs en- 

fants, ce serait ouvrir la porte au dérégle- 

ment de toutes sortes de personnes dont la 
plupart souvent ne demeurent dans le devoir 
que par la crainte des mauvaises suites et de 
l'embarras où l’on se trouve quand on y a 
manqué. 

De ces deux sentiments, le dernier paraît 
le plus probable et le plus commun. Or, 
puisqu’une mère ne peut pas exposer son 
enfant sans commettre un crime , il s'ensuit 
que la mafiresse de celte malheureuse fille 
ne peut point lui conseiller de le faire, et en- 
core moins y contribuer. Si ellé juge, selon 
toute apparence, que cette fille fera mourir 
son enfant si elle ne l’expose pas, elle peut 
bien la laisser fairé et mênie lui dire en gé- 
néral que de deux maux il faut toujours 
éviter:le plus grand ; qu’exposer un enfant 
est un moindre mal que de le faire mourir ; 
mais elle ne doit jamais le Jui conseiller , ni 
y prêter son ministère. Telle est l'opinion de 
nos anciens cäsuistes sur cette matière. 

Voici ce qu'en disent quelques-uns de nos 
modernes:«Lés pères et mères qui exposent 
à la porte des hôpitaux leurs enfants légiti- 
mes ou illégitimes pèchent grièvement, dit 
Bouvier , à moins qu'une grande nécessité 
ou la conservation de leur honneur ne l’exi- 
ge; dans ce dernier cas, ils doivent dé- 
dommager les hôpitaux des dépenses faites 
pour nourrir leurs enfants.» Selon les Con- 
férences d'Angers : «Les pères et mères qui, 
en travaillant ; sont en état de nourrir leurs 
enfants légitimes ou illégitimes, s’ils sont de 
condition à travailler pour gagner leur vie, 
quand ils les font entrer dans les hôpitaux 
qui sont destinés pour la nourrilure des 
pauvres et qué les personnes charitables 
soutiennent à cette intentiou par leurs au- 
mônes , ces pères et mères, dis-je, sont obli- 
gés de dédommager ces hôpitaux.» Avez- 
vous, dil’'Examen raisonné, porté la cruauté 
jusqu’à abandonner ou à exposer dans un 
lieu public quelqu'un de vos enfants ? Péché 
très-grave contre toutes les lois, N’en avez- 
vous pas , sans raison urgente , exposé aux 
portes des hôpitaux , afin d’en étre débar- 
rassé ? Péché mortel si l'enfant est légitime ; 
c’est lui imprimer la tache d’illégitimité. Si 
l'enfant est illégitime , Layman, saint Li- 
guori, croient que probablement il est per- 
mis de l’exposer , et que son illégitimité est 
une cause suffisante pour excuser de péché, 
Mais alors , d’après vlusieurs théologiens , 
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les parents sont obligés de. dédommager 
l'hôpital qui a reçu l'enfant, au moins selon 
la taxe, s’ils le peuvent, el surtout si J’hôpi- 
{al n’est pas riche. Ils sont aussi obligés de 
‘désigner l’enfant par quelque signe, afin de 
pouvoir le reconnaître, de pourvoir au resle 
de son éducation si l'hôpital la laissait in- 
complète , et de veiller à son salut. 

Mgr l’archevéque de Reims adopte le sen- 
timent de saint Liguori : « C’est une cruauté 
de la part des parents , dit-il, d'abandonner 
ou d'exposer un enfant dans un lieu public; 
c’est une espèce d’homicide, péché très-grave 
coutre toutes les lois. Ce serait encore une 
faute grave d'exposer unenfant légitime à 
la porte d’un hospice afin d'en être débar- 
rassé ; ce serait lui imprimer la tache d'illé- 
gitimilé. Si l'enfant est illégitime, ilest pro- 
bable que les parents ne pèchent point en 
l’exposants mais alors ils doivent désigner 
l'enfant par quelque signe afin de pouvoir 
le reconnaître plus tard, lui procurer. un 
établissement et veiller à son salut, Mais 
sont-ils obligés de dédommager l'hôpital qui 
a reçu l'enfant? C’est une question contro- 
versée. Piusieurs {héologiens pensent que si 
les parents sont riches , ils sont obligés de 
l'indemniser des dépenses qu’on fait pour 
l'éducation dé leur enfant. D’autres, dont le 
sentiment paraît plus probable à saint Li- 
guori, soutiennent qu’ils n’y sont pas obli- 
gés , Soit que l’hôpital soit riche, soit qu'il 
ne le soit pas. La raison qu'ils en donnent, 
c’est que les hôpitaux où l’on reçoit les.en- 
fants trouvés sont élablis non-seulement en 
faveur des pauvres, mais encore en faveur 
des riches qui pourraient se laisser aller au 
crime , s'ils n’espéraient sauver leur hon- 
neur, en se déchargeant entièrement de l’é- 
ducation d’un enfant illégitime sur l'hôpital 
qui le reçoit. » 

Aujourd’hui, en France, dit Vernier , ce 
sont les départements qui entretiennent les 
hôpitaux. Le sentiment de ceux qui exemp= 
tent même les riches de dédommager les h6:- 
pitaux qui ont reçu un enfant illégitime peut 
être plus facilement suivi. Quoi qu'il en soit, 
ajoute Mgr Gousset, nous pensons qu’un 
confesseur doit exhorter les parents qui sont 
dans l’aisance , à faire quelque chose pour 
l'hôpital qui nourrit et entretient leur en- 
fant ; il convient même, si on n’y voyait pas 
d’inconyvéuient, deleur imposer une aumône, 
à litre de pénilence, en faveur de cet. éla- 
blissement. Fi 

Que dire d’un des chefs de la philosophie 
moderne qui a confié successivement ses cinq 
enfants à la charité des hôpitaux fondés et 
dotés par la religion ? Qu'il ait eu une belle 
plume, je ne le contesterai pas, mais com- 
ment son cœur a-t-il été de fer? Les animaux 
les plus sauvages , le tigre même , sont ten- 
dres pour leurs pelits: mais, dit Burke , le 
tigre n’est pas philosophe. Voyez saint Vin- 
cent de Paui, préparant un asile et des mères 
aux enfants des pères dénaturés. 

Un enfaut qui a été exposé peut-il, sans 
dispense, recevoir les ordres sacrés ? La : 
chose parait controversée. Les Conférences 
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d'Angers soutiennent l’affirmative : «les en- 
ffants trouvés}, y est-il dit, sont, jugés parmi 
nous légilimes et ont tous les droits attachés 
à la légitimité. M. d'Héricourt en fait un 
{principe constant, et on l’a suivi dans nos 
«conférences sur les irrégularilés même par 
rapport aux ordres sâcrés. Comme il n'est 
pas certain qu’ils ne sont pas nés d’un légi- 
time mariage, c’est une question d'état qui 
rend leur cause favorable. Le crime ne se 
présume pas. 

Au contraire, selon le Dictionnaire de 
droit canon: Corradus , en son Traité des 
Dispenses, nous apprend quel’usage constant 
de la daterie est de regarder les enfants ex- 
posés comme des bâtards, et d'observer con- 
séquemment à leur égard tout ce qui s’ob- 
serve pour les dispenses ordinaires ex de- 
fectu natalium. Le même aüteur ne se dissi- 
mule pas l’opinion de certains canonis!es 
qui soutiennent que le doute que l’enfant 
exposé soit légitime, comme la chose est 
très-possible, quoique plus rare, doit faire 
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interpréter le sort de l'enfant en meil- 


levure part; mais Corradus ne s'arrête pas à 


celie considération ; il pense au contraire 
avec Garcias, Ugolin et d’autres, que le nom- 
bre des enfants légitimes, étant incompara- 
blement plus petit que celui des bâtards 

armi ceux qu’on expose, celte raison doit 
faire cesser le doute, ou présente un parti 
plus sûr à prendre. » 

Benoît XIV a déclaré positivement que les 
enfants exposés ne devaient pas être réputés 
illégitimes, à moins qu’on en eûl des preuves 
positives ; saint Liguori, qui regarde le sen- 
timent de Benoît XIV comme plus probable, 
remarque que celte irrégularité de l’enfant 
exposé n’est pas assez exprimée dans le 
droit. Lg 

. Mais doit-on les baptiser sous condition ? 
Oui, lors même qu’ils auraient au coù un 
billet attestant qu'ils ont été baptisés : un 
concile de Milan et Benoît XIV le prescri« 


vent, et c’est prescrit par le plus grand nom- 
bre des Rituels. 


EXxPOSITION DU SAINT SACREMENT. Ces expositions et les bénédictions qui les accompa- 
gnent ne doivent pas être réilérées trop souvent de peur que le respect et que la piété na 
se refroidissent. C’est pourquoi on ne doil l’exposer qu'aux jours marqués par l’Evlise,e , 
dans d’autres temps, que par ordre ou du moins du consentement de l’évêque. 

Les Jacobins de Bordeaux prétendirent avoir le droit d'exposer le saint $acrement sans 
là permission de l’archevêque ; la question fut remise au jugement du nonce , le cardinal 

- Grimaldi prononça une sentence contraire aux prétentions des Réguliers. 
… Ce n’est qu’au commencement du quatorzième siècle, et dans le concile de Vienne, que 
fut établie, d’une manière positive, la fête du saint sacrement, et c’est depuis ce temps 
que la pratique d'exposer la sainte eucharistie, dans des jours solennels , s’est répandue 
universeilement et a été non-seulement recommandée, maïs expressément ordonnée, L’in- 
tention de l'Eglise a été non-seulement de rendre au divin sacrement, par la pompe dont 
elle l’environpe, l'honneur que, dans les derniers siècles, l’hérésie s’est efforcée de lui ra- 
vir , mais encore et principalement de soutenir la foi des fidèles , de nourrir leur piété , da 
ränimer leur ferveur par le spectacle du plus grand bienfait que Dieu ait pu faire à ses 
créatures. Pour entrer dans les vues de l’Eglise, les curés auront soin de parer avec plus 
de magnificence le temple et surtout l’autel principal aux jours où le saint sacrement sera 
expo:é. L'ostensoir , ou soleil, doit être placé sur un corporal blanc, environné au moins 
de deux cierges qui brülent tant que dure l'exposition , indépendamment de ceux qu'il est 


d'usage d’allumer pendant les ofiices ; on pourra ôter de l'autel les reliques des saints et la 
croix ordinaire 


À Dis EXTRÊME-ONCTION. 

Les fidèles reçoivent quatre sorles d'enctiens pendant de cours de cette vie, 1° quand ils re« 
çoivent le sacrement de baptême; 2° quand ils reçoïvent celui de la confirmation; 3° quand ils 
sont ordonnés prêtres; 4° quand, élant à l'extrémité ide leur vie, ils reçoivent l’onction qui fait 
lé snjet de ce titre; et c’est la raison pourquoi on l'appelle extrema unctio. On la définit : 
Sacramentum quo per sacerdotalem orationem oleique wnctionem infirmo gralia confertur. Par 
ces mots : sacerdotalem orationem, on entend la prière qui est contenue dans les paroles de 
la formé de ce sacrement, dont le seul prêtre est le ministre, c’est-à-dire, le curé ou un autre 
prêtre commis par lui : el par ces autres, oleique unctionem, on entend l’huile d'olive bé- 
nite par l'évêque, qui seule en est la matière éloignée, comme l’onction en est la matière 
prochaine. Par le mot tnfirmo, on doit entendre de malade qui est en danger de mort. Enfin, 
por le mot gratia, on entend Ja grâce habituelle qui sanctifie l’âme du malade, efface eu Jui 
les restes du péché, le fortifie dans ses maux contre les attaques du démon, et le soulage 
même, lorsque Dieu le juge utile pour son salut. 

Un malade qui est en danger de mort ne doit jamais différer à l'extrémité à recevoir ce 
sacrement; mais il doit y recourir pendant qu'il a l’entier usage de la raïson, et qu’il esten- 
core en état de profiter des grâces de ce sacrement par Îles Saintes dispositions qu’il doit y 
apporter, en le recevant ayec une vive foi, une ferme espérance, un sincère amour de Dieu, 
une vraie contrilion de tous ses péchés et une soumission parfaite à la volonté de Dieu ; car 
cé sont là autant de Vertus nécessaires à tous les fidèles, et à la pratique desquelles les 
moürants sont encore plus particulièrement obligés que les autres, à raison du danger évi- 
dent où ils sont de perdre Ja connaissance et d’être peut-être bientôt hors d'état d’en pou- 
voir exercer les actes. 


Mais parce qu’il arrive fort souvent que les malades ne connaissent pas assez le danger 


887 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


888 


de leur maladie , les pasteurs, les confesseurs , les médecins, les parents et autres qui ont 
soin d’eux, doivent leur faire connaître le péril où is sont, afin qu'ils aient soin de recevoir 
ce sacrement dans le temps convenable, c’e t-à-dire, avant ou après avoir reçu le saint 
viatique, selon l’usage de leurs égl ses, que chacun doit suivre, quoiqu’un pasteur pru— 
dent puisse quelquefois changer cet ordre, lorsque le bescin est pressant, ou que le malade 


le demande. 

Cas 1. Cyconius, curé, néglige quelquefois 
de donner le sacrement de l’extrêéme-onction 
aux malades. Il prétend ne pas p'cher, parce 
que l’extrême-onction non-seutement v’est 
pas nécessaire de nécessité de moyen; mais 
qu'elle ne l’est pas n ême de nécessité de 
précepte, soit divin ou ecclésiastique. Ne se 
trompe-t-ii pas ? 

R. Ce curé pèche mortel'ement, puisqu'il 
est cause que quelques-uns de ses paroissiens 
manquent des secours at'achés à ce précieux 
_Sacrement , qui, outre la grâce sanctifian'e, 
leur donnerait des forces contre les attiques 
du démon, de la confiance en Dieu, et peut- 
être leur rendrait la santé. * Voyez le Traité 
des devoirs d’un pasteur, ch. 6, $ k. 

Cas IL. Agapius étant pressé de porter l’ex- 
irême-onttion à un de ses paroissiens , et ne 
trouvant pas l’huile des infirmes, s’estservide 
celle des catéchumènes ou du saint chrême. 
A-t-il conféré validement ce sacrement ? 

R. Nous le croyons ainsi avec Maldonat, 
Sainte-Beuve, etc., parce que la matière de 
ce sacrement est l'huile d'olive, et qu’elle 
domine dans le saint chrême. Néanmoins, 
æomme ce point de doctrine n’est pas tout à 
fait certain, parce que l'Eglise n'en a rien 
décidé , et que d’ailleurs il est toujours dan- 
gereux de faire un tel changement en l’ad- 
miuistration d'un sacrement, nous devons 
ajouter que si le prêtre s'était servi par mé- 
garde du chrême ou de l’huile des catéchu- 
mènes au lieu de celle des infirmes, il doit, 
dès qu'il s’en aperçoit,réitérer, au moins sous 
<ondition, les onctions et la forme, en se ser- 
vant de cette dernière huile, ainsi que l'or- 
donne saini Charles Borromée, dans son cin- 
quième concile de Milan. * À moins, dit un 
docte Lovaniste, qu’il n’y eût un grand scan- 
dale à craindre. 

Cas I. Marin a conféré l’extrême-onction 
avec de simple huile d'olive non consacrée 
par l’évêque. Le sacrement est-il valide? 

R. I! est non-seulement plus sûr de suivre 
le sentiment de saint Thomas et des autres, 
qui estiment que la bénédiction de l'huile est 
essentielle au sacrement; mas cette doctrine 
est encore beaucoup mieux fondée et plus pro- 
bable,puisqueles conciles eties Pères, en par- 
lantdela matière decesacrement,onttoujours 
marqué qu'elle doit être bénite. On doit donc 
dire que le sacrement est nul, si on lPadmi-— 
nistre avec de l'huile qui n’ait point été con- 
sacrée par l’'évéque dans l'Eglise latine, ou 
par le prêtre dans l'Eglise grecque ,set que 
par consécuent Marin n’a pas administré va- 
lidement l’extrême-onclion dans le cas dont 
il s'agit. 

— Si la bénédiction est essentielle à la ma- 
tière de ce sacrement, c'est sans doute une 
bénédiction, non vague et en général, mais 
- propre et relative à ses effets. Comment donc 
l’auteur soutient-il dans le cas précédent, 


que le chrême ou l’huile des catéchumènes 
suffisent, puisque l’un et l’autre n'ont eu 
qu’une bénédiction qui n’a aucun rapport 
aux malades, ni à la grâce qui leur doit être 
communiquée, D'ailleurs les conciles des cinq 
premiers siècles ont toujours demandé la bé- 
nédiction de l'évêque. Et cependant chez les 
Grecs l'huile des mourants est bénile par les 
simp'es prélies, ce que Clément VIT à ap- 
prouvé. Je m'en tiendrais donc à l'opinion de 
l’auteur, uniquement parce qu'elle est plus 
sûre. Mais je ne condamnerais pas ceux qui 
croient qu’on peut se servir d'huile commune 
dans le cas, je ne dis pas de luute nécessité, 
mais d’une nécessité fondée sur des circon— 
stances particulières; comme si un mourant, 
surmonté par la farce de ses douleurs, était 
prét à se livrer au désespoir , et qu’on crût 
que l'extrême-onction pourra le calmer. 
Voyez mon douzième volume de Morale, c.3, 
p. 660 et suiv. 

Cas IV. Nizier ayant été appelé pour por- 
ter l'extrêéme-onction à deux ou trois mala- 
des, et n’ayant pas assez d'huile bénite pour 
tous , y en a ajouté une quantité beaucoup 
plus grande d’autre non bénite, pour en avoir 
suffisamment, tant pour ces malates que pour 
les autres qui dans la suite pourraient de— 
mander ce sacrement. À-t-il pu s’eu servir 
va.idement? 

R. Non, en supposant que la bénédiction 
est essentielle, parce qu’il n’y a aucune rai- 
son de croire qu’une petile quantité d'huile 
sanclifie une quantité beauconp plus con- 
sidérable d'huile commune, puisque autre= 
ment il n’en faudrait que très-peu pour con 
sacrer toute celle d’un tonneau.Ainsi le Rituel 
de Paul V dit: Si forte infra annum aliquo 
modo ita deficiat oleum, ut sufficere non posse 
videutur, neque aliud benedictum haberi queat, 
moilico cleo Lenrdicio in minori quantilate 
superinfuso, reparari potes. 

— Quand mêmeon ne regarderait pas la 
bénédiction comme néce-saire neces ilate su- 
cramenti, ce curé aurait Loujours tort de s’é- 
carter de la pratique de l'Eglise, et de ne se 
procurer pas au plus tôt le secours dont il a 
besoin pour ses malades, Au resie, en ajou— 
{ant toujours de nouvelle huile en moindre 
quantité à l’ancienne, la bénédiction se per- 
pelue; parce que la dernière l'ayant reçue 
par son union avec l'autre, elle peut la cum- 
muviquer. 

Cas V. Jean, en donnant l’extréme-onction 
à un de ses paroissiens, a omis dans la forme 
ordinaire ces dernières paroles : {er visum, 
De audilum , per qustum et locutionem, per 
ardorem libidinis, prr incessum pedum, et u’a 
rien ajouté à celles-ci, quidquid peccasti. S'en 
étant aperçu avant que de quitter le malade, 
a-t-il dû recommencer les onctions, et répé- 


ter la forme entière, sous peine de nullité du. 
sacrement ? RE 


Ce 
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. KR. Ce curé est à la vérité fort blämable d’a- 
voir fait celle omission ; mais il n’est pas 
obligé à répéter les onctions et la forme, 
parce que ces paroles, per visum, et les au- 
{res qu’il a oubliées, ne sont pas de l’essence 
de la forme. La raison est que celles qui pré- 
cèdent, et qu’il à prononcées, expriment suf- 
fisamment ce que la forme du sacrement doit 
exprimer ; savoir, la cause principale , qui 
est la miséricorde de Dieu, et la cause instru- 
mentale, qui est l'onction sacrée; et enfin 
l'effet, qui est la rémission des péchés, d’où 
s’ensuil souvent le‘retour de la santé cor- 
porelle, la maladie étant ordinairement l’ef- 
fet du péché, suivant cette parole de Notre- 
Seigneur : Ecce sanus factus es, jam noli 
peccare. ne deterius aliquid tibi contingat. 

Cas VI. Calixte, voyant qu'unde ses parois- 
siens était près de mourir, et qu’il n’aurait 
pas le temps de lui conférer l’extrême-onc- 
tion en la manière prescrite par le Riluel, la 
lui a donnée sous cette forme : EGo te ungo 
oleo sancto, in nomine Patris, etc. Le sacre- 
ment est-il valide? 

R. La forme absolue ou indicative ne con- 
vient pas à ce sacrement. Îl faut donc s’en 
tenir à la forme déprécatoire, comme à la 
seule qui soit suifisante, et qui est en usage 
depuis tant de siècles, non-seulement dans 
l'Eglise latine, comme en fon: foi tous les an- 
ciens Rituels, et en particulier celui de l’ab- 
baye de Jumièges, ancien de plus de 609 ans, 
mais encore dans l'Eglise grecque , où l’on 
n’en reconnaît point d'autre, se:on le témoi- 
gnage d’Arcudius, prêtre grec de l’ile de Cor- 
fou ; et l’on doit dire, par conséquent, que 
Calixte n’a pas conféré validement le sacre- 
ment de l’extrême-onction, pour ne s'être pas 
servi d’une forme suffisante pour la validité 
de ce sacrement. 

— Voyez sur cette matière, qui souffre de 
grandes difficultés, que Pontas a supprimées, 
mon Traité de l’extrême-onction, tom. XI], 
c. k, a num. 22. bé 

Cas VIH. Georges et Claude, son vicaire, 
äyant trouvé un malade à l’agonie, lui ont 
conféré lextrême-onction ; et pour avoir 
plus tôt fait, le curé a seulement fait les onc- 
tions, ei le vicaire a prononcé la forme. Ont- 
ils pu administrer ce sacrement de celle ma- 
nière validement et sans péché ? 

R. Non, et même le sacrement est nul, 
parce qu’il est nécessaire pour sa validité, 
que le même prêtre qui fait les onctions, pro- 
nonce aussi la forme en les faisant. C’est ce 
qui est assez clairement marqué par ces 
paroles de ile Jacques : Orent super eum, 

ntes eum oleo. 
RICE XIV a ainsi résolu cette difficulté 
dans sa constitution , E,si pastoralis, sur les 


rites des Grecs, n. 5. 


Cas VIII. Philémon, étant près d’expirer, 
son curé et un autre prêtre lui adm nistrent 
promptement lextrême-onction , l'un lui 
faisant l'onction aux yeux, et l’autre aux 
pieds, etc., afin qu’il pût recevoir toutes les 
onctions avant sa mort. Le sacrement est-il 
valide, chacun ayant prononcé la forme con- 
venable à chaque partie où il a fait l'onction? 
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R. Ilest valide, et c'était même autrefois 
l'usage d'employer plusieurs prêtres ensem- 
ble pour administrer, comme il paraîl : {° par 
l'auteur de la Vie de Charlemagne, qui té- 
moigne que ce sacrement fut donné à cet 
empereur par plusieurs évêques ; 2° par plu- 
sieurs anciens rituels où il est marqué que 
l’extrême-onction était administrée par plu- 
sieurs prêtres ensemble ; 3° par saint Tho- 
mas, qui dit que de son temps cette cou- 
tume était la plus ordinaire ; 4° par l’ancien 
usage qui à été observé de tout temps dans 
l'Eglise grecque, où l’on n'administre jamais 
ce sacrement qu'il n'y ait sept prêtres, ainsi 
que le témoigne Arcudius, et qu’on le voit 
dans les eucologes. Au reste, chacun se 
doit conformer à l’usage présent de l’Eglise, 
et ne peut s’en départir sans péché, à moins 
qu'il n’y fût obligé par une pressante né- 
cessité, telle qu’elle paraît l'être dans l’es- 
pèce proposée. *On revi-ndra à cette diffi- 
culté au Cas Manlius, XIE. 

Cas IX. Epipodius, ayant vu qu’un de ses 
paroissiens, à qui il donnait l’extrême-onc— 
tion, était près d'expirer, a omis toutes les 
prières qui précèdent les onctions, pour les 
lui faire. L’a-t-il pu sans péche? 

R. 11 l’a pu, et il l’a dû, comme il est mar- 
qué dans le Rituel, avec cette circonstance : 
Si post uncliones supervivat infirmus, dican- 
tur aliæ oraliones suo loco prætermisseæ. 

Cas X. Candide, ayant été appelé trop tard 
pour donner l'extrême-onction à un de ses 
paroissiens, n’a eu que le temps de lui faire 
une seule onction aux yeux, après laquelle 
ce malade et expiré. Ce malade a-t-il reçu 
validement ce sacrement ? 

R. Plusieurs anciens théologiens, comme 
saint Bonaventure , saint Tiomas, Du— 
rand, etc., soutiennent que les cinq onc- 
tions des cinq sens du corps sont essentielles 
à ce sacrement. Mais le sentiment contraire 
a prévalu jusque dans les Riluels. Voiei 
comme parle celui de Paris : Si vero non 
possit super infirmum fieri nisi unica unclio, 
unyalur oculus vel aliud sensuum organum , 
et cæleris precibus prætermissis, dicatur : Per 
islam sacri olei unction:m et suam piissi— 
mam misericordiam indulgeat tibi Deus quid- 
quid peccasti per sensus. Ce sentiment peut 
se confirmer : 1° par les propres paroles 
dont se sert saint Jacques ; car puisqu'il dit 
seulement, ungenties eum oleo, sans spécifier 
plusieurs onctions, il est évident qu’on sa 
tisfait suffisamment au précepte de cet apô- 
tre par une seule onction ; de sorte que l’on 
peut interpréter le mot ungentes d’une seule 
onction, comme on a fait celui de bapti- 
zantes, d'une seule ablution dans le baptême ; 
2% parce que la tradition générale de l'Eglise 
ne nous apprend point la nécessité absolue 
des cinq ouctions; autrement saint Thomas, 
qui ne prouve son opinion que par une 
simple raison de convenance, n’eût pas man- 
qué d’en produire des preuves, ce que néan« 
moins iln’a pas fait, non plus que saint 
Bonaventure et les autres qui les ont sui- 
vis; 3° au contraire, on peut faire voir par 
la tradition qu’une seule onction est sufiü- 
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sante pour la validité de ce sacrement ; Car 
là forme qui se lit dans le Sacramentaire 
de saint Grégoire ne marque qu’une seule 
onction. 

Cas XI. Anistius, âgé de trente ans, né 
aveugle, étant malade à l'extrémité, a de- 
mandé l’extréme-onction ; son curé doit-il 
lui faire l’onction aux yeux Comme aux au- 
tres parties du corps | ; 

R. Non ; parce que n’ayant pas péché par 
la vue, la forme, quidquid per visum deli- 
quisti, se trouverait fausse. 


— Ce sentiment, qui est de saint Antonin, 
a été suivi par le Rituel de Strasbourg, p. 175. 
Mais Tolet, l’auteur des Confér. d'Angers, 
qui cite pour lui saint Thomas, le Rituel de 
Bordeaux, les PP. Paul de Lyon et An- 
toine , etc., pensent différemment, et je crois 
qu’ils ont raison. Un aveugle n’a point fait 
de péchés extérieurs par la vue; mais il a 
pu souhaiter de voir de mauvais objets; et 
ce souhait, comme bien d’autres, se rap- 
perte irès-bien au sens, par lequel on au- 
rait voulu laccomplir. Dans les diocèses où 
le Ritvel est contraire, je demanderais à l’é- 
vêque permission de m'en écarter. Voyez le 
Cas Benoît, où Pontas fournit des armes con- 
tre lui. 

- Cas XII. Materne, administrant l’extrême- 
ouction à un agonisant , et étant près de lui 
faire la dernière onction , il a cru qu’il était 
expiré. A-t-il dû omettre cette dernière onc- 
tion, ou bien, dans le doute où il était, la 
faire sous condition ? 

R. Si ce curé était assuré que cet agonisant 
fût expiré, il n’a pas pu lui faire la dernière 
onction. Mais s’il était Seulement dans le 
doute, il à dû la lui faire sous cette condi- 
tion : Si vivis, per istam, etc. C’est la règle 
que le Rituel romain veut que l’on suive. 

Cas XJHII. Manlius étant tombé en apo- 
plexie en administrant l’extrême-ouction à 
un malade, à qui il avait déjà fait les trois 
premières onclions, on a eu recours à son 
vicaire pour suppléer à son défaut. Ge vi- 
caire a-t-il dû réitérer les onctions faites 
par le curé, ou achever seulement ceiles qui 
restaient à faire ? 

R. I n’a rien dû réitérer, parce que les 
onclions précédentes élaient aussi bien fai- 
tes que le serait la consécration d'une hostie 
faite par un prêtre, qui meurt avant la con- 
sécration du calice. C’est à peu près le rai- 
sonnement de saint Thomas, dont l'opinion 
a été suivie par saint Charles et par plu- 
sieurs autres. 

-— D'habiles théologiens sont d’un avis 
contraire ; et leur sentiment a cela de bon, 
qu'il pourvoit à la sûreté du sacrement. La 
preuve lLirée de la validité de la consécra- 
tion d’une hostie ne prouve rien. Voyez mon 
Traité sur celte matière. Maïs suivez votre 
Rituel. 

Cas XIV. Nicandre étant absent lorsqu'on 
l’est venu chercher pour donner l’extrême- 
onction à un de ses paroissiens qui se mou- 
rait, un prêtre d'un autre diocèse qui s’est 
trouvé présent, la lui a administrée, quoi- 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE, 


892 


qu’il n’en eût recu aucun pouvoir de Nicans 
dre. L’a-1-il pu faire licitément ? 14 

R. Ilest vrai que le seul curé ou autre 
prêtre commis par lui ou par son supérieur 
est le seul ministre ordinaire du sacrement 
de l’extrême-onclion, et que Clément V a 
défendu cette fonction aux religieux, sous 


peine d’excommunication ipso facto, à l’é- : 


gard des clercs et des laïques malades , s’ils 
ne l’exercent par la permission expresse des 
curés. Mais quand le curé est absent, et qu’un 
malade se irouve dans no danger pressant, 
tout prêtre séculier (ajoutez et régulier) peut 
administrer ce sacrement, comme l'enseigne 
saint Charles dans son 5‘Concile provincial, 
où il dit : Si parochus in mora est, mortisque 
periculum instlat ; tunc sacerdos alius minis- 
tret licite. 

Cas XV. Un enfant de trois ou quatre 
ans étant à l'extrémité, son père prie le curé 
de lui administrer l’extrême-onction. Le curé 
le doit-il faire ? 

R. Non , selon saint Thomas : 1° paree que 
la forme n’aurait pas un sens véritable dans 
un enfant qui n’a encore péché, ni par la 
vue, ni par l’ouïe, etc. ; 2’ parce que le sa- 
crement demande une dévotion actuelle, dont 
un enfant n’est pas capable. 

— J’adopte volontiers cette décision du Ri: 
tuel de Bordeaux, page 174. « Il faut admi-— 
nistrer ce sacrement aux enfauts malades 
qui ont atteint | âge de discrétion, quoiqu'ils 
n'aient pas fait leur première communions 
mais on ne doit pas le donner à ceux qui 
n'ont pas cet âge, non plus qu'aux insen+ 
sés », à moins qu'ils ne l’aient. virtuellement 
désiré dans un intervalle de bon sens. La dé- 
votion actuelle n’est pas plus nécessaire pour 
recevoir ce sacrement, que pour recevoir 
l’eucharistie. Or nous avons prouvé ailleurs 
par des canons bien précis qu’on l’a sou- 
vent donnée aux frénétiques. 

Cas XVI. Benoît ayant été appelé pour 
donner l’extrême-onclien à Basile, reconnaît 
qu’il n’a qu’une main et qu’une jambe, Suf- 
fit-il qu’il applique les onctions sur l'autre 
main et sur l’autre pied du malade ? 

R. Non : mais il doit en eatre les faire aux 
parties les plus proches de celles qui lui man- 
quent, c'est-à-dire au poignet et an genou 
en prononçant la forme ordinaire, ainsi qu'il 
est preserii par le Riluel romain. La raison 
est qu’un! homme peut pécher intérieure- 
ment à l'égard du membre qui lui manque, 
quoiqu'il ne le puisse extérieurement ,comme 
si n'ayant point de mains, il souhaitait -ea 
avoir pour dérober le bien d'autrui, ou pour 
faire quelque violence à son prochain. C’est 
le raisonnement de säint Thomas et de Syl- 
vius in suppl. q. 32, a. 7, etil renverse la dé- 
cision qu'a donnée l’auteur, Càs XA. 

Cas XVIL. Lucilius demande s’il peut don- 
ner l'extrême-onction à un de ses parois 
siens qui est tombé en frénésie ? 

R. On doit administrer ce sacrement aux 
frénétiques, non-seulement s'ils l'ont de- 
mandé lorsqu'ils avaient le jugement sain, 
mais lors même qu’ils ont donné des mar- 


. ques d’une véritable contrition ayant Ja fré= 
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nésié, et qu’on a une juste raison de présu- 
er pute demanderäient s'ils étaient en 
état de le faire, pourvu néanmoins qu'il n’y 
ait poiut danger de quelqu: irrévérence à 
craindre de la part du malade : c’est la déci- 
Sion du Rituel romain. Que si un homme était 
frénétique depuis sa naissance, ou qu'avant 


.de tomber dans cet état, il n’eût donné au— 


cune snarque de pénitence de ses péchés, on 
ne pourrait en ce cas lui administrer ce sa- 
crement, quelque danger qu’il y eût en sa 
maladie , personne n'étant capable de rece- 
Yoir l’extrêéme-onction, s’il n’est capable du 
sacrement de la pénitence, dont l’extrême- 
onction est la consommation. 

— On à parlé ailleurs de ceux à quion 
peut dans ces cas critiques donner l’ab- 
solution. 

Cas XVIIL Barthélemi est prié d’adminis- 
trer l’'extrême-onction à Julien, qui, étant 
tombé tout d'un coup en léthargie, ne l’a 
pas demandée. Peut-il , ou doit il {a lui ad- 
ministrer, encore que ce malade étant dans 


cet état, ne soit pas capable de recevoir tous 


les effets que produit ce sacrement ? 
. R. Pour qu'on puisse donner l’extrême- 
onction à un homme dans l'état dont il s’a- 
gi!, il sufüt qu'il soit capable de recevoir la 
rémission de ses péchés par la grâce de ce 
sacrement, encore qu'il soit hiors d’élat de 
profiter de certaines grâces particulières qu’il 
peut produire, couwme est ceile de le soute- 
pir dans ses douleurs, et de le fortifier contre 
les tentations. C’est pourquoi Navarre as- 
sure qu’il peut arriver qu un homme réduit 
en l’état où l’on suppose Julien, serait damné 
sans le secours de l’extréme-onction, ét qu’au 
contraire il serait sauvé en la recevant. Ce 
qu'enseigne aussi Suarez. Ainsi, pourvu que 
Julien soit capable d'obtenir la rémission de 
ses péchés, Barthélemi ne doit pas manquer 
de lui administrer ce sacrement, quoiqu'il 
ne soit pas en état de profitér des autres 
effets qu’il préduit en ceux qui, étant digne- 
ment disposés à le recevoir, ont l'usage de 
la raïison, Mais si ce curé était assuré du 
contraire , parce que, par exemple, Julien 
est un pécheur public, èt qu'il n'a donné 
aucun signe de pénitence avant que d'être 
tombé dans la léthargie, il ne pourrait alors 
le lui administrer, sans en faire une profa- 
nation criminelle. 

Cas XIX. Alcibiade, étant près d’être con- 
duit au supplice, à dernandé l’extrême-onc- 


tion, puisqu'il était assuré qu’ii aliait bientôt 


mourir. Gervais, à la vue d’un naufrage 
prochain, a demandé le même sacrement à 
l’aumônier du vaisseau. Doit-on le leur ac- 


corder en ces deux cas? 


R. On né doit donner l’extrême-onction 
ni à l’un ni à l’autre; parce qu'elle n’a été 
instituée que pour les malades. C'est ce 
qu'enseigne saint Charles Borromée avec 
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tous les théologiens par ces paroles : Veque 
nanigatiunem aul peregrinationem suscipien- 
tibus, neque iis qui mox ultimo supplicio 
afficiendi sunt.……. nisi cum hi ex morbo in 
periculo mortis versantur. 

Nous observerons ici en passant que, 
selon la mauvaise coutume qu'on suivait 
autrefois en France, on n’accordait pas 
même aux criminels la liberté de se con- 
fesser : et Raynaldus témoigne que Gré- 
goire XI écrivit, en 1375, à Charles V, roi 
de France, pour le prier d'ordonner qu’on 
leur accordât celte grâce : ce qui néanmoins 
neut son exécution que sous Charles VI. 
Mais comme plusieurs jages continuaient à 
se conformer à l’ancien abus, Etienne Pon- 
cher, évêque de Paris, enjoignit, en 1515, 
sous peine d’excommunicalion, à tous les 
juges, de leur faire donner des confesseurs, 
conformément au concile général de Vienne, 
nonobstant toute coutume contraire. 

Cas XX. Pétronille sentant les premières 
douleurs d’un accouchement fort prochain, 
et se souvenan! qu’elle s’est trouvée dans un 
grand danger de mort dans les précédents 
enfantements, prie son curé, à qui elle s’est 
confessée, de lui administrer l’extrême-onc- 
tion. Doit-il en ce cas la lui donner ? 

KR. Ni la crainte de la mort, ni le seul tra- 
vail d'enfant sans autre maladie, ne sont une 
raison de donner ce sacrement, qui, selon 
le concile de Trente, ne doit être conféré 
qu'à ceux qui tam periculose decurmabunt, ut 
in exilu vilæ conslituti videantur. Autrement 
il faudrait l’administrer à tous les soldats 
d’une armée prêts à combattre, et à tous 
ceux qui s’embarquent sur mer pour un long 
voyage, auxquels néanmoins il est constant 
qu'on ne le doit pas donner. Mais si Pétro- 
nille était d’ailleurs grièvement maiade, il 
n’y a pas de doute qu’on ne dût le lui admi- 
nistrer. 

Cas XXI., Jérôme, étant dangereusement 
malade, a méprisé ou au moins négligé de 
récevoir l’extrême-onction, et est mort en 
cet état. Que doit-on penser de son salut? 

R. Il y a bien de la différence entre mé- 
priser ce sacrement et négliger de le rece- 
Voir; car le mépris formel ne peut être ex- 
cusé de péché mortel, si on y persiste et 
qu’on meure en cet état. Mais une simple 
négligence, qui ne renferme aucun mépris, 
ne produit pas un si funeste effet : Non enim 
quælibet negligentia, sed ex contemplu proce- 
dens, vel contemptum inducens, damnabilis 
est, dit saint Thomas, On ne doil donc pas 
juger mal du salut de Jérôme, si sa négli- 
gence n’est venue ou n'a été accompagnée 
d'aucun mépris pour le sacrement; mais s’il 
n’a pas voulu le recevoir par un mépris for- 
mel, on ne peut pas juger que son salut soit 
en assurance, à 


[A 


On entend aujourd’hai par fabrique 
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FABRIQUE. 
le corps ou la réunion des personnes chargées de 


Vadministration des biens de chaque église. 
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Les monuments de l’histoire prouvent jusqu’à l'évidence que l’intendance des fabriques 
était tout entière confiée aux évêques et aux autres ministres de la religion, et que ce n’est 
qu'insensiblement qu’elle à passé dans les mains des laïques ; les places qu'ils y occupent, 
ils les doivent aux choix ou au silence des ecclésiastiques. L'expérience montre souvent ; 
que les laïques ont besoin d'être surveillés dans l'administration dis fabriques. C’est d'après 
celte expérience et pour laisser exister des monuments de l'ancienne autorité des évêques 
que les lois civiles et canoniques ont prescril aux marguilliers, quoique laïques, de rendre 
compte de leur administration aux évêques, à leurs vicaires généraux, à leurs archidia- 
cres ou à ceux que les évêques envoient sur les lieux pour recevoir les comptes des fa- 
briques. ne 

L'administration régulière du temporel des églises non-seulement prête un heureux se- 
cours à ladministration spirituelle de chaque paroisse, mais tient aujourd hui plus que 
jamais aux destinées e tholiques de la France; il est donc du devoir d'un curé de diriger, 
de surveiller l'adm nistration des fabriques el de faire son possible pour éloigner de la 
composition du conseil de fabrique des hommrs, comme on à la douleur d'en rencontrer 
trop souvent, qui n’ont absolument aucune religion, et dont la présence seule dans un banc 
d'œuvre est un véritable scandale pour les vrais chrétiens. 

Les marguilliers ou receveurs de fabrique qui emploient les revenus de l'Eglise à des 
usages profanes, un curé qui néglige de s’y opposer, sont-ils tenus à restitution ? 

Les margu liers et fabriciens n’ont que la siniple administration des biens dont on leur 
confie le maniement; ils n’en sont que les dispensateur: et les économes et non pas les 
propriéiaires. Or, comme un tuteur ou un curaleur est obligé de veiller à la conservation 
du bien de son pupille, s’il périt par sa faute, il en est responsable. De même les marguil- 
liers doivent employer les revenus de la fabrique pour l'avantage de l’église el non à des 
usages profanes, à des repas, tels que ceux qui ont lieu quelquefois pour la réception des 
évêques dont les fabr ques ne doivent pas supporter le: frais de visite, au'res que ceux 
qu’entraîne la décoration des églises en pareilles circonstances: autrement ils pêchent, font 
tort à l’église, et sout tenus à restitution. 

Le curé d’une paroisse étant le premier et le principal administrateur des biens de son 
église est obligé, par sa qualité, de veiller à leur conservation; s’il s'aperçoit que les mar- 
guilliers, les receveurs de fabrique n'en administrent pas fidèlement les biens, il doit les 
avertir charitablement, faire rendre les comptes avec exactitude, et s’il n’oblient pas ce 
qu’il demande, en référer à l'évêque qui interposera son autorité. S’il n’emploie pas ces 
moyens, il est censé coopérer au moins, éanquam mulus non obstans, non manifestans autort 
qu'on fait à son église ; on peut même dire qu’il y consent, qu’il y participe. 


FAILLI. FAÏILLITE 


Tout commerçant qui cesse ses paiements est en éiat de faillite. Tout fail!i sera tenu dans 
les trois jours de la cessation de paiements, d’en faire la déclaration au greffe du tribunal 
de commerce; le jour où il aura cessé ses paiements sera compris dans ces trois jours. 
L'ouverture de la failiite est déclarée par le tribunal de commerce; son époque est fixée, 
soit par la retraile du débiteur, soit par la clôture de ses magasins, soit par la date de tous 
actes constatant le refus d’acquitter où de payer des engagements de commerce. Tous les 
actes ci-dessus mentivnnés ne constateront néanmoins l'ouverture de la faillite que lorsqu'il 
y aura cessation de paiement ou déclaration du failli. Le failli, à compter du jour de la. 
faillite, est dessaisi de plein droit de l'administration de tous ses biens. Nul ne peut acquérir 
privilége ni hypothèque sur les biens du failii, dans les dix jours qui précèdent l’ouverlure 
de la faillite. Tous actes translatifs de propriétés immobilières faits par le faiili à titre gra- 
tuit, dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, sont présumés frauduleux 
quant au failli : ils sont nuls lorsqu'il est prouvé qu’il y à fraude de la part des autres con- 
tractants. Toutes sommes payées dans les dix jours qui précèdent l’ouverture de la faillite 
pour dettes commerciales non échues, sont rapportées. Tous actes ou paiements faits en 
fraude de: créanciers sont nuls. L'ouverture de la faillite renu exigibles les dettes passives 
non échues; à l'égard des effets de commerce par lesquels le failli se trouvera être rss des 
obligés, les autres obligés ne seront tenus que de donner caution pour le paiement, à lé. 
chéance, s’ils n'aiment mieux payer immédiatement. 

Si l'examen des actes, livres el papiers du failli, donne 
route, il ne pourra être fait aucun traité entre le failli e 
Le: créanciers du failli qui seront valablement nantis 
la masse que pour mémoire. 

En cas de faillite, les droits et actions des femmes seront réglés ainsi qu'ik suit : Les 
femmes mariées sous le régime dotal, les femmes séparées de biens, et les femmes com- 
munes en biens qui n'auraient pas mis les immeubles apportés en communauté, reprendront 
entre-vite où pour caute de mor. Ellereprendront pete t NN M RnLos 
elles el en leur nom, des deniers M anl desd tés nee ni ne Rte ETUIS par 
la déclaration d'em loi soil ex RSR sti ulés à contrat des Ne A 
des deniers soit NT ar é M ire ou tout qutfe 20 Ge HA SL LUE UT 
Fcine ae ete BUS Or P iventaire où par tout autre acte authentique. Sous quelque 

e contrat de mariage, hors le cas prévu par l’article précédent, la 


quelque présomption de banque- 
{les créanciers, à peine de nullité. 
par des gages, ne sont inscrits dans 
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- présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, 
sont payés de ses deniers et doivent être réunis à la masse de son actif : sauf à la femme à 
fournir la preuve du contraire. En cas que la femme ait payé des dettes pour son mari, la 
présomption légale est qu’elle l’a fait des deniers de son mari; et elle ne pourra, en consé- 
quence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire. 

Tous les meubles meublants, effets mobiliers, diamants, tableaux, vaisselles d’or et d’ar- 
gent et autres ol jets tant à l'usage du mari qu’à celui de la femme, sous quelque régime 
qu'ail été fait le coatrat de mariage, seront acquis aux créanciers, sans que la femme puisse 

. en recevoir autre chose que les habits ctlinge à son usage, Toutefois la femme pourra re: 
prendre les bijoux, diamants et vaisselle qu’elle pourra justifier par état légalement dressé, 
annexé aux actes, ou par bons et loyaux inventaires, lui avoir été donnés par contrat de 
mariage ou lui être advenus par succession seulement. 

La femme qui aurait détourné, diverti ou recélé des effe's mobiliers portés en l’article 
précédent, des marchandises, des effets de commerce, de l’argent comptant, sera condamnée 
à les rapporter à la masse, et poursuivie en outre comme complice de banqueroute fraudu- 
leuse. Pourra aussi, suivant la nature des cas, être poursuivie comme complice de banque- 
route frauduleuse la femme qui aura prêlé son nom ou son intervention à des actes faits 
par le mari en fraude de ses créanciers. Nul commerçant failli ne pourra se présenter à la 
bourse, à moins qu’il n’ait obtenu sa rébabilitation. Telles sont quelques-unes des dispo- 
silions de la loi civile à l'égard du failli ; presque toutes obligent en conscience comme au 
for extérieur. Ne pouvant payer toutes vos dettes, contraint de faire f illile, avez-vous payé 
quelques-uns de vos créanciers au détrime:it des autres? Péché mortel, si la bonne foi 
n’excuse, inju-tice envers ces créanc ers à qui d’autres sout illégalement préferés. Quand 
un débiteur est dans l'impossibilité te satisfaire tous ses créanciers, il doit déclarer sa fail- 
lite et ne payer personne aux dépens des autres. S'il paie des créanciers qui n'ont aucun 
privilége, aucun droit de préférence, aux dépens des autres, c’est un tort réel qu’il fait à 
ceux-ci. La Hoi du 28 mai 1838 sur les faillites ayant aboli la cession de biens en matière 
commerciale, et layant remplacée par l’excusahilité, la cession qu'un failli ferait de ses 
biens ne pourrait être qu’une cession volontaire; el il doit avoir égard en la faisant aux pri- 
viléges et aux rais ns de préférence qu'ont ses divers creanciers. Voy. CR£ANC'ER. 

On demande si un faill:, un homme pressé par ses créanciers, et qui leur abandonne ses 
biens afin qu’ils soient payés, est dispenséde la re-titution envers ceux qui n'ont pas été pavés, 
lorsqu’après la cession de biens ou la faillite, il en acquiert d’autres? La cession de biens 
n’éteint pas, mais suspend seulement l’obligation de restituer qui est de droit naturel, Mais 
quand un homme fait cette cession de biens, peut-il se retenir secrètement ce qui lui est 
nécessaire pour vivre dans son état? Nous disons qu’il peut dans le for de la conscience se 
relenir ce qui lui est absolument nécessaire pour vivre dans son élat, et qu’il doit se ré— 
duire à un entretien fort modique. Voyez CESSION, BANQUEROUTE, CRÉANCIERS, 


FARD. 


Le fard est une pommade composée de blanc d’Espagne, de vermillon ou de quelque 
autre drogue, que les femmes moudaines appliquent sur leur visige, pour paraître plus 
belles , et dont eiles sont punies dans la suite par des rides prémalurées qui les reudent 
laides long'emps avant la vieillesse. Les païens ont condamné cel indigne artifice. Nous 
allons voir ce qu'en disent les saints Pères, et quelle est la modification qu'on doit appor- 


ter sur cette matière. 

Cas LI. Lydie use ordinairement de fard et 
de mouches, pour se conformer à la mode 
et à la coutume presque générale des femmes 
de son rang. Le peut-elle faire sans péché ? 

R. L'usage du fard a été condamné par les 
saints docteurs. C’est, dit saint Cyprien, 
tract. de habitu virg., faire une espèce de vio- 
lence à Dieu, que d'entreprendre de réfor- 
mer (soit par le fard, ou par quelque autre 
artifice de cette nature) l’ouvrage qu'il a for- 
mé, et de le faire changer de figure; et les per- 
sonnes qui le font, semblent ignorer que c’est 
Dieu même qui fait tout ce qui naît, et que 
le changement qu’on y apporte est l'ouvrage 
du démon. Munus Deo inferunt, quando id 
quod ille formavit, reformare et transfigurare 
contendunt:neseientes quod opus Dei est om- 

-ne quod nascilur ; diaboli quodcunque mulu- 
tur. Saint Augustin et Clément d'Alexandrie 
parlent le même langage. El il en résulte 
qu’on ne peut excuser Lydie d'un péché qui 
pourrait même devenir mortel, si en se ser- 
vant de ces vains ornements, elle ayait in- 


tention de porter les hommes à la luxure, 
comme l’enseigne saint Antonin. 

Nous disons que ce péché pourrait même 
devenir moriel, en cas que cette femme eût 
uveintentionlubrique.Carnousavouonsqu'il 
n'est pas mortel de sa nature, parce que, 
comme dit saint Thomas, 2-2, q. 169, a. 2: 
Non semper tamen talis fucatio est cum peccato 
mortali, sed solum quando fil propter lasci- 
viam, vel in Dei contemplum ; quibus casibus 
loquitur Cyprianus.Sylvius enseigne la même 
chose. Cette femme ne pécherait même pas 
véniellement si elle ne mettait du fard que 
pour cacher un défaut naturel ou pour plaire 
à son mari. 

Cas IH. Ancelin fait et vend du fard aux 
dames. Le peut-il sans aucun péché, et quel 
est son péché ? 

R. Ce marchaud ne peut sans péché ven- 
dre du fard; car é’est une maxime incontes- 
table de la morale, qu’on ne peul sans pé- 
ché venure les choses dont on ne peut se ser- 
vir sans péché. Nous ne croyons cependant 
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pas que ce péché soit mortel, excepté dans le 
cas où ce marchand aurait un juste fonde- 
ment de croire que la personne à qui il en 
vendrait, voudrait s’en servir pour commet- 
tre un péché mortel, ainsi que l’enseignent 
Sylvius et Cajetan. 

— Nota, 1° que les marchands de fard, 
qui en veudent indifféremment à toutes sor- 
tes de personnes, et par conséquent à celles 
qui s’en servent ad lasciviam, ne peuvent 
être excusés de péché mortel; 2 que selon 
Sylvius, hic p. 898, non est peccatum adhibito 
artificio turpitudinem tegere, quamvis pecca- 
tuin sit pulchritudinem simulare. 
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que dit saint.Liguori. Ne pèchent pas mor- 
tellement, ni même véniellement ceux qui 
vendent des choses indifférentes dont on 
peut faire un bon usage, quoique plu- 
Sieurs en abusent. Parexempie, ii est permis 
de vendre du fard, à moins qu’il ne soit 
constant que celui qui l’achète en abusera; 
car ilne faut pas présumer le mal. Lors 
qu'on douterait qu’on dût en abuser. proba= 
blement, il est permisd’en vendre, l6rsqu'on 
ne peut s’en abstenir sans perte. Ceux qui 
vendent du fard, sachant parfailement qu'on 
s’en servira par vanité, pèchent véniellement 

dit Bouvier, s'ils peuvent sans inconvénien 


Collet nous paraît trop sévère. Voici ce  s’abstenir d'en vendre, 4 
FAUSSAIRE. : 


On appelle faussaire celui qui a commis une fausseté, de quelque nature qu’elle puisser 
être, soit de vive voix, soit par écrit ou par quelque action. Ce péché est mortel de.sæ 
nature ; quoique, comme dit Cajetan, il puisse quelquefois n'être que véniel, par quelques: 
circonstances qui en diminuent notablement la grièveté. Les cleres faussaires doivent être 
dégradés et dépouillés de tout privilége clérical, et êlre livrés au juge séculier pour être 
punis. La fausseté au sujet des reserits apostoliques se peut commettre en neuf manières 
différentes, qui sont expliquées an ch. 5, de crimine falsi. Le crime de fausselé qui ser 
commet par les grefliers, notaires, procureurs, sergents, el autres officiers publics dans 
le actes qu'ils font, soit en y ajoutant contre la vérité, ou en supprimant quelque chose 
d’essentiel, est puni bien plus rigoureusement que celui qui se commet par les particuliers; 
car ces officiers violent la foi publique, dont ils sont les dépositaires , ce qui fait qu'on 
les condamne ordinairement à une peine afflictive et infamante, et quelquefois à la 
mort, au lieu que la peine des autres est souvent beaucoup moïndre, parce que leur 
crime ne va pas jusqu'à abuser de la confiance du public, mais à tromper seulement 
quelques particuliers. ae ' ‘ 

Le crime de fausse monnaie, commis par un bénéficier, ne fait pas vaquer son bénéfice 
ipso jure, mais seulement per sententiam Judicis, définit. du droit canoniq., q. 209, À Pé= 
gard du faux témoignage, qui est un crime que commet une personne qui affirme devant le 
Juge une chose fiusse pour servir de preuve en justice sur une contestation formée entre 
deux parties adverses, c’est un péché mortel. ù 


Cas FE. Farulfe, pauvre écrivain, a contre- 
fait l'écriture d’un ordre, qui marquait à un 
capitaine la route qui lui était donnée pour 
conduire sa compagnie de cavalerie à Besan- 
çou, el y a ajouté quelques villages qui n'é- 
taient pas marqués dans cet ordre, sans füire 
réflexion au mauvais usage que ce capitaine 
en voulait faire. On demande si le péché 
qu’il a fait par cette fausseté est mortel dans 
cetle circonstance ? | 

R. On ne doit pas douter que cet écrivain 
n’ait péché mortellement en faisant ce faux 
ordre, 1° parce qu’il a coopéré efficacement 
aux vexations injustes qu'ont souffertes, de 
la part du capitaine, les villages qu’il y a 
ajoutés, desquels cet officier a tiré de l'ar- 
gent, ou quil à contraints de fournir à sa 
troupe des provisions qu’ils ne lui devaient 
pas. Et comme un tel dommage ne peut être 
léger, le péché de Farulfe, qui en est la vé- 
rilable cause, ne peut être que très-grief; 
2 parce que Farulfe s’est volontairement 
: exposé au danger de perdre la vie, en falsi- 
fiant l’ordre du roi ou de son ministre : or, 
on ne peut sans péché mortel exposer sa vie 
au danger du dernier supplice. On ne peut 


donc pas l’excuser de péché mortel, quotiqie 
n'ait pas fait toute l'attention qu'il devait € 

qu'il pouvait faire à toutes les suites de son 
action. De plus, il est responsable devant 
Dieu, au défaut du capitaine, de tous leg 
dommages que les habitants des villages 
supposés ent soufferts de l'officier et des sol- 
dats ; parce que qui occasionem damni dat; 
damnum (videtur) dedisse, comme dit Gré- 
goire IX, cap. fin. de injuriis, elc., liv. v, 
t. XXXVI. 

Cas IE Crononius, ayant besoin d’une, dis- 
pense du pape, en a obtenu une subreptice,,. 
en taisant dans sa supplique une chose qu'il 
était nécessaire d'exposer, pour quelle fût. 
valide. Cet homme doit-il être mis au raug. 
de ceux qui falsifient les lettres apostoliques, 
surtout s’il s’en est servi, et être sujet aux 
peines portées par les canons contre ces s0r=« 
tes de faussaires ? 

R. Non : car quoiqu'il ait commis un. 
grand péché, et qu'il ne puisse jouir de la 
grâce qu'il à surprise, il est pourtant vrai 
de dire qu’il n’a faisifié en rien le rescrit, 
s’en élant servi sans y avoir rien ajouté ni 
changé. 


FAUTE. 


. 1 y a deux sortes de fautes : l’une théologique, qui est un péché mortel ou véniel, l’autre 
juridique ou civile, qui est une négligence où omission de la diligence qu'on devait appor< 
{er eu quelque chose. Cette omission n’est pas toujours criminelle, parce qu’élle axrivg 
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quelquefois sans malice et sans avoir intention de nuire au prachain, mais par un pur oubli 
ou par un défaut d'intention, qui quelquefois est involontaire. us x 
Autrefois les jurisconsultes, et après eux les théologiens distinguaient plusieurs espèces 
de fautes : la faute grave, la faute légère et la faute très-légère, cuipa lata, levis, levissima. 
Mais, selon Bigot, parlant à l'assemblée législative « cette division des fautes est plus ingé- 
nieuse qu utile dans la pratique : il n’en faut pas moins, sur chaque faute, vérifier si l'obli- 
gation du débiteur est plus ou moins stricte, quel est l'intérét des parties, comment elles 
ont entendu s’obliger, quelles sant les circonstances. Lorsque la conscience du juge a été 
ainsi éclairée, il n’a pas besoin de règles générales pour prononcer suivant l'équité. La 
théorie dans laquelle on divise les fautes en plusieurs classes, sans pouvoir les déterminer, 
ne peut que répaudre une fausse lueur et devenir la matière de contestalions plus nom- 
Breuses. » Et Favard, parlant à la tribune, disait : « Le projet de loi en écartant toutes ces 
distinctions, dont les règles étaient si difficiles à appliquer, s'attache à un principé simple 
du droit naturel, qui veut que l’on fasse pour les autres ce que nous voudrions qu’ils fissent 
our nous-même. » En suite de ces 6bservations parut dans le code civil cet article qui sem- 
He sinon détruire, du moins modifier la distinction des anciens jurisconsultes : « Tout fait 
quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il 
est arrivé, à le réparer. Chacun est responsable du dommage qu’il a causé, non-seulement 
par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence. » 
Quoi qu’il en soit de celte distinelion des fautes juridiques , qu’elle soit encore admise 
ou non par Jes jurisconsulies, ii est certain qu’en conscience on n’est obligé de réparer le 
dommage causé par un fait, qu'autant qu'il y a faute morale, théologique, ce que nous 


appelons péché véniel ou mortel, à moins que par une convention expresse il n’ait été fait 


mention des cas fortuits. 


Cas. Evandre, par une faute vénielle, a 
causé à son prochain du dommage; est-il 
obligé de le réparer ? 

_R. Si la faute d'Evandre n’est vénielle qu’à 
raison de la légèreté de matière ou du dom- 
mage dont elle a été la cause, il doit le répa- 
rer, mais sous peine de péché véniel. Si la 
faute d'Evandre n’est véniellé qu’à raison du 
défaut de consentement, nous pensons qu’il 
n’est pas tenu à restitution, pas même au 
prorata de sa faute. Nous en avons donné 
quelques raisons au mot dommage. Nous 
ajouterons ce que dit là-dessus Mgr Gous- 
set : « Ce sentiment (qu’on n’est tenu à rien 
dans le cas proposé) nous paraît lé pius pro 
bable, et on peut ccrtaineinent ladopter 
dans la pratique. Ni l'obligation grave de 
restituer dans le cas dont il s’agit ne serait 
eñ proportion avec la faute légère qui lau- 
rail engendrée, ni l'obligation sous peine de 
péché vénicl ne serait proportionnée à la ma- 
lière grave qui en serait l’objet : MNulla est 


obligatio restituendi, suivant saint Alphonse 
de Liguori, nec sub gravi, nec sub levi; non sub 
gravi, quia obligatio gravis non habet pro- 
portionem cum culpa levr, nec sub levi, quia 
levis obligatio non habet proportionem cum 
re gravi. Si vous prétendez qu’on est obligé 
sub levi de réparer en partie le dommage 
qu’on a causé par une faute vénielle, quelle 
sera la quotité de cette réparation? N’exige- 
rez-vous qu’une partie correspondante à la 
malière d’un péché véniel? Mais qui oserait 
offrir deux ou trois francs en réparation d’un 
dommage de dix, vingt, de cent mille francs? 
Et si vous prétendez qu'on doit aller plus 
loin, où vous arrêterez-vous? Vous conten- 
terez-vous de la moitié, du tiers ou du 
quart, de la dixième, ou vingtième, ou cen- 
tième partie? Conciuons donc qu’on n’est 
nullement obligé, ni sub gravi ni sub levi, de 
réparer le dommage qu’on à causé par une 
faute imparfaitement Yolontaire ? 


FAUX. 


Ce terme s applique au crime de celui qui se rena coupable d’une supposition frauduleuse 
pour cacher ou altérer la vérité au préjudice d'autrui. Le faux, rangé par le code pénal au 
nombre des crimes et délits contre la paix publique, peut se commettre de trois manières : 
par des paroles, par des faits ou par des écritures. 1! se divise quant à ses caractères, en 
faux matériel et en faux intellectuel. 

Le faux matériel résulte d'une falsification ou altéralion, en tout ou en partie, commise 
sur la pièce arguée el susceptible d’être reconnue, constatée et démontrée physiquement 
par üne opération ou bar un procété quelconque. La fabrication d'une pièce ou d’une 
signature, une addition, une suppression, une allération, une radiation, un grallage, une 
surcharge, une Facéralion, la substitution d’un acte à un autre, un changement même dans 
Ja ponctuation d’un acte, $i le sens en est changé, dénaturé, ou modifié, sont autant de cir- 
coustancées à l’aide desquelles le faux matériel peut être consomme. 

Le faux intellectuel résulte seulement de l’altération dans la substance d’un acte non fal- 
sifié matériellement, c’est-à-dire, dans les dispositions constitutives de cet ace ; il ne peut 
étre réconnu à aucun signe palpable, physique et matériel. 

Le code pose en principe que le crime de faux ne consiste pas seulement à avoir person- 
nellement commis la eontrefacon ou altération; Le simple usage fait sciemment de là pièce 
fausse rend passible, dans tous les cas, de la même peine. La falsification ou altération d un 
certificat déiivré par un maire, ayant pour objet de constater la libération ou l'aptitude 
lésale d’un individu à servir dans l’armée, et l'usage fait sciemment d’un certificat ainsi 
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falsife ou sltéré, constitue le crime de faux en écriture publique et authentique, et ron un 
imple délit. | 

| A are et les témoins qui ont souscrit un faux certificat tendant à faire mettre rn con- 
scrit à la fin du dépôt peuvent être poursuivis comme faussaires. La fabrication d'une 
fausse signature, au bas d'un écrit pour se faire délivrer un objet a préjudice d'autrui, 
constitue un faux en écriture privée, que la signature soit ou non celle d’un nom imagi- 
paire. Le fait de celui qui appose frauduleusement dans un äcle son propre nom pour 
. simuler la présence d’un autre individu portant le même nom et qui avait seul le droit d'y 
_ figurer constitue le crime de faux , peu importe qu’il ÿ ait ou non iitation de la signature 
du véritable ayant-droit; et la fabrication d'une fausse signature au bas d’un écrit, d une 
lettre de change, constitue le crime de faux, alors même que la signature serai celle d’un 
nom imaginaire. Tous ces faux sont défendus par la loi divine et sévèrement punis par la 
loi des hommes. 


FAUX TÉMOIGNAGE. 


Le faux témoignage fait en justice et avec serment est un parjure et toujours péché 
grave. Le faux témoignage, non accompagné de serment, veut devenir péché véniel par la 
légèreté de la matière. 2 $ 

Quiconque se rend coupable de faux témoignage en matière criminelle, soit contre l’ac- 
cusé, soit en sa faveur, est puni des travaux forcés à temps. Le faux témoignage est punis- 
sable, bien qu’il n’ait pas causé de préjudice. Une déclaration mensongère faite volontaire 
ment, quoique hors de procès, devant un officier public ayant caractère pour la recevoir, 
constitue le faux témoignage en matière civile _ 


Cas. Etant appelé en témoignage, avez- 
vous dit au juge les choses telles que vous 
les saviez; ce qui est certain, comme cer- 
tain, ce qui est douteux comme douteux, ce 
que vous ayez vu pour l'avoir vu, ce que 
vous avez entendu dire pour l’avoir enterdu 
dire? 

R. Ayant promis au juge de dire la vérité, 
h’ayant point l'intention de la dire, vous 


vous l’ayez dite, Avez-vous suborné des té- 
moins, en avez-vous produit de faux, ou 
présenté de faux litres ou de faus es signa- 
tures en justice, de fiusses dites? Avez-vous 
ajouté des points, des virgules dans des ac- 
tes; y avez-vous inséré des choses fausses, 
comme un notaire qui met dans l’acte que 
l’argent à été donné, que la chose a été ven- 
due tant contre la vérité? 


êtes coupable de parjure quoique ensuite 


FEMME MARIÉE. 


Quel que soit le régime sous lequel la femme est mariée, elle ne peut sans le secours 
de son mari aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou onéreux, esler en jugement, 
être marchande publique. 

Une fois l’autorisation donnée à la femme pour être marchande, elle peut s’engager pour 
fait de son commerce; et audit cas, elle oblige aussi son mari, s’il y a communauté entre 
eux ; elle n’est réputée telle que lorsqu'elle fait un commerce séparé. 

L'autorisation des tribunaux devra être invoquée, comme suppléant celle du mari dans 
les cas suivants : {° si le mari est mineur ou interdii; 2 s’il est absent; 3° dans le cas où 
elle voudrait s'engager ou engager les biens de la communauté pour firer son mari de 
prison; h° pour l'établissement de ses enfants pendant l'absence de son mari, ou lorsque 
celui-ci est frappé d’une condamnation emportant peine afflictive ou infamante. Néanmoins 
la femme séparée de biens peut s’obliger sans autorisation jusqu’à concurrence de ses 
revenus, elle peut seule aliéner son mobilier. 

: . La femme doit obéissance à son mari; elle est obligée d’habiter avec lui et de le suivre 
partout où il juge à propos de résider, même en pays étranger, pourvu qu'il lui offre un 
domicile convenable. 


L'autorisation du mari n’est pas nécessaire lorsque la femme est poursuivie en matière 
criminelle ou de police. 

Si le mari refuse d'autoriser sa femme à passer un acte, la femme peut faire citer son 
mari directement devant le tribunal qui peut donner ou refuser son autorisation Si le 
mari refuse d'autoriser sa femme à ester en jugement, le juge peut donner l'autorisation. 

Les femmes mariées ne peuvent pas valablement accepter une succession sans l’autori-— 
sation de leur mari ou de justice ; si elles refusaient d'accepter une succession qui leur ad- 
vient, le mari pourrait accepter la succession à ses risques et périls. 

La f'mme a la propriété de la moitié des biens communs acquis pendant le mariage par 
l'industrie commune de l’homme et de la femme. Elie n’est tenue des dettes de la com nu- 
paulé, soit à l'égard du mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu’à la concurrence de 
son émolument, pourvu qu'il y ait eu bon et fidèle inventaire, et en rendant compte tant du 
contenu de cet inventaire qne de ce qu’il lui est échu par le partage ; lorsque la ONDOR des 
biens communs échus à la femme ne suffit pas pour payer la moitié des dettes is héritiers 
du mari sont tenus d'y suppléer; et si la femme avait donné, pour acquitter la moitié de ces 
mêmes delies, plus qu’elle n’a liré des biens de la comraunauté, elle aurail recours contre 
RS Hs du mari el même contre les créanciers. La femme peut être poursuivie pour 
a tutalité des dettes qui procèdent de son chef et étaient entrées dans la communauté, sauf 
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son recours contre le mari ou héritier pour la moitié desdites dettes. La femme même per- 
sonneilement obligée pour une dette de la communauté, ne peut étre poursuivie que pour 
la moitié de cette dette, à moins que l’obligalion ne soit solidaire ; car dans ce cas la femme 
peut être poursuivie pour la totalité, sauf indemnité contre son mari. La femme qui a payé 


ane dette de la communauté au delà de sa moitié, n’a point de répétition contre le créan-.. 
cier pour l’excédant, à moins que la quittance n’exprime que ce qu'elle a payé était pour sa 


moitié. 


La femme qui renonce à la communauté perd tonte espèce de droit sur les biens de la 
communauté el même sur le mobilier qui y est entré de son chef; elle retire seulement les 
inges et hardes à son usage. La femme renonçante a le droit de reprendre : 1° les immeu- 
bles à elle appartenant lorsqu'ils existent en nature, ou l'immeuble qui a été acquis eu 
remploi ; 2° le prix de ses immeubles aliénés dont le remploi n’a pas été fait et accepté ; 
3 toutes les indemnités qui peuvent être dues par la communauté. La femme renonçante 
est déchargée de tonte contribution aux dettes de la communauté, tant à l'égard du mari 
qu’à l'égard des créanciers. Elle reste néanmoins tenue envers ceux-ci, lorsqu'elle est obli- 
gée conjointement avec son mari, ou lorsque la dette, devenue dette de la communauté, 
provenait originairement de son chef; le tout sauf son recours contre le mari ou ses hri- 
tiers. Elle peut exercer toutes les actions et reprises ci-dessus détaillées, tant sur les biens 
de la communauté que sur les biens personnels du mari. Ses héritiers le peuvent de même, 
sauf en ce qui concerne le prélèvement des linges et des hardes, ainsi que le logement et la 
nourriture pendant le délai donné pour faire inventaire et délibérer ; lesquels droits sont 
purement personnels à la femme survivante. 


La femme peut stipaler qu’en eas de renonciation à la communauté, elle reprendra tout 
ou partie de ce qu'elle y aura apporté, soit lors du mariage, soit depuis ; mais cette stipu- 
lation ne peut s'étendre au delà des choses formellement exprimées, ni au profit de per 
sonnes autres que celles désignées. Ainsi la faculté de reprendre le mobilier que la femme 
à apporté lors du mariage, ne s'étend point à celui qui serait éch& pendant le mariage: 
Ainsi la faculté accordée à la femme ne s'étend point aux enfants; celle accordée à la femme 
et aux enfants ne s'étend point aux héritiers ascendants ou collatéraux. Dans tous les cas, 
les apports ne peuvent être repris que déduction faite des dettes personnelles à la femme et 
que la communauté aurait acquittées. 


Lorsque les époux ont stipulé par leur contrat de mariage qu’ils seraient séparés de 
biens, la femme conserve l’entière administration de ses biens meubles et immeubles et la 
jouissance libre de ses revenus ; elle a même le droit d’aliéner ses meubles. Mais dans au- 
cun cas, ni à la faveur d'aucune stipulation, la femme ne peut aliéner ses immeubles sans 
le consentement spécial de son mari ou à son refus saus être autorisée par justice. Toute 
autorisation générale d’aliéner les immeubles donnée à la femme, soit par contrat de ma- 
riage, soit depuis, est nulle. Toute douation entre-vifs faite pendant le mariage par la femme 
à son mari est nulle. 


En cas de faillite du mari, la femme dont les apports en immeubles ne se trouveraient 
pas mis en communauté reprendra en nature lesdits immeubles et ceux qui lui seront sur- 
venus par succession Ou par donation entre-vifs ou testamentaire ; elle reprendra pareille- 
ment les immeubles acquis par elle et en son nom des deniers provenant desdites succes- 
sions et donations, pour vu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée aa contrat 
d'acquisition, et que l’origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre 
acte authentique, 


Sous quelque régime qu’ait été formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par l’ar- 
ticle précédent, la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli ap- 
partiennent à son mari, ont été payés de ses deniers, et doivent être réunis à la masse de 
son actif, sauf à la femme à fournir Ja preuve du contraire. 


La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers qu’elle s’est constitués par 
contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par succession, donation entre-vifs ou testa- 
mentaire, et qui ve seront pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité en sera 
prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. À défaut par la femme de faire cette 
preuve, tous les effets mobiliers, tant à l'usage du mari qu'à celui de sa femme, sous quel- 
que régime qu'ait été contracté le mariage, seront acquis aux créanciers ; sauf aux syndics 
à lui remettre, avec l’autorisation du juge commissaire, les habits et linges nécessaires à- 
son usage. À L ; ‘ Me c 

Si la lemme a payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu elle l’a fait 
des deniers de celui-ci, et elle ne pourra, en conséquence, exercer aucune action dans la 
faillite, sauf la preuve contraire, comme il est dit plus haut. 


La femme dont le mari était commerçant à l’époque de la célébration da mariagé, ou dont 


‘Je wari, n'ayant pas alors d’autre profession déterminée, sera devenu commerçant dans 


l'année qui suivra celte célébration, ne pourra exercer dans la faillite aucune action, à 
raison des avantages portés au contrat de mariage ; et, dans ce cas, les créanciers ne pour: 
rout, de leur côté, se prévaloir des avantages faits var la femme au mari dans ce même 
conirat. L 9 2 | 
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DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCES 


Cas I. Manlia en épousant Arnaud, lui a 


apporté en dot tous les, biens qu’elle avait.:: 
une maison, vingt hectares de terres et deux 


contrats de trois cents, francs de rente cha- 
cun. Après le mariage contracté, un oncle 
lui a laissé dix mille francs par testament ; 
peut-elle, en, conscience, disposer de son 
chef et à l'insu de son mari de ce bien qui 
lui est venu depuis son mariage ? 

R. Les dix mille francs dont Manlia a hé- 
rité font partie du mobilier, puisque l'ar- 
gent est considéré comme meuble ;,.comme 
tels ils deviennent, communs, aux. deux 
époux. Sous. quelque régime qu'elle. ait élé 
mariée, elle ne pouvait pas .même accepter 
valablement celie succession de.dix mille 
francs sans l’autorisation de.son.mari ou de 
justice: à plus forte raison ne peut-elle.pas 
l’aliéner. Cependant, si les époux avaient 
slipulé par leur contrat de «mariage, qu’ils 
seraient séparés de biens, Manlia aurait la 
libre administration de ses dix mille francs; 
elle aurait mêmé le droit de les aliéner, 
puisqu'elle peut dans ce cas aliéner tous ses 
meubles, . | dés pp 
| Cas Il. Lucentius a épausé Madeleine à 
qui ses parents ont donné dix mille. francs 
de dot; Madeleine avait en. son particulier 
mille francs qu’un oncle lui ayait. donnés 
manuellement ; ce qu’ellé n'avait déclaré à 

ersonne. On demande si après avoir épousé 

ucentius, elle peut faire quelques libéra- 
lités de cette somme, ou l’employer à une 
restitution à laquelle elle est obligée. 


R. Madeleine. s'étant. mariée sous Île ré- 
gime de la communauté, les mille. françs 
qu'elle avait mis à part font comme meu- 
bles partie des biens de cette communauté; 
la restitution à laquelle elle est obligée fait 
aussi partie du passif dé éétte communauté, 
Lucentius est tenu de pâyer cette dette. Mas 
deleine ne peul employer même en aumônes 
les mille francs qu’elle à conservés secrète- 
ment sans le consentement de Lucentius, à 
moins qu'elle nesesoil réservé cepouvoirpar 
un article exprès de son contrat de mariage ; 
ce qu’elle n’a pas ‘fait; puisque cest ne 
chose qu’elle n’a déclarée à personne. Püis- 
quelemari, en acquérautséut le droit d’admi- 
nistrer les biens de la communauté, devient 
pareillement sujet. aux dettes; Madeleine 
peut payer cetargenten son acquit,.en pre- 
pant néanmoins toutes, les, précautions né- 
cessaires pour.que Lucentius;.ne soit pas 
obligé de. payer. deux ‘lois ;, 14 disposition 
qu’elle fait de,ces mille.franss estun acte de 
justice commutative: à laquelle «lle est obli- 
gée en son nom et son mari pour elle. 

Cas HT. Christine, marchande lingère, 
femme de Landulfe, a fait un billet de millé 
francs à Denis, pour des toilés qu'élle à 
achetées ,sans avoir obtenu ni. demandé,lde 
consentement de son mari. Landulfe.ayant 
su que Denis, qui, n'avait pu être payé au 
jour de l'échéance du billet, avait fait assi- 
gner au tribunal de commerce, s’est. opposé 
au paiement, soutenant que sa femme s’é- 
dant obligée sans son autorité, le billet était 
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nul., Landulfe n’est-il pas bien fondé dans 
son opposition ? À 

R.: Si Christine est marchande publique, 
élle pouvait, sans l'autorisation de Landulfe 
son ati, S'obligér pour ce qui concerne 
son négoce, et audit cas, elle obligeait aussi 
son mari,,.s’il y a commutiauté entre eux ; 
elle ne peut être réputée marchande publi- 
que qu'autant qu’elle fait un commerce sé- 
paré ; dès lors qu’elle était autorisée par son 
mari à avoir ce comrnerce sépaté , lé mari 
ne peut pas mettre opposition aû paiement 
de là dette qi’elle a contractée pour son 
commerce à l'égard de Denis. 


Cas IV. Barbe s'étant obligée solidaire- 
ment avec son mari à payer dans un an (rois 
cents francs à Bernard qui les leur avait 
prêiés, les lui a rendus de ses propres de- 
niers après le décès de son mari. Maïs ayant 
entendu dire que l'obligation qu’elle avait 
contractée était nulle, et que Bernard n’au- 
rait pas eu droit de lui demander cétté somme 
en justice, elle est allée le trouver, et lui & 
fait entendre qu’il doit lui rendre les trois 
cènis francs; : peut-elle sans injustice les 
répéter, ou a-t-elle droit, sur son refus, de 
l'y faire condamner en justice ? 


R. Barbe ne peut nullement répéter ce 
qu'elle à payé, parce que la loi le ai dé- 
fend bien loin de l’y autoriser. La femme 
qui s’oblige solidairemént avec Son mari 
pour les affaires de la éommusauté où du 
mari, est tellement obligée de payer les dét- 
tes qu'elle à souscrites solidairement, quê 
les créanciers peuvent la poursuivre indifré- 
remment elle ou son mari sans que la femme 
puisse demander que l’on comménce pa 
poursuivre le mari; à plus forte raison 
peut-elle étré poursuivie après la mort de 
son mari pour les dettes contractées en 
communauté et solidairement; elle n’est, il 
est vrai, réputée-àd’égard de son mari, s'é= 
tre obligée que comme:caution ; et cumme 
telle elle a recours:contre son mari: ou ses 
héritiers qui doivent l’indemniser pour là 
moitié dela dette:si elle agcepte la commu- 
pauté,, pour la totalité si elle y, renonce; 
Mais si l'affaire concernait la femme seule, 
fille. naurait droit à, aucune. indemnité. 
Barbe ne peut donc sans injus ice réclamer 
à Bérnard le montant dé là dette qu’elle a 
payée, et les tribunaux là condamneraient 
à la Solder, Si elle ne l'avait déjà fait. 
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- Cas, V.. Aurélien ayant.-quitté, sa femme 

pour. aller, s'établir dans un; pays étranger, 

elle a refusé de.le suivre, ;nonobstant;toutes 

les instances qu’il lui a faites. Peut-elle sans 
péché mortel persister dans son refus ? 


R: Cette fémme tie. peut, säns un péché 
grief, se dispensér de Suivre son märi, Si les 
raisons qu'il: ærde ‘s'établir. dans un autre 


pays sont bien fondées,-ou qu'ilsoit certai— 


vement avantageux d'y aller commercer ; 
et si elle n’a pas de juste cause qui l’en em- 
pêche, telle jue seraitunessanté fort dé: 
bile qui la mît hors d’état d'entreprendre ua. 
long et pénible voyage; la juste crainte que 
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son mari ne.voulüt la pervertir.; le dessein en. ville, ;joù quelque .antrezexcuse. qu'un 
qu’il formerait d’errer en vagabond de,ville ; homme sage et prudent jugeât légitime. 

sq |  : FENÊTRES. : si 1 

Lün dés voisins ne peut, sans lé éon$entement dé l’autre, pratiquer dans le mur mitoye) 
aucune fénêtré ou ouverture, en quelque manièré que cé soit, même à verre dormant, 
c'est-à-dire dans un châssis qu'on ne puisse Ouvrir. Le propriétaire d’un mur mitoyen, 
_ joigfant immédiatement l'héritage d'autrui, peut prätiquer dans ce mur des jours ou fené- 

tres à fer maillé et vérre dormant. Ces fenêtres doivent être garnies d’un treillis de fer dont 
le$ mailles aüront un décimétre d'ouverture au plus et d'un châssis à verre dormant. Ces 
fenêtres ou jours né peuvént être établis qu’à vingt-six décimètres ( huit pieds) au-dessus 
- du plancher où sol de la chambre qu’on veut éclairer, si c’est au rez-de-chaussée, et à dix- 

neuf décimètres { six pieds } au-dessus du plancher, pour les étages supérieurs, On ne doit 
point avoir de fenêtres d'aspect, c’est-à-dire qui regardent en face l'héritage voisin, ni balcons 
où autres semblables saillies sur l'héritage clos ou non clos de son voisin, s’il n’y à dix- 
neuf décimètres (six pieds } de distance entre le mur où on les pratique et ledit héritage. 
On ne peut avoir des fenêtres par côlé où obliques sur le même héritage, s’il n’y a six déci- 
mètres { deux pieds ) de distance. Celte distance se compte depuis le parement extérieur du 
mur où l’ouverture se fait; et s’il y a balcons ou autres semblables saillies depuis leur ligne 
extérieure jusqu’à la ligne de séparation des deux propriétés. Ces dispositions obligent au 
for de la conscience comme au for extérieur. ; 

FÉODALES ( Renres ).. Voyez RENTES. 


lys FERME ET FERMIERS.: COR DT 
La convention qui règle les obligations réciproques des propriétaires et des fermiers est 
le bail à ferme que le.propriétaire donne pour un certain temps et un certain prix, et que 
l’autre accepte ; c’est ce qu’on appelle en:droit le contrat delouage-: locatio, conductio. : * 
Ce contrat a ses principes fondés sur la, nature même des choses. Pour les connaître, il 
ne faut que faire attention à ce que c’est qu’un fermier et un propriétaire, Un propriétaire 
est le ñiaître du fonds, ét conséquemment les fruits qu'il produit lui appartiennent. Mais 
ces fruits ne naissent que de la culture, et cette partie le fermier la prend sur lui. De là 
naît le premier devoir du propriétaire, d'établir son fermier dans la puissance du fonds que 
sans cela celui-ci ne pourrait cultiver, de l'y souténir, de Fÿ maintenir duränt tout le témps 
convenu: Comme il le charge de tous les soins et dé toute la dépense de la culture, il lui 
doit en second lieu dans le. produit uñée récompense proportionnée ; et c’est d’après celà 
qu’or doit juger du prix juste et légitime de la ferme, qui ne peut aller au delà du produit 
net de la terre; c’est-à-dire toutes les dépenses de la cultüre prélevées, ainsi que le profit 
dû au fermier pour.ses avañces, ses fravaux et Ses soins. 
Il est aussi de l'équité que le prix de la férme ne soit pas étroitement fixé au produit des 
années abondantes, qu’on n’ail aucun égard aux années qui le sont le moins. Des unes et 
des autres, il faut former une année commune et mesurer tout avec tant d'égalité qu’on 
laisse au cullivateür lé moÿen de supporter les accidents ordinaires, les sécheresses, les 
_ grêles. Nous disons donc conséquemmènt qu'il n’est point permis aux propriétaires d’af- 
fermer leurs héritages à volonté, et d'en tirer au delà de leur valeur. Cependant, si le pro- 
priétaire était de bonne foi et qu'il ignorât la véritable valeur de son bien, on ne pourrait 
lui faire un erime d’avoir affenmé trop cher. Maïs lorsqu'il s’aperçoit, dans le courant du 
bail, que le fermier ÿ perd, précisément parce que la terre n’est pas d’un produit propor- 
tionné au prix que ce fermier en paie, il est de l’équité qu’il lui fasse une rernise conve- 
nable; | | 
… Quant aux pertes que le fermier ne souffre que par sa faute ou par des éas fortuits dont 
il s’est: chargé ou dont ilest dédommagé par les autres années dé sa joûissänce, nous di- 
rons avec Domat que si le bail n’était ue d’une année, quoiqué la charge des cas fortuits 
y fût imposée au fermier, elle ne devrait pas néanmoins avoir Son exécutiôn dans la cir- 
constance d’une stérilité absolue oud’une force inajeüre'qui eñlèverail la récolte entière; 
elle blesserait: alors l'équité naturelle. Lorsque le bail es de plusieurs années, cela peut $e 
stipuler dans l’espérance d’un dédommagement dans les années abondantes; mais cette 
espérance. ne peut avoir lieu dans le bail d’une année. î ; 
En général, lorsque le fermier ne s’est point chargé des cas fortüils, ou lors même qu'il 
s’en est chargé, ceux qui arrivent sont des cas extraordinaires et auxquels on ne pouvait 
naturellement s'attendre, il est de l'équité du propriétaire d’y avoir égard. Lorsque le fer- 
mier recueille moins qu’il n’espérait, lorsque les fruits sont de moindre qualité, d'une qua- 
lité même au-dessous de la médiocre, on n’est pas étroitement tenü à lui donner une dimi- 
nulion, parce que, d’un autre côté, une abondance jointe à üné Cherté extraordinaire des 
denrées tombe entièrement à son profit; ce qui forme une espèce de compensation de ris- 
ques et d’espérances et inaintient l'égalité. - : 1° $e 
C’est donc.à la conscience du propriétaire, sans attendre la sentence du juge, à faire cé 
que les lois de l’équité prescrivent. Que les fruits périssent avant la récolté par un Cas for- 
tuit ou dans la grange lorsqu'ils sont serrés, avant que le fermier ail pu s’en défaire, lès 
mêmes lois d'équité et d'humanité viennent. à son secours. Vouloir lé charger seu! dé la 
perte, parce que les fruits lui appartiennent, c’est prendre le change, 
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La conduite des fermiers n’est pas toujours innocente lors même qu'ils se plaignent da 
sexcès du prix qu’ils en payent; Ptaut examiner si ce n'est point par jalousie ou par res- 
sentiment contre un ancien fermier et pour l'expulser de sa ferme qu’ils ont poussé les 
choses si loin ; et si par là ils lui avaient fait quelque tort, ils seraient tenus de le réparer, 
{1 faut encore examiner si, en prenant la ferme à un si haut prix, ils n’ont point prévu 
qu'ils seraient hors d'état de payer, et qu’il faudrait bien qu’à la fin le propriétaire se ré- 
solût à perdre. Fermiers, examinez aussi si vous avez employé des voies illicites pour vous 
faire adjuger la ferme, soit en écartant les enchérisseurs , soit en leur faisant des promes- 
ses à cet effet. Avez-vous abattu des arbres dans les terres qui vous étaient données à ferme? 
avez-vous mal cultivé les fonds? avez-vous pris à location des fermes au-dessus de vos 
forces, et dont vous prévoyiez bien que vous ne pourriez vous tirer, les faisant par là tom- 
ber en discrédit ? les avez-vous laissées se détériorer, faute d'engrais ou de travail? les 
avez-vous ruinées à force de les ensemencér contre la coutume des lieux ? ce qui arrive 
surtout à la fin des baux. Avez-vous trompé sur le nombre des gerbes? avez-vous usé du 
bois de la ferme au delà de ce que portent l'usage et les conventions? avez-vous employé 
la fraude et le mensonge, pour ôter au propriétaire la connaissance du vrai produit de sa 
terre? avez-vous éloigné le payement de la ferme sous prétexte de réparations que le pro- 
priétaire n’a pas faites ou de dédommagements prélendus? Ce serait dans ce dernier cas 
vous faire justice à vous-mêmes. Si vos prétentions sont légitimes, vous avez aclion contre 
le propriétaire. Dans les autres cas vous êtes tenus du dommage causé à votre proprié- 
taire. 

Propriétaires, avez-vous refusé de tenir compte à votre fermier des réparations néces- 
saires qui ne sont point à sa charge? en avez-vous exigé des servitudes indues, comme 
journées, voilures? avez-vous profité de la nécessité d’un misérable pour lui louer des ter- 
res à un prix exorbitant, pour le charger de mille petites redevances autre que la ferme 


était déjà trop chère? Injustice! inhumanité! ce serait lui faire acheter le droit de vivre 


ou plutôt de se ruiner et de mourir de faim. Voyez CoLons, Louace. 


FÊTES. 


On appelle Fêtes les jours que l'Eglise a consacrés pour honorer, ou les mystères de 
notre rédemption, ou là mémoire de la sainte Vierge et des autres saints, pour nous ré- 
jouir avec eux de la gloire immortelle qu’ils possèdent ; pour nous exciter plus vivement à 
imiter les exemples de sainteté qu’ils nous ont laissés, et pour les prier de nous obtenir de 
la miséricorde de Dieu, par Jésus-Christ, les grâces qui nous sont nécessaires pour par- 
venir un jour à la même glaire dont ils jouissent dans le ciel. Comme nous en avons déjà 
parlé (voy. Dimancue Er FÊTES), nous n’ajouterons ici que cinq questions sur ce sujet. La 

remière et la seconde regardent l'obligation où sont les voyageurs d’entendre la messe 
es jours de fête. La troisième et la quatrième concernent le précepte général de la sancti 
fication des fêtes, établi par l'autorité de l'Eglise, et soutenu par sept différentes or- 
donnances de nos rois, La cinquième enfin consiste à savoir quelie autorité est nécessaire 
pour l'établissement des fêtes. Les évêques ont à la vérité droit d’en instituer de nouvelles ; 
mais en France leur seule autorité ne suffit pas, et ils ne le peuvent faire qu'après avoir 
obtenu l’autorisation du roi, comme on le dira Cas V. 

Nous n’avons depuis le concordat que quatre fêtes où il soit d'obligation de s’abstenir de 
travailler et d'entendre la messe. 


: Cas I. Ptolomée étant parti de Paris, le 
22 août, pour aller au Hâvre, arrive à Rouen, 
Le 24 au soir, et y couche. Est-il obligé, sous 
eine de péché mortel, d'entendre la messe 
e lendemain, qui est le jour de Saint-Louis ? 
Y serait-il obligé, si, en continuant son 
voyage, il passait par Saint-Genès, sans y 
séjourner, le jour même qu'on y célèbre la 
fête de ce saint, surtout en cas que cette 
fête fût de précepte dans tout le diocèse de 
Rouen? 

R. LIlest vrai qu’on est obligé à ‘garder 
{out ce qui est de droit commun. Par exem- 
ple, un homme du diocèse de Milan, où l'on 
mange de la viande et des œufs les quatre 

remiers jours du carême, et qui se trouve 
à Grenoble où l’on jeûne ces jours-là, est 
obligé au jeûue qu’on y observe, parce que 
c’est en France un précepte de droit com- 
mun, et non pas établi par le seul évêque 
de Grenoble. Mais il n’en est pas de même 
d’une obligation qui n’a pour fondement 
qu’un slalut ou une coutume particulière. 
Comme douc la solenniié du jour de Saint- 


Louis n'est pas de droit commun, mais 
qu’elle n’est établie qu’en vertu d’un statut 
ou d’une ordonnance particulière de l’ordi- 
paire des lieux, elle n’oblige pas hors le dio- 
cèse de Paris; et, par conséquent, Ptolomée 
se trouvant ce jour-là à Rouen, n’est pas 
obligé à entendre la messe. 

2° Plolomée, passant comme voyageur par 
Saint-Genès, bourg du diocèse de Rouen, un 
jour fêté dans ce seul diocèse, n’est pas tenu, 
sous peine de péché mortel, d'entendre la 
messe ce jour-là, lorsque,sans yavoir couché, 
ilne fait que passer. La raison estque lestatut 
par lequel l'archevêque de Rouen a établi la 
solennité de cette fête ne peut lier que ses 
seuls diocésains, et ceux qu’on doit consi- 
dérer comme tels par le séjour qu'ils font 
dans l'étendue de son diocèse, et non pas des 
étrangers qui n’y font que passer. 

— Cette décision n’est pas bien juste. Un 
homme dont le voyage estarrangé pour par 
Ur tous les jours à cinq heures du matin, ne 
serait pas obligé à rester dans un lieu pour 
ÿ cntéudre la messe à dix heures, quoiqu'il. 


{ 
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y eût couché; et un ‘homme qui n’y aurait 
pas couché, mais qui devrait y passer pres- 
que toute la journée, ferait au moins très- 
bien de l'entendre, s’il le pouvait, sans beau- 
coup d’incommodité. 

Cas II. T'héodat, bourgeois d'Orléans, fai- 
sant un voyage à Dieppe, se trouve à Rouen 
et y couche la veille du jour de saint Ro- 
main, qui est une des fêtes du diocèse. Est-il 
obligé d’entendre la messe le lendemain, 
quoique ce jour ne soit pas fêté à Orléans ? 

R. Ce voyageur est obligé à assister à la 
messe le jour de Saint-Romain, quoiqu'il ne 
soit pas fêté à Orléans. La raison est qu’un 
statut diocésain lie ceux-là même qui ne 
sont pas domiciliés du diocèse, lorsqu'ils 
font quelque séjour daus le diocèse où il est 
en vigueur. 
|. Cas Ill. Elzéar, cordonnier, tenant sa bou- 
tique à demi-ouverte les jours de fêtes, y 
vend publiquement sa marchandise à ceux 
qui se présentent pour l’acheter, et veut obli- 
ger ses garçons de boutique à l'aider dans 
ce débit. Ses raisons sont, {° que le juge de 
police ne le défe:d pas, surtout dans les fé- 
tes qui arrivent les mercredis et les samedis, 
qui sont les jours du marché ordinaire, où 
plusieurs particuliers, et principalement les 
gens de la campagne, les artisans et les do- 
mesliques, viennent acheter les choses dont 
ils ont besoin; 2° que tous les autres cor- 
donniers ne font point difficulté de vendre 
ces jours-là ; d’où il s’ensuit que s’il ne ven- 
dait pas comme eux, il en souffrirait un dom- 
mage considérable, parce que ceux qui ont 


accoutumé d'acheter chez lui le quitteraient 


pour toujours; 3° que les habitants des vil- 
lages voisins choisissent d'autant plus ordi- 
päirement les jours de fête pour venir faire 
leurs emplettes à la ville, qu’ils sont occu- 
pés les autres jours au travail, qu'ils ne 
peuvent interrompre sans se faire un préju- 
dice notable. Ces raisons suffisent-clies pour 
l’excuser ? 

R. Il est sûr que le travail et le commerce 
sont défendus par l'Eglise les dimanches et 
les fêtes. Cependant il y à des cas où le tra- 
vail et le commerce sont permis dans ces 
saints jours ; et cela arrive, 1° quand quel- 


qu’un est dans un besoin pressant d’atheter, 


une chose, et qu’il ne peut différer sans en 
souffrir quelque tort considérable ; car alors 
un marchand la lui peut vendre sans aucun 
péché, pourvu qu’il le puisse faire sans cau- 
ser du scandale; 2° lorsqu'un marchand, en 
pe vendaut pas, ne pourrait faire subsister 
sa famille, particulièrement quand il ne vend 
que les jours de fêtes, où l’on souffre que se 
tienne le marché public, et que les autres 
marchands de sa même profession vendent 
communément. Ces deux règles sont de saint 
Thomas, 2-2, q. 122, à. k#. Si donc Elzéar 
est dans un de ces deux cas, il peut vendre les 
jours de fête où la police le lui permet. Il 
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peut aussi se faire aider par ses garçons, 
une qu'il leur donne le temps d'assister 

la messe. Que s’il est dans le doute de ce 
qu'il a à faire, il doit, selon Gerson in Deca- 
log., c. 7, recourir à l’évêque ou à son graud 
vicaire, soit par lui-même, ou par l’entre- 
mise de son curé ou de son confesseur, 
pour mettre sa conscience et celle de ses do- 
mestiques dans une plus grande sûreté, et 
se soumettre ensuite à ce qui sera prescrit. 

Voyez la décision suivante, 

Cas IV. Plusieurs habitants d’un village, 
voyant leurs biés en danger de se perdre par 
le mauvais temps, peuvent-ils sans péché 
les couper et les enlever le jour de l’As- 
somption et le dimanche précédent, où Île 
temps se trouve favorable, sans toutefois être 
assuré ? 

R. Ils le peuvent: car, comme dit saint 
Thomas, 2-2, q. 122, à. k, les œuvres ser- 
viles, dont on ne peut s’abstenir sans se met- 
tre en danger de souffrir un dommage con- 
sidérable, ne violent pas le précepte de la 
sanctification des dimanches et des fêtes : ce 
qu'il prouve par ces paroles de Notre-Sei- 
gneur : Qui est celui qui ayant une brebis 
qui vient à tomber dans un fossé le jour du 
sabbat, ne l'en retire pas? C’est sur ce prin- 
cipe qu’Alexandre JII permit à certains peu- 
plesla pêche duhareng les jours de dimanche, 
quand ils leur étaient plus favorables pour 
cette pêche, dont ils tiraient leur principale 
subsistance ; à condition néanmoins de 
faire quelques aumônes aux églises voi- 
sines et aux pauvres. Il est cependant de 
l’ordre que, dans ces cas, on obtienne la 
dispense du légitime pasteur, lorsqu'on le 
peut commodément ; parce que c’est à Jui 
qu’il appartient de juger si la nécessité est 
telle qu’on la suppose, et qu’il n’appartient 
qu’à lui de dispenser de ces lois. 

Cas V. Un évêque de France ayant insti- 
tué de sa seule autorité cinq ou six uou- 
velles fêtes, la plus grande partie de son 
clergé, les magistrats et le peuple même 
font difficulté de déférer à son ordonnance, 
Peut-il les y contraindre? 

R. Non; 1° parce que Grégoire IX, c. 1 de 
Feriis, veut qu’un évêque n’institue de nou- 
velles fêtes que du consentement du clergé 
et du peuple; 2° parce que les fêtes font 
cesser l’exercice de la justice et le travail 
manuel, ce qui regarde le temporel ; 3° parce 
que l'esprit de l'Eglise n’est pas d’augmen- 
ter, mais plutôt de diminuer le nombre des 
fêles, comme l'ont déclaré les conciles de 
Reims en 1583, de Cambrai en 1585, etc. En 
France, pour établir de nouvelles fêtes ,'et 
même pour changer les missels et bréviai- 
res, il fallait des lettres patentes du roi, vé- 
rifiées dans les parlements respectifs des 
diocèses , comine il est porté par l’art. 28 de 
l’édit du mois d’avril 1695. ; 

Voyez DIMANCHES. L 


FIANÇAILLES. 
Les fiançailles, en latin sponsalia de futuro, sont une promesse que deux personnes ha- 
biles à contracter se font réciproquement de s’épouser dans la suite. Nous disons habiles d 
contracter, c'est-à-dire 1° qui aient l’âge convenable, qui est celui de sept ans au moins 
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g qui, outre cet âge, aient encore un usage de raison suffisant; 3° qui n’aient aucun em- 
péêchement dirimant, ou autre qui ne puisse cesser sans dispense, Le! que serait celui d’un 
yœu simple de chasteté ou.de religion. Les fiançailles peuvent être célébrées entre des pére 
sonnes pubères.on impubères, absolument ou sous de certaines conditions, pourvu qu elles 
sojent possibles, dicites et honnêtes. Comme le mariage doit étre entièrement libre, il n’est 
pas permis aux-fiancés de convenir d’une peine pécuniaire, payable par celui qui refuséra 
de le contracter. Les impubères fiancés par leurs ‘propres parents ont droit de réclamer 
contre leurs fiançailles, dès qu’ils ont atteint l’âge de puberté; c'est-à-dire celui de 15 ans 
accomplis . à l'égard des filles, et celui de 18 ans aussi accomplis à l'égard des garçons. 

Quand un impubère et un pubère, ou bien deux impubères ‘contractent par parole de 
présent, et que malitia, id est-congrediendi potentia in eis non supplét ætatem, leur prétendu 
mariage a la force de véritables fiançailles, et produit Pempéchement dirimant de l’honné:- 
teté publique : ce qui n’a aucun lieu à l'égard d’un mariage clandestin depuis le concilé de 
Trente, aon plus qu’à l'égard de celui qu’on a contracté avec un consentement feint; car il 
pe peut jamais y avoir de fiançailles sans un consentement véritable. 

Les fiançailles, confirmées même par serment, peuvent se dissoudre, 1° par le consente- 
ment mutuel] des fiancés ; 2° par une trop longue absence de lun des deux; c’est-à-dire par 
une absence de trois ans, selon le sentiment de la Glose; 3° par l'entrée de l’un ou de l’au- 
tre en religions #° par la réception d’un ordre sacré; 5° par un mariage contracté va- 
lidement depuis, quoiqu’illicitement, avec une autré personne; 6° par la fornication de lun 
ou de l’autre; auquel cas il est permis à celui-là seul qui est innocent de renoncer à la pro- 
messe de mariage qu’il avait faite à l’autre; 7° par un empéchement dirimant qui survient 
entre eux comme d’affinité : par exemple, si l’un ayait commis fe crime de fornication 
ayec un parent ou une parente de l’autre, au premier ou au second degré; 8° par une dif- 
formité ou une infirmité notable et de durée, telle qu’est la lèpre, qui arrive à l’en où à 
l'autre : l’on doit dire la même chose, quaud il arrive un changement important, soit dans 
É: religion, dans l'honneur, ou dans les biens ; 9 par une inimitié capitale qui survient en— 
tre les fiancés. Tout ceci va se prouver dans les soixante décisions’ qui suivent. Les fian- 
Çailles ne sont point abrogées par le Code civil : Merlin et plusieurs autres pensent 
que les fiançailles, considérées comme simples promesses de mariase, peuvent encore se 


pratiquer, quoique le Gode n’en fasse pas mention. Pour les‘fiançaillés ecclésiastiques, les 
curés s’en rapporteront aux usages de leur diocèse. ss : 


Cas I. Eloi a fiancé Thérèse sa fille, âgée 
seulement de six ans et demi, à Joseph qui 
est dans un pareil âge. Ces fiançailles sont- 
elles valides, et peut-il y avoir péché mortel 
a les contracter ayant cet âge? k 

R. 4° Ces fiançailles sont: nulles ipso jure 
selon le ch. k.et 5 de Desponsat. impuberum, 
1. 1v, tit. 2, à moins, dit saint Thomas, que 
ces jeunes fiancés ne connussent suffisam- 
ment l'obligation qu'ils contractent. Car 
alors elles seraient valides, commie d'est 
ayant l’âge de puberté, le mariagede ceux 
in quibus malitia supplet æœtatem, c'est-à- 
dire, qui sont ad generandum habiles. 

2° Il y a péché mortel à fiancer ou à faire 
fiancer les enfants avant l’âge de sept ans, 
cela étant très-sévèrement défendu: par le 
pape Nicolas cap. 2, eod til, Néanmoins 
parce qu'il est très-rare que des enfants 
aient avant cet âge une connaissance suffi: 
sante des lois que l'Eglise à faites sur ce 
sujet, et que d’ailleurs les parents peuvent 
avoir quelquefois des raisons pressantes de 
prévenir le temps prescrit par ces mêmes 
lois ; on peut dire qu’en ce cas ils ne pè- 
chent pas mortellement, comme on le peut 
prouver par celte exception qu’ajoute Île 
même pape Nicolas : Nisi forte aliqua urgen- 
liss ma necessitate interveniente, ut pote bono 
pacis, talis conjunctio toleretur. 

: — Quoique de sentiment qui regarde ces 
sortes de fiançailles comme valides soit ad- 
mis par de bons théologiens, il me paraît 
plus sûr et. plus probable qu’elles sont 
nulles; à moins que l’usage contraire n’eût 
prévalu en certains diocèses : ce qui est dif- 
ficile, à cause de la rareté du cas. Voyez ce 


que j'ai dit sur cette matière, tom. XIV, 
cap. 3. 

Cas II. Briand a fiancé Jean son fils, âgé 
de six ans et quatre mois, à Louise. Jéan 
est-il obligé, ayant atteint l’usage de la rai- 
son, de ratifier ce que sès parents ont fait 
én soû nom? ou peut-il sans aucun péché 
réclamer contre les fiançailles? per 

R. 11 n’y est pas obligé, puisque ces fian- 
çailles sont nulles. Mais. si, après avoir at- 
teint l’âge de discrétion, il les ratifiait, même 
tacitement, pourvu que ce fût librement, il 
serait obligé.de les accomplir. Sans cette ra- 
tification, il n’y est tenu que par honnêteté 
et par pure bienséance. 

—— Quoiqu’un enfant ait ratifié ses fiançail- 
les en âge de discrétion, il peut toujours 
s'en résilier, quand il a atteint l’âge de pu- 
berté. Voyez ce que j'en ai dit ibid. n. 68. 

Cas I. Jean et Marie, âgés à la vérité de 
plus de sept ans, mais n'ayant pas encore 
un suffisant usage de la raison ,-à cause de 
la pesanteur de leur esprit, ont été fiancés 
par leurs parents communs. Ces fiançailles 
sont-elles valides, nonobstant ce défaut? 

R. Non; parce que ce n’est pas l’âge, mais 
le vrai consentement qui fait les fiançailles, 
et qu'il n’y a point de vrai consentement 
dans un stupide qui.ne sait ce qu’il fait. 
Saint Thomas, in 4 dist. 27, q.2, a. 2, dit 
qu'il faut moins de raison pour commettre 
un péché mortel, que pour contracter des 
fiançailles qui lient pour l’avenir. 

Cas IV. Vitellius et Fulvia ont été fiancés 
à l'âge de dix à onze ans. Fulvia ayant at« 
teint l'âge de puberté, veut rétracter sa pt0« 
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messe sans en donner de raison. Le peut- 
elle faire sans péché? 


he] 


sent passe dégager de là promesse qu'ils se. 


sont faite dans les fiançailles qu'ils Ont légi- 
timement Contractées, il est pourtant en leur 
pouvoir de le faire dès qu'ils sont parvenus 


à l'âge de puberté. C’est pourquoi Fulvia 


élant âgée de douze ans accomplis, peut ré- 
voquer sa promesse, et obtenir du juge d'E- 
glisé la dissolution des fiançailles qu'elle 
avait confractées étant impubère. Et elle 
n'est pas obligée d'attendre que Vitellius soit 
aussi.en âge de puberté. Voyez le ch. 7 de 
Despons., impub. ”. a 

Cas V. Angélique, fiancée à Bernard à l'âge 
de huit ans, a rétraclé sa promesse trois ans 
après ; mais elle n'a point confirmé sa ré- 
tractation après qu’elle. est parvenue à l’âge 
de puberté. Ne laisse-t-elle pas d’être valide, 
sans qu'il soit besoin qu'’eile la réitère ? 

“R. La rétractation d’uu impubère est nulle 
de‘droit, cap. 8, eod. tit. Celle dont il s’agit, 
n’a donc pu ni détruire l'obligation récipro- 
que d’Angélique et de Bernard, ni même 
avoir aucun effet après la puberté, si Angé- 
lique ne l’a pas confirmée, lorsqu’elle-a at- 
teint cet. âge; suivant la règle de droit, qui 
dit: Non firmalur tractu temporis quod de 
jure ab inilio non subsisiit. 11 faut donc, afin 
que la rétractation de cette fille subsiste après 
sa puberté, qu'elle. la renouvelle au moins 
tacitement, mais pourtant de mavwière que 
Bernard connaisse qu’elle a changé de vo- 


lonté. - étre 
— Les canonistes veulent que la réclama- 
tion se fasse sans délai, dlico..Or, Wlico fieri 
dicitur quod intra triduum fit, leg: fin. cod. 
de Judic. Hi faut donc réclamer sur-le-champ, 
à moins qu’on v'ignore ou son âge, où le 
DenENe de la loi. Voyez mon XIV* vol. ibid. 
n. 72. | 
Cas VI Marcel et Célice, tous deux âgés de 
onze ans, ont élé.fiancés par. leurs parents, 
et. ont confirmé par serment leur promesse 
de mariage. L'an des deux peut-il en ce cas 
révoquer sa promesse; après qu'il.est par 
venu à l’âge de puberté? 

R.ils ne le.peuvent, et même Alexan- 
dre IIL'voulait qu’on les contraignit, par la 
voie des censures, à remplir. leurs-promes- 
ses; parce.que. periculosum est: ipsi etiam 
impuberi contra suum.juramentum venire. 

— Basile Ponce, Reiffenstuel et d’autres 
habiles canonistes croient que, maigré ce 
serment qui préjudicierait beaucoup au‘bien 
public; on peut-alors révoquer sx proiesse, 
Ils .répoudent au -texte: d'Alexandre EE, 
c. 10, h..t. qu’il s’y.agit d’impubéres qui, 
en ne réclamant pas à (emps, avaient :taci- 
tement confirmé leur ancien engagement, 
Je.n’aurais. point de peine à suivre cette 
opinion. Voyez le même XIV: vol. n. 7k:et 
suiv. 

Cas VII. Pascal et Agathe, ayant été fian- 
cés l’un à l’autre à l’âge de-dix-huit à vingt 
ans, sont-ils -obligés,-sous peine de péché 
mortet,.à s’épouser, lorsqu'ils n’ont aucune 
raison légitime de s’en excuser ? 
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omnibus.inducendi, ut. præstitam fidem obser- 
vent, dit Innocent II], hic-c.. 2; 2% parce que 
la matière des fiançailles étant fort impor- 
tante, l'obligation réciproque. qui en -naft 
est donc aussi fort importante, et par-consé- 
quent l'infraction injuste n’en peut jamais 
être considérée comme légère, : puisqu'elle 
détruit et. viole fa-bonne foi, et qu’elle est 
contraire à la justice commutative, et même 
au respect que les fidèles doivent à l'Eglise 
et à. ses: lois. Il faut donc dire avec saint 
Thomas in # dist. 27, qi 2, a. 1: Ex tali pro- 
missione obligatur unus ali ad matrimonium 
contrahendum; et peccat mortaliter non-sol- 
vens ,promissum, nisi legitimum impedimen- 
tum interveniat. 

Cas, VIT, Jérôme a été fiancé à Justine par 
une-crainte griève, et capable d’ébranler un 
homme constant; et il a:même été contraint 
de confirmer par serment. la promesse: de 
mariage qu’il a faite à -cette fille. Ces fian- 
çailles,sont-elles valides dans lé for: inté= 
rieur. sites © 1 

R. Ilest (rès-probable que ces fiançailles, 
quoique confirmées par serment; sont nues, 
1° parce que si, un:serment qui nuit à ur 
tiers est nul, il; l’est encore plus quandil 
nuit au bien public, comme dans le cas pré- 
sent;°2° parce que.le mariage, dont les fian- 
çailles sont comme le prélude, et la profes- 
sion religieuse ne sont d'aucune valeur en 
pareil cas. Cependant comme d'habilés gens 
veulent qu’alors on demande dispense, et 
qu’il est très-aisé de l'obtenir de l'évêque, il 
Ce plus décent et plus sûr:d’avoir recours à 

ui, 

— Par la même raison il faudrait, le cas 
échéant, lui demander dispense de l’honné- 
teté-publique ; et il pourrait l’accorder prop- 
ter dubium. Cela est d'autant plus juste, que 
souvent-on feint n'avoir fait que par crainte 
ce qu’on fait avec une liberté suffisante. 
Voyez mou Traité du-mariage, cap: 3, de 
sponsalib. n. 19.et seq. 

Cas IX. Titia, ayant été fiancée à Camille, 
et n'y ayant consenti que par la crainte res- 
pectueuse qu’elle a:pour son père qui lui est 
fort sévère, voudrait à présent ne pas ac- 
comptir sa promesse. Peut-elle s’en dispen- 
ser sans péché? L 

R. La crainte révérentielle qu’une fille a 
de son père qui la traite fort durement peut 
faire l'effet d'une crainte vraiment griève, le 
sexe étant d’ailleurs naturellement timide. 
Puis donc que Titia n’a consentià ses fian- 
çailles que parce qu’elle n’a osé résister.en 
face à son père, à cause de la sévérité avec 
laquelleil l'a toujours traitée, et qu’elle était 
disposée à n'y pas consentir si elle avait été 
enxpleine liberté; on peut dire'qu’elle doit 
étre: excusée, au moins’ dans: le for dela 
conscience, d'accomplir son engagement, 
Voyez la remarque sur le cas précédent Jé- 
rôme. 

Cas X. Ambroise, ayant éié fiancé à Paule 
en présence de leur curé, Paule qui n’a con= 
senti qu’à l'extérieur, ci qui dans la suite 
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refuse d’épouser Ambroise, se présente au 
sacrement de pénitence. Que doit faire sur 
cela le confesseur à qui elle s'adresse? 

R. Quoique Paule ne soit pas obligée à 
épouser Ambroise en vertu de ses fiançailles 
qui sont nulles par le défaut de consente- 
went, elle ne laisse pas d’y étre obligée en 
conscience, à raison de la fraude et de l’in- 
jure qu’elle lui a faite en le trompant, ou du 
scandale qui arriverait de son refus; ou en 
cas qu’elle ne puisse pas s’y résoudre, elle 
doit au moins convenir avec lui de la juste 
réparation qu'elle lui doit, s’il veut l’exiger : 
de sorte que le confesseur de Paule ne peut 
pas se relâcher sur l’une ou sur l'autre de 
ces obligations. C’est le sentiment de Sylvius 
in suppl. q. k3, a. 1. 

Cas XI. Viciorius et Marie, dont la condi- 
tion etles biens sont à peu près égaux, ont 
été fiancés; mais la promesse que Victorius 
lui a faite de l’épouser a été feinte, et il ne 
la lui a faite que dans le seul dessein de pé- 
cher plus aisément avec elle. Sur quoi l’on 
demande si cet homme, ayant effectivement 
corrompu cette fille qui en est devenue infa- 
mée dans tout son voisinage, est obligé en 
conscience à l’épouser, supposé qu’elle ne 
veuille pas se contenter d’un juste dédom- 
imagement? 

R. Il y est obligé, non à raisonde ses fian- 
çailles, qui n’ont pas été réelles, mais parce 
qu'il l’a non-seulement séduite, mais en- 
core infamée dans le public: injure qu’il 
ne peutréparer qu’en l’épousant, puisqu'elle 
est d’un état à peu près égal au sien, et 
qu’elle ne veut accepter aucune autre répa- 
ration moindre, qui en effet ne serait pas 
suffisante pour rétablir son honneur. Si cela 
n’élait pas ainsi, la fraude tournerait à l’a- 
vantage de celui qui l'aurait faite; ce qui 
est contre l’équité naturelle , et contre cette 
maxime de droit : Fraus et dolus alicui pa- 
trocinari non debent. 

Cas XII. Atilius après avoir fait vœu de 
chasteté perpétuelle , fiance Julitte, et con- 
firme par serment la promesse qu’il lui fait 
de l’épouser. Est-il tenu d’exéguter sa pro- 
messe nonobstant son vœu précédent? 

R. Non; et son serment qui combat un 
vœu légitime est nul et criminel. C’est pour- 
quoi Célestin HE, dit, cap. 3 : Qui Clerici, 
elc. Cum simplex votum apud Deum non mi- 
nus obliget quam solemne, pro eo quod jura- 
vit lemere, pœnitentiam agat, et votum quod 
Deo fecit studeat observare. 

Voyez FORNICATION, Cas Callistral. 

Cas XIIL. Julien, ayantété fiancé à Ursule, 
peut-il faire vœu de chasteté perpétuelle , et 
se dispenser ainsi d'accomplir la promesse 
de mariage qu’il lui a faite ? 

R. Les auteurs sont fort partagés sur 
celte difficulté ; les uns soutenant la néga- 
tive , et les autres l’affirmative. Je me ser- 
virais de ces deux sentiments, mais à diffé- 
rents égards. Je présumerais dans le for ex- 
térieur pour la nullité de ce vœu , si de très- 
fortes raisons ne me déterminaient à penser 
‘e contraire. Dans le for de la conscience je 
ne forcerais pas au mariage une personne 
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qui se croit appelée à un état plus parfait; 
quoiqu’à parler en général, je croie, contre. 
Pontas, que le sentiment qui nie qu’un vœu. 
subséquent dissout les fiançailles, est le 
mieux appuyé. Voyez mon 3° ch. de Sponsa- 
lib.,tom. XIV, où ce cas est traité avec beau- 
coup d'étendne, num. 369 el seq. 

Cas XIV. Rutilius, après avoir été fiancé 
à Pauline, a péché avec une fille qui est pa— 
rente au troisième degré de sa fiancée. L'af- 
finité qu’il a contractée par là avec Pauline 
rend-eile les fiançailles nulles ? j d 

R. Elle ne les annule pas aujourd’hui; 
parce que, depuis le concile de Trente , laf- 
finité ex illicita copula ne s'étend plus au 
delà du second degré. Vide Trid. sess. 24 de 
ref. matr. ©. k. 

Cas XV. Hugues, fiancé à Thérèse, pour 
éviter de l’épouser a fait naître exprès un 
empêéchement dirimant,en péchant avec læ 
sœur de cette fille. Est-il par là déchargé 
devant Dieu de la promesse de mariage qu'il 
lui avait faite, à cause de l'impossibilité où 
il se trouve de l’épouser, par l’empêchement 
dirimant qu’il a contracté avec elle par son 
péché ? 

R. Hugues, étant coupable de dol, n’en 
peut tirer aucun avantage. Il est donc tenu 
devant Dieu à réparer le mal qu'il a fait, au- 
tant qu’il est en son pouvoir, en tâchant 
d’obtenir du supérieur légitime la dispense 
de cet empêchement, et en épousant Thérèse. 
après l'avoir obtenue ; ou, s’il ne peut l’'ob-— 
tenir , à la dédommager suffisamment par une 
autre voie, judicio viri prudentis. 

Cas XVI. Lucien et Marcelline ayant été: 
fiancés, Marcelline apprend par le bruit 
commun et publie, que Lucien a péché avec 
sa sœur. Peut-elle sur cela refuser d’accom- 
plir sa promesse de mariage, n’étant pas 
assurée de la vérité ou de la fausseté de ce 
bruit? 

R. Elle le peut : 1° parce que, comme dit 
saint Thomas in 4 dist. 27, q. 2, a. 3, Ad hoc 
probandum sola fama suffcit propter scanda- 
lum vitandum ; et en effet le peuple étant na- 
turellement porté à juger mal d'autrui sur 
de simples soupçons , ne manqueraît pas de 
se scandaliser d’un tel mariage , et dele re-- 
garder comme nul; 2% parce que, si dans: 
une telle circonstance Marcelline épousait 
Lucien , elle s’exposerait au danger de con- 
tracter un mariage nul; ce qu’elle ne pour- 
rait faire sans un grand péché. 

. — Dans ces cas difficiles, où il y a des: 
inconvénients de côté et d'autre, il faut tou-- 
Jours consulter l’évêque. Sacerdos, dit Odon: 
de Sully dans son synode de l’année 1199 ,. 
ad episcopum semper omnes referat matri-- 
mont dubitationes. | 

Cas XVIL. Optat, ayant été fiancé à Rose, 
a ensuite contracté mariage avec Isabeau.. 
L'a-t-il pu faire sans péché mortel, et même: 
validement? ! 

R. Optat a péché mortellement , puisqu'iË 
a manqué à sa promesse sans cause ; mais: 
son mariage est valide. Si aliquis alicui mu 
lieri fidem fecerit pactionis, dil saint Au- 
gustin (c. 1 de sponsa duorum) non debet 
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aliam ducere. Si aliam duxerit, pœnitentiam 
debet agere de fide mentita. Maneat tamnen 
cum illa quam duxit ; non enim rescindi tan- 
tum debel sacramentum. Saint Thomas 
ajoute que dans un tel cas il n’est pas né- 
cessaire qu’il intervienne aucun jugement 
qui déclare les fiançailles nulles, parce 
qu’elles le deviennent ipso jure. : 
_— On suppose qu’Isabeau n’est point pa- 
rente de lose au premier degré : car alors 
son mariage serait nul à raison de l’honné- 
teté publique. 

Cas XVIII. Théophraste a été fiancé à Ca- 
therine ; après quoi il lui a manqué de foi, 
en épousant Antoinelte. Celle-ci vient à 
mourir un mois après. Théophraste devenu 
veuf demeure-t-il toujours obligé à contrac- 
re mariage avec Catherine qui est encore 

R. La promesse est résolue du côté de 
Catherine, qui peut en épouser un autre ; 
mais elle ne l’est pas du côté de celui qui lui 
avait donné sa foi ; parce qu’elle forme une 
obligation naturelle qui revit et doit être 
remplie, quand il est possible. Sanchez, qui 
pense le contraire avec Bécan, avoue, disp. 

8, qu’un homme qui, sous prétexte de ma= 
riage, aurait abusé de sa fiancée, soit vierge, 
soit veuve de bonne réputation, seraitobligé, 
pour réparer ce dommage , de l’épouseraprès 
Ja mort de sa femme. Vide idem caput nos- 
trum 3 de Sponsalib. post num. 433. 
Cas XIX. Les fiançailles que Théophraste 
a contractées avec Catherine ont été clan- 
destines : obligent-elles néanmoins sous 
peine de péché mortel , comme celles qui sont 
publiques , à contracter mariage , lorsqu'on 
n’a aucune cause légitime de s’en dispen- 
ser ? 

R. Elles y obligent, 1° parce que ce sont 
toujours de vraies promesses ; 2° parce que 
ie concile de Trente n’ayant annulé que les 
mariages clandestins, il est censé n'avoir 
point dérogé à l’ancien droit en ce qui re- 
garde la validité des fiançailles clandestines; 
et que, selon les lois, À jure veteri non est 
discedendum , nisi per novum exprimatur. Il 
faut néanmoins toujours avoir soin de se 
conformer à la coutume généralede l'Eglise, 
qui veut que les fiançailles se contractent 
en présence du propre curé et de queiques 
témoins, afin d'éviter plusieurs inconvé- 
nients qui peuvent naître de celles qui se 
font clandestinement; et que d’ailleurs on, 
ne présume pas dans le for extérieur que: 
des fiançailles soient valides, si les promes- 
ses de mariage ne sont rédigées par écrit en 
présence de quatre proches parents des deux 
parties , quoiqu’elles soient de basse con- 
dition , étant défendu par l’art. 7 de l'ordon- 
nance de Louis XIII de l’an 1639, à tous 
juges, tant ecclésiastiques que séculiers, 
d’en recevoir la preuve autrement que par 
écrit , à l'égard de quelque personne que ce 
soil. 

* Voyez Æmpéchement de l’honnételé pu- 
blique, cas IV. We: 

Cas XX. Cajetan et Magdeleine ayant été 
fancés , Cajetan viole sa promesse sans au- 
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cune raison, et il épouse Berthe; après quoi 
Magdeleine contracte aussi mariage avec 
Jean. Six mois après Jean et Berthe viennent 
à mourir ; de sorte que Cajetan et Magde- 
leine deviennentlibres. On demande si Caje- 
tan, qui a faussé sa foi le premier, est obligé 
d'épouser Magdeleine , à laquelle if avait été 
fiancé avant qu’il épousât Berthe? 

. R. Non : parce que Magdeleine, en épou- 
sant Jean , a renoncé au droit que lui avait 
donné ia promesse de Cajetan , et est censée 
lui avoir remis l'obligation où il était de l’é- 
pouser. Or, dit la Glose, Obligatio semel 
exstincta non reviviscit. 

Cas XXI. Vincent âgé de 15 ans, et Sébas- 
tienne âgée de 14, qui sont d’une égale con- 
dition , se sont promis mariage en présence 
de leur curé , sans le consentement de leurs 
parents. Sont-ils obligés d'accomplir leurs 
promesses, surtout lorsqu'elles ont été sui- 
vies de fornication? 

R. Oui, si leurs parents y consentent : 
non , s'ils s’y opposent , parce qu’ils ne sont 
pas encore sui juris. Néanmoins Vincent est 
obligé par justice , et à raison du scandale, 
d'accomplir sa promesse aussitôt qu'il se 
verra en pouvoir de le faire, et par consé- 
quent il est tenu d’attendre qu’il ait atteint 
l’âge requis par la loi, en casque ceux sous 
la puissance desquels il est refusent d'y 
consentir auparavant. 

Cas XXII. Prolais ayant été fiancé à Luce, 
a contracté de nouvelles fiançailles avec 
Elisabeth , et les a confirmées par serment. 
Est-il obligé d'accomplir cette seconde pro 
messe préférablement à la première, à cause 
de son serment ? 

R. Protais est obligé à épouser Luce, no- 
nobstant la promesse confirmée par serment 
qu’il a faite à Elisabeth ; cette nouvelle pro- 
messe et ce serment étant contre la justice 
due à Luce, et ne pouvant le lier devant 
Dieu, puisque le serment n’est pas un lien 
d’iniquité : {n malis promissis rescinde fi- 
de... Impia est enim promissio quæ sce- 
lere adimpletur , dit le Canon 5, XXI, q. 4. 

Voyez le cas suivant. 

Cas XXII. Edouard, âgé de 30 ans, après 
avoir été fiancé à Euphémie, a promis en- 
Suite mariage à Fare avec serment , et a pé- 
ché avec elle sous prétexte de celte pro- 
messe. Laquelle des deux est-il obligé d’é- 
pouser ? 

R. Il est obligé d’épouser Euphémie, parce 
que l’injure qu'il a faite à Fare ne peut pas 
priver sa fiancée du droit qui lui élait acquis 
par les fiançailles précédentes, contractées 
de bonne foi de part et d’autre, lesquelles 
étant un contrat onéreux engagent égale- 
ment les deux parties à y satisfaire, sans 
qu’elles s’en puissent dispenser par fraude 
ou par mauvaise foi. Le serment d'Edouard 
étant injuste ne peut le lier devant Dieu, 
comme on l’a prouvé dans le cas précé- 
dent. 

+ — Jlest sûr qu’un homme qui a corrompu 
sa seconde fiancée, n’est pas tenu de l'épou« 
ser, quand elle était instruite de ses pre 
mières fiançailles. Mais il parait aussi sûr 
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qu'il y a des cas, quoique assez rares , où la 
p emière fiancée serait obligée , par commi- 
séralion , ét par charité, à céder son droit à 
{a seconde. Voyez ce que j'en ait dit dans le 
qe 3 de Sponsulib. post. num. 413. 

Cas XXIV. Sylvestre n’a pas promis à Ma- 
rie, en termes affirmatifs, qu’il l’épouserait, 
mais il lui à seulement promis.qu'il n’en 
épouserait. jamais d'autre. Cèlte promesse 
l’oblige-t-elle devant Dieu à l'épouser ? 

R. Non; parce que lesens d’une promesse, 
qui comme celle-ci n’est conçue qu'en termes 
négatifs, est conditionnel, el non pas absolu. 
Je ne dis pas: J'épouserai Marie. Je dis : Si 
jaimais je prends une femme, ce sera Marie 
que je prendrui. Ainsi je ne promets rien 
d’absolu , à moins que les circonstances ne 
donnent à ma promesse un sens actuel et po- 
silif. 

. Cas XXV. Aubin, père de Marie, de Jeanne 
et de Martine, ayant promis à Barnabé une 
de ses trois filles en mariage, Barnabé a 
péché avec Martine. Laquelle Aubin, qui sait 
ce péché, est-il obligé de lui donner? 

:.R, Il ue Jui en doit aucune. Car, 1° il n’est 
pas tenu de lui donner Martine, parce que 
le péché qu’elle a commis ne peut pas pré- 
judicier à la liberté de son père. Il n’est pas 
pon plus obligé et il ne peut même lui don- 
mer Marie ni Jeanne, parce que par le-péché 
qu’il a commis avec Martine il a contracté 
un empéchement dirimant d’affinité avec ses 
deux autres sœurs. 11 est done dégagé de sa 
parole, et Barnabé doit se l’imputer. Cepen- 
dant ilest à souhaiter au’il lui donne Mar- 
tive, parce que, ne pouvant se marier aisé 
ment, élle serait exposée au danger de l’in- 
conlinence. 

-— M. Pontas ajoute qu’en ce cas il faudrait 
obtenir une dispense légitime; mais il ne dit 
hi de qui: ui de quoi. Certainement il n’y a 
point de fiançailles ayec une personne indé- 
terminée # et quand'il y en aurait, puisqu’en 
ne peut en épouser trois, il faudrait qu’il füt 
au moins permis d’en épouser une, qui dans 
ke cas présent serait Martine. 

Cas XXVI. Gabinius et Sylvia ont été 
fiancés sous Ia condition expresse que le 
mariage ne s’accomplirait que lorsque Gabi- 
aius serait reçu conseiller au parlement de 
Paris. Gabinius se fait recevoir conseiller au 
parlement de’ Rouen. Sylvia peut-elle refu- 
ser de l'épouser ? 

R. Elle le peut, puisqu'elle ne l’a fancé 
que sous une Condition honvéle et licite, 
qu'il a acceptée et qu’il n’a pas accomplie. 
Stante 'conditione, stat promissio ; etsnon 
State, non stat; dit saint Thomas in 4 dist. 
27, qi Sa. 1: 

Il faut dire Ja même chose lorsqu'une des 
parties laisse par sa faute écouler le temps 
auquel on'était convenu de célébrer le ma= 
riage , et qui avait été expressément stipulé 
pour limiter la durée de l’obligation récipro- 
que. C’est ce que déclare Invocent Ill, cap. 
K2, de Sponsalib., etc. 

üas XXVII Palladius à été fiancé à Diane 
soùs la condition qu’elle s : rendrait stérile 
par un breuvage à quoi Diane a consenti. 
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L'un et l’autre sont-ils obligés, dans celte 
hypothèse, à exécuter leurs. promesses en 
conträctant mariage? Rte 
" R. Ces fiancailles sont absolument nufles, 
et ne produisént par ‘conséquent aucune 
obligation de contracter mariage. C’est’ la 
décision de Grégoire IX, c. fin. de Conditio- 
nibus, etc., dont voici les termes : Si condi- 
liones contra subsiantiam conjugii inferan- 
tur, puta si alter dicat altcri : Contraho 
tecum, si gencralionem prolis eviles.….…matri- 
monialis contractus, quantumçcumque sil fa- 
vorabilis, caret effeciu. 

Cas XXVIIL Théodebert a promis ma- 
riäge à l’auline en présence du curé et de 
leurs parents communs; mais il a déclaré 
en particulier à Pauline qu'il ne prétendait 
s'engager à l’épouser qu’à condition qu’elle 
lui aidera à exercer l’usure ou à faire des 
larcins. Ces fiançailles sont-elles valides? 

R. Les conditions qui sont contraires aux 
bonnes mœurs, sans néanmoins l’être aux 
trois biens du mariage, sont censées être 
nulles ips0 jure, comme celles qui sont d’une 
chose impossible. C’est pourquoi les fian- 
çailles failes sous une telle condition sont 
valides, élant considérées comme faites sans 
condilion et d’une manière absolue, pourvu 
néanmoins qu’on n'ait point eu l’intention 
expresse de suspendre .son consentement 
jusqu’à l’accomplissement de la condition. 
C'est pourquoi, si Théodebert n’a pas eu 
cette intention, il est lié par les fiançailles 
quil à contractées avec Pauline, et est par 
conséquent obligé à l’épouser, quoiqu'elle 
refuse de consentir à son. commerce .usu- 
raire ou à ses larcins. C'est ce qu’enseigne 
Grégoire IX au même lieu, où il ajoute : Li 
cel aliæ conditiones appositæ in matrünonto, 
si turses aut impossibiles fuerint, debean£ 
propter favorem ejus (matrimonii) pro non 
adjectis haberi : ce qui se doit entendre non- 
seulement quant au for extérieur, mais en— 
core quant au {or de la conscience, quando 
revera fu.f consensus, ainsi que parle Syl- 
vius in Suppl, q. k3, a, 1. 

Cas XXIX. Gilberte, ayant été fiancée à 
Pierre, devient quelque temps après bossue 
par un accident imprévu, ou perd sa beauté 
par la petite véroie, où elle perd un œil, 
Pierre peut-il refuser de l'épouser. pour 
quelqu'un de ces défauts? l t fe 

R. 41 le peut; car tout changement notable 


. qui survient après les fiançailles .et qui les 


aurait empêchées s’il. avait été prévu, est 
une cause suffisante pour en rompre Fobli- 
gation, Et cela est juste ;:puisqu’un mariage 
fait avec répugnance ne manquerait guère 
de dégénérer-en mépris eten aversion. Au 
resle 1 n'en est pas: tout à fait .de :même 
d'une difformité quisurviendrait au fiancé, 
à moins ‘qu'elle ne füt' fort considérable et 
qu'elle ne causât-une grande répugnanec à 
si fiancée, parce qu'on:ne considère pas 
tant dans le -monde;la:beauté d'un homme 
comme on fait celle d’une femme. 104 

Uas XXX. il suit delà que:si Clodius s'est 
fiancé à Françoise sous condition qu'elle lui 


-apporterait 10,000 écus de bien, et que la 
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yeille da mariage elle en perde par cas for- 
fuit une, grande partie, il n’est .pas tenu à 


épouser, parce qu’une si grande diminu- 


on dé fortune fait un changement notable. 


Affaût néanmoins, âvec quelques auteurs, 
Mettre cette exception : Nasi dos ad levanda 
Matfimonit onera sufficiens remaneal. 

# — Cette exception peut être fausse, et sur- 
tout dans le cas où une riche dot ne serait 
qu'uiie compensalion du sacrifice que ferait 
Clodius en épousant une fille roturière, dé- 
figurée, etc. Eee 

Cas XXXI. Polybius et Eléonore ayant 

été fiancés, celle-ci s’est obligée à lui appor- 
ter une dot de 2,000 écus. Mais quelque 
emps après elle se voit riche de plus de 
50,000 livres: et comme elle peut trouver 
un parti beaucoup plus avantageux que ce- 
lui de Polybius, elle refuse de l’épouser. 
Peut-elle sans péché en épouser un autre 
beaucoup plus riche? 
7 KR. Non, parce que celui des fiancés qui 
devient plus riche, avant le mariage con- 
tracté, qu'il ne l'était au temps des fian- 
çailles, ne peut se plaindre d'aucun change- 
ment réel qui soit arrivé dans la personne 
Ou dans la fortune de l’autre, puisque le 
Changement qui est arrivé dans ce cas ne 
régaride que sa propre personne : /n quam, 
proprie loquenGo,non fertur ejus consensus : 
ce qui fait qu’il ne peut pas être présumé 
n'avoir voulu contracter que sous cette con- 
dition générale qu’on sous-entend ordinai- 
rement: Nisi mutatio notabilis supervenerit, 
celte condition ne se devant entendre qu’à 
l'égard et par rapport à la personne ayec la- 
quelle on contracte, et non pas par rapport 
à soi-méme. Néanmoins, si le confesseur 
d’Eléonore trouvait en elle une si forte op- 
position, qu’il eût un juste sujet de craindre 
que le mariage à contracter avec Polybius 
n'eûl de mauvaises suiles, il ne serait pas de 
Ja prudence de la contraindre, par le refus 
de l’absulution, à l’accomplir. Monenda est 
polius, quam cogenda, dit le pape Luce LI, 
c. 17 de Sponsalib. 

— La première partie de cette décision 
peut être fausse en quelques cas, et surtout 
quand il ÿ à d’ailleurs beaucoup de dispro- 
portiün entre les contractants. Voyez ce que 
j'en ai dit tom. XIV, p. 308, 316 el suiv. 

Cas XX XII et XX XII. Praxède, ayant été 
fiancée à Blaise, apprend qu'il est devenu 
hérétique ; mais peu de temps après il se re- 
pent de son crime et fait une abjuralion pu- 
blique de l’hérésie. Est-elle obligée à l’épou- 
ser dans cette circonstance? 

R. Non, 1° parce que l’hérésie est une 
sorte de fornication spirituelle plus dange- 
reuse qué celle du corps, et que celle-ci dis- 
sout absolument les fiançailles ; 2° parce 
qu’il est à craindre qu'un homme qui à 
goûté l’erreur n’y retourne dans la suite, et 
qu'il ne l’abjure qu’en vue de son intérêt 
temporel, el pour ne pas manquer un ma- 
riage qui lui convient; 9° parce qu’un chan- 
gement considérable dans les biens ou dans 
l4 personne suffit pour résoudre les fian- 
gailles. 
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Il en serait de même si un fiancé était de- 
yenu sorcier ou magicien +:'une-fille de bien 
ne doit nine peut avoir de liaison ‘avec un 
homme.qui est en commerce avecle'démon. 

Cas XXXIV. Danielle, après avoir été 
fiancée à Damase;a concu une si forte aver- 
sion pour lui, qu’elle ne peut se résoudre à 
l’épouser. Peut-elle persister dans le senti- 
ment où elle.est de demeurer dans le céli- 
bat ou d'en épouser un autre? 

R. Un changement qui ne vient que d’in- 
constance ne peut être une cause juste de 
réclamer contre sa promesse. C’est pourquoi 
cette règle de droit, Quod semel placuit, am- 
plius displicere non potest, doit avoir en ce 
cas toute son étendue. Néanmoins, si celte 
aversion devient si considérable qu’il y ait 
lieu d'appréhender de -fâcheuses suites du 
mariage, Danielle peut demander au juge 
d'Eglise la dissolution des fiançailles qu'elle 
à contractées, parce qu’elle n’est pas obligée 
de s’exposer au danger évident de passer sa 
vie avec un homme pour qui elle n’a que de 
l’aversion, et qui se voyant méprisé en aura 
vraisemblablement aussi pour elle. Elle peut 
aussi, par la même raison, demander la per- 
mission d’en épouser un autre avec lequel 
elle puisse vivre avec amour et dans la 
paix : et comme l'Eglise n’approuve point 
les mariages forcés, à cause de leurs mau-— 
vaises suites, l’official prononcera sans 
doute un jugement conforme à sa demande; 
mais il ne lui est pas permis de dissoudre 
ses fiançailles de son autorité privée, mais 
seulement par celle de l'Eglise, ainsi que 
l’enseignent Navarre, Cabassut et un grand 
nombre d’autres. 

Cas XX XV. Lambert et Henriette ayant 
été fiancés, Henriette est «entrée en religion 
huit jours après. Les fiançailles sont-elles 
devenues nulles ipso jure par là? 

R. Ces fiançailles n’obligent plus Lambert, 
puisque sa -fiancée, éen prenant un nouvel 
élat, à renoncé au droit qu'elle avait sur 
lui; mais elles obligent toujours Henriette 
en cas qu’elle sorte du couvent," parce que 
ni la nature ni le droit ne la déchargent de 
son obligation, et qu’autrement il ne serait 
pas difficile d’éluder ces sortes d’engage- 
ments en prenant un habit qu’on quitterait 
un mois après, 

Cas XXXVI. Alexandre, après avoir été 
fiancé à Hortense, à réçu l’ordre de sous- 
diacre. Les fiançailles deviennent-elles en 
ce cas résolues ipso jure? 

R. Oui, sans doute, 1° parce que, comme 
on l’a déjà dit, celui qui promet à un autre 
de l'épouser ne doit être censé vouloir s’en- 
gager que sous cette condition tacite : Nisi 
Deus me ad sanctiorem vité statum vocave- 
rit; 2 parce que le sous-diaconat renferme 
l'obligation de chasteté, et que cet ordre est 
un empêchement dirimant du mariage, cap. 
unic. de Voio,;etc. in 6, Hb. mx, tit. 20. 

Cas XX XVII. Germaine, fiancée à Paulin, 
qu’elle croyait un homme vertueux, a appris 
peu de jours après qu’il était d’une humeur 
violente et sujet à se mettre souvent en cu- 
lère pour les moindres sujets, Est-elle obli= 
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gée à l’accomplissement de sa promesse, no- 
aobstant ce défaut? 

R. Non, puisqu’un tel défaut suffirait pour 
pouvoir demander la séparation même du 
mariage, quant au lit et à l'habitation, si le 


mari joignait les sévices à ses emportements, 


ce qui v’arrive que trop souvent. Et pour- 
quoi obliger une fille à épouser un homme 
d'avec lequel elle se verrait peut-être obli- 
gée, à son grand dommage, de se séparer 
dans la suite; ou bien avec lequel elle se- 
rait contrainte de passer une vie de trouble 
et de douleur, par les mauvais traitements 
que fort probablement elle aurait à essuyer? 
Certes, si une infirmité considérable du corps 
peut être une juste cause de la dissolution 
des fiançailles, pourquoi une si notable in- 
firmité de l'esprit ne serait-elle pas suffisante 
pour réclamer contre l'engagement qu’on y 
a contracté ? 

Cas XXXVIIT. Cassiodore et Colombe ont 
été fiancés : Colombe a été forcée par Atha- 
nase, sans qu'elle ait donné aucun consen- 
tement au crime. Cassiodore, qui le sait, 
peut-il sous ce prétexte refuser d’épouser 
Colombe ? 

R. Oui, si ce malheur est connu du pu- 
blic, parce qu’alors il est infamant. Non, 
s’il est secret, et seulement connu du fiancé ; 
4° parce qu’autrement il punirait une per- 
sonne innocente; 2° parce qu’en pareil cas 
un mari ne peut refuser le devoir à sa 
femme. 

Néaumoins si Colombe était enceinte, Cas- 
siodore ne devrait pas l’épouser, quelque 
secrèle que fût cette action, parce qu’il 
serait censé père de l’enfant qui, étant pré- 
sumé légitime, aurait part à la succession de 
ses biens, et de ceux de Colombe, au préju- 
dice de leurs héritiers légitimes; ce qui serait 
contraire à la justice. 

— M. d’Argentré, évêque de Tulle, 
Babin, auteur des Conf. d'Angers, et plu- 
sieurs autres, croient aussi qu’en ce cas un 
fiancé est dégagé de sa parole, à cause du 
changement considérable qui, dans l’idée du 
public, est survenu à sa fiancée. Pour moi, 
en pareil cas, j'exhorterais un homme à n’a- 
jouter pas une afflictiou nouvelle à une per- 
sonne déjà très-affligée; mais je n’oserais 
lui en faire une loi. 

Cas XXXIX. Si Colombe était tombée 
dans une fornication volontaire avant les 
fiançailles, Cassiodore, son fiancé, le sachant, 
pourrait-il en conscience refuser de l’épou- 
ser, n'ayant pas commis le même péché ? 

R. S'il a connu le péché de Colombe dans 
le temps qu’il l’a fiancée, il ne peut plus re- 
fuser de l’épouser sous ce prétexte, puisqu'il 
est censé, en ce cas, lui avoir remis non- 
seulement sa faute, mais encore l'infamie qui 
s’en serait suivie. Mais s’il ne l’a su qu’a- 
près les fiançailles faites, il n’est pas obligé 
de l’épouser; 1° parce qu'il ne le pourrait 
sans devenir irrégulier, et par conséquent 
inhabile à recevoir les ordres, en cas qu’il 
füt un jour en état et dans la volonté de les 
recevoir ; inconvénient qu’il n’est pas tenu 


de subir; % parce que l’infamie de Colombe . 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


rejaillirait sur lui, la fornication n'étant pas 
occulte; 3° parce que la mauvaise conduite 
de Colombe la {ui doit rendre pour l’aveni: 
d'autant plus suspecte d’infidélité, que le 
voile du mariage la peut aisément mettre à 
couvert des effets extérieurs que le crime a 
coutume de produire. | 

Cas XL. Victoire, aÿant appris que Ro- 
main, son fiancé, a commis le péché de forni- 
cation avant les fiançailles, peut-elle refuser 
de l’épouser? 

R. Il semble qu’en ce cas on ne doit pas 
accorder facilement à la fiancée la même li- 
berté qu’au fiancé, parce que le péché passé 
du fiancé n’est pas diffamant à l’égard de la 
fiancée ”, et qu’on se croit aujourd’hui heu- 
reux quand le mariage arrête le désordre. 
Néanmoins si après avoir examiné les cir- 
constances du temps, du lieu et des per- 
sonnes, il paraît qu’il y aitun danger pro- 
bable que le fiancé ne retombe dans son 
même désordre après qu’il sera marié, la 
fiancée peut refuser de l’épouser. 

— Elle le peut encore, {° si son fiancé à 
péché avec plusieurs personnes, parce que 
cela marque un fonds corrompu ; 2° s’il a eu 
quelque enfant de son crime; 3° si le crime 
a été commis dans un lieu où il est rare, 
odieux, déshonorant, etc. Voyez la lettre qui 
est à la fin du traité des Devoirs d'un pas- 
teur, etc., p. 259. 

Cas XLI. T'ullia a su que Rustique, son 
fiancé, est (ombé dans la fornicalion depuis 
les fiançailles. Peut-elle refuser de l'é- 
pouser ? 

R. Elle le peut, tant parce qu’elle a lieu de 
regarder comme (rès-suspect d’incontinence 
un homme qui commence de si bonne heure 
à lui étre infidèle, que parce que les fiancés 
pe sont censés se promettre la foi du mariage 
que sous celte condition : Si neutra pars 
contrarequlam desponsationis venerit,comme 
on l’infère du ch. 15, de Jurejur. 

Cas XLII. Sylveria, fiancée à Emmanuel, 
a permis à Lucien quelques libertés crimi- 
nelles, comme des baisers lascifs ou des at- 
touchements contre la pudeur. Emmanuel 
peut-il pour cela seul demander la dissolu- 
tion des fiançailles ? 

R. Il le peut, 1° parce qu’une fille qui per- 
met de telles libertés doit avec justice étre 
regardée comme suspecte d’incontinence; 
2° parce qu’une conduite si licencieuse est 
injurieuse au fiancé; 3° parce que, si ce 
fiancé avait prévu que sa fiancée eût été 
capable de permettre des libertés si hon- 
teuses sur sa personne, il ne se serait ja- 
mais engagé à l’épouser ; # parce que cette 
faute suffirait pour faire perdre à une fille 
le legs qui lui aurait été fait à condition 
qu'elle se conduisit honnêtement. Voyez 
Sanchez Là, disp. 55. 

— De pareilles libertés prises par le 
fiancé sur une autre ne suffiraient pas à la 
fiancée pour résilier, à moins qu’elles n’al- 
lassent au point de marquer un homme bien, 
corrompu. 

Cas XLIT. fsidore, fiancé à Apolline, et lui 
ayaut même promis avec serment qu'il l'és 
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pouserait, la familiarité qu’il a eue ensuite 
avec.elle leur a donné occasion de pécher 
ensemble. Après cela, craignant que cetté 


fille, qui s’est laissé séduire fort aisément, 


ne lui fût pas fidèle dans le mariage, il a pris 
résolution de se faire religieux, et a commu 
niqué son dessein à son confesseur. Que doit 
faire sur cela le confesseur ? 

R. Ce confesseur ne peut approuver Île 
dessein d'fsidore, parce que cel homme ne 
peut en conscience l’exécuter sans le consen- 
tement d’Apolline, vu qu’un tel dessein est 
contraire à la justice, qui l’oblige devant 
Dieu à réparer l’injure qu'il a faite à cette 
fille. Il y a plus: c’est que si Isidore, dans 
Je cas proposé, avait fait vœu d’entrer en re- 
ligion, il ne pourrait sans péché mortel 
l'exécuter en laissant Apolline déshonorée ; 
parce que le vœu n’élant pas un lien d'ini- 
quité, il ne peut jamais obliger à rien d’in- 
juste. Ce qui fait dire à Boniface VIII : /n 
malis promissis fidem non expedit observari, 
Reg. 69 in 6. On raisonnerait différemment, 
si cette fille se contentait d'une autre satis- 
faction, ou qu'elle eût permis à un autre ce 
qu'elle a permis à son fiancé. Mais de ce 
qu'une fille est trop indulgente à l'égard d’un 
hamme qu’elle regarde presque déjà comme 
son époux, on ne peut en conclure qu'elle 
sera de même à l'égard d un étranger. 

Cas XLIV, Quand Isidore a péché avec 
Apolline, ilavait une juste cause de récla- 
mer contre les fiançailles, sachant que de- 
puis elle avait péché avec Jacques. De- 
meure-t-il néanmoins toujours obligé à l’é- 
pouser, sans pouvoir entrer en religion ? 

R. Il est toujours tenu à l’épouser; parce 
qu’en péchant avec elle dans la connaissance 
qu'il avait de son premier péché, il est 
censé lui avoir pardounné et lui avoir remis 
le droit qu’il avait de demander la dissolu- 
tion des fiançailles, et ne peut par consé- 
quent plus s’en prévaloir. 

Le cas Publius est résolu au cas Pra- 
æède XXXHI. 

Cas XLV. Renaud, fiancé à Michelle; a 
péché avec Nicole depuis les fiançailles. 
Michelle a aussi péché avec Gervais, et leur 
péché est connu à l’un et à l’autre. Renaud 

eut-il en ce cas refuser d’épouser Michelle, 
à cause que le crime est plus scandaleux et 
plus diffamant en elle qu’il ne l’est en lui ? 

R. Puisque Renaud et Michelle sont éga- 
lement coupables de la même infidélité, l'un 
ne peut pas refuser à l’autre de l’épouser, 
ne lui pouvant rien reprocher dout ilne 
soit lui-même coupable. Car il en est de 
même comme d’un mari et d’une femme qui 
sont tombés dans l’adultère, auquel. cas 
l'homme ne peut refuser le devoir conjugal 
à sa femme, ni se séparer d’avec elle, quoi- 
que le crime de la femme soit plus grief que 
celui de l’homme. Frustra sibi fidem quis 
postulat ab eo servari, cui fidem a se præsti- 
Lam servare recusat. Reg. 75, in 6. 

— Sanchez, B. Ponce, Bécan, M. d’Argen- 
tré,ete., pensentdifféremment; parce que l’in- 
continence de la fiancée peut avoir des suites 
bien plus fâcheuses, en donnant un faux hé- 
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rilier. 11 faut assurément des raisons moins 
fortes pour résoudre les fiançailles, que 
pour séparer des époux, quoad thorum. 
Ainsi, dans ce cas, j'exhorterais le fiancé, 
mais je ne le forcerais pas. 

Cas XLVE Gennadius, fiancé à Char- 
lotte, a péché secrètement avec Jeanne, de- 
puis les fiançailles; et par conséquent Char- 
lotte pourrait refuser de l’épouser, sielle en 
avait connaissance. Gennadius peut-il, tout 
coupable qu’il est, obliger Charlotte à passer 
outre au mariage, en cas qu’elle en fasse 
quelque difficulté, sans en alléguer aucune 
cause légitime ? 

R. Il le peut, parce qu’il n’est ni obligé de 
se punir lui-même, ni de découvrir son pé- 
ché. Comme donc une fille qui n’est pas 
vierge, et dont le péché est secret, n’est pas 
obligée à se désister du mariage auquel son 
fiancé s’est engagé envers elle, quoiqu'il ne 
s’y fût pas engagé s’il avait eu connaissance 
de son péché, et qu’elle peut même l’obliger 
à accomplir sa promesse, quoiqu'il y répu- 
gne, de même Gennadius le peut, dans le 
cas proposé. 

Cas XLVII. Aermogine ayant été fiancé à 
Amélie, et cette fille étant tombée dans la 
fornication depuis les fiançailles, il a épousé 
Adrienne, sans avoir fait déclarer par le 
juge d’iglise les fiançailles avec Amélie 
dissoutes. A-t-il péché mortellement en 
cela ? 

R. Quoiqu'il n’ait pas suivi les règles or- 
dinaires, sa faute, à moins qu’il n’y ait eu 
un grand scandale, n’est pas mortelle : et 
même on doit l’en excuser, s’il n’a eu d’au- 
tre dessein que celui de sauver l'honneur de 
cette fille. 1i pouvait cependant le faire et 
suivre les règles. Pour cela, il suffisait de 
conseiller à Amélie de demander elle-même 
au juge d’Eglise La dissolution de leurs 
fiançailles ; car Hermogène y consentant 
volontiers, le juge n’aurait pas manqué de 
prononcer, conformément à la requête 
d'Amélie, sans que cette fille en eût été dif- 
famée. Au reste, si les fiançaiiles étaient 
clandestines, l’intervention du juge ne se- 
rail pas nécessaire. 

Cas XLVHII. Médard, fiancé à Jolitte, a 
une raison légitime de ne pas l’épouser. 
Est-il obligé, quand la cause est publique, 
d’avoir loujours recours au juge ecclé- 
siastique, pour lui demander la dissolution 
des fiançailles ? 

R. Les fiançailles étant une espèce de 
commencement de mariage doivent appar- 
tenir au droit public, comme le mariage 
même. C’est pourquoi la pratique de presque 
tous les diocèses est aujourd’hui de les faire 
résoudre par le juge d’Eglise, si ce n'est, 
1° quand un des fiancés à pris les ordres 
sacrés, vu embrassé l'état religieux ; % quand 
il a épousé une autre personne, à quoi d’au- 
tres ajoutent le cas d’une fornication no- 
toire, ou d’un empêchement, soit de pa: 
renté, soit d’affinité. 

— Il faut suivre, sur ce point, la discipline 
des diocèses, qui n’est pas partout la même, 
Voyez mon {4° vol. p. 357. 
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Cas XLIX. Adrienne, fiancée à Edouard, 
ayant péché avec Arnaud, Edouard lai à dé- 
claré, en présence de leur curé, qu’il se ré- 
actait, parce qu’il avait des preuves cèr- 
taines de son infidélité. Cette déclaration 
suftit-eile ? . | 

R. Non; car lé supérieur légitime en cette 
matière n’est que l’évêque seul, ou son of- 
ficiäl, ou quelqu’autre délégué par lui; le 
curé n’étant pas un juge compétent en cela, 
parce que, n'ayant aucune juridiction dans 
le for extérieur, il ne peut prononcer aucun 
jugement juridique. : 

: Cas L.Philigonius et Lœvia s'étant promis 
la foi de mariage devant le saint sacrement, 
et ayant confirmé par serment leur promesse 
en sa présence, ont péché ensemble plusieurs 
fois. Les parents de Philigonius, avertis de 
cette fréquentation, l'ont envoyé de Mayence 
à Turin, sous prétexte d’y prendre soin de 
leur commerce. Philigonius étant près de 
partir, à renouvelé sa promesse à Lævia, 
qui lui a aussi rénouvelé la sienne. Etant 
arrivé à Turin, il a souvent écrit à cette fille 
pendant deux ans, en l’assurant toujours 
qu'il lui serait fidèle. Mais près de six ans se 
sont passés depuis sans qu’elle en ait reçu 
aucunes lettres ni nouvélles. Un si long si- 
lence ñe lui permet-il pas d'accepter un parti 
avantageux qu’on lui présente, sans deman- 
der dispense de son serment? 

- R: Lævia peut s'engager à un autre, sans 
dispense dé serment; parce que, selon les 
lois;il ne faut que trois ans d'absence, pour 
ceux qui sont dans deux provinces diffé- 
rentes, pour résilier léur engagement. Leg. 
2, Cod. de Sponsalib. etc. 

— Les lois romaines ne concluent vraïsem- 
blablement rien pour le cas présent, et 
M. d’Argentré les croit abrogées. En généräl, 
le parti le plus sûr'est de né rien faire sans 
consulter les supérieurs. Voyez mon 14° vol. 

. 310. 

E Cas LI. Zouis et Lydie s'étant promis de 
s’épouser dans six mois au plus tard, Louis 
passe près d'un an sans fréquenter Lydie, et 
sans lui témoigner, ni de vive voix, ni par 
écrit, qu’il persévère dans la volonté d’äc- 
complir sa promesse: Lydie, indignée d’üné 
si grande. indifférence, s'engage à un autre; 
mais: Louis s’y opposé, et réclame la foi 
qu’elle lui a donnée. Doit-elle déférer à son 
opposition ?. 

R. Elle n’y est pas tenue; 1° parce que le 
temps dont il était:convenu avee cette fille; 
conime du terme de son engagement, s’esl 
écoulé:sans qu’il se soit mis en devoir d'exé- 
culer sa promesse; 2 parce qu'ayant né 
gligé: pendantun si long temps de voir Lydie, 
c'esL une très-forte présomption qu'il la mé- 
prise, et que par conséquent il lui a remis 
son engagement. C’est la décision d’Innocént 
1, qui dits; Ubi terminus apponitur, ultra 
terminum nonlenetur ad contrahendum ;-aliàs 
nilil operarelur appositio termini, c. 22, de 
Sponsalib. 

Cas LIL Sébastien, fiancé à Monique, est 
allé commercer où voyager dans un pays 
fort éloigné, saus en rien dire à celle fille, et 
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on à 


il est absent depuis un temps fort considé- 
rable. Monique peut-eile, en ce cas, déman- 
dér au supérieur légitime la dissolution des 
fiançailles ? +3 48; 

R. Ellé le peut, puisqü’üne cônduüite si dé 
placée marque une espèce de mépris, qu’on 
peut regarder comme une renonciation à 56 
engagement. Et c’est ce qüe décide Alèxandre 
El, c. 5; de Sponsalibus. + 4 

Cas LH. Si Sébastien n’était allé que dans 
ün pays qui fût peu éloigné du lieu où Mo- 
nique a son domicile, pourrait-elle aussi 
demandér la dissolution des fiançailles, s’il 
s'était absenté sans son conséntément? 

R. Il serait de là justice qué Monique at- 
tendit le retour de son fiancé,où qu’au moins 
elle lui fit déclarer dans les formes que, s’il 
ne revenait pas dans un certain temps, elle 
se pourfvoirait aillèurs; et pour lors, s’il né- 
gligeait dé revenir, elle pourrait s'adresser 
aù jugé ecclésiastique, afin qu’il fixât,.de son 
autorité, un terme convenable, lequel étänt 
écoulé, sans que Sébastien eût satisfait à 
l'ordonnance dû juge qui lui aurait été s'gni- 
fiéé, il Serait censé Iüi remettre son obliga- 
tion. C’est l’usage qu’on suit en France, 
säns attendre le laps dé deux ôu trois äns 
prescrit par lés lois romaines. | 

— M. d’Argentré, p. 123, remarque que 
dans cé royäume on n’a point d'égard aux 
fiançailles, après le laps d'une année, lors- 
qüe la partie qui est en retard n’à point 
rendu de visite à l’autre, Si elle est présente, 
ou rie lui à point écrit, si elle s’est trans- 
portée ailleurs. Voyez ma Morale, tom. XIV, 
bp. 313, etc. 
Cas LIV. Sempronius et Simone étant fian- 
cés depuis Sept mois, Sempronius dit, à là 
vérité, qu’il veut bien épouser Simone ; mais 
il diffère toujours de le faire, sous différents 
prétextes. Simone peut-elle en ce cas retirer 
sa parole et en épouser ün autre? 

KR: Simone, pour né se rendre pas juge 
dans sa propre cause, doit se pouryoir de- 
vant son supérieur, qui lui perméttra de 
pässer outre, ou qui fixerà üñ temps déter- 
miné à Senipronius : Decernimus neminem 
Sibi esse judicem, dit Ia loi un. cod. Ne quis 
in sua causa judicet, elc. 

. Cas LV. Florin, ayant péché avec Cons- 
tance, et lé père de cette fillé ayant su qu’elle 
était enceinte, à mis d’abord inutilement 
tout en usäge pour obtenir dé lui qu’il l’é- 
pousät. Maïs Comme Florin ne l'avait pas 
débäuchée sous prétexte de mariage, ét que 
d'ailleufs il élait d’une condition beaucoup 
au dessus dé celle de Constance, il à loujours 
fortement résisté, én alléguant que ses pä- 
rents, aûxquels il avait un grand intérêt de 
ne pas déplaire, n’y voudraient jamais con- 
Seutir. Eufin, le père de cette fille ayant pro- 
mis à Florin une somme si considérable pour 
là dot de sa fille, qu'il le mettait en état de 
n avoir pas besoin du secours de ses parents, 
il à promis avec serment, en présence du 
curé, de l’épouser. Mais ayant sollicité le 
père pendant plusieurs mois d’exéeculer ce 
qu'il lui aväil proinis, sans y avoir pu réus- 


- sir, il demande s'il est obligé en conscience, 
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principalement à cause de son serment, d’é- 
pouser cette fillé, quoique son père n’offre 
que le tiers de ce qu’il avait promis en dot? 
+ Re Nous croyons, avec: Sylvius; qu’il n’ÿ 


| est-pas obligé; parce que celui qui fait une 


telle promesse, et qui la confirme par ser- 
ment n’a -iñténtion de:s’obliger que sous: la 
condition tacite que celui-qui l'y engage par 


- une-autre promesse accomplira ce qu’il lui 


a promis; à faute'de quoi, il est censé n’avoir 
aucuné volonté de s'engager : Nec ‘tu ei, 
éliamsi promissum tuum juramento, vel fidei 
obligatione, interposita conditione firmasses, 
aliquatenus feneris, si constat ewm conuitiant 
minime paruisse, dit Grégoire LE, c. 3, de Ju- 
reur. lnsitit. 2h. } .Koirs 

Cas LVI. Antoine et Reinelde ayant été 
fiancés, et leur amitié aatureile s’étant re- 
froidie quelque temps après, ils se sont re- 
mis. l’un.à l’autre l’obligation qu’ils avaient 
contractée par les fiançailles. Ont-ils pu sans 
péché s’en désister sans le jugement du su- 
périeur ecclésiastique? :: | 
Rs l’ont pu, quand même ils se seraient 
engagés par serment, à moins qué le ser- 
ment n’eût.élé fait:principalement à Dieu. 
La raison est que, hors de ce cas, la promesse 
et le-serment-ne sont censés faits que pour 
l'utilité respective des deux parties. C'est 
pourquoi, dès qu’elles déclarent sans con- 
trainte ni fraude qu’elles se remettent leur 
engagement réciproque, et qu’elles ne le ré- 
gardent plus comme une chose qui leur soit 
avantageuse, la promesse et le serment ces- 
sent de les lier, selon cette maxime de droit: 
Omnis res per quascumque causas nascitur, 
per easdem.dissolvitur. 

. = En: s’en tenant aux statuts de Grenoble, 
et-aux Conf, de Chartres, on ne peut se rési- 
lier sans l’autorité du juge: Et même dans 
les diocèses de Frisinge et de Constance, on 
ne le pourrait sans-{omber dans un Cas ré- 
servé. Ainsi les décisions générales, comme 
celles de l’auteur; peuvent se trouver fausses 
dans bién des diocèses. 

Cas LVIHL: Hubert ayant été fiancé à An- 
drée, à qui il a fait présent, dès le lende- 
main, d’utié montre d’ér, étc., Andrée refuse 
dé l'épouser. Doit-élle lui rendre ses pré- 
sents, ct ÿ serait-elle aussi obligée, si elle 
voulait bien Fépoùser et qu'il ne lé voulut 
pas par ün esprit d’inconstance? : 

-R. 4° Andrée doit eñ conscience réstituer à 
Hubert les arrhes qu’elle en à reçués, si le 
refds qu’elle fait de l’épouser n’est pas fondé 
Sur une cause légitime; telle, par exemple, 
que serait la fornication qu’il aurait com- 
mise contre la foi des fiançailles ; auquel cas 
il serait censé avoir bien voulu, en violant 
sa foi, perdre les arrhes qu’il lui aurait don- 
nées ; 2 Hubert, refusant sans raison légi- 
time d’axccompolir sa prome:se, doit perdre 
les présents qu'il a faits à Andrée. C’est la 
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décision de la loi 3, cod. de Sponsalibus, ete. 
Quant à ce que la loi veut que: Receptæ arrhæ 
restituantur in duplum, c'est une peine qui 
n’oblige qu'après la sentence du juges 

Cas LVIIE, Martin et Anne, étant fiancés, 
ont stipulé que celui qui se désistera payera 
mille livres à l’aütre. Anne né peut-elle pas 
exiger cèlle sommèé de Martin, qui refuse dé 
l’épouser? 

R. Elle ne lé peut en conscience, parce 
que les lois, pour rendre les mariages par- 
faitement libres, ont annulé ces sortés de 
conventions pénales : Libera matrimonia esse 
antiquitus. placuit : ideoque.. stipulationes, 
Quibus pœnœæ irrogantur ei qui quæve divor- 
lium fecisset , ralas non haberi constat, dit la 
loi 2, cod. de inutil. Stipulat, confirmée par 
Grégoire.IX, c. 2, de Sponsal. Nous l'avions 
déjà remarqué. | £ 

Cas LIX. Denys, médiocrement accom- 
modé dans ses aflaires, étant sur Je point 
d’ètre fiancé à Noëlle, fille très-riche, veut 
stipuler qu’en cas que le mariage ne s’ac- 
complisse pas sans sa faute, elle sera tenue 
de le dédommager de ce qu'il souffrirä, à 
cause du profit cessant, c’est-à-dire, à cause 
de la privation de l'avantage qu'il cût retiré 
de ce mariage, s’il se fût fait. Cette stipula- 
tion est-elle juste? 

R. Point du tout; parce que ce sérait, à 
proprement parler, stipuler üne peine pécu= 
hiaire; ce qu'il n’est jamais permis de faire 
à l'égard du iariage, qui demande dans les 
deux contractañts une parfaite liberté. Cum 
libera matrimonia esse debeant, et ideo tulis 
stipulatlio, propter pœnt interpositionem, sit 
merilo improbanda; mandamus, quatenus eum- 
dem B. ut ab extorsione prædictæ pœnæ de- 
sSislat, ecclesiastica censura compellas , dit 
Greg. IX, cit. c. 2 de Sponsal. 


Cas LX. Julie, fiancée à Thomas, peut-elle 
sans injustice recevoir une somme d'argent, 
sous prétexte du dommage que lui cause 
Thomas par le refus injuste qu'il fait de l’é- 
poüser ? 

R. Elle le peut; car il est juste, par exem- 
ple que les dépenses légitimes qu'il.a fallu 
laire-à l'occasion des fiançailles, soient rem- 
boursées par. celüi qui refuse, sans une juste 
çause,.d'accomplir sa.promesse; et la pèr- 
sonne, qui..offre de, contracter: mariage. peut 
appeler. devant le juge à .cet effeL. celui qui 
le,refuse,.ek recevoir. de lui la somme. à la- 
quelle le refusant sera condamné par la sens 
Lence qui interviendra. Nous ayons dit: Par 
forme de dédommagement; c’est-à-dire, Sup- 
posé que Julie ait véritablement’ souffert 
quelque dommage réel; car si elle n’en à 
souffert aucun, elle ne peut rien exiger de 
Thomas. CE D UE, 

Voyez DonaTION, EMPÉCHEMENTS DE Ma- 
RIAGE EN GÉNÉRAL, FORNICATION 


| FIDÉICOMMIS. | Dr. 
= Le fidéicommis est une libéralité que nous exerçons envers quelqu'un par le ministère 
de notre héritier, ou d’un autre qui reçoit quelqu’avantage de notre dernière volonté. Le 


fidéicomamnis est ou universel, quand le lestateur charge 


son héritier de rendre à, un tiers 


foule sa succéssion, excepté l’avantage qu’il doit nécessairement lui faire : ou particulier, 
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quand il le charge de rendre une partie de cette même succession. Îl est ansst on absolu, ou 
conditionnel. Enfin il est ou exprès ou tacite. Ce dernier se fait surtout quand on exerce une 
libéralité envers une personne prohibée, par le ministère d’une personne qui ne l'est pas. - 


— Cas I. Ce dernier genre de fidéicommis 
est-il licite ? f 

R. Non; parce qu’il élude les lois et qu’il 
transporte le bien de Pierre à uu tiers qui 
est inhabile à le recevoir. C’est pour cela 
qu'un mari ne peut pas plus avantager sa 
femme, ni un père son fils naturel, par le 
moyen d’un tiers que par lui-même. 

— Cas I. Mais me sera-t-il défendu de 
laisser purement el simplement à mon ami, 
2,000 liv. dans la confiance qu'il les remettra 
à une personne à qui la loi me défend de les 
donner ? 

R. Habert, à qui ce cas fut proposé, décida 


d’abord que cela n'était pas permis. Mais 
après en avoir conféré avec d’habiies doc— 
teurs et des magistrats du premier ordre, il 
changea d'avis; parce que celui qui remet 
une telle somme à son ami Îa laisse entière- 
ment à sa disposition, et n’exige, ni de près. 
ni de loin, qu'il la rende à un autre, quoi- 
qu’il espère intérieurement qu’il le fera en 
tout ou en partie. Je souscrirai à cette déci- 
sion , pourvu que l’espérance du fidéicom- 
mettant ne soit fondée sur rien qui approche 
d’un pacte tacite. 

Voyez DonaTioN, LeGs, TESTAMENT, SUB- 
STÎITUTION. 


FILLES PUBLIQUES. 


Cas I. Arbès, maire d’une ville de dix 
mille habitants, a été se confesser pour la 
fête de Noël, et son curé n’a pas voulu lPab- 
soudre parce qu’il permet les filles publiques 
dans sa paroisse. 


R. Le petit nombre de ceux qui prétendent 
qu'on peut permeltre les filles publiques 
dans une ville, donnent pour raison que s’il 
n’yenavaitpasilenrésulterait de plus grands 
inconvénients , des crimes horribles outre la 
prévaricalion des femmes honnêtes. Ce senti- 
ment n’estque très-peu probable ; et dans la 
pratique le sentiment contraire est beaucoup 
plus probable et le seul qu’on puisse suivre : 
çar les maux qui résultent de la fréquenta- 
tion des maisons de débauche sont bien plus 
grands que ceux qu’on croit éloigner en per- 
mettant les filles prostituées dans une ville. 
Je croirais cependant que dans la pratique 
on ne devrail pas trop inquiéter un maire 
qui souveut dans sa ville ne peut pas tou- 
jours faire ce qui est bien et ce qu’il dé- 
sire. 

Cas IT. Catherine loue à des filles publiques 
une grande maison qu’elle possède dans un 
assez mauvais quartier de la ville : est-elle 
en sûreté de conscience ? 


R. Si cette maison n’est pas située de ma- 
nière à fournir une plus grande occasion 
de péché et qu'elle ne puisse pas être louée à 
d’autres, Catherine peut la louer à ces filles 
de mauvaise vie, pourvu qu’elles ne nuisent 
pas gravement aux voisins honnêtes. Tel est 
le sentiment de saint Liguori, de Suarez ct de 
beaucoup d’autres. 


Cas IL. Péliot, conducteur de fiacres, con- 
duit souvent chez un bourgeois du voisinage 


une fille prostituée qui le paie largement. Le 
peut-il sans pécher? 
R. Il ne le peut pas, à moins que par son 
refus il n’encoure un grand dommage. C’est 
le sentiment de saint Liguori, et Innocent XI 
a déclaré que le sentiment contraire n’est pas 
assez probable : il ne peut donc pas être 
suivi. 
Cas IV. Alysio a fait une assez grande for- 
tune par sa prostitution qui a duré plus de 
dix aus. Elle est maintenant revenue à Dieu : 
peut-elle retenir ce qu’elle a gagné par le 
crime ? j 
R. Saint Liguori affirme qu’elle le peut; 
c’est aussi le sentiment de saint Thomas : St 
quis dat meretrici propter fornicationem, mu- 
lier potest sibi retinere quod ei datum est. Sed 
si superflue aliquid per fraudem , vel dolum 
extorsisset, tenelur eidem restituere. Le con- 
tinuateur de Tournely est du même avis : 
Quod meretrici datur, dit-il, repeti non po- 
test, quia licet turpiter faciat quod sit mere- 
trix,non tamen accipit cum sit meretriæ.'Tou- 
telois l’auteur des Conférences d’Angers 
combat cette opinion. Il apporte contre elle 
une censure du clergé de France; mais nous 
ne voyons pas que dans la proposition cen- 
surée il soit question des filles prostituées : 
il ne s’agit que des magiciens, devins et gens 
de ce métier. Cependant le confesseur d’A- 
lysia fera bien de l’engager à faire aux pau- 
vres le plus d’aumônes que sa situationle lui 
permeltra, et de donner, par son testament, 
en œuvres pies une fortune si mal acquise. 
Il pourrait même l’exiger s’il le jugeait con- 
venable comme une pénitence salutaire et 
propre à réparer le scandale de dix ans de 
libertinage. 
Voy. FORNICATIGN. 


PISC 


Le mot fisc se prend pour le trésor public. L'Eglise n’a pas de fisc en France et ne doit 
point en avoir ailleurs. Cela n’appartient qu'aux £tats ou corps laïques. 


FLATTERIE. 


Flatter est exagérer trop les vertus ou les bonnes actions d'autrui, ou excuser trop ses 
défauts dans la vue de lui complaire. On peut pécher par flatterie en quatre manières, 
comme on le verra dans notre troisième décision, et ce péché peut être mortel, 1° à raison 
du sujet qu'on loue, comme quand on loue une action qui est péché mortel; par rapport 
à la fin qu'on se propose; comme lorsqu'on loue quelqu'un dans le dessein de l'inciter à 
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causer quelque dommage notable, corporel ou spirituel, au prochain ; 3 par rapport à l’oc- 
casion qu’on donne à la personne qu’on flatte, de commettre quelque péché mortel. Mais 
se dernier genre de flatterie peut être quelquefois excusé de péché mortel par l’inadver- 
tance du flatteur, ou parce qu'il ne loue avec exagération qu’en pensant le devoir faire, et 


sans croire que celui qu’il loue soit capable d’en prendre occasion de pécher mortellement. 


Hors cela, la flatterie n’est que péché véniel; et l’on peut même, selon: saint Thomas, 
louer quelquefois une personne sans se rendre coupable de flatterie, lorsqu'on observe les 
règles d’une amitié légitime, soit à dessein de la consoler et de la soutenir dans ses peines, 
ou pour l’encourager à faire oujà continuer d’exercer quelque bonne œuvre. Ut ex hoc eum 


consoletur, ne in tribulationibus deficiat, vel etiam ut in bono proficere studeat. 


Cas I. Aurélius a porté un de ses amis, 
par des flatteries outrées, à commettre une 
action criminelle. A-t-il péché mortellement 
as ue quoiqu'il ne la lui ait pas conseil- 

e 

R. Oui, puisque par ses flatteries il a coo- 
péré efficacement au crime qu’a commis ‘son 
ami. Adulatio, dit saint Thomas, 2-2, q. 115, 
charitati contrariatur… per occasionem: sicut 
cum laus adulatoris fil alteri occasio peccandi, 
etiam præler adulatoris intentionem. * De là 
vient que l’adulateur, palpo, quand il cause 
le dommage d’un autre, est tenu à restitu- 
tion. 

Cas Il. Olympe, ayant su que son frère 
avait fort outragé Philippe leur ennemi com- 
mun, l’en à loué comme d’une action de 
cœur. A-t-il péché mortellement en cela ? - 

R. Oui; car l’approbation d’un crime n’est 
pas moins péché devant Dieu que l’action 
même d’un crime ; Joint à cela, qu’outre qu’un 
tel homme parle contre l'amour qu’il doit à 
Dieu , il parle encore contre la charité qu’il 
doit à son prochain, qu'il entretient par sa 
flatterie dans son péché. Unde,dit saint Tho- 
mas, ibid. a. 2, est peccutum mortale, secun- 
dum illud Isaiæ v: Væ qui dicitis malum, bo- 
num. 


Cas IL. Phalier, voulant se rendre agréa- 
ble dans une compagnie, loue souvent par 
un esprit de flatterie quelques-uns de ses 
amis ,ou diminue notablement la grièveté 
d’un crime dont quelqu'un est coupable, en 
ne le faisant passer que pour une bagatelle. 
Quel est son péché ? 

R. Son péché est grief dans le premier 
cas ; mais il est mortel dans le second. Il 
faut donc savoir qu’on peut commettre le 
péché de flatterie en quatre manières : 1° En 
louant dans une personne quelque bonne 
qualité, ou quelque vertu qu’elle n’a pas: 
c'est un vrai mensonge ; 2° en exagérant le 
bien qui est en elle, et en le lui faisant pa- 
raître plus grand qu'il n’est en effet; 3° en 
louant en elle une qualité ou une action 
mortellement mauvaise; 4° en diminuant la 
grièveté d’un péché mortel, comme si on 
voulait lui persuader qu’il n’est que léger: 
Les deux premiers genres de flatterie ne vont 
pas au mortel, secluso ‘Dei contemptu. Mais 
on ne peut en excuser les deux autres, C’est 
le sentiment commun des théologiens. 

— Les louanges données dans les deux 
premiers cas peuvent être bien funestes à la 
vertu, et surtout à l’humilité. Voyez le bon 
Traité de la flatterie et de la médisance. 


FLEUVE. 

Si un fleuve ou une rivière navigable ou non enlève par une force subite une partie con- 
sidérable et reconnaissable d'un champ riverain, et la porte vers un champ inférieur ou 
sur la rive opposée, le propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété; mais il 
est tenu de former sa demande dans l’année: après ce délai il n’y sera plus recevable, à 
moins que le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été unie n’eût pas encore 

ris possession de celle-ci. Cette disposition du code donne lieu à diverses interprétations. 
Foi euin applique à l’adjonction latérale ou juxtaposition, et l'étend aussi à la super- 
position du champ riverain. Dans le cas de la superposition on devrait, suivant Duranton, 
appliquer le principe de l’alluvion, parce qu’il ne serait pas juste que le maître du champ 
inférieur perdit son droit; ilest plus convenable que le dommage soit supporté par celui 
sur le champ duquel le fleuve a exercé ses ravages. Selon Proudhon, si la loi ajoute que le 
propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété, cela ne signifie point qu’il 
puisse venir revendiquer et se faire adjuger une partie du sol comme formant un second 
fonds qui soit à lui, mais bien seulement reprendre et enlever les terres et débris recon- 
paissables provenant de son fonds. À 

_ Au milieu de ces divers sentiments, il nous paraît, dit Carrière, que dans le cas de juxta- 
position, la partie de terre enlevée reste la propriété de celui à qui elle appartenait aupara- 
vant, et que le propriétaire du champ voisin ne peut nullement s’en emparer. Dans le cas 
de superposition, le propriétaire de la partie enlevée ne peut pas s attribuer le sol même, 
mais seulement réclamer ce qui est reconnu comme lui appartenant; par là se trouvent 
conciliés les droits de l’un ct de l’autre. 

Si un fleuve ou une rivière en se formant un bras nouveau coupe et embrasse le champ 
d’un propriétaire riverain et en fait une ile, ce propriétaire conserve Ja propriété de son 
champ, encore que l'ile se soit formée dans un fleuve ou dans une rivière navigable ou 
flottable. 2 | 

Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou non, se forme un nouveau cours en 
abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent à 
titre d’indemnité l'ancien lit abandonné, chacun dans la proportion du terräin qui iui a été 
enlevé. 
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La foi prise daus le sens dont il s’agit ici est une vertu théologale par saquelle notre en- 
tendement eroit fermement tout ce qui a été révélé de Dieu, comme étant Ta première 
vérité. à SA | 

de peut diviser la foi théologale en foi formée et foi informe, en foi vive et en foi morte, 
en foi explicite et en foi implicite. La foi qu’on appelle formée est celle à laquelle est 
jointe la grâce“ habituelle et la charite. La fui informe est ainsi appelée parce q u'elle est 
destituée de l’ure et de l’autre. La foi vive est une foi agissante pàr la Charité. La foi 
morte est celle qui est destitaée des œuvres de la charité. La foi exphcite est celle ar la- 
quelle on croit quelque article de foi en particulier, considéré en soi et d’une manière 
distincte. La foi implicite est celle par laquelle on croit un point de foi en conséquente 
d'un autre arlicle que l’on croit d’une foi explicite. Ainsi quand je crois explicitement 
le mystère de la résurrection des morts, je crois implicitement que les bons ressusciteront 
pour être récompensés éternellement dans le ciel etes méchants pour être punis éter- 
nellement dans l’enfer. 

Il a toujours éténécessaire, pour être justifié et pour être sauvé, de croire en un Dieu rému- 
nérateur; et depuis le péèhé du premier homme, ïl est nécessaire en outre de croire en 
Jésus-Christ médiateur, et par conséquent d’avoir une foi explicite du mystère de la sainte 
Trinité, de l’incarnation du Verbe éternel, de 14 rédemption des hommes par les mériles 
de la mort de Jésus-Christ, de la résurrection générale des morts, de la récompense éternelle 
de tous les justes, comme de la punition éternelle de tous les réprouvés. 


Outre cette nécessité qu’on appelle de moyen, il y en a une autre qu’on appelle de pré- 
cepte, qui consiste à savoir Je symbole des apôires au moins quant à la substance, les 
commandements de Dieu et ceux de l'Eglise, l’oraison dominicale, et à être instruit des 
sacrements qu’on doit recevoir, et enfin tous les deyoirs de son état. Il ne suffit pas de 
croire intérieurement les yérilés chrétiennes ; c’est un précepte divin de confesser sa foi 
de cœur et de bouche, et par les œuvres : de sorte qu’un chrétien, interrogé sur sa religion 
par un juge revêtu de l’autorité publique, doit la professer de bouche aussi bien qué de 
cœur, et ne peut même la céler par un silence qui causerait du scandale aux fidèles, ou 
par lequel la foi pourrait souffrir quelque dommage. Voici neuf propositions que le clergé 
de France condamna en 1700 d'après Alexandre VII et Innocent XI. 

Prop. VII, Homo nullo unquam vilæ suæ tempore tenetur elicere actum fidei, spei et cha 
ritatis, ex vi præceptorum diyinorum ad eas virtutes pertinentium. 

__ Prop. VIII. Satis est actum fidei semel in vita elicere. QE 
?  Censura, Hæ duæ propositiones sunt scandalosæ, in praxi perniciosæ, erroneæ, fidei et 
LÆvangelii oblivionem inducunt. F ce 

Prop, IX. Assensus fidei supernaturalis et utilis ad salutem stat cum notitia solum pro 
babili de revelatione; imo cum formidine, qua quis formidet, ne non sit locutus Deus. * 
= Censura. Hœc propositio scandalosa est, perniciosa, et apostolicam fidei definitionem 
"evertit. 

| Prop. X. Si a potestate publica quis interrogetur, fidem ingenue confiteri, ut Deo et fidei 
gloriosum consulo, tacere, ut peccaminosum per se non damno: 4 

Censura. Hæc propositio scandalosa est, præceptis evangelicis et apostolicis aperte con- 

trariaet hærelica. 
| Prop. XI. Religio christiana est evidenter credibilis : nam evidens est prudentem ‘esse 
quisquis eam amplexatur : non evidenter vera; nam, aut obscure docet, aut quæ docet 6h 
scura sünt. Imo qui aiunt religionem christianam esse evidenter veram, fatéantur necesse 
est falsam evidenter esse. Infer hinc evidens non esse, {° quod existat nune in terris aliqua 
vera religio. Unde enim habes, non omnem carnem corrupisse viam suam?% Quod om= 
pium quæ in Lerra sunt veræ simillima sit christiana. An enim omnes terras peragrasti, aut 
peragratas ab aliis esse nosti? 3° Quod ab apostolis et dæmonibus manifesta fuerit divi= 
hitas Christi : id enim si doces, docere te oportet Christum manifeste Deum esse. 4° Quod 
afflante Deo fusa sint prophetarum oracula : quid enim mihi opponas, vel si negem illa fuisse 
vera vaticinia, vel affirmem, conjecturas ? 5° Quod vera fuerint quæ a Christo edita fuisse 
commemorantur miracuka, quanquam negare hæc nemo prudenter potest. an 
ï. Censura. Doctrina hac propositione contenta, impia est, blasphema, erronea, et inimicis 
christianæ religionis favet. 

. Prop. XII. Evidens non est evidentia morali proprie dicta et physica religionem catho- 
licam esse veram. 

Censura. Hæc propositio, doctrinam superiori propositioni consentaneum continens, teme- 

+aria est, et in errorem inducens. 

Prop. XIII. Non nisi fides unius Dei necessaria videtur necessitate medii, non autem 
explicita remuneratoris. 

Pro US Fides late dicla ex testimonio creaturarum, similive motivo, ad justificatio= 

Prop. XV. Absolutionis capax est homo, quantumvis laboret ignorantia mysleriorum 
fidei, et eliam si per negligeutiam, eliam eulvabilem, nesciat mysterium Saaclissimæ Tri= 
bitatis et Incarnationis Domini, 
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contumeliosæ sunt, erroneæ et hæreticæ. 

Cas I. Josse, berger, s'étant voulu con- 
fesser à Pâques, Théotime son curé Pa 
voulu interroger sur son catéchisme, pour 
savoir s’il élait suffisamment instruit des 

rincipaux mystères de la religion. Josse, 
fai s’en est tenu offensé, n’a fait d'autre ré- 
ponse, sinon qu’il croyait en général fout ce 
que l'Eglise propose de croire aux fidèles. 
Théotime lui à répliqué qu’une telle foi gé- 
nérale ne suffisait pas pour être sauvé, et 
qu'il était en outre nécessaire qu’uné per- 
sonne qui a atteint l’usage de raison eût soin 
d'avoir une foi explicite de plusieurs véri- 
tés, et qu'elle en formât des actes, non en 
général et confusément, mais en les distin- 
guant les uns des autres. Josse, après avoir 
répondu que les autres confesseurs ne lui 
avaient jamais parlé d’une telle obligation, 
s’est retiré du confessionnal. On demande 
si Théotime à eu tort en refusant d'entendre 
la confession de Josse, jusqu’à ce qu’il se 
fût soumis à ce qu’il lui demandait ? 


-R. Ce curé n’a fait que son devoir. Car: 


tout fidèle ayant atteint l’âge de raison doit 
croire distinctement les mystères de la sainte 
Trinité, de l'Incarnation, de la Rédemption, 
de la Résurrection, c’est-à-dire de la ré— 
compense préparée aux bons, et de la peine 
réservée aux méchants. Un adulte doit même 
eroire aussi qu'un chrétien baptisé ne peut 
être du nombre des bienheureux, s’il n’a 
accompli les commandements de Dieu et 
ceux de son Eglise ; qu’il ne les peut accom- 
plir sans le secours de la grâce, c'est-à-dire, 
sans un secours surnalurel qu’il doit de- 
mander à Dieu; que pour être du nombre 
des malheureux, il suffit d'être coupable 
d’un seul péché mortel. Outre cela, un fidèle 
doit savoir les articles du Symbole des Apô- 
tres, au moins quant à la substance, le dé- 
talogue, les commandements de l'Eglise, et 
l'oraison dominicale. Il doit aussi être in- 
struit des sacrements qu'il faut recevoir, et 
de tous les devoirs de son état. D’indignes 
casuistes ayant avancé le contraire de ce 
que nous enseignons ici, ont été condamnés 
par le saint-siége et par le clergé de France. 

Saint Liguori regarde comme plus pro- 
bable-et plus commun le sentiment de ceux 
qui soutiennent que l'on doit croire expli- 
citement et de nécessité de moyen les mys- 
tères de la sainte Trinitéet de l’Incarna- 
tion ; il ne regarde même que comme assez 
probable l'opinion qui paraît plus probable 
à Mgr Gousset, que la foi de ces mystères 
n’est nécessaire que d’une nécessité morale, 
d’une nécessité de précepte. Ce savant théo- 
logien, il ‘est vrai, met à son opinion un 
correctif très-grand pour la pratique. Il veut 
w’on se comporte comme si la foi aux mys- 
tères de la Trinité et de l’Incarnation était 
nécessaire de nécessité de moyén. 

Cas IL. Anténor, disputant à une thèse 
contre Armand, à prétendu qu'aucune pro- 
position n’était croyable de foi divine ou 
théologique, si elle n'avait êté définie par 


He tres propositiones et in Deum remuneratorem et in Christi mediatoris nomen 
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un concile œcuménique. Armand a soutenn 
le contraire. De quel côté est la vérité? 

R. Elle est du côté d'Armand, parce que 
l'Eglise universelle dispersée a la même in- 
faillibilité, dans les jugements qu’elle porte 
de la doctrine, que l'Eglise assemblée dans 
un concile æœcuménique; ce qu'il est aisé de 
prouver, 1° par saint Augustin, qui, écrivant 
contre les deux épîtres dés pélagiens, prouve 
qu'il n’était pas nécessaire d’assémbler un 
concile général, comme ils le demandaient, 
pour condamner leurs erreurs. Auf vero 
conÿgregatione synodi opus erat, dit ce Père, 
c. 22, n. k, ut aperta pernicies damnaretur : 
quasi nulla hæœresis aliquando, nisi synodi 
congregafione, damnata sit: cum potius ra- 
rissimæ inveniantur, propter quas damnandas 
necessitas talis exsliterit : mulloque sint atque 
incomparabiliter plures, quæ ubi exstiterunt, 
üllic improbari damnarique meruerunt, atque 
inde per cæteras terras devitandæ innotescere 
potuerunt. À quoi ce grand saint ajoute, 
que ce n’était que le seul orgueil de ces hé- 
rétiques qui leur faisait demander qu’on as- 
semblât un concile général; 2 par la cen- 
sure que fit en 1644 la faculté de Paris de 
semblables propositions qu'avait avancées 
Théoph. de la Milletière dans son Pacifique 
véritable. Petrus Aurélius (faussement at- 
tribué à l’abbé de Saint-Cyran) enseigne et 
prouve la même chose. * On peut voir, dans 
le docteur Dupin, le jugement qu'il portait 
de cet ouvrage. 

Cas IIL. Thucydide n’a presque pour pa- 
roissiens que des bûcherons et autres gens 
fort grossiers, dont la plupart ne savent pas 
le symbole, ni les commandements de Dieu, 
tant est grande leur négligence à les ap- 
prendre. Peut-il leur donner l’absolution à 
Pâques, surtout s’ils promettent de s'en in- 
struire ? £ 

R. Il y à des gens si épais qu'ils ne peu- 
vent réciter les choses mot à mot, el cela 
n’empêche pas qu’on ne puisse leur donner 
l’absolution, pourvu qu’étant d’ailleurs suf- 
fisamment disposés à la recevoir, ils vivent 
conformément aux maximes de l'Évangile 
et aux principes de la foi. 

Mais il n’en est pas de même de ceux dont 
l'ignorance est coupable; car avant que de 
les absoudre, on doit les obliger à apprendre 
lé symbole et l’oraison dominicale, et les y 
contraindre en leur imposant quelque peine 
pour punir leur négligence. Symbolum quod 
est signaculum fidei, dit un concile de 
Mayence assemblé en 813, et orationem do- 
minicam discere semper admoneant sacerdotes 
populum christianum; volumusque, ‘ut disci- 
plinam condiynam habeant qui hæc discere 
megliqunt, sive in jejunio, sive in alia casti- 
gatione eméndentur. 

Cas IV. Éleuthère, jeune prédicateur, fai- 
sant le panégyrique d’un saint du quatrième 
siècle, a fait entendre qu’on ne pouvait dou- 
ter de sa béatitude sans tomber dans l’hé- 
résie. Cléarque, qui était présent à son ser- 
mon, lui a soutenu le lendemain que rien 
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n’était de foi théologique ou divine, que ce 
que Dieu a révélé immédiatement à son 
Église. Or, a-t-il ajouté, Dieu n’a point ré- 
vélé immédiatement à l'Eglise la béatitude 
de ce saint, puisque les théologiens ensei- 
gnent que, depuis la mort des apôtres jusqu'à 
la consommation des siècles, Dieu ne révèle 
rien immédiatement à l’Eg'ise ; et qu’autre- 
ment nous pourrious croire, par la foi théo- 
logique, des vérités que les apôtres n’ont 
pas crues par une telle foi : ce qui est con- 
traire à la doctrine de saint Ambroise, etc. 
Eleuthère a répliqué à ce raisonnement, que 
si la béatitude du saint dont il s’agit n’était 
pas de foi théologique, il serait donc permis 
d’en douter : ce qu’il ne croyait pas qu’on 
pût faire sans péché. Lequel des deux est 
dans l’erreur ? 

R. Cléarque a tort : car on n’est obligé à 
croire de foi divine que les vérités que 
l'Eglise décide être contenues dans l’Ecriture 
et dans la tradition. 11 est néanmoins très- 
sûr qu’on ne peut sans erreur contester le 
culte des saints que l'Eglise propose aux fi- 
dèles. * Saint Thomas, que l’auteur aurait pu 
citer aussi bien que Petrus Aurelius, dit en 
deux mots, quodlib. 9, art. 16 : In Ecclesia 
non potest esse error damnabilis : sed hic es- 
set error damnabilis, si veneraretur tanquam 
sanctus qui fuit, et mortuus est, peccalor. 
M. Pontas ajoute judicieusement qu’il est 
fort à désirer que ceux qui se mélent de 
précher ou d’enseigner les autres, n’avan- 
cent jamais que les choses dont ils sont par- 
faitement instruits. 

Cas. V. Pascharius, faisant son premier 
prône sur la foi, a dit que la pratique de 
cette première vertu théologale était aussi 
nécessaire à ceux qui avaient l’usage de la 
raison que le baptême, et en quelque sens 
davantage. Le seigneur du lieu l’a taxé de 
nouveauté. A-t-il raison ? 

KR. Non, puisqu’absolument on peut se 
passer du baptême d’eau, et qu’on ne peut 
être sauvé sans la foi. De là ce mot de saint 
Bernard, epist. 77 : Salvator, cum diceret : 
Qui crediderit et baptizatus fuerit, salvus 
erit, caute et vigilanter non repeliit : Qui 
vero baptizatus non fuerit; sed tantum : Qui 
vero non crediderit, condemnabitur; nèmi- 
rum innuens solam interdum fidem sufficere 
ad salutem, et sine ipsa sufficere nihil. 

Cas VI. Les ecclésiastiques de N. ont dis- 
puté sur le temps où un adulte est obligé à 
produire des actes de foi. Hiérothée a sou- 
tenu qu'il suffisait de faire des actes de foi 
des vérités qu’il faut croire explicitement 
en trois sortes de (emps : 1° lorsqu'on est 
parvenu à l'usage de la raison, et qu’on est 
suffisamment instruit des choses révélées de 
Dieu, proposées par l'Eglise ; 2° quand on est 
dans un évident péril de mort; 3° lorsqu'on 
se trouve tenté contre la foi, et qu'on ne 
peut vaincre autrement la tentation. Phila- 
lète est convenu que le précepte de la foi 
oblige en ces trois temps : mais il ajoute 
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qu’il oblige encore , tout au moins par acci- 
dent, en plusieurs autres occasions. Le 
juste, a-t-il dit, vit de la foi : Justus autem 
ex fide vivit, Rom. xvir. Suffit-il donc, a-t-il 
ajouté, à un hormme qui vit quarante ans, 
de mettre en pratique seulement deux ou 
trois fois en toute sa vie ce d’où dépend sa 
vie spirituelle, et par conséquent son salut? 
Que doit-on penser de cette difficulté? 

R. Il faut faire des actes de foi dans les 
trois temps qu’Hiérothée a désignés, et de 
plus quand on y est obligé par accident. Or 
être obligé par accident à faire un acte de 
foi , c’est y être obligé parce qu’on ne peut 
bien s’acquitter autrement de quelque autre 
chose qu’on veut faire. C’est pourquoi {° si 
l’on est obligé de faire un acte d'espérance 
ou de charité théologique, on est tenu de 
faire un acte de foi, parce que les actes d’es- 
pérance et de charité ne se peuvent faire si 
la foi actuelle ne les précède (1); 2 on est 
aussi obligé pour la même raison d’avoir 
uue foi actuelle du sacrement qu’on vent re- 
cevoir; 3° quand on se trouve dans l’obliga- 
tion de prier Dieu, puisqu’on ne peut invo- 
quer sans la foi, suivant ces paroles de l'A- 
pôtre, Rom. x: Quomodo ergo invocabunt in 
quem non crediderunt? k° lorsqu'on se ren- 
contre dans l'obligation de rendre un témoi- 
gnage extérieur de sa foi : car si alors ce té— 
moignage n’était accompagné d’une véritable 
foi intérieure, ce ne serait qu’une hypocrisie 
criminelle. * Voyez le V‘ tome de ma Mo- 
rale, p. 1, de fide, p. 343. 

Cas VII. Durand croit véritablement tous 
les articles de la foi catholique; mais il a 
quelque doute sur celui de la transsubstan- 
tiation. Devient-il par là coupable d’un pé- 
ché mortel contre la foi, et encourt-il par ce 
doute les censures de l’Eglise ? 

R. On suppose le faux, lorsqu'on dit que 
Durand croit véritablement tous les articles 
de la foi catholique. Car puisque la foi est 
une vertu surnaturelle, par laquelle nous 
croyons en Dieu et à tout ce qu’il a révélé à 
son Eglise, sur l’assurance que nous avons 
qu’il ne peut ni tromper ni être trompé, on 
ne peut pas dire que Durand ait une vérita- 
ble foi, puisque sa foi est chancelante et ac- 
compagnée d’un doute volontaire , et par 
conséquent criminel. Dubius in fide infidelis 
est, dit une ancienne décrétale. D'où il suit 
que Durand, qui demeure volontairement 
dans le doute sur l’article de la transsub- 
stantiation, se rend par là coupable de péché 
mortel. Cependant il n’encourt pas les cen- 
sures, si son doute n’est qu'intérieur, parce 
que l'Eglise non judicat de occultis, ainsi 
que parle le concile de Trente. Mais s’il le 
manifeste au dehors cum perlinacia, comme 
dit Tolet, il encourt l’excommunication por- 
tée contre les hérétiques. Est autem perti- 
nacia, ajoute cet auteur, quando homo scit, 
aut scire debuit et potuit, aliquid esse con- 
trarium Scripturæ sanctæ, aut ub E cclesia 
damnatum, et ei adhæret ussensu. 


(1) Faudra-t-il, toutes les fois qu’on dit : Mon Dieu, je vous aime de tout mon cœur, avoir dit actuellement : 
Mon Dieu, je crois que vous êles un seul Dieu en t'uis personnes, ec. 
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Cas VIII. Bertarius, marchand, qui sait 
assez bien sa religion, mais qui n’a jamais 
fait d’autres études que ses humanités, loge 
avec un calviniste, qui ne cherche qu’à l’en- 
gager à disputer sur la réalité, la confession, 
le purgatoire, etc. Bertarius, qui a beaucoup 
de bon sens et de lecture, dispute très-sou- 
vent et sans succès avec lui sur ces arti- 
cles. Le peut-il sans péché? 

R. Le zèle de Bertarius est indiscret, et il 
sexpose à affaiblir sa foi. Car, comme dit 
Tertullien, 1. Præser. c. 13 : Hæretici Scri- 
pturas obtendunt , et hac sua audacia statim 
quosdam movent. In ipso vero congressu fir— 
mos quidem fatigant, infirmos capiunt, me- 
dios cum scrupulo dimittunt. C’est pour cela 
que les conciles et les papes ont défendu, 
Sous peine d’excommunication, aux laïques 
de disputer, soit en public ou en particulier, 
avec les hérétiques sur les points qui con- 
cernent la foi catholique. Inhibemus, dit 
Alexandre IV, c. 2, de Horet., ne cuiquam 
laicæ personæ liceat publice vel privatim de 
fide catholica disputare. Qui vero contra fe- 
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Bertarius ne doit donc avoir aucune liaisou 
avec cet hérétique, sans une juste nécessité, 
et il doit au contraire l'éviter, suivant le 
conseil de l’Apôtre, Tit. ur, 10; et même les 
ecclésiastiques qui ne se sentent pas assez 
forts pour confondre un hérétique, ne doi- 
vent pas s’exposer à disputer avec lui, puis- 
que, selon saint Jérôme, il y en a qui par 
leurs sophismes les réduisent à ne pouvoir 
défendre la vérité : De hæreticis manifestus est 
sensus, quod sophismatibus suis et arte dia- 
lectica sæpe : opprimant ecclesiasticos : in 
cap. v Oseæ. 

— Suarez, Lugo, les Salamanques, etc., 
remarquent 1° que la décrétale d’Alexan- 
dre IIL est abrogée dans les lieux où il y a 
beaucoup d’hérétiques; 2’ qu’un séculier 
habile peut disputer avec un hérétique, et à 
plus forte raison le réfuter, quand il est à 
présumer que cela servira, soit à l’héréti- 
que, ce qui est rare, soit à confirmer les ca- 
tholiques, que les discours du novateur 
pourraient ébranler. Voyez mon cisquième 
vol., pag. nunc 418. 


ceril, excommunicationis lagueo innodetur. 


Etes-vous instruit des vérités de la religion qu’il faut croire et savoir sous peine de 
peché mortel; des mystères de la Trinité, de l’Incarnation, de l’immortalité de l’âme, du 
paradis et de l’enfer, des devoirs de votre état et de ce qui a rapport aux sacrements que 
vous devez recevoir ? 

Savez-vous du moins, quant à la substance et de manière à pouvoir répondre exacte- 
ment sur chaque article si vous étiez interrogé, le symbole des apôtres, les commande- 
ments de Dieu et de l’Eglise, l’oraison dominicale et même la salutation angélique? Il est 
difficile que les personnes grossières les sachent bien, quant à la substance, si elles ne les 
savent pas par cœur dans leur langage. Il en est beaucoup qui ne récitent ces choses qu’en 
estropiant les paroles; ils ne comprennent presque rien à ce qu'ils disent. Quand on ne les 
comprend pas, c’est à peu près comme si on ne les savait pas du tout. 


Avez-vous reçu l’absolution ignorant les principaux mystères de la foi? Ceux qui igno- 
rent ces importantes vérités sont incapables d’absolution, dit saint Liguori avec le com- 
mun des théologiens. « Il suivrait de là, dit le pieux évêque de Belley, que toutes les 
absolutions données à ceux qui ignorent, même sans qu'il y ait de leur faute, ces vérités 
fondamentales, sont nulles, et qu’on doit faire renouveler toutes les confessions qu’ils ont 
faites pendant qu’ils étaient dans cette ignorance. » Cependant, avant d’en venir à faire re- 
nouveler toutes ces confessions, il est à propos d’observer que dans un pays catholique ou 
le culte s'exerce publiquement, où l’on fait sans cesse le signe de Ia croix au nom de la 
sainte Trinité, où le signe auguste de notre rédemption se trouve à l’église, dans les mai- 
sons, dans les champs, souvent avec l'image de Jésus-Christ attaché à la croix, et dans un 
état propre à exciter l’attention ; dans un pays où l’on célèbre chaque année la mémoire de 
la naissance, de la mort et de la résurrection du Sauveur; où l’image de Marie Lenant Jésus 
entre ses mains, et d’autres images représentant les diverses circonstances de sa vie sont à 
chaque instant sous les yeux ; il est difficile qu’on puisse ignôrer les grands mystères de la 
sainte Trinité ou de l’incarnation, de manière que les absolutions qu'on a reçues soient 
nulles : on peut certainement connaître et croire ces mystères sans être en état de les 
énoncer. ge 

Il en est chez qui cette ignorance est involontaire; dans ce cas, le pénitent est plutôt in 
capable qu’indigne de l’absolution ; on doit l’instruire avant de la lui donner, s'il est eu— 
core capable d'instruction; mais s’il en est incapable, le confesseur doit lui faire former 
des actes de foi, d'espérance et de charité, de contrition de ses péchés, et l’absoudre s'il 
n'y a pas d'autre empéchement. C’est le sentiment de saint Liguori et même de la Méthode 
de direction. Benoît XIV fait observer qu’on peut quelquefois donner l'absolution à ceux 
qui ignorent l’oraison dominicale, le symbole des apôtres, les commandements de Dieu et 
de l'Eglise, les dispositions nécessaires aux sacrements qu on doit recevoir, lorsqu ils Lé- 
moignent un regret sincère de leur ignorance et promettent de s'instruire à l'avenir. On 
pourrait aussi douner l’absolution à ceux qui, ä raison de leur âge ou de la faiblesse de teur 
esprit, seraient dans l’impossibilité de les apprendre. 

Avez-vous été indifférent, insouciant sur les vérités de }a religion, ne disant dans votra 
cœur ni oui ni non? Que vous ne daigniez pas vous informer des vérités qui n influent en 
rien sur vos destinées, par exemple, si c'est le soleil qui Lourne autour de la terre, ou la terre 
autour du soleil, je le conçois; mais quand on vous dit qu en vivant comme vous vivez 
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vous-tomberez pour toujours dans des feux, ne pas vous en inquiéter, c’ést une stupide 
indifférence, c’est l'insouciance d’un homme ivre qui dort sur le penchañt d’un abime. 

 Avez-vousnégligé d’instruire ou de faire instruire des vérités nécessaires au salut, ceux 
qui étaient à Votre charge? Péché mortel ; si la négligence est grave. Les pères et mères et 
les maîtres qui n’ont pas soin de leurs enfants et de leurs domestiques, qui les laissent vivre 
dans l'ignorance coupable des vérités de la religion, sont pires que des infidèles. 

Avez-vous entretenu des pensées ou des doutes contre la foi, volontairement, ÿ consen- 
tant de propos délibéré ? Péché mortel. Si ce doute réel, volontaire, a pour objet quelque ar- 
ticle de foi qué vous saviez être déclaré tel par l'Eglise, il y a non-seulement péché mor- 
tel ; mais de plus hérésie intérieure. J1 est des personnes de piété horriblement assaillies 
par ces sortes de doutes ou de pensées ; si elles en ressentent de la peine, si eiles ont dé 
laversion pour l'erreur et de la crainte de Dieu, elles doivent se rassurer, regarder ces pen- 
sées comme involontaires, et. un pur effet de l'imagination. Lorsqu’elles s’apercoivent de 
ces tentations, qu’elles fassent un acte de foi, elles triompheront et Dieu les récompen- 
sera. 

Avez-vous refusé de croire quelques vérités décidées par l'Eglise, parce que vous ne les 
vompreniez pas? avez-vous cherché à approfondir les mystères par une vaine curiosité ? 
Dans les objets de la foi, le pourquoi et le comment sont la source des hérésies. Dieu ne 
propose pas les mystères à l'examen de votre esprit, maïs à votre soumission. Is cesse- 
raient d’être des mystères, s’ils pouvaient étre compris:un mystère expliqué est un mystèra 
anéanti. Partout dans la naturé, dans vous, hors dé vous, ne rencontrez-vous pas des 
mystères également incompréhensibles ? Qui de vous oseräit dire : Je n’y crois pas, parce que 
je ne les comprends pas? Alors personne n’aurait le droit d’être incrédule plus que lés 
ignorants pour qui tout est mystère. Une princesse qui avait perdu la foi, eut un songe qui 
fut, selon l’expression de Bossuet, comme la première touche d’une providence miséricor+ 
dieuse qui voulait la ramener à la vérité. Elle crut que marchant seule dans une forêt, elle 
y avait rencontré un aveugle dans une petite loge; elle s’approche pour lui demander s’il 
était aveugle de naissance ou s’il l'était devenu par quelque accident : il répondit qu'il 
était né aveugle. — Vous ne savez donc pas, reprit-elle, ce que c’est que la lumière qui est 

si belle et si agréable, et le soleil qui a tant d'éclat et de beauté? — Je n'ai, dit-il, jamais 
jouide ce bel objet et je n’en puis concevoir aucune idée : je ne laisse pas de croire, conti- 
nue-t-il, qu’il est d’une beauté ravissante, — L’aveugle parut alors changer de voix et de 
visage, et prenant un ton d'autorité : Mon exemple, dit-il, doit vous apprendre qu’il y a des 
choses excellentes et admirables qui échappent à notre vue et qui,n’en sont ni moins 
vraies ni moins désirables, quoiqu’on ne puisse ni les comprendre ni les imaginer. La res 
ligion renfermé des mystères, lant mieux. Si. elle était.sans mystères, elle porterait l’em= 
preinte de l’homme, elle serait faite à sa mesure, elle me serait suspecte. Ses mystères 
sont incompréhensibles, tant mieux encore; c’est une preuve de plus de sa divinité. Car 
comment l’ünivers a-t-il pu les croire? Un homme se trouvant dans une société où l’on dé-- 
clamait contre les mystères, crut devoir prendre la parolé et défendre sa foi : « Messieurs, 
dit-il, je ne vous demande qu’une chose et vous me l’accorderez facilement : convenez au 
moins qu’il est bien difficile de croire nos dogmes.» Ce ne fut qu’un cri : Difficile, dites 
impossible! Le jeune homme reprit : « Maissi nos mystères sont si incroyables, s’il est im- 
possible de les croire, comment donc ont-ils été crus par toute la terre?» Atterrés par un rai- 
sonnement aussi simple, les esprits forts se lurent, et l’où crut trouver du miracle dans un 
silence aussi subit. Re 

Le Fils de Dieu a été mis en croix, s’écriait Tertullien : je le crois, cela est vrai, parce 
que vous le jugez impossible. ES 

Avez-vous assisté aux assemblées, aux seérmons, aux prières, aux pratiques d’un autre 
culte que celui de l'Eglise catholique? Péché mortel, s’il y a grand scandale et danger 
probable de perversion. Si c’est par curiosité, pour rire, et qu’il n’y ait ni scandale grave, ni 
danger de perdre la foi, péché véniel. 

Avez-vous pris part aux cérémonies religieuses des hérétiques , au baptême des protes- 
tants, à la réception de ieurs catéchumènes, à la célébration de ce qu’ils appellent la cène? 
Ea plusieurs endroits, dit saint Liguori, c'est défendu sous peine d’excommunication, Si 
c’est par légèreté, par curiosité, sans scandale, il peut n’y avoir aucun péché ; mais si cela 
se renouvelait souvent et qu'il y eût scandale ou danger de perdre la foi, la faute serait 
griève. 

On ne peut excuser d’une faute grave ceux qui, pour le mariage, se présentent devant 
un ministre notoirement hérétique ou schismatique, soit qu'ils l’aient déjà contracté aupara- 
vant, soit qu’ils se proposent de recourir ensuile au ministère d’un prêtre catholique. N’im- 
porte que l’une des deux parties soit catholique et l’autre protestante. Pour ce qui re- 
garde l’acte civil, on peut se présenter devant le magistrat, fût-il calviniste, juif ou maho- 
métan. Servir de témoin pour ces sortes de mariages n’est qu’un acte politique qui n’a rien 
de contraire à la foi; il n’en serait pas de même sile mariage, se faisant devant un ministre 
protestant, devenait une cérémonie religieuse. Assister aux funérailles des hérétiques 
est plutôt un témoignage d'amitié qu’une action contre la foi. IN est difficile dans quélqües 
diocèses de France qu'on le fasse sans scandale. é 

Avez-vous lu ou fait lire les livres des hérétiques, les ouvrages des Voltaire, des Roug= 
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seau, des Diderot, des Volney; des Parny et autres de nos impies modernes? Les avez-vous 
prêtés, vendus; retenus sans permission et sans les mettre sous clef? Si on s’expose par la 
lecture de tels livres au danger probabie de perdre la foi, on pèche ordinairement mosxtel- 
lement en les lisant; il est même défendu sous peine d’excommunication i5so facto de lire 
_ les ouvrages des hérétiques qui renferment quelque hérésie, ou qui, sans renfermer. au- 
cune hérésie, traitent.de la religion, Quoique cette excommunicalion ne soit pas en vigueur 
dans la plupart des diocèses de France, les-curés doivent prémunir les fidèles contre la lec- 
ture des livres des hérétiques, des novateurs et des impies qui attaquent la religion dans ses 
fondements ou dans quelques-uns de ses dogmes. C’est avec ces ouvrages pernicieux que 
ns ces. derniers temps-on a perverti tant de chrétiens, inspiré. à la jeunesse l'esprit 
d’incrédulité, souleyé toutes les passions contre la religion et ses ministres. « Ces deux 
hommes, disait Finfortuné Louis XVI en parlant de Voltaire et de Rousseau, ont perdu 
mon royaume.,-« Voltaire n’a pas vu tout ce qu’il a fait, disait Condorcet, mais il a fait ce 
que nous avons vu. 
Avez-vous sans nécessité fréquenté des impies, des incrédules, des hommes qui tien- 
nent des propos contre la religion ? Si par cette fréquentation vous vous exposez à perdre 
la foi, vous péchez mortellement. … , TE x 
Avez-vous repris, quand vous le deviez, ceux. qui parlaient contre la religion ? Avez= 
vous applaudi ou paru applaudir, par respect humain ou par complaisance, à des conver-- 
sations impies ? Si on est forcé de les entendre, on doit les désapprouver et les réfuter si 
on a assez de moyens. Quand une opposition ou une discussion ouverte doit plutôt nuire 
que profiter à la religion, la prudence demande qu’on garde le silence, en montrant tou- 
tefois la peine qu'on éprouve d'entendre de tels discours. 
Avez-vous tenu vous-mêmes des propos contre la foi ? Avez-vous dit: Il n’y a pas de 
Dieu, pas d’enfer ; quand on est mort, tout est mort ? Dire qu'il n’y a pas de Dieu, c’est 
une fureur, un délire; c’est la marque du cœur le plus stupide, c’est une dégradation de 
la naturé humaine. Dire qu’il n’y a pas d'enfer, que quand on est mort tout est mort, c’est 
dire que Dieu n’est ni juste, ni saint, qu’il est moins parfait que l’homme. . : 
Avez-vous dit que toutes les religions sont bonnes, qu’on peut se sauver dans les autres 
comme dans la nôtre ? Hérésie, blasphème, outrage fait à Jésus-Christ. Il apportait aux 
hommes uve doctrine nouvelle. Pouvait-il être indifférent aux diverses manières dont elle 
serait entendue, et les interprétations les plus opposées pouvaient-elles lui être également 
\ agréables ? Pouvait-il entrer dans l'esprit de sa mission de remplaczr les cultes de lidol- 
| trie par des sectes, des religions opposées entre elles et variables au gré des hommes ? Si 
| toutes les religions sont bonnes, celle des juifs, celle des païens était bonne ; ik n’était pas 
1 nécessaire que Jésus-Christ vint les supprimer, 3 
È La raison et le bon sens nous disent que la religion doit venir du ciel. Tous les peup.es 
l'ont senti, le principe. est incontestable. Or, puisqu’une religion n’est bonne qu’autant 
qu’elle vient de bieu , les religions inyentées par les hommes ne sont donc pas bonnes; il ne 
peut donc pas y avoir deux religions bonnes. h ju fi 
Dieu ayant donné une religion aux hommes ne peut pas les laisser libres de ladopter ou 
dé la rejeter. Ce serait-leur dire : Je. vous donne des lois pour que vous les braviez, pour 
que vous les méprisiez, pour que vous yous moquiez de moi, si vous le trouvez bon. 
Notre religion dithautement quetoutesles autres religionssontmauvaises ; dans ce jugement, 
où elle a fort, ou elle a raison: si elle a raison, toutes les autres religions sont donc mau- 
vaises, puisqu'elle le dit ; sielle a tort.en le disant, elle est done mauvaise elle-même, puis- 
qu’elle se trompe, à moins que vous ne disiez que le mensonge est aussi bon qué la vérité, 
. et que Dieu aime autant l’un que Fautre. Blasphème ! absurdité ! 
| Si toutes les religions sont bonnes, pourquoi vous conduisez-vous comme si elles 
étaient toutes mauvaises; pourquoi n’en pratiquez-vous aucune ? Pourquoi avez-vous at- 
| taqué , attaquez-vous encore la religion catholique avec tant d’intolérance ? 


Si toutes les religions sont bonnes, vous pourrez donc changer, de religion comme de 
pays et de climats. Vous. pourrez être catholique à Rome, anglican à Londres, calviniste à 
Genève, musulman à Constantinople, idolâtre à Pékin ; c'est-à-dire que vous pourrez 
jouer le rôle d’hypocrite, feindre de ne pas croire ce que vous croyez et d'adorer ce que 
| vous E croyez pas. Îdée du dix-neuvième siècle, qui outrage la raison autant que la 

divinité | 
| Avez-vous dit qu’il n’est pas permis de changer de religion et qu’on doit rester dans la 
religion où Fôn est né ? C’est condamner les apôtres et Jésus-Christ lui-même d’avoir con- 
verti les juifs et les païens. ail LES 

Avez-vous attaqué cette vérité : Hors de l'Eglise point de salui? Maxime incontestable ! 
Mais tous les enfants baptisés selon le rite nécessaire, quoique baptisés hors de l'Eglise, 
lui appartiennent; s'ils meurent avant l’âge de raison, ils sont sauyés ; mais les adultes, 
| c’est-à-direceux qui sont plus avancés en âge, s’ils se trompent de bonne foi, n’ont pas cessé 
| d’appartenir à l'Eglise. Au jugement de Dieu, ils ne sont responsables que de leur mau- 
| vaise foi et de leur mauvaise action. Quant aux infidèles, ils seront plus ou moins rappro- 
chés des enfants morts sans baptême, selon qu’ils l’auront plus ou moins mérité par leur 
conduite et leur bonne foi | 

À vez.vous accusé les catholiques d’intolérance, dedamnerles hérétiques, tandis queles héré- 
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tiques, les protestants ne damnent personne? Oui, les catholiques sont intolérantscomme 
Jésus-Christ qui disait à la Samaritaine qu’elle était dans l'erreur, elle et tout son peuple, et 
que dans sa secte on ne pouvait parvenir au salut ; intolérants comme saint Pierre qui con- 
damna Simon le magicien ; comme saint Paul qui condamna Alexandre etHyménée ; comme 
saint Jean, qui condamna les hérétiques qui niaient l’Incarnation du Verbe! Ennemie in- 
flexible de l’erreur, la religion catholique ne saurait s’allier avec aucune autre, non plus 
que la vérité avec le mensonge. Sous ce rapport elle est exclusive, on peut l’appeler in 

tolérante ; mais son intolérance ne tombe que sur les mauvaises doctrines et non sur ceux 
qui les enseignent. Elle veut au contraire que nous aimions tous les hommes, même teux 
qui nous font du mal. Sous ce rapport, elle est de toutes les religions la plus tolérante ; 
mais sa tolérance ne regarde que les personnes. Une religion est-elle indifférente aux opi- 
nions qui la combattent, dites : Elle est fausse et bientôt elle sera détruite. 

Les protestants ne condamnent pas les catholiques fl siéerait bien au mensonge de 
condamner la vérité. Les protestants, pour se tranquilliser dans leur erreur, ne disent-ils 
pas que toutes les religions sont bonnes ? De quel droit condamneraient-ils la nôtre ? 

Le vrai catholique sail distinguer l'erreur toujours odieuse de celui qui s’égare; et 
lors même que les doctrines peuvent diviser les esprits, la charité doit unir tous les cœurs : 
telle est la doctrine catholique. Les guerres, les massacres, les autres excès qu on lui at- 
tribue ne sont donc pas son ouvrage : au contraire, elle les condamne et les déplore. 

Avez-vous dit que la confession est une invention des hommes ? Nommez donc cet in- 
venteur ? Nous connaissons les auteurs de toutes les hérésies, de toutes les sectes ; nous 
savons les noms de tous ceux qui ont tenté de changer la croyance catholique ; or est-il 
une nouveauté , une invention qui dût avoir plus que la confession des suites importantes 
dans les croyances et les usages ? Et l’auteur de cette innovation resterait inconnu ! Ce+ 
pendant cherchez dans l’histoire ; dans quelle page lirez-vous : Un tel a inventé la con- 
fession, et, quoiqu’elle vint de lui, il a fait croire qu’elle venait de Dieu. 

En présence de combien de personnes avez-vous tenu ces propos ? Si c’est publiquement 
et sérieusement, c’est une hérésie. 

Avez-vous rougi par crainte où par respect humain d’être catholique? 

Avez-vous feint de ne l'être pas et d’être sans religion ou hérétique ? 

Lâcheté indigne d’un homme ! Celui qui est interrogé juridiquement sur la fi est obli- 
gé de la professer extérieurement, quand même il s’agirait de perdre la vie. Le silence ou 
la dissimulation en cetle circonstance serait criminelle. Mais celui qui est interrogé 
par un particulier n’est pas tenu de répondre, à moins que son silence, eu égard aux cir- 
constances, ne fasse croire qu’il a renoncé à la foi et ne scandalise les fidèles. 

Se cacher ou fuir en temps de persécution n’est point un péché contre la foi : c’est sou- 
vent un acte de prudence. Il ne serait pas permis à un pasteur d'abandonner son troupeau, 
si sa présence était nécessaire pour le prémunir contre l’erreur. F 

Avez-vous renié votre foi ? Péché énorme! On renie la foi, 1° de vive voix ou par écrit, 
lorsqu'on rejette quelque vérité que l’on sait être définie par l'Eglise, ou lorsqu'on déclare 
qu’on n’est point catholique. 2° Par action, quand 6n faitune action qui est regardée comme 
signe d’apostasie, comme de pratiquer certaines cérémonies qui sont particulières à quelques 
hérétiques. 3° Par les choses dont on se sert : si, par exemple, on portait les vêtements ou 
d’autres signes auxquels on distingue les chrétiens des infidèles. Dans ces cas, on péche- 
rait gravement contre la foi, lors même qu’on la conserverait intérieurement. Celui qui se 
trouvant dans un pays où il y a des hérétiques, userait d’aliments gras les jours d’absti- 
nence, ne serait pas censé renoncer à sa foi. {1 pourrait même faire gras sans pécher, s’il 
avait lieu d'appréhender d’être reconnu pour catholique, quand il s’abstiendrait d’user de 
ces aliments gras, et d’être ensuite persécuté comme tel par les ennemis de la religion, 
par les hérétiques. Mais si c'était en haine de la religion qu’on voulût l’obliger à manger 
gras les jours défendus, il devrait plutôt consentir à la mort que de trahir sa foi. 

Vous êtes-vous enrôlé dans quelques sociétés secrètes, sachant qu’elles étaient ennemies 
de la religion? Péché mortel. Plusieurs papes, entre autres Léon XII, ont excommunié les 
suciétés de francs-maçons et de carbonari. Voyez au mot FrRaNcs-Maçoxs la bulle d'excom- 
muuication de Clément XII et celle de Benoît XIV. Ces diverses bulles n’ayant pas été pu- 
bliées en France, les francs-macons n’y sont donc pas excommuniés. Tout prêtre peut les 
absoudre. 

. Pendant la révolution, avez-vous participé par votre présence, par votre consentement 
à ce qui se faisait contre la religion ? Ne vous êtes-vous point réjoui, pensant que la reli- 
gion serait détruite? Avez-vous désiré qu’elle le fût, et qu’il n'y eût plus ni confession, ni 
prêtres, ni autels ? 

Avez-vous passé un temps considérable sans faire des actes de foi? On est tenu de fa re 
des actes de foi, 1° quand on à atteint l'usage de la raison ; 2 lorsqu'on est tenté contre la 
foi; 3° lorsqu'on est obligé de professer extérieurement sa foi; #° quand on est en danger 
de mort; 5° de temps en temps pendant la vie. 11 serait difficile d’excuser de péché celui 
qui passerait un mois sans faire aucun acte de foi ni explicite, ni implicite. C’est de quoi 
se rendent coupables ceux qui passent des mois entiers sans faire aucun acte de religion. 

On est encore, mais indirectement, obligé de faire des actes de foi, au moins implicitement, 
quand on se trouve dans le cas de faire des actes qui supposent la foi, comme la réception 
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es EN Li je actes de a}aion, de pénitence, d'espérance et de charité. Mais celui 
1 igne de la croix, qui entend la sainte messe, qui adore le très-saint sacrement 
fait en même temps des actes de foi. Voyez ACTES. ÿ L re 


FONDATEURS. 


Nous entendons ici par fondateur celui qui a fondé quelque maison religie 
hôpital, ou quelque bénéfice, et qui y a établi un fonds Done lé subsistance de chu M rs 
vent occuper cette maison religieuse ou des pauvres qui seront reçus dans cet hôpital. 
Dans les premiers siècles on ne parlait point de fondateurs parce que les revenus étaient 
plutôt des subsides qui étaient employés pour faire subsister les pauvres, que de véritables 
biens. Aussi n’était-il besoin d'aucune solennité pour les consacrer à l'Eglise, puisqu'ils 
n étaient pas fixes et que les lois de l'empire ne permettaient pas aux chrétiens de possé- 
der des fonds; en sorte que l'Eglise n’a joui d’aucunes possessions jusqu’au temps de Con- 
stantin, dans le quatrième siècle, lorsque cet empereur permit aux églises de posséder des 
biens immeubles et de recevoir des héritages. 

Ce fut donc dans ce temps-là que les Eglises commencèrent à être dotées aussi bien que 
les temples des païens, parce qu’on ne considéra plus les assemblées des chrétiens comme 
des conventicules. L'empereur Constantin leur accorda de grands priviléges et permit à 
chacun de leur donner des fonds de toutes sortes de possessions. Il voulut même qu’elles 
héritassent des biens des martyrs, des confesseurs, de ceux qui étaient morts dans leur 
exil, quand les véritables héritiers ne paraissaient point. Mais l'Eglise, dit saint Jérôme, en 
devenant plus puissante et plus riche sous les princes chrétiens, n’en devint que moins ver- 
tueuse. Saint Chrysostome parle fort au long de l’état pitoyable des évêques et des autres 
ecclésiastiques depuis que l'Eglise eut des terres et des biens fixes, parce qu’ils abandon-— 
naïent leurs fonctions pour vendre leur blé, leur vin, et pour avoir soin de leurs métairies, 
re ia di péri AUS Re D leur temps à plaider. Il souhaite de voir l'Eglise dans 

elle était du temps des apôtres, 1 ’ell jouissai 
Sanilos den DASES P pôtres, lorsqu'elle ne jouissait que des aumônes et des 

Ces fondateurs devinrent si considérables dans l’Eglise, qu’ils acquirent le droit de patron 
et qu'ils présentaient eux-mêmes aux bénéfices qu'eux ou leurs prédécesseurs avaient fon- 
dés. De là vint l’origine des patronages, qui ont beaucoup dérogé à l'ancien droit des 
évêques, de qui dépendaient absolument et sans aucune restriction toutes les églises de 
leurs diocèses. Ainsi l’on appelait patrons d’une église ceux qui l'avaient fondée ou dotée. 
De sorte qu'il pouvait y avoir plusieurs patrons d’une même église pour différents bienfaits 
dont celte église était redevable à différentes personnes. Tout cela donnait aux fondateurs 
un droit qu'on appelait droit de patronage, en vertu duquel ils jouissaient de plusieurs 
honneurs et de plusieurs priviléges. 


FONDATIONS. 


Lorsque les princes et les empereurs eurent embrassé le christianisme, on donna libre- 
ment aux églises des biens et des revenus, d’où l’on vit naître dans les clercs un extrême 
désir de les multiplier ; et ceux mêmes qui avaient les meilleures intentions ne furent pas 
exempts de ces défauts : car voyant que l’emploi de ces biens en fondations tournait à la 
gloire de Dieu et à l'utilité commune, ils concluaient que plus l'Eglise aurait de fonds, 
mieux iraient les choses. Mais il est arrivé que les fondations multipliées ont multiplié les 
offices et les charges d’une église aux quelles on n’a satisfait qu'avec beaucoup de noncha- 
lance. « Les fondations trop facilement acceptées par les corps, dit un auteur célèbre de ce 
siècle, et trop chargées par les fondateurs, ont altéré cette sage mesure qu’il faut garder 
entre les prières publiques et l'attention qu’on y doit apporter. L’avarice des deux côtés 
s'est souvent couverte du manteau de la religion ; elle a voulu vendre ses aumônes et met- 
tre à prix ses prières; et la charité a été souvent contrainte de céder la place à son ennemie 
qui en avait emprunté les apparences et qui a inspiré aux fondateurs le dessein de ne rien 
donner gratuitement, et aux Eglises celui de ne rien refuser. » 


Cas I. Catherine, qui a fondé une commu- 
nauté où elle ne veut pour sœurs que des 
maîtresses capables d'apprendre des métiers 
aux pauvres filles de la paroisse, sachant 
qu’une demoiselle dans le monde s’appli- 
quait avec beaucoup de zèle au salut des 
filles et à la conservation de leur honneur, 
et voyant que Dieu bénissait ses travaux et 
que la dite demoiselle était fort désintéres- 
sée, la demanda pour entrer dans sa commu- 
nauté. Le curé qui était supérieur de cette 
communauté en fut aussi bien aise, et témoi- 
gua même à sa mère qu'il voulait qu’elle 
demeurât constamment dans la dite commu- 


#aulé. dE a He 
Catherine fondatrice souhaitait si fort que 


cette demoiselle se consacrât à sa commu- 
nauté pour tout le temps qu’elle avait à vi- 
vre, qu’elle laissa à sa communauté mille 
francs par son testament afin d'assurer la 
subsistance de la demoiselle. Après la mort 
de la fondatrice, la nouvelle supérieure fit 
indirectemeut connaître qu’elle lui ferait 
plaisir de se retirer, et que si elle y consen- 
tait, elle lui ferait une pension prise sur son 
bien, à laquelle elle s’engagea seulement de 
parole. Cette somme a toujours été bien 
payée jusqu’à la mort de la directrice, la de- 
moiselle s'étant retirée et l’appliquant à de 
bonnes œuvres pour le service de la paroisse. 

Les frères héritiers de la dame directrice 
refusent de continuer la pension. La commu- 
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pauté dans ce cas n'est-elle pas tenue en 
justice de recevoir celle qui était sortie? 

R. Si le dessein de la dame fondatrice à 
été, lorsqu'elle a choisi la demoiselle en 
question pour la mettre dans la communauté 
qu’elle avait fondée, qu’elle y demeurât le 
reste de ses jours, on n’a pas pu l'en faire 
sortir sans lui assurer d’un autre côté de 
quoi subsister, à moins qu’elle n’eût mérité 
par sa mauvaise conduite d’être renvoyée; 
ce que l’on ne suppose pas. s 

En effet la supérieure dont il est parlé 
dans l'exposé, ayant engagé la demoiselle à 
sortir de ladite communauté, était bien per- 
suadée de l'obligation qu’il y avait de pour- 
voir à sa subsistance puisqu'elle lui assure 
une pension viagère : si dans cette occasion 
elle à agi en qualité de directrice, la com-— 
munauté serait obligée de continuer ladite 
pension ; si elle a agi comme particulière, 
ses héritiers seraient obligés de payer ladite 
pension. | 

Il y a donc obligation de faire rentrer la- 
dite demoiselle dans là communaaté dont il 
s’agit pour y passer le reste de ses jours; 
autrement de lui continuer sa pension via- 
gère faite par la dame directrice et qui doit 
être payée soit par la communauté, soit par 
les héritiers de la directrice, s’il esf certain 
que ladite dame ait voulu constituer la pen- 
sion sur son bien 

Cas II. On demande si un évêque a le 
droit de changer une fondation avantageuse 
au public pour un autre bien qui n’est ni si 
grand en soi, ni si utile à l'Eglise, Exemple: 

Il y à dans une ville un monastère de reli- 
gieuses dont l'institut est de nourrir et d’in- 
struire plusieurs pauvres petites filles jus- 
qu’à ce qu’elles puissent gagner leur vie par 
le travail, après quoi on les place et on en 
prend d’autres. Comme cela fait beaucoup 
de bien dans le pays, un ecclésiastique a 
fondé quatre places pour quatre nouvelles 
converties pauvres que ces religieuses doi- 
vent nourrir et instruire jusqu’à ce. qu’on 
leur ait trouvé condition. Ce sont les termes 
du testament, qui porte que ces filles doivent 
être pauvres suivant l'institut de la maison. 
Les religieuses ont toujours reçu celles qu’on 
leur a voulu donner de cette qualité ; mais 
depuis trois ou quatre ans il ne s’en est 
point présenté, et elles ont rempli leurs pla- 
ces en prenant de pauvres filles à l'ordinaire, 
On en pourrait trouver présentement qui 
auraient les qualités de la fondation ; mais 
on demände si on ne pourrait pas prendre 
deux de ces places pour servir de dot à une 
pauvre demoiselle, nouvelle convertie, qui a 
vocation pour être religieuse, en s’engageant 
de remettre la fondation dans son premier 
état après sa mort? Les héritiers du fonda- 
teur el les exécuteurs de son testament sont 
prêls à y consentir, pourvu que cela se puis- 
se; mais il se trouye des personnes qui ne 
croient pas qu’il soit permis de faire un tel 
changement dans une fondation si impor- 
tante et si avantageuse au public. 

Leurs raisons sont : 1° Que les testaments 
doivent être inviolablement exécutés, lors- 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


956 


qu’ils n’ordonnent rien que de raisonnable. 

> Quand l’évêque pourrait changer un tes= 
tament, il ne le poutrait faire que pour un 
plus grand bien. Or on ne voit pas que faire 
une seule fille religieuse soit un plus grand 
bien que d'élever plus d’une vingtaine de 
filles qui répandraient partout l’éducation 
chrétienne qu’elles auraient reçue dans ce 
monastère; car on pourrait en élever plus de 
vingt pendant la vie de cette religieuse qui 
est très-jeune. 

3° I1 y a à craindre que ce changement ne 
donne lie à rendre perpétuelle la place de 
cette religieuse. | 

k° Le brüit de ce changement a déjà refroidi 
la piété de quelques personnes qui avaient 
dessein de fonder, comme ce bon ecclésiasti- 
que, des places pour nourrir et instruire d’au- 
trés petites filles, selon f’institut de cette mai- 
son, mais qui craignent qu’on n’exécute pas 
mieux leur testament que celui du fondateur. 
dont il s’agit. 

On demande donc si l’évêque peut prendre 
pour la dot de cette religieuse deux des qua- 
tre places fondées pour nourrir et instruire 
de nouvelles catholiques? 

Si les exécuteurs testamentaires et les hé- 
ritiers du fondateur et les religieuses peuvent 
en conscience consentir à ce changement ? 

R. La fondation dont il est parlé dans l’ex- 
posé doit être exécutée conformément à l’in- 
tention du fondateur , et on ne doit pas la. 
Clanger en une autre œuvre tant qu’on. 
pourra trouver de pauvres filles qui soient 
de la qualité marquée dans la fondation. 

Les raisons sont : 1° La volonté du fonda. 
teur; car il est permis à une personne qui 
donne son bien pour une fondation de se 
proposer tel objet de charité et d’y mettre 
telle condition qu’elle veut, pourvu qu’il n'y 
ait rien de contraire aux bonnes mœurs. 
Dans l’esprit du concile de Trente, pour chan= 
ger,une fondation, il faut que la cause soit 
juste et nécessaire. Or, dans le cas proposé, 
la volonté du fondateur est certaine, la fin 
en est bonne : c’est pour élever quatre pau- 
vres filles nouvelles converties; rien n’oblige 
à destiner le revenu de cette fondation à un 
autre usage, dès qu’on peut trouver de nou- 
velles converties. Il ne paraît pas enfin que 
ce soit même un plus grandbien de l’employer 
à unc demoiselle qui veut être religieuse. 

2 La bonne foi demande qu’on observe 
exactement les conditions d’une fondation 
quand on les a acceptées. 

3° [l'est de l'intérêt et de l’utilité publique 
et important pour l'Eglise qu’on he change 
rien aux fondations, pour exciter les fidèles à 
lui faire du bien. Il suit de tout ce que noùs 
venons de dire que l'évêque ne peut point 
prendre deux des places fondées pour en do- 
ter une fille qui veut étre religieuse. Les 
exéculeurs leslamentaires et les héritiers du 
fondateur ne doivent point consentir à ce 
changement; et les religieuses qui sont char- 
gées de choisir les filles nouvelles converties, 
come on le suppose, doivent faire de très— 
humbles remontrances à l’évêque sur les rai 
sons contenues dans ce mémoire. 
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‘un revenu émployé en distributions qu’on 
donne à {ous ceux qui assistent à certaines 
messes qu’on chante tous les jours pour les 
game Ge revenu est composé de plusieurs 
fondations faites en différents temps. ‘L’ad- 
ministration de ces biens. est commise à des 
syndics tirés du corps des chanoines. Quoi- 
qu'il u ait quelques-unes de ces fondations 
dont les fonds subsistent encore en leur en- 
tier, il y en a d’autres dont le fonds est tel- 
lement diminué que le revenu n’est pas suf: 
fisant pour payer les distributions. Ily en a 
même dont les fondssontentièrement perdus, 
soit par la négligence des administrateurs, 
soit par le malheur des temps. Cela supposé, 
on demande : 

1° Si on peut réduire les services des fon- 
dations dont le fonds est diminué de moitié, 
él comment on doit faire cette réduction ? 

2° Si on peut entièrement abolir le service 
de celles dont le fonds est entièrement perdu ? 
.-3° Enfin, si en cas qu’on puisse faire quel- 
ques réductions, les vicaires généraux, pen- 

ant la vacance du siége épiscopal, ont droit 
le La faire, ou s’il faut attendre que l’évêque 
nommé ait ses bulles? 

R. Il faut distinguer lesdites fondations. 

1° On ne peut toucher à celles qui sont aussi 
anciennes que l’église, parce qu’elles sont 
privilégiées et qu’il serait difficile de faire 
voir que le revenu en soit beaucoup diminué 
et qu'il ne suffit plus pouf en acquitter les 
charges. A l'égard des fondations postérieu- 
res, le concile de Trente permet de les ré- 
duire selon que l’évêque le jugera à propos 
en gardant les formalités nécessaires ; car on 
ne peut déterminer jusqu'où cette réduction 
doit aller que par une exacte connaissance 
du fonds qui reste. 
- 2° On peut cesser d’acquitter les charges 
dés fondations dont il n’y à plus de fonds. 
Maïs si ce bien s’était perdu par la mauvaise 
administration de ceux que le chapitre y au- 
râäit commis, cés administrateurs seraient 
tenus de le restituer, et à leur défaut, le cha- 
pitre y serait obligé, parce qu’il doit répon- 
dre des officiers qu’il nomme pour gouverner 
les revenus de l’église, en veillant sur leur 
conduite, leur faisant rendre compte et rem- 
plissant tous les devoirs de tuteurs chargés 
du bien des pauvres. 

8° Les vicaires capitulaires, le siége va- 
cant, hé sont pas capables de faire cette ré- 
düction au profit de leur propre église, bien 
qu'ils le puissent faire en faveur des autres 
églises du diocèse, d'autant qu'ils seraient 
suspects de favoriser dans leur propre cause 
une église dont ils sont membres. Il faut 
donc attendre que l’évêque ait obtenu ses 
bulles. 

Cas IV. En 1740, Pierre et sa femme fon- 
dérent un couvent de religieuses; ils leur 
donnèrent aussi des terres : le contrat porte 
que la supérieure de ce couvent sera Loujours 
une religieuse de la famille des fondateurs, 
tant qu'il s’en trouvera de capables dans la 
maison. Les fondateurs se retiennent encore 
une chapelle dans l’église du monastère. ls 


Cas INT, Dans une église cathédrale, il ya 
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( obligent en troisième lieu le monastère de 


faire dire à perpétuité tous les jours une messe 
basse à leur intention, 

. Les héritiers des fondateurs ont intenté 
action contre les religieuses, pour retirer de 
leurs mains la terre, avec restitution des 
fruits. 

. Les supérieures de ce couvent ayant tou- 
jours été de la famille des fondateurs ont prêté 
à leurs enfants et héritiers des sommes con- 
sidérables pour lésquellés la supérieure à son 
tour peut intentér plusieurs procès ; c’est ce 
qui leur fait proposer un äccommodement. 

La supérieure est fort portée à accepter 
cet accomimodement pour plusieurs raisons. 
1° Pour donner la paix à sa communauté 
non-seuléement au dehors, mais aussi au de- 
dans, les filles se divisant au sujet du procès 
et de l’accommodement. AT 

2% Quoique le gain de sa cause paraisse 
infaillible à toutes les personnes de pratique, 
néanmoins il fâudra faire de grands frais qui 
pourront ruiner Sa communauté, déjà fort 
gênée. 

Enfia elle voudrait bien ne donner à sa fa- 
mille aucun sujet de se plaindre d’elle et ne 
päs ruiner ses pärents en leur redemandant 
à la rigueur tout ce qu'ils doivent à sa mai- 
son. 

D'un autre côté, comme l’accommodement 
paraît fort désayantageux, elle supplie mes- 
sieurs les docteurs de donner leur résolution 
sur les difficultés suivantes : 

Elle demande : 1° Si elle peut abandonner 
à ses parents les sommes que la maison leur 
a prétées et qui sont provenues des dots da 
quelques religieuses qu’elle à reçues ou des” 
épargnes du couvent? Ne sont-elles pas un 
fonds du couvent dont elle ne peut disposer? 

2° Si elle peut leur laisser les deux cents 
francs de rente qui lui furent donnés pour 
sa dot et dont ils doivent vingt années ? 

3° Si elle peut encore abandonner cent 
francs de rente qu'elle a légués au couvent 
par son testament? 

ke Si elle peut abandonner les autres 
sommes qui sont dues par sa famille pour 
des pensions qui n’ont point été payées ? 

5° Enfin, si les quittant de sommes si con 
sidérables, elle ne peut pas les priver des 
avantages stipulés dans la fondation pour la 
famille des fondateurs, qui seront abondam- 
ment récompensés par l’accommodement de 
tout ce qu'ils ont avancé pour la maison? 
Ne peut-elle pas leur ôter le titre de fonda- 
teurs, le droit de chapelle et la messe de 
tous les jours qui doit se dire à perpétuité, 
attendu que les religieuses n’ont accepté des 
conditions si onéreuses qu’en faveur de la 
fondation ? Z. : 

R. La supérieure et les religieuses dont il 
s’agit devant se considérer comme ayant 
seulement l'administration des biens de leur 
maison, ne doivent agir dans cette occasion 
que pour l'intérêt et l’avantage du monastere ; 
elles doivent donc consulter leurs droits et 
s’en faire éclaircir avec le plus de soin qu’elles 
le pourront. La supérieure et les religieuses 
doivent se dépouiller dans cette occasion dg 
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toutes considérations de la chair et du sang 
pour défendre les biens de l’église dont elles 
n’ont que l'administration, et faire ce qu’un 
bon père de famille ferait s’il se trouvait en 
pareille occasion. Si on le jugeait nécessaire, 
elles pourraient disposer des fonds du mo- 
nastère avec la permission du supérieur et 
l'autorisation légale. 

Quant à la proposition d’ôter le titre et les 
avantages acquis aux fondateurs pour dé- 
dommager la maison des sommes qu’elle re- 
mettrait, on est d’avis que ce droit ne cesse 
pas par ces sortes de traités, qu’il a été ac- 
quis par la fondation, et qu’ainsi on peut le 
regarder comme un droit inaliénable. Les 
religieuses ne peuvent jamais être quittes de 
ce droit que par une pure, simple et gra- 
tuite renonciation qu’en feraient leurs par- 
ties; sans néanmoins préjudicier en quoi 
que ce soit à ce qui doit tourner à l’avan- 
tage de ceux qui ont effectivement fondé. 

Nous remarquerons avec Catellan que 
lorsque les fonds assignés par le fondateur 
pour la rétribution du service qu’il ordonne 
ne sont pas suffisants à le faire, l’usage est 
de recourir à l’ordinaire pour en demander 
la réduction. Cette demande n’a jamais 
éprouvé de difficultés dans le cas où les fonds 
dépéris rapportent moins de revenus qu'ils 
n’en rapportaient auparavant, ou bien dans 
le cas où la somme annuelle léguée, quoique 
toujours la même, a diminuéde valeur parune 
plus grande abondance de numéraire, dans 
le cas enfin où le fonds qui a été donné, suf- 
fisant au service, est devenu insuffisant par 
le cas fortuit et le laps de temps. 


Une privation momentanée ides revenus 
d’une fondation occasionnée par une grêle 
ou un ouragan n’autorise pas à suspendre 
l’acquit d’une fondation : ce sont des acci- 
dents que la fabrique a dû prévoir lors- 
qu’elle a accepté la fondation. 


Il arrive quelquefois qu’on ne trouve au- 
cune trace de l’existence de la dotation pri- 
mitive de certaines fondations."li est possible 
que le capital ait été employé en décorations 
ou réparations utiles.{Si ces faits étaient con- 
statés, il n’y aurait pas de difficulté : la fa- 
brique doit acquitter les charges, puisqu'elle 
a profité du capital donné en représentation. 
Mais lorsqu'on ignore quel à été l’emploi 
primitif de la somme léguée ou ce qu’elle 
est devenue à l’époque d’un remboursement 
connu, on examine alors si le service a tou- 
Jours élé fait; s’il n’a pas cessé, c’est une pré- 
somption que l’emploi ou le remploi a cédé 
au profit de Ja fabrique, et la fabrique ne 
doit pas être reçue en ce cas dans sa demande 
en réduction. 

_Le service d’une fondation ne doit être ni 
réduit ni supprimé par la seule raison que 
l'autel ou l’église auxquels la fondation était 
attachée sont détruits ou supprimés. La fon- 
dation doit être acquittée à un autel et dans 
une église déterminée par l’évêque. 

Les anciennes fondations périrent dans la 
révolution de 93 : mais dans le concordat il 
fut stipulé que le gouvernement prendrait 
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des mesures pour que les catholiques français 
pussent faire des fondations en faveur des 
églises. 

Cas V. Titia, n’ayant point d'enfants, a 
institué son frère son héritier particulier; 
elle ordonne que le surplus de son bien, con- 
sistant en contrats de rente et en héritage, 
sera régi par un receveur à gage et que le 
revenu sera employé : 1° à marier et doter de 
pauvres filles pour les empêcher de tomber 
dans le désordre; 2° à faire apprendre des 
métiers à de pauvres enfants de l’un et de 
l’autre sexe de sa ville natale. Depuis le dé- 
cès de la testatrice, arrivé il y atrente ans, sa 
volonté a été fidèlement exécutée et avec une 
si grande économie que le fonds s’est beau 
coup augmenté, 


Dans la même ville se trouve un hôpital 
qui n’est destiné que pour les malades et 
dont les revenus sont très-médiocres ; on 
prétend en faire un hôpital général où tous 
les pauvres mendiants seront renfermés ; el 
pour avoir de quoi le faire subsister, on 
propose d’y unir les biens laissés par Titia 
pour doter de pauvres filles et faire appren- 
dre des métiers à de pauvres enfants de l’un 
et de l’autre sexe 


On demande si on peut en conscience et 
par l'autorité de l’évêque faire une telle 
union et changer la destination des biens 
laissés par Titia, et ôter à ses héritiers et 
aux magistrats du lieu le choix qu'ils ont 
d’après la volonté de la testatrice de nommer 
les filles et les enfants qui doivent profiter 
de la fondation lorsqu'ils se marient. 


R. L’évêque a le droit de changer ce qui 4. 


été destiné pour cause pie par un testam- 
ment et de l’appliquer à quelque chose da 
meilleur. Le concile de Trente donne aux 
évêques pour les autoriser dans ce change- 
ment la qualité de députés du saint-siége. 
Et comme dans le cas présent il s’agit d’une 
fondation exécutée selon la volonté de la tes- 
tatrice, il paraît que le changement qu’on 
propose ne doit être ni consenti par l’évêque, 
ni procuré par d’autres personnes; car il 
semble qu’il est plus avantageux au public 
et à l’église de laisser les choses comme elles 
sont, que de les charger pour établir un hô- 
pital général qui ne pourra se charger d’exé- 
cuter les intentions de Titia. D'ailleurs il ne 
paraît pas qu’il y ait moins de perfection à 
procurer aux pauvres le moyen de gagner 
leur vie et de marier des filles qui pourraient 
se perdre par l’indigence qu’à fonder un h6- 
pital. Il est encore à craindre que les fidèles 
ne se portent pas si facilement à faire des 
fondations quand ils verront qu’on change des 
destinations aussi favorables que celles dont 
il s’agit et qu'on a si peu d’égard aux plus 
saintes intentions des teslateurs. Nous pen- 
sons donc qu’on ne peut en conscience chan- 
ger le testament de Titia. Si cependant l’é- 
vêque juge qu’il sera plus de la gloire de 
Dieu de priver les fidèles de l'avantage qu'ils 
ont liré jusqu’à présent de la fondation de 
Tilia et d’eu appliquer les revenus à l’hôpi- 
tal général parce qu’on y fera subsister ua 


“ 
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ä 
plus grand nombre de pauvres qui y seront posée en y faisant consentir l’héritier et les 
instruits, on pourra faire alors l'union pro- magistrats nommés par la testatrice. 


FONTS BAPTISMAUX. 


Dans chaque église paroissiale ou autre en possession d’administrer le sacrement de 
baptême, il doit y avoir des fonts baptismaux. {ls seront placés ordinairement au bas de 
église ou dans une des chapelles les plus proches de la porte. On entretiendra ce lieu dans 
la plus grande propreté, et les fonts seront si bien couverts qu’il n’y puisse entrer ni pous- 
sière ni ordure. Ils seront fermés d’une clef que les curés ou vicaires garderont avec soin, 
ou qui sera déposée dans une armoire dont ils auront seuls la disposition. Les fonts seront 
surmontés d’un dais. Le lieu où ils seront doit être fermé ou au moins environné d’une ba- 
lustrade de hauteur convenable et fermant à clef. 11 doit y avoir un tableau représentant le 
baptême de Notre-Seigneur. 

Le vaisseau destiné à contenir les eaux baptismales, bénites selon le rite prescrit, doit 
être d’étain ou de plomb, avec un couvercle de même matière fermant bien exactement ; ou 
s’il est de cuivre, il sera étamé intérieurement de crainte qu ils ne s’y amasse du vert-de- 
gris ou d’autre crasse qui corrompe l’eau 

Les fonts baplismaux doivent être d’une matière solide, comme de pierre dure ou de 
marbre, élevés de terre au moins de trois pieds, creusés en forme de cuve et divisés, s’il est 
possible, en deux parties, percés dans le milieu jusqu'en bas. Dans la plus grande partie 
sera le vaisseau des eaux baptismales. L'autre, qui doit être large de plus d’un pied, ser- 
vira de piscine pour recevoir l’eau qui tombe de dessus la tête de l'enfant. Si l’on ne peut 
pratiquer une piscine dans les fonts, on aura du moins un bassin, d’une capacité convena- 
ble qui serve au même usage, et alors on versera cette eau, qui ne doit jamais retomber 
dans les fonts, dans la piscine de l’église. 

On ne doit point mettre ordinairement les vases des saintes huiles dans le baptistère, 
mais on doit pratiquer dans la chapelle des fonts, une petite armoire fermant à clef pour 
les y conserver. Dans cette armoire seront, avec les vaisseaux des saintes huiles, sur diffé- 
rentes tablettes toutes les choses qui servent au baptême. 


FORMALITÉS POUR LA VALIDITÉ DES CONTRATS. 


Est-on obligé en conscience d’exécuter un contrat qui n’est pas revêtu des formalités 
voulues par la loi sous peine de nullité ? | L 

Les contrats prohibés par la loi comme contraires aux bonnes mœurs ou au bien pu- 
blic, sont nuls et n’obligent point en conscience. Il en est de même des contrats faits par 
des personnes que la loi déclare incapables de contracter. Ainsi une vente simulée ,’ une 
donation frauduleuse de la part du père ou de la mère d'un enfant naturel, adulté- 
rin, incestueux, est radicalement nulle, et n’oblige pas en conscience. Si la nullité d’un pa- 
reil acte n’était pas pour le for intérieur autant que pour le for extérieur, le législateur qui 
veut empêcher des actes contraires au bien public ou aux bonnes mœurs n’'atteindrait pas 
son but. 

Quat aux contrats autorisés par la loi, mais frappés par elle de nullité lorsqu'ils ne 
sont pas revêtus des formalités qu'elle prescrit, les sentiments sont grandement partagés. 

Les uns prétendent qu’ils sont nuls et n’obligent pas plus au for de la conscience qu’au 
for extérieur. D’autres en aussi grand nombre, distinguant l'obligation naturelle de Pobliga— 
tion civile, ne font tomber la nullité que sur la seconde, sur Pacteet non sur la convention, car 
les formalités dans les contrats ne sont exigées que pour en prouver l’existence et en assurer 
Pexécution. Un grand nombre de jurisconsultes embrassent cetteopinion : «Le code, dit Toul- 
lier, ne met point la forme des contrats au nombre des conditions essentielles pour la validité 
des conventions. La forme des contrats appartient à la manière de prouver leur existence 
et non pas à l’essence des conventions considérées en elle-mêmes. La validité dans la con- 
vention est indépendante de la validité de l’acte, de son authenticité, et même de l’existence de 
tout acte. » : 

« Le consentement des parties, dit Merlin, forme l'essence des contrals ; mais ce sont 
les formalités qui les accompagnent qui en assurent l’exéculion. C’est par la société que les 
contrats deviennent efficaces et qu’ils forment des obligations réelles, c'est-à-dire auxquelles 
on ne peut échapper. Il ne faut pas croire cependant que l'obligation réside dans les forma- 
lités auxquelles on assujettit souvent les conventions. » j 

« Le droit civil, dit Jaubert , n'intervient que pour les formes : elles sont tutélaires, né- 
cessaires ; mais elles ne se rapportent qu’à l’action civile. La véritable base de l'obligation 
est toujours dans la conscience des coutractants. » l 

« Ce sentiment, dit Mgr Goussei, nous paraît plus probable que le premier; ce- 
pendant parce que ce n’est qu’une opinion probable, nous pensons quon ne doit point in- 
quiéter au for intérieur, celui qui ferait casser un contrat, un acte de donation, par exem- 
ple, comme n'étant pas revêtu de toutes les formalités prescrites par la loi civile sous 
peine de nullité. Ii ne faudrait pas non plus inquiéter celui qui, par suite de l'exécution de 
ce contrat, serait en possession de la chose qui en est l’objet. Le code civil même se dé- 
clare en faveur de celte possession. » «Une femme mariée, dit Jaubert, qui ne peut s’obliger 
civilement sans l’autorisation de son mari ou de la justice, est pourtant responsable en- 
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vers sa conscience de l’inexécution de son engagement. Si done un regret immoral la portait 
à vouloir répéter ce qu’elle a payé, sous prétexte qu’elle n'aurait pu être civilement con- 
trainte, le magistrat la repousserait, en lui rappelant qu’elle a satisfait à une obligation 
naturelle. Il en serait de même d’une obligation contractée par un mineur, sans les formes 
voulues par la loi, -et qui aurait été volontairement payée au temps de sa majorité. ù 

Les théologiens distinguaient autrefois les formalités substantielles et non substantielles. 
Selon eux, une formalité substantielle venant à manquer, le contrat était nul en con- 
science, mais il était valide s’il ne s'agissait que d’une formalité non substantielle. Cette 
distinction qui présentait de grandes difficultés dans la pratique est aujourd'hui sans fonde- 
ment d'après le code civil. De là la différence des raisonnements des anciens:ou des moder- 
nes théologiens ; la nullité des contrats dépourvus des formalités prescrites n’est pas suffi- 
sammeut établie pour le for de la conscience par le code civil; lorsqu'il y a quelque 
doute sur le vrai sens d’une loi, on doit consulter ceux qui en sont naturellement les interprè- 
tes; or presque tous les jurisconsultes disent que les contrats qui n’ont rien de contraire 
au bien public ou aux bonnes mœurs, ne laissent pas que d’obliger naturellement et en 
conscience, quoique nuls devant la loi civile par défaut de formalités : c’est sur ce principe 
que se sont fondés messeigneurs Bouvier et Goussel. : e 

M. Carrière, après avoir exposé les divers sentiments de nos modernes théologiens, Ver- 
nier, Receveur, Logerot, Rousselot, Brocard, se résume, et, prenantun sentiment contraire 
à celui de messeigneurs Bouvier et Gousset, affirme comme plus probable qu'un testament 
imparfait est nul en conscience et même avant la sentence du juge. Mais il admet un tempé- 
rament qui lui paraît conforme à l’intention du législateur. Ilest certain, dit-il, qu’une do- 
nation ou un testament, tant nul soit-il par le défaut des formalités requises, peut être rati- 
fié par l'héritier du donateur ou du testateur; si cet héritier, connaissant la nullité de la do- 
nation, ne profite pas de son droit, le légataire pourra rester parfaitement tranquille, à plus 
forte raison s’il exécute la donation ou de testament. Or le légataire, généralement parlant, 
peut présumer que l'héritier connaît cette nullité, parce qu’en choses de ce genre on 
apporte une grande diligence. H-»’y aurait donc de difficulté que dans le eas oùle léga- 
taire serait certain moralement de l'ignorance ou‘de l’erreur de l'héritier naturé}, ce qui 
arrive assez rarement. Et dans ce cas, le légataire peut encore rester tranquille, pourvu que 
par ruse ou par d’autres moyens injustes il ne cache pas la nallité de la donation ou du 
testament, parce que ehacun doit faire attention à ses droits: si l'héritier naturel ne les 
connaît pas, ce n’est qu’à lui qu’il peut en attribuer la faute. Si un mourant pour assurer 
les dispositions de son testament, faisait promettre à son héritier naturel de ne pas les con- 
tester, quand même il se trouverait quelque nullité capable de les anéantir, celte pros 
messe ne rendrait pas valide un acte que les lois anéantissent ; autrement ce serait un 
moyen d’éluder les sages règlements que les lois ont faits sur cetté matière. Il faut avouer 
néanmoins qu’il peut se rencontrer des circonstances où celte promesse serait obligatoires 
celle, par exemple, où le testateur disposé à faire les changements nécessaires dans son 
testament pour suppléer aux formalités qui lui manquent, ne s’abstiendrait de le faire 
qu’en conséquence de la parole que lui donne son héritier. 

« IL est aussi des dispositions si justes, dit l’auteur des Conférences d'Angers, et si rai- 
sonnables, que si un mourant, inquiet sur le sort de son testament, venait à les recomman- 
der à son héritier et que celui-ci lui promit d’y avoir égard, quelque chose qui arrivât, 
nous ne voyons pas commentil pourrait en conscience se défendre d’une pareille promesse, 
justement demandée, justement donnée, justement acceptée, dès qu'il ne s’agit de rien que 
les lois défendent, d'aucune espèce de disposition qui fasse passer des dons et des libéra- 
lités à des personnes que les lois en déclarent incapables. Une- pareille promesse, il est 
vrai, ne donnerait aucune action en justice; aussi n'est-ce point en qualité d'acte de der- 
nière volonté du défunt qu’elle peut obliger, mais comme un engagement volontaire pris 
par l'héritier. Il ne produit point d'obligation civile, mais ilen peut naître une obliga- 
tion naturelle fondée sur la fidélité que tout homme de probité doit à sa parole, dès que 
ce qu’on à promis est raisonnable et ne contredit en rien les lois. » 


FORME DES SACREMENTS. 


Ces expressions de forme et de matière ne se trouvent point employées par les anciens 
mais elles répondent parfaitement à leurs idées, et d’ailleurs elles ont -été consacrées dans 
le concile de Florence. La forme est ce qui annonce plus clairement l'effet, ce qui déter- 
mine la matière à être un sacrement ; et elle consiste ordinairement dans des paroles que 
le ministre prononce. Que Jésus-Christ ait déterminé la forme de tous 1és sacrements ou, 
comme le veulent quelques docteurs, qu'il ait réglé d’urie manière plus générale la forme 
et la matière de plusieurs sacrements et qu’il en ait prescrit seulement la substance, lais— 
sant à l'Eglise la liberté de les fixer plus particulièrement, il est toujours certain que ces 
deux parties du rite extérieur forment l'essence du sacrement, en sorte que si l’une des 
deux est supprimée ou altérée, il n’y a point de sacrement. Tout changement dans le rite 
essentiel n'opère pas toujours la nullité du sacrement; il faut que ‘ce changement “it 
essentiel et porte sur la substance même de la matière ou de la forme. Un chañgèment qui 
ue serait qu accidentel ne pourrait pas produire un pareil effet. és 

Dans la forme on regarde le changement comme essentiel, lorsque les paroles n’expriz 
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_ ment plus le même sens que celui qu’elles doivent avoir par l'institution de Jésus-Christ, 


ou lorsque ce sens est aliéré; comme si, en prononçant les paroles du baptême, on omet- 
tait le nom de quelqu’une des personnes divines, ou si on en substituait un autre. On sent 
que ce serait un sacrilége de faire, de propos délibéré, de tels changements qui rendraient 
les sacrements nuls. La négligence ou l'ignorance en cette matière ne seraient point des 
excuses légitimes. Un changement, même accidentel, quoique incapable de nuire à là sub- 
stance du sacrement, serait coupable. Tel serait le retranchément de ces mots dans les 
paroles de la consécration : novi et œterni testamenti; tel serait encore l’usage que lon 


ferait de la langue vulgaire dans l’administration publique des sacrements, 

Un prêtre pécherait grièvement si, pouvant assurer le sacrement par le choix d’une 
forme certaine, il en employait une douteuse; alors il ferait injure à l’institution' de J.-C, 
il blesserait l'honneur dû aux sacréments et compromettrait le salut des âmes. En tout 


- temps, en tout lieu, en toute circonstance, le ministre doit se souvenir qu’il ne lui est pas 


permis d'abandonner le certain pour s’attacher à des opinions probables. Ainsi l'ont posi= 
tivement décidé Innocent XI et l’assemblée du clergé de France de 1700, en cen- 
surant la proposition suivante : Non est illicitum in sacramentis conferendis sequi opinio-: 
nem probabilem dé valore sacramenti, relicta tutiori. 


L'usage de la forme conditionnelle par rapport au baptême est assez ancien dans l'Eglise 
et assez généralement adopté pour devoir être suivi, mais pour les autres sacrements il ne 
paraît pas que cette pratique soit assez établie pour qu'on doive s’y conformer. Une condi- 
tion apposée à la forme d’un sacrement est une addition trop grave pour qu'un ministre 
doive la faire de son chef. Ainsi, celui qui doute que le sujet ait reçu un sacrement autre 
que le baptême, ou qui a des doutes sur la validité de l’administration, doit commencer par 
réitérer le sacrement, parce que dans l'incertitude, il faut se déterminer pour le bien spi- 
rituel de l’homme; mais il n’usera point de la forme conditionnelle. Il suffit qu'il ait l’ia= 
tention de ne conférer le sacrement que sous condition. Voyez ABSOLUTION GONDITION + 
NELLE. | 

FORME DES DONATIONS ENTRE-VIFS. 


Tous actes portant donation entre-vifs seront passés devant notaires, dans la forme 
ordinaire des contrats; etilen restera minute sous peine de nullité. C’est l’art, 931 du 
code civil qui est ainsi conçu. Mais, dit Toullier, ces donations sont nulles dans ce sens 
que le donataire n’a pas d'action pour contraindre le donateur à les exécuter. 


Suivant la jurisprudence actuelle, les donations déguisées sous la forme d’un contrat 
onéreux, de vente, par exemple, sont valables entre personnes qui ne sont pas frappées de 
l’incapacité de contracter et lorsqu’elles n’ont rien de contraire aux lois. « Toutes les fois, 
dit Grenier, que des conventions sont contenues dans un acte révêtu des formes légales, et 
par conséquent obligatoire, on ne peut en demander la nullité, quelques preuves que l’on 
offre, sur le fondement que l’acte contient une donation déguisée. C’est qu’on ne peut pas 
supposer qu’on ait agi frauduleusement lorsqu'on pouvait donner à l'acte lé caractère 
qu'on aurait voulu choisir. Il suffit, pour l'exécution de l'acte, qu’il ait les formes exigées 
par la loi pour la validité des actes de la nature de ceïui qui à été fait. Les parties ont pu 
fâire indirectement et sans fraude ce que la loi leur eût permis de faire directement. Ce 
n’est plus le cas de dire qu’on ne peut faire une libéralité que par donation ou testament, 
parce qu’il ne s’agit plus d’un acte de l’une ou de l’autre de ces deux espèces, et que les 
formalités prescrites pour ces sortes d'actes deviennent étrangères à celui qui contient les 
engagements dont l’exécution est réclamée. 

Tous actes, dit d’Aguesseau, et non pas toutes donations entre-vifs, seront passés devant 
notaire. Lelégisiateur n’a pasvoulu décider qu'il soitnécessaire, pour la validitéd’unedonation 
entre-yifs, que la convention soit rédigée par écrit; mais seulément que, dans le cas où on 
la rédigerait, l'acte serait passé par-devant notaire avec toutes les formalités prescrites, 


sous peine de nullité. Les jurisconsultes modernes font la même remarque sur l’article 


931. Les formalités prescrites à l’article 931 ne sont exigées, dit Duranton, que pour les 
actes portant donation. 


FORME DES PAUVRES 


La forme des pauvres, ou in forma pauperum, est la forme dans laquelle on expédie en 
cour de Rome les dispenses demariage entre personnes qui sont parentes en degré prohibé, 
lorsque les personnes ne-sont point en élat de payer les droits accoutumés. Comme celte 
faveur que la charité chrétienne doit toujours entretenir dans la chancellerie donvait lieu 
à des abus qui blessaient la justice, Corradus nous apprend qu’on a exigé, comme une con— 
dition de ceux qui y prétendent, qu’il joignissent Ja qualité de misérable à celle de pauvre ; 
le mot de misérable signifie ici quelque chose de plus que celui de pauvre, puisqu'on peut 
appeler pauvre non-seulement celui-qui n'a pas de quoi vivre, mais encore qui manque des 
choses convenables à son état. L'usage présent de la cour de Rome est d accorder des 
dispenses in forma paurerum à des gens qui n'ont point de biens en fonds ou qui n’en 
out que pour vivre selon leur naissance. Si cela est vrai, la dispense est valide; si cela 
est faux, elie est nulle et subreptice. 
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FORNICATION 


Le mot fornication qui se prend souvent dans l'Ecriture pour l'idolâtrie et pour les autres 
crimes qui en sont inséparables, se prendici pourle commerce d’un homme libre avec une per- 
sonne qui est libre aussi; en sorte qu'ils ne soient liés ni par le mariage, ni par le vœu de chas- 
teté, ni par aucun ordre sacré, ni par la parenté, ni par alliance : car quaud l’un des deux, 
ou tous les deux sont mariés, leur crime s'appelle adultère; quand jls sont liés par le 
vœu ou par l’ordre sacré, c’est un sacrilége; si enfin ils sont parents ou alliés, c’est 
un inceste. Le clergé de France condamna, en 1700, cette indigne proposition « Tam clarum 
videtur, fornicationem secundum se nullam involvere malitiam, et solum esse malam quia 
interdicta, ut contrarium omnino rationi dissonum esse videatur. 


Censura. Doctrina hæc scandalosa est, perniciosa, castarum et piarum aurium offensiva, 


et erronea. 


Cas I. Bertaud, ayant corrompu Pauline 
par de fausses promesses d’argent, el par 
des instances très-importunes et violentes, 
est-il obligé à l’épouser, étant tous deux 
d’une égale condition; ou au moins à la do- 
ter, le péché étant connu de tout le voisi- 
nage, quoiqu'il ne lui ait fait aucune pro- 
messe de mariage ? 


R. Comme les instances importunes et 
violentes ne s'entendent pas de celles dont 
une honnête fille peut aisément se défendre, 
mais de celles qui, étant accompagnées de 
dol ou de crainte, diminuent notablement la 
liberté et tiennent en quelque manière de 
la contrainte, nous estimons que Bertaud, 
qui à joint la fraude à ses instances vio- 
lentes pour corrompre Pauline, est obligé de 
l’épouser, pour réparer l’injure qu’il lui a 
faite et le scandale qui en est arrivé; 
ou qu’au moins, s’il a quelque juste cause 
qui le dispense de cette obligation, il est 
tenu de la doter et de réparer par là le 
tort qu'il lui a fait : en sorte qu’au moyen 
de la dot qu’il lui donnera, elle puisse trou- 
ver un parti aussi avantageux que celui 
qu’elle eût trouvé étant vierge. C’est le sen- 
timent de saint Antonin et de Tolet qui le 
prouve solidement, L. v,c. 21, etc. 

Cas IL. Léopold a corrompu, sous de faus- 
ses promesses de mariage, Cécile, dont la 
réputation était intacte. Est-il obligé de l’é- 
pouser, l’un et l’autre étant d’une condition 
égale? ; 

R. Il y est obligé, 1° à cause du scandale 
qu’il lui a causé et du dommage qu’elle en 
souffre; car il n’y a point de meilleur moyen 
de réparer l’un et l’autre qu’en épousant 
cette fille qu’il a déshonorée et trompée, 
et qui ne veut point accepter d'autre ré— 
paration ; 2° parce que, selon la justice com- 
mutative, le corrupteur est tenu de donner 
son consentement et son corps, en accep- 
tant celui de la personne qu'il corrompt; 
car c'est là proprement le contrat, do, ut 
facias, qui, ayant été accompli de la part 
de Cécile, doit l'être aussi de la part de 
Léopold, et de:la même manière qu'il l’a 
été de la part de cette fille. 

— Cette seconde preuve souffre de la dif- 
ficulté en elle-même. 


Cas ll. Tétradius, homme de qualité ou 
constitué en dignité, a corrompu par fraude 
Adélaïde qui est roturière et pauvre. Est-il 
obligé, nonobstant l'inégalité de condition, de 
l'épouser, s’il a péché avec elle sous pro- 


messe de mariage, et qu'autrement elle soit 
diffamée ? 

R. 1° Si Adélaïde savait l'inégalité quai 
était entre Tétradius et elle, ou qu’elle ait 
pu facilement connaître jqu'il la voulait 
tromper par ses fausses promesses, elle 
doit s’imputer à elle-même le déshonneur 
qui lui est arrivé par sa faute, et Tétradius 
n'est pas obligé de l’épouser, parce qu’elle 
n’a pas réellement été trompée, mais fait 
semblant de l'être. Il est cependant tenu de. 
réparer le tort qu’il lui a fait, secundum 
suam facultatem et mulieris indigentiam, 
comme parle saint Antonin, soit par un 
supplément de dot, qui rende sa condition 
égale à celle où elle se trouvait avant qu’il 
l’eût corrompue, soit en lui procurant le 
moyen d'entrer en religion, si elle y consent. 

2° Si Adélaïde ignorait la condition supé-— 


rieure de Tétradius, et qu’elle ait cru de 


bonne foi qu’en consentant à sa volonté 
il l’épouserait, il est tenu de l’épouser, ou 
tout au moins de la doter conformément à 
son état; en sorte qu’elle puisse sans peine 
trouver un parti aussi sortable à sa con- 
dition qu’elle l’eût pu trouver auparavant. 
Nous croyons que ce second moyen est suf- 
fisant pour lacquitter dans le for de la 
conscience, sans que dans la rigueur il soit 
obligé de l’épouser. La raison est, 1° que la 
justice commutative ne demande qu’une ré- 
paration du dommage qui a été causé. Or, 
si l’on obligeait un magistrat, par exemple, à 
épouser saservante,laréparation surpasserait 
de beaucoup le tort qu’il lui aurait fait : 
l'honneur d’un homme constitué en dignité, 
ou dlieurs puissant en noblesse ou en 
bien, étant sans doute plus estimable que 
celui d’une fille de basse naissance ; 2 que 
selon toutes les apparences, un tel mariage 
ne pourrait avoir que de très-fâcheuses sui- 
tes; la haine, le mépris de toute une famille 
qui ne pourrait souffrir une telle _al- 
liance, etc. 

— La première partie de cette décision n’est 
pas bien claire. Une fille qui fait semblant 
d'étre trompée, sans l’étre en effet, consent 
très-librement à sa perte. Or, scienti et con- 
sentienti non fit injuria. Mais ce qu’on ne doit 


“pas à la fille on le doit aux parents, lesquels 


n’ont pas consenti à l’injure qui leur a été 
faite. Voy. la dernière édition de mon Traité 
de la Justice, part. nr, chap. 2, n. 176, et seg. 

Cas IV. Gédouin, ayant corrompu Anne 
par de fausses promesses de mariage, veut 
bien réparer l’injure qu’il lui a faite en 
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l’épousant ; mais Anne refuse de l’épouser, 
et veut qu'il la répare par une somme 
d'argent comptant. À quoi est-il obligé de- 
vant Dieu? nF "a! 

R. 1° Si Anne est noble, et que Gédouin 
soit d’une condition beaucoup inférieure, il 
est tenu de réparer par une somme d'argent 
linjure qu’il a faite à Anne, et le dommage 
qu’il lui a causé en la déshonorant, et elle 
n’est pas obligée d’accepter l'offre qu'il lui 
fait de l’épouser; puisque par un tel ma- 
riage elle ajouterait un nouveau déshon- 
peur à celui qu'elle a déjà reçu. 

2° S'ils sont d’ane condition égale, Anne, 
qui refuse l'offre du mariage, n’a plus droit 
de prétendre à aucune autre réparation selon 
celte règle 66, in 6: Cum non sfat per eum ad 
ErrEs pertinet, quominus conditio impleatur, 

aberi debet perinde ac si impleta fuisset. Et 
certes pourquoi obligerait-on Gédouin à su- 
bir une autre peine que celle à laquelle 
il s’est engagé du consentement exprès 
d'Anne, qui s’en est d’abord contentée, sans 
en exiger d’autres ? 

— Cette preuve de la seconde partie de 
la décision combat la première. Anne n’a 
demandé qu’à être mariée à Gédouin, 
qu’elle savait être roturier. Pourquoi veut- 
elle qu’il la dote au lieu de l’épouser ? 

Cas V. Théogène pèche avec Suzanne, 
sous la promesse qu’il lui fait de l’épouser, 
sans en avoir aucune intention. Suzanne 
de son côté s’efforce de tromper Théogène, 
en Jui faisant accroire faussement qu’elle 
est riche, ou qu’elle est vierge, quoiqu'il 
reconnaisse dans la suite le contraire. Su- 
zanne devient enceinte : Théogène est-il 
obligé de l’épouser dans l’une ou l’autre de 
ces circonstances ? 

R. Quoiqu'il semble qu’en ce cas il y a 
une compensation de fraude : Cum paria de- 
licta mutua compensatione tollantur, cap. 6, 
de Adult., etc., il est néanmoins de la justice 
que, Suzanne demeurant diffamée, Théo- 
gène répare le tort qu’il lui a fait sous la 
fausse promesse de mariage; car quoi- 
qu'elle ne fût pas vierge quand il a péché 
avec elle, son premier péché était secret, et 
c'est Théogène seul qui lui a fait PAR. sa 
réputation par le péché qu’il a commis avec 
elle. 11 est donc tenu de le réparer, autant 
qu’ilest en son pouvoir, et selon le juge- 
ment d’un homme prudent. C’est le senti- 
ment de Navarre, c. 16. Man. n. 19. 

Cas VL Calistrate, ayant fait un vœu sim- 
ple de religion ou de chasteté perpétuelle, 
a péché avec Justine sous promesse de ma- 
riage, accompagnée de violence ou de dol, 
est-il obligé de J’épouser nonobstant son 
vœu, afin de réparer le déshonneur qu’il lui 
a causé? È ‘ 

— Le vœu de religion est ici assez dé- 
placé : il n’y à point d'ordre qui voulût 
recevoir un homme dans le cas où est Ca- 
listrate, et il y en a où sa profession se- 
rait nulle. Mais sans entrer dans cette dis- 
cussion, le parti le plus sûr est d'obtenir 
dispense. Et je cro's que l’évêque peut Ja 
donner pour le mariage, parce quil est 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE, I, 
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douteux si de pareils vœux ne sont pas sus- 
pendus par le changement considérable qui 
est survenu en la personne de Calistrate, et 
que les savants sont fort partagés là-dessus. 
Voy. mon 14° vol., ch. 3, a num. 386, et re- 
marquez ayec Pontas que si Justine avait 
connu le vœu de Calistrate, il ne serait pas 
tenu de l’épouser; puisque sachant bien 
que sa promesse ne pouvait être sincère, 
ni valide, elle aurait voulu étre trompée. 

Cas VII. Brigide, ayant fait un vœu de 
virginité et de chasteté perpétuelle, s’est 
laissé séduire par les fausses promesses de 
Jean, avec qui elle a péché. Jean, qui sa- 
vait son vœu, est-il obligé de l’épouser ou 
de lui procurer par une somme d'argent 
un mariage sortable à sa condition? 

R. Jean n’est obligé ni à l’un ni à l’autre. 
Car quoique Brigide ait perdu sa virginité, 
elle ne laisse pas de demeurer obligée à la 
continence à l'avenir. Néanmoins, si elle 
est devenue enceinte ou diffamée par la 
crime qu’elle a commis par la séduction de 
Jean, il est obligé de réparer le dommage 
qu’il lui a causé, de quelque nature qu'il 
soit. | 

— Ne pourrait-il pas être obligé de l’é- 
pouser après qu’elle aurait obtenu dispense, 
en cas que la mauvaise habitude qu’elle 
aurait contractée lui rendît le mariage né- 
cessaire? C’est un accident qu’il a pu pré- 
voir. 

Cas VIIL. ‘ Angilbert, acolyte et chanoine, 
a promis mariage à Clémence, avec une 
sincère volonté de l’épouser. Il à ensuite 
péché avec elle en conséquence de sa pro- 
messe : est-il tenu de quitter son bénéfice, et 
de renoncer à l’état ecclésiastique, où il a 
toujours cru être appelé, pour épouser Clé- 
mence ? 

R. Oui : car il est obligé par justice d’ac- 
complir sa promesse; d'autant plus que s’il 

manquait, Clémence demeurerait désho- 
norée. D’ailleurs un tel homme n’est pas 
propre pour l'Eglise, dont les ministres doi- 
vent mener une vie chaste et sans repro- 
che. Si néanmoins Clémence voulait bien le 
décharger de son obligation, moyennant une 
somme d'argent, il pourrait en ce cas se 
dispenser de l’épouser ; et il n’y serait pas 
même tenu, s’il y avait quelque raison im- 
portante qui fit présumer qu’elle à bien 
voulu être trompée, comme si par exem- 
ple il était d’une naissance illustre et qu’elle 
pe fût qu’une simple paysanne, 

Cas IX. Cécile a été corrompue par Léo- 
pold, par violence ou par fraude; mais le 
crime est occulte et ne la peut empêcher de 
se marier aussi avantageusement que s’il 
n’était point arrivé. Léopold est-il néan- 
moins obligé de l’épouser dans ce cas, ou au 
moins de la doter? 

R. S'il n’avait usé, ni de dol, ni de vio- 
lence, il ne serait obligé à rien, parce que 
Scienti et consentienti non fil injuria neque 
dolus. Mais puisque, comme on le suppose, 
Cécile a été ou violentée ou séduite par Léo- 
poid, il ne peut s'excmpter ni devant Dieu, 
ni devant les hommes, de l'épouser. 
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— Quand même Cécile, aurait trouvé.un 
aussi, bon. parti qu'elle. le pouvait espérer, 
son corrupteur paraftrait encore. obligé: à 
quelque dédommagement, parce qu'il est 
toujours vrai qu'il lui a fait une injure per- 
sonnelle et naturelle quimérite d’être réparée. 

Cas X. Henri, élant, tombé plusieurs. fois, 
depuis, six mois dans le péché avec sa ser- 
vante et étant. ensuite devenu, entièrement 
insensé, a continué de commettre le: même 
crime avec elle, s'est-il rendu autant de 
fois coupable de péché mortel qu’il y est 
retombé depuis sa, démence? Ou, peut-on 
l'en excuser, parce, qu'il n’ayait pas. le, li- 
bre usage de la raison ? 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. : 


R. Si. Henri avait. fait. une. sincère péni- 
tence, des péchés qu'il avait commis: avant 
sa démence, et, qu’il. eût pris: toutes les: préx 
cautions nécessaires pour éviter d’y retom=— 
ber,,, ses rechutes. dans la: démence: ne sont 
pas. de, nouveaux péchés, parce qu'elles: me 
sont, volontaires ni en;elles-mêmes, ni-dans 
leur, cause, Mais, s’il n’a rien; fait de: tout 
cela, comme, il, y, a: beaucoup: d'apparence, 
ce:sont,autant: de.nouveaux crimes. Ier est 
de lui comme d’un;homme qui:, sachant par 
expérience, que-quand il est. ivre, il a cou- 
tume de proférér des, blasphèmes, ne laisse : 
pas. de continuer: à s’enivrer. 


FOSSE, 


Un décret du 93 prairial an XIE contient sur les inhumations les dispositions suivantes, : 
« Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée; chaque fosse qui,sera ouyerle aura 
un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur, sur huit, décimètres de largeur,, et 
sera ensuite remplie de terre bien foulée. Les fosses seront distantes les unes des, autres de 
trois à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres à la tête et aux, pieds. 
Pour éviter le danger qu’entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses, l'ouverture 
des fosses pour de nouvelles sépultures n’aura lieu que de cinq années en cinq années ; en 
conséquence, les terrains destinés à former les lieux de sépulture seront cinq, fois plus-éten- 
dus que l’espace mécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y 
être enterrés chaque année. Chaque particulier a le droit, sans besoin d’autorisation,, de 
faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre,signe 
indicatif de sépulture. » | 


FOSSÉ. = 


Tous fossés.entre.deux héritages sont présumés mitoyens, s’il n’y a (ître du contraire. Il 
y à marque de non-mitoyenneté lorsque la levée-ou le rejet: de la terrese trouve d’un côté 
seulement du fossé. Le fossé-est censé appartenir: exclusivement à celui du côté duquel lé 
rejet se trouve, Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs; chaque propriétaire 
peut forcer l'autre à contribuer aux: frais nécessaires.d’entretien. 


FRANC ET QUITTE. 


La clause franc et quitte:est;une convention par. laquelle: les: parents de: l’un des futurs 
conjoints, son tuteur ou tout.autre, se rendent garants qu’il n’a pas de dettesau moment dw 
mariage. Cette clause n’a aucun effet, à, l'égard des; tiers, créanciers du conjoint déclaré 
franc et quitte. Elle oblige seulement les garants, dans. le.eas où ilkexisterait des dettes an= 
térieures au mariage, à, dédommager l’autre partie. du tortque l’acquittement de ces dettes 
a pu-lui occasionner. Si la, communauté est.poursuivie: pour les:dettes de l’un des époux 
déclaré par contrat franc et quitte de toutes dettesianlérieures aw mariage, le:conjoint a 
droit à une indemnité qui se prend soit sur, la part de,communauté: revenant à l'époux dé= 
biteur, soit sur les biens, personnels, dudit, époux;.et en;cas d'insuffisance, cette indemnité! 
peut être poursuivie pan voie de garantie coatre.le, père , lamère, Hascendant ou le tuteur 
qui l’auraient déclaré franc et quitte ; ceux-ci done ne:sont que cautiom; le conjoint dé- 
claré franc et quitte est le:principal obligé. + 

RRANCSLM AGÇONS: 

Vous ne savez, monsieur, si vous pouvez Celui qui résiste, aux puissances , dit, saint, 
admettre aux sacrements un de vos parois- Paul, résiste à l’ordre de Dieu, Qui potestati. 
sieas, honnête homme d’ailleurs, parce qu’il resistit, Dei ordinationt resistit. Or, les lois de. 


est franc-macçon, qu'il assiste aux loges, et 
que, charmé de ceite belle association, il 
veut y enrôler son fils. Il faut que vous 
n'ayez pas lu une délibération de six doc- 
teurs de Sorbonne, qui parut en 1745, avec 
le sceau de l'autorité publique. Je vous l’en- 
voie sans y rien changer ; il n’y a que du 
bien à répandre des pièces qui peuvent être 
de quelque utilité. Voici comme y parlent 
ces messieurs. 

La société des frey-maçons ou des francs- 
maçons est illégitime par plusieurs en- 
droits. 

I. Un sujet ne peut pas, sans péché, s’a- 
&réger à une société défendue par le prince, 


l'Etat défendent les assemblées. de: francs- 
maçons, et elles ont, eu, plusieurs: fois. leur. 
exécution sur cet article d’une,manière:éela-. - 
tante; et c’est avec raison, Tous attroupe-. 
ments clandestins et sans autorité, surtout. 
de gens qui se lient par des serments, ne. 
doivent point être tolérés. Sous le nom de. 
francs-maçons, des malintentionnés pour 
ront lenir des conventicules séditieux,. et, 
tramer contre l'Etat, te à 

L'autorité ecclésiastique, vient ici à, l’ap- 
pui de la puissance séculière. Le saint-père: a, 
défendu les assemblées de francs-maçons,. 


‘Sous peine d’excommunicalion. 


IL. Des chrétiens ne. peuvent pas s'engas. 


975 FRA 

ger, par serment, comme font lés francs- 
maçons, à lenir secret ce qui se passe dans 
leurs assemblées, et à ne s’en ouvrir à per- 
sonne, non pas mêmé à ceux qui sont pré- 
posés à l'administration de la police dans un 
Etat. Le prince et les magistrats ont droit de 
connaître tout ce qui se fait dans un royaume 
par plusieurs personnes réunies dans quel- 
que lieu. Chargés d'empêcher tout le mal 
qui péut se commettre dans la société civile, 
ils ont droit d'interroger des personnes as- 
semblées sur cé qu’elles font. Refuser de 
leur répondre étant interrogé, c’est déso- 
béir aux puissances. C’est donc encore un 
plus grand mal de s'engager, par serment, à 
cette désobéissance formelle, qui rentèrme 
un mépris de Pautorité établie de Dieu. i 

D'ailleurs, ou ce qui se fait chez les 
francs-maçons est innocent ou il est mau- 
vais. S'ils" y fait de mauvaises choses, les 
francs-maçons sont condamnés par cela seul, 
ét le serment qu'ils font de ne révéler rien 
de ce qui se passe chez eux ést une profa- 
pation très-criminelle du serment, qui de sa 
näture est une chose sainte et un acte très- 
respectable de religion, et qui dans l’hypo- 
thèse est employé à couvrir des crimes. Que 
si tout ce qui se fait dans ces assemblées est 
innocent, sous quel prétexte s’engage-t-on à 
p’en jamais rendre compte, même aux supé- 
rieurs ? Or, un serment fait sans aucune né- 
cessité ni aucune utilité est encore un pé- 
ché grief condamné par le deuxième com- 
mandement du Décalogue : Tu ne prendras 
pas lenom de Dieu en vain. 

Si ce serment est criminel par rapport à 
son objet, il est téméraire par rapport à la 
personne qui le fait, et par conséquent très- 
blämable par cette nouvelle raison. Les 
francs-macons, en entrant dans la société, 
s'engagent par serment au secret, avant que 
de savoir, nide près ni de loin, de quoi il 
s’agit, quelles sont'les pratiques de la com- 
pagnie, ce qui dans la suite des temps pour- 
rail gy faire et s’y introduire de nouveau. 
La prudence chrétienne, ni une conscience 
timorée ne permettront jamais de se lier 
par serment à une chose qui pourrait être 
mauvaise et criminelle par l’événement, 
comme de garder le secret sur des objets qui 
seraient contre lé bien de la religion et de 
l'Etat : la probité toute seule y répugne. Ja- 
mais Homme d'honneur n’a fait un serment 
vague, sans savoir ce qu’on lui fait jurer. 

IE. I se répand différents bruits de ces 
assemblées. Suivant ces bruits, les assem- 
blées de franes-maçons ont des pratiques 
mépréhensibles, peu convenables au respect 
dû aux choses saintes, superstitieuses, scan- 
daleuses même par le mélange du sacré et 
du comique, telles que sont celles-ci, que 
rapporte le livre intitulé : Le Secret des 


Francs-Maçons, imprimé en #74}. Etre in- 


troduit les yeux bandés et le genou droit 
nu; être dépouillé de tout ce qu’on peut 
avoir sur soi de métal, boucles, boutons, 
bagues, boîtes, etc.; être promené trois 
fois, les yeux toujours bandés, autour d’un 
espace où sont dessinées par terre les deux 
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cites du temple de Salomon, avec Ia 
première lettre de leurs noms, Jakin et 
Booz, c’est-à-dire un Jet un B; étre pré- 
senté à assemblée des frères, tous revêtus 
du tablier blanc, et armés de la truelle, 
comme des gens dévoués à rebâtir un jour 
le temple de Salomon; étre interrogé par le 
président fort sérieusement sur sa vocation, 
savoir si on croit l'avoir; voir devant soi le 
livre du saïnt Evangile, ouvert et placé sur 
un siége; et le reste de la cérémonie ridicu- 
lement sérieuse, laquelle se termine comme 
toutes les assemblées des frères, par un re- 
pas où on ne se propose que de se/bien ré- 
jouir, où l’on boit différentes santés, entre 
autres celles de la franc-maçonne, c’est-à- 
dire de la femme du nouveau reçu, de sa 
bonne amie, s’il n’est pas marié ;. et cela ac- 
compagné de chansons à boire. Munis d'un 
rouge-bord,jouissons des plaisirs de lavie,etc. 
Je demande qu’est-ce que les colonnes mys- 
térieuses du temple auguste et sacré de l’an- 
cisnne loi ont affaire ici, et encore plus le 
livre adorable de l'Evangile, au milieu de 
tout ce cérémonial comique et supersti- 
tieux, de ces chansons bachiques, de ces ra- 
sades profanes, de ces santés à double en- 
tente? Voici maintenant la réflexion qui se 
présente naturellement sur ces récits qui se 
sont répandus. Soit que ces bruits soient 
vrais, soit qu’ils soient faux, des chrétiens, 
sur le compte desquels ils courent, sont te- 
nus, en conscience de lever le scandale qui 
tombe sur eux aux yeux du publie, "Comme 
la religion prononce malheur contre qui- 
conque est cause de scandale, les francs- 
maçons, s’ils n’ont pas entièrement déposé 
le personnage de chrétiens, doivent se jus- 
tifier de toutes ces choses qu’on débite à 
leur sujet, et ne pas laisser le public pré- 
venu qu’ils ont des pratiques irrégulières, 
superstitieuses, etc. À plus forte raison ceux 
qui ne sont pas agrégés ne doivent point 
entrer dans l’association, tant que ces soup- 
çons subsistent. 

Ceci est encore bien plus vrai sur un ar- 
ticie qui paraît certain el qui est avoué par 
les francs-macons, savoir : que le serment 
qui s’y fait de garder le secret emporte la 
peine de mort, si on le viole. Voici la for- 
mule du serment telle qu’elle est imprimée 
dans le livre que j'ai cité, el tele qu’elle est 
rapportée par quelques bons chrétiens qui 
ont cru devoir consulter d's docteurs , dans 
le doute où ils étaient, s’ils n’avaient, point 
ôffensé Dieu en prétant ce serment. À Pen. 
tendre, il fait frémir. En cas d'infraction, je 
permets que ma langue soit arrachée, que mon 
cœur soît déchiré, mon corps brûlé et réduit 
en cendres pour étre jetés au vent, afin qu'il 
m'en soit plus parlé parmi les hommes. Ainsi, 
Diewme soit en aïde el, ce saint Evangile. Aci 
l'iniquité n'est point équivoque, elle saute 
aux yeux. Car de qui cette société tiendrait- 
ele le droit de punir de mort les infracteurs 
du secret? Est-ce de Dieu ? Il n’a point parlé 
à ces messieurs, et ne leur a point donné 
une mission extraordinaire. Est-ce du prince? 
Bien loin dé les autoriser dans cette préfen. 
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tion exorbitante, il a interdit leurs associa- 
tions. Serait-ce du particulier qui est reçu, 
et qui, en faisant le serment, acquiesce à la 
peine de mort, et donne droit par là à l'or- 
dre de le mettre à mort? Mais qui ne sait 
que nul particulier n’a droit sur sa propre 
vie, ni pour se l’ôter, ni pour donner pou- 
voir à un autre de la lui ôter? 

Ceci doit suffire pour montrer par com- 
bien d’endroits la société des francs-macçons 
est illégitime et interdite à tous bons chré- 
tiens. 

Ce ne serait pas une bonne défense que 
de dire que l’objet de cette confraternité est 
louable, savoir : d'assister dans l’occasion 
tous les frères sans distinction d'état et de 
conditions de donner des secours et d’ar- 

ent et de bons offices à tous ceux qui se 
ont connaître pour être de la compagnie, 
par le mot du guet qui est convenu, ou 
quelque signal manuel, pectoral, comme 
s'expriment ces messieurs. 

On leur répond que l’objet, quelque bon 
qu'il soit en lui-même, ne peut pas rendre 
bonne une société d’ailleurs vicieuse el ré- 
prouvée par les bonnes règles. Les sociétés 
de Catilina et de Cartouche ( qu’on me passe 
ces exemples, je ne prétends pas presser la 
comparaison) comportaient un semblable 
engagement de services et d’assistances ré— 
ciproques ; cependant elles ne changeaient 
pas pour cela de nature; elles demeuraient 
toujours ce qu’elles étaient en elles-mêmes. 
D'ailleurs, d’où peut venir cette idée de s’as- 
sucier particulièrement dans cette vue? On 
conçoit bien pourquoi des membres d’une 
société particulière formée pour un objet 
déterminé , telle qu'un corps de mar- 
chands, etc., s’engageront à s’assister réci- 
proquement dans leurs besoins. On doit da- 
vanlage à ceux avec qui on a des liens 
plus étroits. Mais qu’il se forme une asso- 
ciation de gens inconnus les uns aux au- 
tres, dont le but soit uniquement de se se- 
courir, c’est ce qui n’est pas fondé en rai- 
son. Voici pourquoi : La société que forment 
entre eux tous les chrétiens suffit toute 
seule pour remplir cet objet de charité. 
Tout chrétien est obligé d’assister son sem- 
blable toutes les fois qu’il le peut et que 
l’occasion s’en présente. Ainsi, par rapport 
à cette vue spécieuse de charité qu’allèguent 
les francs-maçons, on peut dire que leur so- 
ciété est inutile : elle est de trop. 

Mais est-il bien vrai que ce soit là vrai- 
ment la fin et le but de cette association? On 
le dit bien, et on peut le croire d’un grand 
nombre de ceux qui y entrent. Mais comme 
on ne connaît point les premiers patriarches 
de cette confédération, ne pourrait-on pas 
craindre que de leur part l'intention ne fût 
pas si innocente? Les déistes, les esprits 
forts, les gens sans religion, se sont mulli- 
pliés dans ces derniers temps à un point qui 
fait gémir. Quisaitsi de telles gensn’ontpoint 
quelque part à cet établissement? Ayant une 
fois cimenté cette association sous de beaux 
prétextes, ils pourront bien dans la suite 


faire couler dans l’âme des frères le poison 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


976 


de leurs détestables principes. Ce qui con« 
firme ce soupçon, c’est cette circonstance 
particulière, que tous ceux qui croient en 
Jésus-Christ, de quelque secte qu'ils soient, 
peuvent être admis dans la compagnie: ce 
qui suppose au moins qu’on adopte le tolé- 
rantisme, c’est-à-dire la tolérance de toutes 
les religions. é : 

De toutes ces réflexions il en résulte qu’on 
ne doit ni s’agréger, ni demeurer dans celte 


. société. 


Délibéré à Paris par les docteurs consultés. 

Il est surprenant que ces messieurs 
n'aient pas plus fait valoir le décret que Clé- 
ment XII avait donné sur cette matière en 
1738, et que le savant pape Benoît XIV rap- 
pela tout entier et confirma en 17514. Voici 
ce qu’il y a d’essentiel dans l’un et dans 
l'autre. 

« Sane (dit le premier de ces deux pon- 
tifes, dans sa bulle In eminenti) vel ipso ru- 
more publico nobis innotuit, longe lateque 
progredi atque in dies invalescere nonnul- 
las societates, sectas, conventus, collectio- 
nes, aggregaliones, seu conventicula, vulgo, 
de Liberi Muratori, seu Francs-Maçons..……. 
in quibus cujuscumque religionis et sectæ 
homines, affectata quadam contenti honesta- 
tis naturalis specie, arcto æque ac impervia 
fœdere secundum leges et statuta sibi con- 
dita invicem consociantur ; quæque simul 
clam operantur, tum destricto.jurejurando 
ad sacra Biblia interposito, tum gravium 
pænarum exaggeratione, inviolabili silentio 
obtegere adstringuntur. 

« Verum cum ea sit sceleris natura, ut se 
ipsum prodat et clamorem edat sui indicem; 
hinc societates, seu conventicula prædicta 
yehementem adeo fidelium mentibus suspi- 
cionem ingesserunt..…. ut in plurimis regio- 
nibus memoratæ socielates per sæculi potes- 
tates, tanquam regnorum securitati adver- 
santes, proscriptæ ac provide eliminalæ jam 
pridem exstiterint. 

« Nos ilaque animo volventes gravissima 
damna quæ ut plurimum ex hujusmodi so- 
cielalibus seu conventiculis, ne dum tempo- 
ralis reipublicæ tranquillitati, verum etiam 
spirituali animarum saluti inferuntur, atque 
idcirco ea tum civilibus, tum cCañonicis mi- 
nime cohærere sanctionibus, cum divino 
eloquio doceamur, diu noctuque, more servi 
fidelis et prudentis, dominicæ familiæ præ- 
positi, vigilandum esse ne hujusmodi homi- 
pum genus, veluti fures, domum perfodiant, 
alque iostar vulpium vineam demoliri nitan- 
ur, ne videlicet simplicium corda perver- 
lant, atque innoxios sagittent in occullis, ad 
latissimam, quæ iniquitatibus impune pa- 
trandis inde aperiri posset, viam obstruen- 
dam, aliisque de justis acrationabilibus cau- 
sis nobis nolis, easdem societates, cætus, 
conventus, collectiones, aggregationes, seu 
conventicula, de Liberi Muratori, seu Francs- 
Maçcons, aut alio quocumque nomine appel- 
lata, de nonnullorum venerabilium fratrum 
nostrorum $. R. E. cardinalium consilio ac 
etiam motu proprio, et ex certa scientia, ae 
matura deliberatione nostris, deque aposto-. 
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licæ potestatis plenitudine, damnanda et 
prohibenda esse statuimus et decrevimus, 
prout præsenti nostra perpetuo valitura con- 
stitutione damnamus et prohibemus. 

« Quocirca omnibus et singulis Christi fi- 
delibus cujuscumque status, gradus, condi- 
tionis, ordinis, dignitatis et præeminentiæ, 
sive laicis, sive clericis, tam sæcularibus 
quam regularibus, etiam specifica et indivi- 
dua mentione et expressione dignis, dis- 
tricte et in virtule sanctæ obedientiæ præ- 
cipimus ne quis sub quovis prætextu, aut 
quæsito colore, audeat vel præsumat præ- 
dictas societates de Libero Muratore, seu 
Francs-Maçons, aut alias nuncupatas, inire, 
vel propagare, confovere, ac in suis ædibus 
seu domibus, vel alibi receptare atque oc- 
cultare, iis adscribi, aggregari, aut inter- 


esse, vel potestatem, seu commoditatem fa- 


cere ut alibi convocentur, iisdem aliquid mi- 
nistrare, sive alias consilium, auxilium, 
favorem, palam aut in occullo, directe vel 
indirecte, per se vel alios,quoquo modo præ- 
stare ; necnon alios hortari, inducere, pro- 
vocare, aut suadere, ut hujusmodi societati- 
bus adscribantur, annumerentur, seu inter- 
sint, vel ipsas quomodolibet Juvent, ac 
foveant, sed omnino ab jisdem societatibus, 
cœtibus, conventibus, collectionibus, aggre- 
gationibus, seu conventiculis prorsus absti- 
nere se debeant, sub pœna excommunica- 
tionis, per omnes, ut supra, contrafacientes, 
ipso facto absque ulla declaratione incur- 
rendæ, à qua nemo, per quemquam, nisi per 
nos, seu romanum pontlificem pro tempore 
existentem, præterquam in articulo mortis 
constitutus, absolutionis beneficium valeat 
obtinere..……. 

Datum Romæ, apud Sanctam Mariam Ma- 
jorem, anno incarnationis Domini 1758, 
quarto kalendas maii, pontificatus nostri an- 
no oCLAvO. » 

Benoît XIV rapporte celte constitution 
tout entière, et la confirme dans toutes ses 
parties,etilen rendles raisons suivantes dans 
sa bulle Providimus, $ ‘7. « Porro inter gra- 
vissimas præfatæ prohibilionis et damnalio- 
nis causas....una est quod in hujusmodi 
societatibus et conventiculis cujuscumque 
religiouis ac sectæ homines invicem conso- 
ciantur ; qua ex re satis patet quam magna 
pernicies catholicæ religionis puritati inferri 
valeat. Altera est allum et impervium se- 
creli fædus, quo occultantur ea quæ in hujus- 
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modi conventiculis fiunt, quibus proinde ea 
sententia merito aptari potest, quam Cæci- 
lius Natalis, apud Minucium Felicem, in 
causa nimium diversa protulit : Honesta sem- 
per publico gaudent, scelera secreta sunt.Ter- 
tia est jusjurandum quo se hujusmodi se- 
creto inviolabiliter servando obstringunt, 
quasi liceat alicui cujuslibet promissionis 
aut juramenti obtentu se tueri, quominus a 
legitima potestate interrogatus, omnia fateri 
teneatur, quæcumque exquiruntur ad dig- 
noscendum an aliquid in hujusmodi conven- 
tibus fiat quod sit contra religionis aut rei- 
pablicæ statum et leges. Quarta est, quod 
hujusmodi societates non minus civilibus, 
quam canonicis sanctionibus adversari dig- 
noscuntur, cum scilicet jure civili omnia 
collegia et sodalitia præter publicam aucto- 
riltatem consociata prohibeantur, ut videre 
est in Pandectarum lib. xzvur, tit, 22, de Col- 
legiis et Corporibus illicitis; et in celebri 
Epistola GC. Plinii secundi, quæ est 97, 
lib. x, in qua ait, edicto, seu secundum im- 
peratoris mandata, vetilum fuisse ne hæte- 
riæ essent, id est ne societates, conventus, 
sine principis auctoritate iniri et haberi 
possint. Quinta est, quod jam pluribus in 
regionibus memoratæ societates et aggrega- 
tiones sæcularium principum legibus pro- 
scriptæ atque eliminatæ fuerint. Ultima de- 
mum quod apud prudentes et probos viros 
eædem societates et aggregationes male au- 
dirent, eorumque judicio quicumque eisdem 
nomina darent, pravitalis et perversionis 
notam incurrerent. 

Denique idem prædecessor in præinserta - 
constitutione episcopos et superiores præla- 
tos aliosque locorum ordinarios excitat, ut 
pro illius exsecutione,.si opus fuerit, brachii 
sæcularis auxilium invocare non prætermit- 
tant. Quæ omnia et singula non solum a no- 
bis approbantur et confirmantur, etc. 

« Datum Romæ, apud Sanctam Mariam 
Majorem, an. Incarnationis Domini moccur, 
xv kalendas junii (die 18 maii), pontificatus 
nostri anno XI ». 

Voilà, monsieur, votre difficulté bien ré- 
solue. Vous ne pouvez absoudre ni le fils, 
s'il veut, même par complaisance, entrer 
dans la susdite association ; ni le père, s’il 
veut continuer de se trouver à ces assem- 
blées. En France ces bulles n’ont pas été 
publiées : il n’y a donc pas d’excommunica- 
tion contre les francs-maçons. 


FRELATAGE. : 

C’est l’action de mêler dans du vin ou tout autre liquide des corps étrangers, propres à 
en déguiser la qualité. La loi établit une distinction entre les vendeurs de boissons qui ne 
sont que falsifiées et les vendeurs de boissons falsifiées par le moyen de mixtions nuisibles 
à la santé. Si les uns sont plus coupables que les autres devant la loi civile, ils le sont aussi 
beaucoup plus devant Dieu. 

Les voituriers, bateliers ou leurs préposés, qui auront alféré des vins ou toute autre 
espèce de liquide où de marchandises dont le transport leur à élé confié, et qui auront 
commis cette altération par le mélange de substances malfaisantes seront punis de la peine 
de la réclusion ; s’il n’y a pas eu mélange de substances nuisibles, la peine sera d’un em- 
prisonnement d’un mois à un an. En conscience les uns et les autres seront tenus de répa- 
rer tous les dommages qui s’en seront suivis. 

Cas. Elvire est depuis longtemps dans 
l'habitude de mettre dans les vins qu’il vend, 
ou de l’eau ou certaines drogues : son con- 


fesseur désire savoir positivement ce qu’il 
convient de prescrire à ce pénitent ? 
R. Il est admis en principe que, quand un 
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défaut ne rend la chose, ni dangereuse , ni 
nuisible, ni notablement moins utile pour la 
fin que se propose l'acheteur, celui qui Ja 
vend m'est pas tenu de Je faire connaître, 
lorsqu'il n’est pas interrogé sur ce sujet; 
mais dans ce cas les théologiens, d’après 
saint Thomas, veulent que le marchand di- 
minue le prix de la marchandise, sinon l’é- 
galité ne serait pas conservée; par consé— 
quent, si le vin qu'Elvire vend est moins bon 
que ne le désireraient les acheteurs, il ne 
pèche pas contre la justice, si l’eau ou les 
autres drogues qu'il y a mélées ne le ren-— 
dent pas nuisible et moins propre à la fin 
qe se proposent les acheteurs, pourvu qu’il 

n diminue suffisamment le prix; mais il 
n’en serait pas ainsi si le vin qu’il vend de- 
Yait être employé dans la médecine, conduit 
au loinou mis en réserve ; toutefois Elvire 
en mélant de l’eau ou d’autres ingrédients 
dans son vin pèche contre la bonne foi et 
contre la société qui déteste de semblables 
mélanges ; il pèche aussi contre la loi civile 
qui défend et punit de semblables falsifica- 
tions. Il pèche en outre contre Ha justice, et 


il est tenu à restitution, si le vin mélangé 
d’eau nuit à l'acheteur, ou lui devient nota- 
blement moins utile, ou si lui restant égale- 
ment utile, il n’en diminue pas le prix ; car 
il n’est pas permis de vendre de l’eau pour 
du vin. Dans ce dernier cas, le confes- 
seur d’Elvire doit l’obliger à réparer le 
dommage qu’il a caust, et dans tous les 
cas lui défendre de faire un tel mélange. 
C’est la doctrine de saint Ligucri, qui dit : 
Satis probabile videtur vinum veidi posse, 
non manifestato vilio et pretio communi, nisi 
ex mixlione vinum acesceret vel servari non 
posset ab emptore, qui ad servandum emeret. 
Cum aliqui sophisticant quæ vendunt, dit 
saint Antonin, uf se servent indemmnes, et cum 
aliquo lucro congruo,quia si venderent puras 
res, emptores non vellent dare justum pre- 


tium, quia alii vendunt alia sic mixta minori, 


pretio; videntur posse excusari, dummodo 
non fiant mixture que non noceant corpori- 
bus, in his que venduntur in cibum et potum, 
et prœcipue in medicinalibus. C’est encore la 
doctrine de saint Thomas. 


FRÈRES ET SOEURS. 


On appelle frères germains ceux qui ont le même père et la méme mére; utérins, ceux 
qui ont la même mère, mais un père différent ; consanguins, ceux qui ont le même père, 
mais non la même mère : enfants d’une même famille, vous aimez-vous les uns les autres? 
ne vous êtes-vous point querellés? vous parlez-vous avec fierté? vous donnez-vous des ma- 
lédictions, des noms supposés? vous accusez-vous à tort auprès de vos pères et mères ? 
êtes-vous du nombre de ces malheureux enfants qui ne peuvent ni se voir ni se sentir ? vos 
mésintelligences n’ont-elles pas contristé vos parents? Dieu ne donne point sa bénédiction 
à une famille où l’on vit sans amitié et sans paix. Dans ces cas le péché est plus ou moius 
grave, selon que les malédictions, les injures, les querelles sont plus ou moins graves, plus 
ou moins scandaleuses. Elles sont tout à la fois contre la charité et la piété filiale. 

Quand vos frères et sœurs sont tombés dans la misère ou le besoin, et que vous pouviez 
les assister, avez-vous refusé de le faire ? | 

Nous.ne sommes pas obligés de secourir, d'assister nos frères et sœurs aussi rigoureuse- 
ment qu’un père et une mère; cependant plusieurs théologiens prétendent qu’on est obligé 
de les assister non-seulement par charité, mais encore par piété fraternelle, de les nourrir 
et même de les doter. Et saint Liguori ajoute que c’est J'opinion de presque tous les 
docteurs. Et cependant Mgr Gousset et l’auteur de l'Examen raisonné pensent que l’obli- 
gation de doter une sœur ne peut être grave qu’autant que la dot serait nécessaire à celle- 
ci pour la tirer d’une nécessité jugée grave par rapport à elle-même et que le frère pour- 
rait aisément la lui faire. 


FRUITS. 


Le mot fruits se prend ici pour toutes les différentes espèces de reyenus qu’on peut tirer 
de la chose, de quelque nature qu'ils soient. On distingue les fruits naturels ou indus- 
triels et les fruits civils. Les fruits naturels sont ceux que la terre produit spontanément 
tels que le bois, le foin, les fruits des arbres, le croît des animaux. Les fruits industriels 
sont ceux qu'on obtient par industrie, par la culture. Les fruits civils sont les loyers des 
maisons, les intérêts des sommes exigibles, les arrérages des rentes, les prix des baux 
à terme. Les fruits naturels et industriels, pendant par branches ou par racines au mo- 
ment où l’usufruit est ouvert, appartiennent à l’usufruitier ; s’il n’y a qu’une partie seu- 
lement des fruils coupés ou recueillis au moment de l’ouverture de l’usufruit, l’usufrui- 
tier ne peut réclamer que ceux qui sont encore pendants par branche ou par racines. 
Ceux qui sont pendants, comme nous venons de dire, au moment où finit l’usufruit, 
appartiennent au propriétaire sans récompense de part ni d’autre des labours et des 
semences, mais aussi sans préjudice de la portion des fruits qui pourrait être 
acquise au colon partiaire, s’il en existait un au commencement ou à la cession de 
Poe | 
. Les fruits civils sont réputés s’acquérir jour par jour, et a i 1 L iti 
à proportion de la durée de son usufruit. Cette “rie s’a ppliq RAA A A arnUer 
comme aux loyers des maisons et autres fruits civils. Les arbres fruitiers qui meurent, 
ceux mêmes qui sont arrachés ou brisés par accident appartiennent à l’usufruitier, à la 
charge de les remplacer par d’autres. Le possesseur des fruits de la chose d'autrui “n’est 
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point obligé .ae restituer ceux qu’il a consommés de bonne foi-sans en étre devenu plus 


riche. Il n’est point obligé non.plus de rendre les fruits industriels quoique existants; en 
effet, ils sont moins Je produit de la chose que de l’industrie du possesseur. Selon le code 
civil, le simple possesseur fait les fruits siens dans le-cas où il possède de bonne foi. On 
peut en conscience suivre les dispositions de cette loi, de même que celle de la prescrip- 
tion. Le possesseur de mauvaise foi doit restituer les fruits qu’il a perçus, et ceux dont il 
a privé le propriétaire. Mais il peut prélever sur les fruits qu'il.est obligé de restituer, Les 
dépenses qu'il a faites pour les recüeilliret les conserver ; « Les fruits, dit le:Code, produits 
par la chose n’appartiennent au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des 
labours, travaux, semences, faits par des tiers; il peut aussi retenir les fruits qui dépendent 
uniquement de son industrie ; le propriétaire de la chose n’a pas de droits aux fruits qui 
ont été, produitspar.elle. Ainsi les trésoriers, les receveurs, les banquiers ei autres de ce 
geure qui font valoir les fonds d'autrui qui leur sont confiés, eten retirent un profit, ne 
sont pas tenus de le restituer. Jls pèchent contre la fidélité et l’obéissance, s'ils agissent 
ainsi malgré leurs maîtres, mais ils ne blessent poini la justice commutative. 


GAGES OÙ SURETÉ. 


Le gage est un contrat par lequel un débiteur donne à ‘son créancier une chose mobile 
pour da sûreté de sa dette. Le gage confère au créancier de droit de se faire payer sur la 
chose qui en est l’objet, par privilége et préférence aux autres créanciers ; comme un gage 
est une espèce de dépôt, le débiteur en reste propriétaire ; teicréancier ne peut en disposer 
même à défaut de paiement, sauf à lui à faire ordonner en justice que ce gage lui demeurera 
en paiement et jusqu’à due concurrence, d'après une estimation faite par experts, ou qu'il 
sera vendu aux enchères. Toute clause qui autoriserait le créancier à s’approprier le gage 
ou à en disposersans des formalités requises par la loi serait nulle. Le créancier répond de 
la perte ou de la détérioration du gage qui serait survenue par sa négligence, mais il ne ré- 
pond pas des cas fortuits. es 

De son côté le débiteur doit tenir compte au créancier des dépenses utiles ou néces- 
saires que celui-ci a faites pour la conservation du gage. S’ils’agit d’une créance donnée en 
gage etque celte créance porte intérêt, le créancier impute ses intérêts sur ceux qui peu- 
vent lui être dus. Si la dette pour sûreté de laquelle la créance a été donnée en gage, ne 
porte point intérêts, l'imputation se fait sur le capital de la dette. Le débiteur ne peut, à 
moins que te détenteur du gage n’en abuse, en réclamer da restitution, qu'après avoir en 
tièrement payé, Lant en principal qu'intérêts et frais, la dette pour la sûreté de laquelle le 
gage a été donné. S'il existait de la part du même débiteur envers le même créancier, une 
autre dette contractée postérieurement à la mise en gage, et devenue exigible avant le 
paiement de la première dette, le créancièér ne poutrra être tenu de se dessaisir du gage 
avant d’être entièrement payé de l’une ei de l’autre deite, lors même qu'il n’y aurait eu 
aucune stipulation pour affecter le gage au paiement de la seconde. 

Le gage est indivisible nonobstani la divisibilité de la dette entre les héritiers du débi- 
teur ou ceux du créancier. L’héritier du débiteur qui a payé sa poftion de la dette ne peut 
demander la restitution de sa portion dans le gage, tant que la dette n’est pas entièrement 
acquittée. Réciproquement, l’héritier du créancier qui a reçu sa portion de la dette, ne 
peut remettre le gage au préjudice de ceux de ses cohéritiers qui ne sont pas payés. 


Cas. Flaminius, ayant donné en gage un 
cheval. à Frambourg pour sûreté d’une 
somme de 160 1liv. que celui-ci lui avait pré- 
tée, Frambourg s’en est servi quelquefois, 
sans le consentement de Flaminius, pour 
plusieurs petits voyages. A-t-il commis en 
celà quelque péché? 

R. Un créancier qui use de la chose enga- 
gée contre la volonté du débiteur commet, 
selon les lois (leg. 54 ff. de furtis) une es- 
pèce de larcin: Si pignore credite utabur, 
Purfi tenetur. Frambourg ne peut donc en 
conscience se servir du cheval de Flaminius, 
à moins qu'il n'ait obtenu son consentément, 
ou qu'il ne le présume lézilimement ; comme 
s'il ne se sert de son cheval que pour lui 
procurer un exercice utile, " où que Flami- 
nius eût coutume de le lui prêtlér, comme à 
son ami, dans ses pelits voyages. 

Ci 11. Didier a emiprtihité 500 liv. de Ge- 
nucius, à qui il a donné en gage quatre dia- 


mants, chacun de 500 liv. Trois mois après, 
Didier lui à rendu #50 liv., avec promesse 
de lui payer dans huit jours les autres 50 liv. 
qui restent, et l’a prié cependant de lui ren- 
dre trois de ses diamants, parce qu'il avait 
occasion de les vendre; ce qu’il seraït en 
danger de ne pouvoir faire, s'il la manquait. 
Genucius n'est-il pas tenu par justice de les 
lui remettre, puisqu’en les retenant, ïl lui 
causerait un dommage fort considérable, et 
qne d’ailleurs il lui reste encore un diamant 
de 500 liv. pour la sûreté de la somme mo- 
dique qui lui est encore due ? 

R. Genucius est obligé par le devoir de la 
charilé de rendre ses trois diamants à Di- 
dier; mais il n’y est pas obligé par justice, 
parce qu’on peut, Sans injustice, exécuter à 
la rigueur les clauses d’un contrat, et que 
Didier s’est engagé purement et simplement 
à laisser en gage ses quatre diamants à Ge- 
nucius jusqu’à l’entier paiement des 500 liv. 
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qu'il a empruntées de lui. Qui pignori plures 
res accepit, dit la Loi 29, ff. de Pignore, elc., 
non cogitur unam liberare, nisi accepto uni- 
- verso quantum debetur. * Le code civil dé- 
clare le gage indivisible. 

= Néanmoins le créancier et le débiteur 
peuvent convenir que si le débiteur ne retire 
pas son gage, il demeurera vendu au créan- 
cier pour le prix qu'ils auront réglé de bonne 
foi; et cette vente conditionnelle ne contient 
rien d’injuste, pourvu que l'estimation se 
fasse à un prix raisonnable, soit en justice, 
ou de gré à gré, et que le débiteur demeure 
toujours libre de laisser la chose engagée au 
créancier suivant l’estimation faite, en payant 
ie surplus si le prix n’est pas suffisant, ou de 
la retirer en payant la dette entière, Leg. 15, 
ff. de Pignor., etc. 

Cas IL. Delphius a emprunté 100 écus de 
François, et lui ayant donné pour gage une 
montre valant 30 pistoles, il est convenu que 
s’il manquait de lui payer cette somme dans 
le premier jour de juillet prochain, sa mon- 
tre demeurerait en propre à François. Del- 
phius n’a pu rendre les 100 écus que huit 
jours après l’échéance du terme convenu; et 
ayant porté la somme entière à François, il 
lui a demandé la restitution de sa montre. 
Mais François ayant reçu les 100 écus, a re- 
fusé de lui rendre son gage, prétendant qu’il 
lui est acquis de droit, en conséquence de la 
convention faite entre eux. François peut-il 
retenir la montre sans injustice? 

R. Ilest clair qu’une convention, au moyen 
de laqueile un malheureux paie deux fois la 
même chose en huit ou dix jours, est injuste, 
et qu’ainsi François doit rendre à Delphius 
sa montre. Innocent II, c. 7, de Pigno- 
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rib., etc., a reprouvé ces indignés contrats, 
qu’on appelle pactes commissoires *: Que si 
le créancier avait souffert du dommage par 
le délai du paiement, Delphius serait obligé 
de l’indemniser. ; 

Cas IV. Dominique ayant prêté 10,000 liv. 
à Léandre, celui-ci lui a non-seulement hy- 
pothéqué sa maison pour sûreté de cette 
somme, mais il l'en a même mis en posses- 
sion à titre d’antichrèse , jusqu’à son paie- 
ment entier. Quatre mois après, le feu du 
ciel a consumé la maison. Sur quien doit 
tomber la perte? 

R. L’antichrèse est un contrat par lequel 
un débiteur met son créancier en possession 
d’un fonds pour l’avoir en gage, pour en 
jouir, à condition d’en compenser les fruits 
avec les intérêts légitimes que doit le débi- 
teur, à qui le créancier doit rendre le sur- 
plus des fruits, s’ils excèdent ce qui lui est 
dû, le débiteur demeurant toujours le pro- 
priétaire de la chose engagée. Cela posé, Ja 
perte doit tomber sur Léandre, puisqu’elle 
est arrivée par un cas fortuit, et que res pe- 
rit domino suo. Et c’est ce que décide for- 
mellement la loi 22, ff. de pignor., etc., en 
disant : Quidquid pignori commodi, sive in- 
commodi fortuite accessit, ad debitorem per- 
tinet; et le code civil aussi. 

Voyez HyPoTHÈQUE, UsURE, cas XX, XXI 
et XXII. 

Cas V. Avez-vous joué à des jeux indé- 
cents avec des personnes de différent sexe, 
vous permettant des familiarités indécentes, 
sous le prétexte de racheter des gages? IL y 
a souvent péché grave dans ces sortes de 
jeux. 


GAGES ou SALAIRE. 


Les gages ou le salaire sont une récompense juste et proportionnée au service que l'on a 
rendu, ou au travail qu’on a fait pour quelqu’un, quand même il ne serait intervenu au: 
cune convention de prix; car c’est un péché très-criant, et dont la voix s'élève jusqu’au 
ciel, que de frauder un mercenaire de la récompense qu’il a méritée, suivant ces paroles : 
Ecce merces operariorum, qui messuerunt regiones vestras quæ fraudala est a vobis, clamat : 
et clamor eorum in aures Domini Sabaoth introivit, Jacobi, v, #. Il y a néanmoins quelques 
difficultés au sujet d’un ouvrage qu’un ouvrier n’a pas achevé dans le temps convenu, dont 
nous parlerons au mot louage : ou à l’égard d’un domestique qui, s’étant engagé au service 
de son maitre pour un certain nombre d’années, quitte son service de lui-même, ou est con- 
gédié par lui avant le temps expiré : ce que nous examinons ici dans la seconde décision. 


Cas I. Lentulus, étant entré au service de 
Ferdinand, n’est convenu d’aucuns gages 
avec lui, espérant qu’il lui rendrait sur cela 
la justice qui lui serait due; il a passé qua- 
tre ans chez lui : mais, parce qu’il était un 
peu libertin, Ferdinand l’a congédié sans lui 
donner aucune récompense, disant pour ex- 
cuse que, quand il l’a pris à son service, il 
ne lui a rien promis, et qu'il a été fort mal 
servi par ce laquais. On demande si Ferdi- 
nand est obligé par justice de lui donner 
quelque récompense; et quelle ? 

R. Ferdinand doit un juste salaire à Len- 
tulus, 1° parce que cela est dû de droit ra- 
turel et sans qu’il soit nécessaire qu’on en 
convienne, à moins qu’on ne fût expressé- 
anent convenu du contraire; 2° parce qu’un 
domestique qui, par timidité ou autrement, 


ne propose pas à son maître de fixer la ré- 
compense qu’il en attend, ne doit jamais être 
présumé le vouloir servir gratuitement, tant 
à cause que l’usage universel est contraire, 
que parce qu'il ne se met en service qu’à 
cause qu’il ne peut subsister autrement. Or, 
pour régler ce salaire, il faut suivre la cou- 
tume ordinaire du pays, qui peut servir 
comme de loi pour fixer ce qui est justement 
dû aux serviteurs. Si donc la coutume est de 
donner 50 liv. de gage par an à un laquais, 
Ferdinand est obligé à donner 200 liv. à Len- 
tulus pour les quatre années qu’il a servi; et 
il est inutile à ce maître d’alléguer pour ex- 
cuse que Lentulus l’a mal servi; puisque, 
l'ayant gardé quatre ans, il est à présumer 
qu’il a été assez content de son service, non- 


obstant les défauts qu’il reconnaissait en 
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lui, n'étant pas à croire qu'un mafñtre garde 
un temps si considérable un domestique dont 
il ne tirerait pas le service nécessaire. 

— Un maïtre devrait beaucoup moins, et 
quelquefois rien du tout à an domestique, 
qu'il n'aurait pris que par commiséralion 
où à l'essai; mais le mieux est de faire d’a- 
bord ses conventions, outre qu’on n’essaie 
pas un homme pendant quatre ans. Voyez 
sur la matière des maîtres et des domestiques 
les Instructions de M. Lambert. 

Cas IT. Si Ferdinand avait loué Lentulus 
pour six ans, à raison de 50 liv. par an, et 
qu'il le congédiât au bout de quatre ans, se- 
rail-il obligé à lui payer les six ans entiers; 
et si, au contraire, Lentalus quittait le ser- 
vice de Ferdinand après les deux ou trois 
premières années, Ferdinand serait-il tenu 
de lui payer à proportion du temps, c’est-à- 
dire, 100 livres pour les deux ans, ou 150liv. 
pour les trois ans ? 

R. Ferdinand serait obligé, dans le pre- 
mier cas, de payer à Lentulus les six années 
entières; car celui qui prend à louage est 
tenu de payer le prix convenu, quoiqu'il ne 
seserve pas de lachose qu'il allouée, ainsiqu’il 
est porté par la loi 38 ff. Locati, etc., qui dit : 
Qui operas suas locavit, totius temporis mer— 
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cedem accipere debet, si per eum non stetit 
quominus operas præstaret. Ce qu'il faut 
néanmoins entendre, 1° lorsque le domesti- 
que qui à été renvoyé en souffre du dom- 
mage, en ce que, par exemple, il ne peut 
trouver à se placer ailleurs ; 2 lorsque le 
maître n’a pas une juste raison de le chas- 
ser ; car s’il l'avait chassé pour cause de li- 
bertinage ou d’infidélité, il suffirait qu’il lui 
payât ses gages à proportion du temps qu’il 
l'aurait eu à son service. 
a On ne pourrait pas non plus, dans le se- 
cond cas, exempter Ferdinand de payer Len- 
tulus à proportion du temps que ce domes- 
tique l’aurait servi; parce que, comme on 
l’a déjà dit, le salaire est dû par le droit na= 
turel à un mercenaire et à un domestique 
qui a rendu service à son maître; pourvu, 
néanmoins, {° que Lentulus, en se louant 
pour six ans, ne fût pas convenu d’être privé 
de tout salaire, en cas qu’il vint à sortir par 
sa faute avant le terme expiré; % que Ferdi- 
nand nesouffritascun iommage par sa sor- 
tie prématurée; car s’il en souffrait, il serait 
juste qu’il en fût dédommagé par Lentulus 
Voyez CoMPpENsATION, LOuAGE, RESTITU- 
TION. 


 meure cepen 


GAGEUP£. 


C’est une espèce de convention particulière par laquelle deux personnes s’obligent l’une 
à l'égard de l’autre pour une certaine somme, sous la condilion qu’elle appartiendra à 
celui qui se trouvera avoir la vérité de son côté. | 

On demande si ce contrat est licite ? Il est licite en lui-même, c’est une sorte de récréa- 
tion en usage entre amis. Ce peut-être même quelquefois un stimulant pour lexercice et la 
perfection d’un art. Les conditions de cette esnèce de contrat sont : 1° que l’objet soit hon- 
nête et licite : celles-ci par exemple, je gage que tu ne te battras pas en duel, que tu ne 
boiras pas tant de bouteilles de vin, seraient nulles. Cependant si la chose s’accomplissait , 
il faudrait payer la gageure. Cette autre gageure : je parie avec toi que ton oncle vivra 
encore dix ans, est nulle ou du moinsillicite , parce qu'elle est une excitation à la mort ou 
au désir de la mort de cet homme; 2° que la chose soit entendue dans le même sens par les 
deux contractants ; 3° que l’événement soit incertain pour l’un et pour l’autre; en sorte que 
celui qui est certain d’un événement ne peut pas gager avec un autre, lors même que 
celui-ci déclarerait qu’ilest certain et que l’autre le nierait obstinément; car il n’y aurait 
pas de sujet de parier pour celui qui ne courrait aucune chance. Toutelois celui qui aurait 
parié, se croyant d’abord certain , et qui ensuite s’apercevrait qu’il n’a réellement pas une 
certitude de la chose , pourrait retenir le prix de la gageure. 11 pécherait, mais dans le fait 
il aurait un titre et ne blesserait point la justice. 

La loi civile n’accorde aucune action pour le paiement d’une gageure. Mais elle ne frappe 
pas de nullité un tel contrat ; le créancier est seulement privé par elle du droit d'agir de- 


* yant les tribunaux pour réclamer ce qui lui est dû ; mais, dans aucun cas, le perdant ne 


peut répéter ce qu’il a volontairement payé, à moins qu’il n’y ait eu de la part du gagnant 
dol, supercherie ou escroquerie. 
GARANTIE, 


Le vendeur doit garantir à l'acquéreur Ja chose qu’il vend ; cette garantie a deux objets : 
le premier est la possession paisible de la chose veniue ; le second, les défauts cachés de ceue 
chose ou les vices rédhibitoires : redhibere est reddere. F 

Quoique lors de la vente il n'ait été fait aucune stipulation surla garantie, le vendeur est 
obligé de droit à garantir l'acquéreur de léviction qu'il souffre dans la totalité ou partie de 
l'objet vendu , ou des charges prétendues sur cet objet, el non déclarées lors de É ue 
Les parties peuvent, par des conventions particulières , ajouter à cette obligation | e droit 
ou en diminuer l'effet ; elles peuvent même convenir que le vendeur ne sera soumis à Le 
cune garantie. Quoiqu'il soit dit que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie, il de- 
dant tenu de celte qui résulte d’un fait qui lui est personnel : toute convention 
contraire est nulle. Dans le même cas de stipulation de non garantie, le vendeur, 
en cas d'éviction, est tenu à la restitution du prix, à moins que l'acquéreur n’ail 
connu , lors de la vente, ie danger de l'éviction, ou qu il n’ait acheté à ses risques et 


périls, 
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Lorsque la garantie a été promise, ou qu’il n’a rien été stipulé à ce sujet, si l'acquéreur 
est évincé, il a le droit.de demander contre le vendeur, 1° la restitution du prix; 2° celle 
des fruits, lorsqu'il est obligé de les rendre au ‘propriétaire qui 1 évince ; 3° les frais faits 
sur la demande en garantie de l'acheteur et ceux faits par le demandeur originaire; 
Le enfin les dommages et intérêts , ainsi que les fraïs et loyaüux coûts du contrat. Par ce 
mot du code : loyaux coûts, on entend les frais pour la passation et la rédaction du 
contrat. : 

Lorsqu’à l’époque de l’éviction, la ‘chose vendue se trouve diminuée de valeur ou consi- 
dérablement détériorée, soit par lanégligence de l'acheteur , soit par des accidents de force 
majeure , le vendeur n’en est pas moins Lenu de restituer Ia totalité du prix. Maïs si l’at- 
quéreur a tiré profit des dégradations par lui faites, le vendeur a droit de retenir sur le prix 
une somme égale à ce profit. Si la chose vendue se trouve avoir augmenté de prix à l’épo- 
que de l’éviction , indépendamment même du fait de l'acquéreur, le vendeur est tenu de Tui 
payer ce qu’elle vaut au-dessus ‘du prix de la vente. Le vendeur est tenu de rembourser ou 
de faire rembourser à l'acquéreur , par celui qui l’évince , toutes les réparations el _amé- 
hiorations utiles qu’il aura faites au fonds. Si le vendeur avait vendu de mauvaise foi le 
fonds d'autrui , il sera obligé de rembourser à l'acquéreur toutes les dépenses même vo- 
luptuaires ou d'agrément que celui-ci aurait faites au fonds. Si l'acquéreur n’est évincé 
que d’une partie de Ja chose et qu’elle soit de telle conséquence relativement au tout, que 
l'acquéreur n’eût point acheté sans la partie dontil a été évincé, il peut faire résilier la 
vente. Si-dans le cas de l’éviction d’une partie du fonds vendu, la vente n’est pas résiliée , la 
valeur de la partie dont l’acquéreur se trouve évincé lui est remboursée suivant lestima- 
tion à l’époque de l’éviction et non proportionnellement au prix total de la vente , soit que 
la chose vendue ait augmenté ou diminué de valeur; parce que ici, dit Rogron., le prix de la 
vente n'ayant pas été payé sans cause, puisque l’acheteur reste Hp ere de la majeure 
partie de la chose , il ne peut pas le répéter; il n’a que le droit de demander qu’on le dé- 
dommage du préjudice causé par l’éviction partielle , et pour cela il suffit de lui rembourser 
le prix de la portion qui lui est enlevée. 

Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la 
rendent impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cel usage, que 
l'acheteur ne l'aurait pas acquise , ou n’en aurait donné qu’un moindre prix , s’il les avait 
connus. Le vendeur n’est pas tenu des vices apparents et dont l’acheteur a pu se convaincre 
lui-même ; il est tenu des vices cachés , quand même il ne les aurait pas connus, à moins 
que, dans ce cas , il n’ait stipulé qu’il ne sera obligé à aucune garantie. 


Les cohéritiers demeurent respectivement garants les uns envers les autres , des troubles 
et évictions seulement qui procèdent d’une cause antérieure au partage. Lagarantie n'a pas 
lieu, sil’espèce d'éviction soufferte a été exceptée par une clause particulière et expresse 
de l’acte de partage; elle cesse si c’est par sa faute que le cohéritier souffre l’éviction. Cha- 
cun des cohériliers est personnellement obligé , en proportion de sa part héréditaire , d’in- 
demniser son cohéritier de la perte que lui a causée l’éviction. Si lun des cohéritiers se 
trouve insoivable, la portion dont il est tenu doit être également répartie entre le garanti 
et tous les cohéritiers solvables. La garantie de la solvabilité du débiteur d’une rente ne 
peut être exercée que dans les cinq ans qui suivent le partage. IL n’y a pas lieu à garantie 
à raison de l’insolvabilité du débiteur, quand elle n’est survenue que depuis le partage 
consouimé. 

Celui qui vend une créance ou autre droit incorporel doit en garantir l'existence au 
temps du transport, quoiqu'il soit fait sans garantie expresse. Il ne répond de la solvabi- 
lité du débiteur que lorsqu'il s’y est engagé et jusqu’à concurrence seulement du prix qu'il 
a retiré de la créance. Lorsqu'il a promis la garantie dela solvabilité du débiteur, cette pro- 
messe ne s'entend que de Ja solvabilité actuelle, et ne s'étend pas au temps à venir , side 
cédant ne l’a expressément slipulé. 

Celui qui vend une hérédité sans en spécifier en détail les objets n’est tenu de garantir 
que sa qualité d’héritier. 


GARDE CHAMPÊTRE , FORESTIER, DE LA CHASSE. 


Ceux qui sont préposés par le gouvernement, les communes ou les particuliers à la 
garde des bois , des champs , des vignes ou d’autres propriétés, sont tenus d'office à la vi 
gilance nécessaire pour empêcher les dommages qu’on fait dans les bois, dans les champs, ! 
dans les vignes, au gibier ; de dénoncer les délinquants, sous peine d’être obligés solidai- 
rement de réparer le tort qu’ils auraient laissé faire. 

Les gardes-chasse ont droit de porter les armes, mais ce n’est que pour se faire respecter 
el leur propre défense. Ils seraient très-coupables s'ils tuaient ou blessaient quelqu'un, si 
ce n’est dans le cas d’une légitime défense. I ne leur est pas permis de tirer sur ceux qui 
s’enfuient ; ils doivent seulement les poursuivre, et s’ils ne peuvent les atteindre , ils doi- 
vent faire un procès-verbal, Ils peuvent saisir les délinquants dans le cas où les lois l'or 
donnent , leur faire rendre les armes, lorsqu'ils craignent qu’ils ne s’en servent contre eux. 
Sans cela.ils ne peuvent saisir les fusils de ceux qui chasser‘ indüment et qui ne sont pas 
dans le cas de l’emprisonnement. 


Les gardes ou ceux qui sont préposés par le gouvernement pour faire payer 
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les impôts -directs.et indirects sont respansables des fraudes qu'ils daissent:commettre par 


Jeur négligence. Is pèchent contre la justice selon que leur négligence est plus ou moins 


coupable, et que la matière fraudée est plus ou moins grave; ils sont obligés de payer les 

droits à défaut de ceux.qui les fraudent. did Se8 10; PAYEF 4 
Quant à l'amende qu’aurait payée le délinquant, les gardes des bois, de la chasse, des im- 

pôts, sont-ils tenus de la payer? Les sentiments sont parlagés sur cette question : l'opinion 


.de ceux qui disent que non paraît assez probable à saint Liguori, La loi, dit-il, n'oblige.à 


l'amende u’après la sentence du juge; avant qu’elle soit-portée, ni le fisc ni les particuliers 
nont droit à d'amende. L'office des gardes, disent Vogler, Lessius et autres, n’est pas de 
Procurer des amendes, mais de recevoir les impôts et d'empêcher les délits. 

Les gardes des bestiaux doivent s’acquitter de cet emploi avec le méme soin que si les 
animaux qu’on charge ces personnes d'élever et degarder leur appartenaient à eux-mêmes, 
avec cette différence encore qu’un maître peut faire de ces bestiaux ce qu’il veut, les traiter 
comme il lui plaît, c’est son bien; mais un étranger quiles a en garde est tenu de veiller à 
leur conservation et de ne rien négliger pour leur procurer tout ce qui leur est nécessaire; 
il doit : 4° leur procurer une nourriture convenable, sans les en laisser manquer, les.con- 
duire dans des pâturages où ils puissent trouver une partie de leur subsistance, telle que le 
lieu où ils sont peut le comporter; > leur procurer, lorsqu'ils sont malades, les mêmes se- 
cours qu’ils donneraient à ceux qui leur appartiennent; et si par sa négligence ils venaient 
à périr, il en répond au maître qui les lui a confiés. Les gardes ou conäucteurs des animaux 
répondent également de leur impéritie dans la conduite des animaux qu’ils ont-en garde, et 
dont ils n'ontpas dû se charger s’ils ignoraient la manière de les-élever et de les conduire. 

3° Ils doivent les préserver autant qu'il est possible des accidents qui pourraient leur être 
muisibles, en veillant sur eux lorsqu'ils les conduisent, en ne les exposant point au danger 
de périr ou d’être dévorés par d’autres animaux féroces. Ils ne sont pas tenus des cas for- 
tuits, de ce qui vient d’une force majeure. 

Celui qui a soin “es bestiaux est aussi tenu du mal qui pourrait leur arriver pour les 
avoir frappés avec trop de violence, et de la perte que le maître pourrait avoir faite en con- 
séquence. Il en serait la cause. Lorsqu'un animal est vicieux et que celui qui le mène le 
sait, il est tenu du dommage qu’il peut causer aux hommes ou aux autres animaux, s’il ne 


- prend pas les précautions nécessaires pour le prévenir. 


4° Ceux qui conduisent les bestiaux commettent une injustice s’ils les mènent paître dans 
les champs d'autrui; si par leur faute ils causent quelque dommage aux blés, aux vignes, 
aux prés. C’est ce qui arrive très-souvent quand ils ne les suivent pas d'assez près ; lors 
qu’ils en confient la garde à des enfants incapables d’en prendre soin et dont certainement 
ils répondent, lorsque les uns et Les autres en les gardant se laissent aller au sommeil. 

5° Il est défendu de mener sur le terrain d'autrui des bestiaux d’aucune espèce et en aucun 
temps, dans les prairies artificielles, dans les vignes, dans les plans d’oliviers. L’amende 
encourue pour le délit sera une somme de la valeur du dédommagement dû au propriétaire; 
l’amende sera double si le dommage a été fait dans un enclos rural ; et suivant les circon- 
stances, il pourra y ayoir lieu à la détention. Quiconque se trouve gardant à vue ses bes- 
tiaux dans les récoltes d’autrui sera condamné, en outre du paiement du dommage, à une 
amende égale à la somme du dédommagement. 


Cas I. Jean, berger d’un troupeau, le con- 
duit au pâturage les dimanches comme les 
autres jours depuis quatre heures du ma- 
tin jusqu’à midi. 11 n'entend que rarement la 
messe les jours de fêtes et de dimanches. Pè- 
che-t-il mortellement? 

R. Les bergers sont chrétiens comme les 
autres et sont tenus sous peine de péché mor- 
tel d'entendre la messe les jours de fêtes et 
de dimanches, quand ils le peuvent. Le pre- 
mier objet qui doit occuper un pasteur à l’é- 
gard des bergers, dit le conférencier d’An- 
gers, est ce qui regarde les devoirs de la re- 
ligion. Leurs maîtres abusent souvent de la 
nécessité des soins assidus auprès des bes- 
tiaux pour laisser ceux qui les gardent les 
jours de fêtes et de dimanches toujours au- 
près d'eux, sans assister aux instructions, 
quelquefois même sans entendre la messe. 
De là l’oubli des vérités de la religion, l’i- 
gnorance el la grossièreté des mœurs des 
personnes de cet état. Les curés doivent faire 
tout ce qu'ils peuyent pour proscrire cet abus 
et employer, s’il le faut, le refus de l’absolu- 
tion à l'égard des maitres dont les gardes- 
bestiaux dépendent. Hs doivent avoir une at- 


tention toute particulière sur ceux-ci, sans 
quoi ils croupiront dans l’ignorance, dans la 
A A des secours de la religion et dans 
‘éloignement de ses pratiques. 

Cas II. Alexis, garde de troupeaux, a frappé 
une brebis avec tant de violence qu’elle en 
est morte; d’autres fois, faute de surveillan- 
ce, il laisse faire à ses bestiaux des dégâts 
sur les propriéiés d'autrui; est-il tenu à res- 
titution ? 

R. Dans le premier cas, s’il a pu prévoir 
les suites de sa violence et des coups qu’il 
donnait à cette brebis, il est tenu d’en payer 
la valeur à son maître. Dans le second cas, 
si les dégâts qu'il laisse faire à ses bestiaux 
sont considérables et la suite d’une négligen- 
ce grave, il pèche mortellement contre la 
justice, et il est tenu de réparer le dommage 
causé par ses bestiaux. 

Cas HE. Hubert, garde champêtre, trop 
indulgent, ferme les yeux sur des délits et 
des dommages faits dans les champs qui sont 
sous sa surveillance; au lieu de s’y opposer, 
il est quelquefois de connivence ayecles dé- 
linquants; est-il tenu de réparer ces dom- 


mages? 
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R. Oui, il doit solidairement les réparer 
dans l’un et l’autre cas, et il a péché grave- 
ment si le dommage est grave, et vénielle- 
ment s’il est de peu d'importance; le péché 
devient plus considérable dans le cas de la 
connivence; c’est pour éviter celte conni- 
vence qu’il est défendu aux gardes champé- 
tres de boire avec les délinquants dans les 
cabarets, sous peine d'amende. 

La loi du 28 septembre 1791, qui est le code 
rural parmi nous, s'exprime ainsi : : 

« Les gardes champêtres affirmeront et dé- 
poseront leurs rapports devant le juge de 
paix de leur canton ou l’un de ses assesseurs, 
ou feront devant l’un ou l’autre leurs décla- 
rations. Leurs rapports et leurs déclarations, 
lorsqu'ils ne donneront lieu qu’à des récla- 
mations pécuniaires, feront foi en justice pour 
tous les délits mentionnés dans la police ru- 
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rale, sauf la preuve contraire; ils seront res- 
ponsables des dommages dans les cas où ils 
négligeront de faire dans les vingt-quatre 
heures le rapport des délits. 

« Il est interdit aux gardes forestiers, sous 
peine de révocation, de faire le commerce de 
bois, d'exercer aucune industrie où le bois 
est employé comme mätière principale, de 
tenir auberge ou de vendre des bois en dé- 
tail, et de s'associer avec ceux qui en ven- 
dent. 

«Un garde-chasse ne doit jamais entre- 
prendre de désarmer un chasseur de son fu- 
sil, à cause des accidents qui peuvent en ré- 
sulter , à moins cependant que le délinquant 
ne fût déguisé ou masqué , ou n’eût aucun 
domicile connu. Il doit alors être arrêté sur- 
le-champ. » 


GARENNE. 


” Ce qu’on appelle garenne est une espèce de bruyère ou de petit bois peuplé de lapins. 
Les seigneurs avaient seuls le privilége d’avoir des garennes. Ces priviléges ont disparu 
avec tant d’autres choses dans la tourmente politique de la révolution de 93. Les lapins qui 
passent dans une autre garenne appartiennent au propriétaire de celle garenne, pourvu 
qu'ils n’y aient point été attirés par fraude et artifice. Malleville prétend que dans cet arti- 
cle du code il n’est question que des lapins sauvages, et non de ceux qui sont privés; il 
prétend que si ceux-ci allaient se joindre à ceux du voisin, le propriétaire serait en droit 


de les réclamer. 


Cas I. Pérylle, seigneur de N., n’ayant 
point de garenne, en a voulu faire une: mais 
douze des principaux habitants s’y sont op- 
posés. Bérylle peut-il d'autorité en faire une 
malgré eux? Il semble au contraire que les 
douze habitants ont raison, parce que toute 
la paroisse de N. est un pays de vignoble, 
où les lapins de la garenne feraient un dé- 
gât qui leur serait fort préjudiciable. Quid 
qjuris? 

R. Si Bérylle veut établir la garenne de sa 
seule autorité, sans le consentement des 
habitants de la paroisse dont il est seigneur, 
il pèche contre la justice, et les habitants 
sont en droit de s’y opposer et d’en faire or- 
donner la destruction à ses propres dépens. 

Cas IT. Emilius, seigneur de B., y a une 
garenne qui est environnée de ses propres 
terres de tous côtés. Mais parce que le lieu 
où elle est située est trop marécageux, Ber— 
nard, son ami, lui a conseillé de la trans- 
porter à un quart de lieue plus loin, sur 
une petite montagne qui, à la vérité, lui 
appartient, mais dont toutes les terres voi- 
sines appartienent aux habitants de là pa- 
roisse, ses sujets. Emilius a suivi ce conseil, 
et il a affermé cette nouvelle garenne à Ber- 
trand, pour le prix de 150 livres par an. 
Les propriétaires des lerres dent la garenne 
est environnée se sont plaints du grand 
dommage qu'ils souffraient par ses lapins, 
qui mangeaient leurs blés. Emilius leur a 
répondu qu'ayant droit de garenne, ils étaient 
obligés à souffrir le dégât que leur causent 
les lapins, sans en prétendre aucun dédom- 
magement. On demande 1° si Emilius, ayant 
droit de garenne, peut la transférer où il lui 
plait, pourvu que ce soit sur son propre 
fonds, et si, cela étant, il n’est tenu à aucun 
dédommagement envers ceux qui en souf- 


frent? 2 si Bernard, qui lui a donné le cou- 
seil de la transférer, n’est obligé à rien? 4 si 
Bertrand, qui a d’abord affermé la garenve 
de bonne foi, peut n'avoir point d'égard aux 
plaintes des propriétaires des terres voisines 
de la garenne et achever son bail com- 
mencé, elc.? 

R. Un seigaeur n’a pas droit de transpor- 
ter sa garenne du lieu où elle est établie 
dans un autre, au préjudice d’autrui, parce 
que c’est en établir une nouvelle et souvent 
une bien plus dommageable. Emilius doit 
donc remettre sa garenne au lieu où elle 
était auparavant, ou acheter des habitants 
les terres circonvoisines, moyennant leur 
juste prix, s'ils veulent bien les lui vendre, 
ou au moins leur donner chaque année un 
juste dédommagement du tort qu'ils en souf- 
frent, et cependant les dédommager de celui 
qu’ils ont déjà souffert. 

A l'égard de Bernard, il serait tenu à res- 
titution envers les mêmes habitants, s’il 
avait conseillé à Emilius de transporter la 
garenne et de ne point dédommager ses su- 
jets. Mais comme l'exposé porte simplement 
qu'il a donné conseil en termes généraux, 
on doit présumerqu'il ne l’a donné que po- 
sitis ponendis, c’est-à-dire sous la condition 
qu'Emilius ne le fit qu’en observant les rè- 
gles de la justice. 

Enfin, le garennier qui a affermé la ga- 
renne de bonne foi n’est tenu à aucun dé- 
dommagement; mais s’il est convaincu du 
dommage fait aux propriétaires des terres au 
milieu desquelles est située la garenne, ik 
doit prier Emilius de consentir à la résolu- 
lion de son bail, ou de dédommager les 
paysans intéressés pour le reste du temps 
qu'il à à en jouir: et en cas de refus, il 
s’adressera au magistrat; mais il ne détério- 
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rera point la garenne, comme S. B. le lui 
permet mal à propos, parce qu'il n’a point 
de titre pour le faire. 

Cas IT. Orose à établi une garenne dans 
un lieu environné de vignes qui appartien- 
nent à ses vassaux, qui en souffrent un 
dommage notable. Ces bonnes gens peuvent- 
ils sans péché tendre des piéges sur leurs 
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R. Non, parce que personne ne peut être 
juge en sa propre cause. Tout ce qu’ils pen- 
vent donc faire, c’est de faire ordonner une 
juste estimation du dommage qu’ils ont 
souffert et de faire condamner Orose à le ré- 
parer s’il est considérable; car s’il n’était 
que léger, ils ne pourraient pas avoir ac 
tion contre lui, parce que, comme dit saint 


propres terres pour prendre les lapins et di- 
minuer par ce moyen le dommage qu'ils en 
souffrent? 


Antonin, Quod parum est, nihil esse vwi- 
detur. 


GESTION. 


Lorsque volontairement on gere l'affaire d’autrui, soit que le propriétaire connaisse la 
gestion, soit qu'il l’ignore, celui qui gère contracte l'engagement tacite de continuer la 
gestion qu'il a commencée et de l’achever, jusqu'à ce que le propriétaire soit en état d'y 
pourvoir lui-même; il doit se charger également de toutes les dépendances de cette même 
affaire. Il se soumet à toutes les obligations qui résulteraient d’un mandat exprès que lui 
aurait donné le propriétaire. {l est obligé de continuer sa gestion, encore que le maître 
yienne à mourir avant que l'affaire soit consommée, jusqu'à ce que l’hérilier ait pu en 
prendre la direction. Il est tenu d'apporter à la gestion de l'affaire lous les soins d’un bon 
père de famille. Néanmoins les circonstances qui l’ont conduit à se charger de l’affaire 
peuvent autoriser le juge à modérer les dommages et intérêts qui résulieraient des fautes 
ou de la négligence du gérant. 

Le maître dont l'affaire a été bien administrée doit remplir les engagements que le gé- 
rant à contractés en son nom, l’indemniser de tous les engagements personnels qu’il a pris 
et lui rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu'il a faites. 


GIBIER 


Suivant la jurisprudence actuelle, les pigeons doivent être rentermés pendant la semaille 
et les moissons, et durant ce temps ils sont regardés comme gibier, el chacun a le druit de 
les tuer sur son terrain. On peut en conscience se conformer à cette décision du code. 

Voici ce que disait Mgr Gousset, d’après Merlin, avant la loi sur la chasse du 3 mai 1844 : 
« Quoiqu’on soit obligé de se conformer aux lois concernant la chasse et la pêche, on peut 
conserver comme siens le gibier qu’on a tué et les poissons qu'on a pris, même par Contra- 
vention aux règlements de police. » Cette décision s’accorde parfaitement avec le droit 
romain et les lois françaises, qui, en considérant le gibier qui vit dans la forêt et les pois- 
sons qui sont dans la rivière comme n'appartenant à personne, sévissent bien contre ceux 
qui chassent et péchent sans en avoir le droit, mais leur laissent le gibier dont ils sont de- 
venus propriétaires par occupation. Seulement ils peuvent être tenus à dommages-intérêts 
envers ceux qui ont l’adjudication de la chasse. 4 1 die 

La loi de 1844 n’est pas si favorable aux amateurs de gibier : « Il est interdit, dit-elle, de 
mettre en vente, de vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du gibier pendant le 
temps où la chasse n’y est pas permise, En cas d'infraction à cette disposition, le gibier 
sera saisi et immédiatement livré à l'établissement de bienfaisance le plus voisin. La re- 
cherche du gibier ne pourra être faite à domicile que chez les aubergistes, chez les mar- 
chands de comestibles et dans les lieux ouverts au public. » Celui donc qui, en contraven- 
tion avec la loi, serait surpris portant du gibier, ne pourrait le conserver comme sien : il 
serait obligé, au nom de la loi, de le livrer aux employés du gouvernement. Mais il peut le 
faire sien en conscience s’il n’est pas surpris dans son délit. 


GLANAGE. 


Le glanage est une des prérogatives du pauvre; l’usage en remonte au berceau de la 
société. Dieu avait ordonné dans l’ancienne loi de ne pas ramasser dans les champs les 
épis qui échappent à la faux du moissonneur ou qui restent après que les gerbes ont été 
liées. Il avait prescrit la même chose par rapport aux grains qui tombent aux pieds des 
ceps, ou des grappes qui y restent après la vendange. Il voulait que tout cela fût aban- 
donné aux pauvres, afin que, tandis que les riches se réjouissent de la récolte, les pauvres 
eussent aussi quelque part à la joie commune. Ce que Dieu prescrivait dans l’ancienne loi 
était un acte de charité. Les chrétiens, obligés à une rlus grande perfection, regarderont- 
ils cet article comme absolument indifférent? Le P. Marchant ne craint point de taxer de 
péché même grief l’inhumanité et l’avarice de ces cultivateurs qui font suivre les moisson- 
neurs par leurs domestiques et écartent brusquement les pauvres de leurs champs. Et quoi- 
que la jurisprudence (5 septembre 4835, cour de cassation) autorise les propriétaires à 
faire ramasser à leurs gens les épis épars dans les champs non encore dépouillés, l’huma- 
nité leur fait un devoir d'abandonner à l’indigent les miettes du festin. 

Cependant l’article Lk71 du code pénal dispose que ceux qui, sans autre circonstance, au- 
ront glané, râtelé ou grapillé dans les champs non encore entièrement dépouillés et vidés 
de leurs récoltes, ou avant le lever du soleil, ou après le coucher du soleil, même avec la 
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permission du propriétaire, seront punis d’une amende. La défense du code rural est géné- 
rale et absolue : elle comprend nécessairement les propriétaires comme les autres indivi- 
dus. Le propriétaire qui envoie son troupeau dans son champ encore garni de la récolte, et 
avant les deux jours accordés pour le glanage, encourra les peines attachées à cette infrac- 
tion. Ceux à qui on permet de glaner ne doivent pas abuser de cette permisSion : ce serait 
en eux une injustice et un crime punissable de ne pas se borner aux épis qui leur sont 


: 


abandonnés, et d'en prendre dans les gerbes ou les andains. $ 
GLOIRE HUMAINE. 

La gloire humaine n’étant pas moins un bien temporel que le sont les: autres biens de 
cette vie, ce n’est pas un péché de sa nature, selon la doctrine de saint Thomas, de la dési- 
rer, pourvu que l’on ne la désire que pour une bonne fin et à cause d’une bonne action; 
car il est même souvent nécessaire de faire connaître au prochain les bonnes œuvres que l’on 
fait, afin de lui donner bon exemple et de le porter par là à en faire de pareilles. Mais 
quand: la gloire qu’on désire et à laquelle on prend plaisir est vaine, il y à toujours du pé- 
ché, où mortel, ou véniel, selon les différentes circonstances. Quant à la vaine gloire, qui 
est un désir désordonné de la réputation, de la louange et de l'honneur, c’est un péché ca- 
pital, quoiqu'il ne soit pas toujours mortel, parce qu’il est la source de plusieurs autres 
péchés, qui sont, selon saint Grégoire le Grand, 1. x1r, inobedientia, jactantia, hypocrisis, 


contentiones, pertinaciæ, discordiæ et novitatum præsumptiones. 


Cas I. Valérien, homme de qualité, est 
fort amateur de gloire. Son confesseur lui 
dit qu’il pèche en cela; mais il ne le peut 
croire, parce que, dit-il, ses désirs ne sont 
point contraires à ce qu’il doit à Dieu et au 
prochain. Lequel des deux a raison? 

R. On peut sans péché désirer qu’une ac- 
tion belle et sainte soit connue, selon cette 
maxime de Jésus-Christ, Matth. v : Sic lu- 
ceat lux vestra coram hominibus. Mais à cette 
gloire, qui n’a rien de vicieux, on substitue 
aisément la vaine gloire, et cela en trois 
manières : 1° quand on désire la gloire pour 
une chose qui, n’en est pas digne, telle 
qu'est celle qu’on veut tirer d’une chose ca- 


duque et fragile; 2 quand on l'attend de la. 


part des hommes, dont le jugement est sujet 
à l'erreur ; 3° quand on ne la rapporte pas à 
Dieu ou au salut du prochain, De ces prin- 
cipes, qui sont de saint Thomas, 2-9, q. 132, 
a. 1, il suit que si Valérien, selon l'usage 
des gens de qualité, aime la gloire d’une de 
ces trois: manières, il ne peut. être excusé. de 
péché plus ou moins. grief, selon que les dé- 
sirs de son cœur sont plus ou moins déré- 
glés; mais. que s’il ne. désire la gloire que 


par rapport à celle qui est due à Dieu, ou 
qui a pour fin l’utilité du prochain, on ne lé 
peut condamner. 

Cas II. Valérien avoue que là gloire dont 
il est amateur, est vaine dans tous les sens 
qae l’explique saint Thomas. Mais il prétend 
qu’il ne pèche en cela que véniellement. 
N’est-il point dans l’erreur ? 

R. La vaine. gloire n’est qu’un: péché vé- 
niel, quand elle ne détruit pas l'amour qu’on 
doit à Dieu et aw prochain. Mais elle. est 
mortelle, quand elle le détruit; et. c’est ce 
qui arrive, 1° quand on se glorifie, contre: la 
révérence qui est due à Dieu, suivant.cette 
parole de l’Ecriture, Ezech. xxvux : Elevatum 
est cor tuum,et dixisti : Deus sum;2%lorsqu’on 
préfère à Dieu quelque chose de temporel, 
dont on veut tirer sa gloire, comme lors- 
qu’on se bat en duel,.pour avoir la réputa- 
tion de courageux *. C’est sur ces principes, 
que j'ai développés d’après saint Thomas, 
dans mon II: vol. de peccatis, qu’on peut 
juger de la qualité du péché de Valérien. 
J’ajouterai qu’il est à plaindre, s’il. pèche 
tranquillement, sous, prétexte qu’ilne.pèche 
que véniellement. 


GOURMANDISE, 


La gourmandise est un désir où un usage désordonné du boire et du manger. Le déré- 
glement de ce désir est compris dans ces vers : Præpropere, laute, nimis, ardenter, studiose: 
c'est-à-dire, manger ou boire avant le temps convenable, avec trop de délicatesse, avec 
excès, avec empressement ou avec trop de plaisir : c’est ce qu’on peut voir fort bien ’expli- 
qué dans saint Thomas, 2-2, q. 148. Ce péché, quoiqu'il ne soit pas toujours mortél, est 
pourtant mis au rang des capitaux, parce qu’il est la source de plusieurs autres péchés car 
dit saint Thomas, 2-2, q. 1#8, a. 6. Ex ventris ingluvie inepta lætitia, scurrilitas, immun- 
ditia, multiloquium, hebetudo mentis circa intelligentiam, propagantur. 


Cas I. André s’est trouvé très-incommodé 
pour avoir mangé avec excès, on pour avoir 
mangé ce qu'il savait bien être tout à fait 
contraire à sa santé; doit-on juger qu'il ait 
péché mortellement en cela ? 

R. Si la quantité ou la qualité des viandes 
et du vin qu’André a prise a été fort dom- 
mageable à.sa santé, et qu'il ait fait cet 
excès avec une délibération suffisante, il 
paraît très-difficile de l’excuser de péché 
mortel. C’est ce qu’enseigne saint Thomas, 
q. 14, de Malo, art. 2. 

Cas IT, Sinodin a coutume de manger el 


de boire jusqu'à se rassasier, etil le fait 
principalement pour goûter le plaisir qu’il 
trouve dans les viandes et dans le vin. 
Commiet-il en cela quelque péché, lorsqu'il 
n’y excède pas jusqu'à en être incommodé ? 

R. Il pèche : car quoiqu’on puisse sans 
péché ressentir, même volontairement, le 
plaisir que Dieu a attaché à l’action de man- 
ger ou de boire, lorsqu'on ne se le propose 
pas pour fin de cette action, et qu’on ne 
mange ou qu’on ne boit que dans l'intention 
de réparer les forces du corps, et pour con- 
server sa santé, néanmoips on agit contre 
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la droite raison,.et,on n’est.par conséquent 
pas exempt de péché, lorsqu'on mange ou 
qu’on boit, en. se proposant pour fin le plai- 
sir et non la nécessité. Cum. vere, suppleta 
necessilate, amor edendi animum. sollicitat, 
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contra Juliän. n. 67. C’est pourquoi Inno- 
cent XJ, en 1679, et le clergé de France, en 
1700, ont condamné cette proposition épi- 
curienne,: Coredere et bibere usque ad satie- 
tatem ob solam voluptatem, non est peccatum, 


tam.libido.est, jam malum, cui cedendum. non 
est, sed resistendum, dit saint Augustin, L 1v, 


Avez-vous mangé à toute heure et sans règle ou avant le temps: convenable, comme. 
Jonathas qui mangea avant-lheure prescrite par:le roi, son, père ? Péché véniel, 

Avez-vousrecherché ce qui flatte le goût, les mets délicats, n’ayant point d’autre. motif. 
que de contenter la sensualité, comme les enfants. d’Héli qui demandèrent leur portion. pour. 
l’apprèter: avec plus de délicatesse ? Péché véniel. 

Avez-vous mangé plutôt pour le plaisir que pour la santé et la. nécessité? Péché: véniel. 
La nourriture la mieux apprêtée et qui flatte le plus le: goût n’est pas.toujours la plus. favo- 
rable à là santé; une nourriture simple est bien, plus salutaire. Les malades doivent s’ab- 
stenir. de suivre leur fantaisie et, labizarrerie de leur goût en prenant. du vin ou d’autres 
choses nuisibles au,rétablissement de leur santé. 

- Avez-vous mangé avec excès et jusqu’à en être incommodé.? Si l’excès est grave, péché 
mortel. Le prophète attribue les déréglements des habitants de.Sodome à leur oisiveté et à 
la nourriture.dont ils se rassasiaient. 

Avez-vous: fait excès, de dépense pour votre nourriture, vous mettant dans. l'impossibilité 
de faire honneur à-vos affaires, de. payer vos dettes ? Péché mortel. r 
. Avez-vous, fait excès par rapport. au temps que vous demeurez à.table, y passant le temps, 
des divins, offices, le.temps,que vous. devez à l'étude, au travail, à, vos affaires? S'il en ré- 
sulte un désordre grave, une grande négligence pour votre salut, ne pensant et ne vous 
occupant, qu'à manger, péché mortel. On peut dire de vous que vous faites voire Dieu de. 
votre ventre. N’avez-vous point mangé avec trop d’avidité ? Péché véniel,, dans:lequel on. 
tombe aussi bien.en prenant des aliments grossiers qu’en, prenant une nourriture délicate. 
Esai, fit paraître son intempérance en mangeant, avec ayidité un plat: de lentilles. 

Etes-vous de ces intempérants qui. ne parlent que de repas et de bonne chère, qui. ne. 
cherchent-la, société que pour la table; qui murmurent.quand. ils n’ont: pas.tout à leur gré, 
ne pensant qu'au: plaisir de la table et.à- se_le procurer, et qui,ne. semblent vivre: que pour 
mauger ? S'il en résujtait, un grand. désordre dans. la famille, dans les affaires ou dans. la 
santé: Péché mortel. Pour juger dela gravité de ces, fautes contre la (empérance il faut 
avoir égard. à:l’objet, aux circonstances plus-ou moins graves. Voyez INTEMPÉRANCE, ÎVRESSE. 

GRADUÉ. LS 

On appelait Gradué celui qui, ayant étudié pendant le temps. prescrit dans une Université 
célèbre, y ayait.obtenu après son examen, des lettres de maître ès-arts, de bachelier, de li- 
cencié ou de docteur. Les gradués en théologie avaient, en vertu. du concordat,. fait. entre 
Léon X et François Ie en 1516, les bénéfices qui venaient à vaquer le tiers. de l’année, c’est- 
à-dire,, dans, les mois.de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre. On distinguait deux sortes 
de gradués ; les gradués nommés et les. gradués simples. Ils avaient, divers. priviléges. dont 
nous ne parlerons pas : la révolution de 89 à détruit et les gradués et leurs priviléges. Il 
n’en reste plus qu’une ombre dans les gradués: des facultés de notre Université; nous en 
dirons quelques mots seulement : | 

Les grades, dans chaque Faculté, sont au nombre de trois : le baccalauréat, la licence et le 
doctorat. Ces grades sont conférés par les facultés, à la suite d'examen et actes publics. 
Les grades ne donnent pas le titre de membre de l’Université, mais ils sout nécessaires pour 
l'obtenir. Pour être admis à subir l'examen du baccalauréat, en théologie, il faut, d’après les 
règlements universitaires, 1° être âgé de vingt ans, 2° être bachelier dans la Faculté des 
lettres, 3° avoir fait un cours de trois ans dans une des Facultés de théologie. Pour subir 
l'examen de la: licence en théologie, il faut produire ses lettres de-bachelier obtenues depuis 
un an au moins. On n’est reçu licencié en théologie qu'après avoir soutenu deux thèses 
publiques, dont l’une nécessairement en latin. Pour être reçu docteur en théologie, on sou- 
tiendra une. dernière thèse générale. Ré 

Le corps épiscopal, en France, a toujours réprouvé et regardé l'établissement des Facultés 
comme anticanonique. À part la constitution civile du clergé qui fut un schisme manifeste, 
dit Mgr Parisis, évêque de Langres, jamais il n’y eut en France d'institution plus effrayante 
pour l'Eglise. 


modo non:obsit valetudini, etc. 


GREFFIER. 


Les greffiers sont des fonctionnaires établis près des cours et tribunaux pour tenir re- 
gistre des actes quiémanent du: juge, en dresser les procès-verbaux, conserver les minutes 
et délivrer les expéditions. Un greffier est responsable solidairement de toutes les amendes, 
restitutions, dépens et dommages-intérêts résultant des contraventions, délits ou crimes 
dont ses commis se seraient mére coupables dans l'exercice de leurs fonctions, sauf son 

eeux ainsi que de-droit, sf 
né ras doivent A des répertoires à colonnes sur lesquels ils inscrivent, jour, par 
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jour, sans blanc ni interligne et par ordre de numéros, tous les actes et jugements qui doi- 
vent être enregistrés sur les minutes. La loi qui confère au roi le droit de révoquer les 
greffiers comme celui de les nommer, n’ôte pas aux tribunaux le pouvoir de les destituer 
eux-mêmes dans le cas où leur destitution est ordonnée comme peine légale. Le greffier 
qüi délivre des expéditions qui contiennent moins de vingt lignes à la page et de huit syl- 
labes à la ligné encourt la peine d’une amende et sa destitution. S'il perçoit sur ces expé— 
ditions les droits de greffe tels qu’ils sont fixés par l’article 5 du 21 veutôse an vir, c’est là 
recevoir d’autres droits de greffe que ceux établis par la loi; cest se rendre injuste et tenu 
à restitution. Le jugement rendu par un (ribunal de police sans l'assistance du greffier est 
nul. Le greffier fait partie intégrante du tribunal de police. Les greffiers ne peuvent exiger 
un droit de recherches pour les actes et jugements faits ou rendus antérieurement à l'année 
civile dans le cours de laquelle la recherche a eu lieu, encore que la date de ces actes et 


jugements ne remonte pas à plus d’un an. 


Cas I. Greffiers, avez-vous rédigé les ju- 
gements tels que le juge les a prononcés? 
Avez-vous refusé ou différé de donner des 
expéditions à une partie pour favoriser l’au- 
tre? N’avez-vous causé aucun préjudice par 
votre négligence à signer, faire signer, para- 
pher et clore vos registres dans le temps 
marqué? Un greffier est en quelque sorte la 
main du juge, c’est pourquoi ce serait en lui 
une prévaricalion, s’il y meltait quelque 
chose de lui-même et quine fût pas con- 
forme à son intention el à son prononcé; 
comme le greffier ne peut rien faire sans le 
juge, aussi le juge ne peut rien faire de juri- 
dique sans le ministère de son greffier. Les 
greffiers sont donc obligés à une résidence 
exacte. 

Les actes des greffiers sont de l’ordre pu- 
blic ; ils doivent en conserver les minutes 
avec soin, sans pouvoir s’en dessaisir, ni les 
déplacer, ni les transporter hors du greffe 
qui en est le dépôt public. 

Comme tout ce qui se fait dans les tribu- 
naux de judicature est assuielti à certaines 
formalités, les greffiers doivent être bien au 
fait de toutes ces formalités, pour ne serendre 
coupables dans l'exercice de leur office derien 
qui puisse leur être imputé. Il leur est très- 
étroitement défendu de laisser aucun blanc 
dans les actes et procédures. Il ne leur est 


pas permis de communiquer les informa- 
tions et les autres pièces secrètes des procès, 
ni de s’en dessaisir en d’autres mains que 
celles des procureurs du roi; ils sont même 
obligés au secret de ce qui se passe dans 
l’intérieur du tribunal et qui ne doit pas être 
connu des parties. Il ne leur est pas permis 
de faire des copies des informations, si ce 
n’est lorsque le juge l’a ordonné. 

Les effets abandonnés et non réclamés 
dans les greffes criminels doivent étre 
vendus au profit du domaine public. 

Cas IL. Alype, greffier d’un tribunal, sé- 
duit par l’argent, a communiqué les infor- 
mations et les pièces qui devaient rester se- 
crètes? Est-il obligé de restituer l'argent 
qu’il a reçu, et à qui? 

R. Alype a visiblement prévariqué, s’il 
est résulté de sa prévarication des inconvé- 
nients graves. II a péché mortellement et il 
est obligé de réparer les dommages qu’il a 
causés. Mais à qui doit-il restituer? Le code 
pénal, pour punir celui qui a séduit le gref- 
fier, ne veut pas qu'on lui restitue l’argent :- 
qu'il a donné. Il est plus probable que cette 
restitution doit se faire aux pauvyres ; cepen- 
dant quelques théologiens, se fondant sur le 
droit naturel, croient que l’argent doit être 
restitué à celui qui s’en cest servi pour cor- 
rompre le greffier. 


GUERRE. - 


Il ne s’agit pas, dans ce titre, de la guerre civile, qui est celle qui s'élève entre un prince 
ou une république et quelques-uns de leurs sujets, ou entre les sujets mêmes d’un Etat, 
ou enfin entre les magistrats et le peuple d’un même souverain. Nous ne parlons ici que 
de cellé que fait le prince, soit pour äéfendre l'Etat contre ses ennemis, soit pour les 
obliger à réparer l’injure qu'ils lui ont faite. Tout prince, ou république, qui même recon- 
pait un autre prince pour supérieur, tel qu’est en Allemagne un prince électeur de l’'Em- 
pire, a droit d'entreprendre une guerre purement défensive : mais d’ordinaire il n’appar- 
tient de faire la guerre offensivement qu’à celui qui est souverain, c’est-à-dire qui ne re- 
connaît aucun supérieur en ce qui concerne le temporel, tel qu’est l'empereur, le roi de 
France et les autres semblables princes. Pour rendre une guerre licite, il faut 1° l'autorité 
publique; 2° une cause légitime; 3° une intention droite. Faute d’une seule de ces con— 
ditions, la guerre estillicite, et ceux qui la font, ne peuvent être excusés de péché mortel. 
Malheur donc à celui qui ne la déclare que par ambition, par avarice et par la seule 
crainte de la grande puissance d’un prince voisin avec lequel il vit en paix, etc. Un prince 
ne peut commencer la guerre dans le doute si elle est juste ; néanmoins ses soldats doivent 


alors lui obéir. Mais un étranger qui ne serait pas encore à sa solde ne pourrait s’y meltre 
dans ce cas. : 


C'est une question de savoir si le prince, qui a entrepris une guerre juste pour obliger 
son ennemi à réparer une injure où un dommage public, est tenu à se désister ou à cesser 
la guerre, lorsque cet ennemi lui offre une juste satisfaction. Pour y répondre, le cardinal 
Cajetan veut qu’on distingue trois lemps ou trois états différents de la guerre. 


Le Premier est le commencement, c'est-à-dire, quand la guerre est déclarée, et que 
l'armée est en marche ou au moins assemblée, auquel cas le prince ne peut sans injustice 
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refuser la satisfaction raisonnable qui lui est offerté. Là taison est qu'il n’y a que la seule 
nécessi é, laquelle cesse en ce cas, qui puisse justifier la guerre, comme dit saint Augustin. 

Le second état de la guerre est, quand il y a déjà eu des actes d’hostitité, soit batailles, 
ou siéges de villes, auquel temps Cajetan soutient que l’on n’est pas obligé à cesser la 
guerre par l’offre de la satisfaction que l'ennemi se voit contraint de faire. Sa raison est 
qu'alors le prince qui fait une guerre juste représente la personne d'un juge criminel, à 
qui il appartient, conime personne publique, de venger un forfait; et que, comme une juste 
guerre est un acle de la Justice vindicative, il peut la continuer pour punir celui qui y a 
donné lieu par sa faute, et qui, par le défaut de la satisfaction qu'il pouviit offrir d'abord, 
s’est mis lui-même vi lontairemen: dans la récessité d’être puni de son injustice. Mais les 
lois de l'humanité et la prudence demantent qu’au lieu de pousser trop loin une guerre, 
quelque juste qu’elle soit, on y mette de justes bornes, de peur qu’en voulant venger trop 
sévèrement une injure ou un dommage reçu, on p’altire sur soi ou sur PEtat de plus 
grands maux que le bien qu’on en pourrait e-pérer, les armes élant journalières, et Dieu 
étant l'ennemi de ceux qui se rendent impitoyables. Il doit donc suffire à un prince chré- 
tien, après avoir oblenu la réparation qui lui est due ou à ses sujets, d’avoir des süretés, 
à l’abri desquelles il n’ail plus rien à craindre à l'avenir de la part de l'ennemi. 

Le troisième état de la guerre est lorsqu'elle semble être bientôt sur la fin; sur quoi cet 


auteur raisonne encore de n:ême qu'il à fait sur le second. 


Cas I. Théodule, prince souverain, vou— 
drait déclarer la guerre à un prince voisin, 
dont il a grand sujet de se plaindre ; mais 
pour n’être pas responsable devant Dieu de 
tout le sang qui y sera répandu, il demande 
à son confesseur quelles sont les conditions 
nécessaires pour rendre une guerre juste et 
sans péché. Que doit-on lui répondre? 

R. !1 faut lui dire avec saint Thomas, 
2-2, q. 49 et 41, qu’une guerre, pour être 
juste, doit se faire, 1° par l'autorité du sou- 
verain ; 2 pour une cause juste, et non par 
ambition, par vengeance, par envie de di- 
minuer un pouvoir qui nous fait ombrage; 
3° avec une intention droile, et dans Île seul 
dessein d’oblenir une paix solide : car, 
comme dit saint Augustin, epist. 180 : Pa- 
cem habere debet voluntas; bellum necessitas… 
non enim pax quæritur, ut be lum excilelur ; 
sed bellum gerilur, ul pax acquiratur. 

Le coufesseur ajoutera qu’un prince à une 
juste raison de déclarer la guerre, 1° quand 
il est obligé de se défendre contre la tyranuie 
d'un usurpateur, qui veut envahir des Etats 
qui ne lui appartiennent jas, ou contre un 
ennemi qui eutreprend une guerre injuste; 
2e quand il y à une véritable nécessité de 
venger une injure considérable, ou d’obliger 
ceux qui ont commis une injustice, à la ré- 
parer ; 3° quand un peuple se révolte contre 
son souverain, et qu’il refuse de lui obéir 
dans les choses qui sont justes : car, dit saint 
Paul, Rom. xur : Qui resistit potestati, Dei 
ordinationi res.stit ; k° quand un prince de- 
mande avec justice passage par les Etats 
d’un autre, avec offre el assurance de n’y 
causer aucun dommage. C'est pour cette 
raison que les Israélites déclirèrent la 
guerre à Sehon et à Og, rois des Amor 
rhéens : {nnoxius enim transitus negabatur, 
qui jure humanæ socielalis æquissimo palere 
debebat, dit saint Aug., q. kkin Num. xx1. 

— Je ne sais si un prince serail toujours 
obligé de douner passage à un autre. On 
peut payer très bien sa dépense, el explorare 
tnfirma Lerræ, séduire les peuples, à peu près 
comme faisait Absalon, etc. Quaad le prince 
a un bou et sage conseil, il faut présumer 
pour lui, quoiqu'il soil toujours bon de sa- 
Voir ce que l’auteur vient de dire d’après les 


SS. docteurs. Aux trois conditions qu’il de- 
made, il faut en ajouter une quatrième, 
qui est celle d’une juste modération. Il en 
faut avant que de commencer la guerre, 
n’exigeant pas des satisfactions qui soient 
beaucoup plus fortes que l’offense. Il en faut 
en la faisant, pour ne la pas faire en bri- 
gand qui saccoge tout, qui massacre l’inno- 
cent avec le coupable, qui viole la foi donuée, 
Il en faut en la finissant, pour re prescrire 
que des conditions raisonnables. Voyez sur 
toute cette matière mon sixième vol. de Mo- 
rale, pag. 143 el suiv. 

Cas I. Nectaire, prince chrétien, ayant 
un plein droit au royaume de son père en 
qualité d’aîné, et en vertu d’un acte authen- 
tique par lequel son père l’a déclaré unique 
hérilier de sa couronne, est troublé par son 
frère puiné, qui s’est nis en possession du 
trône par surprise, el qui s’y maintient par 
la violence. Nectaire, peu aimé des piinces 
ses vaisins,n'en peut obtenir aucun secours ; 
peut-il sans péché recourir à un prince in- 
fidèle, dont, les Etats sont limitrophes aux 
siens ? 

R. Ou ce prince infidèle n’a aucune guerre 
ni offensive, ni défensive contre les chré- 
tiens, ou il en a quelqu’une. S’il n'en a point, 
Nectaire peut sans péché avoir recours à lui, 
puisqu'il n’a nul autre moyen d’obliger son 
frère à lui rendre justice, et qu’il est permis 
parï les lois naturelles, divines et humaines, 
de repousser la force par la force. Mais si 
ce prince est acluellement en guerre avec 
les chrétiens, Nectaire ne peut en : onscience 
se servir de son secours, et il ne pourrait 
même le faire, s’il n’y était contraint par 
une pressante nécessité, quelque juste que 
fût d’ailleurs la guerre où il se trouverait 
engagé. C’est la décision de saint Anionin, 
p. an, Lit. k, c. 2. 

— Je ne vois pas pourquoi on ne pour- 
rait recourir à un prince infidèle, qui ne fe- 
rait à des chrétiens qu'une guerre très-légi- 
time. Ce qui est sûr, c’est qu’on ne Île pour- 
rait dans aucun £as, si l’on prévoyait que la 
liaison avec cet infidèle sera très-nuisible à 
la religion, que ses soldats profanerout les 
choses saintes, etc., à moins qu’on ne crai- 
guit de semblables ou de plus grands maux 
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de ja part de l'ennemi, contre lequel on ré- 
clame le secours de l’infidèle. 


Cas HT. Annibal, général d'armée, per- 


_ suadé que ses ennemis sont ordinairement 


moins sur leurs gardes les dimanches et les 
fêtes considérables, a coutume de livrer ba- 
taille ces jours-là. Ne pèche-t-il point? # 
R. Un jour de bataille n’est pas bien 
propre à sanctifier les fêtes, On ne doit donc 


combattre ces jours-là que quand il y à 
nécessité, ou une vraie utilité; comme, si 
en attaquant aujourd’aui, on peut battre une 
armée qui le lendemain sera plus forte par 


un renfort qui s’avance. 

— Sylvius et plusieurs autres enseignent 
que, hors de ces cas, il »’y a qu’un péché 
véniel à combattre les dimanches, pourvu 
qu’on entende la messe. 

Cas IV. Armand, colonel, use eontre len- 
nemi d'embüûches, de surprises, elc. Le 
peut-il sans mensonge d'action? 

R. J1 le peut, puisque Dieu Iui- 
autorisé cette conduite, en ordonna 
(ce. van, v. 24), de dresser des 
habitants de Haï. C’est pourquoi sa 
gustin, q. 40, in Josue, dit : Cui bellare fas 
est. cum justum bellum susceperit, utrum 
aperta pugnu, utrum insidiis vincat , nihil ad 


qjustiliam interest. Mais il ne faut jamais 


rien faire contre Faro a donnée à l’en- 
nemi. Fides enim eliam hosti servanda est, 
dit le même docteur. 

— 11 y a des ruses défendues à la guerre 
comme ailleurs. Ainsi, il n’est pas permis 
d’enivrer la sentinelle ennemie, ni de la 
porter à (rahir son prince, elc. 

Cas V. Eugène, capitaine, et sa compagnie 
ayant forcé une bourgade ennemie, qui avait 
refusé de se soumettre à la contribution, 
Vont pillée et y ont fait un fort grand bü- 
tin. Tout ce qu’ils y ont pris leur appartient- 
il légitimement ? 

R. Ou la guerre dont il s’agit est juste, ou 
elle est injuste. Si elle est juste, Eugène et 
ses soldats ont acquis légitimement la pro- 
priété de tout ce qu'ils oft ravi aux enne- 
inis, à moins que la loi n’en dispose autre 
ment, comme en France, où le grand amiral 
a le dixième dans toutes les prises qui se 
font sur mer. Cär quoiqu’alors on pèche 
souvent par cupidité, par emportement, on 
n’est pas tenu à restituer, “ pourvu qü'on ne 
viole point les lois de la nature. 

Mais si la guerre est certainement injuste, 
il faut restituer. Si son injustice est douteuse, 
il faut présumer pour l'autorité légitime qui 
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la commande, et qui en répondra devant 

jeu. \ * 
—Si on connaissait après la fin d’une 
guerre qu'elle était injuste, on ne serait 
obligé de restituer qu’autant qu’on serait 
devenu plus riche. Ceux qui sans ordre et 
sans commission du prince pillent l'ennemi, 
sont tenus à restitution, à moins qu’il n’ii- 
lervienne un consenteñent tacite du même 
prince. Voyez le méme tom. VI, p. 162. 

Cas VI. Hermograte, soldat, n’étant point 
actuellement de garde, ni commandé pour 
aller en parti, a rencontré par hasard un 
soldat ennemi, endormi dans la campagne, 
et l’a tué, L’a-t-il pu faire sans se rendre 
coupable d’homicide? 

R. On ne peut l’en excuser, 1° parce que 
dans ce cas il l’a tué de son autorité privée; 
2 parce qu’on ne peut tuer à l’armée qu’en 
vue du bien public, et que la mort d’un seul 
hommé n’y contribue pas, puisqu'elle n’af- 
faiblit pas l’ennemi. C’est la décision des. 
B. T. 3. Cas 10. * Sans cela j'aurais cru que 
tout militaire est commandé pour tuer l’en- 
nemi quand il le trouve, à moins qu’il ne 
suffise de le faire prisonnier, comme dans le 
cas présent. 

Cas VIT. Herennius, s’élant engagé volon- 
tairement au service d’un prince dans une 
guerre, de la justice de laquelle il avait un 
doute bien fondé, et s’élant trouvé au pillage 
dune ville qui avait été prise d'assaut, y a 
profité de 1000 écus. Il à connu, trois ans 
après, que celte guerre était certainement 
injuste. Est-il obligé à la restitution des 1000 
écus ? 

R. Oui, parce qu'il n’a pas acquis cet ar- 
gent dans la bonne foi, puisqu'il a toujeurs 
douté de la justice de la guerre où il s'était 
engagé. Et on ne peut pas dire qu’il ait pres- 
cril, puisque la prescription n’a pas lieu 
dans un homme qui doute de la légitimité de 
son litre. 

— Ou le soldat dont il s’agit n’était pas 
sujet da prince auquel il s’est engagé, ou il 
l'était. Dans le premier cas, qué l'énoncé 
indique, la réponse de P. est juste. Dans le 
second, tout sujet, tant qu'il n’y a que du 
doute, doit présumer que son prince a des 
raisons à lui connues, et se conduire sur 
celle maxime de S. Aug. I. xxu, contra Fau- 
Stum, c. 75 : Vir justus, si forte sub rege ho- 
mine eliam sacrilego milite, recte potest illo 
Jubente bellare, cui quod jubetur, vel non esse 
contra Dei præceptum, certum est; vel utrum 
Sil, CERTUM NON EST, elc, 

Voyez ARMATEUR, CAPITAINE, 
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HABIT. 
Habit, pris en général, signifie toutes sortes de vêtements, soit d'homme ou de femme, 


soit ecclésiastiques ou laïques. L’habit ecclésiastique 


est celui dont il est principalement 


traité dans ce titre. On en distingue de deux sortes à l'égard des ecclésiastiques séculiers : 


savoir, l’habit long qui est composé d’une soutane et d’un manteau 


qui descend jusqu'aux 


talons, et l’habit Court, qui consiste dans une soutanelle et un mante i i 
+ ae qe . au qui se termine ju 
dessous du genou. Et à l'égard des réguliers, il y en a d'autant d ï , 
vs A : e sortes qu’il y : 
religieux différents, (ant de l’un que de l’autre sexe, : \ Le dci 


à 
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Nous faisons voir dans les décisions de ce titre, isquelés sont les persotines 
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üi peuvent 


se servir de riches vélements; 2 que lés ecclésiastiques sont obligés à porter l’habit con- 
_ vénable à leur état; 3 et qu'à l’écard des personnes laïques, chacun doit porter l’habit 

qui convient à son séxe ét à Sa condition, sans pouvoir $é servir dés vêtements propres à 
l'autre sexe, si ce n’est pour quelque raison fort importante. 


Cas I. Barthélemy, qui est un prélat consi- 
dérable, et Dominique magistrat d’une ville, 
et d’autres personnes constituées en dignité 
ecclésiastique où séculière, ont coutume de 
se vêlir d’une étoffe beaucoup plus précieuse 
et plus éclatante que té l’est celle des habits 
des autres. Ne commettent-ils én celà aucun 
péché? 

R. On ne doit condamner de péché, ni Bar- 
thélemy, ni les autres dont parle l'exposé, de 
ce qu'ils sont plus magnifiquement vêtus 
que les personnes du commun, pourvu qu'il 
n’y ait point d’excès dans leurs habits, eu 
égard à leür condition, et que leur intention 
soit éxémpte de vanité; c’est-à-dire qu'ils 

_n’äietit én vue que l’autorité dont Dieu les à 
révêlus, et non pas leür seule personne : 
Quisquis sic utitur exterioribus rebus, ut 
melas consuetudinis bonorum, inter quos ver- 
satur, excedat, peccat; dum scilicet propter 
delicias aut ostentationem talibus utilur, 
dit S. Aug., lib. III de Doct. christ, c. 12. 

Cas II: Gilberte, obligée de venir de Stras- 
bourg à Paris, et craignant de tomber entre 
les mains des gens de guerre qui étaient 
dans l’Alsace, a fait le voyage habillée en 
paysan. N’a-t-elle point péché en cela? 

R. Non; car quoiqu'il soit très-défendu de 
changer les habits de son sexe, on le peut 
cependant dans le cas d’une juste nécessité, 
telle qu’est pour les femmes celle de mettre 
leur honneur à couvert du danger où elles 
pourraient lomber en poruit l'habit de leur 
sexe, ou lorsqu'elles n’ont point d’autre 
habit pour se couvrir, ou lorsqu'il s’agit de 
sauver leur liberlé ou leur vie, ou celle de 
leur prochain. Voyez saint Thomas, 2-2, q. 
169, a. 2. 

Cas IH. Alexis, qui est dans les ordres 
sacrés ou qui a un bénéfice, demande si en 
portant ordinairement l’habit court, ii ne 
satisfait pas à l'ordonnance du concile de 
Trente, qui, sans s'expliquer sur lhabit 
long ou court, se contente d’enjoindre aux 
bénéficiers, et à ceux qui sont dans les ordres 
majeurs, de porter toujours l’habit ecclésias- 
tique. Un confesseur qu'Alexis croit trop 
sévère sur ce sujet, veut lui refuser l’abso- 
lution, s’il continue de porter l’habit court. 
Mais {° il porte un habit qui le fait assez 
connaître pour ecclésiastique; 2 il a pour 
lui l'exemple d'un grand nombre d’ecclésias- 
tiques bien réglés, à qui personne ne fait de 
scrupulé de ce qu'ils portent la soutanelle. 

R. Le concile de Trente, sess, 14, de Re- 
form. c. 6, prescrit aux ecclésiastiques de 
potter des habits convenables à leur état. 
Or ces habits, par rapport à ceux qui sont 
in sacris, ou qui ont des bénéfices ou même 
des pensions, consistent principalement dans 
la Soutâne : 4° parce que Sixte V l’a ainsi 
déclaré dans sa 92° bulle; 2° parce que saint 
Charles, qui entendait parfaitement le con- 
sile de Trente, l’a prescrit dans son prèmier 


# 


concile provincial, et a méme fait un cas 
résérvé de l'abus contraire, comme l’a fait 
depuis l'archevêque &: Besançon ; 3° parce 
qu'uû grand nombre de concilés et de statuts 
en on! fait une Toi expresse; 4‘ énfin p: 
que le prétexte d’une plus grande comm 

est ané raison hionteuse pour un homme dé- 
voué au culte d’uñ chef couronné d’épines; 
et que la coutume, quand elle est opposée à 
de justes Iois, n’est qu’un âbus, selon ce 
beau mot du IV* concile de Tolède, c. 19 : Per 
niciosa consuetudo nequaquamest respicienda, 
quæ,majorum slaluta præteriens, omnem Ec- 
clesiæ ordinéem perturbat. Et c'est encore 
plus en vain que certains ecclésiastiques, 
dont parle säint Bernard, disent que Dieu 
n'a égard qu'aux bonnés mœurs, el non pas 
à la manière de se vêétir : Solent dicere : Num 
de veslibus cura est Deo, et non magis de 
moribus? Car, comme dit ce saint, la diffor- 
mité du vêtement extérieur est la marque du 
déréglement intérieur : At forma hœt vestium, 
deformilalis mentium et morum indicium est : 
el ces sortes de personnes ne sont véritable- 
ment ecclésiastiques, que lorsqu'il s'agit de 
leur intérêt, et souvent ne inéritent pas d’en 
porter le nom : Quid sibi vult, ajoute ce saint, 
quod clerici aliud esse, aliud viderti volunt? 
nempe habitu, milites; quæstu, clerici; actu, 
neutrum, 1. III de Consid., cap. 5. 

— Ceux qui ont le plus étudié cette ma- 
tière ont fait voir que la nécessité dé porter 
l’habit long à été décidée par 43 conciles gé- 
néraux, dix-huit pâpes, 150 conciles provin- 
ciaux, et plus de 300 sÿnodes dé France, 
d'Italie, d'Angleterre, de Pologne, etc. Je 
n'ose trop approuver la permission que 
donne M. de S.-B. à un curé de campagne, 
de porter la soutanelle dans l’intérieur de sa 
maison, quand il n’y à point de statut con- 
traire. L’indulgence de la soutanelle n’est 
bien tolérée que dans les voyages; à quoi 
saint Charles ajoute : Cum eo venerint quo 
pervenire contendunt, talarem togam induant. 
Ce n’est pas dans un seul sens que Dieu a 
dit par un prophète : Ef erit in die hostiæ 
Domini, visitabo super omnes qui induli sunt 
veste peregrina. Sophon. 1. 

CAS IV. Théodule, archevêque, ayant or- 
donné par un statut Synodal à tous les ecclé- 
siastiques de son diocèse, qui sont dans les 
ordres sacrés ou qui sont bénéficiers, de 
porter toujours la soutane et le manteau iong 
dans les villes et bourgs de leur résidence, 
Hyacinthe, grand chantre de la cathédrale, 
qui a une juridiction extérieure dans la ville 
et dans la banlieue d’une des principales 
villes du diocèse, à fait un autre statut, par 
lequel il permet aux ecclésiastiques qui sont 
du ressort de sa juridiction de porter la sou- 
tanelle sous un manteau long dans la ville. 
Le grand chantre a-t-il pu faire un tel sta- 
tut? et peut-on le suivre sans péché? 

R. On ne peut suivre le statut du grand 
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chantre, parce qu’il est abusif. Car 1° sa ju- 
ridiction ne lui a été accordée que pour 
aider son prélat dans la conduite de son 
diocèse à cet égard, et non pas pour détruire 
ses ordonnances, en faisant des statuts qui 

soient contraires, et désriant par cette con- 
duite celle de son archevéque ; 2 ce grand 
chantre est d'autant plus b'âmable que le 
statut qu’il a fait est éloigné de l'esprit de 
l'Eglise et de ses :aints canons,et qu’au con- 
traire l’ordounuance de l’irchevêque y est 
parfaitement conforme. Ce grand chantre à 
donc abusé de sa juridiction et mérité par là 
d’en être dépouillé. 

Cas V: Fiavius, prêtre de Milan, allant à 
Rome avec une simple soutanelle, a souvent 
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célébré la messe dans les églises de sa route 
sans soutane. Il s'excuse sur ce que saint 
Charles permet la soutanelle dans les voyages, 
et pr conséquent de célébrer sans suutane 
dans ce cas. 

R. Point du tout. Saint Charles qui à per- 
mis l’usage de la soutauclle dans les voyages 
à cause de la difficulté des chemins, n’a ni 
voulu, ni pu permettre qu'on cel. brât sans 
soulane, puisque cela est étroitement défendu 
par la rubrique du missel romain. Ce cas est 
si grave qu’il y a des diocèses où il est dé- 
fendu sous peine de suspense ipso facto à 
tous prêtres de dire la messe sans soulane 
méme dans les voyages. 


HABITS DE MASQUE. 


Cas I. Une personne depuis longtemps fait 
un trafic considérable de toutes sortes d’ha- 
bits de masque ; elle en fournit pour le peu- 

le, pour les divertissements publics, pour 
es tragédies, pour les princes et pour la 
cour; quelques personnes lui ont donné 
quelques scrupules sur ce commerce; elle 
est donc bien aise de mettre son esprit en 
repos à cet égari. C’est pourquoi elle de- 
mande, 1° si elle peut continuer c: négoce 
sans iutéresser sa conscience; 2° si, supposé 
qu'elle ne ie puisse, ell est obligée à quel- 
ques réparations pécuuiaires pou: le profit 
qu’elle y a fait? 3° si, posé que ce commerce 
soit défendu, elle peut se défii:e de ses mar- 
chaudises , les vendre à d'autres personnes 
qui en feront le même usage? 4° sielle ne 
peut pas au moins retenir quelques-unes de 
ses marchanii:es, telles que ies robes d’Ar- 
méaiens et plusieu:s autres habis de cette 
nalure, et si elle pourrait en louer, soit pour 
les tragédies, soil pour les princes ou pour 
la cour? 

R. Le conseil de conscience consulté es- 
time que, sans entrer dans la question gé- 
nérale, si l’un peur légitimement ou non se 
déguiser el aller en masque, il est certain 
que, selon l'usage et dans la pratique, ces 
déguisements sont des occasions prochaines 
d'’ofense Dieu.Si l’on ue faisait ce commerce 
d'habits de masque que pour servir dans la 
cour des princes el pur leurs divertisse- 
ments, ou pour les tragédies de collège , il 
n’y aurait pas lieu d'avoir Lant de scrupule ; 
mais comme ceux qui font ce trafic ne de- 
meurent pas d'ordinaire daus ces bornes, 
l’on à eu raison de donner quelqu s scru- 
pules à la personne dout il s’agit, si elle fait 
ce commerce d’habits de masque indifferem- 
ment à l’egard de toutes sortes de gens qui 
veulent se déguiser. 

Si ces habits ne servaient qu’à représen- 
ter des personnes de différentes nations, 
comme des habits de Turcs, d'Arméniens et 
autres, on ne voit pas que dans ce cas ce 
trafic fût mauvais, et qu'on fût même respon- 
sable du mauvais elfel qui en arriverait queli- 
quefvis par la malice de ceux qui s’en ser- 
viraient. Mais comme on sail qu’ordinaire- 
meut et moralement parlant, il arrive qu’il 
y à d’autres mauvaises circoustances qui 


accompagnent ces déguisements,comme, par 
exemple, dans les comédies et autres diver- 
tissements semblables , il s'ensuit qu’on ne 
peut sans péché trafiquer indifféremment de 
ces habits de masque, el par coa-équent les 
vendre à d’autres qui en feraient un pareil 
commerce. 

On ne doit pas néanmoins inférer de là 
qu’une personne qui à fa:t du profit dans ce 
commerce doive le restituer; car si elle a 
fait un commerce contre la décence et qui a 
servi au péché, ce gain n’e t point contre la 
justice précisément parce qu'il a été fait à 
l'occasion de ces habits de masque. On doit 
conclure de là que la personne n’est point 
obligée à reslilution. Elle doit ce:ser son 
trafic, demander pardon à Dieu, et pour 
qu’elle l’oblienne plus facilement, on doit 
lui conseiller de faire quelques aumônes. 
Délibéré à Paris 1701. Fromageau. 

Cas 11. On demande si madame N, peut 
aller à ia chasse, déguisée ainsi qu’il va être 
exposé. Cette dame de Paris habite une par- 
lie de l’année la campagne où elle voit peu 
de monde, et mèie une vie sage et chré- 
livnne, pratiquant tout le bien qu’elle peut 
dans les occasions qui se présentent. Son 
mari, qui est grand chasseur, se fait un grand 
plaisir d'avoir sa femme en sa compagnie; et 
comme ils sont en pays de bois et de forêts 
où les habits de feuime sont incommodes 
pour la chasse, cette dame est obligée de 
prendre des habits à peu près d'hommes ; 
des bottines de femmes, une jupe, un just- 
au-corps d'homme, une cravate, un petit 
Chapeau. Celte pieuse dame craint en cela 
d'ollenser Dieu. Ces craintes sont-elles fon- 
dées ? | 

R. Une femme ne peut porter un habit 
d'homme saus quelque nécessité, Mais saint 
Thomas, Cajetan, Navarre et beaucoup 
d’autres estiment que le changement d’habit 


qui ne se fait pas à mauvaise fin, mais pour 


quelques divertissements honnétes, n’est 
point un péché. Ainsi une femme qui aura 
soin de prendre tellement un habit d'homme 
qu'eile garde beaucoup des habits de son 
sexe qui la font aisément reconnaître , ne 
pèche point lorsqu'elle se sert quelquefois 
d'une partie de l'habillement d'hymmes pour 
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plaire à son mari, qui veut qu’elle lui tienne 
compagnie à la chasse. La dame pour qui on 
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consuite peut tranauilliser sa conscience. 


Voyez PARURES. 


HABITUDE, HABITUDINAIRE. 


Par habitude, nous entendons ce penchant, cette facilité qu'on a contractée pour le péché 
par la répétition des actes du même geur:. On appelle habitudinaäire celui qui se confesse 
pour la première fois de quelques mauvaises habitudes. Il serait et on l’appellerait récidif 
si, étant averli par son confesseur de se corriger, il retombait néanmoins dans les mêmes 


péchés. 

Cas 1. Alexis ne s’est pas confessé depuis 
cinq ans; il vient quinze jours avant Pâques 
accuser une habitude honteuse qu'il à con- 
tractée depuis un an : peut-on l’absoudre 
pour le jour de Pâques? 

R. Oui, si rien ne fait présumer qu’il n’a 
pas la contrition. Voici ce que dit saint Li- 
guori : « Cousuetudinarius intelligitur hic 
gui prima vice suum pravum habilum eon- 

lelur, el iste bene: potest absolvi, étiamsi 
nulla emendatio præcesserit, modo eam se- 
rio proponat, ut, cum sententia communis— 
sima, dicit Croix. Ratio, quia talis pœuit ns 
ex unu parte non est præsumendus malus, 
ita ut velit indisposilus ad sacramentum 
accedere ; ex allera autem bene præsumitur 
dispositus, dum peccata sua confitetur, cum 
ipsa spontanea confessio sit signum contri- 
tionis ; nisi obstet aliqua positiva præsum- 
ptio in contrarium; omues enim conveniunt 
quod dolor per confessionem manifestatur. 
Nec valet dicere quod eadem prava consue- 
tudo est siynam indispositionis; nam licet 
pravus habilus reddat peccatorem propen - 
siorem ad peccatum, non lamen ‘al præsum- 
plionem suæ infirmæ voluntatis. Atltende 
guæ docet catechismusromanus:Siauditacon- 
fessione judicaverit (confessor), neque in enu- 
merandis peccatis diligentiam,nequ: in detestan- 
dis dolorem omnino defuisse, absolvere potest; 
nota, omnino defuisse. » Ainsi, conime le 
fait remarquer Billuart : « Riluale romanum 
Pauli V, agens de iis quibus concedenda, vel 
differenda, vel deneganda est absolutio, 
inter eos quibus dicit diferendam aut dene- 
gandam absolutionem, non numerat consue- 
tudivarios. Ergo censet eis concedendam. 
Nen dici potest argumentuin esse negativum; 
quia, ut dixi, non agit solum de its quibus 
denegandoest absolutio, sed etiam de iis qui- 
bus concedenda. « Le bienheureux Léonard 
de Port-Maurice dit aussi : « Si, n’ayant ja- 
mais été averti ni réprimandé par aucun 
confesseur touchant son élat funeste, ei si, 
actuellement éclairé par des avis elficaces, le 
pé heur d'habitutie promet de cœur de chan- 
ver, accepte avec joie toute sorte de pénitence 
yréservative ou salisfactoire, ou montre une 
ferme résolution de se corriger, il peut être 
absous. » 

Cas 11. Maximin, qui ne s'était pas con- 
fessé depuis vingt ou trente ans , se déter- 
mue à le faire le dernier jour d’une mission ; 
il s'adresse à un missionnaire qui partira le 
lendemain. Peut-ou l’absoudre ou faut-il le 
renvoyer parce qu'il a plusieu:s mauvaises 
habitudes : ceiles par exemp'e de manquer à 
la messe, de travailler le dimanche, de man- 
cer gras le vendredi et le samedi ? \ DAS 

R. S’il promet dese corriger, et qu onn ail 


aucun molif de juger que sa promesse n’est 
pas sincè:e, on peut lui donner l’absolution, 
si d’ailleurs il a suffisamment exaniiné sa 
conscience, mis assez de soin à accuser ses 
péchés, et si surtout il éprouve à afler s’a= 
dresser au prêtre du pays une répugnan.e 
telle que le nissiounaire a lieu de craindre 
que ce relardataire n’aille pas de sitôt se con- 
fesser à un autre. Il serait bien à désirer sans 
doute qu’on eût un peu plus de temps pour 
éprouver ce pénitent; mais eufin pour chan 
ger notre cœur il ne faut qu'un moment, 
qu’un mouvement de la grâce, et les saints 
Pères tiennent moins à la durée du temps 
qu'aux disposilions actuelles du pénitent : 
Non tam consideranda est mensura tempo- 
ris quam doloris, dit saint Augustio. T'empo- 
ris moramnon quæro,sed animæcorrep'ivnem, 
dit saint Jean Chrysostomne, et saint Charles 
en dit autant. | 

Si on ne pouvait pas absoudre ce pénitent, 
ce serail sans doute à cause de ses mauvaises 
habitudes; mais il promet de s’en corriger, 
il se repent de s’y être livré, ii donne des 
signes de repeutir et d’un ferme propos vé- 
riable, il n’est poin récdif, il n’abuse pas 
ces averlissements d'un charitable confes- 
seur, puisqu'il y à trente aus qu'il ne s’est 
pas confessé. Pourquoi donc le renverriz- 
vous? Qu’avez-vous contre lui? La crainta 
qu'il ne retombe dans ses habiludes? mais 
ce sont ses dispositions présentes que vous 
devez examiner, et non sou amendement 
futur : Dispositio sufficiens est dolor et propos 
silum præsens,non emendatio futura.Croyez- 
vous qu’il a le regret véritable du passé et 
un faime propos de ne plus retomber dans 
ses péchés? vous devez l’absoudre, quand 
même vous jugeriez qu’il retombera ; atyue 
ita pœænitens poterit absolvi, licet judicetur 
relapsurus. Cet homme vous promet, vous 
doune sa parole qu’il ne retombera plus daus 
ses péchés, pourquoi croiriez-vous qu’il y 
mauquera? Il n’y a encore pas manqué, 
puisqu'il ne l’a encore pas dounée et qu’il 
n'est pas récidif. Ne dites pas que le pape 
Innocent XI à condamné cette proposition : 
«Pæniteuti haibenti consuetudirem peccandi 
contra legem Dei, naturæ aut Ecclesiæ, etsi 
emendalionis spes nulla appareatl, nec est 
deneganda , nec differenda absolutio , dum- 
modo ore proferat se dolere et proponere 
emendationem. » Car de cette condamnation 
il suit seulement qu’on ne doit pas absoudre 
le pécheur d'habitude qui n'offre aucun es- 
poir d’amendement, nulla spes emendationis, 
quoiqu'il dise de bouche qu’il à la douleur 
de ses péchés. Lors donc qu’il y à que'que 
espérance d'ameudement , où peut absoudre 
un pénilent, sans aller contre le décret du 
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sant-siége. « Igitur, dit saint Liguori, con- 
suetudinarius qui dat aliquam emendationis 
spem, modo hæc sit solida et fundata, potest 
absolvi. » Si le pécheur dont il est ici ques- 
gen était récidif, il faudrait, pour qu’on pût 

absoudre sans épreuve, qu'il donnët des 
signes extraordinaires de contrition ; mais 
comme il n’est qu'habitudinaire, il suffit que 


les signes qu’il donne de sa contrilion soient 


vrais, et qu'il y ait quelaue espérance de son 


amendement. 


Cas III. Germain, depuis six mois, tombe 
une fois, par Semaine dans un péché honteux; 
il est allé se confesser pendant une mission, 
et il a été absous, quoiqu'il y eût plusieurs 
années qu'ilnese fût confessé. À Pâques, c’est- 
à-dire deux mois après, il rencontre le 
missionnaire à qui il s'était adressé pendant 
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missionnaire doit-il l'absoudre, quoiqu'il n’y 
ait que deux mois qu'il s’est confessé? 
R. Non, à moins qu’il ne donne des mar-— 
ques extraordinaires de contrition; car à 
présent ce pécheur est récidif, tandis qu’au- 
paravant il n’était qu'habitudinaire. Dans 
ce dernier cas le confesseur n’avait rien con- 
tre lui, il avait lieu d'espérer qu'il se corri- 
gerait, il donnait des marques non extraor- 
dipaires, mais suffisantes de repentir ; il pou- 
vait donc être absous, tandis que dans le nou- 
veau cas, le confesseur à contre ce pénitent 
une raison de craindre que sa contrition, 
dont il ne donne que des marques ordinai- 


res, ne soit pas sincère, à raison de ses re-. 


chutes promptes et sans résistance dans son 
péché d'habitude. Il faut donc, cette fois, 
pour que ce missionnaire puisse absoudre 
Germain, l'épreuve du temps ou des signes 


Ja mission et va se confesser à lui de nou 

veau dans l'intention de faire ses pâques. I 
s’accuse des mêmes fautes et d’m être retom- 
bé comme auparavant chague semaine. Le 


extraordinaires de contrition, surtout si Ger- 
‘main peut facilement rencontrer le même 
confesseur, et lui promet de revenir dans une 
quipzaine de jours. 


HAIE. 


Clôture rate d’épines, de ronces, de sureau ou de branches entrelacées. On distingue deux 
sortes de haies : les haies vives et les haies mortes. Les haies vives sont des haies d’épines ou 
d’autres plantes de même espèce qui ont pris racine ; les haies mortes sont formées de bran- 
Ches sèches entrelacées. Toute haie qui sépare des hérilages est réputée mitoyenne, à moins 
qu'il n’y ait qu’un seul des héritages en état de clôture, ou s’il n’y a titre ou possession 
suffisante contraire. La haie vive ne peut être plantée qu’à cinquante centimètres de la ligna 
séparative des deux héritages. Le voisin peut exiger que les haies plantées à une moindra 
distance soient arrachées. Celui sur la propriété duquel avanceront les branches peut exiger 
qu'elles soient coupées. Si ce sont des racines qui avancent sur son héritage, il a droit da 
les couper lui-même. La haie sèche peut se planter sur la ligne de séparation des deux 
propriete sans observer aucune distance : c’est un principe reconnu par tous les auteurs. 

a loi prononce un emprisonnement et une amende cenire tonte versonne qui aura arraché 
ou coupé des haies en tout ou en partie. 


HAINE. 


La haïne, c’est-à-dire cette aversion qui nous porte à vouloir du mal à une personne, 
est défendue par le précepte de la charité : mais comme on peut distinguer dans le prochain 
Ba personne d’avec les mauvaises qualités qui sont en lui, on peut fort bien haïr ses vices 
ou ses péchés sans haïr sa personne; et c’est même aimer sa personne que de haïr son 


péché qui le rend odieux à Dieu lui:même. On peut aussi, par la même raison, lui souhaiter 


quelque mal temporel, qu’on appelle malum pœnæ, quand on n’a en vue que son bien spi- 
rituel, ou d'éviter le mal qu’il nous veut et qu'il nous peut faire. Il n’est pas permis de haïr 
nos plus grands ennemis, ni ceux qui nous font le plus de mal. Ego autem dico vobis, dit 
Notre-Seigneur, Matth. v, diligite inimicos vestros, elc., quoique nous puissions haïr en eux 
L péché de l’inimitié qu’ils ont pour nous. C’est la doctrine de saint Thomas, qu’il faut lire 
2, tota q. 25. e 
La haïne est péché mortel de sa nature; mais elle peut n’être que péché vénie: en plusieurs 
cas, soit ob imperfectionem actus, comme parle Cajetan, vel quia non est odium deliberatum, 
vel quia circa minimum bonum. | 


Cas I. Frodulf{e, homme de vertu, voyant 
que Basile vit dans l’impiété depuis plusieurs 
années, a conçu une forte haine contre lui. 
Sa haine est-elle criminelle ? 

R. On ne peut haïr säns un grand péché, 
et l’on doit mêmé aimer dans le prochain ce 
qu’il a reçu de Dieu, savoir la nature hu- 
maine et la grâce: mais on ne doit pas 
aimer, au contraire on doit haïr ce qui vient 
de l’homme et du démon, c’est-à-dire, le dé- 
fant de justice et le péché qui est en lui, ce 
qui est, à proprement parler, aimer le pro- 
rhain, bien loin que ce soit le haïr. Ainsi 
Frodulfe peut et même doit haïr dans Basile 
son impiété ; mais il ne peut sans crime haïr 


sa personne même, en faisant abstraction de 
son péché, comme il est évident par l’exem- 
ple de Jésus-Christ, qui a tellement aimé les 
pécheurs, qu’il est venu dans ce monde pour 
les racheter de l'enfer, Non enim veni vocare 
Justos, sed peccatores. Matth. ax. 4 

Cas IL. Alypius a un puissant ennemi, à 
qui il souhaite souvent qnelques maux tem- 
porels, comme des maladies, etc. Le peut-il 
faire sans se rendre coupable de haine, et 
par conséquent d’un péché grief ? 

KR. Si l'intention d’Alypius est que ces 
maux temporels soient utiles au salut de son 
ennemi, il ne pèche point. Mais s’il lui sou- 
haile quelque mal par un esprit de ven- 
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gean ce ou de haine, il viole le précepte de la 
Charité du prochain, selon lequel un ehré- 
tien est obligé d'aimer son propre ennemi, 
de prier pour lui, de lui pardonner les of- 
fenses qu’il en a reçues, et de l’assister cor- 
porellement et spirituellement dans les be- 
soins pressants où il peut se trouver, comme 
il ferait pour tout autre chrétien: ce qui 
peut se pratiquer par le secours de la grâce, 
qu’or doit demander instamment à Dieu, qui 
est trop miséricordieux pour la refuser à 
ceux qui la lui demandent de la manière 
 vr le doivent. Saint Thomas, 2-2, q. 86, 


. Cas IIE, Avez-vous eu de la haine contre 
quelqu'un ? Cette haine a-t-elle été grande ? 
a-t-elle duré long-temps ? avez-vous sou- 
baité du mal par vengeance ? avez-vous re- 
fusé de vous réconcilier, de voir votre enne- 
mi, de lui parler, de le saluer ? vous êtes- 
vous détourné de votre chemin afin de ne 
pas le rencontrer ? Ces séntiments de haine 
se sont-ils souvent présentés à votre esprit ? 
y donniez-vous votre consentement ? avez- 
vous cherché les moyens de vous venger ? Di- 
siez-vous du mal de votre ennemi? étiez-vous 
content quand on en disait du mal, fâché quand 
on en disait du bien? Vous êtes-vous affligé 
de ses succès, réjoui de ses humiliations, de 
ses malheurs ? Avez-vous traversé ses entre- 
prises, cherché à lui nuire en quelques ma- 
nièrés ? Dans tous ces cas, s’il y a consente- 
ment etque le mal souhaité ou fait soitgrave, 
il y ets mortel. 

R. On distingue deux sortes de haine : la 
haine d’inimitié, par laquelle nous voulons 
du mal à quelqu'un en tant que c’est un mal 
pour lui, et la haine d’abomination, qui fait 
que nous détestons quelqu'un à cause du 
al qu’il fait. La première, qui est mortelle 
ie sa nature, peut devenir vénielle par légè- 
reté de matière et le défaut de consentement. 
La dernière est rarement péché mortel. 


+ 
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Des raisons légitimes peuvent excuser le 
refus des signes ordinaires de bienveillance - 
si c'était, par exemple, pour corriger son en- 
nemi, lui faire sentir sa faute, lui témoigner 
sa douleur, encore ne faudrait-il pas que «€ 
refus passât les bornes de la prudence. Si 
a été fail avec une mauvaise intention, par 


mépris, ou parce que vous jugiez votre pro | 
chain indigne de vos regards et de votre 


amour, si c’est pour le contrister gravement, 
il y a péché grave. Si ce n’est que, par haine - 
pour ses défauts, vous ne péchez points.à 
moins qu’il n’y ait scandale; même s’il n’y à | 


pas de scandale et que vous prévoyiez que à. 


vos témoignages de bienveillance ne feront 
qu'irriter votre prochain, vous ne péchez 
point en les lui refusant. 

Ce refus scandalisera-t-il ou offensera- 
t-il gravement votre prochain ? Passera-t-il 
pour une marque de haine? prendra-t-il de là 
occasion d'augmenter son inimitié, c’est ce 
qu'il faut examiner pour juger si vous pé- 
chez gravement ou non par ce refus. LS 

Quand on vous a demandé pardon, d’une 
injure que vous aviez reçue, lPavez=vous 
refusé? si c’est par haine grave, péché mor- 
tel. Si uneréparation publiqueest nécessaire, 
vous pouvez l’exiger ; des raisons légitimes _ 
peuvent autoriser le délai du pardon, pourvu 
qu'aussitôt on dépose toute haine. 

Prenez garde, vindicatif : si vous ne par- 
donnez pas, Dieu ne vous pardonnera pas. 
Il faut un jugement sans miséricorde à celui 
qui n’exerce pas la miséricorde. Faites atten- 
tion à ces paroles de votre Pater : Pardonnez 
nos péchés comme nous pardonnons. C'est 
comme si vous disiez: Mon Dieu, traitez-moi 
comme je traite mon frère. Soyez implacable 
envers moi, repoussez-moi comme je re- 
pousse mon frère. Affreuse orière! Vœu 
détestable. ' 

Voyez CHARITÉ. 


HÉRÉSIK, HERÉTIQUES 


L'héresie est une erreur épiniâtre et directement opposée à quelque article de foi, à une 
vérité que l'Eglise nous propose de croire comme étant révélée de Dieu. Pour qu’il y ait hé- 
résie, il ne suffit pas qu'il y ait erreur, il faut de plus qu’il y ait obstination. Celui qui doute, 
tout en suspendant son jugement, n’est point encoreshérétique; mais il le deviendrait s’il 
jugeait que tel ou tel dogme, enseigné par l'Eglise comme article de foi, n’est pas certain ; 
mais qu'il y ait où non hérésie dans un doute sur les vérités révélées, il y a toujours péché 
mortel, si ce doute est volontaire, et pleinement délibéré, et péché véniel, si l’on n’a donné 
qu’un consentement imparfait; si ce doute n’est qu’une pensée vague contre tel article de 
foi, on doit ordinairement le regarder comme un pur effet de l'imagination, ou comme une 
tentation. Si le doute est accompagné de quelques raisons fausses, mais apparentes, qui 
frappent l'esprit, il faut le rejeter par un acte de foi sur la vérité qui est l’objel de ce doute. 
Il est des personnes de piété horriblement assaillies par ces sortes de doutes ou de pensées ; 
si elles en ressentent de l'ennui, de la peine, si elles ont de l’aversion pour l'erreur et de la 
crainte de Dieu, qu’elles se rassurent, et qu’elles regardent ces pensées comme involon- 
tâires et un effet de leur imagination. À | 

Un sentiment contraire à une vérité que lPEglise ne nous oblige pas de croire, parce 
qu’elle ne la regarde pas comme immédiatement révélée de Dieu, n’est pas une hérésie, 
mais une opinion erronée. C’est pourquoi le concile de Constance distingue une proposition 
hérétique de celles qui sont erronées et qui sentent l'hérésie. nd 

Celui qui s'attache à soutenir une opinion erronée en matière de foi pèche très-griève- 
ment quand il a été repris de son erreur. Celui qui est dans l'erreur, ne sachant pas que 
l'Eglisé ait condamné son opir’on, ni qu’elle soit contraire à la foi, mais qui est dans la 
disposition d'esprit de s’en tenir au sentiment de l'Eglise, quand elle aura porté son juge- 
ment, n’est pas censé défendre son erreur avec oviniâtrelé, el il n'est pas hérétique. 
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Ceux qui, par légèreté, par complaisance ou par crainte, avanceraient quelques proposi- 


1 / . \ . . érieurs 
ons hérétiques ou donneraient des signes extéri d”1 
# $ mauvais chrétiens, ne serai‘nt pas proprement 


et n’encourraient pas l'excommunication portée contre les héréliques. Le droit 
incontestablement aux évêques. L’hérésie est un juge- 


intérieurement la foi, quoiqu’ils fussent de 
bérétiques, et. è 
d’absoudre de l’hérésie appartient 


d’hérésie, mais qui conserveraient 


ment; si ce jugement regardait toute la foi catholique en général, ce ne serait pas hérésie, 


mais aposlas e. 

7 Cas 1 Avez-vous assisté au préche et 
| aux cérémonies religieuses des hérétiques? 
Si c’est par curiosié, sans y prendre part 
ou pour rire, c’esi tout au plus un péché vé- 
7 niel. Mais le péché serait plus grave, il 
pourrait être mortel s’il y avait scandale, et 

. suriout danger de séduction pour vous, 

Cas IL. Nestor a accon pagne le convoi et 

assisté à l’enterrement d’un de ses vo sins 
protestant, a-t-il péché? Cetle action de 
Nestor n'était probablement qu’un devoir de 
civilité, ou un témoignage d'amitié; il n’a 
donc pas péché en assistant aux funérail'es 
de ce voisin protestant, à moins que cette 
assistance n’ait causé quelque scandale. 
Il est certains endroits en France où diffici- 
lement on pourrait assister aux funérailles 
des protestants sans occasionner du scan- 
dale. Il en serait de même et à plus forte 
raison sion assistait à leurs mariages: si 
c'était simplement commetémoin du mariage 
civil fait par le maire, il n’y aurait assu- 
rément aucun péché; mais sice mariage 
avait lieu dans un lemp'e protestant, devant 
un ministre protestaul, comme cérémonie 
religieuse, ce ne serait plus simiplemeut une 
action politique. 

Cas IL. Caius, voyageant dans un pays 
peuplé d’héreltiques, a mangé de la viande, 
les vendredi et samedi, devant des protes- 
tants ; il est aujourd'hui bien repeutant, et 
il demande {°s'il à renoncé à la foi catho 
lique; 2° s'il ne lui était pas permis de faire 
gras, parce qu’il craigoail, en faisaut maigre, 
d’être recounu pour catholique et persécuté 
comme lel par ces protestants qui, daus ce 
pays-là, sont fanatiques ? 

R. Caïus, en mangeant gras les jours d’ab- 
stinence en préseuce des hérétiques protes- 
tants, n’a pas du tout renoncé à sa loi; car 
l’abstinence n’est point commandée comme 
un témoignage, une protestation de la vraie 
religion. 2 Si vraiment Caïus avait lieu de 
craindre d’être gravement maltraité par les 
protestants s’ils l'avaient reconnu pour ca- 
tho'ïique en mangeart maigre, il lui était 
permis de faire gras. Mais si on l’avait forcé 
d'en manger en haive de la religion, il était 
obligé, quoi qu’il lui en coutlât, d'observer 
les lois de l’Eglise. 

Cas IV. Polydore a lu un grand nombre 
de livres faits par des hérétiques, qui trai- 
tent de la’religion, sans que cependant il y 


n li 


ait des hérésies : a-t-il encouru la peine 


d’excommunication portée contre ceux qui 
lisent des livres hérétiques ? 

R. Il est défendu par l'Eglise, sous peine 
d'excommunication à encourir ipso facto, de 
lire des livres composés par les hérétiques, 
dès qu’ils y traitent de la religion, lors même 
qu'ils ne renferment aucune hérésie, Mais 


celte excommunication n’est en vigueur en 
France que dans les diocèses où l'index a été 
publié; cependant, dans beaucoup dediocèses, 
les évêques ont porté excommunication 
contre ceux qui lisent ou qui retiennent sans 
permission des livres faits par les hérétiques. 
Souvent c'est un cas réservé, et l’on pèché 
pour l'ordinaire mortellement en les lisant, 
s’exposant ainsi au danger probable de 
perdre la foi. Voyez Livres. Fa, 

Cas V Constant est curé dans un pays où 
il y a un temple et beaucoup de protestants; 
ilarrive souvent que la partie catholique va, 
après être mariée par lui propre curé, se pré 
senter encore, pour le mariage, devant un 
ministre protestant; d’autres fois, elle vient 
à lui curé, immédiatement après avoir «té 
au temple el s’y être présentee au ministre 
pour le mariage: il prie les docteurs de lui 
dire comment il doit se conduire en pareil 
cas, et quand il a à réhabiliter le mariage 
des protestants au moment où ils rentrent 
dans la religion catholique, ou quand il a 
à faire des mariages mixtes. 

R. Ceux qui se présentent pour le mariage 
devant un ministre protestant sont coupa- 
bles d’une 'aute grave, soit qu'ils aient déjà 
contracté ce mariageauparavan: par devant le 
curé catholique,soilqu'ils se proposent d'y re- 
courir Lientôl ou immédiatement après ; n'im: 
porte que lue des parties soit protestante, 
Le cure en pareïi! cas pourra-t-il assistir à 
leur mariage? Nous pensons qu'il le peut, 
dit Mgr Gousset, et même qu'il fera bien 
d’y assister, à raison de la crainte que la 
partie uon catholique ne veuille s’en teuir 
à l'acte civil. En supposant même que les 
deux époux ou que le catholique seul re= 
çoivent le sacrement, la profanatiou qui s’en- 
suivrait ne relomberait pas plus sur le curé 
que sur les autres léiioins, puisque, de l’a- 
veu de tous, en s’abstenant de donner la bé- 
nédiclion nupltiale, il n’assiste à ce mariage 
que comme lémoin et non comme ministre 
du sacrement. 

2° On regarde conme valides les mariages 
contraciés sans la présence du curé, dans la 
Hollande et la Belgique, soit entre deux hé- 
réliques, soit entre un catholique et une 
héréique. Ainsi l’a déclaré Benoît XIV. Il 
en est de même assez probablement, suivant 
Mgr Goussel, des mariages que les pro- 
{estants font entre eux parmi nous; quand. 
ils revienncut à la foi catholique, on les. en- 
gage à renouveler leur consentement, mais 
on ne l'exige pas. Il se rencontre de temps 
en temps, ainsi que le remarque ce savant 
théologien, des hérétiques, des protestants, 
par exemple, des calvinistes, ou des angli— 
cans qui, pour oblenir Ja main d’une per 


sonne catholique sans recourir à Rome, 
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déclarent renoncer à leur secte et vouloir 
rentrer dans le sein de l'Eglise. Il ne faut pas 
s’y fier; on ne doit les admettre à la récon- 
ciliation qu'après les avoir suffisamment 
instruits des dogmes de la vraie religion et 
les avoir éprouvés pendant un certain temps. 
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| 
ses efforts sont infructueux, il demandera 
la dispense à l'évêque qui peut l’accorder,. 


-s’ilest muni d’un indult du souverain pon= 


tife. La dispense obtenue, il fera promettre 
à la partie protestante de laisser la partie 
catholique suivre sa religion en toute liberté, 


parler au plus tard à l'effet d’obtenir la 


Au reste, un curé ne fera rien sans avoir 
consullé son évêque. 

3° Quant aux mariages mixtes, au mo- 
ment où la partie catholique viendra lui en 


ct d’élever ses enfants dans la religion ca-, 
tholique ; puis, à la sacristie et non à l’église, 


dant que comme témoin, sans surplis, s’abs= 
tenant de toute cérémonie religieuse, et par- 
dessus tout de Jeur donner la bénédiction 
nuptiale. | 


dispense exigée pour de semblables maria- 
ges, le curé tâchera de lui faire sentir les 
inconvénients de ces sortes d’alliances; si 


| HÉRITIER. 

On appelle héritier celui qui succède à un défunt dans la jouissance de tous ses biens et 
de tous ses droits. Hæres in omne jus mortui, non tantum singularum rerum dominium, suc- 
cedit, dit la loi 37, f, de Acquir. hæred. l.xx1x, tit. 2. Comimne le mot d’hérédité convient égale- 
ment à celle qu’on appelle succession testamentaire et à celle qu’on nomme ab intestat, de 
même celui d’héritier convient à l'héritier légitime et à l'héritier testamentaire, quoiqu'on 
donne le nom d’héritier légitime aux héritiers proches parents du défunt, et celui de /égataire 
universel à celui qui n’est héritier que par testament; et que celui que nous appelons éesta- 
mentaire soil nommé héritier légilime, aussi bien que celui qui ne l’est que par testament. 
Les uns et les autres sont tous considérés comme véritables héritiers : c’est pourquoi les 
mêmes règles leur conviennent. | 

Tout acte que fail un majeur en qualité d'héritier l’engage à l’être, malgré même qu'il en 
ait* Mais un héritier mineur ne se peut pas engager irrévocablement; et quoiqu'il se dé- 
clare héritier pur et simple, il est toujours censé héritier bénéficiaire. Or un homme fait ün 
acte d’héiitier dans les cinq cas suivants : 1°Quand il reçoit une dette où un reveuu qu'il na 
peut recevoir qu’en qualité d'héritier ; 2 quand il paye quelque créancier dé la succession ; 
car comme il n’est débiteur que comme héritier, il se déclare tel en payant ; 3° quand il se 
met en posses-ion de quelque héritage, qu'il le cultive, ou qu'il le doune à ferme; ou s’il 
se saisit des meubles, les vend, vu en dispose autrement ; #° qu'ind, ne s’accommoldant pas 
de l'héréd'té, il la donne, la cède, ou la vend à quelqu’un pour une somme d'argent ; car il 


à, © 


il recevra leur consentement, ne se regars 


+ 


“ 


ne le peu! faire qu’en agissant comme maître du bien, qui pourtant ne lui appartient que 


comme béritier. Mais alors il a son recours contre celui à qui il l’a donnée, cédée, etc. 
5 Quand l'héritier à soustrait secrètement quelques effets de la succrssion avant que d’y avoir 
renoncé ; car alors il est aussi réputé hériier, et ne peut plus renoncer à la succession. 

Comme l'héritier succède universellement à tous les biens et à tous les droits du défunt, 
il est aussi obligé à loutes les charges de l’hérédité, soit dettes, soil legs, ou autres choses ; 
la condition d’un héritier étant dans un sens la mêne que celle du défunt, et même plus 
étendue, en ce qu'elle va jusqu'aux frais funéraires. Hæreditatis appellatio sine dubio con- 
tinet etiam damnosam hæreditatem : juris enim nomen est. Leg. 119, ff. de Verb. signif. 

Les successions s'ouvrent par la mort naturelle et par la mort civile. La succession est 
ouverte par la mort civile du moment où celte mort est encourue. Si plusieurs personnes, 
respectivement appelées à la succession l’une de l’autre, périssent dans un même événement 
sans qu’on puisse reconnaître laquelle est décédée la première, la présomption te survie 
est déterminée par la circonstance du fait, et à leur défaut par la force de l’âge et du sexe. 
Si ceux qui ont péri ensemble avaient moins de quinze ans, ie plus âgé sera présumé avoir 
survécu. S'ils étaient tous au-dessus de soixante ans, le moins âgé sera p'rsuadé avoir 
survécu. Si les uns avaient moins de quinze ans et les autres plus de soixante, les prerñiers 
seront présumés avoir survécu. Si ceux qui ont péri ensemble avaient quinze äns atcom- 

lis et moins de suixante, le mâle est toujours présumé avoir survécu, lorsqu'il y a égalité 
d'âge, ou si la différence qui existe n’excède pas une année. S'ils étaient du même sexe, la 
présomption de survie, qui donne ouverture à la succession dans l'orire de la nature, doit 
être admise : ainsi le plus jeune est présumé avoir survécu au plus âgé. La loi règle l'ordre 
de succéder entre les héritiers légitimes ; à leur défaut, les biens pass'nt aux enfants natu- 
rels, ensuite à l'époux survivant, et s’il n’y en à pas, à l'Etat. Les héritiers légitimes sont 
saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous l'obligation d’acquilter toutes 

les charges de la succession. pr DT 

Sont incapables de succéder, 1° celui qui n’est pas encore conçu; 2° l’enfant qui n’est pas 
né viable; 8 celui qui est mort civilement. | k 4 

Les articles de la loi qui empéchaient les étrangers de succéder sont abrogés. Les étran 
gers, depuis 4819, ont le droit de succéder, de disposer et de recevoir de la même manière 
que les Français dans toute l'étendue du royaume. x 2 Re k 

Sont indignes de succéder et comme tels exclus des successions : 1° celui qui serait con- 
damné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt, 2° celui qui a porté contra 
le défunt une accusation capitale jugée calomnieuse; 3° l'héritier majeur qui, instruit du 


f 
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meurtre du défunt, ne l’aura pas dénoncé à la justice. Le défaut de dénonciation ne peut 
être opposé aux ascendants et descendants du meurtrier, ni à ses alliés au même degré, ni 
à son époux ou à son épouse, ni à ses frères et sœurs, ni à ses oncles et tantes, ni à ses 
neveux et nièces. 

Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs père et mère, aïeuls, aïeules, ou 
autres ascendants sans distinction de sexe ni de primogéniture, et encore qu’ils soient issus 

de différents mariages. ? bé : 

_ Les enfants naturels ne sont point héritiers : la loi ne leur accorde de droit sur les biens 
de leur père ou mère décédés que lorsqu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur ac- 
corde aucun droit sur les hiens des parents de leurs père ou mère. L'enfant naturel reconnu 
a droit à la totalité des biens, lorsque ses père et mère ne laissent pas de parents au degré 
successible. Si le père ou la mère a laissé des descendants légitimes, l’enfant naturel léga- 
lement reconnu a le droit à un tiers de la portion qu’il aurait eue s'il eût été légitime; à la 
moitié, lorsque les père ou mère ne laissent pas de descendants, mais bien des ascendants ou 
des frères ou sœurs; il est des trois quarts, lorsque les père ou mère ne laissent ni descen- 
dants, ni ascendants, ni frères ni sœurs. Ces dipositions ne sont pas applicables aux en- 
fants adultérins ou incestueux : la loi ne leur accorde que des aliments, lors même qu'ils 
seraient reconnus autant qu’ils peuvent l'être. 

Comime tout héritier a droit de recueillir la succession du défunt, il a aussi droit d'y re- 
noncer avant qu’il ait fait aucun acte d’acceptation. Mais cette renonciation, 1° doit être 
faite par un acte public en justice, ou dûment signifié à ceux qui ont intérêt d’en être in- 
formés ; Z il faut que celui qui le fait sache bien qu’il est héritier ab intestat ou testamen- 
taire ; après quoi sa renonciation est irrévocable, si un autre s’est mis à sa place. Si donc, 
s'étant cru héritier ab intestat, il en a fait quelque acte, et que dans la suite il apprenne 
qu'il y a un testament qui l’institue héritier à des charges trop onéreuses, il n’est pas censé 
avoir accepté l’hérédité par l’acte qu’il a fait, et il peut la répudier ; et comme il n’aurait pu 
accepter une partie de l'hérédité seulement, il ne peut non plus y renoncer, s’il ne renonce 
à tout. Vel omnia admittantur, vel omnia repudientur. Leg. 19, 22 et 27, ff. de Acquir, vel. 
omil. hæred 

our ne se pas charger imprudemment d’une succession, il ne peut l’aceepter que sous 
le bénéfice d’inventaire, c’est-à-dire en faisant faire un inventaire selon les formes requises, 
afin que par ce moyen il ne soit chargé de dettes que jusqu’à la concurrence de la valeur 
des biens de la succession, dont en ce cas il est tenu de rendre un eompte, où il doit meitre 
en recelte les biens portés par l’inventaire ; et en dépense, les dettes et les autres charges 
qu’il a acquittées. Mais il doit se souvenir que les legs ne sont payables qu'après les dettes 
de l’hérédité, en conservant néanmoins les droits qu’il peut avoir d’ailleurs sur l’hérédité, 
comme créancier. Puisque tout héritier bénéficiaire n’est tenu des dettes que jasqu’à 
la concurrence des biens de l'hérédité, il faut que, pour sa süreté, il fasse une vente 
publique des effets mobiliaires, et cela après les publications ou autres formalités requises 
par les coutumes. Mais s’il se porte pour héritier pur et simple, ou qu'il en fasse quelque 
acte, il devient chargé irrévocablement de toutes les dettes de la succession, soit qu’elles lui 
soient connues ou non, et de quelque nature qu'elles soient, el à quelques sommes qu’elles 
se montent. Selon le code, l'héritier a trois mois pour faire inventaire, à compler du jour 
de l'ouverture de la succession ; puis quarante jours pour délibérer sur son acceptation: Selon 
notre jurisprudence, les héritiers sont tenus, à la vérité, des intérêts civils, des réparations 
ou restitutions dues pour les crimes ou délits de ceux auxquels ils succèdent; mais ils ne 
sont tenus des peines pécuniaires, ou amendes, ni des confiscations, que quand il y a eu ju- 
gement de condamnation rendu contre le défunt avant son décès, et dont il n’y a point eu 
d'appel interjeté, quelque demande qui en ait été faite contre lui; pourvu néanmoins que 
l'héritier n’ait pas été complice du défunt. La raison est que la poursuite du crime cesse 
par la mort de l'accusé, excepté celui de lèse-majesté divine ou humaine, et ceux du duel, 
de suicide, et de rébellion à la justice faite avec force ouverte, quand l'accusé y a été tué. 

Quand plusieurs sont cohéritiers d’un défunt, les créanciers sont obligés de diviser leurs 
demandes contre chacun d’eux, selon sa portion héréditaire, sans qu’ils puissent actionner 
les uns pour la portion des autres, ni demander toute la dette à un seul. Néanmoins, si les 
dettes sont privilégiées ou hypothécaires, le créancier peut s’en prendre aux fonds hypo- 
théqués, sauf à celui à qui ils sont échus en partage, d'avoir son recours contre ses cohé- 
ritiers, qui sont tenus de lui garantir sa portion, chacun d’eux pour sa part, à proportion 
de celle qu'il a eue dans l’hérédité. — Quand plusieurs sont cohéritiers ab intestat, leurs 
portions doivent être égales, si la loi ne règle pas ce que chacun doit avoir : par exemple, 
moi et quatre enfants de mon frère partageons la succession de mon père, aïeul de mes 
quatre neveux ; j'en aurai la moitié, et mes quatre neveux l’autre moitié qu'aurait eue leur 
père. — Les cohéritiers qui ont partagé entre eux les biens de la succession, sont garantis 
les uns envers les autres de leur lot. C’est pourquoi si l’un d’eux était évincé de sa portion, 
il aurait son recours contre les autres. — Un seul d’entre eux peut refuser de posséder les 
biens de la succession en commun; el en demandant aux autres sa portios, il les peut obli- 
44 à faire partage et à la lui donner. — Ceux qui sont donataires universels de tous les 

ns présents et à venir, par les donations entre-vifs el irrévocables qu’en ont faites les do- 
naleurs, en se réservant de quoi subsister leur vice durant, tiennent lieu d’hériliers, avec 
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la faculté néanmoins de s’en pouvoir tenir aux biens présents 
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qu’avaient les donateurs 


lorsque la donation leur à été faite, et de répudier les biens acquis depuis par les donateurs, 
en observant les formalités requises. Enfin les acheteurs d’une succession tiennent pareil- 
lement lieu d’héritiers, et comme ils entrent dans tous les droits de l'héritier, ils sont aussi 
tenus de toutes les charges de l'hérédité. Ceux qui ont besoin d’être plus instruits sur cette 
matière, peuvent consulter Domat, part. 11, liv. E, tit. 4. SR 


Cas FE. Aftalus, en mariant Justin son fils, 
a déclaré par le contrat de mariage qu'il 
s'engageait à lui garder sa succession en- 
tière. Deux ans après, il n’a pas laissé de 
vendre à Gabriel un fief noble, qui en fai- 
sait la plus belle partie. L’a-t-il pu faire en 
conscience ? 

R. La décision de cette question, comme 
d’une infinité d’autres, dépend de la disposi- 
tion de la coutume à jaquelle Attalus est 
soumis. Régulièrement parlant, une telle 
institution qu’on nomme contractuelle, quoi- 
qu'irrévocable, ne lie pas les mains à celui 
qui l’a faite, jusqu’à l'empêcher de vendre, 
de donner entre-vifs, ou d’aliéner autrement 
une portion de ses biens ; mais elle l'empêche 
seulement d’en faire une donation univer- 
selle , et elle rend l’institué héritier né de tous 
les biens qui se trouveront lors du décès de 
Pinstituant. Il y à pourtant quelques coutu- 
mes, comme celle d'Anjou, art. 245, qui porte 
tout le contraire, et selon lesquelles un père 
et une mère qui se sont ainsi engagés par 
le contrat de mariage, ont tellement les 
mains liées dès ce moment, qu’il ne leur est 
plus libre d’aliéner aucune partie des biens 
qu'ils avaient au temps d’une telle instilu- 
tion, et que ceux qui en seraient donataires 
ou acquéreurs ne seraient pas en süreté. 
* Ce qui paraît bien plus juste, puisqu'alors 
les conjoints par mariage peuvent compter 
sur quelque chose de fixe. 

Il est à observer, 1° qu’une telle institu- 
tion ne peut jamais se faire que par un con- 
trat de mariage, el qu'aux seuls enfants ct 
à leurs descendants ; 2 que quand l’institu- 
tion d’héritier est faite par contrat de ma- 
riage par le père ou la mère, ou autre ascen- 
dant, il en faut distraire la légitime des au- 
tres enfants, s’il y en a; 3° que si l'hérilier 
institué par contrat de mariage vient à décé- 
der sans enfants, son droit ne passe point 
aux héritiers collatéraux, et devient caduc ; 
mais que s’il laisse des enfants, il leur trans- 
met son droit, et ils succèdent en sa place 
aux biens auxquels leur père avait été insti- 
tué ; 4° que cette sorte d'institution est abso- 
lument réprouvée par la coutume de Berri, 
mais que,suivantla jurisprudence des arrêts, 
elle est admise dans les autres coutumes qui 
n’en parlent point ; et qu’elle est même per- 
mise en plusieurs coutumes aux étrangers 
qui interviennent au contrat de mariage de 

. célui qu’ils veulent gratifier. * Voy. le Dict. 
de Ferrières, v. Institution contractuelle. 

Cas II. Méderic s'étant porté héritier pur 
et simple de Josse, dont il croyait la succes- 
sien fort avantageuse, a reconnu dans la 
suite qu’elle n'allait qu'à 30,000 livres, et 
qu’elle -étsit chargée de 40,000 livres de 
dettes. C’est pourquoi il a voulu ÿ renoncer 
et la céder aux créanciers, qu'il ne pouyait 
pas payer sans qu'il lui en coutät 19,000 li- 


vres de son propre bien. Mais les ee à 


prétendent qu’il est obligé de les payer. Leu “À 


prétention n’est-elle pas injuste ? 

R. Elle ne l’est point, parce qu'il ne te- 
pait qu à Méderic de ne pas accepter cette 
succession, ou qu’il pouvait se servir du bé- 
néfice d'inventaire; c'est-à-d re se déclarer 
héritier en faisant un inventaire de tous les 
biens de la succession selon les formes re- 
quises par le droit. Méderic eût même tiré 
un autre avantage s’il se fût déclaré hérilier 
bénéficiaire : car il aurait été en droit de 
faire réduire les legs excessifs à proportion 
de ce qui fût resté de biens, déduction préa- 
lablement faite des dettes et autres charges. 
Notez que les héritiers des officiers compta- 
bles sont toujours censés héritiers purs et 
simples à l'égard du roi; et que les lettres de 
bénéfice leur sont à cet égard entièrement 
inutiles , ainsi qu'il est porté par l’ordon- 
nance de Roussillon, art. 16. 

Cas III. Pierre, Paul, Jean et André, héri- 
tiers d’une succession, l’ont partagée entre 
eux. Pierre à eu pour sa portion une maison. 
Trois mois après le partage fait, Jacques, 
créancier du défunt, a exercé son hypothèque 
sur cetle maison, et en a évincé Pierre après 
un iong procès. Pierre prétend que Paul, 
Jean et André, ses cohéritiers, doivent lui 
être garants de son lot, mais chacun d’eux 
s’en défend. Ont-ils raison ? 

R. Non; car après le partage des choses 
qui appartenaïent à plusieurs en commun, 
chacun des copartageants tient lieu de yen- 
deur envers l'autre. Divisionem prædiorum 
vicem emptionis obtinere placuit, dit la loi : 
et tous doivent se garantir réciproquement 
leurs portions de toute éviction, quand même 
la garantie n'aurait pas été stipulée dans le 
partage. La raison est qu’une succession 
n'appartient aux héritiers qu'après les dettes 
du défunt acquittées. C’est pourquoi Paul, 
Jean et André ne peuvent jouir de leurs por- 
tions sans que Pierre jouisse de la sienne. 
Donc, puisque Pierre se trouve évincé de 
celle qui lui était échue, c’est aux trois au- 
tres à la Ini faire valoir, et par conséquent 
à Je dédommager, en lui. faisant une portion 
égale à chacune des leurs. 

Cas IV. Démophile, Allemand, étant en 
France depuis dix ans, y est mort très-riche. 
Deux enfants qu’il a eus du mariage qu'il 
y a contracté prétendent à sa succession. 
Mais les officiers fiscaux du roi prétendent au 
contraire, que leur père n'ayant point obtenu 
des lettres de naturalité, elle appartient au 
fisc. 

R. Ces officiers ne peuvent, sans injustice, 
s'emparer de la succession de Démophile, si 
ses enfants ou autres héritiers sont nés en 
France, et issus d'un légitime mariage; ou si, 
n’y étant pas nés, ils ont oblepu des leltres 
de natusalité, Car en ce cas ses enfants sont 
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ses légitimes héritiers, selon la jurisprudence 
du royaume. Mais si ses enfants étaient illé- 
gitimes, ils seraient incapables de succéder 
à leur père. 

Cas V. Macrobe, mari de Justine, est mort 
ab intestat, sans avoir laissé aucuns enfants 
légitimes, et sans avoir de parents connus. 
Justine s’est mise en possession de sa succes- 
sion, comme héritière du défunt. Mais les 
officiers du fisc prétendent que l’hérédité ap- 
partient au roi par droit de déshérence. Sont- 
ils bien fondés dans leur prétention? 

R. Le bien de Macrobe n'appartient pas au 
fisc, selon le droit romain, mais à sa femme, 
puisqu'il n’a point d'enfants, ni de pa- 
rents ascendants ou descendants, ou collaté- 
raux, et qu’il n’en a point disposé par testa- 
ment. Car,daus le cas proposé, le survivant 
des deux exclut le fisc. Maritus et uxor ab 
intestato invicem sibi in solidum pro antiquo 
succedant , quoties deficit omnis parentum, 
liberorumve, seu propinquorum legitima vel 
naturalis successio, fisco excluso. Leg. un. ff. 
Unde vir et uxor. 

Cas VI. Altin étant mort, Pauline, sa 
femme, qu’il avait laissée enceinte est ac- 
couchée d’un enfant à mi-terme, c’est-à-dire 
à quatre mois ou environ de sa grossesse. 
Cet enfant, ayant été promptement baptisé, 
est mort un quart-d’heure après. Pauline, 
qui n’a point eu d’autres enfants de son mari, 
demande aux héritiers du défunt ce qu’elle 
prétend lui appartenir sur les biens pater- 
nels de cet enfant, comme étant devenu hé- 
rilier de son père. Les héritiers soutiennent 
au contraire que cet enfant ne peut être cen-é 
hérilier, pare qu’il est né dans un temps où 
il élait naturellement impossible qu’il pât 
vivre; ce que l'expérience confirme à l'égard 
de tous les enfants dont la naissance est si 
prémalurée. De quel côté est la justice? 

R. Elle est du côté de Pauline, 1° parce 
que !45 lois, pour déclarer un enfant héritier, 
demandent uniquement qu’il soit né vivant, 
pourvu qu’il ne soit pas monstre. oc tan- 
turn modo requirendo, si virus ad orbem totus 
processit, ad nullum declinans monstrum vel 

rodigium, dit la loi 3, Cod. de Posthumie,elc., 
. VI, üt.29. 2° Parce que les cours souverai- 
nes de France ont toujours jugé en faveur 
des enfants nés avant lerme, toutes les fois 


qu’on a bien prouvé qu'ils étaient nés vivants, 
quelque peu de temps qu'ils aient vécu après 


leur naissance. 


Cas VII. Marcellin, étranger ou bâtard, à 


été institué par Alexis héritier de lous ses 
bieas : les héritiers du défunt lui contestent 
la succession. Le peuvent-ils sur celte seule 
raison qu'il est étranger ou illégitime ? 

R. Pour décider cette difficulté il, faat faire 
distinction entre un bâtard et un étranger. 
Le bâtard est, à la vérité, incapable des suc- 
cessions ab intestat, à l'exception de celle de 
ses propres enfants nés en légitime mariage, 
parce que ces sortes de succesions ne se dé- 
fèrent que par la parenté qui est entre l'héri- 
tier et celui à qui il succède ; et que, selon 
notre usage (qui est non-seulement contraire 
au droit romain, qui admeltait les bâtards à 
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succéder à leurs mères et à leurs parents ma- 
ternels, mais encore à quelques coulumes par- 
ticulières, qui les admettent avec les enfants 
légitimes à la succession de leurs mères, 
telles que sont celles de Valenciennes, de 
Saint-Omer et du Dauphiné), nous ne recon- 
paissons point d'autre parenté en cette ma- 
tière que celle qui provient d’un mariage lé- 
gitime, conformément au droit canonique, 
cap. 10, Qui filii sint legitimi. 

Il faut néanmoins observer qu’un bâtard 
est capable d’un legs particulier ou univer-— 
sel, et qu’il pourrait même l'être d’une suc- 
cession ab intestat, s’il était devenu légitime 
par le mariage que son père et.sa mère au— 
raient été capables de contracter au moment 
de sa conception, et qu’ils auraient en éffet 
contracté depuis, pourvu qu’ils l’eussent re- 
connu pour leur enfant du vivant des deux, 

A l'égard des étrangers ou aubains, les lois 
qui les empéchaient de succéder sont abolies. 
Depuis la loi de 1819 ils sont habiles à suc* 
céder de même que les Français. 

Cas VIIL Liminius, fils naturel de Ménan- 
dre, ayant obtenu du prince des lettres de lé- 
gitimalion, prétend en conséquence partager 
l’hérédité de son père avec ses enfants légi- 
times. A-t-il ce droit? 

R. Non; parce que l'effet de la légitimation 
des bâtards, accordée par le prince n’est au- 
tre que de faire cesser les incapacités qui 
les excluent de certains honneurs ou charges, 
et ne s'étend pas jusqu’à leur donner, coutre 
toute justice, le droit de succéder, qui n’ap- 
partient qu'aux seuls enfants légitimes de 
naissance. D’ail'eurs, il est important que le 
crime du père soit puni par l’inbabilité de 
ses enfants illégitimes à succéder à ses biens. 
Voyez Domat, 1. 1, tit. 2, sect. 2, n. 10. 

Cas IX. asile, ayant été condamné à 
mort par contumace, envoie à un de ses pa- 
rents une procuration pour administrer ses 
biens: mais les officiers du roi prétendent 
s'en emparer comme d’une chose qui appar= 
tient au fisc, en conséquente du jugement 
de mort rendu contre Basile. Cela est-il lé- 
gitime ? 

R. Si Basile à laissé passer cinq ans en- 
tiers sans se présenter pour ester à droit, 
c’est-à-dire pour se défendre, ses biens ap- 
partiennent au fisc, c'est-à-dire, au roi, ou 
au seigneur du lieu à qui la confiscation doit 
appartenir; mois si ce Llemps n’est pas encore 
expiré, il ne doit pas être réputé mort civile 
ment, ni par conséquent incapable de jouir 
de ses biens, de tester, de succéder et de 
transmettre à ses héritiers ; puisque les lois 
du royaume accordent aux condamnés par 
contumace le temps de cinq ans pour se dé- 
fendre, et cela à compter, non du jour de 
l'arrêt, mais de celui où il a été exécuté en 
effigie. Voyez l'ordonnance de 1670. 

Cas X. Pomponius, condamné à mort par 
un Juge suballerne, comme homicide, en 
ayant appelé au parlement, est venu à mou- 
rir avant le jugement de l’appel; et comme 
Alexandre, son père, était mort depuis l'appel 
lnterjeté, et avait laissé des biens considé- 
rables à Pomponius,on demande s'ils ap- 
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A ei au fée, ou bien aux enfants de 
omponius ? 

R. Ils appartiennent à ces derniers, 
comme ayant succédé à leur père, fils et hé- 
ritier d'Alexandre. La raison est que l’inca- 
pacité de Pomponius à succéder, qui était 
leftet de sa-condamnat on, pouvait cesser, 
même pour le passé, 1° par des lettres de 
grâce, accordées par le prince ; 2° par un 
arrêt qui annulât la sentence, ou qui au 
moins la modérât, en ordonuant une peine 
qui n’emportât pas la mort civile; 3 par un 
Simple appel, tel que celui qu'il a interjeté. 
Provocationis remedio condemnationis exstin- 
guitur pronuntiatio, 1. 1, Æ. ad Sc. Turpillia- 
num. De sorte que, comme Pomponius pou- 
vail légitimement tester pendant le temps de 
l'appel, il pouvait aussi succéder par la 
même raison, |. xur, ff. qui testam., etc. 
Cas XL. Callinic a été condamné par arrêt 
à un bannissement perpétuel hors du royau- 
me ; Claude son père étant mort sans avoir 
fait de testament, ses frères se sont mis en 
possession de la succession du défunt et ont 
refusé de reconnaître Callinic pour cohé- 
ritier, prétendant qu'il est mort civilement 
par la condamnation prononcée contre lui, 
Ont-ils raison ? 

R. Oui; parce que ceux qui sont punis 
d’une peine qui emporte la mort civile ne 
peuvent succéder à personne, soit ab intestat, 
ou en vertu d’nn testament. Or l’ordonnance 
de 1670, à. 29, déclare que ceux qui sont con- 
darnés aux galères perpétuelles, ou à un 
bannissement hors du royaume à perpétuité, 
sont censés morts civilement. Donc, etc. 
Néanmoins, si Callinic a queique enfant lé- 
gilime, cet enfant entre dans les droits de 
son père, et doit partager la succession du 
défunt avec les autres hériliers, suivant ces 
paroles : Si qua pœna paler fuerit afjectus, 


. wi vel civitalem amittat, vel servus pœne ef- 


pere sine dubio mepos filii loco succedit. 
eg. 1, Îf. de his qui sunt sui, etc., 1. x, Lit. 6. 

Cas XII. Paul ayant fait un vol, et étant 
mort pendant qu’on le poursuivail en justice, 
le juge n’a pas laissé de le condamner à la 
restitution de la chose volée, aux dommages 
et intérêts de la personne à qui elle appar- 
tenait, et à 300 livr. applicables à lhôpital. 
Louis son héritier est-1i tenu à fout cela ? 

R. Louis est tenu à restituer la chose vo- 
lée et à réparer le dommage qui s’en est 
suivi, et il y serait (enu, quoique Paul n’en 
fût pâs devenu plus riche, ou qu’il n'y eût 
pas eté condamné par le juge; parce que Île 
voleur en avait contracté l'obligation, el que 
son héritier entre daus ses charges, comme 
dans ses droits. Mais il n’en est pas de même 
de l'amende pécuniaire, parce que c’est une 
peine personnelle, qui n’est due par héritier 
que quand son auteur y à été condamné de 
son vivant; et même qu'il ne devrait pas, Si, 
ayant interjeté appel de la sentence, il était 
mort avant qu’elle eût été confirmée, excepté 
les cas de lèse- majesté, de suicide, de duel 
et de rébellion contre la justice, comme on 
Va déjà dit. À 

Cas XII. Eustrate étant décédé sans avoir 
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laissé aucuns parents, on demande &i e 
curé du bourg où il est mort ne peüt pas 
dispuser en faveur des pauvres des biens 
qu'il a laissés ? 

R. Non ; car selon les lois romaines et 
celles de France, tous les biens d’un défunt 
qui n’en à pas disposé par donatiin ou à 
cause de mort appartiennent à l'Etat, lors 
qu'il ne se trouve aucuns héritiers. 

Cas XIV. Pantaléon, religieux mendiant, 
ayant fait par erreur sa profession à l’âge île 
quinze ans et dix mois, el Aniré, son père, 
élaut venu à mourir quatre ans après, Da- 
niel, son neveu, s'est mis en possession de 
sa succession , au céfaut de Pantaléon. Mais 
celui-ci ayant appris qu'il était en droit dé 
réclamer contre ses vœux, à obtenn un res- 
crit de Rome et s’en est fait relever ; el il pré- 
tend dépouiller Daniel. Le peut-il? et n'est-il 
pas vrai que son incapacité ne doit êite cen- 
sée levée que pour l’avenir, et non oour le 
passé? 

R. Pourvu que Pantaléon ait réclamé 
contre sa profession avant l'expiration des 
cinq ans que l’Église a accordés à ceux qui 
veulent réclamer, et qu'il ait fait juger la 
cause avec Daniel , sa partie , il a droit de 
recueillir la succession d'André, son père. et 
Daniel ne la lui peut pas conte:ter sans in-— 
justice. La raison est que Quod de jure nul- 
lum est, nullum præstat effectum. Or, toute 
profession faite avant seize äns bien accom- 
plis est nuile, selon le concile de Trente, 
sess. et cap. 25, de Regularib., et l’article 28 
de l’édit de Blois. Aivsi, comme elle a été 
nulle dès le premier moment, elle n’a dû 
avoir d’effet ni pour l’avenir ni pour le passé, 
à la différence de la condition de bâtard ou 
d’étranger, qui, ayant été réelle jusqu’à ce 
qu’elle ait élé levée par la légitimation ou 
par des lettres de naturalité, a rendu nul tout 
ce qui les a précédées. 

Cas XV. Arnaud , institué héritier de Si- 
méon par son testament, appréhendant que 
la succession du défunt ne fût trop chargée 
de dettes, y a renoncé en faveur de René qui 
devait être le légilime héritier ab intestat, 
moyennant la somme de 3,000 livres que 
René lui a payée comptant. Ensuite deux 
créarciers el un légataire lui ont intenté ac= 
tion pour être payés de ce qui leur était dû 
par la succession. Arnaud les a renvoyés à 
René, leur déclarant qu’il lui avait cédé son 
droit d’héritier. Mais ils lui ont fait signifier 
qu’ils prétendaient w’avoir affaire qu'à lui 
seul, puisqu'il avait été institué héritier par 
le testament de Siméon, et qu'il n'avait pas 
renoncé gratuitement à la succession. De 
quel côté est la justice? 

R. Elle est du côté des créanciers et du 
légataire, parce qu’Arnaud, en vendant son 
droit, s’est véritablement déclaré héritier, 
comme celui qui vend un fonds s’en declare 
proprielaire. En un mot, tout héritier qui, 
sachant bieu la mort de celui à qui il suc- 
cède, et à quel titre il est son héritier, fait 
quelque chose qu’il ne peut faire que comme 
hérilier ; qui, par exemple, vend l'hérédité 
entière vu seulement une partie, ou reçoit 
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un payement d’un débiteur de la succession, 
ou qui, sans une nécessité fort pressante, 
paye un créancier du défunt, ou se met en 
posséssion de quelque héritage qu’il sait ou 
qu'il croit être de cette même succession 5e 
déclare par là héritier pur et simple, et so 
blige à toutes les charges de l’hérédité. À 
moins qu’en faisant par nécéssité quelque 
acte qui né peut être fait que par un héri- 
tier, il ne proteste qu’il ne prélend point 
l'être ; À moins aussi qu'il ne soit mineur de 
vingt-cinq ans ; car un mineur ne devient 
par aucun acte irrévocablement héritier. 
Leg. 51, $ 1, ff. de Acg. vel omit. hæred. 

Cas XVI. Riberius, voulant renoncer à la 
succession de son père, en soustrait plu- 
sieurs effets avant que de faire sa renon- 
ciation, après quoi il répudie l’hérédité, dont 
les biéns né suffisent pas à acquitter les 
dettes. Quatre créanciers ayant prouvé l’in- 
&délité de Ribérius, lui intentent action pour 
le faire déclarer héritier pur et simple, l’o- 
bliger par ce moyen à payer toutes les dettes 
de la succession, qui se montent à beaucoup 
plus qu’il n’y a de bien. Le peuvent-ils en 
conscience, s'ils sont assurés qu’en l’y faisant 
condamner, il lui en coûtera plus de 2000 
écus de son propre bien? 
| R. {ls le peuvent. La raison est que s’il 
avait pris en qualité d’héritier ce qu’il a 
goustrait furtivement de l’hérédité, cela suf- 
frait certainement pour le faire déclarer 
héritier de son père, suivant ces paroles des 
Instit. lib. IH, 1.19 : Pro hærede gerere se quis 
videtur, si rebus hæreditariis tanquam hæres 
uiatur. Or, il ést certain que sa condition ne 
doit pas être meilleure, pour avoir soustrait 
dé mauvaise foi les effets de la succession de 
son père. Donc, etc. Îl n’en serait néanmoins 
pas de même si Riberius avait renoncé d’a- 
bord à la succession, et qu’il en eût sous- 
irait ensuile quelques effets ; car alors il se- 
rait voleur et non héritier. Leÿ. 20, ff. de 
Acqu. hœred. 

Cas XVIL. Flour, ayant appris 1a mort de 
Valentin, son oncle, dont il est héritier ab 
intestat , et s'étant mis de bonne foi en pos- 
session de l’hérédité, reconnaît dans la suite 
que son oncle l’a institué héritier Llestamen- 
taire, et qu’il l’a chargé de plusieurs legs 
fort considérables , dont les légataires lui 
demandent le payement; sur quoi il leur 
offre de renoncer à la succession, et de leur 
en remeltre tous les effets ; mais ils pré- 
tendent que, puisqu'il s’est porté pour héri- 
tier pur et simple ab intestat , il est tenu de 
toutes les charges de l’hérédité, même à ses 
proprés risques. Leur prétention est-elle 
juste ?, 

R. Il y a des cas où elle ne le serait pas ; 
car, afin qu'un héritier soit engagé aux 
charges d’une succession, il ne suffit pas qu’il 
sache là mort de celui à qui il succède, qu'il 
soit héritier, et qu'il en fasse même quelque 
acte; mais il est en outre nécessaire qu'il 
sache à quel titre il est héritier. Or, c’est ce 
que Flour ne savait pas, lorsqu'il s’est mis 
en possession de l’hérédité de Valentin, 
puisqu'il ignorait qu’il eût fait nn testament 
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avait chargé de plusieurs legs très-oné- 


reux. C’est la décision de la loi 22, ff. eod. 
‘qui ajoute que, dans ce cas, il en est 


comme d'un héritier qui, étant institué par 
un testament qu'il croit valide, et ne l’é- 
tant pas d’ailleurs ab intestat, se serait 
mis en possession de l’hérédité dont il serait 
dépouillé dans la suite , à cause des nullités 
qui se trouveraient dans ce testament. Ce- 
pendant, si les legs étaient réductibles, et 
que les légataires consentissent à la réduc= 
tion, ou qu’il fût aisé de les y faire condam- 
nér, Flour ne serait pas reçu en justice à 
répudier la succession, s’il s'était déclaré hé- 
rilier pur et simple, avec connaissance de 
cause. Vovel. 1, c. 2. - 


Cas XVIIL Laurent, héritier présomptif 
de Hugues, ayant appris qu’il était mort en 
province, a payé à Gabriel cent écus qui lui 
étaient dus par la success'on, avant que de 
s'y immiscer. Mais ayant appris quelque 
temps après que le défunt avait fait un tes- 
tament qui le privait de toute la succession, 
et qu'einsi il a mai payé les cent écus , il en 
demande la restitution à Gabriel, qui la Jui 
refuse, et fonde son refus sur la loi 44, ff. de 
Condict. indeb. : Repetitio nulla est, ab eo qui 
suum recepil, tametsi ab alio, quam vero 
debitore solutum est. De quel côté est la 
justice ? 

R. Si Gabriel à anéanti le titre de sa créance 
en recevant les cent écus, en sorte qu’il na 
puisse plus les demander à celui qui profite 
de la succession de Hugues, comme si ce 
titre n’était qu’un Simple billet ou une obli- 
gation que Laurent eût retirée des mains de 
Gabriel et qu’il eût déchirée , et que par là 
la dette fût perdue pour ce créancier, faute 
de titre, Gabriel peut légitimement retenir les 
cent écus, et Laurent se doit imputer la faute 
qu'il a faite d’avoir mal payé, sauf son re- 
cours contre la succession, s’il y à lieu. Mais 
si Gabriel n’a pas anéanti son titre, et qu'il 
soit encore en pouvoir d’exiger là somme 
qui lui est due par la succession, il est obligé 
de rendre les cent écus à Laurent, puisque 
celui-ci les lui a payés de son propre argent, 
et qu'il croyait s’acquilter en acquittant sa 
prétendue succession. La loi sur laquelle 
Gabriel se fonde pour s’exempter de rendre 
les cent écus à Laurent , n’est pas contraire 
à cette décision, parce qu'elle ne s’entend 
que de celui qui a bien voulu payer de ses 
deniers une dette à un créancier, qu'il sait 
lui être due par un autre , et que celui qui 
paye est présumé vouloir l’acquitter par 
amitié ou par quelque autre raison. 

. Cas XIX. Lombard étant en possession des 
biens de Sempronius, en: qualité d’héritier, : 
et prétendant être l'unique, a été troublé en 
sa possession par Tertullus qui se prétend 
aussi héritier de la même succession. Pen 
dant le procès, il a péri pour plus de 1000 1. 
de bétail, tant par maladie qu’autrement. 
Tertullus, ayant été déclaré seul héritier par 
arrêt, demande à Lombard la restitution de 
l'hérédité et la valeur des bestiaux qui opt 
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peri. Lombard est-il obligé à porter cette 
perte? 

R. Puisque , comme on le suppose, Lom- 
bard était possesseur de bonne foi, il n’est 
pas obligé à restituer à Tertullus la valeur 
des bestiaux qui ont péri pendant la durée 
du procès ; car on doit considérer ces sortes 
de perles comme des cas fortuits et impré- 


vus; et même quand Lombard les aurait 


prévus, la crainte d’un tel événement n’au-— 
rait pas dû l’obliger à abandonner le droit 
qu’il croyait avoir seul sur la succession de 
Sempronius. Mec enim debet possessor aut 
mortalitem præstare, aut propter metum hu- 
jus periculi temere indefensum jus suum re- 
linquere. Leg. 40, ff. de Hæred. petit. 


Cas XX. Henri, Albert et Germain, héri- 
tiers ab intestat, ou testamentaires de Marc, 
ont accepté l’hérédité. Germain, en l'absence 
des deux autres, a dépensé 200 liv. pour 
étayer une maison de là succession qui me- 
naçait ruine. Mais la maison étant venue à 
périr par le feu du ciel, Henri et Albert ont 
refusé de tenir compte à Germain de la dé- 
pense qu'il y avait faite de son autorité pri- 
vée, sur ce qu’elle leur était inutile. Peuvent- 
ils persister dans leur refus? 


R. Non; car quand l’un des héritiers a fait 
quelque dépense pour le bien de la chose 
commune, les autres cohéritiers sont tenus 
d’en rembourser leur part à celui qui l’a 
faite, encore que la chose vienne à périr par 
auelque cas fortuit. Quod si sumptus fecit, 
dit la loi 27, ff. de Hæred. petit., nihil autem 
fructuum nerceperit ; œquissimum erit ralio- 
nem horum quoque in bonæ fidei possessoribus 
habere. 

Cas XXI. Guérin et Cyprien étant héri- 
tiers de Brice, et Guérin étant absent, Cy- 
prien, chargé de l’administration de tous les 
biens de cette succession, a manqué, faute 
d'intelligence dans une affaire, d’où celte 
succession a été notablement détériorée : 
mais d’un autre côté il a tiré par son indus- 
trie un avantage l’une partie des fruits de 
l'hérédité bien plus considérable que n’en 
aurait tiré Guérin s’il avait été présent. Sur 
quoi l’on demande : 4° si Cyprien est tenu 
envers Guérin de la moitié du dommage qu’il 
a causé à la succession par son défaut d'in- 
telligence ; 2° s’it est obligé à tenir compte à 
Güuérin du profit entier qu’il a retiré des 
fruits, quoiqu'il soit certain que Guérin n’en 
eût pas tiré un si grand, s’il en avait eu l’ad- 
ministration ? 

R. 1° Si Cyprien a pris le même soin de 
l'affaire de la succession, qu’il eût pris ou dû 

rendre de ses propres affaires, comme il ÿ 
était obligé, il n’est tenu à aucun dédom- 
magement envers Guérin, quoique le dom- 
mage soit arrivé par son défaut d’expérien- 
ce, et qu’un autre plus intelligent que lui ne 
füt pas tombé dans la même faute qui à 
causé ce dommage. Cela est fondé sur la loi 
25 famil. ercisc. qui dit : Non tantum dolum, 
sed et culpam in re hœæreditaria præstare debet 
cohæœres… Non tamen diligentiam præstare 
debet, qualem diligens vaterfamilias… Talem 
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igitur diligentiam præstare debet, qualeiñ în 
suis rebus. 

2 Cyprien est obligé en conscience à te- 
nir compte à son cohéritier de tout le pro- 
fit; parce que ce profit est provenu d’un 
fonds commun, et que d’ailleurs la produc- 
tion des fruits suppose toujours quelque in- 
dustrie. Cum hæreditas petita sit, eos fructus 
quos possessor percepit, omni modo restituen- 
dos; etsi petitor eos perceplurus non fuerat. 
Leg. 36, de Hæred. petit. Ce qui se doit néan- 
moins entendre , à condition que le cohéri- 
tier retire sur les jouissänces les frais né- 
cessaires ou utiles qu’il a faits pour faire 
valoir le fonds, ou pour gérer les autres 
affaires communes de lhérédité, parce que 
frucius intelliguntur (tantum) deductis im 
pensis, que quærendorum, cogendoruin, con- 
DER TRE eorum gralia fiunt. L. xxxVE, 
ibid. 

Cas XXII. Jacques est accusé en justice 
pour une ailaire où il y allait tout au muins 
de la perte de son honneur; Benoît, son ne- 
veu et son héritier présomptif, a la dureté 
d'intervenir contre lui. Jacques ayant gagné 
son procès, fait un testament par lequel il 
exhérède Benoît, et institue un autre parent 
pour héritier. Ce testament est-il légitime ? 

R. IL l’est, 1° parce qu’un héritier pré: 
somptif est privé de l’hérédité pour avoir né: 
gligé d'empêcher la mort de celui à qui il 
devait succéder, leg. 3, de his quæ ut indig., 
elc; 2° parce qu’un simple légataire est en 
pareil cas privé de son legs, leg. penult. ff. 
de Adimendis, etc., et à plus forte raison un 
héritier qui doit recevoir un bienfait plus 
considérable. | 

Il faut dire la même chose, 1° de celui qui 
étant institué héritier par testament, aurail 
fait quelque autre injure atroce au testa- 
teur, comme s’il élait auteur ou complice 
d’un libelle diffamatoire pablié contre lui, ou 
qu'il eût fait, non pour éclaircir un droit 
obseur, mais malicieusement , un procès 
pour le faire déclarer bâtard ou roturier, s’il 
était noble; 2° de eelui qui, avant le décès 
de la personne à qui il doit succéder, a dis- 
posé dans cette vue d’une partie des biens de 
cette hérédité à venir, sans le consentement 
de cette personne; 3 de celui qui, étant hé- 
rifier par testament, empêcherait le testateur 
par violence, par meuace, où par quelque 
autre voie illicite, d'en faire un second; ou 
de celui qui, devant être hérilier ab intestat, 
userait de semblablés voies pour empécher 
que celui de qui il espérait lhérédité ne fit 
un testament. il y a d’autres causes d’exhé- 
rédation contenues dans les vérs suivants : 


wis septem ex causis exhæres filius eslo : 
Si patrem feriat, vel maledical ei : 

Carcere detrusum si negligat, aut furiosum 
Criminis accuset, vel paret insidias : 

Si dederit damnum grave, nec ab hoste redemit. 
Si testari vetét, se societque malis : 

Si mimos sequitur, vitietve cubile pateraumn : 
Non orthodoxus ; filia, si meretrix. 


J'ajoute que si la cause qui rend l'héritier 
indigne de succéder ne subsiste plus au 
temps de la mort qui fait l’ouverture de la. 
succession, comme si après uhe inimitié ca= 


= 
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pitale l'héritier s'était sincèrement réconcilié 
avec celui à qui il doit succéder, cet obsta- 
cle ayant cessé, il serait en droit de recueil- 
dir la succession : Sublata causa, tollitur ef- 
fectus. 

Cas XXII. Marie, dame de qualité, a pour 
héritiers de ses biens plusieurs neveux et 
petites nièces. Titius en est un; el comme il 
porte son nom el ses armes, et qu'ilest le 
seul qui ait droit de perpétuer dans sa mat- 
son une dignité très-considérable, attachée 
aux seuls aînés, Marie, qui voit qu’il ne le 
peut si elle ne l’aide, prend la résolution de 
le marier à la fille de Sempronius, et de le 
mettre en état de pouvoir parvenir à la di- 
gnité dont on vient de parler, qui autrement 
demeurerait éteinte en sa maison. Elle ne le 
peut qu’en lui faisant tomber une terre sel- 
gneuriale qu’elle possède, et qui lui tient 
lieu de propre. Mais parce que, suivant la 
coutume du pays où elle est située, Marie ne 
peut donner que le tiers de ses propres, elle 
fait une vente réelle de cetie terre à Sem- 
pronius, qui ensuite la donne en dot à sa 
fille, future épouse de Titius. Marie, d'un 
autre côté, constitue sur l’Hôtel-de-Ville de 
Paris le prix de la vente, et par un acte de 
donation entre-vifs, elle en assure le fonds à 
Tilius, et tout cela par l’avis de deux magis- 
traits des plus éciairés, de deux avocats cé- 
lèbres et de deux notaires fort habiles. De 

lus, Marie, à qui il ne reste plus pour tout 

ien propre que pour environ 50,000 liv. de 
meubles, considérant que Titius n’a encore 
qu’un bien fort modique, par rapport à sa 
nouvelle divnité, et eu égard à quatre en- 
fants qu’il à déja eus de sa femme, elle fait 
son testament, et lègue au fils ainé de Titius 
tous ses meubles pour le meltre en état de 
succéder à la dignité de son père, et de la 
soutenir plus facilement. 

Henriette, petite nièce de Marie, l’accuse 
d’injustice, comme n'ayant vendu la terre 
qu’en fraude de la coutume de la province 
où elle est située, par laquelle il est défendu 
aux propriétaires des fonds de disposer par 
donation entre-vifs, ou à cause de mort, de 
plus du tiers de leurs propres ; et prétend 
que, si celte vente élait contestée en justice, 
et que les juges eussent des preuves du des- 
sein formé qu'a ea Marie de douner tout son 
bien à Tilius par la voie d’une vente de 
celle nature, elle pourrait être cassée comme 
ayant été faite pour éluder la disposition de 
la coutume. Quid juris ? 

R. Marie ne nous paraît tenue à aucune 
restilulion envers Henriette, ni envers les 
autres cohéritiers, 1° parce que les lois du 
royaime permetllent à ceux qui sont pro- 
priéiaires des biens qu'ils possèdent de les 
vendre, el par conséquent de les changer 
de ualure; 2 parce que la coutume du pays 
où est située la Lerre seigneuriale que Maric 
a veudue ne coulient rien au contraire. Car 
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elle défend bien de disposer de tous :es pro- 
pres par donation entre-vils, ou à cause de 
mort au delà du tiers ; mais elle ne défend 
pas de les vendre, ni d'en donner le prix à 
un neveu plutôt qu’à une nièce; 8 parce 
qu’autrement les propriétaires ne seraient 
réellement qu'usufruiliers, et leurs biens 
seraient substitués ; ce qui est très-absurde. 
Si donc Henriette ou les autres cohéritiers 
se plaignent de ce que Marie a fait, elle peut 
leur répondre que cela leur peut sembler 
dur à digérer, mais que néanmoins elle n’a 
rien fait que de conforme à la loi : Quod 
quidem perquam durum est, sed ista lex scri- 
pta est, 1. x11, M. Qui et a quibus, etc. 

Il est vrai qu’on pourrait trouver quelque 
chose de plus dur dans la conduite de cette 
dame, si Henriette ou les autres cohé.itiers 
étaient dans un véritable besoin. Car en ce 
cas il serait de l’équité naturelle qu’elle ÿ 
p'urvût, l'équité devant toujours être préfé- 
rée à la rigueur du droit, ainsi que le dit la 
loi 2, cod. de Judic.:Placuit in omnibus rebus 
præcipuam ess2 jusliliæ, œquitatisque, quam 
strict} juris ralionem.Mais puisque Henriette 
a 3,000 liv. de peusion, avec quoi el.e a tou- 
jours vécu (rès-honnétement, il y a appa- 
rence que cela lui suffira dans la suite. Après 
tout, il faut faire une très-grande différence 
entre des enfants et des héritiers collatéraux 
et éloignés. Car il est vrai qu’un père doit 
avoir une très-juste cause pour exhéréder 
directement ou indirectement son propre 
fils, ou son petit-fils; parce que ses enfants 
étant une portion de lui-même, le droit na- 
turel l’oblige de pourvoir à leur subsistance, 
el d'empêcher les mauvaises suites que la 
jalousie à coutume de causer entre des frè« 
res. Mais il n’en est pas ainsi des parents 
éloignés, et l’obligation de les rendre égaux 
en partage est bien moins grande, surtout 
quand on à quelque juste raison d’en préfé- 
rer quelqu'un aux autres, comme Marie en 
a une importante à l'égard de Titius. 

Cas XXIV. Cræsus, n'ayant pour bien que 
plusieurs bénéfices, est mort depuis trois 
jours. Ses héritiers se sont mis en possession 
de tous les biens qu'il à laissés par son dé- 
cés. Peuvent-ils en conseience en profiter ? 

R. Puisque, comme nous l’avons prouvé, 
(V. Bénéfice, cas XIV), les biensecclésiastiques 
ayaut éte consacrés à Dieu et destinés spé- 
cialement à son culte et à l'utilité commune 
de son Eglise, ceux qui en sont possesseurs 
n'en Ont pas le domaine absolu, et que par 
conséquent ils n’en peuvent légitimement 
disposer qu'en œuvres pieuses, c'est-à-dire 
en faveur de l'Eglise et des pauvres, il est 
clair que leurs héritiers qui ne sont pas pau- 
yres n'en peuvent pas profiter comme d’un 
bien qui leur appartienne. 

Voyez Hyroraèque ; Lecs, cas XVII, 


XVII, XIX, XX et XXI: TESTAMENT, Cas 
XXViIl; SUCCESSION. $ ÿ 


. 


HONNÉTETÉ. Voyez EMPÉCHEMENT DE L'HONNÉTETÉ PUBLIQUE. 


| HONORAIRE. 
On appelle honoraire la rétribution accordée pour des services rendus. Il est expressé- 
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ment défendu aux ecclésiastiques de rien exiger comme paiement des fonctions de lear mi- 
nistère, mais ils peuvent recevoir ce qu’on leur offre volontairement à titre de récompense 
ou d’honoraire, quelquefois même ils peuvent exiger cet honoraire qui leur est dû confor- 
mément aux règles de leur diocèse. Celui qui travaille pour un autre à bien droit à une ré- 
compense. Mais au delà des règlements de son diocèse, un prêtre ne peut rien exiger sans 
se rendre odieux d’abord aux fidèles et ensuite injuste à leur égard et obligé à leur resti- 
tuer le surplus du tarif fixé par l’ordinaire. S’il arrivait qu’un prêtre en vint à exiger d’a- 
vance les honoraires auxquels il aura droit plus tard, il pourrait se rendre coupable de péché 
grave à raison du scandale. I] serait aussi bien odieux que pour se faire payer ces hono- 
rires, il en vint à des voies de fait, à des citations devant les tribunaux. 

Honoraires des messes. Il est certain , dit Laluzerne , que celui pour qui la messe est dite 
spécialement, participe avec plus d’abondance aux mérites de Jésus-Christ qui y sont appli- 
qués, que celui dont il est simplement fait mention dans le Memento, en supposant les dis- 
positions du sujet égales d’ailleurs. Si celui pour qui ilest offert n’en retirait pas plus de fruits 
que celui qui est compris dans la prière générale pour les fidèles, ou que celui dont il est fait 
mention particulière au Memento, l'Eglise induirait ses enfants en erreur, en leur permet- 
tant de fonder des messes ; et loin d'accepter ces dons, l’Eglise devrait les rejeter. 

Mais si le prêtre peut par ses vœux et son intention obtenir de faire participer plus abon- 
damment certaines personnes aux fruits du sacrifice, lui est-il permis , {° à raison de ces 
prières particulières de recevoir un honoraire? 2° quel honoraire ? 3° dans quelles circon- 
stances peut-il le recevoir ? 

1° Aucunerétribulion pécuniaire ne peutêtre le prix ou de prières ou de sacrifice. Entre une 
valeur pécuniaire et un objet spirituel, tel que des prières et des messes, il n’y a aucune re- 
lation, il ne peut y avoir aucune proportion, aucune mesure commune. Il est cependant 


permis de recevoir une rétribution à raison des prières que l’on dit ou du sacrifice que l’on 


offre. On ne peut sans témérité réprouver un usage qui se pratique universellement et avec 
l’approbation de toute l'Eglise. L'honoraire que reçoit le prêtre à raison des prières qu’il 
dit ou du sacrifice qu’il offre est le juste salaire de son travail. Il est bien différent de ven- 
dre la chose que l’on fait, ou de retirer en la faisant ce qui est nécessaire pour la subsis- 
tance. Le prêtre qui a d’ailleurs abondamment de quoi subsister, peut légitimement rece- 
voir l’honoraire deses messes ; ce n’est pas précisément la pauvreté du prêtre qui lui donne 
droit aux honoraires : c’est que tout ouvrier est digne de récompense; c’est que tout homme 
qui sert à l’autel doit vivre de l’autel. Il n’est pas permis de dire la messe par le motif de la 
rétribution et avec l'intention principale de gagner l’honoraire qui peut y être attaché. 
Saint Thomas déclare qu’un prêtre qui célèbre avee cette intention pèche mortellement. 
Il faut cependant observer qu’un prêtre dont la fin principale dans l’oblation du sacrifice 
est d’honorer Dieu et de lui rendre le eulte le plus digne de lui, ne pèche pas s’il est acces- 
soirement excité à célébrer par la vue de la rétribution, surtout si elle lui est nécessaire ; il 
faut convenir que, dans la pratique, cette distinction entre l’intention principale et l’inten- 
tion secondaire peut être dangereuse et souvent bien difficile à faire. | 
Il faut observer encore qu’un prêtre qui a reçu la rétribution de plusieurs messes aux- 
quelles il s’est engagé, peut légitimement être déterminé à dire la messe par celte considé- 
ration. Dans cette circonstance, ce n’est pas l’houoraire qui est son motif principal, c’est 
l'engagement qu’il a pris. Quand il aurait contracté cette obligation gratuitement et sans 
honoraire, il ne s’en croirait pas moins obligé à dire la messe. 
2e II n’estpermis de demander pour l’honoraire d’une messe ou d’une autre fonction ecclé- 
siastique que ce qui est attribué par la (axe du diocèse, excepté dans le cas d’une peine ex- 
traordinaire. On peut.cependantrecevoir ce qui estoffert au delà volontairement et librement. 
Les théologiens enseignent généralement que celui qui exige pour quelque fonction au delà 
du taux fixé par la loi diocésaine, est obligé à restitution, comme détenteur du bien d'autrui. 
Quand une certaine somme a été donnée ou léguée pour des messes dont le nombre n’a 
pas été déterminé, on doit en dire le nombre suffisant pour qu’elles soient rétribuées selon 
le taux du diocèse. Un prêtre ne peut pas légitimement acquitter, par une seule messe, l’o- 
bligation qu’il a contractée d’en dire plusieurs, en recevant plusieurs honoraires. 
ll n’est pas permis à un prêtre qui est chargé de célébrer des messes,de les faire dire 
par un autre, lui donnant une partie de la rétribution et se réservant l’autre. L’intention 
du donateur a été que la somme qu’il donnait fût l’honoraire des messes ou des services 
qu’il demandait. Celui qui la reçue n’a aucun droit à cette somme, ni à aucune partie de 
cette somme, il doit l’employer tout entière selon sa destination; el si, contre la volonté de 
celui qui l’a donnée, il en retient une portion, il s’applique un bien qu'on ne lui a pas 
donné et il est obligé de le restituer. 
La règle que nous venons d'exposer est susceptible d'une exception : c'est lorsque le 
fondateur consent que le prêtre relienne une partie des deniers qu’il a donnés pour faire 
dire des messes. Son intention alors est de gratifier ce prêtre et de lui donner le surolus de 
ce qui est fixé pour l’honoraire des messes, 4 ) 
3° I faut dire aussi que cette règle ne regarde pas les titulaires qui font dire les messes 
dont leurs bénéfices sont grevés. On ne les regarde pas comme obligés de donner pour les 
honoraires de ces messes, un honoraire proportionné au revenu de leurs bénélices ; il suffit 
qu'ils les rétribuent conformément aux laux du diocèse. Les décrets qui défendent, dit sain£ 
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Liguori, de retenir une partie de l’honoraire, ne parlent que des honoraires donnés de 


hâin à main. 
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Cette règle ne regarderait pas non pag ceux à qui un honoraire extraordinaire aurait 


été donné à litre de réconnaissance ou 


‘amitié. Il n’est pas nécessaire ; dit saint Liguori, 


que celui qui à donné cet honoraire ait exprimé $a volonté à cetégard ; il.suffit qu’à raison 


nant une rétribution plus considérable. 

Cas I. La fabriquede N. a reçu ane Somme 
pour faire célébrer des offices; elle a l'inten- 
tion de retenir quelques portions de cet ho- 
noraire à raison des ornements ; du pain, 
vin , luminaire qu’elle fournit et qu’elle ne 
doit pas être obligée de fournir à ses dé- 
pens. Le peut-elle sans injustice ? 

R. Une congrégation de.cardinaux , Con- 
suliée sur cet objet; à donné uné décision qui 
paraît conforme à là justice ; là fabrique, où 
un hôpital ,unecomimunauté, n’ont pas droit 


des ET on àit une certitude morale 


-de | rs la portion d’honotäire, à moins 
ue 


ATE 


s établissements n’aïent pasd’autres te- 
venus pour 


urnir aux dépenses nécessaires. 
Encore d 


ce cas; 1° là réténiue ne doit: 


elle pas excéder te qui est hécéssäiré pour 


subvenir aux pélits frais indispensables pour 
la messe ou Hole particulier dont à S’agit,; 
2: la retenue ne doit pas empéchèr que lon 


he dise le nombre de messes prescrit par le 
fondateur, selôn le taux fixé, 

11 n’est pas pertnis d'appliquer par avatice 
les fruits du sacrifice que l’où offrira à ceux 
qui donneroht des rétributions. 

Un curé ne péut pas régulièrement receoir 
d’honoraire pour la messé qu’il est obligé de 
dire les jours de dimanche et de fête. On 
décide communément, dit encore eine) 
queles vicaires, même ceux qui desservent 
les succursales étles curés qui binent dans les 
églises succursales, ne sont pas compris dans 
cette règle et qu’ils peuvent légitimement 
retirer un honoraire des messes qu’ils disent. 
On regarde là messe dile par le. curé dans 
l'église matrice, comme l’acquittement de la 
delte envers toute la paroisse ; et nous ado- 
ptons d'autant plus volontiers cette décision, 
que ceux à qui elle s'applique ont, pour 
l'ordinaire, là modicité de revenu qui auto- 
rise l'exception dont nous venons de parler. 

Un prêtre est obligé, strictement et sous 
peine de reslilution, de se conformer avec 
fidélité aux intentions des fondateurs et de 
ceux dont on reçoit des honoraires. Il n’est 
pas dispensé d’acquilter en entier une fon- 
dätion, parce que la doualion est devenue 
insuffisante. 11 n’y à que l'évêque diocésain 
qui ait lé droit de réduire les fondations. Di- 
versés circonstances ét le seul laps de temps 
produisent quelquefois cet effet, que des 
fondations dont là rétribution était dans l'o- 
rigine proportionnée aux charges ;, devien- 
nent insufisäntes et tellement au-dessous du 
taux ordinaire, qu’il ne se trouverait plus 
de prêtre qui voulût les acquitter; alors il 
est juste et même nécessaire que les messes 
et prières fondéés soient réduites à un nom- 
bre moindre, plus proportionné à leur ré- 
tributiou ; mais l'Eglise n’a point donné aux 
prêtres chargés d’acquitter ces fondations le 
pouvoir de les diminuer à leur fantaisie. 


qu’il a voulu avantager le préteen lui don= 

Les messes doivent être dites et les fonda- 
tions acquittées exactement au lieü märqué 
parles fondateurs: Elles doivent être acquit: 
tées au temps prescrit; ou, s’il n’y 4 pas de 
temps déterminé; le plus tôt que l’on péut. 
Les prêtres qui en sont chargés pèchént s'ils 
diffèrent sans cduse légitime de remplir leur 
obligation. Il peut même se trouver des océd- 
sions où ils seraient tenus à restitatiün : par 
exemple; si l'intention de H messe était de 
demander le rétablissement d’un malade ; et 
si, par là négligence du prêtré, la maladie se 
trouvait finie avant que la messe fût aéquit- 
tée, il devrait restituer ce qu’il a fêçu; parce 
qu'il aurait frustré l'intention du fidèle. 

Un prêtre ne doit pas se charger dés, h6< 
noraires d’un trop grand nombre d’offices où: 
de messes; teliement qu’on ne püissé pas 165 - 
acquitier de longlemps. On estime éommüuz 
nément qu'ün p'êtré où unie communauté fé 
peut pas prendre des honoraires de iñessé 
pour plus de deux mois: Mais on fait à cetté 
règle deux exceptions : la preniière, lofsqué 
celui qui fournit Fhonvoraire de ces messes 
permet qu’on ne les dise qu’au bout d'üñ 
plus longtemps; la secondé, quand les mésses 
sont fondées pour être dites pendant un loûg 
temps de suite, telles que sont cellés que l'oû 
demande pendant le cours d'üne annéé. 

CAS II: Alégañdre, éuré de là paroisse de 
Saidt-ives, a feçu 600 francs pour hono= 
raires de six cents mèésses, est-il obligé dé 
les dire toutes de suite, le fidèlé qui lui à 
réthis ces hoñbraires l'ayant prié de lés dire 
lui-tnérie ? | 

KR Non; il n’ést pas obligé pour cela de 
dire là inesse tous les jours, ni de l’appli- 
quér, chaque fois qu’il la dit, à la même per- 
sonné; il peut là dire de témps en temps pour 
d’autres personnés, pourvu que cela n’ar- 
rive que raréménht. 

Celui qui recoit un honoraire de messe né 
peut s'empêcher de la dire. ou de la faire 
dire sans se rendre coupable de péché mor 
tel et obligé à restitution, lors même que 
l'honoraire ne serait que d’un frane. et ma 
tière insuffisante pour un vel mortel; c’est à 
raison de la grande action qu'il omet. et à ta 
queile il s'est obligé. Cependant, celui qui, 
ayant reçu uu nombre considérable. d’hon'e-. 
raires de messe, viendrait à en omettre une, 
ne ferait probablement pas un péché mor-: 
tel, Car après tant d'obligations dont il s’est 
acquitté, en omettre uneneserait pas, aujuge- 
meu t des hommes prudents, une injuregrave. 
D'après saint Liguori, celui qui a reçu, 
par exemple, des honoraires pour dix messes. 
de dix personnes!, peut. appliquer chaque 
messe aux dix personnes ensemble, parce 
que, dit-il, le fruit du sacrifice est divisible 
dans son application, 
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HONORER: 
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Le mot honorer se prend ici comme un témoignage d'eslimé qu’én dônné düx personnes 
de mérite, comme sont celles qui ünt de la science et plus encore dé lt vértu. On va cepén- 
dant faire voir qu’on peut et qu'on doit méme honôrer là dignité dont uñé petsonné est 


revêlue, quoique la personne considérée én 
cause de ses vives. 

Cas L Flavien sait que Publius, son pré- 
Fat, mène une vie dépravée. Est-il néan- 
moins obligé sous peine de péché de lui don- 
ner des marques de respect, quand l’occasion 
s’en présente ? 

KR: On doit, selon saint Thomas, distin- 
guer deux choses dans un prélat: La pre- 
mière est sa propre personne ; la seconde 
est la dignité dont il est revêtu. À l’égard de 
sa personne, il ne mérite aucun honneur 
lorsqu'il est méchant, parce qué l'honneur 
n’est dû qu’à la vertu. Mais il n’en est pas de 
même si on le considère par rapport à sa 
dignité, et comme personne publique. Car 
en cette qualité il représente Jésus-Christ et 
tient sa place dans l'Eglise. C’est pourquoi 
lon est tenu de l’honorer, non pas à cause 
. de lui-même, mais à cause de celui qu’il re- 
présente, et dont il 4 l’autorité en main; 
à peu près comme nous honorons les imä- 
ges, non par rapport à elles-mêmes, mais 
seulement par rapport aux saints qu’elles re- 
présentent. Cette décision est de saint Tho- 
mas, Quodi. 8, a. 7. 


ellésinéme ne soit digne d'aucun honneur à 


= J'aimerais mieux diré qu'il faut tou- 
jours honorér la personné qui est dé Diéa, 
él jimais le vice qui ést du démon. 

Cas IE. Henri, drchidiacré, Veut dans sés 
visites être reçu avec une certaine distiné- 
tion; avoir la prenrièré place, én un mot, 
être honoré : le peut-il Säns péché? | 

R. Quoiqu'il soit dangereux de désirer 
lhontieur, parce que l'amôür-propre est. 


presque toujours le ptincipé de ce désir, on 


peut cepéndänt lé faire $ans péché et même 
avec mérite, quand on n’a pour fin que la 
gloire de Diea ét lé bieñ du prochain. * Et 
c’est ce qui peut très-bien àrriver, el ce qui 
est en eflet arrivé à de vérlueux archidia- 
crées qui, quoiqu'’ils fussent charmés d’être 
le rebut et la balayure de la terre, voulaient 
néanmoins qu’on rendit à leur dignité ce qui 
lui était dû ; tant parce que les peuples mé- 
prisent aisément éeux Qui leur paraissent 
avilis, que pour transmeltre à leurs succes- 
seurs ce qu'ils avaient reçu de ceux. qui les 
avaient précédés. Voyez là Vie de M.H. Ma- 
rie Boudon. 


HOPITAL. 
Un hôpital est une maison où l’on reçoit les pauvres. IL y a de différentes espèces d’hôpi- 


taux : les uns sont établis pour ceux qui Sont sains, les autres pour ceux qui sont malades ; 
les uns pour les hommes seuls, et les autres pour les femmes seules, etc. Il y a six espèces 
d’hôpitaux : car il y en a 1° pour les pèlerins, et c’est proprement ce qu’on appelle en latin 
Xenodochium; 2 pour les malades, et c’est ce qu’on appelle Nosocomium; 3° pour les en- 
fants orphelins, et qu’on nomme Orphanotrophium ; k° pour les pauvres qu'on y nourrit, à 
qui Fon donne le nom de Ptochotrophium ; 5° pour des vieillards qui ne peuvent plus tra- 
vailler, qu’on appellé Gerontocomium ; 6° et enfin pour les enfants et les imbéciles qu’on 


appelle Brephotrophium. V.1. 19, Cod. de Sacros. Eccl. et can. 2, I, q.7. ; : 
De toutes ces espèces d’hôpitaux, les uns sont réputés lieux qu'on appelle en droit Reli- 
giosi, et les autres Sünt profanés. Les premiers sont ceux qui ont été établis sous l’aulo- 
rité et avec l’intérvention de l’évêque, ét en conséquence de lettres patentes du roi ; les se- 
conds sont ceux que quelques communautés où quelques particuliers ont érigés de leur 


seule autorité. j 

Cas L. Thérapius, seigneur de paroisse, a 
établi dé sa seule autorité, et par là donation 
d’un fonds considérable, un hôpital proche 
de son château, et en a commis l’administra- 
tion aû curé ét aux marguüilliers du lieu. 
L'évêque, faisant fa visite de son diocèse, a 
voulu prendre connaissancé de cette admi- 
nistrdtion, conforméient au décret du con- 
cilé de Treñté sur lés hôpitaux. Thérapius 
s’y est opposé. A-t-il raison et peut-il Sans 
péché persister dans son 6pposition ? 

R. Quoiqu’un évêque äit droit sat les hô- 
pitaux établis solennellement dans les lieux 
où le concile de Trente est reçu pour ce 
point, il n’en a pâs sur les hôpitaux qui ent 
été fondés par des particuliers sans sa par- 
ticipation ; ces lieux, quoique pieux; n'était 
point cénsés ecclésiastiques, et ne jouissant 
point de l'immunité et des prérogalives qui 
appartiennent à l'Eglise, comme on l’infère 
du ch. 8, de Donation. Getle décision est de 
Panorme et de plusieurs autres suivis par 
Faguan in cap. 3, de Relig. domib., qui 


avoue néanmoins que, quoique un hôpital 
de cette sorte ne soit pas un lieu religieux 
où ecclésiastique, il est du devoir et de la 
charité d’un évêque d’y faire attention après 
Jä mort du fondateur, et de tenir la main à 
cé que ses intentions soient fidèlement exé- 
cüléés. 

48 [E. Érneés, prince de l'empire, légua 
äütrefois au chapitre de N. une terre de 
2,000 I. dé reveuv annuel, à condition de 
léemployer à loger et nourrir les pèlerins et 
les pauvres passants, qui alors étaient en as- 
sez grand nombre; mais parce qu’aujour- 
d’hui il ne passe plus par le lieu ni pèlerins, 
ni pauvres, ce chapitre à jugé defoir ém- 
ployer cé revenu du paiement des officiers 
ë&t des éhaäntres dé son église, fPérsuadé 
qu'en éela ilentre dans l’esprit du foïdatecr, 
ces chantrés pouvant à juste litré étré con= 
sidérés comme pauvres. A-{-il pu faire ainsi 
ce changement sans blesser la justice ni les 
règles canoniques ? 

R,{°Ilne l’a pu sans blesser la justice 
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parce qu'il a disposé, contre l'intention mar- 
quée des fondateurs, d'un bien sur lequel il 
n'avait pas plus de droit qu’un tuteur n’en 
a sur celui de son pupille : car donner le nom 
de pauvres à des chantres qui, grâce à Dieu, 
vivent partout sans aumône, c’est se moquer 
du genre humain ; comme c’est ne pas par- 
ler sérieusement que de dire qu’il n’y a plus 
de pauvres. On n’a qu’à rétablir la fondation, 
et on en trouvera bientôt plus qu’on n’en 
pourra soulager. 

2° Le chapitre a violé les lois canoniques ; 
car un changement si considérable ne pou- 
vait se faire sans le concours de l’évêque 
(en France, du juge royal) et des successeurs 
du donateur. Puisque le premier est de 
droit interprète de la volonté des fondateurs 
en matière pieuse, et que les seconds ont 
intérêt que les dispositions de ceux qu'ils 
représentent soient dûment exécutées. No- 
vissimum hominis lestamentum immobile per- 
severet, dit Innocent HI. D'ailleurs personne 
ne devant être juge en sa propre cause, le 
chapitre, partie très-intéressée, aurait dû se 
récuser lui-même. Voyez la Clémentine 2, de 
Relig. domib. lib. ur, tit. 11, et le conc. de 
Trente, sess. 25, c. 8, de Reform. 

Voyez BÉNÉFICIER, LEGS, MESSE, 

Cas IL. Un hôpital, ayant autrelois été 
fondé et doté de 3,000 Liv. de rente, tant pour 
y traiter les lépreux que pour y loger et 
nourrir une nuit les pauvres étrangers, il 


. v 

est arrivé dans la suite que nou-seulement 
il ne s’est plus trouvé de lépreux, mais qu’il 
ne s’y présente plus aucun passant qui ait 
besoin du secours porté par la fondation. Ce 
qui étant ainsi, le supérieur ecclésiastique, 
qui est le curé du lieu, et les quatre admi- 
aistrateurs laïques ont jugé à propos d’em+ 
ployer le revenu en aumônes qu'ils distri 
buent aux pauvres de la paroisse; en messes 
qu'ils font célébrer pour les fondateurs ; à 
doter quelques pauvres filles, etc. Ne sont- 
ils pas exempts de tout péché dans l'emploi 
qu’ils font de ces biens ? 

R. lis ne sont pas exempts de faute en 
disposant ainsi de leur autorité privée de ces 
revenus ; car il leur est défendu par le con- 
cile de Trente de les appliquer à aucun 
usage contre la teneur de la fondation, sans 
le consentement exprès de l’évêque diocé- 
sain, Que si l’évêque négligeait d'y pourvoir, 
le juge royal, sur la requête du procureur 
du roi, aurait droit d’eu prendre connais- 
sance, et même en France c’est un droit qui 
appartient au juge royal seul. 

Cas IV. De jà il suit que des administra- 
teurs qui ont plus de revenusqu’il n’en faut 
pour soutenir les charges d’un hôpital na 
peuvent appliquer l’excédant à payer des 
prédicateurs, elc., s’ils n’y sont autorisés, ou 
par l’évêque, ou par les juges. selon les 
usages des lieux 


HOTELLIER. Voyez CABARET. 


HUILE SAINTE. 


On appeile saintes huiles celles dont l'Eglise se sert pour l’administration des sacre- 
ments de baptême, de confirmation, d’ordre et d’extrême-onction. 
1° Pour le baptême, il faut deux sortes de saintes huiles ; celle des catéchumènes et le 


saint chrême. Le prêtre qui en administrant le baptême solennel omettrait sans raison et 
volontairement de faire les onctions pècherait gravement. Les saintes huiles doivent être 
bénites par l’évêque le jeudi saint; elles sont ensuite distribuées aux prêtres du diocèse, et 
celle distribution faite, il n’est plus permis de se servir de l’huile de l’année précédente. Si 
dans le cours de l’année elles venaient à diminuer notablement, en sorte qu’elles ne pussent 
suffire et qu’il ne fût pas possible d’en prendre ailleurs, il faudrait verser dans l’huile bé= 
nite qui resterait un peu d’huile d'olive commune, en moindre quantité, et les méler 
ensemble. 

Ce qui peut rester de saintes huiles dans les vases, après la distribution des nouveîiles, 
ip être versé dans la lampe qui est allumée devant le saint sacrement, pour Y êtro 
brûlé. 

On doit avoir pour les contenir deux petits vases d'argent. Si on ne peut pas en avoir 
d'argent, il faut au moins qu'ils soient d’étain. Ils doivent être tenus dans une grande pro- 
prelé. Chaque vase doit avoir sa propre inscription, pour qu’on ne se trompe pas en pre 
nant l’un pour l’autre. Sur le vase de l'huile des catéchumènes seront gravés en gros Ca= 
ractères ces mots : Oleum catechumenorum, où du moins ces lettres initiales et majus=— 
cules O. C., et sur celui du saint chrême : Sanctum chrisma, ouS. C. 

On ne doit point mettre ordinairement les vases des saintes huiles dans le baptistère 
bien moins encore dans le tabernacle où repose le saint sacrement; mais on doit prati= 
quer dans la chapelle des fonts une petite armoire, fermant à clef, pour les y conserver 
C’est la règle que donne saint Charles. i 

Cas [. Stéphane, curé, voyant qu'il lui 


R. Il a péché gravement; il a administré 
restait encore beaucoup d'huile sainte de 5 - inisiré 


validement le sacrement d'extréme-onction ; 


la dernière année, a négligé de participer à 
la distribution des nouvelles saintes huiles ; 
pendant plus de deux mois il a continué à 
administrer l’extrême-onction avec l’huile 
ancienne : on demande s’il a péché grave-- 
ment, et s’il a administré validement Le sa- 
grement d’extrême-onction ? 


mais iilicitement : Benoît XIV le dit expres- 
sément : «Is lantum culpæ vacuus et immu- 
nis erit, qui oleo veteri ægrotantes unxe- 
rit Ob éam rationem, quod ,recens oleum 
accipere, legilima causa impedilus, non po- 
tuerit. » 

Cas Il. Louis, examinant. l'huile sainte 
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qu’il avait renférmée dans les vases destinés 
à la recevoir, a cru s’apercevoir qu’elle était 
corrompue : que devait-il faire ? 

R. L'huile la plus pure, si elle est déposée 
dans des vases malpropres, peut aisément 
se corrompre. Si Louis doutait avec raison 
qu'elle fût corrompne, il devait s’en procu- 
rer d’autre chez ses voisins, afin de ne pas 
éxposer la validité du sacrement de l’ex- 
trême-onction ; car ce sacrement dépend de 
la substance de l’huile, comme l’eucharistie 
dépend de la substance du pain et du vin. 

Cas IL A{bert conserve chez lui l'huile des 
infirmes : pèche-t-il ? 

R. I pèche s’il n’a pas des raisons graves, 
comme serait l'éloignement de l'Eglise et la 
craintequ’en allant y chercher l'huile sainte 
il n’éprouvât un retard qui mît en danger le 
salut du malade ; mais s’il a des raisons gra- 
ves, il peut conserver chez lui l'huile des 
iofirmes, ayant soin de placer le vase dans 
un lieu décent où il ne soit pas confondu 
avec des objets profanes. 

Nous remarquerons que le prêtre qui va 
administrer l’'extrême-onction doit lui-même 
porter l’huile sainte : ilne peut confier le 
vase au sacristain que dans des circonstan- 
ces extraordinaires et pour une véritable 
nécessité. 


HUI sua 


2 Pour la confirmation, l'huile et le 
baume mêlés ensemble forment le saint 
chrême. 

L'huile est nécessaire pour la validité du 
sacrement. Il s’agit d'huile d'olive, la seule 
qui soit proprement appelée huile. 

3° Pour le sacrement d’extrême-onction, la 
matière est aussi l'huile d'olive consacrée 
par l’évêque. Celui qui se servirait d'huile 
commune pour administrer ce sacrement 
pécherait mortellement, parce qu’il risque- 
rait la validité du sacrement. Même le pré- 
tre qui, par ignorance ou par inadvertance, 
aurait pris du saint chrême ou de l’huile des_ 
catéchumènes pour 
ment des mourants, serait obligé de recom— 
mencer avec l’huile qui a été bénite pour 
l’extrême-onction. Cependant, dans un cas 
de nécessité, à défaut de l’huile des infirmes, 


on pourrait administrer, sous condition, 


l’extrême-onction à un mourant, avec le 
saint chréme ou avec l’huile des catéchu- 
mènes, sauf à réitérer le sacrement aussitôt 
qu’on aura pu se procurer de l’huile des in- 
firmes. Ex 

&° Pour l'ordre, test avec de l'huile des 
catéchumènes que Févêque fait l’onction 
aux mains de l’ordinand pour la prétrise. 


administrer le sacre- 


HUISSIER. 


Les huissiers sont des fonctionnaires publics établis dans chaque arrondissement pour 
faire toutes citations, notifications et significations requises pour l'instruction des procès, 
tous actes el exploits nécessaires pour l’exécution des ordonnances de justice, jugements et 
arrêts, et le service personnel près les cours et tribunaux. É 

Leurs fonctions émanent directement du roi; ils assistent les magistrats et contribuent 
véritablement à l'administration de la justice, puisque c’est par leur ministère que les pro- 
cès sont introduits, qu'ils sont instruits en partie et que les jugements sont exécutés. 

Le ministère d’huissier exige de l’intelligence, de l'instruction et une probité sans re- 
proche. Un bon huissier connaît les attributions des tribunaux, sait libeller avec ordre et 
précision l’exploit qui fait la base du procès, énoncer clairement l’objet de la demande et 
les motifs sur lesquels elle repose, procéder avec régularité aux diverses saisies; il évite 
par là les nombreuses difficultés qui naissent de l’inobservation des formes, accélère les 
poursuites, épargne des frais au débileur, et procure aux créanciers la prompte rentrée de 
leurs fonds. 

Souvent il exerce un ministère de paix et de concorde entre des parties sur le point 
d'entrer dans la lice judiciaire; il emploie sa médiation pour les concilier sur leurs 
différends, et rétablir entre elles la bonne intelligence. L’huissier exerce donc une 
profession honorable; et, s’il la remplit dignement, il a de justes droits à l'estime de ses 
concitoyens. 

Le ministère de tous les huissiers est forcé; ceux qui refuseraient de l’exercer peuvent 
y être contraints par des injonctions, par des suspensions à temps et même par la des- 
titution. 

Un huissier peut instrumenter contre ses parents, quoiqu'il ne puisse instrumenter 
pour eux. 

Les huissiers sont tenus de se renfermer dans les bornes de leur ministère. Il leur est 
défendu de tenir auberge, cabaret, café ou billard, même sous le nom de leurs femmes, à 
moins qu’ils n’y soient spécialement autorisés. Ils ne peuvent ni directement ni indirecte 
mént se rendre adjudicataires des objets mobiliers qu'ils seront chargés de vendre. 

Tout huissier qui ne remettra pas lui-même, à personne ou à domicile, l'exploit et les 
copies des pièces qu'il aura été chargé de signifier sera puni; et s'il résulte de l'instruction 

u’il a agi frauduieusement, il sera poursuivi criminellement. tu 

L'huissier qui charge un autre huissier d’instrumenter pour lui à l’effel de se procurer 
un droit de transport qui ne lui aurait pas été alloué s'il eût instrumenté lui-même, 
sera puni d’une amende; lhuissier qui lui a prété sa signature est passible de la même 
peine. À k "re » LME 

L’'huissier qui a signé un exploit est seul responsable des nullités qu'il renferme ; il n’a 
aucun recours contre l’avoué rédacteur, L’huissier signätaire d’un exploit argué de nullité 
peut être assigné en garantie directement devant la cour royale saisie de l'appel, 


+ 


; 2 


“ 
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La responsanilité des huissiers s'étend à plusieurs cas qui se trouvent énumérés et 
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déterminés par la loi; le cas le plus important KE où un acte ou exploit est dé 


claré nul par son fait; il peut être condamné aux 


intérêts. 


s, sans préjudice des dommages- 


Un huissier serait injuste et tenu à restitution s’il exigeait pour ses actes au delà de ce 


qui est déterminé par la loi. 


Cas 1, Agobard, huissier, est chargé par 
Ignace et par trois autres particuliers d’al- 
ler à un bourg distant de trois lieues, pour 
y faire une exécution au nom d'Ignace, et 
plusieurs autres en même temps de la part 
de çes particuliers. Peut-il sans injustice se 
faire payer par chacun de ceux qu'il exé- 
cute suivant la taxe portée par les ordon- 
nances,; comme s’il n'avait fait qu’une seule 
exécution? 

R. I! ne lui est permis d'exiger pour plu- 
sieurs exécutions faites contre différentes 
personnes d'un même lieu que la somme 
qui lui est due pour le salaire d’une seule 
exécution, cela ayant été ainsi réglé par 
plusieurs ordonnances. Nous voulons, dit 
Charles V, dans l’art, 5 de celle de 1355, ct 
ordonmons que lesdits sergents... ne puissent 
prendre pour un jour salaire que d’une jour- 
née lant seulement, jaçoit qu’en icelui jour 
ils fassent plusieurs exécutions, et pour plu- 
sieurs personnes; et s'ils font le contraire, 
qu’ils soient privés de leurs offices, punis 
grièvement et mis en prison, de laquelle ils ne 
pourront être délivrés, relâchés ou élargis, 
jusqu'à ce qu’ils aient rendu tout ce qu’ils au- 
ront exigé et extorqué à tort, etc. Cela fut 
encore réglé par François I‘, en 1539, qui 
défendit aux sergents de prendre plus de 
16 sols parisis par jour, sous peine de puni- 
tion corporelle. 

— 11 suit de 1à que si un huissier donnait 
trois assignations en trois endroits peu dis- 
tants, il ne pourrait les compter comme si 
elles étaient données en trois jours dif- 
férents. 

D'après un décret de 1813, dans tous les 
cas où les règlements accordent aux huis- 
Siers une indemnité pour frais de voyage, il 
pe sera alloué qu’un seul droit de transpart 
pour la totalité des actes que l’huissier aura 
faits dans une même course et dans le même 
lieu. Ce droit sera partagé en autant de por- 
tions égales entre elles qu’il y aura d’origi- 
naux d'actes ; et à chacun de ces actes l’huis- 
sier appliquera l’une desdites portions. 

Cas II. Philoclès, négociant, étant près de 
faire un voyage, a chargé un huissier d'une 
sentence qui condamnait Jean à lui payer 
une somme de 1,000 liv., et lui a enjoint de 


la mettre en exéeution par la Saisie et vente 
des meubles de son débiteur. L’huissier 
ayant négligé plus d’un an de faire cette 
exécution, Jean a fait banqueroute et a dis- 
paru. Philoclès, étant de retour, veut obli- 
ger l’huissier à lui payer les 1,000 liv.de ses 
propres deniers, Est-il bien fondé? 

R. Si Jean était solvabie, lorsque Philoclès 
a chargé l'huissier acceptant de mettre sa 
sentence en exécution, sa négligence le rend 
inexcusable, puisqu'elle est la cause vérita- 
ble de la perte que Philoclès à faite des 
1,000 liv., et c’est là notre jurisprudence. 
Car, 1° quand un huissier s’est chargé d’une 
exécution, il ne doit pas différer de la faire, 
ou il doit donner avis à celui qui l’en a 
chargé qu'il ne la peut faire; autrement il 
est tenu des dommages et intérêts de sa par- 
tie; 2 un sergent doit rendre à sa partie les 
pièces et l’argent dans le mois; ou sil a été 
payé pour faire l’exécution dont il s’est 
chargé, et qu’il ait négligé un an entier de la 
faire, il est condamnable en son propre 
nom au paiement de la somme, ainsi qu'il a 
été jugé à Paris par plusieurs arrêts. Ce qui 
n'empêche pas qu'un tel huissier ne soit 
tenu, dans le for intérieur, à réparer le 
dommage qu’il aurait causé par sa négli- 
gence à celui qui l'aurait employé, quoi- 
qu’il n’y eût pas un an entier. Voyez M. 
Brillon. V. Huissiers, n. 9 et 19. 

Cas IL. Tirefort, sergent, qui veut faire 
une confession générale, demande sur quoi 
il doit s'examiner au sujet de sa profession. 

R. Outre les articles décidés dans les deux 
cas précédents, il doit examiner : 1° si 
chargé de faire des saisies. il n’a point averti 
ceux sur qui il devait les faire de détourner 
leurs effets ; 2° si, pour extorquer des pré- 
sents, il n’a point fait de menaces ou traité 
avec trop de dureté ceux qu’il avait chargés 
de saisir; 3 s’il n’a point agi hors des limi- 
tes de sa juridiction; k° si pour favoriser 
dans les ventes certaines personnes, il n’a 
point trop coupé le temps nécessaire pour 
enchérir ; 5° s’il a négligé d'envoyer, quand 
il l’a pu commodément, les deniers prove- 
nant de la vente. Voyez l’'Examen de Saint- 
frs ,» et les Conf. d'Angers sur les 
états. 


HYPOCRISIE, 
L’hypocrisie est un vice par lequel on veut passer pour bon, quoiqu’on ne le soit pas, ou 
pour meilleur qu’on n’est. Quisquis se vult videri quod non est, hypocrita est, dit saint Au 
gustin. Or, l’on pèche par hypocrisie : 1° par action, en faisant quelque acte extérieur d’une 


vertu qu’on n’a pas en effet ; 


2° par paroles, quand on s’explique d’une manière à faire 


entendre que l’on a une vertu qu’on n’a pas ; ainsi un impudique peut être hypocrite, en 
faisant une action chaste, ou en parlant avec éloge de la chasteté, dans la vue principale 
de faire croire qu’il aime et qu’il pratique cette vertu ; ce qui est condamné par l’Ecriture 
qui dit : N’approchez point de Dieu avec un cœur double : ne soyez point hypocrite devant 


les hommes. Ne accesseris ad illum duplici corde : 
num. Eccl. 1, 37. Cependant ce péché n’est pas toujours mortel, 


par saint Thomas. 


ne fueris hypocrita in conspectu homi- 
comme on v à le prouver 
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Cas 1. Eparchius, qui, ayant entendn plu- 
sieurs fois en confession deux de ses parois- 
siens, reconnaît qu'ils sont ordinairement 
coupables d'hypocrisie, demande par quels 
principes il doit juger de la qualité de leur 
péché; et si toute hypocrisie est toujours 
péché mortel? 
. KR. Il faut, dit saint Thomas, în-k, dist. 16, 
raisonner de }’hypocrisie comme du men- 
songe. Or, le mensonge n’est fort souyent 
que péché yéniel; car il n’est mortel que 
lorsqu'il est pernicieux et notablement 
dommageable au prochain. Îlen est donc de 


, 


même de l'hypocrisie. Ainsi elle est mor- 
telle : 1° quand | 
teté, quoiqu'il l’affecte à l'extérieur pour se 
faire une bonne réputation; 2° quand son 
intention est contraire à la charité qu'il doit 
au prochain; comme si son hypocrisie tend 
à introduire une fausse doctrine contre la 
foi ou Contre les bonnes mœurs, ou à obte- 
nir quelque dignité ou quelque bénéfice ec- 
clésiastique dont il est indigne d’ailleurs. 
Hors de ces cas, elle peut n'être que yé- 
Melle. si 

“Nous ajouterons que, quoiqu’on ne doive 
pas feindre une vertu qu’on p’a pas, on peut 
néanmoins cacher un vice qu'on a; et l'on 
doit même le faire en certaines occasions, 
e peur de scandaliser ceux qui nous en 
croiraient coupables. Par exemple, un 
homme vit dans un adultère secret; il se 
trouve dans une compagnie où J’on parle de 


hypocrite méprise la sain- 
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ce vice, et il sait que quelqn'un.de ceux qui 
sont présents l’en soupçonne; alors, non- 
senlement:il peut, mais Jl doit même parler 
comme s’il en était innocent, pourvu qu'il 
ne dise rien qui soit contre la vérité, la dé- 
fense de la pureté et la modestie extérieure 
étant des yerlus que les plus grands pé- 
cheurs ne peuvent se dispenser de pratiquer, 
sans se rendre encore plus coupables. 

Cas IL Avez-yous affecté au dehors de ne 
pas croire ce que yous croyiez véritable 
ment? vous êtes un hypocrite. Les hypo- 
crites ne viennent donc pas tous dans nos 
églises ayec des apparences trompeuses. Les 
yrais et les plus dangereux hypocrites sont 
ceux qui ne viennent plus dans nos églises, 
et qui affectent de ne pas croire ce qu'ils 
crojep!, et qui insultent au dehors ce qu'ils 
révèrent au fond du cœur ; et combien ces 
hypocrites ne sont-ils pas nombreux au- 
jourd'hui ! Si pour paryenir à la fortune om 
à leurs fins criminelles, il ne s'agissait que 
d’affecter de la dévotion, tous ces préténdus 
incrédules, tons ces railleurs de Ja religion 
feraient foule dans nos églises. 

Vous allez dans un lieu de divertissement 
et vous passez devant l’église. Vous donnez 
à entendre que vous y entrez afin de trom- 
per ceux qui vous observent ; c’est un men- 
songe d’action, un trait d’hypocrisie. Voué 
mentez en confession pour receyoir l’abso- 
lution et aller ensuite à la table sainte, c’est 
une bypocrisie sacrilége, un péché mortel. 


HYPOTHÈQUE. 


Hypothèque signifie une charge imposée sur un bien immeuble pour la sûreté d’une 
dette ; en sorte que le créancier qui yeut être payé dans le temps conyenu peut s’en prendre 
à la chose même qui lui a été hypothéquée. Les biens meubles se donnent en gages, mais 
non.en hypothèques, selon nos usages. Ainsi, dès que le débiteur les a vendus, donnés ou 
engagés, le créancier ne peut plus les saisir chez ceux à qui ils sont passés, C’est le sens 
de cette maxime reçue en France : Meuble n’a point de suite par hypothèque. 

On peut hypothéquer et les immeubles qu’on possède actuellement, et {ous ceux qu’on 
pourra acquérir dans Ja suite à titre de sugcession, de donation, d'achat, etc., et 
ils sont tous hypothéqués, quand même il ne serait pas fait mention des biens à venir, à 
moins que l’hypothèque ne soit restreinte à de certains biens déterminés, car alors 
les autres biens n’y sont pas sujets. 11 faut seulement observer, qu’à l'égard des biens ac- 
quis par le débiteur depuis le contrat passé, l’hypothèque n’a pas une yertu rétroactive, 
c’est-à-dire qu’elle ne commence que du jour de la nouvye/le acquisition, et non du jour 
de l’hypothèque établie sur les biens. Autrement il serait fait tort au droit des créanciers 
de celui de qui ce débiteur aurail acquis ce fonds, dont l’aliénation n'a pu être faite au 
préjudice dé leurs hypothèques : de sorte que les plus anciens créanciers de cet acquéreur 
doivent être préférés aux autres sur ce fonds acquis après leur hypothèque. 

Quand l’hypoihèque est spéciale sur le fonds, ele s'étend sur tout ce qui en provient, 
ainsi que sur tout ce qui en est l'accessoire. Ainsi, les fruits non encore recueillis et tenant 
au fonds sont Sujets, comme Île fonds même, à l’hypothèque. De même, quand un champ 
ou.un pré est augmenté par le cours d’une rivière, cette augmentation fait aussi partie de 
l'hypothè ue Qu'un créancier a sur je champ ou sur le pré. Par la méme raison, une 
maison qu'un tiers possesseur aurait fait bâtir sur un fonds hypothéqué élant l’acces- 
soire du fonds, deyient hypothéquée comme ce fonds. Mais en ce Cas, le créancier ne peut, 
en vertu de son hypothèque, se faire adjuger la maison qu en remboursant au tiers pos-— 
sesseur les dépenses qu'il y a employées, pourvu qu’elles n’excèdent pas la juste valeur 
de la maison : néanmoins ce tiers possesseur peut, en payant ce qui est dù au créancier 

othécaire, retenir la maison et le fonds. 3 À 
MR Jusieurs héritiers ont partagé une terre qui m'a élé hypothéquée par le défunt, 
toëte la fèrre me demeure toujours hypothéquée, nonobstant leur partage. C’est pourquoi, 
encore que Fun des hériliers m'ait payé sa portion de la dette pour laquelle elle m'était 
hypothéquée, il ne peut m'empêcher d’exercer mon droit d hypothèque sur la terre entière, 
sauf son recours contre ses cohériliers à raison de leurs portions. C’est pourquoi, selon 


Loire jurisprudence, tous les héritiers sont tenus hypothécairement pour le tout, quoique 
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chacun d’eux ne soit tenu que personnellement pour sa portion. On ne SM boinéater 
une chose qu’on ne peut aliéner, telles que sont choses publiques ou sacrées. On ne 
peut, sans se rendre coupable de stellionnat , hypothéquer une chose dont on sait 
qu'on n’est pas le maître. Si néanmoins on en acquérait le domaine dans la suite, l’hy- 
pothèque aurait son effet après celles des personnes à qui la chose aurait été hypothéquée 
par celui qui en était le maître. On ne peut, sans stellionnat, hypothéquer une seconde 
fois un fonds déjà hypothéqué à un autre, à moins que le débiteur ne déclare la première 
à son créancier. On peut hypothéquer, par un engagement général ou spécial, les choses 
mêmes incorporelles, comme sont les droits et actions, pourvu qu’elles soient de la nature 
des immeubles, comme le sont les rentes et les offices. à 

L’hypothèque, quelque générale qu’elle soit, ne tombe jamais sur les choses aont l'équité 
défend de dépouiller le débiteur, comme sont ses habits, son lit el autres choses de cette 
nature, qu’un créancier ne peut saisir sans inhumanité. Il en est de même des choses né- 
cessaires à l’agriculture, même selon le droit romain. Tout homme peut hypothéquer son 
propre fonds pour la dette d’un autre : Dare autem quis hypothecam potest, sive pro sua 
obligatione, sive pro aliena, leg. 5, ff. de Pign. 

On divise l’hypothèque en expresse et légale, ou tacite. La première est celle dont Jes 
contractants, c’est-à-dire les créanciers et les débiteurs sont convenus; telles sont Îles 
hypothèques ordinaires portées par des contrats passés par-devant des notaires publics 
La seconde est celle qui est acquise expressément par la loi ou par une sentence sans ap= 
pel, ou qui est sous-entendue, comme en étant une suite nécessaire, telle qu’est celle qu’une 
femme acquiert sur Jes biens de son mari pour la sûreté de sa dot, et celle qu’a un mineur 
sur les biens de son tuteur qui lui est débiteur. L’hypothèque expresse et conventionnelle 
est ou générale, c'est-à-dire sur tous les biens du débiteur; ou spéciale, c’est-à-dire, qui 
ne s'étend qu’à quelque fonds particulier, et toutes les deux peuvent être jointes ensem-— 
ble dans un seul et même contrat. | 

Il y a encore deux autres espèces d'hypothèques : l’une simple et l’autre privilégiée. Par 
la simple, le fonds qui peut être engagé à plusieurs créanciers en différents temps est af- 
fecté à tous, sans que les uns soient préférés aux autres pour leur paiement, autrement 
que par la date de leurs contrats. Au contraire l’hypothèque privilégiée donne une préfé- 
rence au créancier sans aucun égard au temps antérieur : ainsi, une maison sur laqueile 
d'anciens créanciers avaient des hypothèques étant tombée en ruine, celui qui fournit 
de l’argent pour la faire rétablir a une hypothèque privilégiée et est préférable pour 
son paiement à tous les autres créanciers antérieurs. 

L’hypothèque générale ou spéciale a einq effets différents ; car 1° elle donne au créan- 
ciar le droit de faire vendre la chose hypothéquée. 2° Le créancier peut suivre le fonds qui 
lui a été engagé, en quelques mains que le débiteur l’ait fait passer, et quelque aliéna- 
tion qu’il en ait faite, et en faire ordonner par la justice la vente publique, en cas que 
le débiteur refuse de consentir qu’il soit vendu. 3° Elle fait qu'entre plusieurs créanciers 
simplement hypothécaires, le plus ancien en date se peut faire adjuger le fonds, quand 
même un des autres en aurait été mis en possession par le débiteur. 4° Elle sert non-- 
seulement de sûreté pour la somme principale qui est due, mais encore pour toutes les 
suites qui naîtront de la dette, et par lesquelles elle sera augmentée, comme sont les in- 
térêts, frais faits en justice, les dommages-intérêts et autres semblables. 5° Elle fait en- 
core que, quoique le terme du paiement ne soit pas encore échu, le créancier peut agir, 
lorsqu'il est nécessaire de pourvoir à la sûreté de sa dette : ainsi, pour conserver son 
droit, il peut s'opposer à la vente de la chose qui lui est hypothéquée. 

Le principal engagement du créancier envers le débiteur est que, s’il jouit da fonds hy- 
pothéqué à titre d’antichrèse, il doit restituer au débiteur ce qu’il a perçu au delà de la rente 
ou de l'intérêt légitime qui lui est dû. Par exemple, Jean m'a hypothéqué, pour sûreté de 
500 liv. de rente qu’il me doit, une maison dont il m’a mis en possession, laquelle est 
louée 600 liv.; je lui dois rendre 100 liv. chaque année, qui est l’excédant de ma rente, 
autrement je me rendrais coupable d'usure. 11 n’en serait pas de même des fruits d’un fonds 
abandonné à mon créancier pour lui tenir lieu d'intérêts de la somme pour laquelle je l’ai hy- 
pothéquée; car en supposant la bonne foide partetd’autre, comme ces fruits sont incertains 
et que s'ils ne me produisent pas la valeur de ma rente, je n’ai aucun droit de lui en de 
mander le supplément, je ne suis pas non plus obligé en ce cas à lui rendre l’excédant 
s’ils me produisent quelque chose de plus. Leg. 17, Cod. de Usuris. 

I ne nous reste plus qu’à examiner deux choses : 1° ce qui emnéche de faire usage d’une 
hypothèque; 2 comme elle s'éteint. 

L'usage de l’hypothèque est arrêté par les priviléges qui donnent à certains créanciers 
ja préférence pour leur paiement sur les autres créanciers, quoique antérieurs à eux et hy- 
pothécaires, selon ce mot de la loi 5, ff. : Qui potiores, etc. Interdum posterior, potior est 
priori. Or, quoique entre les différents priviléges des créanciers, il y en ait qui sont préfé- 
rables les uns aux autres, tous sans exception rendent le créancier privilégié préférable à 
tout autre créancier simplement hypothécaire. 

On est privilégié en quatorze cas. 1° Lorsqu'on prête à l’acquéreur pour payer le prix de 
la vente, et qu'on observe les formalités nécessaires pour faire-passer le droit du vendeur 
à celui qui prête ses deniers à l'acheteur : ce qui n’a pourtant lieu à l'égard des meubles 
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que quand ils se trouvent en la puissance du débiteur. Car, comme il a été dit, il n’y a plus 
de privilége ni même d'hypothèque, lorsqu'ils sont passés dans Jes mains d’un tiers, 
2° Quand on prête pour conserver la chose ou pour la refaire, par exemple, pour prévenir 
a ruine d'une maison ou pour la rebâtir. Car celui qui prête en ce cas fait l'intérêt com- 
mun du propriétaire et des créanciers. 3° Lorsqu'on prête pour l’amélioration d’un fonds, et 
cela seulement tant que l’amélioration subsiste, par exemple, pour y bâtir ou pour aug- 
menler le bâtiment qui y est. #° Quand des architectes, ouvriers, etc., emploient leur travail 
et fournissent des matériaux pour quelques ouvrages, pour conserver, réparer ou refaire 
un bâtiment ou autre chose. 5° Lors même qu’on prête à ces architectes une somme pour 
être employée à un bâtiment où quelque autre ouvrage, pourvu que ce soit par l’ordre du 
propriétaire et non autrement. 6° Quand un voiturier voiture des marchandises et avance 
les frais d'entrée, de douane ou autres semblables droits ou impôts. Car il a son privilége 
pour cela sur les marchandises dont il est chargé. T° Le propriétaire d’un héritage affermé 
a aussi son privilége sur les fruits qui en proviennent, jusqu’à la concurrence du prix de 
la ferme, pourvu que les fruits soient encore pendants ou en la puissance du fermier. 8° Ce- 
lui qui a donné un fonds à titre de cens ou de bail emphythéotique a de même privilége 
pour Son cens ou pour sa rente, non-seulement sur les fruits pendants, mais encore en 
quelques mains qu’ils se trouvent. $ Le propriétaire a la préférence sur les meubles de 
son locataire pour le prix du loyer (1) et des autres suites du bail, comme des détériora- 
tions arrivées par la faute de ce locataire, et autres semblables. Mais il ne peut pas suivre 
ces meubles bors des mains du locataire, à moins qu’il n’y ait eu de la fraude dans leur 
soustraction. 10° Il en est de même des locataires principaux à l'égard des sous-locataires, 
pour les meubles qui servent à meubler les appartements. 1° Le roi a son privilége sur 
tous les biens de ses fermiers, de ses officiers comptables et de ceux qui font en son nom 
la recette des deniers publics. Cette hypothèque commence au moment même de leur enga- 
gement, comme le porte l’article 4 de l'ordonnance de 1679. Néanmoins les créanciers qui 
ont une hypothèque antérieure à celle du roi, la conservent sur les immeubles que ces offi- 
ciers, fermiers, elc., avaient acquis avant leur engagement envers le roi, dont l'hypothèque 

n’a lieu, en ce cas, que dans l’ordre ordinaire. Mais à l’égard des immeubles qu’ils ont ac- 
quis depuis leur engagement, le roi conserve son privilége sur tout autre créancier, à l’ex- 
ceplion du vendeur et de celui qui a prêté les deniers employés à l’acquisition, lesquels sont 
préférés au roi; mais celui qui a prêté pour faire l'acquisition doit justifier par son contrat 
la vérité de cet emploi, comme Île porte l'article 3 de la même ordonnance; autrement il n’a 
pas de préférence. 12° Ceux qui ont fait les frais funéraires ont leur action contre les hé- 
riliers, elc., et, à leur défaut, ils ont leur privilége sur les biens du défunt. 13° Ceux à qui il 
est dû des frais de justice, comme de scellés, d’inventaires et autres, ont aussi un privilége. 
4° Et on l’a aussi, lorsque les personnes qui ont ce droit le transportent à un autre, ou le 
subrogent, où le cèdent par une convention faite avec le débiteur en observant les forma- 
lités requises, comme il est porté par l’ordonnance de 1609. 

Il reste à savoir comment l’hypothèque peut étre éteinte. C’est une maxime constante, 
que l’hypothèque n’est que l’accessoire d’une dette, et que comme l’accessoire doit suivre 
le principal, dès que la dette est éteinte, l’'hypothèque finit en même temps. Or, elle devient 
éteinte, 1° par la novation du titre. Par exemple, Jérôme me devait, par obligation passée 
parsdevant notaires, la somme de 1,000 livres pour laquelle il m’a hypothéqué une maison : 
je lui ai rendu son obligation, au lieu de laquelle je me suis contenté d’un simple billet, 
payable au porteur : par ce changement, l’hypothèque que j'avais sur la maison devient 
absolument éteinte, et je suis devenu son simple créancier chirographaire, suivant Ja loi 11, 
ff. de Pignor. act. qui dit : Novata debiti obligatio pignus perimit. % L’hypothèque spéciale 
qu’on a sur un fonds cesse à l'égard de ce fonds dès le moment qu’il vient à périr par tout 
cas absolument fortuit. 3° Elle finit aussi quand le fonds sur lequel elle était établie cesse 
d'être en commerce, comme quand on y bâtit une église, ou qu’on en a fait un cimetière : et 
il ne reste plus au créancier que la faculté d’exercer son action sur le prix que son débiteur 
en pourrait recevoir, s’il l'avait vendu. 4° Quand une dette demeure éteinte par la prescrip- 
tion, l’hypothèque, qui n’en était que l’accessoire, l’est aussi. 5° Quand le débiteur est dé- 
chu du droit qu’il avait sur un fonds hypothéqué, soit parce qu’il en à été évincé en justice, 
ou parce qu’un parent de celui qui le lui avait vendu l’a retrait, l’hypothèque qu’il avait 
sur ce fonds est anéantié par ce changement. 6° Si un créancier hypothécaire consent pu- 
rement et simplement que son débiteur aliène la chose hypothéquée, ou qu'il en ratifie l’a- 
liénation déjà faite, sans réserver son droit, son hypothèque demeure anéantie. Si consensit 
venditioni creditor, liberatur hypotheca, ait la loi h, ff. Quibus modis, etc., mais ce consente- 
ment doit paraître par quelque acte, pour avoir cet effet; Leg. 8, ibid. Voyez sur cetle ma- 
tière Domat, part. 1, liv. ui, tit. 1, ‘et Basnage, Traité des hypothèques, p. 1, ch. 17. 

Cas 1. Bérard s’étant déclaré héritier par il a payé sept ou huit créanciers chirogra- 
bénéfice d'inventaire de Victor, et ayantre-  phaires qui se sont présentés à lui les pre- 
connu que les biens de la succession ne suf-  miers. Après que loule la succession a été 
fisaient pas pour acquitter toutes les dettes, absorbée par ces paiements, Emilien, créan- 


(4) L'action pour les frais funéraires précède le paiement des loyers. Leg. 14, ff. de Relig. e! Sumpt. Voye 
Basnage, Traité des hypothèques, p. 544, 
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cier hypothécaire d’une somme considérable, 
lui a demandé son paiement ; mais Bérard 
Jui a répondu qu’il ne lui restait rien de la 
succession entre les mains. Emilien lui a ré- 
pliqué qu’il a mal payé; parce qu’étant créan- 
cier hypothécaire, il devait être payé avant 
tous les autres simples créanciers. Bérard 
est-1]l tenu à quelque chose envers Emilien ? 

R. Non ; car un héritier bénéficiaire n’est 

as tenu de connaître la différente qualité 
des créanciers de la succession : c’est pour- 

uoi il peut payer ceux qui demandent les 
premiers leur dû , lorsqu'il n’y a point de 
saisie ou d'autres empêchements de la part 
des autres : de sorte que Emilien se doit im- 
puter la négligence qu’il a eue à faire con- 
naître à Bérard la qualité de sa créance, et 
à lui demander son paiement. Eis satisfa- 
ciant, ditlaloi3,Cod. de Jure delib., qui primi 
venient creditores : et si nihil reliquum est, 
posteriores ventientes repellantur. 

Si néanmoins Bérard avait donné en paie- 
ment à quelqu'un de ces premiers créanciers 
un fonds qui füt hypothéqué à Emilien, ce- 
lui-ei pourrait exercer son hypothèque sur ce 
fonds : auquel cas l’héritier bénéficiaire ne 
serait tenu d’aucune garantie, ni envers celui 
à qui il l'aurait donné, ni envers les autres, 
pour ce qui pourrait manquer à leur entier 
paiement, que] jusqu’à la concurrence de ce 
qui pourrait rester des biens de la succes- 
sion. Zbid 

Cas II. Eustache, Alexandre et Bernard 
sont créanciers chacun de 1,000 livres de la 
succession de Mævius, dont les héritiers, au 
nombre de quatre, ont partagé également 
entre eux l’hérédité, et ont eu chacun 800 
livres. On demande si l’un de ces créanciers 
se peul faire payer toute sa dette par lequel 
des héritiers il voudra? 

R. Pour répondre à cette difficulté, il faut 
distinguer trois sortes de créanciers ; savoir 
les chirographaires, les hypothécaires et les 
privilégiés. Quand il y a plusieurs hériliers 
du défunt, les créanciers chirographaires 
doivent diviser leurs demandes contre cha- 
cun d’eux, selon la portion de l’hérédité qui 
lui est échue, et n’ont pas droit de poursui- 
vre Jes uns pour la portion des autres, ni de 
demander le tout à un seul. Mais il n’en est 
pas ainsi des créanciers hypothécaires, et de 
ceux qui sont privilégiés. Car tous les biens 
de l’hérédité étant sujets à leur hypothèque 
ou à leur priyilége, ils peuvent sans injus- 
tice se faire payer de foute la somme qui 
leur est due, sur tous les biens qui y sont 
sujets. Si donc les créanciers dont il s’agit 
sont hypothécaires ou privilégiés, ils peu- 
vent obliger lequel des héritiers ils vou- 
dront à les payer jusqu’à la concurrence de 
ce qu’il a reçu de la succession ; et celui-ci 
aura son recours contre ses cohéritiers, qui 
sont tenus de lui garantir sa portion ; parce 
qu'encore que les dettes hypothécaires ou 
privilégiées ne se divisent pas à l'égard de 
ce créancier, il est pourtant juste qu'elles 
soient divisées entre les héritiers, en sorte 
que chacun en porte sa part à proportion de 
celle qu’il tire de la succession ; à moins que 
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le défunt n’en ait autrement ordaqne par son 
? 


testament. Voyez DomarT, I. I, 1. I, sect. 9, 
n. 10e sur. : | 
Cas IL. Léporius et Titius étant créanciers 


hypothécaires de la succession d’Armand, et 
deux autres n’étant que créanciers chirogra- 
phaires , Baudouin s’est déclaré héritier pur 
et simple d’Armand, dontil ignorait les dettes 
qui excédaient de beaucoup ses biens. Lépo- 
rius et Titius demandent leur dû à Baudouin, 
et en conséquence de leur hypothèque, pré- 
tendent être préférés pour le tout aux au- 
tres, non-seutement sur les biens du défunt, 
mais encore sur ceux même de Baudouin. 
Leur prétention est-elle juste ? 

R. La prétention de ces deux premiers 
créanciers est juste à l’égard des biens du 
défunt sur lesquels ils ont hypothèque. Car, 
comme on l’a déjà dit, les créanciers hypo- 
thécaires d’un défunt doivent être payés sur 
les biens de la succession, selon l’urdre de 
leurs créances, préférablement aux créan- 
ciers chirographaires. Mais lorsque les biens 
du défunt ne sont pas suffisants pour acquit- 
ter toutes les dettes hypothécaires, et que les 
créanciers se veulent faire payer sur les 
biens mêmes de l'héritier, tous les créan- 
ciers, de quelque qualité qu’ils soient, vien- 
nent en concurrence et sans aucune préfé- 
rence. D'où il s'ensuit que Léporius et Titius, 
au paiement entier desquels la succession 
d'Armand n’a pas été suffisante, ne peuyent 
exercer leur droit d’hypothèque sur les pro- 
pres biens de Baudouin, préférablement aux 
deux autres créanciers chirographaires. La 
raison est que tous ces créanciers n’ont &ac- 
quis leur droit contre l'héritier que du jour 
qu’il a accepté l’hérédité d’Armand. C’est 
pourquoi il n’est pas juste que les uns soient 
préférés aux autres, si ce n’est ceux qui au- 
raient les premiers acquis une nouvelle hy- 
pothèque sur les biens de cet héritier qui se 
serait obligé envers eux, ou qui aurait été 
condampé en justice à payer quelque somme. 
Domar, ibid, n. 8. 

Cas IV. Patrice ayant hypothéqué tous ses 
biens présents et à venir à Lambert pour une 
somme de 10,000 liv. que celui-ci lui avait 
prêtée, a recueilli, trois mois après, une suc- 
cession de 12,000 liv. sur les biens de la- 
quelle il est dû pareille somme de 10,000 liv. 
à Denys, qui n’est que créancier chirogra- 
phaire. Denys prétend être préféré à Lambert, 
qui soutient au contraire que sa créance 
étant hypothécaire, il doit étre préféré pour 
son paiement entier à Denys, dont la dette 
n'est que personnelle. À qui est due la préfé- 
rence ? ! 

.R. La préférence est due à Denys dans 
l'espèce proposée. Car les créanciers, même 
simplement chirographaires d’un défunt, doi- 
vent êlre préférés sûr ses biens aux créan- 
ciers, même hypothécaires de l'héritier. La 
raison est que, quoique les biens de la suc- 
cession soient nalurellement hypothéqués 
aux créanciers de celui à qui elle appar- 
tient, lorsqu'il leur a hypothéqué tous ses 
biens présents et à venir, néanmoins ceux 
qui composent cette succession sont pre - 


mièrement afetés aux dettes du défunt et 
1] pe PRQIEAL DANSE à l’héritier, qu’à la charge 
+ de les acquitter. D’où il s’ensuit que Denys, 
| voulant exercer ses droits y peut faire sépa- 
rer les biens de la succession, de ceux qui 
doivent rester à Patrice en qualité d’hérilier, 


{| et se faire adjuger ce qui lui est dû. 


, Cas V. Télémaque a vendu une ‘maison à 

‘héotime pour la somme de 46,000 liv. paya- 
ble un an après la délivrance qu’il en a faite 
Sur-le-champ ; Théolime ayant été obligé six 
mois après d'abandonner tous ses biens à 
ses créanciers, plusieurs d’entre eux, qui ont 
des hypothèques fort anciennes, prétendent 
être préférés, même à l'égard de la maison 
qu’il. a acquise, sauf à Télémaque à avoir 
son recours sur les autres biens de Théotime, 
s’il en reste, suivant le temps de sa créance. 
Maïs Télémaque prétend devoir être préféré. 
A-t-il raison ? 

R. Oui ; car celui qui ayant vendu un im- 
meuble n’en a pas recu le prix,'a la préfé- 
rence pour son paiement sur tous les autres 
créanciers de l'acheteur. Parce que, selon 
la loi 19, ff. de Contrah. empt., la vente ren- 
fermait cette coadition tacite, que l'acheteur 
ne deviendrait véritablement propriétaire de 
la maison vendue, qu’en payant le prix con- 
venu. Quod vendidi non aliter fit accipientis, 
quam si aut pretium nobis solutum sit, aut 
satiseo nomène factum. I] n’en serait pas ainsi: 
1°si le contrat portait quittance, et que le 
vendeur se fût contenté d’une simple pro- 
messe vu d’une obligation ; car alors, pour 
éviter la fraude, il perdrait son droit de pré- 
férence ; 2° s’il s'agissait d’un meuble, Car 
comme les meubles n’ont point de suite par 
hypothèque, et que le vendeur en perd ab- 
solument la propriété dès le moment qu'il les 
a livrés à J’cheteur, tout ce qu'il peut faire 
est de les saisir, quand il les trouve encore 
entre les mains de son acheteur, auquel cas 
seul il a la préférence pour son paiement. 
Mais si l'acheteur s’en est dessaisi, ce yen- 
deur n’est plus en droit de les suivre, c’est- 
à-dire de les réclamer ou de Jes faire saisir 
entre les mains de la tierce personne qui les 
a, si ce n’est en un seul cas , selon quelques 
coutumes , savoir quand la chose mobilière 
a été vendue contre les formalités requises 
par ces coutumes, c’est-à-dire sans jour et 
sans terme, le vendeur espérant d’être payé 
promptement; auquel cas ces coufumes veu- 
lent que le vendeur soit considéré, non 
comme créancier, mais comme propriétaire 
même de la chose, jusqu’à son paiement, 
et qu'il puisse la revendiquer en quelques 
mains qu’il la frouve. 

Cas VI. Urbain doit 100 liv. de rente à 
Jean, à qui il a donné à ferme une terre pour 
le prix de 600 liv. par an. Jean jouit de cette 
térre trois ans entiers sans en Compter ayec 
Urbain ; après quoi il deyient insolvable et 
meurt. Plusieurs créanciers de Jean veulent 
obliger Urbain de leur payer les 2,000 liy. 
qui font le fonds de la rente qu'il doit à la 
succession du défunt, sans vouloir précomp- 
ter les trois années de ferme qui ne lui ont 
pas élé payées, varce qu'ils lui sont anté- 


rieurs en hypothèque. Mais après avoir pris 
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avis d’un avocat dont le sentiment a été 
qu'Urbain devait être préféré, ils se désistent 
de leur prétention et lui liennent compte 
des 1,800 liv. qui lui étaient dues par Jean 
pour les trois années de sa ferme, et il leur 
a payé complant.les 200 livres qu'il leur de- 
vait de plus. Ce compte étant ainsi terminé, 
Urbain a reconuu que Jean s'était laissé faire 
pour 30 liv. de frais au sujet de quelque par- - 
tie de rente que devait la terre qu'il lui avait 
affermée, et qu’il était tenu d’acquitter par 
son bail ; desquels frais il n’a pu se faire te- 
nir comple par les créanciers du défant, 
parce qu’il n’en ayait pas de connaissance 
lorsqu'il a terminé ayec eux, et que par 
conséquent il se trouve dans la nécessité de 
perdre, à cause de l’insolvabilité de Jean ; ce 
qui ne serait pas arrivé, s’il en ayait eu con- 
naissance, parce qu'il n'aurait payé que 
170 liv. aux créanciers, au lieu de 200 liv. 
qu'il leur a payées. 

Sur cela Urbain demande : {° s’il a pu en 
conscience être payé ayant les créanciers de 
Jean, qui lui étaient antérieurs en hypothè- 
que sur les 100 liv, de rente qu’il lui devaits 
2 s’il peut sans injustice user de compensa- 
tion à l'égard des 30 liv. de frais, et ne pas 
leur tenir compte d’une pareille somme, 
qu'il s’est ressouvenu depuis qu'il devait à 
Jean ? 

R. Urbain a pu en conscience être payé 
prélérablementaux autres créanciers qui lui 
étaient antérieurs en hypothèque sur la suc- 
cession de Jean ; parce qu'il avait une hypo- 
thèque naturelle et un privilége spécial sur 
cette suceession,que lesautres n'avaient pas; 
puisque Jean lui devait jusqu’à la concur- 
rence du prix du bail, les fruits de son pro- 
pre fonds qu'il lui avait affermé, et dont il ne 
lui avait pas payé le prix. 

A l'égard de Ja compensation des 30 liv. de 
frais que Jean s'était laissé faire injustement, 
Urbain peut en user sans ancune injustice, 
par la même raison que nous venons-de rap- 
porter, S. B., tom. I, cas CXCIX, 

Cas VII. Gervais et Frédéric ont prêté 
chacun 2,000 écus à Justin, pour être em- 
ployés à l’achat d’une charge. La créance 
de Gervais est antérieure d’un mois à celle 
de Frédéric. N’a-t-il pas droit d’être payé 
ayant Frédéric ? 

R. Les créanciers privilégiés ne sont pas 
distingués les uns des autres par l’ordre du 
temps de leur créance, mais seulement par 
la nature de leurs priviléges. Comme donc 
Gervais et Frédéric ont un pareil privilége, 
l’un ne doit pas être préféré à l’autre, quoi-: 
que sa créance soit antérieure d’un mois. 
Privilegia non ex tempore æstimantur, sed eæ 
causa; et si ejusdem tiluli fuerunt, concur- 
rant, licet diversitates temporis in his fueriné. 
Leg. 17, ff. de Pyrivil. credit. 

Cas ViII. Diomède ayant une hypothèque 
générale sur tous les biens présents et à ve- 
nir de Bertrand, laboureur, pour une somme 
de 1,500 liv. qu’il Jui a prêtée, a fait saisir 
sur lui six bœufs avec quelques autres bêtes 
de labourage et un troupeau de moutons, 


405$ 

arce que Bertrand les lui a spécialement 
Éypothéqués, et que c’est en effet le plus clair 
de son bien. Diomède a-t-il pu le faire sans 

écher contre l'équité naturelle et contre 
cette défense de l’Ecriture : Si pecuniam mu- 
tuam dederis populo meo pauperi, qui habi- 
tat tecum, non urgebis eum, quasi exactor ? 
Exod. 21. 

R. Diomède a bien pu faire saisir les mou- 
tons de Bertrand ; mais il ne peut exercer 
son hypothèque sur les bœufs et autres bé- 
tes de libourage, sans violer les droits de 
l'équité naturelle, et même sans préjudicier 
à l'intérêt public. Pignorum gratia aliquid , 
quod ad culturam agri perlinet, auferri non 
convenit,dit la loiS. cod. Queæ res pignori, elc. 
Nous avons encore une autre loi qui est três- 
formelle sur ce sujet. En voici les termes : 
Executores a quocumque judice dati ad exi- 
genda debita ea quæ civiliter poscuntur, ser— 
vos, aralores, aut boves aratorios, aut instru- 
mentum aratorium, pignoris causa de posses- 
sionibus non abstrahant, ex quo tributorum 
illatio retardatur. Leg. 7, eod. Et cela est 
aussi défendu par l’ordonnance du 3 avril 
1667. 

Cas IX. Zsaac, ayant emprunté 16,000 
liv. de Josse et de quatre autres personnes, 
et leur ayant hypothéqué tous ses biens qui 
consistent en cinq maisons, est décédé et a 
laissé ces maisons à Paul età André, ses en- 
fants uniques , qui les ont partagées entre 
eux. Paul a payé sa portion des dettes ; mais 
les créanciers ne pouvant pas être payés par 
André n’ont pas laissé d'exercer leur bypo- 
thèque sur la part de la succession de Paul, 
qui se plaint de l'injustice qu’ils lui font. A-t- 
il raison? 

R. Non ; car, puisqu'ils ont leur hypothè- 
que sur tous lesbiens du défunt, ses enfant, 
en qualité d’héritiers, sont tenus solidaire- 
ment des 16,000 liv. que Josse et les autres 
lui ont prêtées. La raison est que le partage 
des fonds de la succession fait par les héri- 
tiers d’Isaac ne peut préjudicier en rien à 
l’hypothèque de ses créanciers , chaque hé- 
rilage en particulier, comme tous.les fonds 
en général , leur demeurant toujours affecté 
pour toute la dette. Ce ne sont pas les per- 
sonnes qui doivent, mais c’est le fonds 
même qui est hypothéqué. Leg. fin. Cod. Si 
unus ex plurib. Et c’est ainsi que l’a iugé le 
parlement de Paris le 6 septembre 1608. C’est 
sur ceprincipe que, par exemple, Jean, créan- 
cier hypothécaire de Jacques étant mort, si 
un des héritiers de ce créancier reçoit du dé- 
biteur la portion qui lui appartient, l’hypo- 
thèque reste tout entière à ses cohéritiers 
pour leur portion sur tout ce que Jacques 


avait hypothéqué à Jean. Leg. 11, ff. de Pi- 


gnor. act. 

Cas X, Gosselin ayant emprunté 4,000 liv. 
de Thibaud, à qui il a hypothéqué ses biens, 
et ayant acquis dans la suite deux maisons, 
Thibaud le poursuit en justice cinq ans après 
pour recouvrer son payement, et fait saisir 
tous ses biens, prétendant qu'ils Jui sont 
tous hypothéqués pour sûreté de cette som- 
Pre, Hubert, autre créancier de Gosselin, 
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intervient au procès, et prétend que l’obli- 
gation qui à été passée par-devant notaires. 
au profit de Thibaud , ne portant pas le mot 
de tous , mais seulement de ses biens, on ne 
dôit entendre que les seuls biens qu’il avai 
actuellement au temps qu’elle a été passée. À. 


quoi il ajoute qu’il avait son hypothèque sur 


les deux maisons, à cause d’une somme de 
1,000 écus qu'il avait prêtée au vendeur, 
avant que Thibaud en eût fait l'acquisition , 
et que par conséquent il doit être préféré à 
Thibaud. A-t-il raison ? 

R. Quand un débiteurhypothèqueses biens | 
pour la sûreté de Ia somme qu’il emprunte, 
et quel’hypothèque n’est pas particulière et 
restreinte à tels ou tels biens, tous les biens 
présents elà venir sont censés hypothéqués, 
de quelque manière qu'il les ait acquis, et 
quoique l'obligation, ou le contrat, ne porte 
pas le mot de fous ni ceux de présents el à 
venir. C’est ainsi qu’il est décidé , Leg. fin. 
Cod. Que res pignori, etc., qui dit : Sanci- 
mus ut si res suas supponere debitor dixerit, 
non adjecto : Tam præsentes,quam futuras : 
jus tamen generalis hypothecæ etiam ad futu- 
ras res perducatur. Ainsi Thibaud a une vé- 
ritable hypothèque sur tous les biens de 
Gosselin. Néanmoins Hubert lui doit être 
préféré à l’égard de l’hypothèque spéciale 
qu’il a sur les deux maisons ; parce que Thi- 
baud n’a son hypothèque sur les biens à ve- 
nir de Gosselin, que du jour qu'il les acquit, 
et non pas du jour de la date de lobligation 
que Gosselin lui a faite ; et que Hubert ayant 
déjà une hypothèque sur ces fonds avant que 
Gosselin les eût acquis, cette hypothèque 
ne doit souffrir aucune atteinte par un em- 
prunt postérieur. “ 

Cas XI. Métrodore ayänt hypothéqué sa 
maison à Hippolyte pour une somme de 
2,000 Liv. qu'il avait empruntée de lui, cette 
maison a été brûlée par un cas fortuit. Hip- 
polyte s’est mis d’abord en possession, non- 
seulement d’une grande cour qui était de la 
maison, mais encore du fonds où elle était 
bâtie , prétendant que son hypothèque était 
censée s’élendre sur l’un et l’autre. Mais les 
autres créanciers prétendent qu'Hippolyte 
n’avaitd’hypotbèque que sur la seuùlemaison, 
et queson hypothèque a péri avec elle. De 
quel côté est la justice? : 

R. Elle est du côté d'Hippolyte ; car l'hy- 
pothèque qu’on a sur une maison s'étend 
non-seulement sur le fonds où elle est bâtie, 
mais encore sur les matériaux qui restent 
de ses ruines, et sur la cour qui en est l'ac- 
cessoire : Domo pignori data, dit la loi 21, 
ff, de Pig. act., etc., et area ejus tenebitur : 
est enim pars ejus ; el contra, jus soli sequi- 
tur œdificium, D'où il suit que si une mai- 
son avec sa cour était mise en jardin ,en bois, 
en vigne, etc., le fonds demeurerait toujours 
sujet à l’ancienne hypothèque. Et si elle ve- 
nait à être rebâtie par le débiteur, le créan- 
cier aurait la même hypothèque sur le nou- 
veau bâtiment. Leg. 29, eod. tit. 

Cas XIT. Norbert emprunte 2,000 liv. de 
Nicolas, et ies lui hypothèque sur un an- 
cien contrat de 100 liv. de rente au denier 
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12, et sar une obligation de 2,000 liv. qu’O- 
livier lui doit. Un an après Norbert, ayant 
encore besoin de pareille somme, l’emprunte 
de Pierre, à qui il fait un transport des 2,000 

iv. que lui doit Olivier, à qui Pierre fait si- 
gnifier le transport. Nicolas en étant averti 
procède contre Norbert et contre Pierre, 
soutenant que le transport est frauduleux et 
nul., A-t-il droit d'exercer son hypothèque 
sur cette obligation ? 

R. Nicolas peut bien exercer son hypo- 

‘{bèque sur le contrat de 100 liv. de rente, 
mais il ne la peut pas exercer sur l’obliga- 
tion de 2,000 liv. La raison est que les con- 
lrats de rente sont regardés comme immeu- 
bles , et que par conséquent. le créancier à 
qui elles sont hypothéquées y conserve 
Loujours son droit, quoiqu'elles passent des 
mains d’un débiteur en celui d’un liers, au 
lieu que les deltes ou obligations personnel- 

les sont censées meubles. Or meuble n’a 
point de suite par hypothèque, c’est-à-dire 
que le créancier ne peut le suivre, ou n’a 
plus droit sur lui, quand ilest passé entre 
les mains d’un tiers. 

Cas XIIT. Gui, proprietaire d’une terre va- 
lant 2,000 liv. de rente, année commune, 
Payant bypothéquée à Publius pour 1,000 
écus que celui-ci lui a prétés , a encore be- 
soin d’en emprunier 2,000 que Pomponius 
lui prête sous l’hypothèque de cette même 
terre, qu’il ne sait pas avoir déja hypo- 
théquée à Publius. Gui peut-il sans fraude 
l’hypothéquer derechef à Pomponius? 

R. Il le peut, parce que sa terre, dont le 
fonds est au moins de 40,000 1iv., valant beau- 
coup plus que les deux sommes qu'il à em- 
pruntées, sa seconde hypothèque ne peut 
être préjudiciable à la première, sans quoi 
il serait très-coupable, selon la Loi 36, ff. de 
Pign. act., qui dit : Si quis alii obligatam 
(rem) mihi obligavit , nec me de hoc certio- 
raverit, eodem crimine (stellionatus) plec- 
letur. 

Cas XIV. Barnabé ayant emprunté 500 
écus de Benoît lui a donné 80 arpents de 
bois taillis pour hypothèque ; et ayant en- 
suite emprunté une pareille somme de Ba- 
sile, il lui a hypothéqué ce même bois , et 
l'en a même mis en possession pour en jouir 
jusqu’à la concurrence des intérétslégilimes 
de la somme. L’'hypothèque de Basile comme 
jointe à la possession n’est-elle pas préféra- 
ble à celle de Benoît, quoiqu’antérieure? 

R. Non; car en fait d'immeuble, comme 
est un bois taillis, soit que le débiteur l’en- 
gage à un second créancier, soit qu’ill’aliène 

. absolument, le premier créancier est tou- 

: jours préféré : Cum de pignore ulraque pars 
coniendit , prœvalel jure , qui prœvenit tem- 
pore, dit la loi 2, Cod. Qui potiores, etc. 

Cas XV. Oldrade, qui doit 1,000 écus à Di- 
dyme,se marie à Fulvia , qui lui apporte 
10,000 liv. par son contrat de mariage. OI- 
drade, qui à mal fait ses affaires , meurt et 
ne laisse que 1,000 écus pour lout bien , en 
argent comptant. Fulvia s’en saisit secrèle- 
ment pour recouvrer une parlie de sa dot. 
Didyme se plaint qu'elle a détourné les ef- 
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fets de la succession du défunt , sans en pou- 
voir donner de preuve. Fulvia ne peut-elle 
pas retenir les 1,000 écus ? V3 2 

R. Elle ne le peut, mais elle doit les res- 
tituer à Didyme. La raison est qu’une femme 
n’a hypothèque sur les biens de son raari 
que du jour de la date de son contrat de ma- 
riage, et seulement pour sa dot et ses con- 
ventions matrimoniales. Or son 'contrat de 
mariage est postérieur à l’hypothèque de 
Didyme : donc, etc. 

Cas XVI. Maïinfroi emprunte en même 
temps 8,000 liv. de Gervais et 4,000 liv. de 
Protais, et hypothèque à chacun d’eux le 
total d’un fonds de #0 arpents de pré. Ces 
deux créanciers ne pouvant être payés exer- 
cent séparément leur hypothèque sur le 
fonds qui leur est affecté. Mais comme ce 
fonds , qui ne vaut que 8,009 liv., ne suffit 
pas pour l’entier paiement de tous les deux, 
Protais prétend qu'il soit partagé par moitié : 
mais Gervais soutient que le partage s’en 
doit faire à proportion de la différence de 
leurs créances ; en sorte qu'il retire les deux 
tiers de la valeur du fonds, et Protais l’au- 
tre tiers. Lequel des deux a raison? 

R. C’est Gervais ; car quand un fonds hy- 
pothéqué tout entier , et en même temps à 
deux créanciers, n’est pas suffisant pour le 
paiement de tous les deux, leur droit doit 
être divisé selon la différence de leur créan- 
ce ; de sorte qu’étant dû 8,000 liv. à Gervais, et 
k,000 liv. seulement à Protais , Gervais doit 
retirer les deux tiers, et Protais ne doit avoir 
que l’autre liers. C’est ce qui est porté par la 
loi 16, ff. de Pign., etc. Il faut pourtant ex- 
cepter le cas où l’un des deux créanciers se- 
rait en possession du fonds ; car alors il se- 
rait préféré à l’autre, selon la loi , qui dit : Si 
debitor res suas duobus simul pignori obliga- 
veril ,ita ul utrique in solidum obligatæ es- 
sent; singuli in solidum adversus extraneos 
Serviuna utantur. Inter ipsos autem si quæs- 
tio movealur , possidentis meliorem esse con- 
ditionem. Leg. 10, ibid. Ce qui est conforme 
au droit canonique , selon lequel, De jure 
melior est condilio possidentis, c. 6, de Præs- 
criple 

Cas XVII. Noël ayant emprunté 2,000 liv. 
de Barthélemi lui a engagé une vieille mai- 
son pour la sûreté de la dette. Six mois 
après, la maison étant dans un pressant be- 
soin d’être réparée , Barthélemi y a employé 
500 liv. L'hiver suivant cette maison a été 
détruite par l’inondation de la rivière, et 
par là l’hypothèque de Barthélemi a été 
anéantie. Noël est-il obligé à lui rembour- 
ser les 500 Liv. outre la somme principale? 

R. Oui sans doute ; parce que, quand le 
créancier a fait une dépense nécessaire pour 
la conservation de la chose qui lui est en- 
gagée, le débiteur est obligé de l’en rem- 
bourser, quand mémeelle ne serait plus en 
nature, comme il est arrivé dans l'espèce 
proposée. C’est la décision de la loi 8, de 
Pign. act. Il est inutile à Noël d’alléguer que 
la maison est périe; car , puisqu'il en était 
toujours demeuré le propriétaire, nonob- 
stant l’'hypothèque, elle n-est périe que pour 
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lui, suvant cette maxime de droit : Res 
erit domino | ; 

Cas XVIIL. Maclow avait une hypothèque 
spéciale sur deux arpents deterre, appañte- 
nant à Casimir | pour la somme de 300 liv. 
qu’il lui avait prêtée. Casimir à légué cette 
terre ; pour bâtir une Eglise : Maclou y a 
consenti par écrit ; et par là a renoncé à son 
hypothèque. Mais le testament de Casimir 
s’est trouvé nul, et par conséquent le legs 
n’a point eu lieu, ou on né l’a point accepté. 
Maclou reste-t-il en ce cas dans son droit 
d’hypothèque? 

R. Il y reste; comme aussi dans tous les 
autres cäs où l’aliénation faite par le dé- 
biteur, du consentement de son créancier, 
vient à être annulée ou à n’être pas accom-— 
plie. La raison est que Maclou n’ayant re- 
noncé à son hypothèque qu’en faveur de l’a- 
liénation particulière que Casimir voulait 
faire ; est censé n’y avoir pas voulu renon- 
cer au eas que celte aliénation n’eût pas 
d'effet. iNeque omni modo creditor pignus 
remittit, sed ita demum si emptor rem reti- 
neat , nec reddat venditori l 10, Æ. Quibus 
modis pignus ; elc. 

Cas XIX. Leufroi ; à qui Landri a hypo- 
théqué nnemétairie, pour sûreté de la somme 
de 1,800 liv. qu'il lui a prêtée, a signé en 
qualité de témoin, 1° un contrat de mariage, 
par lequel Landri, son débiteur, obligeait 
lous ses biéns pour sûreté de la dot qu’il 
donnait à sa file ; 2 un contrat par lequel 
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lé même Landri hypothéquait derechef cette 
même métairie à Jean, en déclarant qu’elle 
n’était engagée à personne. Leufroi, en si- 
gnañt ces deux actes, est-il déchu du droit 
de son hypothèque, en sôrle qu'il ne puisse 
la soutenir contre Jean où contre les autrés 
qui y ont intérêt ? 

R: Leufroi ne perd pas son hypothèque. 
dans le premier cas , en signant, comme te- 
moin, le contrat de mariage, puisqu'il me 
contribue de sa part à aucune surprise, et 
qu'il ne donné aucun consentement qui dé- 
roge à son droit : et c’est ce que porte la loi 
30, ff. de Pign. act. Mais il la perd dans le $e- 
cond cas, parce que son silence renferme 
une mauvaise foi qui le rend complice de la 
fraude de Landri, son débiteur, et lui aide à 
tromper Jean ; qui n’accepterait pas son hy- 
pothèque sur cette métairie, s’il savait 
qu’elle fût déjà hypothéquée à un créancier 
antérieur. Or le dol et la mauvaise foi est 
toujours punissable. Æque in omnibus fraus 
punitur, Leg. 45, ff. de Jure fisci: 

= Je doute que la première partie de cette 
décision fût suivie partout. Dès que l’hypo- 
thèque est preférée à la dot, quand elle lui 
est antérieure, on trompe célui à qui on 
donne comme libre uné partie de dot qui 
est engagée. Cependant un arrêt du parle- 
ment de Toulouse, rapporté d’après Mainard 
par Basnage, pag. mihi #54, décidé même 
contre la seconde partie 


Ï 


IGNORANCE. 


On verra dans la première décision la définition et la division de l'ignorance. 
On y verrà aussi, ainsi que dans la seconde, les principales maximes sur là même 


matière. 

Cas I. Ephidius a reconnu, par la lecture 
d’un auteur , qu’il avait fait, par pure igno- 
rance, de certaines actions qui sont péchés 
mortels à l'égard de eeux qui sont intruits. 
Par exemple, ayant toujours ignoré que la 
mollesse fût un péché mortel, il y est sou- 
vent tombé pendant cinq ans ; après quoi 
en ayant été instruit par la lecture d’un ca- 
suiste ,il n’y est plus retombé. Peut-on dire 
qu'en ce cas il ait commis autant de péchés 
mortels qu’il y ést tombé de fois ? 

R: Avant que de répondre à cette qués- 
tion , il faut savoir ce que c’est que l’igno+ 
rance , et combien il y en a de sortes. 

4° L’ignoraänce n’est autre chose qu’un dé- 
faut de connaissance des choses qu’on peut 
ou qu’on doit savoir. 

2 11 y a une ignorance de droit, qui est 
lorsqu’on ignore la loi qui commande ou qui 
défend une chose, et une ignorance de fait, 
qui est quand on ignore, non pas la loi, 
mais que l’action qu’on fait est contre la loi; 
comme quand on prend le bien d'autrui, 
croyant qu'on prend le sien propre, et qu’on 
pe prendrait pas, si l’on savait qu'il appar- 
tint à autrui. Ces deux sortes d’ignorance 
regardent l’objet 


3° L’ignorance de fait précèdé, accompä- 
gne ou suit l’acte de la volonté. Élle le pré- 
cède ; lorsqu'elle en est là cause. Par exem- 
ple, quand un chasseur , croyänit tüer uñe 
bête ; tue un homme qu’il n'aurait pas tûé 
s’il l'eût connu. Elle l'accompagne ;, quand 
l’action qui se fait avéé ignorance né lais- 
serait pas de se faire, quoiqu’on la conrût 
pour ce qu'elle est : comiié quand le chäs- 
seur ; croyant tuer une bêté, (ue son ennemi, 
qu'il aurait certainement tué, s’il l’eût con- 
nu. £nfin elle le suit, quand où n’ignore que 
parce qu’ou à voulu ignorer ; ow directe- 
ment , et alors c’est une ignorance affectéé: 
ou indirecteinent, et en éé cas c’est uné 
ignorance de négligence, crassa él supina. 
k° Il y a done encore une ignorance vincible, 
qui est telle que cellé dont on vient de par: 
ler, et une ignorance invincible qu'on ne 
peul surmonter ni par sés propres efforts, 
ni par les secours ordinaires de la grâce. 
Cela posé : 

Nous disons que l'ignorance est un péché 
en elle-même, quand elle est dés choseg 
qu’on doit et qu'on peut savoir. C’est pour 
cela que David prie Dieù de lui pardonner 
les péchés et les ignorances de sa jeunesse. 
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Delicta juventutis meœæ et ignorantias meas ne 
memineris. Psal. 24, et que, selon l'Apôtre , 
Rom. 1, l'ignorance des idolätres ne les ex- 
cuse pas, parce qu'ils peuvent connaître la 
vérité el l'existence de Dieu pär la lumière 
naturellé et par la considération dé ses ma- 
gnifiques ouvrages. {nvisibilia enim ipsius , 
Dei, a créatura mundi, per éa que [acta sunt 
intellectà conspiciuntur… laut sintinércu: 
sabiles. Of Ephidius pouvait côhnäitre que 
les révoites consenties de la chair, et les hors 
reurs qui lés Suiveñt, Sont contre l’ordre et 
la lôi. Doc, quoique sélon la doctrine dé 
saint Tliüiias, L. 2, q:76, à 1, son igno- 
rance, comme n'ayant pas été affectéé, dinii- 
nue son péché ; on ne péüut l’excuser de pé- 
ché moftel. 

— Il suit dé là qu'à moins dé faire des 
hÿpoihèses à l'infini, où doit en ce cas lui 
faire réitérer toutes ses confessions, comme 
nous l'avons dit tom. VI de notre Morale. 

Voyez CONSCIENCE , càs I. 

Cas IT. Peut-on avoir une ignorance in- 
vincible du droit naturei, qui excuse de tout 
péché? 

R. On ne peut ignorer invinciblement les 
premiers principes du droit naturel, ni les 
conclusions qui en sortent immédiatement; 
parce que tout cela est si frâppant, qu’il ne 
faut qu’une légère attention pour le sentir. 
Mais on peut avoir uhe ignorance invincible 
de certaines conclusions éloignées, dont la 
liaison avec les principes ne s'aperçoit que 
très-difficilement, et est quelquefois contes- 
tée- par de saints et savants docteurs. Or 
dans ce cas l'ignorance excuse, puisque au- 
trement un homme, même juste, serait dam- 
né, quoiqu'il eût, sans liberté d’indifférence, 
violé une loi qu’il ne pouvait hi connäître, 
pi par conséquent accomplir. C’est pourquoi 
Alexandre VIII condamna, en 1690, cetté 
propos, n. 31: Tametsi detur ignorantia in- 
vincibilis juris naturæ, hœc in stutu naturæ 
lapsæ operantem ex 1psa non excusal a pec- 
cato formali. 

Cas il. Trophime, docteur d’une grandé 
réputation, ayant prèché une doctrine con- 
traire à un des articles dè la foi catholique, 
ses paroissiens, qui sont des paysans igno— 
rants, l’ont eru. Ne sont-ils pas excusés 
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de péché devant Dieu, à cause de leur igno- 
ränce ? 

R. L’ignorance de ces bonnes géns dimi- 
nue la gfatideur de leur péché, mais élle né 
l’ôlé pas éntièremént; parce qué l’abitudé 
de là foi fé manque jamais dé leur itispirer 
des sétilinents contraires à la fausse doc- 
trié qu'on leur annonce, et que l’onction 
dû Saint-Esprit ne manque à aucun fidèle 
däns les choses qui regardent le salut éter- 
nel, à moins qu’il ne suit disposé à croire à 
tout esprit contre la défense de l’Apôtre. 
C’est la doctrine de saint Thomas in 8. dist. 
25, q. 2; a. 1. Autrement ceux qui embras- 
sèrent autrefois la doctrine que Luther et Cal- 
vin leur préchèrent, auraient été excusables 
devant Dieu ; et les diocésains d'Oleron au- 
raient été innocents en suivant la fausse 
doctrine que leur prélat hérétique leur an- 
nonça. 

— Si ce qu'a enseignéle curé est contraire 
à ce que les paroissiens ont dû apprendre 
dans leur catéchisme , ou à l’enseignement 
commun des pasteurs, crime l'ont été les 
hérésies de Luther et de Calvin, la réponsé 
est juste ; mais elle peut être faussé par rap- 
port à un grand nombre d'articles, dont gens 
de leur état, et quelquefois d’un état su- 
périeur, n’ont jamais entendu parler ; et 
alors à lieu ce mot d’un Père : Erraré polero 
sed hæreticus non ero. 

Cas 1V. Probus, professant là théologie 
moraie, a enseigné uné proposition erronée 
à ses écoliers sur la matière de l’usure. Ces 
jeunes gens s’y sont conformés dans la suite, 
étant persuadés qu'elle était véritable , où 
tout au moins probable. Ont-ils péché en là 
suivant ? 

KR. Dès qu’ils ont vu que là doctrine de 
leur maître était contraire à Celle des doc- 
téurs les plus sûrs et les plus aécrédités dans 
l'Eglise , ils ont dû d’abord l'avoir pour sus= 
pecte, el ÿy renoncer par leurs propres lu- 
rhières et par celles des autres. Qui assentit 
opiniont alicujus magistri contra manifeslum 
Scéripturetéstimontuim,sive contra ilbud quod 
publicèe ténetur sècundum Æcclesi® auclori- 
lalèm, non polest ab erroris vibio éœeusart ; 
dit sditit Thomas Quodlibet: 3,a. 10, O: 

Voyez Conscience, cds 1; DiSPEnsE DE 
L'IRRÉGULARITÉ , Cas 11; SUSPENSE ; Gas IL. 


ILLEGITIME. 


Comme le mot t/égitime a une siguification plus étendue que celui dé bâtard , et qu’il en 
renferme toutes les espèces différentes , nous avons cru devoir le mettre à la tête de ce titre. 
Ce terme désigne en général tous ceux qui ne sont pas nés d’un mariage légitime ; mais 
selon son sens propre, il signifie celui qui est né d’un père et d’ütie ère, qui, dans le 
temps de leur mauvais commerce , étaient libres de contracter mariage l’un avec l’autre. 
Ces sortes de bâtards étaient si méprisables dès le temps de la loi de Moïse, qu’ils étaient 
‘exclus de la société des autres, jusqu’à la dixième génération; c’est-à-dire , qu'ils élaient 
exclus de la société politique des Juifs, n’ayant aucuu droit de jouir de leurs prérogatives , 
ni de se marier avec aucune fille israélite. {ls sont encore aujourd’hui cousidérés parmi 
nous comme s'ils n'étaient pas au monde, en ce qui regarde les successions , qu’on àp- 
peile ab intestat ; el comme ils ne succèdent à personne, excepté à leurs enfants , quand ils 
en ont de légitimes, dussi personne ne leur succède que leurs enfants légitimes , au défaut 
desquels léurs biens appartiennent au fisc du roi ou à celui du seigneur haut-justicier dans 
l'éténdue de sa seigneurie, quand ils n’en ont pas disposé paf testament. Néanmoins s'ils 
devienuent‘légitimes par le mariage subséquent de leurs père el mère, de la manière dont 
ous l'expliquons dans ce litre, ils héritent de leurs biens. Les bâtards ont, selon notre 
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usage , le même droit de disposer de leurs biens qu'ont toutes sortes d’autres personnes : 


mais quoiqu'ils soient capables de recevoir les libéralités qu’on leur veut faire , les Jois + 
romaines et nos lois y ont mis des bornes qu'il faut suivre. Le défaut de naissance n'est 


pas un obstaclé dans l'Eglise grecque à recevoir les ordres , ni à posséder des bénéfices ; 


mais c’'enest un dans l'Eglise latine, qui regarde les illégitimes comme incapables d’en- … À 


trer dans l’état ecclésiastique , sans une légime dispense. 


Cas L. Hébert et Monique s'étant mariés 
sans publication de bans, et sans er avoir 
obtenu dispense, ont eu un enfant de leur 
mariage. Cet enfant est-il illégitime ? 

R. Non ; parce que le mariage sans publi- 
cation de bans est valable, quoique très-ré- 
préhensible, à moins qu’il n’y eût entre les 
contraclants quelque empêchement diri- 
mant : auquel cas, comme leur ignorance 
serait censée volontaire en sa cause par l’o- 
mission de la publication des bans, ils ne 
pourraient obtenir dedispense. Trident. sess. 
24, de Reform. matr., c. 5. 


Cas Il. Placide a épousé Marie en face 
d’Eglise, mais sans aucun consentement in- 
térieur au mariage, n'ayant eu aucun des- 
sein que d'en abuser sous le voile du ma- 
riage. Il en a eu un enfant; après quoi il l’a 
laissée et en a épousé une autre. Cet enfant 
doit-il être censé légitime? 

R. Oui ; car la seule bonne foi de la mère 
est suffisante en ce cas pour ie rendre tel. 
Cette décision est d’Innocent IL, c. 14, Qui 
filii, etc., où il déclare que les enfants sont 
légitimes, quoiqu'il n’y ait que leur mère 
seule qui ait élé dans la bonne foi en con- 
tractant mariage avec un homme qui était 
déjà marié, mais qu’elle croyait libre. {n fa- 
vorem prolis potius declinamus, memoratum 
R. legitimum reputantes. 

Alexandre IIT avait déjà décidé la même 
chose en faveur des enfants nés d’une femme 
qui, après une longue absence de son mari, 
qui était encore vivant, en avait épousé de 
bonne foi un second, en vertu dela permis- 
sion que lui en avait donnée son évêque; 
cap. 8, eod. tit. 2, L. le. 


Cas IIL. Gustave et Susanne ont contracté 
mariage de bone foi et dans les formes 
prescrites par l'Eglise, et ayant eu un en- 
fant de leur mariage, ont reconnu, un an 
après, qu'ils étaient alliés au quatrième de- 
gré, et qu'’ainsi leur mariage était nul : sur 
quoi le juge ecclésiastique a prononcé la 
sentence de séparation. Leur enfant n’est-il 
pas illégitime, en conséquence de cette sen- 
tence? 

R. Il ne l’est pas; car la seule bonne foi 
des contractants suffit pour rendre leurs en- 
fants légitimes, comme le dit Alexandre LH, 
cap. fin. eod. tit. : Cum inter J. virum et 7! 
mulierem divortit sententia canonice sit pro- 
lala, dit ce grand pape, filii corum non de- 
bent exinde sustinere jacturam, cum parentes 
eorum publice et sine contradictione Eccle- 
siæ contraæisse noscantur. Ideoque sancimus 
ué filii eorum, quos ante divortium habuerunt, 
et qui concepti fuerant ante latam sententiam, 
non minus habeantur legitimi. La jurispru- 
dence des cours souyeraines est conforme à 
celte décision, ainsi qu'il est évident par 
plusieurs arrêts rapportés par M. Briion. 


k 


Voyez Marace, n. 86. Mais s’ils ont connu 


l’'empéchement, leurs enfants, quoique dé- 
clarés légitimes, ne le sont pas véritable- 
ment. 

Cas IV. Ildefonse, seigneur deNarni, ayant 


abusé de Marie, fille noble, en a eu Julien, 


dont elle est accouchée secrètement ; et 
l’ayant mis en nourrice à vingt lieues loin, 
il a ensuite publiquement épousé cette de- 
moiselle, et en a eu un autre fils, nommé 
Jean. Julien, ayant appris à l’âge de vingt 
ans, par le bruit commun, qu'il était fils d’Hl- 
defonse et de Marie, est venu les trouyer et 
les a priés de le vouloir reconnaître pour 
leur fils. Dans la crainte de faire tort à Jean, 
ils refusent de le faire, et traitent Julien 
d’imposteur. Sont-ils blämables? 

R. En supposant qu’ils sont sûrs que Ju- 
lien est leur fils, ils sont obligés de le recon- 
naître ; parce qu'étant né ex soluto et soluta, 
il est véritablement légitimé par le mariage 
subséquent. T'anta est vis matrimonii, ut qui 
antea sunt geniti, post contractum matrimo= 
nium legitimi habeantur, dit Alexandre HI, 
cap. 6, eod. tit. Si par là Jean est privé de 
son droit d’aînesse, il n’est privé que de ce 
qui appartient à un autre. 


D’après le code, les enfants nés hors ma- 
riage, autres que ceux nés d’un commerce 
incestueux ou adultérin, pourront être légi- 
timés par le mariage subséquent de leurs 
père et mère, lorsque ceux-ci les auront 
légalement reconnus avant leur mariage, ou 
qu’ils les reconnaîtront dans l’acte même de 
célébration. Les enfants légitimés par le ma- 
riagesubséquent aurontles mêmes droitsque 
s’ils étaient nés de ce mariage. 

— Cette décision n’est juste que parce 
qu’on suppose que le crime d’Ildefonse et de 
Marie est connu publiquement. J'ajoute, avec 
l’auteur, qu’en Angleterre et en Ecosse les 
enfants en pareil cas ne sont point légilimés 
par le mariage qui suit leur naissance. Et 
de même quand un étranger s’y fait natura- 
liser, son enfant, né depuis l’obtention deses 
lettres de naturalité, est préféré aux autres 
enfants nés auparavant dans la succession 
de leur père; à l'exemple des Perses, qui 
préfèrent l'enfant du roi, né depuis que son 
ptre est monté sur le trône, à tous ceux qui 
élaient nés auparavant. “ 

Cas V. Guilbert, ayant abusé pendant plus 
de dix ans d’une concubine, l’a épousée, 
élant au lit de la mort, ei est décédé deux 
Jours après. Les enfants qu’il en a eus sont 
ils devenus légitimes par ce mariage ? 

R. Ces mariages, valides quant aa sacre- 
ment, produisent les effets civils, nonobstant 
la déclaration de 1639, annulée par le code 
civil. a 

— Comme les canons n’ont point con- 


_damné les mariages faits in extremis, je crois 
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qu’ils rendraient un enfant légitime pour les 
ordres et le commun des bénéfices. 


Cas VI. Nicanor, mari de Jeanne, ayant 


eu un enfant d’une fille, il l’a épousée après 


la mort de Jeanne, et en a eu un second en- 
fant. Est-il obligé de reconnaître comme lé- 
gitime le premier enfant au préjudice du se- 


cond? 


R. Il ne le doit, ni ne le peut; car un en- 
fant n’est légitimé par lemariage subséquent, 
que lorsque ses père et mère étaient libres 

ar rapportau mariage, dans le temps qu'ils 

’ont eu. Si autem vir, vivente uxore sua, 


_aliam cognoverit, el ex ea prolem susceperit ; 


licet post mortem uxoris eamdem duxerit, 


-nihilominus spurius erit filius, et ab hæredi- 


late repellendus. Alex.lIf, c. 6, Qui fili, etc. 
Le droit romain y est conforme. $ fin. Instit. 
de Nuptiis. Le code civil ne laisse là-dessus 
aucun doute : les enfants adultérins ne peu- 
vent jamais être reconnus. 

Cas VIT Publius, ayant eu un enfant de 
Marie, sa concubine, a dans la suite épousé 
Laurence; mais peu de temps après, Lau- 
rence étant morte, Publius a épousé Marie, 
et a reconnu en se mariant l’enfant qu'il 
avait eu d’elle. Cet enfant est-il légitimé par 
ce mariage? 

R. Il l’est; parce que les lois disent en ter- 
mes généraux, et par conséquent sans ex- 
clure le cas d’un mariage intermédiaire,avec 
Alex. II, c. 6, eod. tit. T'anta est vis matri- 
monii ut qui antea sunt genili post contra- 
ctum matrimonium legitimihabeantur ; c’est ce 
que Joannes-Andréas prouve par 24 textes 
de l’un et de l’autre droit. 

Cas VILL. Flavius et Visigarde, qui savaient 
bien qu’ils étaient parents dans un degré 
prohibé, ayant péché ensemble, et Visigarde 
étant devenue enceinte, Flavius l’a épousée 
en vertu d’une dispense du pape, obtenue et 
exécutée avant la naissance de l’enfant, et 
a déclaré, lors de la célébration de leur ma- 
riage, que cet enfant était leur fils. Cet en- 
fant doit-il être censé légitime en consé- 
quence de ce mariage et de cette déclara- 
tion ? 

BR. Sanchez le croit ainsi; mais ce senti- 
ment n’est ni assez sûr, ni assez appuyé, 
pour qu'on puisse s’y tenir; et ilest com- 
battu par le plus grand nombre des meilleurs 
jurisconsultes. ; 

— ]1 faudrait, en ce cas, une double dis- 
pense, une pour le mariage, l’autre pour la 
légitimation ; et je ne crois point que celle- 
ci fût admise dans les tribunaux séculiers 
pour les effets civils. 

Cas IX. Sévérien, gentilhomme, a été 
obligé de quitter Henriette, sa femme, pour 
aller servir le roi en Allemagne, et y est 
resté deux ans sans revenir à Paris. Hen- 
riette, qui n’avait point encore eu d’enfants 
de lui, s’est laissé débaucher par Alexis, ba- 
ron de N., homme marié, dont elle a eu un 
enfant, dix-huit mois après le départ de son 
mari. Cet enfant a été nommé Gérard, et 


Yacte de son baptistaire porte qu'il est fils 


d’Alexis, baron de N., et de Henriette, femme 
de Sévérien. Quatre mois après, Sévérien, 


— 
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qui était en garnison à Augsbourg, en étant 
parti pour s’en revenir, meurt à Strasbourg, 
sans laisser aucun bien par sa mort. Voilà 
le fait sur quoi l’on demande, 1° si Gérard 
étant né in matrimonio, quoique non de 
matrimonto, il ne doit doit pas être regardé 
comme légitime; 2° si, par conséquent, il ne 
peut pas en conscience prendre le nom et 
les armes de Sévérien, mari desa mère ; 3° s’il 
ne peut pas aussi hériter des biens que Hen- 
riette laissera par sa mort? | 


R. On doit toujours présumer en faveur 
de la naissance légitime, quand il n’y a pas 
de preuves suffisantes du contraire, suivant 
cette maxime de droit : Pater is est (prasump- 
lione juris) quem nuptiæ demonstrant. De 
sorte que, régulièrement parlant, un tel en- 
fant n'est pas obligé en conscience d'ajouter 
foi à sa propre mère, lorsqu'elle lui déclare 
sa turpilude, comme il a été plusieurs fois 
jugé par arrêt. Mais Gérard n’est point dans 
le cas du doute, parce que les preuves d'il- 
légitimité que lui fournit sa mère, et qu’elle 
peut justifier par les lettres de son mari, par 
la déposition des officiers et autres avec qui 
il à servi, par son extrait mortuaire, par 
les registres du baptême, sont infiniment 
au-dessus du simple préjugé. Ainsi Gérard 
ne peut prendre ni le nom, ni les armes du 
mari de sa mère; parce qu’il entrerait dans 
la qualité de gentilhomme, qui est déniée 
aux bâtards par l’art. 26 de l’édit de mars 
1600, et qu’il deviendrait habile à succéder 
aux hoirs de Sévérien et aux biens de sa 
mère; ce qu’il ne pourrait faire sans violer 
la justice due aux légitimes héritiers. Voyez 
RESTITUTION, cas CLI, une question qui a 
quelque rapport à celle-ci. 


Cas X. Babolin a déclaré au lit de la mort, 
que Pallade qui passe pour son second fils 
légitime, parce qu’il est né pendant le ma- 
riage, est pourtant né d’adultère; etJulie, sa 
femme, a confessé qu’elle l’avait eu d’un ca- 
pitaine dans le temps que son mari était allé 
faire un voyage d’un mois. Pallade est-il 
obligé dans ces circonstances à se tenir pour 
illégitime ? ( 

R. Non, et il peut partager avec son frère, 
1° parce que les lois déclarent légitime celui 
qui est né constante matrimonio, leg. 6, ff. 
de his qui sui, etc., et que la déclaration 
d’une mère, qui au préjudice de son fils, 
confesse sa propre turpitude, ne mérite au- 
cune foi, leg. 29, ff. de Probat., etc., à 
moins qu’elle ne soit appuyée sur des preu- 
ves incontestables ; 2 parce que c’est ainsi 
qu’on en juge en France, puisque le parle- 
ment de Paris jugea, en 1655, un enfant lé- 
gitime, nonobstant la déclaration que le 
mari avait faite qu’il était impuissant, et 
que sa femme l’eût confirmée; et que par un 
autre arrêt de 1664, la cour déclara qu’un 
enfant doit être censé légitime, quand le 
mari à pu voir sa femme. 


Cas XI. Baussenge, mari de Jeanne , étant 
mort le premier jour de janvier 1700, Jeanne 
est accouchée de Louise le 15 novembre sui- 
vant. Doit-on réputer Louise pour légitime, 
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quoiqu'il y ait dix mois et demi que Baus- 
senge soit mort? 

R. Louise doit être réputée bâtarde, selon 
la Novelle 39, c. 1; dont là disposition fut 
suivie à Paris lé 22 août 1626. Mais deux ar- 
rêts postérieurs ont décidé autrement. Voyez 
Dufresne, Journal des Audiënces: | 

Cas XIL. Manñilia, violemment soupçonnée 
de vivre dans un mauvais commerce avec 
Titius, épouse Antoine, et accouche sept 
mois après d’un‘ garçon. Doit-on présumer 
que cet enfant soit légitime? 

R. Oui; car; puisqu'il est'néin matrimo- 
nio,.on.doitraussi présumer qu'il est né de 
matrimonio. La raison: est: qu’une femme 
peut. accoucher au terme de sept mois, 
comme le dit la loi 3, ff; De suis, d’après 
Hippocrate (et: comme le prouve. l'exemple 
de saint François de Sales, qui naquit le 
septième. mois): Néanmoins si Manilia était 
assurée que cet enfant fût le fruit de sa dé- 
bauche, il: n’aurait dans- le for de la con- 
science aucun droit aux. biens d'Antoine, 
non plus qu'à ceux que Maailia aurait ap- 
portés et mis en communauté avec le même 
Antoine, son mari. 

Cas. XII. Aliutius ; natif de Grenoble, fils 
naturel de Germaine, qui est décédée en: la 
même ville, s’est aussitôt mis en possession 
des biens de sa mère ; sur quoi-les héritiers 
de cette femme lui ont:intenté procès, pré- 
tendant que la succession de-lx défame teur 
appartenait de droit. Quid juris ? 

_R. Généralement parlant; tous les bâtards 
sont censés en France n'avoir aucun parent, 
et ne succèdent pas même à leur père, ni à 
leur mère, s'ils ne sont légalement reconnus. 
La loi ne leur accorde aucun droit sur les 
biens de leurs père et mère. L'enfant na- 
turel a droit à la totalité des. biens ; lorsque 
son père ou sa mère ne 
rén(s au degré successible. FR: 

Cas XIV. Ruffinien devait 500 liy. à. Di- 
dace, bâtard, et qui est: mort depuis. peu 
(Sans enfants). Ruffinien ne peut-il pas: em- 
ployer cette somme en œuvres pies,.ou doit- 
il la payer au seigneur du lieu, à quille roi 


laisse pas de pa- 
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a engagé son domaine, et qui lui en demande 
lé payement? Fan LUE 
R. S'il est mort sans avoir fait son testa- 
ment, ses biens appartiennent à l'Etat; s’il a 
été légalemént reconnu, là succéssion de 
lénfant naturel décédé sans postérité est 
dévôlue au père où à là mère qui l’a re- 
conta; éw par moitié À tous les deux, s’il a 
été reconnu par l’un et par l’autre. En cas 


de prédécès des père ét mèré de l’enfant na- | 


turel, les biens qu’il en avait reçus passent 
aux frèrés ou sœurs légitimes, s'ils se trôu- 
vent én nature dans la succession : les'ac- 
tions en reprisé, s’il en existe, ou lé prix de 
ces biens aliénés, s’il est encore dû, retour- 
nent également aux frères étsœurs fégitimes. 
Tous les aûtres biens passent aux frères et 
sœurs naturels ou à leurs descendants; à 
létr défaut, au conjoint survivant et non di- 
vôrcé, et, à défaut du conjoint, à l'Etat, 

Les dispositions du Coüe, concernant les 
enfants illégitimes, sont fondées sur lès bon- 
nes mœurs, et nobligent pas moins ef con- 
séience qu’au for extérieur. Toute” disposi- 
tion frauduleusé, en favéur d’un enfant ilté- 
gitime, est donc nullé en conScience. Un père 
ne peut disposer dé ses biéns d’uné manière 
contraire aux lois ; cette disposition , si élle 
avait lieu, doit être considérée corhrné non 
ävenue; les biens qui én Seraient l'objet 
continuent d’appartenir au père, ét après l'üi 
à ses héritiers légitimes. 


Toutefois on ne doit point régarder comme 


Voyez DISPENSE DE L'IRPÉGULARITÉ, cas 1, 
EF, LEE, IV ; R&STITUTION, TESTAMENT. 


IMAGE: 


Nous n’adorons pas les images, nous honorons plutôt les: héros-de la religion. qu’elles 
représentent: Les’images dont sont:ornées nos églises sont les- livres des: simples. Les pères 
et les mères, dit Grégoire HI, tenant entreleurs bras leurs petits enfants, leur montrent-du 


doigt les histoirés de Jésus-Christ et des saints, et par là. ils élèvent leur esprit et leur : 


cœur à Dieu SaintEtienne; interrogé par l’empereur Constantin Copronyme sur le-culte.que 
les chrétiens rendaient aux images, tira de son sein-une pièce de monnaie et en la. montrant 
il demanda de qui elle portait l'empreinte? De l’empereur, répondit-on.—Si je la foulais aux 
pieds, sérais-je puni? Fous s’écrièrent : N’en doutez pas. Quel sera done, dit-il, en soupi- 
rant, le supplice de ceux qui méprisent les images qui nous rappellent le souvenir de Jésus - 
Christ et des saints ? 148 

Les évêques et les prêtres doivent, suivant le concile de Trente, veillér à ce qu'aucune 
superstition ne se glisse dans le cuite dés images et en bannir tout ce qui pourraït blesser 
la décence. Le méme concile défend expréssément de placer dans une église aucüne image 
nouvelle, insolite, à moins qu’elle n'ait été approuvée par l’évêque. « 

Le tableau représentant une personne quoique morle en odeur dé sainteté : maïs non 
encore canonisée, ne doit jamais être toléré dans aucune église, On doit en ôter avec le 
même soin, pourvu qüe céla puisse $e faire sans scandale et sans exciter Fes susceptibilités 


des habitants, ces images qui sont quelquefois d’une difformilé teile qu’élles fatigueut nôn 


moins la piélé dés fidèlés qué la vue des hommes de goût. 
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IMPOSITIONS DES MAINS. 
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4° POUR LA CONFIRMATION: 


Cas. Louis, cure très-pièeux,; à sw qu’un 
des enfants qu’il avait conduits à la confir- 
ation dans un village voisin ne s'était pas 
trouvé dans l’église au moment où l’évêque 
faisait. l'imposition des mains; il en a été 
fort tourmenté, croyant que son petit pa- 
roissien n’avait réellement pas recu le sacré- 
ment. Sa crainte est-elle fondée ? 

_R. Quelques théologiens font consister la 
matière du sacrement de confirmation dans 
la seule imposition des mains; d’autres exi- 
gent comme matière du sacrement l’onction 
du saint chrême et l'imposition des mains. 
Les autres enfin, en beaucoup plus grand 
nombre, font consister toute la matière du 
sacrement de confirmation dans lonction 


dù saint chrême et l'imposition des mains 
qui accompagné naturéllement l’onction : 
Saint Liguori appelle ce sentiment très-CCE 
tain, cerfissima. C’est aussi l’opinion de saint 
Thomas, de Benoît XIV. Un évéque doit 
suivre en tout le Cérémonial préscrit par 


le: pontifical pour l’administration du sacré- 


ment de confirmation ; il doit doré faire lPim- 
position des mains: Mais si un confirmant 
n’assistait point à celté imposition, if ne 
laisserait pas que d’avoir reçt lé sacremént, 
s’il a reçu l’onction sainfé. Louis peut dônic 
se tranquilliser, et regarder son paroïssien 
comme confirmé, dès qu’il & réçü l’onction 
sainte. | ; 


; 2° POUR,LE SACREMENT DE L'ORDRE: 
li est certain que l'imposition des mains cas où l’imposition des mains n'aurait pas 


est essentielle au sacrement de l’ordre. IL y 
& controverse dans les opinigns, mais ily a 
accord. unanime dans la. pratique. Dans le 


été faite par l’évêque sur un: ordinanñd pour 
le diaconat, la prêtrise et Fépiscopat, on 
devrait y suppléer. 


3° POUR LE SACREMENT DE PÉNITENCE. 


Quelques théologiens, même parmi les mo- 
dernes, La Luzerné entr’autres, pensent que 
Pimposition des mains sur le pénitent au 
moment où on lui donne l’absolution est de 


n’est pas suivi.-et. le plus grand nombre pen- 
sent que cette cérémonie n’a jamais été-re. 
gardée comme faisant partie du sacrement. 
Les confesseurs feront bien cependant de na 


l’éssence du sacrement. Mais ce sentiment pas l’omettre. 


IMPOTS: 

Les impôts sont uné charge ou Contribution imposée par le souverain sur les citoyens 
pour subvenir aux nécessités de l'État. Il faut donc que tous les citoyens contribuent, selon 
leur fortune, à des chargés établies dans l'intérêt général. En France le roi propose la loi de 
l'impôt ; lawproposition est d’abord adressée à la Chambre des députés et ce n’est que lors- 
qu’elle y a été admise qu’elle peut étre-portée à la chambre des pairs. Les contributions di- 
rectes ne sont volées que pour un an; les contributions indirectes peuvent l'être pour plu- 
sieurs années. | ni 4 

Les contribütions diréctes sont celles qui se perçoivent annuellement et en vertu-de rôles 
nominatifs ; on en compte quatre: la contribution foncière, la personnelle, la mobilière, 


. céllé des portes et fénétreS et celle des patentes. On peut ajouter à ces quatre impôts celui 


qui regarde les mines. 

Ea coütribution foncière est répartie généralement à raison du revenu net. Le revenu 
net ést cé qui reste au propriélaire après le paiement des frais de culture, de semences, de 
récoltes où d'entretien. Le revenu imposable est le revenu net moyen, calculé sur un nombre 
d'années déterminé. 

La contribution personnelle et mobilière se compose de deux taxes : l’une personnelle, 
l’autre mobilière ; elle frappe sur tout habitant de tout sexe, Français. ou étrangers; les 
indigents exceptés. La taxé personnelle est égale pour tous les habitants d’une même com- 


"muné ; élle est formée du prix moyen de trois journées de travail. La taxe mobilière æ pour 


base les meubles; elle est proportionnée au loyer de lhabitation personnelle. La contri- 
bution mobilière est due par le locataire qui l'habite. S 

La contribution des portes et fenêtres a été définitivement déclarée impôt de réparti- 
tion en 1832. | te ; 

La contribution des patentes se compose d’un droit fixe et d’un droit proportionneE Le 
droit fixe &° établi eu égard à la population et d’après un tarif pour les industries et pro- 
fessions . è 

A ! gard des droits ou impositions qui se lèvent sur les denrées et sur les marchandises, 


- Mes vropriétaires qui usent de fraude pour éviter de les payer, étant découverts, leurs 


:..archandises sont actuellement et de fait confisquées au profit.de l'Etat. 

C’est une maxime constante que les contribuables , quels qu’ils soient, ne peuvent être 
émprisonnés à raison de leurs contributions, s’ils n’y a un délit joint. En effet, s’iken était 
autrement, toutes les prisons seraient bientôt remplies par l’inhumanité de ceux qui sont 
préposés à la lévée des impôts et des tailles. 4 RES 

— Pour qu'un impôt soit légitime, il faut cinq conditions : 1° Qu'il soit mis par une 
puissance souveraine ; 2 Qu'il soit fondé sur une cause légitime, el par conséquent. que 
le prince, établi pour protéger ses suiels ne se puisse raisonnablement dispenser de l'exiger, 


FE 
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8° Que les tributs soient proportionnés à la juste nécessité qu’en a le prince ; # Que le 
souverain ne s’en serve pas pour un mauvais usage, comme pour le luxe, la prodigalité, les 
plaisirs. Remota justilia, quid sunt regna, nisi magna latrocinia ? dit saint Aug. lib. et cap. k, 
de Civ. Dei. C’est pourquoi ceux qui lèvent des impôts injustes sont tenus à restitution : sur 
quoi voyez saint Thomas, 2-2. q. 66, a. 8. 5°. Enfin que les impôts, levés pour des nécessités 


passagères, ne durent qu’autant que dure la nécessité qui les a fait mettre. 


Cas L. Maurice, qui négocie en différentes 
provinces, & trouvé le moyen de frauder 
quelquefois les impôts qui se payent pour 
l'entrée des marchandises de son commerce. 
Il croit pouvoir le faire sans péché; parce 
que, dit-il, les impôts sont exorbitants, et 
qu’il y a de bons auteurs qui estiment que la 
loi des impôts n’est que pénale. Est-il dans 
l'erreur ? 

R. Il y est, et bien des gens avec lui. 
1° Parce que la nécessité de payer les im-— 
pôts est établie par Jésus-Christ lui-même ; et 
cela dans un temps où on ne les payait qu’à 
de très-mauvais princes, Matth. x11 : Reddite 
ergo quæ sunt Cæsaris, Cœsari. Ce que ré- 
pète l’Apôtre, Rom. x, en disant : Necessitate 
subditi estote, non solum propter iram, sed 
eliam propter conscientiam : ‘ideo enim et 
tributa præstatis. Reddite ergo omnibus de- 
bila : cui tributum, tributum, etc. 2° Parce 
que le prince ayant des besoins et des char 
ges à soutenir, il ne peut le faire sans le 
secours des impôts. Etles raisons qu’apporté 
Maurice, en disant que les impôts sont exor- 
bitants, et qu’on les augmente sans cesse, ne 
le peuvent pas justifier. Car il ne lui appar- 
tient pas, non plus qu'aux autres particu- 
liers, de juger de l’excès des tributs, puis- 
qu’il ne peut et ne doit pas même connaître 
les besoins de l'Etat pour lesquels les sujets 


sont taxés, et auxquels chacun est tenu de 
contribuer. Quant à ce qu’il ajoute que la 
loi des impôts n’est que pénale et qu’ainsi 
elle n’oblige qu’après que le juge y a con- 
damné; c’est une opinion qui est combattue 
par le plus grand nombre des docteurs, qui 
d’ailleurs n’est fondée sur rien‘; et qui, 
quand elle ne serait pas improbable ailleurs, 
ne pourrait s’admettre en France, où Louis 
XIV s’en est expliqué autrement. Nous n’a- 
vons, me disait un fameux professeur de 
Sorbonne, aucune preuve qu’il y ait des lois 
purement pénales en ce royaume. 

Cas II. Guibert fait secrètement trafic de 
faux sel. Pèche-t-il mortellement, et ceux 
qui en achètent de lui, pèchent-ils aussi? 

R. On ne doft point douter que Guibert ne 
pèche mortellement en faisant ce commerce, 
parce qu’il le fait contre les ordonnances de 
son souverain. Ajoutez que ceux qui font 
un pareil commerce manquent souvent, en 
le faisant, à tous les devoirs de chrétien, et 
surtout à assister à la messe les jours d’obli- 
gation. D'où il s’ensuit que ceux qui achè- 
tent sonsel ne peuvent être excusés de pé- 
ché, puisqu'ils lui donnent occasion de violer 
les défenses du prince, et l’exposent à subir 
la peine des galères, etc. 

Voyez CONTRIBUTION, ENREGISTREMENT, 


INALIÉNABILITÉ. 


Ce mot exprime l’état de toutes choses qui, soit par leur nature, soit par la disposition de 
la loi ne peuvent être aliénées. Les choses inaliénables sont 1° celles qui sont hors du com- 
merce ; 2 le domaine de l’État ; 3° les biens des mineurs et des interdits, ceux des femmes 
mariées, ceux des communes et des établissements publics; 4° les pensions des militaires, 
celles de la légion d'honneur. 

Les choses qui sont hors du commerce sont celles qui, par leur nature, ne sont pas suscep- 
tibles d’une propriété privée, tels que les chemins, routes et rues, les fleuves et autres du 
même genre. Ces biens sont du domaine de l’Etat et ne peuvent être aliénés qu’en vertu 
d’une loi. 

INCENDIE. " 

Grand embrasement qui consume les maisons, les moissons, les forêts. 

Le locataire répond de l'incendie à moins qu’il ne prouve que l’incendie est arrivé par cas 
fortuit ou force majeure, ou par vice de construction; ou que le feu a été communiqué par 
une maison voisine, S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidairement responsables de 
l'incendie, à moins qu’ils ne prouvent que l'incendie a commencé dans l’habitation de l’un 
d’eux, auquel cas"telui-ci seul en est tenu; ou que quelques-uns ne prouvent que l’in- 
cendie n’a pu commencer chez eux, au quel cas ceux-ci n’en sont pas tenus. 

En matière d'incendie le locataire répond non-seulement des fautes de sa femme, de ses 
enfants, de ses domestiques, de ses commensaux, des ouvriers qu’il emploie mais encore 
de ses hôtes, et de tous ceux qu’il admet dans sa maison. ; 

Celaïi qui est responsable d’un incendie est passible de toutes les pertes occasionnées 
les mesures que la police a prises pour arrêter le feu. 

Si le feu HR chez un aubergiste par l’imprudence d’un voyageur, l’ 
rait d'abor responsable, sauf à lui à se faire payer par le voyageur le 
occasionné. L : 


L’incendie est crime, s’ila été commis volontairement: i it, s’i £ 1 29 
imprudence. ; nt; ilest délit, s'il a été causé par 


par 


aubergiste en se- 
dégât qu’il aurait 


| INCESTE* 
On distingue deux sortes d'incestes proprement dits : l’un, qui se commet entre deu'# 
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personnes parentes, et l’autre entre deux personnes alliées ; de sorte que, comme la parenté 
et l’affinité diffèrent en espèce, de même ces deux sortes d’incestes sont aussi différents en 
espèce. Il y a encore un inceste qu’on appelle spirituel, à cause qu'il regarde des personnes 
avec lesquelles on a contracté une parenté ou alliance spirituelle par le sacrement du bap- 


tême, ou par celui de la confirmation, auxquels quelques théologiens ajoutent celui de la 


pénitence; sur quoi nous nous expliquerons amplement dans la seconde décision. 

. L’inceste est un empêchement de mariage qui ne peut cesser que par une dispense lé- 
gilime , et qui, après le mariage contracté, fait perdre à celui qui est coupable de ce crime, le 
droit d'exiger le devoir conjugal, dans lequel il ne peut être rétabli que par la dispense de 


l'évêque. 


Cas I. Abraham, ayant commis un inceste 
avec Ansgarde, sa parente, s’en est confessé 
comme d’une simple fornication; étant per- 
suadé qu’étant tous deux libres il n’était pas 
nécessaire de déclarer qu’Ansgarde était sa 
parente. A-t-il pu taire cette circonstance 
sans rendre sa confession nulle ? 

R. Non; et il était absolument obligé de 
déclarer que la fornication dont il s’accusait 
était un inceste, et d'exprimer même le de- 
gré de parenté qui étaitentre lui et Ansgarde, 
sans quoi sa confession a été nulle. La raison 
est qu’on doit déclarer les circonstances qui 
changent d'espèce le péché. Or la circon- 
stance dont il s’agit change d’espèce le péché 
d'Abraham, parce qu’elle ajoute au péché de 
fornication une nouvelle difformité d’une 
autre sorte de péché, en violant le respect que 
la nature inspire à ceux qui sont liés par la 
parenté ou par l'alliance. Aussi est-ce le 
sentiment de tous les théologiens après saint 
Thomas in 4, dist. 41, q. 1, 2. 4 

Cas IT. Vigilius a été convaincu d’avoir eu 
un commerce criminel avec une fille qu’il 
avait confessée. A-t-il commis en cela un 
inceste spirituel, et doit-il être puni de la 
peine due aux incestueux ? 

R. Quelques théologiens le croient ainsi, 
fondés sur deux anciens canons, l’un de Cé- 
lestin I:", l’autre de Symmaque (can. 8 et 10, 
XxX,q. 1), qui mettent dans le sacrement 
de pénitence une alliance spirituelle sem- 
blable à celle qui se contracte par le baptême. 
Mais saint Thomas in k, dist. 4&2, q. 1, n’ad- 
met entre le confesseur étla pénitente qu'une 
alliance improprement dite, et pour ainsi 
dire, similitudinaire; etiiest suivi par Solo, 
par Gamache, et par beaucoup d’autres. 
Mais le saint docteur ne laisse pas de dire 


ibid. que tantum peccat confessarius carna- 
liter pœæœnitentem cognoscens, ac si sua esset 
spiritualis filia; ou, comme dit le pape Cé- 
lestin cit. can. 10 : Sic pœniteat, quomodo de 
filia spiriluali; episcopus quindecim annis, 
presbyter duodecim, et deponatur, si tamen in 
conscientiam populi devenerit. Vigilius doit 
donc subir la rême pénitence qu’un sage 
confesseur lui imposerait s’il avait commis 
un inceste réel, quoiqu'il n’en ait commis 
qu'un similitudinaire. 

— L'auteur, à moi inconnu, d’une disser- 
tation théologique sur le péché du confes- 
seur avec sa pénitente, soutient d'après le 
P. Billuard, que la qualité du confesseur 
non-seulement ne fait pas un inceste, ce 
que bien des théologiens lui accorderont 
sans peine, mais ne fait pas même une cir- 
constance mortellement aggravante, dont la 
déclaration soit absolument nécessaire; à 
moins qu'il re s’agit de ces sacriléges hor- 
ribles, où unissant le sacrement au péché, 
on fait servir l’uu de moyen pour commettre 
l’autre, soit en sollicitant dans la confession, 
soit en abusant de la connaissance que:le 
pénitent a donnée de sa faiblesse, etc. Il y a 
du bon dans cet ouvrage, quoiqu’écrit d’un 
siyle un peu trop triomphant ; et je crois 
avec l’auteur, 1° qu’on ferait mieux de ne 
point réserver ces sortes de péchés, ce qui 
fait croire, et très-mal à propos, qu’ils sont 
bien communs; 2° que le même péché n’est 
point par lui-même, et séparé des circon- 
stances de sollicitation dans le tribunal, de 
scandale, etc., un cas privilégié. Malgré cela, 
je pense toujours qu’on doit s’en confesser. 
Dans les matières qui seraient vraiment 
douteuses, le doute seul joint à la nécessité 
du plus sûr formerait une décision. 


INCESTUEUX ENFANTS, 


Ce sont ceux dont le père et la mère sont parents ou alliés à un degré prohibé. La re 
connaissance d’un enfant incestueux ne peut avoir lieu, non plus que la légitimation qui 
donne droit à une partie de la succession; il ne peut être reconnu qu à l'effet seu- 
lement d'obtenir des aliments; le mariage même qui légitime les enfants naturels re- 
conous par leurs père et mère ne légitime pas les enfants incestueux. Au for de la conscience 
le père et la mère sont tenus solidairement de concourir, suivant leurs moyens, à | éduca- 
tion d’un enfant même incestueux, dès le premier moment de sa naissance Jusqu à ce qu il 
puisse se suffire à lui-même. Lersque le père ou la. mère de l'enfant incestucux lui aura 
fait apprendre un art mécanique ou lorsque l’un d'eux lui aura assuré ie A de du 
vivant, l’enfant ne pourra élever aucune réclamation. Ces aliments que la loi accorde à un 
enfant'incestueux sont réglés, eu égard aux facultés du père et de Ja mère, au nombre et 
à la qualité des héritiers légitimes. 

INDEMNITÉ. 

C'est en général ce qui est donné à quelqu'un pour empêcher qu'il ne re quelque 
dommage. L'Etat peut exiger Île sacrifice d’une propriété pour cause d'in rêt public, 
moyennant une jusie et préalable indemnité. En matière d’expropriation pour cause d’uti- 


4075 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE: 1076 


lité, publique, les tribunaux ne peuvent la prononcer qu'autant que l'utilité em a été con— 
ee re dans les formes prescrites par la loi. 


Les indemnités réglées par le jury seront préalablement à la prise de possession acquit 


‘tées entre les mains des ayants droit. S'ils se refusent à les recevoir, la prise de possession 


auradieu après offres réelles et consignations. S'il s'agit de travaux exécutés par Hal ou 
les départements, les offres réelles. pourront s'effectuer au moyen d'un mandat égal au 
montant de l'indemnité réglée par le jury. Siles ayants droit refusent de recevoir le man- 
dat, la prise de possession aura lieu après consignation en espèces. SL ab7D | 
Indemnité des émigrés. Le gouvernement s'étant chargé de réparer l'injustice Ye 
mise par l'assemblée nationale qui vendit et confisqua les biens des émigrés au pra < 
l'Etat, vota et accorda à ces émigrés une indemnité dans le but de fermer les dernières plaies 
de la révolution, en réparant, autant que possible, le passé, et calmant les inquiétudes pour 
l'avenir. Dès lors les acquéreurs des biens des émigrés sont exempts de toute réparation 
pour l'injustice qu’ils avaient commise à leurégard. Que cette indemnité donnée par le gou- 
vernement soit suffisante ou non, les acquéreurs n'ont pas même à examipercelte queslion; 
et les émigrés doivent se rappeler qu'il en est bien d’autres qui ont autant souffert qu'eux 


sans recevoir la moindre indemnité, et que les révolutions sont des calamités publiques dont 
les honnêtes gens souffrent tous plus ou moins. 


INDIGNES. 


TTL 


ile a été prononcée par un jugement: jusqu'alors l'héritier, quoique indigne, est saisi de la 
sDcCersion ; mais alors il est considéré comme possesseur de mauvaise foi. 

In ignes des sacrements. Sont les pécheurs publics, soit qu'il y ait notoriété de droit, soit 
qu'il ny ait qu’une notoriété de fait. Ainsi, on exclut de la communion : {° ceux qui sont 
notoirement excommuniés ou interdits; 2° ceux qui ayant élé condamnés à une peine in= 
famante n'ont encore fait aucune réparation, donné aucune mafque de pénitence; 3 ceux 
qui vivent publiquement dans l’adultère ou le concubinage, ainsi que ceux qui ne sont ma- 
riés que civilement ; k° les usuriers ; 5° les magiciens ; 6° les blasphémateurs ; 7° ceux qui se 
présentent étant évidemment dans un état d'ivresse; 8 les femmes qui sont habillées 
indécemment : Uberibus immoderate nudatis; 9 les comédiens, acteurs ou actrices, bate= 
leurs, farceurs püblics, histrions. Nous ayons donné les preuves qui nous semblent assez 
fortes que toujours les comédiens ont été jugés indignes des sacrements {ant qu'ils ne pro- 
mettent pas de cesser leur état scandaleux. ri à 


AIndignes des ordres sacrés. Non-seulement ceux qui ont commis quelques grands scan- 
dales ou quelque grand crime, mais encore ceux qui n’ont pas une chasteté éprouvée; par 


conséquent, selon Mgr Bouvier, doivent être éloignés des ordres sacrés : 1° Qui jam pube- 
res lurpia perpetrarunt cum aliis personis, sive ejusdem, sive alterius sexæus, non semel aut 
îterum el quasi ex inopinatis occursibus, sed voluntarie, deliberate, frequenter et per longum 
tempus, nisi forte extraordinaria conversionis, pietatis et castitatis exhibeant signa, nec non 
præditi sint dotibus quibus judicetur eos futuros esse perutiles Ecclesiæ; 2 qui aliquoties tan 
Lum cum mulieribus peccata luxuriæ consummarunt, a ministerio sacro communiter eæclu- 
dendi sunt, propter pericula quæ in illo exercendo necessario invenirent : ad ordines sacros 
igitur non admittendi sunt, nisi forte in monasterio, in collegio vel in alio loco a muliéribus 
sejunclo vitam agere debeant, aut nisi tanta conversionis prœbeant indicia, ut periculum 
rélabendi judicatur improbabile. Aliquoties, dit Mgr Bouvier: et Mgr Goussel ajoute : nous 
pensons qu’une seule fois suffit, si la faute a été préméditée, pleinement délibérée; 3° qui 
“unquam predicta luxuriæ cum mulieribus consummarunt peceuta, sed vehementur inclinan - 
dur ad mulieres, libenter cum üllis jocose loquuntur, nimia familiaritate utuntur, turpes cogi- 
tationes inde nascentes non œgre ferunt, eis guandoque adhærent , non apparent ferventes 

neque in studio, neque in oratione, neque in aliis püs exercilis, a s ? 
in periculis sacri minis{ert naufragium facerent: le qui inveteralam habuerunt consueludinem 
1 Incontinentias secrelas incidendi, onus perpetuæ castilatis non nisi imprudenter sibi im-- 
Ponerent, nisi a pluribus annis sincere conversi non solum se contineant, sed sobrit sint 
vigiles, laboriosi, a mundanis oblectumentis alieni, graves, modesti , pit et ferventes ; 5° qui in 
hujusmodi incontinentias quandoque relabuntur, sive in seminario, sive tempore feriarum , 


le mes a 


acris ordinibus arceantur :* 
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(vacances) ;2tiamsi tam inveleratam consuetudinem sic peccandi non habuissent, probandi 
sunt donec diutius.se continuerint et ferventius vivant. . De 
ue ANDIVIS. 

Nul ne peut être contraint à demeurer dans l’indivision , et te partage peut être toujours 
provoqué nonobstant-prohibitions.et conventions contraires. On peut cependant convenir 
de suspendre.le partage pendant un temps limité: cette convention ne peut être obliga- 
toire au delà de cinq ans, mais elle peut étre renouvelée, Le partage peut étre demandé, 
même quand-Pun des cohéritiers aurait joui séparément de: partie des biens de la succes- 
sion, s’il n’y a eu acte de partage ou possession suffisante pour acquérir la prescription. 
L'action en,partage, à l'égard des cohéritiers mineurs ou interdits, peut être exercée par 
leurs-tuteurs spécialement autorisés par un conseil de famille. Le mari peut, sans le con- 
cours.de-sa-femme,.provoquer le partage des objets, meubles ou immeubles, à elle échus 
qui-tombent. dans la communauté; à l'égard des objets qui ne tombent pas dans la commu 
nauté,le marine peut en provoquer le partage sans le ‘concours de sa femme; il peut seu- 
lement,:s’il alle droit de jouir de ses biens, demander un partage provisionnel. Les cohéri- 
tiers.de la-femme ne peuvent provoquer le partage définitif qu’en mettant en cause le mari 
etlafemme. | | 


INDIVISIBLES ET DIVISIBLES OBLIGATIONS. 


L'obligation est divisible ou indivisible selon qu'elle a pour objet, ou une chose qui dans 
sa livraison,.ou an fait qui dans l'exécution, est ou n’est pas susceptible de division, soit 
matérielle, soit intellectuelle, L'obligation est indivisible, quoique la chose ou le fait qui en 
est l'objet soit divisible par sa nature, si le-rapport sous lequel elle est considérée dans l’obli. 


ation ne la:rend pas susceptible. d'exécution partielle. -La solidarité stipulée ne donne point 


à l'obligation le caractère d’indivisibilité. 


Cas. Je m'oblige solidairement avec Alipe-de-payer deux cents francs à Nestor; si je 
meurs laissant deux enfants, ils succèdent à mon obligation ;-par conséquent ils sont tenus 
de payer les deux cents franes,:mais chacun seulement cent francs. Cependant ils doivent, 
puisqu'ils me représentent, ce que je devais moi-même, deux cents francs; mais comme celtæ 
dette est.divisible, Nestor ne peut les poursuivre que séparément. 

L'obligation qui .est susceptible de division, doit être exécutée entre le créancier et le 
débiteur comme si elle était indivisible. La divisibilité n’a d'application qu’à l'égard de 
leurs héritiers, qui ne peuvent demander la dette, ou quine sont tenus de }a payer que 
pour les parts dont ils.sont saisis, ou dont ils sont tenus, comme représentant le créancier 


ou le débiteur. 

Cas. Sylvain devait huit cents francs à Ni- 
sius. L’un et l’autre meurent dans la même 
semaine, laissant chacun quatre fils égale- 
ment héritiers. L'un des fils de Nisius s’a- 
dresse -au-fiis aîné de Sylvain et lui demande 
le quart-deda dette, c’est-à-dire deux cents 
franes. Ce-fils de Sylvain refuse de payer 
cette somane, disant qu’il ne doit à chacun 
des fils de Nisius que cinquante francs; a-t-il 
raison? me" 

“R. Oui,de fs deSylvain a raison; pour- 
quoi ? parce-qu’it ne doit à chacun des héri- 
tiers de Nisius que cinquante francs qui, 
payés à chacun deux feront les deux 
ceuts-franes qu’il doit pour sa part de l’hé- 
ritage de Sylvain qu’il réprésente. Car la 
dette qu’il avait contractée"envers Nisius se 
divise de plein droit entre ses quatre .en— 
fants. Chacun deshéritiers de Nisius, créan- 
cier-primitif, ne peut demander à chacun 
des héritiers de Sylvain, et chacun des 
héritiers de Sylvain ne peut payer à chacun 
desthéritiers de Nisius que le quart de la 
dette, cinquante francs, et non deux cents. 
Le-principe établi ci-dessus reçoit exception 
à l'égard des héritiers du débiteur, 1° dans 
leeas où la dette est hypothécaire; 2° lors- 
qu’elle est d’un corps certain; 3° lorsqu'il 
s'agit dela dette alternative de choses au 
choix du créancier dont l’une est indivisi- 


ble ; 4° lorsque l’un des héritiers est chargé 
seul, par le titre, de l'exécution de l’obliga- 
tion; 5° lorsqu'il résulle, soit de la nature 
de l’engagement, soit de la chose qui en fait 
l’objet, soit de la fin qu’on s’est proposée 
dans le contrat, que l'intention des contrac- 
tants a été que la dette ne pût s'acquitter 
partiellement. 

Chacun de ceux qui ont contracté conjoin- 
tement une dette indivisible en est tenu 
pour le total, encore que l'obligation n’ait 
pas été contractée solidairement. L’indivisi- 


biltté vient, non de la solidarité, mais de. 


l'impossibilité de la division. 1l.y a une très- 
grande différence entre la solidarité et l’in- 
divisibilité. L'obligation solidaire n’est point 
indivisible, l'obligation indivisible n’est point 
solidaire. 

Il en est de même des héritiers de celui 
qui à contracté une pareille ;obligation. 
Chaque héritier du créancier peut exiger.en 
totalité l'exécution de l'obligation indivi- 
sible. 11 ne peut seul faire la remise de Ja 
totalité de la dette ; il ne peut recevoir seul 

* le prix au lieu de la chose. Si l’un des héri- 
tiers a seul remis.la detle ou reçu le prix de 
la Chose, son cohérilier ne peut demander la 

“chose indivisible qu’en tenant compte de la 
porlion du cohéritier qui fait la remise ou 
qui a reçu le orix. 


INDULGENCE. 
L'induigence, qu’on appelait assez souvent autrefois pardon et rémission, est une grace 


vw 
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par laquelle ceux qui sont dépositaires des trésors spirituels de l'Eglise, remettent, sous la 
condition de certaines bonnes œuvres, hors du sacrement de pénitence, la peine temporelle 
qui est due devant Dieu aux péchés actuels, quoiqu'ils aient déjà été remis quant à la 
coulpe. Il est de foi que Jésus-Christ a donné à l'Église, c’est-à-dire à ceux qui en sont 
les premiers pasteurs, le pouvoir d'accorder des indulgences, et que leur usage est très- 
salutaire aux fidèles. Mais on en a quelquefois abusé, comme s’en plaignit le concile de 
Latran de 1213. Ce serait encore en abuser et se faire illusion, que de s'imaginer qu'en 
vertu de quelques courtes prières et de quelques modiques aumônes, On puisse si facile- 
ment devenir quitte de toutes les peines dues à la justice de Dieu, pour tous les crimes 
dont on s’est rendu coupable. C’est pourquoi le moyen le plus sûr et le plus utile aux pé- 
cheurs pénitents pour se mettre en état de bien gagner les indulgences, est de travailler 
par les œuvres laborieuses de la pénitence à mériter que l'Eglise compatissant à leur fai- 
blesse, et ayant égard à leur bonne volonté, supplée au défaut de leur pénitence par le se- 
cours de l’indulgence qu’elle leur offre, ainsi que l’explique parfaitement bien saint Charles 


en parlant du jubilé. Et véritablement avec quelle ardeur et quel courage n'irait-on pas : 


_jusqu’à Rome, ou même dans un autre lieu errcore beaucoup plus éloigné, si l'on était as- 
suré d'en rapporter de grandes richesses temporelles, toutes périssables qu’elles soient, 
pour le fruit des fatigues qu’on aurait été obligé d’essuyer en le faisant ? Que ne doit donc 
pas faire un chrétien pour mériter que l'Eglise lui applique avec abondance et gratuitement 
les richesses et les trésors spirituels dont elle est la dispensatrice ? C’est le raisonnement de 
ce saint archevêque. 

— Il est bon d’avertir que notre saint Père le pape Clément XIIT à décidé que, pour ga- 
gner les indulgences accordées sous la clause, Qui vere pœænitentes, confessi, elc., il faut se 
confesser, quoiqu’on ne se sente coupable d’aucun péché mortel; mais qu’alors il suffit 


de se confesser dès la veille de: la fête à laquelle l’indulgence est attachée. On trouvera ce 


décret qui est du 19 mai 1739, à la page 798 de mon second volume de l'Ordre. Plaise à 
Dieu que ce décret, dont l'exécution est presque impossible, surtout dans les campagnes 
de nos pays septentrionaux, où le mauvais temps dure près de sept mois, y soit modifié au 
moins par rapport à nous. Il l’a été par rapport à ceux qui sont dans l’usage de se con- 


fesser tous les huit jours. 

Cas [. Géran, publiant une indulgence 
plénière, a assuré que tous ceux qui la ga- 
gneraient obtiendraient une pleine rémis- 
sion de leurs péchés, non-seulement quant 
à la peine, mais aussi quant à la coulpe. N’a- 
t-il point exagéré en cela la valeur des in- 
dulgences ? 

R. Il l’a exagérée, et parlé contre la doc- 
trine de l'Eglise, puisqu'elle enseigne que 
Jésus-Christ ne lui a donné le pouvoir de 
remettre la coulpe du péché mortel que par 
le moyen des sacrements ; le péché mortel 
ne pouvant être remis que par l’infusion de 
la grâce justifiante, qu’elle ne peut commu- 
niquer aux fidèles que par cette seule voie. 
Aussi, dit Maldonat, uno ore omnes theologi, 
nemine excepto,respondent indulgentiam non 
esse remissionem culpæ, sed pœnæ : ce qui 
fait dire à cet auteur que plusieurs bons 
théologiens assurent que jamais aucun pape 
n’a donné de telles indulgences , et que le 
mot de coulpe n’a été ajouté que par l’igno- 
rance de ceux qui en expédient les brefs, ou 
par la vue d’un intérêt sordide dans les 
quêteurs, qui furent commis dans le trei- 
zième et le quatorzième siècle, pour rece- 
voir les aumônes des fidèles, et qui furent 
entièrement abolis par le concile de Trente, 
sess. 21, c. 9, de Reform. 

— On pourrait cependant dire avec Be- 
noît XIV, d’après Léon X, que le pape, en 
donnant une indulgence, ouvre le royaume 
des cieux, et qu’il iève les obstacles qui em- 
péchent les fidèles d'y arriver; c’est-à-dire, 
la coulpe et la peine :‘la coulpe, par le moyen 
du sacrement de pénitence, qu’il fait rece- 
voir, et au ministre duquel il accorde des 
pouvoirs extraordinaires dans les jubilés ; la 
peine. par le moyen de l’indulgence. Cul- 


pam quidem mediante sacramento pœnitentiæ, 
pœnam vero temporalem actualibus peccatis 
debitam, mediante indulgentia. Benedictus 
XIV, epist. encycl., n. 14. 

Cas IL. Eucher, religieux, ayant commis 
quelques fautes considérables , pour les- 
queiles son supérieur lui a imposé en plein 
chapitre une bonne pénitence, prétend en 
pouvoir obtenir la rémission, en gagnant 
une indulgence plénière. Le peut-il? 

R. Non, parce que les indulgences ne sont 
point du tout établies pour remettre les peines 
du for extérieur. Ce serait énerver la disei- 
pline etles lois ; ce que Jésus-Christ n’a ja- 
mais prétendu. à 

Cas IL. Innocent, voulant gagner une in- 
dulgence de sept ans accordée par le pape à 
ceux qui réciteront certaines prières, et qui 
distribueront quelques aumônes, a fait les 


prières avec des distractions volontaires, et 


les aumônes avec vanité, sans néanmoins 
que sa vanité ni ses distractions soient allées 
jusqu’au péché mortel. A-t-il gagné l’indul- 
gence en ce cas? 

R. IL semble que l’on peut dire que cet 
homme a gagné l'indulgence. Car selon 
l'opinion de saint Thomas et des autres 
théologiens, il suffit d’être exempt de péché 
mortel et en état de grâce, pour gagner une 
indulgence. Or, supposé qu’Innocent ne soit 
Point coupable d’autres péchés que de ceux 
de la vanité et des distractions qu’il a eues 
en exécutant des choses prescrites par le 
bref d’indulgence, il est en état de grâce; 
puisque la grâce n’est pas détruite par des 
péchés qui ne sont que véniels. 

Il y a même des auteurs célèbres, comme 
Saint Antonin, après Paludanus, qui sou- 
tiennent que pour gagner l’indulgence il 
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suffit d’être en état de grâce au moment 


qu'on en reçoit le fruit par l’accomplisse- 
ment de la derniére des choses qui sont 
prescrites par le supérieur qui l’a accordée. 
Mais le sentiment contraire est le seul qu’on 
doive suivre dans la pratique velut tutius et 
utilius, comme dit le même saint Antonin. 
Au reste, dans l'espèce proposée, l'indul- 
gence_ qu'Innocent a gagnée ne lui a pas 
remis la peine due aux péchés de distraction 
et de vanité qu’il a commis. Ex eo quod pœ- 
na non remiltitur, remanente culpa etiam ve- 
niali, dit le même saint archevéque. 

-— Îlest faux que par des prières faites 
avec des distractions volontaires on gagne 
l'indulgence; parce que, pour la gagner, il 
faut sûrement des œuvres pieuses, Il est en- 
core faux que toutes les œuvres par où l’on 
gagne l’indulgence, doivent être faites en état 
de grâce. J'ai prouvé solidement le contraire 
dans le Traité des indulgences, tom. I, ch. 5, 
n. 4. 
Cas IV. Ferdinand, prélat dont la vie est 
connue pour très-déréglée , a accordé des 
indulgences. Sont-elles valides ? 

R. Oui ; car, dit saint Thomas, in 4, dist. 
20, art. 4, un prélat ne perd pas la puissance 
de juridiction par le péché mortel. Or, le 
pouvoir d'accorder des indulgences est un 
effet de juridiction des prélats. Donc les dio- 
césains de Ferdinand ont pu profiter de son 
indulgence, en faisant les œuvres! qu’il leur 
a prescrites. 

Cas V. Léandre, évêque de Véroli, ayant 
accordé une année d’indulgence à ceux qui 
visiteraient l’église de S. C. le jour même 
qu’il la consacrait, Thomas, natif ef habi- 
tant d’un diocèse voisin, est venu exprès 
pour gagner cette indulgence, et a fait pour 
cela tout ce que ce prélat avait prescrit. 
L’a-t-il gagnée ? 

KR. Non, parce qu’un évêque ne peut ac- 
corder aucune indulgence qu’à ceux qui 
sont sous sa juridiction, c’est-à-dire qu’à 
ses seuls diocésains, comme l’enseigne saint 
Antonin d’après Alexandre IIL, c. #, de Pœ- 
nit. et Remis. 

— Si l’évêque consécrateur était d’un autre 
diocèse, il pourrait accorder l’induigence et 
aux habitants du diocèse de Véroli, et à ses 
propres diocésains, en cas qu’ils fussent ve- 
nus visiter cette église. Voyez le même 
Traité des indulgences, chap. 3, n. 19. 

Cas VI. L’évêque de Crémone ayant ac- 
cordé une indulgence de #0 jours à ceux qui 
visiteraient l’église de Saint-Maxime, un de 
ses diocésains à cru gagner deux fois cette 
même indulgence, en réitérant la visite de 
cette église, et les autres choses prescrites 
par l’évêque. A-t-il gagné plus de #0 jours 
d’indulgence? 

R. Quand lindulgence est perpétuelle, sans 
être limitée à un certain nombre d’années, 
telle qu’elle l’est pour ceux qui visitent 
l'église de Saint-Pierre de Rome, on la peut 
gagner autant de fois qu'on visite l'église 
désignée, et qu’on accomplit les autres 
choses prescrites par le pape, qui seul peut 
accorder une telle indulgence. Mais lorsque 
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l’indulgence est déterminée à un certain 
temps, on ne la peut gagner plus d’une fois; 
parce que telle est l'intention de celui qui 
l'accorde. Saint Thomas, ibid. q. 1, a. 3. 

Cas VII. L’évêque de N. étant mort, son 
chapitre s’est mis en possession de la juri- 
diction épiscopale, et a commencé à l’exercer 
par un mandement qui accorde #0 jours d’in- 
dulgences à tous ceux qui visiteront l’église 
cathédrale, et prieront pour obtenir de Dieu 
un digne successeur. Ce chapitre a-t-il eu 
droit de le faire? 

R. Non, parce que le pouvoir de donner 
des indulgences n'appartient qu’à la seule 
personne de l’évêque, et ne peut en aucun 
cas devenir dévolu au chapitre, le grand vi- 
caire même de l’évêque n’en pouvant pas 
user, C’est le sentiment commun des doc- 
teurs, quoique Navarre donne ce droit aux 
chapitres ubi viget consuetudo. 

— Si cette coutume était ancienne et bien 
constante, je ne vois pas quel mal il y au- 
rait à la suivre. Voyez le même Traité, c. 
3, n. 27. 

Cas VIIT. Panthène, abbé régulier, ayant 
une juridiction comme épiscopale, a donné 
de son autorité une indulgence de quarante 
jours en faveur de ceux qui résident dans le 
territoire de sa juridiction. L’évêque diocé- 
sain à déclaré cette indulgence abusive et 
nulle. Qui a raison des deux ? 

R. C’est l’évêque ; car, outre le pape et 
les évêques, aucun prélat inférieur ne peut 
donner des indulgences, nisi forsan quis eo- 
rum speciali concessione, vel alia legitimu 


causa valeat se tueri, dit Innocent III, cap. 


12, de Excess. prœlat.,1.v, t. II. On pourrait 
objecter qu'un évêque non encore consa— 
cré peut donner des indulgences. Mais il 
est aisé de répondre que le saint-siége, en le 
confirmant, lui en donne le pouvoir en fa 
veurde sa future dignité. 

Cas IX. Le pape ayant accordé un bref 
de sept ans d’indulgences en faveur d’une 
confrérie, l’évêque diocésain a voulu l’exa- 
miner avant d’en permettre la publication. 


blication que de celle du pape, comme 
on le fera voir dans la lettre suivante. 

Cas X. Une communauté religieuse sou-: 
mise à l’autorité de l’évêque, ayant obtenu 
de Rome un bref d’indulgence plénière pour 
sept ans en faveur d’une confrérie, le su- 
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périeur de cette maison Va présenté à l’é- 
yêque pour obtenir la permission de le pu- 
blier ; l’évêque l’a retenu trois mois sans ac- 
corder cette permission. L’a-t-il pu faire ? 

R. Quoiquel'évêque à qui l'on présente 
un bref d’indulgences reconnaisse qu’il n’y 
a rien à redire, ÿl n’est pas pourtant obligé 
d'accorder sur-le-champ la permission de 
le publier; mais ‘il la ‘peut différer jusqu’au 
temps qu'il juge plus convenable au bien 
spirituel des fidèles. La raison est que Île 
pape ne pouvant former lui-même un juste 
jugement surde temps qui est lé plus conve- 
nable pour le bien des peuples, c’est aux 
évêques à en jugér. Et c’est pour cela qu'ils 
diffèrent de quelques semaines la publica- 
tion des bulles mêmesdu jubilé universel, 
lorsqu'ils croient le devoir faire par quelque 
juste considération. 

Cas XI. Innocent XI ayant accordé un 
bref d’indulgences pour neuf ans à une égli- 
se paroissiale, elles n'ont été, par la négli- 
gence du curé, publiées que plus de dix ans 
après la date du bref. Ce délai ne les a-t-il 
pas rendues nulles ? 

R. Non, car le bref dont il s’agit est seu- 
lement demeuré en suspens par défaut de 
publication, et il n’est pas devenu nul par 
le laps du temps. Ainsi comme une loi du 
prince, qui n’a été publiée que dix ans après 
qu’elle a été faite, a son effet du jour de sa 
publication, de même ce bref a le sien à 
compter du jour qu’il a été publié par l’au- 
torité de l’évêque, les neuf années d’indul- 
gence ne commençant pas du jour de la date 
ou de la réception du bref, mais de celui de 
sa publication. 

— Cette décision, quoique de Sainte-Beu- 
ve, tom. IE, cas 90, est très-fausse. C'est de 
la date du bref, -et non du temps de la pu- 
blication, que commencent les années des 
indulgences, ainsi que Pa décidé la congré- 
gation des indulg. le 18 mai 1711, dont le 
décret fut deux jours après confirmé par le 
pe Voyez mon Traité des Indulg., ch. 7, 
n. 19. , 

Eas XII. Arsène, abbe regulier, à obtenu 
un bref d’indulgences pour l'église paroïs- 
siale qui dépend de son abbaye, et ce bref 
est adressé vwiro in dignitate constiluto. 
L'abbé l’a fait publier par le curé le jour 
de Ja fête du patron, et plusieurs de ses 
habitants se sont mis en devoir de gagner 
ces indulgences. L’évêque l'ayant su, à fait 
défense d’y avoir aucun égard. L’a-t-il pu 
en conscience ? 

R. Les évêques ont droit, en vertu du con- 
cile de Trente et de plusieurs autres, d’em- 
pêcher toute publication d’indulgences faite 
ou à faire dans leurs diocèses, sans leur 
autorité ; et l’on peut les regarder comme 
obreptices où subreptices, jusqu’à ce qu'ils 
en aient permis la publication. 

.— Voyez dans la bulle Pia mater le pri- 
vilége que Benoît XIV accorde à certains 
abbés pour l'indulgence in articulo mortis. 

Cas XII. Un bref d’indulgences ayant été 
présenté à un archevêque, il a vu qu’elles 
étaient exorbitantes. Peut-il refüser la per 
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mission de ies publier sans manquer au res 
pect qu’il doit au saint-siége? fs 
R. Oui, parce que ce n’est pas l'intention 
du pape d'accorder des .indulgences exor—. 
bitantes qui ne servent souvent qu’à éner- 


ver la discipline de J'Egtise. Ce prélat doit 


donc juger qu’on les a obtenues par subrep= 
tion et refuser d’en permettre la publication 
dans son diocèse. Cette décision est fondée 
sur une décrétale d’Innocent IH, cap. 14, 
de Pæœnit., etc., où ce pape dit : Per indascre- 
tas et superfluas indulgentias, quas quidam 
cclesiarum prælati facere mon verentur , et 
‘laves Ecclesiæ contemnuntur , et pœniten- 
talis satisfactio enervatur. À quoi il ajoute : 
zum R. ponlifex, qui. plenitudinem. obtinet 
Jotestatis, hoc in lalibus moderamen consue- 
verit observare. On peut de plus assurer que 
ces indulgences de 20,000 ans et davantage 
sont toutes fausses et n’ont jamais été ac- 
cordées par les souverains pontifes. 

Cas. XIV. Le curé de N. a obtenu du 
pape une indulgence plénière pour tous ceux 
qui étant dignement disposés communieront 
dans son église le jour de l’Annonciation, 
qui arrive le 25 mars. Celte fête ayant été 
transférée au mois d'avril à cause de la so 
lennité de Pâques, ce curé demande si l'on 
doit présumer que l’indulgence soit aussi 
transférée ? TU 

R. Oui, si elle est simplement attachée à 
la fête ; non, si elle est attachée au jour, 
c’est-à-dire au 925 de mars, Autrement. la 
piété du peuplesouffrirait sans l’avoir mérité, 
contre celte maxime du droit: Rem.que -cul- 
pa caret, in damnum vocari non convenit. 

— Cette décision est fausse. La congréga- 
tion des Files consultée, an si festum sancti 
Benedicti transferatur post Pascha, etiam in- 
dulgentiæ transferantur , répondit negative 
juæta resoluta die 3 sept. 1679, c'est-à-dire 
nisi ex concessione speciali. Voyez mon Trai- 
té des Indulg., c. 5, n. 8. A 

Cas XV. Il y a trente ans qu’un-curé.ob- 
tint un bref d’indulgences perpétuelles en 
faveur de son église pour le jour du saint: 
uom de Jésus. Ce curé étant mort, Gilbert, 
son successeur, a déclaré à ses paroissiens 
que ces indulgences ne subsistaient plus. Ne 
s'est-il point trompé ? 

— R. Non, selon M. Pontas et beaucoup 
selon moi. Pontas se fonde sur la 57° règle 
de la chancellerie romaine, qui ne prouve 
rien et qui d’ailleurs a été révoquée par 
Clément VJL. I] faut donc dire que les in- 
dulgences données à perpétuité durent tou- 
Jours, et ajouter que celles qui se donnent 
d'une manière indéfinie, équivalent à celles 
qui sont données à perpétuité. Voyez le même 
Traité, ch. 1, n. 5. 

Cas XVI. Le pape a accordé une indul- 
gence plénière à l’église deS.P. pour le jour 
de saint Jean, avec cette clause ordinaire : 
Volumus autem quod, si in dicta ecclesia 
aliæ indulgentiæ perpetuo, vel ad :tempus 
nondum elapsum duraturæ, concessæ sint..…. 
Præsentes nullius sint valoris. Or il y avait 
déjà une semblable indulgence perpétuelle 
dans la même église pour le jour du patron, 
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La question est donc de savoir si ce bref de- 
meure nul à cause de la première indul- 
gence, ousi on doit seulement evtendre la 
clause qu'il contient, en ce sens que n’y 
ayant point d’indulgence pour le jour de 
saintJean, l'indulgence ait son effet, quoi- 
qu'il y en ait une autre pour le jour du 
patron ? ! 


. R. On doit entendre la clause du dernier 
brefde Ioute autre indulgence plénière ac- 
cordée à cette église pour quelque jour que 
ce soit. C’est pourquoi ce second bref ne 
peut avoir aucun effet, puisqu'il y avait déjà 
dans da même église une pareille indulgence 
pour le jour du patron.C'est ce que répondit 
en 16%2 le cardinal Barberin à l'évêque de 
Liége. 


— Quand lindulgence déjà accordée à 
cette église n’aurait été que pour un temps 
ou même non plénière, la seconde serait 
nulle. Ainsi, pour en obtenir une nouvelle, 
il faût, dans sa supplique, faire mention de 
la première, et que cette mention soit rap- 
pelée dans le bref apostolique , comme l’a 
déclaré la congrégation des indulg. le 16 
mars 1671. 


Cas XVII. Mais quoiqu'il y ait déjà une 
indulgence plénière pour tous les habitants, 
on peut cependant en oblenir une seconde 
pour quelque confrérie qui s’y établirait ; 
parce que celle-ci étant personnelle, n’ex- 
clut point celle qui est locale et n’est point 
exclue par elle. Même Traité, ch. 1, n.9. 


. Cas XVII. Un bref de sept ans d’indul- 
gence plénière ayant été accordé par le pape 
à une confrérie, les confrères ont chargé un 
banquier de leur supplique, le 1° septem- 
bre 1706, pour obtenir une prolongation de 
cette indulgence pour sept autres années, et 
l’ont informé par le mémoire qu'ils lui ont 
donné, que la première indulgence ne devait 
finir qu’au dernier jour de décembre suivant. 
Le second bref qu’ils demandaient a été ob- 
fenu le 1°" octobre et était concu dans les 
mêmes termes et sous les mêmes conditions 
que le premier, et entre autres, sous celle- 
ci: Volumus ecclesiam N.N. simili ad prœsens 
privilegio, ul accepimus, minime decoratam, 
hoc specialidono illustrare. Sur quoi l’on de- 
Lens si ce second bref n’est pasobrepticeet 
nul, puisqu'il yest dit, contre Ja vérité, qu'il 
n’y avait point de semblable indulgence dans 
l'église où est cette confrérie, et que le pre- 
mier bref y subsistait encore, ne devant ex- 
pirer qu'après Je dernier jour de décem- 
bre. 


R. Ce second bref est valide, 1° parce 
qu'il était vrai qu’il n’y avait point d’indul- 
gence pour le temps qu’on la demandait . 
c’est-à-dire après le dernier décembre où 
la première finissait ; 2° parce qu'autrement 
il faudrait toujours qu'il y eût une interrup- 
tion‘de plusieurs mois dans les indulgences 
qui sont accordées aux pays fort éloignés de 
Rome, tels que sont le Pérou et le Canada ; 
3" parce qu’on peut regarder celle clause 
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ou comme de style, ou comme une faute de 
clerc. 

— Pour prévenir tous les scrupules, il 
faut bienrecommander à ceux qui sollicitent 
l’indulgence de faire dresser le bref confor- 
mément à la supplique. | 


Cas XIX. Nicéphore, supérieur d’un cou- 
vent , ayant obtenu pour sept ans un bref 
d’indulgences pour un autel privilégié, avec 
cette clause : Ut quandocunque sacerdos 
ejusdem ecclesiæ duntaxat ad præfatum -al- 
tare celebrabit , indulgentiam consequatur ; 
demande si les religieux qui viennent jour- 
nellement des autres couvents pour quelques 
jours seulement et en passant, doivent être 
censés, dans l'esprit du bref, religieux de la 
maison dont il est supérieur, en:sorte qu’en 
célébrant à cet autel privilégié, ils gagnent 
l'indulgence. 


R. Non; car quoiqu’ils soient soumis à ca 
supérieur pendant le temps de leur séjour, 
ils ne laissent pas d'être étrangers ; el ils ne 
pourraient concourir à l'élection du supé- 
rieur Ajoutez que le pape ne dit pas : quan- 
docunque sacerdos ejusdem ordinis, mais 
quandocunque sacerdos ejusdem ecclesiæ. 


Cas XX. Aubry, qui étant à Rome avait 
obtenu une indulgence applicable à Particle 
de la mort, se voyant près de mourir,a fait 
ce qui était prescrit pour la gagner; après 
quoi il a recouvré la santé. A-t-il gagné cette 
indulgence, ou l’effet en est-il suspendu pour 
une autre occasion semblable? 


R. Il J’a gagnée; car pour cela jil suffit 
que le malade paraisse proche de la mort : 
autrement l'effet de l’indulgence demeure 
rait en suspens jusqu’au dernier instant de 
la vie, après que le malade aurait accompli 
l'œuvre prescrite par le pape: ce qu'on ne 
peut. pas soutenir. H faut donc entendre par 
ces termes : à l’article de la mort, l'état au- 
quel on croit que, selon toute apparence, de 
malade doit mourir bientôt, et non pas lle 
moment même où l’âme est séparée du corps 
par la mort. 


—Ïe suis bien fâché de dire que l’opinion 
de P. est probablement très-fausse. Je ne l'ai 
que trop bien prouvé au même Traité des 
Indulgences,chap.928, n. 25. J'ajoute 1° que, 
comme je l'ai dit ibid. n. 24, l’indulgence in 
articulo mortis n’est point suspendue dans le 
temps du jubilé; 2° qu’il y à de ces indul- 
gences qu’on negagne point, à moins qu’elles 
ne soient appliquées par un prêtre: et c’est 
sur quoi chacun doit examiner les termes 
de la concession ; 3° qu'il est bien à souhai- 
ter que tous les évêques profitent de la bulle 
Pia mater de Benoît XIV, et qu’ils obtiennent 
du saint-siége le pouvoir de donner lindul- 
gence in articulo mortis; pouvoir qu’ils peu- 
vent exercer par eux-mêmes ou par des 
prêtres députés par eux, et qui s'accorde 
aujourd’hui pour tout le temps de leur épis= 
copat. On trouvera l'essentiel de cette bulle 
à la fin de mon Trailé des Indulgences, tom, 
I, pag. #26, nunc 547. 
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INDULGENCES NON PUBLIÉES. 


Lettre où l'on examine si les indulgences accordées à tous les fidèles doivent 
étre publiées par les évêques. 


Il s’est depuis peu élevé une dispute im- 
portante entre deux théologiens sur les in- 
dulgences accordées à tous les fidèles par 
plusieurs différents pontifes. Le premier, 
qui est un homme en place, a soutenu que 
ces indulgences, telles que sont celles de 
l’Angelus, au son de la cloche, des actes de 
foi, d'espérance et de charité, et autres sem- 
blables , ne sont valables qu’autant qu’elles 
ont été publiées par les évêques. Le second, 
qui est plein de feu , quoiqu'il ne soit plus 
jeune , a soutenu avec beaucoup de vivacité, 
que cette publication n’était point du tout né- 
cessaire. Comme on a bien voulu m’admettre 
à cette conférence, où j'ai très-bien joué le 
rôle de celui que Térence appelle persona 

_mula, je puis, Monsieur, vous en rendre un 
compte fidèle. Voici les motifs qui ont été 
proposés de part et d’autre. Je commence par 
ceux qui tendent à établir la nécessité de la 
publication; ils se réduisent à deux. 

Le premier se tire du concile de Trente, 
qui décide invinciblement la question par ces 
paroles du chapitre 9 de la session 21 : /n- 
dulgentias vero, aut alias spirituales gratias, 
quibus non ideo (id est propter plures quæsto- 
rum abusus) Christi fideles decet privari, 
deinceps per ordinarios locorum, adhibitis 
duobus de capitulo, debitis temporibus po- 
pulo publicandas esse decernit sucra synodus. 
Ce texte est formel. Il ne distingue point 
entre indulgences et indulgences. Il veut que 
toutes soient publiées par les ordinaires; et 
de peur qu’on n’en excepte quelqu’une, il 
ordonne qu’il en soit des autres grâces spi- 
rituelles comme de celles-là. Or, c’est une 
règle de droit et de bon sens, qu’on ne doit 
pont distinguer où la loi ne distingue point. 

l'est donc clair que la publication de l’é- 
vêque est une condition préalable à la vali- 
dité de toutes sortes d’indulgences 

À cette première preuve le même théolo- 
gien en ajoutait une seconde. Il est sûr, 
disait-il, qu’on a souvent publié des indul- 
gences apotryphes, et la congrégation char- 
gée de cette matière a été obligée d’en ré- 
prouver un grand nombre (1). Or, par où le 
simple fidèle distinguera-til celles qui sont 
vraies de celles qui sont supposées ? Si d’ha- 
biles gens y ont été trompés, comment un 
pauvre paysan, qui croit bon tout ce qui 
lui parle de Dieu ou de ses saints, pourra- 
t-il éviter de l’être? Tenons-nous en donc 
à la règle, et disons hardiment qu’une indul- 
gence n’est valable qu’autant qu’elle est pu- 
bliée. Avez-vous, Monsieur, continua le 
théologien, quelque chose de solide à répli- 
quer ; je ne dis pas quelque chose simplement, 
car je sais qu’on répond à tout, je dis quel- 
que chose de solide, 

Oui, Monsieur , ce me semble, répondit 


(1) Le décret qui réprouve ces indulgences apo- 
cryphes se trouve à la fin du VIe tome de la Conti- 
Ruation de Tournély, pag. 766. 


l’autre avec un air de paix qui n’est pas bien 
de son caractère. Voici donc mes raisons : 
Vous n’en avez proposé que deux, jen pro- 
poserai davantage. 

Je tire la première du sentiment commun 
des fidèles et de ceux qui les conduisent. Il n’y 
a peut-être pas un diocèse dans le royaume, 
où les indulgences proposées à tous les ca- 
tholiques aient été publiées ; et il y en a même 
fort peu où l’on ait publié celles que Benoît 
XIV accorda, en 1756, aux actes de foi, d’es— 
pérance et de charité. Cependant les sécu- 
liers et les simples prêtres, les curés et au- 
tres, qui ont de la piété, récitent tantôt les 
Litanies de Jésus ou de la Vierge, tantôt 
l’Angelus en son temps, et croient gagner l’in- 
dulgence qui y est attachée: quoique j'aie vu 
bien du pays, je n’ai encore trouvé qu’une 
personne qui pensâl comme vous, que tous 
ces gens-là sont dans l'erreur ! Peut-on 
croire que les supérieurs ecclésiastiques con 
tinuassent à les y laisser, s’ils y étaient vé- 
ritablement ? La maxime , Qui vult decipi, 
décipiatur , n’a sûrement pas lieu ici. 

2% I] ne paraît pas que le pape juge cette 
publication nécessaire; la preuve en est sen- 
sible. Quand il accorde un jubilé, il ordonne 
à tous les évêques de le publier au plus tôt.Il 
en est à peu près de même des indulgences 
qu'il accorde à une église particulière, parce 
qu’il y met des clauses qui ne peuvent être 
vérifiées que par l’ordinaire, et que c’est à 
ce dernier qu’il appartient de désigner le 
jour où la grâce aura lieu; mais quand il 
accorde une indulgence pour tous les fidèles 
du monde, il ne l’adresse qu’à eux ; et quoi- 
qu’il souhaïte sans doute que personne ne 
l’ignore , il ne charge personne de la publier 
d’une manière juridique. D’aù vient cette 
différence , si ces deux grâces demandent à 
être également publiées? 

3° Quand même l'intention du saint Père 
serait que toutes les indulgences fussent pu- 
bliées , il ne s’ensuivrait pas que les fidèles 
ne pussent les gagner sans publication. Quand 
on fait une loi favorable à la multitude, et 
qui lui donne un droit à une grâce, il n’est 
pas juste qu’elle en soit privée sans l'avoir 
mérité (2): Sine culpa, nisi subsit causa pu- 
blica, non est aliquis puniendus, seu jure suo 
Privandus. Or, par quelle faute tous les fi- 
dèles d’un grand Etat ont-ils mérité d’être 
privés des indulgences que le Père commun 
croit devoir leur accorder? Quelles justes 
raisons a-t-on de les leur refuser ici plutôt 
qu'ailleurs? Vous pourrez me dire que c’est la 
crainte du mépris; j'y reviendrai dans un mo 
ment : mais dès maintenant je puis vous dire 
que d'habiles gens croient que le jubilé même 
pourrait se gagner dans un diocèse, où l’or- 
dinaire refuserait par de mauvais principes 


(2) Voyez sur la vingt-troisième règle du Sexta 
les canonistes, et à leur défaut le troisième tome dy 


. Traité des Dispenses, pag, 467, 
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d’en faire la publicatlon. C’est où semble 
mener la disjonctive dont se sert le pape dans 
ses bulles: Qui ecclesias, dit-il, ab ordinariis 
locorum, vel eorum vicarüs, seu officialibus , 
aut de eorum mandato, ETIPSIS DEFICIENTIBUS, 
per €08 qui i0i curam animarum exercent , 
designandas visitaverint , etc. Mais en lais- 
sant cette preuve pour ce qu'elle est (1) , je 
puis croire, sans blesser ni la foi ni le bon 
sens, que l'intention du souverain pontife 
nest pas qu’une grâce qu’il publie lui-même 
suffisamment et absolument, reste sans effet ; 
parce qu’un tiers, occupé de mille autres 
affaires, n’en est pas instruit, ou ne croit 
pas qu’il soit nécessaire de la publier. 

&° 11 semble en effet que les évêques eux- 
mêmes ne jugent pas cette publication néces- 
saire. Parmi eux ily en a plusieurs qui,ayant 
étéélevés dans ces vraisséminaires, où toutes 
les pratiques de la religion sont estimées, 
tâchaient de gagner chaque jour, et à la fin 
de chaque mois, autant d’indulgences qu'il 
leur était possible; après leur sacre ils con- 
tinuent. Croyez-vous, Monsieur, que leur 
simple pratique soit une publication, ou 
qu'ils refusent à leur peuple un secours qu’ils 
seraient très-fâchés de se refuser à eux- 
mêmes ? 

5° Et de là naît une preuve-qui me paraît 
d'autant plus importante qu’elle ne vient 
pas d'une main ennemie. C’est que si les 
fidèles ne peuvent gagner d’indulgences à 
moins qu’elles n’aient été publiées, on ne peut 
excuser d’une faute très-griève les premiers 
pasteurs qui n’en publient aucune. La raison 
en est qu’ils enlévent cruellement à leurs 
peuples un des plus grands moyens qu’ils 
aient d’expier les peines dues à leurs pé- 
chés; moyen qui les oblige à se tenir en 
état de grâce, à recourir souvent au sacre- 
ment de pénitence, à faire un bon nombre 
de saintes œuvres qui ne peuvent être que 
très-agréables à Dieu, très-capables de dimi- 
nuer leur compte. 

… Mais, nous dites-vous, comment un évêque 
sera-t-il sûr qu'une foule d’indulgences qu'on 
débite tous les jours, ne sont point apocry- 
phes? Voilà, Monsieur, la difficulté qui vous 
crucifie; mais permettez-moi de vous dire 
qu’une objection si faible n’est pas digne de 
vous. Car, 1° cette prétendue foule d’indul-- 

ences accordées à tous les fidèles se réduit 
a un fort petit nombre. L'auteur du Traité 
des Indulgences, imprimé en 1759, en compte 
neuf ou dix. Y a-t-il là de quoi vous effrayer? 
90 Ces indulgences se trouvent toutes dans 
le gros ouvrage du P. Théodore, imprimé à 
Rome en 1743 et en 1750, et dont la dernière 
partie est dédiée à Benoît XIV. Ce sage reli- 
gicux aura-t-il débité des fables dans la pre- 
mière ville du monde chrétien, sous les yeux 
d’un grand pape et d’une congrégation qui 
sur-lc-champ aurait arrêté son livre? 3° Si 
malgré cela vos scrupules continuent tou- 


(1) On peut en effet lui donner un sens très-diffé- 
rent. Voyez le Traité du Jubilé. SE 

(2) On avait mis dans la première édition des 
petites Instructions sur les Indulgences : « Ceux qui, 
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jours, allez à la source; Rome n’est pas au 
bout du monde; écrivez-y par vous-même 
ou par un autre. Le premier religieux vous 
rendra ce service ; il demandera en votre 
nom ou au sien, s’il est vrai qu’il y ait une 
indulgence pour ceux quai récitent les Lita- 
nies de Jséus, ou de la sainte Vierge; une 
autre pour ceux qui disent l’Angelus le matin, 
ou à midi, ou au soir (2), etc. On dira peut- 
être que, pour en douter, il faut être fraî- 
chement arrivé du Monomotapa. Mais qu’im- 
porte, pourvu que les fidèles soient servis, 
et qu’au lieu d'arrêter leur piété, qui n’est 
déjà que trop ralentie, on lui donne chaque 
jour de nouveaux aliments. Prenez-y bien 
garde, Monsieur, ce ne sera pas par vos doutes 
oisifs et par vos inquiétudes scrupuleuses 
que vous nourrirez la ferveur. Elle a déjà 
diminué chez ceux qui ont cru que vous 
pouviez avoir raison. Que sera-ce si votre 
système prend et qu'il acquière quelques 
degrés de certitude dans des esprits qui se 
troublent et se découragent aisément? Pour 
moi je dirais volontiers avec une dame pleine 
de vertu : «Ïl y a trente ans que je dis l’An- 
gelus; le désir de gagner l'indulgence que j’y 
croyais attachée m'y a rendue plus fidèle, 
Mais quand il n’y en aurait point, je serais 
charmée d’en avoir pris l’habitude; c’est 
toujours une très-bonne prière; et Dieu ac- 
corde quelauefois par lui-même ce que n'ac- 
cordent pas ses ministres.» Il n’y a guère, 
Monsieur, que de pauvres paysans qui puis« 
sent être trompés par des prières supersti— 
tieuses. Mais l'illusion ne durerait pas long- 
temps; le premier prêtre les en guérirait. | 
Mais, m’a-t-on dit quelquefois, n’est-il pas 
vrai que la multitude des indulgences les 
avilit et les fait tomber dans le mépris ? Mais, 
répliquai-je à mon tour, ne dirait-on pas que 
Rome accorde tous les jours de nouvelles 
indulgences à tous les fidèles, au lieu que le 
nombre en est fort petit, comme je l'ai re- 
marqué plus haut? 2° Si les indulgences sont 
méprisées par des gens sans religion, qu’en 
peut-on conclure? Retranche-t-on le culte 
des saints, leur invocation pour certaines 
maladies, les pieuses neuvaines qu’on leur 
fait, parce que de beaux esprits comme Eras- 
me et un grand nombre d’autres ont fait de 
ces saintes pratiques la matière de leurs plus 
cruelles railleries ? 3° Il y a dans ce royaume 
plus de vingt mille églises qui n’ont point 
d’indulgences; y sont-elles plus estimées, 
parce qu’elles y sont inconnues ? #° C’est un 
triste moyen de corriger le prétendu mépris 
d’une chose sainte, que de la retrancher; et 
ne la retranche-t-on pas, lorsqu'on suppose 
d’un côté qu’elle doit être publiée, et que de 
l’autre on ne la publie pas? 5° Est-il même 
bien vrai qu’on méprise les indulgences? A 
l'exception des grandes villes, où il y en a, 
surtout dans les communautés, on trouverait 
des milliers d’endroits, où il ne s’est jamais 


le matin, à midi, et le soir, » etc. Il fallait mettre, 
selon le bref, ceux qui le matin, ou à midi, ou le 
soir, etc. Gette disjonctive est importante, 
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fait un prône sur cetté matière, si ce n’est 
peut-être dans le temps du jubilé. On ne mé- 
prise pas ce qu’on ne connaît point. Ce que 
je $aïs fort bien, c’est qu'en ayant obtenu 
da saint-siégé pour quelques paroïsses, elles 
y ont éu un $i prodigieux succès, que les 
cœurs les moins sensibles en furent attendris. 
Il est vrai que les pasteurs avaient bien dis- 
posé léurs peuples ét qu'ils leur avaient fait 
connaître tout le prix de là grâce qui leur 
était présentée; mais pourquoi les autres 
Wen font-ils pas aûtant? 

Je viens à votré difficulté du concile de 
Trénte; il né faut qu’un mot pour la dissi- 
per. Fout lé monde éonviént qué la coutume 
est le plus sûr interprète des lois, selon cet 
axiomé reçu partout: Optima legjüum intérpres 
consuetudo; ét cela est encore plus vrai, 
quand éeux qui auraient intérêt à s’y oppo— 
sér, né réclament point contre, et même 
qu'ils y souscrivent par leur conduite. Or 
voici nôtre position. La coutume des évêques 
a constamment été de ne souffrir pas que les 
curés ou les régulièrs publiassent des indul- 
gences locales, avant qu’ils les eussent véri- 
fiées ; mais à parler au moins très-morale- 
ment, ils n’ont rien fait de semblable par rap- 
port aux indulgences que le Saint-siége n’a— 
dresse pas à un lieu particulier, maïs à {ous 
les fidèles; il les ont gagnées eux-mémes 
avant et après leur épiscopat. Bien loin de 
trouver mauvais que leurs diocésains en ga- 
gnént autant qu'ils pourront, ils se croiraient 
très-coupables $’ils les en empêchaient ; d'où 
il résulte que sur cét article ils n’ont point 
voulu üser du droit que le concile de Trénte 
semblait leur donner, et même ils n’ont ja- 
mais gardé son décret dans toute son étendue. 
IL ordonne, ce décret, que les indulgences 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 
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soient publiées par l’évêque assisté de deux 
chanoines : Adhibitis duobus dé capitulo. 
c'est uné clause qui ne s’observe point en 
France, comme on le voit dans les Mémoires 
du clergé, tom. H, pag. 303, et dans Pontas. 
Voyez Indulgence, cas I. Au reste je prends 
les choses à la rigueur; car à s’en tenir à 
une de ces déclarations des cardinaux , qui 
ont été extraites, non de Gallémart justement 
cénsuré à Rome, mais dé la Bibliothèque du 
pieux et savant cardinal Bellarmin, Où pour- 
rait douter si l'intention du dernier Concile a 
été aussi générale que vous le prétendez. En 
voici les termes : Regulares possunt publi- 
care indulgentias a papa concessäs nullo facto 
verba cum episcopo; sed indulgentias sibi 
ipsis concessas sine licentia ordinarit publi- 
care non possunt (1). 

Jci j'osai interrompre notre discourenür. 
Le plus court, lui dis-je, serait de recourir 
au saïint-siégé et de lé prier d’expliquer ses 
intentions. J’y consens, me dit-il, mais à 
condition, que si on.ne lui éxpose point qu’en 
ce cas qu’il exige la publication, il y aura en 
France deux cent mille personnes qui ne 
gagneront plus d’indulgences; sa déclaration 
sera regardée comme subrepticement obte- 
nue. Il prononcça ces paroles d’un ton si 
animé, si plein de dépit, que je n'osai pas 
lui faire remarquer l’injurieuse supposition 
qu'elles renferment. Ainsi en continuant à 
penser comme lui pour le fond, .je suis bien 
éloigné d'adopter sa manière. Je suis, etc. 

Je viens de voir une lettre de Rome, qui 
marque que plusieurs théologiens et con- 
sulteurs de cette ville sont persuadés que la 
publication de l'évêque n’est point nécessaire 
pour ces sortes d’indulgences. 


INDULTAIRE. 
Quoïque les mandats apostoliques aient été abolis par lés conciles généraux de Bâlé et de 
Trente, éeux dés indultaires et quelques autres ont néanmoins subsisté. 


L'indult est une grâce expéctativé, accordée par Clément VII, Paul II, Clément IX, à 


ceux qui sont revêtus des premières charges du parlement de Paris, sur laquelle le roi fait - 
expédiér des léttrés de Chancellerie adressées 4dux collateurs, én conséquence désquelles ils 
sont obligés de éontférer les bénéfices qui sont de leur collation, lorsqu'ils Viendront à ya- 
quér par mort, à céux qui ÿ sont désignés. Ces principaux magistrats sont MM. le chance- 
liér, le garde des sceaux, leS présidents, les maïlres des requêtes, les conseillérs de la cour, 
les avocats généraux, le gréftier én chef, les quatre nôtaires-secrétaires de la cour, ét le 
premier huissier. Sur quoi il est à obsérver : 1° que ceux d’entre eux qui sont mariés ou 
dans le desséin de l’être, sont obligés de nommer un sujet ecclésiastique qui les représente ; 
2° que ceux qui sont clercs, peuvent se nommer eux-mêmes ; 3° que quand M. le chancelier 
est gärde des sceaux, il à deux nominations ; 4° que les gens du roi des requêtes de l’hôtel 
qui ne sont pas du corps du parlément, né jouissent point du droit d’indull; 5° que le rêce= 
veur-payeur des gages dé Messiéurs du parlement, à qui ce droit avait été contesté, est à 
présent én possession d'en jouir, en conséquence des lettres patentes.du 6 éétobre 1677, et 
d'un arrêt du grand conseil rendu le 30 mars 1701 ; 6° que celui qui est révêtu d’une charge 
qui lui donnait droit d’indult, peut nommer une séconde fois, quand il passe à une autre 


‘ charge; par ex. lorsqu'un conseiller de la cour devient maître des requêtes, avocat général 


ou président à mortier; 7° que l'induli est irrévocable, et que par conséquent il subsiste 
toujours, quelque changement de pape qui arrive, et quoique le roi vienne à mourir; & que 
quand l’indultaire a signifié son indult au patron ou collateur, [ 
leurs, ni célui qui à son droit, chänger sa nomination ; ® que ceux qui veulent user de 
lindult, doivent le faire signifier par un notaire apostolique au collateur, soit archevêque 
évêque, abbé où chapitre, de qui dépend le bénéfice qu’ils requiérent, et lui en donner 


(1) Novæ declarationes congregationis S. R. E. Cardinalium . 


Bellarmint, 1633. -.ex bibliotheca ill. cardinalis Robert 


il ne peut plus le placer ail- : 
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copie en présence de deux. témoins; et enfin le faire insinuer au greffe du collateur, avant 
la vacance du bénéfice qu’ils demandent; sur quoi l’on doit être averti que depuis l’édit du 
mois de décembre 1691, l'arrêt de règlement du grand conseil de 1666, qui ordonnait que 
la signification se ferait par un huissier et deux témoins, n’a plus lieu. 

Fous les collateurs et tous léS patrons ecclésiastiques du royaume sont sujets # Pindalt 
une fois Seulement pendant leu* Vie, pourvu qué le collateur ait dix bénéfices à. sa dispo- 
sition ; et les chapitres où communautés aussi uné seule fois durant la vie du roi, à Findült 
du parlement de Paris, qüi est le seul dé France qui jouit de ce privilége: L'indult est pré: 
féré au droit des gradués, et de ceux qui ont des brevets de sérment de fidélité, où dé 
Joyeux avénemenñt à là couronné. On ne peat obtenir qu’un seul bénéfice én vertu d’ün 
induit; et un coiläteur ne peut être chargé de son chef, que d’uné séule nomination d'in 
dult. Le grand conseil est le seul juge des indults du parlement, et généralémént de toutes 
les affaires qui concérnent les indults. Lés cardinaux qui avaient été assujéttis à l’indult 
par François I", en ont été déclarés exempts par Clément IX. Les indults contiennent un 
décret irritant, qui rend la collation de l’ordinaîre nulle par la réquisition de l’indultaire : 
décret qui n’est pas porté par les brevets de serment de fidélité et de joyeux avénement. 
L'indultaire, dont la nomination du roï est la première en date, doit êtré préféré à celui 
dont Ià nomination est d’une date postérieure, quand même celui-ci aurait déjà requis le 
bénéfice, et fait signifier au collateur les lettres patentes dé sa nomination. Sÿ le collatéur 
confère le bénéfice, dont il devait pourvoir l’indultaire, et que celui-ci laisse passer six 
mois sans le requérir, ni se plaindre, là collation tient, et Pindultaire ne peut plus revenir 
contre; maïs s’il se plaint dans les six mois de la vacance, la collation faité à Son préju- 
dice devient nulle, et le collateur peut même en ce cas conférér de nouvean à l'indultaire; 
où en Cas de refus, l'indultaire à droit de $e pourvoir contre, äprès avôir pris un acte dé 
refus, ét l’avoir fait insinwer dans le mois. Les indultaires ne sont pas/tenus dé requérir ni 
d'accepter quélque bénéficé que ce soit, quand le revenu annuel n’est pas de 600 livres ; 
mais ils peuvent en requérir un de moindre valeur, s'ils le veulent, auquel cas léur droit 
est Consommé. Lés dignités des églises cathédrales et collégiales, qui sont électives-colla= 
tives, Sont sujeltes à l'indult, l’édit de 1606, qui les déchargeait de toutes les expectatives, 
n’ayänt point été enregistré au grand conseil; mais elles en sont exemptes, lorsqu'elles 
sont électives confirmatives, c’est-à-dire quand l’éléction canonique doit être confirméé par 
le supérieur légitime. Enfin l’indult a lieu en Bretagne comme ailleurs, même dans les mois 
du pape, parce qu’il est censé être collateur ordinaire du royaume dans ces mois-là à l’é- 
gard dés bénéfices de cette province. 

On distingué déux espèces d’indults, savoir les indults actifs et les indults passifs. Les 
indults actifs sont ceux qui donnent au roi la faculté de nommer à des bénéfices. Tel est 
l’indult accordé au roi par Alexandre VII, et par Clément IX, pour nonimer aux évéchés 
de Metz, Toul et Verdun, et aux autres bénéfices consistoriaux, tels que sont ces trois évé- 
chés, lés principales dignités dés cathédrales, après les pontificales, et lés premières des collé- 
giales, quoique Sa Majesté n’use pas de ce droit dans les autres églises de France, encore 
qué Pié 1V eût accordé à Charles IX, en 156k, et qu’il ait été confirmé par des lettres pa- 
tentes de Henri IE, la bulle ni les lettres patentes n'ayant point éfé enregistrées au grand- 
conseil. C’est ordinairement aux princes ét aëx cardinaux, où à quelques autres prélats, 
que le pape accorde ce privilége: Les indults passifs sont ceux dont il s’agit dans ce titre, 
qui donfient pouvoir à ceux à qui ils ont été accordés, d'obtenir quelque bénéfice. Ceux qui 

axdront un plus ample écläircissement sur cetté matière, n’ont qu’à consulter le beau 
traité qu’en à fait M: le présidént Cocliet de Saint-Vailier. 


* Cas I. Uné dignité ou une prébende dé Pé- 
glise cathédrale de Grasse ayant vaqué par la 
mort ou par la démission volontaire du titu- 
laire, l’évêque en a pourvu Théogène, ou 
bien il a été élu par le chapitre. Peu après, 
Théophile; indultaire ; où brevetaire, s’est 
opposé à la prise de possession de Théogène 
et. a signifié son indult ou son brevet, et a 
demandé à être pourvu du bénéfice vacant. 
Peut-il. sans injustice troubler Théogène 
dans sa possession ? 

R. Comme il y a de l’équivoque en ce cas, 
il faut d’abord la déméler. On sait par ce 

üe nous venons de dire en quoi consiste 
l'indult. Disons un mot du brevet. Le roi 
l'accorde à un clerc où en considération de 
son joyeux avénement à la couronne, ou 

uand le nouvel. évêque lui prête serment 
je fidélité, en conséquence desquels brevets 
l'évêque est obligé de conférer au brevetaire 
le prémier bénéfice vacant qui est en sa, dis- 
position, après qu’il lui à signifié son brevet. 


Maïs quoique les indultaires et brevetaires 
conviehnent en bien des chôsés, et surtout 
en ce qu’ils sont obligés dé signifier d’abord 
leur brevet de nomination au collateur, et 
de la réitérer lorsque le bénéfice vient à va- 
quer, et que l’un et l'autre l'emportent sur le 
gradué, comme-Blondeau le prouve du gra- 
dué (sur la Bibl, can. de Bouchel, V. 1n- 
dult, n.173); et Gibert, du brevetaire (Instit. 
ecel. , tom. f, pag. mihi, 506), ils diffèrent 
néanmoins, 1° en ce que les brevetaires ne 
peuvent prétendre aux dignités des églises 
cathédrales, quelles qu’elles soient; 2° en ce 
que l’indult.a la force d’annuler Ja coliation 
accordée par l'ordinaire au préjudice de 
l'indultaire, ce que les brevets ne font pas. 
De sorte que, si l'ordinaire n’a pas encore 
ies mains liées par la réquisilion du breve- 
taire, il confère validement le bénéfice va- 
cant, etl’opposition postérieure du brevetaire 
né peut pas empêcher que sa collation n6 
subsiste. C’est ainsi que le juge le graid 
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conseil, qui néanmoins ordonne en ce 
cas, que l'ordinaire sera lenu de conférer 
au brevetaire le premier bénéfice qui viendra 
à vaquer, à quoi, s’il n’obéit, il est con- 
damué par un second arrêt à lui payer une 
pension égale au revenu d’une prébende, 
jusqu’à ce qu'il l’ait pourvu d’une semblable, 
conformément au ch.7, de prœbendis, etc. 
Cela posé, nous disons que, si Théophile est 
indultaire, et qu’outre son indalt il ait ses 
lettres de nomination du roi, adressées à 
l’évêque de Grasse, avec un certificat de re- 
ligion, vie et mœurs, et qu’il ait donné à ce 
prélat, ou à son grand vicaire, une copie en 
forme de tous les actes nécessaires, et qu’en- 
fin le tout ait été dûment insinué au greffe 
des insinuations ecclésiastiques du même 
diocèse avant la vacance du bénéfice qu’il a 
requis; qu'ayant fait tout cela il se soit pré- 
senté à l’évêque dans les six mois, à compter 
du jour de la vacance du bénéfice (car après 
ce temps-là il n’est plus recevable suivant 
l’ordonuance 1606), il a droit à la dignité en 
question, si elle est à la collation de l’évêque; 
, parce que ce prélat n’a pu la conférer à son 
préjudice à Théogène ; mais qu’il n’y a nul 
droit, si elle est élective-confirmative. A plus 
forte raison a-t-il droit sur une prébende. 
Mais si Théophile n’est que brevetaire, la 
collation de l’évêque est légitime, 1° parce 
que les brevetaires n’ont aucun droit sur les 
dignités des églises cathédrales; 2 parce 
que, quand ce ne serait même qu’une simple 
prébende canoniale, l’évêque n’ayant pas eu 
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les mains liées par une réquisition du breve- 
taire lors de la collation donnée, il peut con- 
férer validement, le brevetne portant point 
de décret irritant, comme en porte un indult. 

Cas IL. Lœvius, prêtre, a un indult; mais 
n’ayant point d'ami auprès de M. le chance- 
lier qui puisse obtenir la grâce de le placer 
sur un évêché, où sur une abbaye, sinon 
dans une province très-éloignée de son pays, 
il a trouvé un homme qui lui a obtenu cette 
grâce moyennant cent écus qu'il lui a don- 
nés. L’a-t-il pu faire sans péché? 

R. Quoiqu’en faisant placer un indult sur 
un évêché, ou sur un abbaye, on ne donne 
pas actuellement un bénéfice, ni même un 
droit déterminément sur quelqu’un en parti- 
culier, il est pourtant vrai qu’on procure le 
droit de requérir et d’obtenir le premier qui 
viendra à vaquer. Or ce droit étant une 
chose pureinent spirituelle, il ne peut s’ac- 
quérir par argent : Cum in hujusmodi omnis 
pactio, omnisque conventio debeat omnino 
cessare, dit Grégoire IX, c. 8, de Pactis, etc. 
De plus il n’y a pas seulement une simple 
convention dans l’espèce proposée, mais de 
l'argent donné pour obtenir un droit ecclé- 
siastique et spirituel, par lequel on par- 
viendra certainement à un bénéfice. On ne 
peut donc excuser Lævius d’avoir griève- 
ment péché et d’être coupable de simonie. 
* Ce n’est point là se racheter d’une injuste 
vexation; car si Lævius a droit que son in- 
dult soit placé, il n’a pas droit qu’il soit 
placé dans un lieu plutôt que dans un autre. 


INDUSTRIE. 


La jouissance des biens de l’enfant par ses père et mère ne s’étendra pas aux biens que 
les enfants pourront acquérir par un travail et une industrie séparés; ces biens acquis par 
une industrie séparée, comprennent 1° les économies faites par un jeune homme pendant 
qu'il était au service militaire, c’est le castrense des Romains; ® ce que peut avoir gagné 
un enfant de famille dans l'exercice de quelque emploi civil ou ecclésiastique; 3° ce qu’il 
peut gagner par une industrie, un commerce séparé de celui de son père. Les profits que 
fait un enfant en travaillant avec son père, ou au nom de son père, en faisant valoir ses terres 
ou son négoce, appartiennent à son père, le fils eût-il quarante ou cinquante ans; tout ce 
qu’il gagne en demeurant dans la maison paternelle est censé faire partie du pécule profec- 
tif auquel, d’après les lois romaines, suivies en ceci par le code civil, le fils n’a pas de 
droit. 11 suit de là qu’un fils ne peut pas en conscience s’approprier les profits qu’il fait dans 
sa famille, à moins qu’il n’ait une industrie à part. 


INFIDELE. 


Il y à une grande différence entre les infidèles et les païens. Ceux-ci ne reconnaissent 
point le vrai Dieu , et n’adorent que leurs idoies. Tels sont les Mogols , les Cambayens 
les Siamois , les Cochinchinois , les Tonquinois , les Chinois , les Grands Tartares, les Ja 
ponais, et un grand nombre de ceux qui habitent une partie de l'Afrique et de l'Amérique. 
Les infidèles au contraire , tels que sont les Juifs, les Turcs, les Persans, les habitants de 
Tripoli, de Tunis, d'Alger et de Maroc, reconnaissent le vrai Dieu ; mais ils ne laissent pas 
d’être appelés avec justice, infidèles, parce qu'ils ne croient pas à la sainte Trinité, ni Jé- 
sus-Christ , ni les vérités de la religion chrétienne. Les chrétiens ne peuvent communiquer 
ni avec les uns ni avec les autres, dans ce qui concerne leur religion, sans se rendre cou-- 
pables d’un crime des plus énormes : mais ils le peuvent sans péché dans le fait du com- 


merce et dans les autres occasions, lorsque la justice ou la charité le demande. Voyez IN- : 


FIDELE. 


Cas I. Amurut, qui était infidèle, ayant em- 
brassé la religion catholique, demande si 
toutes les actions qu’il à faites sont autant 
de péchés, et s’il est par conséquent obligé de 
s’en confesser. 

R. Les infidèles ne pèchent pas dans toutes 


leurs actions , encore qu’ils pèchent toutes 
les fois que leurs œuvres ont l’infidélité pour 
principe, comme l'enseigne S. Thomas, 2-2, 
q. 10, a. 4. C’est pourquoi Pie V, Grégoire 
XII, etc., ont condamné ces deux proposi- 
tions de Michel de Bai : Omnia opera infide- 
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lium suné peccata, et philosophorum virtutes 
sunt vilia… Infidelitas pure negativa in his, 


quibus Christus non est prædicalus, peccatum 


est. 

CasIl. Hortensius, étant allé trafiquer à 
Pékin, a souvent communiquéavecles païens 
et les infidèles de cepays-là. L’a-t-il pu sans 
péché ? 

R. Lorsqu'il y a danger de subversion, 
les fidèles sont tenus d'éviter toute commu- 
nication avec eux, à moins qu’il n’y ait une 
juste et pressante nécessité de faire le con- 
traire. Si autem sint simplices et infirmi in 
fide, de quorum subversione probabiliter ti- 
meri possit, prohibendi sunt ab infidelium com- 
munione; el prœcipue, ne magnam familiari- 
tatem cum eis habeant, vel absque necessitate 
eis communicent, dit S. Th. q. 10. 

Sidouc Hortensius n’acommunication avec 
ces païens. que pour les affaires de son com- 
merce , et que sa religion ne soit point en 
danger, on nele doit condamneren cela d’au- 
cun péché ; mais il serait sans excuse , s’il 
avait eu quelque communication avec eux 
dans les choses qui regardent leur religion; 
parce que ce genre de commerce rassure 
l’infidèle, et peut exposer la foi du chré- 
tien. 

Cas III. Timoléon, seigneur catholique, 
a pris deux Turcs à son service , à son retour 
de Hongrie. Peut-il sans péché les garder 
pour domestiques ? 

R. Comme il est beaucoup plus vraisem- 
blable que l’infidèle qui est soumis à un mat- 
tre fidèle se convertira à la vraie foi, qu’il 
n’est à craindre que le maître soit perverti 
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par son serviteur infidèle, on ne doit pas 
condamner de péché celui qui garde à son 
service un serviteur infidèle. C’est pourquoi 
Salomon demanda au roi de Tyr des ouvriers 
habiles à scierle bois de cèdre dont il avait 
besoin pour la construction du temple, 
quoique cesouvriers fussent infidèles; comme 
l’était le roi leur maître. Néanmoins, si la 
communication qui est entre le maître fidèle 
et son serviteur infidèle mettait le maître en 
danger d’être perverti par son, domestique , 
ou même qu’il y eût un semblable péril pour 
ses autres serviteurs fidèles, il serait obligé 
de le congédier au plus tôt. Tout ceci est de 
saint Thomas , 2-2, q. 10, a. 9. 

Cas IV. Jovius ayant en main la puissance 
souveraine d’un Etat , est dans le dessein de 
contraindre par la rigueur des peines les juifs 
et les autres infidèles qui y sont établis à 
embrasser la foi chrétienne. Peut-il le faire 
en sûreté de conscience ? 

R. Il faut distinguer avec saint Thomas, 
ibid., a. 8. Car ou ces infidèles ont toujours 
été dans l’infidélité, et en ce cas ceux qui ont 
la puissance de l'Etat en main n’ont pas 
droit de les forcer d’embrasser le christia- 
nisme; ou ils sont devenus infidèles, de fi- 
dèles qu'ils étaient , et pour lors on a droit 
de les contraindre de retourner à l'Eglise 
qu'ils ont abandonnée. Saint Augustin en- 
seigne la même chose, #. Epist. 93 et 185 
novæ edit. 

— Les voies de douceur et de persuasion 
sont toujours celles dont le succès est plus 
heureux et plus durable. 


INGRATITUDE. 


Une donation entre vifs pourra être révoquée pour cause d’ingratitude dans les cas sui- 
vants : 1° si le donataire a attenté à la vie du donateur ; 2° s’il s’est rendu coupable envers 
lui de sévices, délits ou injures graves ; 3° s’il lui refuse des aliments. La demande en révo- 
cation pour cause d’ingratitude devra être formée dans l’année à compter du jour du délit 
imputé par le donateur au donataire, ou du jour que le délit aura pu être connu par le 
donateur. 

Dans le cas de révocation, le donataire sera eondamné à restituer la valeur des 
objets aliénés , eu égard au temps de la demande, et les fruits, à compter du jour de cette 
demande. 

Les donations en faveur de mariage ne seront pas révocables pour cause d’ingratitude ; 
elles sont censées faites en faveur des enfants à naître. 

Un mineur qui se rendrait coupable d’ingratitude ne pourrait, pour empêcher la révoca- 
tion d’une donation à lui faite , alléguer son jeunc âge. 


INHUMATION. 


Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation, sur papier libre et sans frais, de 
l'officier de l’état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la 
personne décédée , pour s'assurer du décès, et que vingt-quatre heures après le décès, hors 
les cas prévus par les règlements de police. Un décret de l’an XII contient les dispositions 
suivantes : « Aucune inhumation n’aura lieu dans les églises, temples , synagogues, hôpi= 
taux, chapelles publiques , et généralement dans aucun des édifices clos et fermés, où les 
citoyens se réunissent pour la célébration de leur culte, ni l'enceinte des villes et des 
bourgs. Il y aura hors de chacune de ces villes et bourgs, à la distance de trente-cinq à 


quarante mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l’inhu— >; 


mation des morts. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée. Dans les com- 
munes où l’on professe plusieurs cultes ; chaque culte doit avoir un lieu d’inhumations 
particulier ; et dans le cas où il n’y aurait qu’un seul cimetière, on le parlagera par des 
murs, haies, ou fossés, en autant de parties qu'il y aura de cultes différents. Avec une 
entrée particulière pour chacun. » Voyez CimsTIÈRE , SÉPULTURE, REFUS DE SÉPULTURE. 
Dans les cas de mort violente, ou dans les prisons et maisons de réclusion ou d exécution 
à mort , il ne sera fait sur les registres aucune mention de ces circonstances, et les actes 
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de décès seront simplement rédigés dans.les formes prescrites, constatant.seulement lefait 


et l’époque de la mort. 


INJURE. 


L'’injure est toute action 


par laquelle on vigle sans raison Jlégitime ,le drait d’antrut. 


Cela se fait par des reproches qui regardent Jesprit ou le corps, et ;on. des «appelle 
en latin PART ; Ou par des outrages qu’on fait à la personne présenle;, et son les 


nomme .contumeliæ; ou en 
lui.a rendus dans son x 
donner quelques règles sur cette matière , 
chrétienne. 

Cas L Hilanin.a quelquefois dit des paro- 
les injurienses à une personne , à,dessein 
de l’offenser. Peut-on dire.qu’ila péché mor- 
tellement toutes les fois qu'ililes a profé- 
rées ? 

R. Siles paroles .injurieuses que profère 
Hilarin offensent ou déshonorent notable- 
ment.la personne .à, qui il-les adresse ,.on ne: 
peut l'exempter .de péché mortel, tout au- 
tant de fois qu'il les profère ;.maïis si ces pa- 
roles ne sont que.légèrement injurieuses , ou 
que l’étant notablement, il.ne les profère.que 
par inadvertance.et par une trop grande lé 
gèreté d'esprit, sans avoir ledessein d’insul- 
ter ou de déshonorer.considérablement}a;per- 
sonne , on peut dire que son ;péché n’est en 
ces circonstances.que.véniel. Saint ‘Thomas, 
2-2 , q. 72,a.2. 

— Je doute quela-légèreté d'esprit excuse 
toujours de,;péché mortel une parole:natable- 
ment injurieuse. $ 

Cas.Il, Sostènes dit.quelquefois.à des per- 
sonnes une parole ,.qui dans son,sens natu- 
rel est injurieuse ; mais,il .ne,la dit que.par 

ur divertissement , et sans avoir dessein de 

es offenser ni de les mépriser. Commet-il 
en cela quelque péché? 

R. Il n’y a pas depéché en cela , selon 
saint Thomas, 40id., pourvu qu’on ne passe 
pas les bornes que prescrivent:la prudence 
et la modestie.:Ce serait pourtant une chose 
manifestement condamnable , si Sustènes di- 
sait cette parole dans le seul dessein de faire 
rire la compagnie où-il se trouve, :sans se 
mettre en peiñe que des personnes à qui il 
les adresse s’e: offensassent ou non, A quoi 
il faut ajouter qu’il est :assez rare que ces 
sortes de plaisanteries soient entièrement 
exemptes de péché, quoiqu’on n'ait pas un 
dessein formé d’offenser les personnes à qui 
on les adresse, parce que d’ordinaire on n’y 
observe pas toutes les circonstances qu’on y 
doit garder , selon les règles de;la charité ,.de 
l'honnêteté , de la sagesse.et.de dla:modestie. 
C’est pourquoi .on doit ;prendre-gardée ;de:ne 
se pas flaiter trop légèrement .:sur ;ces: ma- 
nières de parler,.dont Ja prudence-demande 
souvent qu'on s’abstienne pour,ne pas:con- 
trister le prochain , ou mal .édifier;les per- 
sonnes qui sont présentes , surtout lorsqu'on 
les connaît pour des personnes ;faibles. 

Cas IH. Volusien, ayant.plusieurs enfants 
et cinq domestiques, qui font:souvent des 
fautes considérables , leur -dit ,quelgnefois 
des paroles outrageantes ou injurieuses, 
pour les -humilier on pour les corriger, 
Commet-il.en cela quelque: péché? 

R. Si un père ou un maître peut bien châ- 
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l'insultant, soit sur sa pauvreté, soit sur les services qu’on 
besoin, et on les exprime par le mot d'improperia. On va 


qui tient un grand rang dans la morale 


tier ses enfants et ses.domestiques, ‘il «peut 
bien:leshumilier par des paroles dures: Æ#% 
hocmodo Dominus discipulosvocavit stultos, 
et -apostolus «Galatas ‘insensatos, :dit saint 
Thomas. Cependant, ajoute le :saint doc- 
teur , parce. qu’il est rare.que:la seule charité 
soit le molif qui fasse parler «de da sorte ; et 
que la passion à souvent plus de partque 
la justice et la raison, il «est important de 
m'user.que.rarement,et dans une véritable 
nécessilé, de ces:sortes de paroles. 

Cas. IV, F'alcidius insulte-souventiBliepar 
des injures.fortoutrageantes. Elie.estältenu, 
sous peine de péché; :parile précepte dela 
charité, de les souffrir, sans pouvoir:s’en 
venger ni les repousser? 

R. Elie peut sans péché repousser cesiin- 
jures et les réprimer par deswvoies légitimes, 
‘pourvu.qu'il agisse en.cela par un esprit de 
&harité-en vers :cet-homme ,:pour arrêter son 
audace, ou qu'étant constitué en quelque 
dignité «ecclésiastique ou séculière, il juge 
-qu'il soit nécessaire de le faire, par-rapport 
aubien de l'Eglise du public ou des parti- 
cukiers. Mais s’il agit parunesprit dehaine, 
ou de vengeance, ou par le désir immodéré 
deson honneur particulier , il ne peut être 
excusé.de péché. Qui vindicari vuit , a Do- 
mino inveniet vindictam. Ecchi. 98. 

Cas-V. Possidius , ayant été outragé par 
Saturnin, qui, non content des injures ‘atro- 
ces qu’il lui a ‘dites , lui a même donné a 
soufflet en présence de plusieurs personnes, 
demande s’il peut sans péché -en demander 
en Justice ‘la réparation et-la punition, 
puisque la religion ne lui permet pas de se 
venger de son autorité privée? + 

R. Quoiqu'il fût beaucoup plus parfait 
d'imiter ‘la patience de Notre-Seisneür, qui 
wa jamais pensé à se plaindre, dans aucun 
tribunal, des injures atroces qu’il a tant de 


. fois reçues si injustement de la part des 


hommes , 'Possidius peut cependant, sans 
péché, poursuivre Saturnin en justice ; mais 
‘il-ost obligé :de-ne le:faire:que dans le des 
sein «de ‘procurer :son ‘amendement , sel -de 
Tempêcher de l'outrager à l'avenir, ou d’en 
outrager d'autres qui ne seraient pas. dans 
l'état nidans le pouvoir de:se défendre ; ou 
‘dans d’intention:de conserver la justice, vet 
non pas dans le désir de se :venger. C’est 


pourquoi il doit : 4° me pas désirer iquele 


‘coupable.soit puni d'une plus grande peine 


‘que celle qu'il a méritée ; 2 .renoncer à tout 


7. SR . 
‘désir de vengeance, etconserver inviolable- 


ment la charité, en ne se proposant pour:fin 


que la gloire de Dieu et lebien spiritael:du 
‘coupable, et étant véritablement disposé à 
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souffrir encore de 
-plütôt que 46 perdre’ là charité éhrétiénne’ 
Or; 'comnié il ést bien raré qü‘on'"obsérve 
"Hutes ces" conditions, et qûed'érdinäire on 
Serl'‘plüs sa passion que la ljustice, ‘il est 
bien rare aussi que ces sortes de ‘poursuites 


>$0ient'innocentes dévant Diéu: 
… Cas VI. Paulin, ayant été’injurié et insulté 
dé fait’par'Aletandre, qui l'a’attaqué $ans 
‘aucune raison, $’esl mis en défense contre 
Aüiét lui’a’donné quelques coups! L’a(il 
‘pu faire säns°péché, et ne devait:il pas pla- 
AO s'éutrmr 1° , scmbon “pins m6 
“ R:Si Paulin ne s’est défendu que pour re- 
pousser l’injüre qu'on lai faisait, et qu’il ait 
” gardé la modération réquise , il l’a pu faire 
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plus grandes injürag dj Fins péché. Mais s’il l’a fait par un esprit do 


‘Yengeance ou‘de haine, ‘ouqu'il ait éxcédé 
‘les'bornes d’une juste défense, il-ne l’a ‘pu 
faire sans péché mortel ou'véniel ; mortel, 
‘si la vengeance ou'da ‘haine atété violente, 
“el'quw’ellé lait" porté jusqu’à vouloir-tuer‘ou 
blesser celui qui l’a attaqué,’ quoiqu'il pût 
Se défendre autrement; véniel ‘seulement,‘si 
son mouvement dé vengernce ou de haine a 
‘êté léger "et qu'il n’ait-pas excédé les bornes 
‘d’ané' défense nécessaire et juste: C’est la 
doctrine dé saint Thomas, 2-2; q: #1, ad. 
YEN faut supposer qu'Aiexandre est’an 
articulier comme Paulin. David respecta 
1és jours de l'oint du’ Seigneur, ‘lors méine 
“qu’il le cherchait pour le‘perdre. 7 ‘#v0 


INSPIRATION. 


Les théologiens définissent d'inspiration dont il s’agit: Actualis vehémens incitatio qua 
quis a Deo instigatur ad boni salutaris volitionem et execulionem. Ce qu’on doit entendre, | 


Soit que,ce mouvement vienne immédiatement de Dieu même par une grâce prévenante, ou 


que.ce soit notre bon ange qui l'excile en nous. Comme il est fort aisé qu’un pasteur ou 
un .confesseur prudent fasse un Juste discernement entre une véritable inspiration et une 
Suggestion mauvaise, et qu'il donne des conseils salutaires aux personnes qui les lui font 


gonnaître, nous nous contentons d'expliquer, par la doctrine de saint Thomas, le cas où 


l'on est obligé, sous peine de péché, d’obéir aux inspirations divines. 


Cas. I. Thècle, fille d’une grande piété, se 
sent quelquefois inspirée de-faire de bonnes 
‘œuvres ‘qui ne sont que de conseil. Peut- 
elle; sans-aucun péché, ne point suivre son 

-sinspiration ? 04 KE 
-e1R. Elle ile peut; car, comme on n’est pas 


obligé, sous peine de péché, à.faire une 


chose: qui n’est que de :eonsail, comme de 
vendretout son bien pour en donner de prix 
“aux pauvres, ou de faire vœu-de.virgi- 
nité, etc., aussi n’est-on-pas tenu de suivre 
ces sortes d’inspirations ,. puisqu'elles ne 
peuvent:-pas plus. obliger que e conseil 
“même, pour lequel il suffit, afin d'éviter le 
-péché, de-n’en avoir pas du mépris. Cum 
conscientia non!liget, nisi.eæ virlule ejus 
quod: in conscientia habetur, dit saint Tho- 


mas, q: 7; de Conse. art.-3. 


— Ne pourrait-on pas dire qu’une inspi- 
ration forte et suivie est.une expression de 
la volonté:de. Dieu; et.aw’ainsiil est dange- 
reux d’y résister ? - E « 

Cas II. Marin, âgé de 17 ans, sé sent 
intérieurement. pressé de faire vœu de vir- 
ginité. Que doitifaire son confesseur ? 

R..Il-doit.se souvenir : {°.que l'esprit est 
promptet la chair bien faible ; 2’ qu’en gé- 
méral: il ne faut jamais permettre de faire 
des vœux, et surtout de‘ceux dont on'ne 
prévoit pas bien toutes les’ conséquences 
qu'après de.bonnes épreuves; 3° si Marin 
persévère dans le même dessein, principa- 
Jement après de ferventes communions, son 
directeur pourra lui permettre de faire-ce 
vœu, d’abord pour quelques mois, ensuite 
pour un an, etc. 


INSTRUCTION. 


Tout fidèle est obligé dé savoir qu’il n’y a qu’un seul Dieu en trois personnes, le Père, 
le Fils et le Saint-Esprit, que Dieu de Fils, la seconde personne de la sainte Trinité, s’est 
fait homme pour nous, qu'il est mort sur la croix pour nous sauver, que nous avons une 
âme qui est immortelle , qu’ily à un paradis pour récompenser les bons, et un enfer pour 
punir des méchants quimourront dans le péché. 7 
c'est nécessaire,;-de nécessité de précepte, de savoir, du moins quant à la substance : 
4° le symbole des apôtres; 2° l’oraison dominicale; 3° les commandements de Dieu ; 4° les 
commandements de l'Eglise, qui regardent en-général tous les fidèles ; 5° ce qui a rapport 


aux sacrements de baptême, de pénitence et d’eacharistie. Ce qui regarde les autres sacre- 
ments doit être su par celui qui les Fegoiti T7 777 


CAS TL Claude, jéune homme de 25 ans, 
péut à peine récitér l’oraison dominicale, la 
alutafion angélique, el sait moins’ encore 
‘je’symbole'des apôtres ; il Change , il'altère 
es mots, il éh ajoute de ridicules qui n’ont 
: pas/de’sens’ ‘Il répèté machinälement el à 
Mesure qu'on’ le lui difrceqte é’est que le 
“mystère dela Sainte ‘Trinité; “de l’incarna- 
tion, de la rédemptiou, ce que é’est'que ie 
sacrement de péritence, d'eucharistie. Il est 
du reste dans’ Pimpossibilité d'en apprendre 
davantage. fl n’4 pas'encore fail sa pre- 


mière communion. Peut-on la lui 
faire avec une telle ignorance? 

R. I peut ‘se faire que Claude sache la 
substance des choses qu'il est nécessaire de 
savoir pour être admis à la table saïnte, 
sans ‘pouvoir en rendre compté ni réciter 
Foraïson' dominicale ,. la salutätion" angé- 
lique, ‘les comriiaindeméents" déDiéu ‘et de 
d'Holise ; qu’il paräisse même né pas savoir 
lés principaux mystères de la religion. Gè- 
pendant nous ferons ‘observer, avec lé rituel 
de Belley , que dans un pays catholique où 


faire 


‘à 
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le culte s'exerce publiquement, où l’on fait 
sans cesse le signe de la croix, où ce signe 
auguste de notre rédemption se trouve à 
l'église, dans les maisons, dans les champs 
souvent avec l'image de Jésus-Christ atta- 
ché à la croix, et dans un état propre à ex- 
citer l'attention; dans un pays où l’on cé- 
lèbre chaque année la mémoire de la nais- 
sance, de la mort et de la résurrection du 
Sauveur ; où l’image de Marie tenant Jésus 
entre ses mains, et d’autres images repre- 
sentant les diverses circonstances de sa vie, 
sont à chaque instant sous les yeux, il est 
difficile qu'on puisse ignorer les grands 
mystères de la sainte Trinité ou de l'incar- 
nation , de manière que les absolutions 
qu’on recevrait fussent nulles et qu’on ne 
pût pas être admis à l’âge de 25 ans à la 
première communion, à moins qu’on ne fût 
tout à fait idiot. 

Il y en a chez qui cette ignorance est tout 
à fait involontaire, qui, à raison de leur 
âge, de leur grossièreté, ne peuvent plus 
rien apprendre, ni rien relenir par mé- 
moire ; dans ce cas ils sont plutôt incapa- 
bles qu’indignes des sacrements. Si Claude 
est dans ce cas d'incapacité, le confesseur 
doit lui faire former des actes de foi, d’espé- 
rance, de désir de sa fin dernière, d'amour 
de Dieu, de contrition de ses péchés et de 
ferme propos de n’y pas retomber; ensuite 
on peut l’admettre aux sacrements, s’il n’y a 
pas d’autres empêchements. Mais il faudra, 
à chaque conféssion, lui faire renouveler 
les mêmes actes. C’est là le sentiment de 
saint Alphonze et même celui de la Méthode 
de direction de Besançon. 

Benoît XIV ajoute qu’on peut quelque- 
fois donner l’absolution à ceux qui ignorent 
l’oraison dominicale, le symbo'e des ap6- 
tres, les commandements de Dieu et de l'E- 
glise, les dispositions nécessaires aux sa- 
crements qu'on doit recevoir, lorsqu'ils té- 
moignent un regret sincère de leur ignorance 
et promettent de s’instruire à l’avenir. 

Un confesseur doit instruire le pénitent : 
1° quand l’erreur est en matière grave, 
qu’elle est vincible et mortellement coupa- 
ble; 2° lorsqu'il est interrogé ou consulté 
par le pénitent ; 3° lorsque l'ignorance in- 
vincible ou non a pour objet les vérités de 
Ja religion, dont la connaissance est regar- 
dée comme nécessaire au salut; #° lorsque 
l'erreur invincible du pénitent est de nature 
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“À faire du mal au public, dût l’avertisse- 
ment du confesseur être mal reçu ; 5° quand 
il a lieu d'espérer que ses avis seront bien 
reçus, sans qu'il s’ensuive de graves in- 
convénients. 

Cas IL. Un confesseur doit-il instruire les 
époux sur les devoirs du mariage ? 

R. Oui, mais d’une manière générale. «Ut 
bene educent liberos si habeant; ut alter 
alteri debitum reddat; ut vir adhæreat 
uxori suæ, et uxor viro suo; ut matrimo- 
nio utantur moderate, et christiane tan- 
quam in conspectu Dei, nihil unquam fa- 
cientes quod impediat conceptionem aut 
proli conceptæ noceat; tandem ut in usu 
matrimonii non agant contra dictamen 
conscientiæ, sed dubium, si aliqua in re ex- 
periantur, slatim exponant confessario. 
Sed tacebit de modo utendi matrimonio, seu 
de circumstanciis ad actum conjugalem 
spectantibus, nisi forte fuerit interrogatus, 
Explicare fusius quæ licita sunt conjugibus 
aut illicita, ipsi æque ac confessariis peri- 
culosum foret.» C'est l’avis de saint Liguori: 
« Circa peccata conjugum respectu ad de- 
bitum maritale, ait iste sanctus, ordinarie 
loquendo, confessarius non tenetur, nec de- 
cet interrogare, nisi uxores, an illud reddi- 
derint modestiori modo quo possit, puta, an 
fuerint obedientes viris in omnibus ? De 
aliis taceat, nisi interrogatus fuerit. In hac 
interrogatione verbis modestioribus, quan- 
tum fieri poterit, uletur. v. g. Es ne obe- 
diens tuo viro etiam in rebus ad matrimo- 
nium spectantibus? An habes forsan ali- 
quem scrupulum, qui fe mordet circa matri- 
monium. Sed hæc interrogatio omittatur ut 
plurimum, cum uxoribus quæ vitam spiri- 
talem profitentur. » Le confesseur, ajoute 
Mgr. Gousset, qui instruirait les personnes 
mariées sur tout ce qui a rapport à l’usage 
du mariage serait imprudent. Il ne doit pas 
oublier qu’il vaut mieux les laisser dans la 
bonne foi que de les instruire avec le dan- 
ger pour elles de pécher formellement là où 
elles ne pécheraient que matériellement. 
Si, comme il arrive souvent, on doute qu'il 
y ait obligation d’instruire tel ou tel péni- 
tent sur le point dont il s’agit, nous pen- 
sons qu'on ne doit pas le faire; il y a moins 
d’inconvénients, surtout pour les jeunes 
a me à rester en deçà qu’à aller trop 
oin. 


INTEMPÉRANCE. 


On entend ici par intempérance tout appétit déréglé du boire et du mangér, soit par rap- 
port à la qualité des viandes et du breuvage trop exquis, soit par rapport à la quantité 
exc26sive, soit eu égard au plaisir sensuel qu’on y trouve, soit enfin par rapport au temps 
trop long qu'on y emploie, ou au temps prohibé par l'Eglise, ou qui n’est pas d’ailleurs 
convenable. Or, le plaisir que produit l'intempérance est toujours péché quand on le 
recherche pour l'amour de lui-même, et sans le rapporter à quelque bonne fin; car, à 
proprement parler, c’est en jouir et ne pas en user. Dire le contraire, c’est donner 
dans l'erreur des manichéens , qui prétendaient qu’on pouvait, sans péché, consentir aux 
mouvements de la concupiscence ; parce que , selon leur principe , la concupiscence n’6- 
tait pas une chose mauvaise. Ainsi, toute intempérance est péché, tantôt mortel, tantôt 
véniel ; mortel : 1° quand on y met sa dernière fin, comme font ceux dont parle saint Paul : 
Quorum finis imierilus, quorum Deus venter est; 2 Quand pour manger ou pour boire on 
viole quelque précepte divin ou ecclésiastique ; par exemple, le jeûne commandé par l'Eglise, 
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dl, ou quand on se met , par la dépense excessive qu’on fait, hors d'état de payer ses dettes 
| ou de restituer le bien d’autrui; 3 lorsque, par l’excès qu’on fait, on intéresse notable- 
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ment sa santé ; 4° quand on cause du scandale à son prochain; 5° quand on prévoit que 
l'intempérance portera à quelque péché mortel d’impureté, de blasphème, de paroles inju- 


rieuses, etc. 

Cas I. Théodelinde, jeune fille de 16 ans, 
mange souvent des fruits du jardin de la 
maison de son père, ou des confitures que 
l’on fait chez elle, ou enfin d’autres choses 
qui lui paraissent délicates, seulement pour 
contenter son goût. Pèche-t-elle en cela par 
intempérance ? 

R. Ce n’est point un péché de manger avec 
plaisir une chose qu’on trouve agréable au 
goût, puisque ce plaisir est un moyen que 
la nature nous a donné pour nous porter à 
faire les actions nécessaires à la conserva- 
tion de notre vie; mais il n’est jamais permis 
d’en faire la fin de ses actions, en agissant 
pour la volupté; ce qu’on fait quand on 
use des aliments, præpropere, laute, nimis, 
ardenter, studiose. Ainsi, puisque Théode- 
linde ne mange ces fruits, ces confitures, elc., 
que par le désir qu’elle a de satisfaire son 
goût, et de se procurer la délectation sen- 
suelle qu’elle y trouve et qu’elle se propose 
comme sa fin, sans qu’elle en ait aucun be- 


soin, et qu'elle le fait enfin en des temps 
qui ne sont pas convenables, elle ne peut 
être excusée du péché d’intempérance. 

Cas II. Gérard, fort adonné aux plaisirs 
de la bouche, fait une dépense considérable 
pour sa table, sans néanmoins jamais tom- 
ber dans aucun excès qui lui fasse perdre 
la raison, ou qui nuise notablement à sa 
santé. Mais ces dépenses l’empêchent de 
payer ses créanciers, qui en souffrent un 
dommage considérable. Pèche-t-il mortelle- 
ment par son intempérance ? 

R. Oui, puisque son intempérance est la 
cause de l'injustice mortelle qu’il commet à 
l'égard de ses créanciers, qu’il lui serait 
aisé de payer en lout ou en partie, si, en ne 
dépensant que ce qui lui est nécessaire 
pour vivre, il voulait employer le reste à 
acquitter ses dettes. 

Voyez GOURMANDISE, 


JEUNE ; ÎVRESSE, 
AUS 
cas 


INTENTION. 


Nous expliquerons, dans les deux décisions suivantes, tout ce dont il est nécessaire d’é- 
tre instruit sur cette matière, savoir : la définition, les différentes espèces d’intentions, les 
principes et les maximes sur lesquels on se doit régler pour décider sûrement les diffi- 
cultés qu'on peut former sur ce sujet. On peut encore consulter les titres Consacrer, Domes- 
tique, Ordre et Tuer, sur les quatre cas qui sont'indiqués dans la table au mot INTENTION. 


Cas I. Marcoul a administré le sacrement 
de la pénitence, sans avoir eu aucune inten- 
tion actuelle ni virtuelle; mais seulement 
une habituelle. Les absolutions qu’il a ainsi 
données sont-elles valides? 

- R. Nota. 1° L’intention- n’est autre chose 
que la volonté qu’on a de faire une chose; 
2 cette volonté peut être absolue, ou seule- 
ment conditionnelle; 3° la volonté ou l’in- 
tention absolue est actuelle, ou virtuelle, 
ou habituelle. Elle est actuelle quand elle 
précède immédiatement et accompagne ce 
qu’elle nous fait faire. Elle est virtuelle 
quand elle est l'effet d’une intention ac- 
tuelle, ou d’un acte par lequel on a voulu ; 
mais qui ne dure plus, quoique n'ayant pas 
été révoqué, il soit la cause de ce qu'on fait, 
et qu’autrement on ne ferait pas. Enfin elle 
est habituelle quand, à force d’avoir voulu 
une chose, on a acquis la facilité de la vou- 
loir. Or, cette facilité, qui peut se trouver 
dans un homme endormi, n’est pas une 
vraie intention. Donc, puisqu'il faut une 
vraie intention pour conférer validement un 
sacrement, ainsi que l’a décidé le concile de 
Trente, sess. 7, can. 1, et que Marcoul 
n’en a eu qu’une habituelle, comme on le 
suppose dans noire cas (et cela fort ridicu- 
lement, puisqu'un prêtre ne va au sacré 
tribunal, qu’il n'entend la confession d’un 
pénitent, qu'il ne l'excile à une juste dou- 
leur de ses péchés, et qu'il ne l’absout que 
parce qu’il veut faire ce que font tous les 
autres ministres de la pénitence, à mæins 
qu'il ne renonce exprès à celle intention, ce 


qui est hors de la thèse, et ce qui formerait 
une autre difficulté sur l'intention exté- 
rieure }) ; donc, dis-je, Marcoul n’a rien fait. 

— M. P. s’objecte les exemples de saint 
Athanase et de saint Genès, qui ne revien- 
nent ici ni de près, ni de loin, et que par 
cette raison nous laissérons pour ce qu'ils 
sont. Il aurait pu, à leur occasion, examiner 
si l'intention purement extérieure suffit dans 
l'administration des sacrements. Nous l’a- 
vons fait pour lui avec beaucoup d’étendue, 
dans le VII: vol. de notre Morale in-8. 

Cas If. Amélius et Gentien disputant en- 
semble, le premier soutenait que toute ac- 
tion, en matière de mœurs, n’était bonne ou 
mauvaise que par l'intention qu’on avait en 
la faisant. L'autre sontenait au contraire, 
que souvent une action était mauvaise, non- 
obstant la bonne intention qu’on avait. Le- 
quel des deux a raison ? 

R. Amélius a tort, parce que les actions 
qui sont mauvaises de leur nature, ne peu- 
vent devenir bonnes, en vertu de la bonne 
intention qui les fait faire. Par exemple, un 
blasphème, un mensonge, ou un adultère, ne 
peut en aucun cas devenir permis, sous pré- 
texte qu’on ne le fait que pour sauver la vie 
du prochain, ou la sienne propre. C’est pour- 
quoi saint Antonin, p. f, tit. L, c. 6, dit très- 
bien: Si quis fenus exercerel, ut hospitalia 
et ecclesias consecraret ; vel etiam aliena ra- 
peret, ut pauperibus subveniret ; seipsum de- 
ciperel, cum nil mererelur, sed peccatum in- 
curreret. Quod ergo dicitur, quod quidquid 
agant homanes, intentio judicat omnes, intel= 


#107 
ligéndumest hoc, non de his quæmala suntse- 
cunduin:se, sed de: bonis seu indifferentibus.. 
Qi: donc üti confesseur Mit un: casuiste qui‘ 
traité du sixième cohitnandement, afin de 
s’en bien instruire et de se mettre en état 
d'instruireles personnés: dontil’a laïdirec=- 
tions it: fail’en céld une bonne action ,: à 
cause dela droituredé sonintention;nrais s’il 
me fait cette lecture qué dans l'intention: de 
satisfaire-sæ curiosité critninelle, son action 
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l'homme ne:peut étrecaché: De là on peut: 
tirer bién'des conséquences-pratiques ;. par 
exemple, qu'il n’est pas permis à un domes-— 
tique ‘dé servir sommaître dans ses-intrigues 
d'amour, sous prétexte qu’il ne le faitdau 
tre intehtion que d’éviter,son-indignation et 
de se conserver dans'sa conditions: où-il ga— 
gne de bons gages; ce que certains: Casuistes 
ont: autrefois soutenu: comme licite:;+ mais 


qu’Innocent XI .econdamna le # mars: 1669: 


estmauvaise devant Dieu, à qui letcœur de prop: 50. 
INTERDICTION: 

C'éstrétät d'un individu déclaré incapable des actes dé la viecivile, et privédel'administration 
de”sa' péréotine et de ses’ biens ; on l'appelle alors interdit. Le majeur qui est däns'un état 
Kabituel d'imbécitlité, de démerice ou de fureur, doit être interdit, même lorsque’ cet état 
présente des intervalles lücidés. On peut interdire aussi le mineur, toutes les"fois qu’il y va 
de son intérêt. Les deux premières causes n’enlèvent à l’interdit que l'administration de sa 
personie et de ses bieñs ; mais Ia troïsième peut le priver de sa liberté. Tout parent, même 
celui qui n'est pas son Héritier présümptif, est récevable à provoquer l'intérdiction de son 
pärént. Il en est dé mêfne de l'un dés époux à l'égard de l'autre. Dans le cas de fureur, si 
l'intérdiction n’est provoquée ni par l'époux, ni par les parents, ellé doit l'être par le pro 
curëür du roï, qui dans le cas d’imbécillité ou dé démence, peut aussi la provoquer contre 
un individu qui n’a ni époux ni parents connus, mais cé fait doit être vérifié avant que l’at= 
tion‘ du’ procureur dü roi puisse être admise. Toute demande en interdiction sera pOr= 
tée devant le tribunal de première instance. Le tribunal ordonnera que le conseil de” fa= 
mille donne son avis sur l’état de la personne dont l'interdiction ést demandée: L'interdic- 
tion ou la nomination d’un conseil aura son effet du jour du jugement. Tous actes passés 
postérieurement par l’interdit, ou sans l'assistance du conseil seront nuls de droit. Les ac- 
tes antérieurs à. l’interdiction pourront étre annulés, si la cause de l'interdiction exis{ait 
notoirement à l’époque où ces actes ont'été faits. 

Après la mort d’un individu, ses-actes ne pourront étre.attaqués pour cause de démence, 
qu’autant que son interdiction aurait été. prononcée ou provoquée: avant.son décès,-à moins 
que la preuve de la démence ne résulte de l'acte même qui est attaqué. 

Les revenus d’un interdit doivent être essentiellement employés à adoucir son sort et 
accélérer sa guérison 

L’inderdiction cesse vec les causés qui l’ont fait prononcer. 

-Interdiction légale: C'est:l’état d'un individu condamné aux travaux forcés à temps: ou 


‘ & la réclusion pendant la durée dei sa-peine.-Il ne faut. pas confondre l'interdiction légale 


avec la-dégradation civique; l'interdiction ou la privation-de certains droits civils; il y & 
une différence marquée éntre ces trois' peines. L’interdiction légale ne frappe le condamné 
aux travaux forcés à temps-ou à:la: réclusion que pendant la durée de sa peine, qui produit 
à-sôn-égard le même effet que l’infirmité où la maladie mentale à l'égard de interdit ordi- 
naire; il lui est done nommé un-curateur pour gérer et administrersesbiens; il ne recoitau- 
cune portiôn-de son revenu: à quelquetitre-que ce soit; à l'expiration de sa peine ses biens 
lui: sont rendus et son curateur lui doit compte de son administration, La dégradation: civi- 


que: est'une-peine infamante qui consiste. dans la destitution et l'exclusion du-condamné 


de: toutes fonctions et emplois-publics et dans la privation de tous ses droits civiques, civils 
el de: famille : cependant elle: n’emporte pas avec elle l'interdiction légale. Le. condamné 
peut: étre relevé de la dégradation civique et de la privation-owinterdiction des droits: civils 
par des lettres de grâce spéciales ; mais il ne peut être relevé de l'interdiction légale que 
par la remise ou la commutation dela peine qui l’a produite. 


INTERDIT. | 
L'interdit est une censure par laquelle l'Eglise prive lé$ fidèles de Pusagé de cértains 


sacrements, du droit d'assister aux offices divins, de l'entrée de l'église ét de la sépulture 
ecclésiastique, en punition de quel yué péché considérable et scandaleu*. 


L’interdit est ou local, et alors il tombe sur un ou plusieurs lieux, dans 'esquéls il n’est 
plus permis de faire en public les divins offices ; ou personnel, el én ce cas il affecte les per= 
sonnes qu’il prive de certains sacrements, de l'assistance aux offices, et de là sépulture 
ecclésiastique ; ou mixte, et, dans ce cas, il comprend les personnes en toutes sortes delieux 
et le lieu de leur habitation à l'égard de toutes sortes de personnes. ; 


Quelques auteurs ont prétendu mal à propos que l'interdit tire son origine d’Alexan 
dre III; qui fut élu pâpe en 1159; car cette censure est clairement marquée dans les ou 
vrages d'Yves et de Fulbert, évêque de Chartres, dans le second concile de Limoges, tenu 
ên 1031 ouenviron, et dans saint Grégoire de Tours. On ne doit donc chercher son: oxi ing 
que dans le seul pouvoir de lier et de délier que Jésus-Christ:a donné à son Eglise. ” 
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Cas’ L. Le:papé ayant intérdit tout le peu 
Pie de la: ville de Badajoz, Armand, qui en 


| est évêque, demande:si lui-même el tous les 
. ecclésiastiques de cette ville sont'censés être’ 


interdits ? 

- KR: Les'interdits” généraux ont de tristes: 
effets, comme le: reconnaît Boniface VII ; 
Extrav. 2, de Sentent. excom. Mais comme 
ils sont quelquelois' en usage dans les pays 
étrangers, il'est bon de connaître leurs effets. 
Nous disons donc qu’un interdit personnel, 
général ou particulier, ne tombe que sur les 


personnes qui y sont désignées. Comme donc: 


un interdit prononcé contre le clergé d’une 
ville ne lie point les habitants qui y sont 
renfermés, lorqu’ils n’y sont pas exprimés: : 
de même celui qui est porté contre le peu 
ple ent général, ne tombe que sur Jui seul, 
et non sur le clergé, parce qu'il n’y est pas 


dénommé. Il en est de même d’un interdit: 


prononcé contre les églises du lieu, sans 
qu'il y soit fait mention des habitants. Cür 
quoiqu’en ce cas les habitants ne puissent 
pas assister à la messe dans ces églises , il 
leur est néanmoins permis, et ils sont même 
obligés d'aller l’entendre, s'ils le peuvent, 
en d’autres églises non interdites, comme 
nous le ferons voir dans la suite. Enfin , si 
les habitants-seuls sont interdits, les églises 
du lieu ne sont pas censées interdites. D’où 
its’ensuit que , quoique les habitants ne 
puissent recevoir les sacrements; ni assister 
à la messe-dans ces églises , les pèlerins ou 
les étrangers: peuvent l’y entendre, et y par- 
ticiper aux sacrements. Tout cela est non- 
seulement fondé sur celte règle de droit : 
Odia restringi , et favores convenit ampliart, 
mais encore sur la décision formelle de Bo- 
niface VII , c. 15, de Sent. excom. in 6: St 
sententiæ interdicti proferatur în clerum, dit- 
il, non intelligitur, nist aliud sit empressum 
in ea, interdictus populus. Nec eliam e con- 


- verso. Unde uno interdicto ipsorum alius li= 


cite admittitur ad divina. 

Néanmoins les ecclésiastiques qui font 
partie d’une famille inferdite sont interdits, 
aussi bien que les autres particuliers qui en 
sont membres ; parce que le nôm et l’idée 


naturelle de famille: comprend sans excep- 


tion tous ceux qui la composent’, et que 
quand linterdit est jeté sur un tout, il tombe 
sur toutes les parties de ce tout, aw lieu 
que, quand: il n’a été prononcé que contre 
une partie, il ne tombe pas sur le tout. 


C’est pourquoi ce clerc, quelque part-qu’it- 


alât, serait toujours interdit ; au lieu qué 


_celui qui quitterait. ue paroïsse frappée 


d’un interdit purement local, qu'il waurait 
pas occasionné, pourrait ailleurs assister 
aux offices, recevoir les sacrements, ete. 
Cas H. Le pape ayant soumis à Pinterdit 
le peuple et toutes les églises de la” ville de 
Volterra, l'évêque n’a pas laissé de célébrer 
tous les jours la messe dans là cathédrale. 
L'a-t-il pe sans encourir la peine ordorinée 


av les canons contre ceux uui violent cette . ait 1ocal c 
P ‘un certain temps déterminé, ou porté sous 


cetsüre ? É 4 
R. Ib Pa pu, et ses prêlres aussi ; pourvu, 


1° que nilui , ni eux , n'eussent élé expres-, 


tiques, 


*Ts:- 
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sement nommés dans 14 séntence d'interdit : 


2 qu’ils ne soient pas complices de la fauie 


qui y a donné lieu ; 3° que. la cathédrale 
n'eüt: pas été interdite spécialement ; car 
alors il n’est permis que d'y dire la messe 
une fois par semaine, pour consacrer le 
corps du Seigneur , et le pouvoir donner en 
viatique à ceux qui meurent dans la péni- 
tence. Causd conficiendi corpus Domini 
quod décedentibus in pænitentid non negatur:; 
ainsi que parle GrégoireIX, cap. 57, de Sent. 
excom. Au reste, lorsque pendant un inter- 
dit général local on célèbre dans une église, 
il faut le’ faire: submissd voce , januis clausis, 
excommMunicatis, ac interdictis exclusis, et 
campants etiaim non pulsatis. 

Voyez SYLVESTRE et NAVARRE. 

CAS TL, Papias, patriarche d’Aquilée, ayant 
prononcé un interdit général sur toutes les 
églises et chapelles de la ville, sans méme 
excepterla cathédrale , lesreligieux de deux 
monastères ont absolument refusé de s’y 
soutwnettre, à cause que cet archevêque n’a 
aucune juridiction sur eux, et qu’ils dépen- 
dent immédiatement du saint-siége. Cette 
raison ne les excuse-t-elle pas d’obéir à l’in- 
terdit, surtout s'ils en appellent au pape ? 

KR. Non ; puisquele concile général de Vienne 
(Clément 1, deSent. excom.) veut le contraire. 
Mandamus, dit-il, quatènus religiosi quicum- 
que tam exempti, quam non exempli, cujus- 
cumque ordinis ef conditionis existant, cum 
cathedralèm, vel matricem, seuparæcialem loci 
ecclesiam illa interdicta viderint aut sciverint 
observare absque dolo et fraude, cum modera- 
tione decretalis Alma inviolabiter conservent. 
Alioquin non servantes excommunicalionis 
sententiæ hoc ipso volumus subjacere, nonob- 
stantibus quibuscumque appellationibus antea 
eliam ad edmdem sedem vel alium seu alios 
interjectis, etc. Le concile de Trente a statué 
li même chose, sess. 25, de Regul: c. 12. 

Cas IV. Patricius à soumis à un interdit 
général une communauté entière d’ecclésias- 
dont le supérieur seul était cou- 
pable. Peu de temps après, tous céux qui la 
composaïent s’en sont retirés. Ne demeurent- 
ils pas toujours liés de l’interdit après la dis- 
solution de cette communauté, jusqu'à ce 
qu’ils en aient été absous ? 

R. Dès que la communauté est dissoute, 
linterdit cesse par räpport aux innocents, 
mais il subsiste par” rapport à ceux qui y 
ont donné lieu, jusqu’à ce qu’ils en soient 
déliés par le supérieur légitime, qui n’est 
autre que celui qui l’a prononcé, ou celui 
qu'il a commis, ou son successeur, ou, en 
"as d'appel, son supérieur majeur immédiat. 

Il fautobserver, 1° qu’à l'égard de l’interdit 
a jure, s’il est réservé à celui qui l’a prononcé, 


? 


il n’y a que luiseulqui ait droit d’en absoudre: 


mäis s’il n’est pas expressément réservé, tout 
confesseur approuvée peutabsoudre,comme 
de lexcommunication et de la suspense non 
réservées, ainsi que nous l'avons dit ailleurs. 
d% que si un interdit local était limité pour 


une certaine condition, dès que le temps 
serait fini, ou la condition accomplie, il fi- 


LULU: 


nirait sans qu’il fût besoin d'aucune absolu- 
tion; 3° qu’un interdit général local ne peut 


étre levé par une absolution ad cautelam, 


comme le dit Grégoire X, c. 10, de Sent. 
excom. u : 

Cas V. Corneil, évêque et supérieur né 
d'une communauté, a jeté un interdit sur 
toute cette communauté. N’y est-il pas com- 
pris lui-même, puisqu'il en est le chef? 

R. Il faut faire une grande différence en- 
tre un interdit local et un interdit person- 
nel. Car tout interdit local comprend non- 
seulement celui-là même qui a prononcé 
l'interdit, mais encore son égal, et même son 
supérieur; de sorte que ce supérieur, ou 
tout autre, ne pourrait y célébrer, excepté 
les jours permis par le droit, sans encourir 
l'irrégularité. Mais un interdit qui n’est que 
personnel ne comprend pas le supérieur 
même qui l’a prononcé; 1° parce que per- 
sonne n’a ce qu’on appelle auctoritas coac- 
tiva, ni sur soi-même, ni sur ses supérieurs, 
ni méme sur ses égaux, mais seulement sur 
ses inférieurs; 2% parce qu’en matière de 
suspense et d’interdit, un évêque ne tombe 
point dans ces censures, quand elles sont 
conçues en termes généraux, et sans qu'il y 
soit expressément dénommé ; 3° parce que 
personne n’est censé vouloir se soumettre 
à une censure qu’il ne porte que contre les 
coupables. 

Cas VI. Tindare, seigneur en Portugal, 
qui doit la dîime à l’évêque diocésain, refuse 
depuis trois ans de la payer, et maltraitemême 
ceux qui se meltent en devoir de la recueil- 
lir. Cet évêque ne peut-il pas interdire l’é- 
glise paroissiale du lieu, afin de le réduire 
par là à la raison? 

R. Il ne le peut; car Boniface V1II, après 
avoir rapporté six sortes de maux considé- 
rables que produisent ordinairement les in- 
terdits, défend à tous supérieurs ecclésiasti- 
ques d’user de cette censure pour quelque 
dette que ce soit, ni pour aucune affaire ci- 
vile, cap. 2, de Sent. excom. Et cela est si 
fort en usage en France, que les évêques n’y 
peuvent pas, même pour dette civile, procé- 
der par interdit contre un église ou un col- 
lége. Voy. Févret, liv. 7, ch. 3, n. 18, Brodeau 
sur Louet, Let. C. n. 31, etc. 

Cas VII. L'église cathédrale de B. ayant 
été nommément interdite, Geofroi, curé 
d’une des paroisses de la ville, a célébré 
dans son église, dans les cas mêmes qui, 
pendant le temps de l’interdit, ne sont pas 
permis par le droit. N’a-t-il point violé l'in- 
terdit? 

R. Quoique l’église principale d’un lieu 
étant interdite, les églises inférieures, tant 
collégiales que paroissiales, qui se trouvent 
dans ce même lieu, doivent garder aussi 
l’interdit, quant à l'extérieur, c’est-à-dire 
en tenir les portes fermées, et n’en point 
sonner les cloches; néanmoins, si ces églises 
ne sont pas nommément exprimées dans l’in- 
terdit, on peut, selon le chap. Alma 24 eod., 
y célébrer les divins offices à l'ordinaire, 
mais à baëse voix; en sorte que ceux qui 
sont dehors, n’en puissent rien entendre. Si 
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donc Geofroi a gardé, en célébrant , ces rè- 
gles, il n’a pas péché, ni violé l'interdit 
porté contre l'église cathédrale de la ville 
où sa cure est siluée. x 

— L'auteur ajoute que quand un interdi 
est fulminé en termes généraux sur toutes 
les églises d’une ville, là cathédrale ne doit 
pas y être censée comprise, à cause de sa di- 
gnité ; à moins qu'elle n’y soit expressément 
dénommée. Mais ce sentiment est fort dou- 
teux,etle ch. 4. de Præbendis, etc., étant une 
matière toute disparate, ne conclut pas bien 
pour celle-ci. Ce qui est sûr, c'est que quand 
toute une ville ou tout un diocèse est inter- 
dit , la cathédrale l’est aussi, comme l’ensei- 
gne Reiffenstuel, in tit. 5, 1. 4, n. 19k, quoi- 
qu'il soutienne er même temps, n. 188, que 
quand les ecclésiastiques d’une ville sont in- 
terdits, les chanoines de la cathédrale ne le 
sont pas 

Cas VII. L'église de Saint-Jean étant in- 
terdite avec toutes les autres de la ville de 
Bamberg, un prêtre du lieu, porté par un 
simple motif de dévotion, y a célébré publi- 
quement le lundi d’après la Fête-Dieu. L’a- 
t-il pu faire sans, péché mortel, etc.? 

R. Il est permis par le ch. Alma, de célé- 
brer, même publiquement, au son des clo- 
ches, les divins offices dans les églises qui 
ne sont pas nommément interdites, les fêtes 
de Noël, de Pâques, de la Pentecôte et de 
l’'Assomption de la Vierge, auxquelles Mar- 
tin V a ajouté par sa 12° bulle la fête du 
Saint-Sacrement et toule son octave. Ainsi 
ce prêtre n’a point violé l'interdit; mais il 
Paurait violé, s’il avait célébré dans un 
autre temps, et par conséquent il aurait en- 
couru l’irrégularité, suivant le ch. 20, eod. 
tit. in 6. 

Cas IX. Philastrius, évêque de Bacconia, en 
Moldavie, ayant interdit toutes les églises et 
les habitants de cette ville, à cause de leur 
liaison opiniâtre avec les schismatiques dans 
le spirituel, un des curés a néanmoins ad- 
ministré le viatique et l’extrêéme-onction à 
un moribond, et célébré les mariages. L’'a-t- 
il pu faire sans vivler l’interdit ? 

R. Il est permis de donner le viatique pen- 
dant un interdit général, soit local, soit per- 
sonnel, positis ponendis du côté du pénitent 
dans ce dernier cas. Mais il n’est permis, 
ni de donner les ordres ou même l’extrême- 
onction à aucuns malades, quand ils se— 
raient ecclésiastiques ou religieux, soit qu'ils 
aient été fidèles à garder l’interdit, ou qu’ils 
ne l’aient pas été, ou que méme ils ne soient 
pas nommément interdits. La raison est que, 
quand une défense a été faite par l'Eglise en 
termes généraux, elle est toujours sensée 
subsister jusqu'à ce qu’elle ait fait une ex- 
ception expresse, suivant cette maxime de 
Clément V: Ubi aliquid alicui generaliter 
prohibetur, quod expresse non conceditur, in- 
telligitur denegatum. Or par l’ancien droit, 
auquel Boniface VIT, qui a le plus adouci 
les choses, n’a point touché, il était défendu 
de donner ces deux sacrements, comme aussi 
celui du mariage. Cela est donc encore dé- 
fendu aujourd'hui ? - quoique l’auteur des 
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Conf. d'Angers croie qu’on peut marier, 
même en donnant la bénédiction nuptiale; 


pourvu que ce soit, 1° à voix basse; 2 les. 


portes fermées ; 3° et que les contractants ne 
soient ni excommuniés, ni personnellement 
interdits. .: 

— Si un homme ne pouvait recevoir le 
sacrement de pénitence, il faudrait lui don- 
ner l’extrême-onction, qui alors jui serait 
absolument nécessaire, 

Cas X. Philopon, curé d’une ville dont 
les habitants sont soumis à un interdit géné- 
ral, a administré le baptême et le viatique à 
plusieurs de ses paroissiens, avec toutes les 
cérémonies usitées par l'Eglise, et a même 
porté le saint viatique avec tout l'appareil 
extérieur qui se pratique hors le temps de 
l’interdit, c’est-à-dire avec le dais, deux 
flambeaux et la sonnette, dont quelques per- 
sonnes se sont fort étonnées. N’a-til point 
violé en cela l’interdit ? 

à. Non, quoi qu’en dise le Rituel d’Alais : 
1° parce que la constitution Alma Mater, qui 
a retranché la solennité des offices divins, 
dans le temps de l’interdit, n’a rien dit de 
celle dont il s’agit ici ; 2° parce que, selon le 
droit, Reg: 15, in 6, Plus semper in se conti- 
net quod est minus. Or le droit permet en 
termes généraux l’administration de ces deux 
sacrements. On doit donc croire qu’il per- 
met aussi de garder, en les conférant, tou- 
tes les cérémonies accoutumées, tout sacre- 
ment étant une chose infiniment plus digne 
que les simples cérémonies qui l’accompa- 
gnent. 3° Parce que ies cérémonies ne sont 
que l'accessoire du sacrement. Or tont ac- 
cessoire doit être joint à son principal : 
Accessorium naturam sequi congruilt princi- 
palis, Reg. k3. ibid. 

Cas XI. Tous les habitants d’un bourg 
ayant été soumis à un interdit général, le 
curé n’a pas laissé d’en confesser quelques- 
uns, quoiqu’ils ne fussent pas malades, et 
de donner le saint viatique à quelques ma- 
lades. A-t-il péché en cela ? 

R. Non; car l'Eglise permet alors d’admi- 
nistrer les sacrements de baptême, de con- 
firmation, et de la pénitence, pourvu que 
ceux qui les demandent ne soient pas ex- 
communiés, ou nommément interdits, si ce 
n’est qu'ils fussent à l’article de la mort ; et 
elle accorde même à ceux qui sont dange- 
reusement malades la liberté de recevoir le 
saint viatique, et ces sacrements doivent en 
ce cas être administrés avec la décence qui 
leur est due; mais on ne doit admettre dans 
l'Eglise à l'administration du baptême, que 
les seules personnes qui sont nécessaires à 
Ja cérémonie. 4 t 

A l'égard de l’administration du baptême 
et de la confirmation, Innocent III y est for- 
mel : Sicut baptizari possunt pueri, dit-il, sic 
et baptizati ad confirmationem in frontibus à 
Le possunt sacro chrismate deliniri, c. k3, de 
Sent. excom. Boniface VIII a déclaré la même 
chose pour la pénitence, quæ propter promt- 
tatem et facilitatem hominum. ad peccandum 
summe necessaria est, cap. Alma 2k, eod tit. 
in 6. Enfin Grégoire IX a décidé la même 
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chose pour le viatique, c. 21, de Sent. excom. 
Mais les auteurs ou les complices du désor- 
dre pour lequel un lieu a été soumis à l’in- 
terdit, ne peuvent sans péché, ni célébrer, ni 
communier, ni assister aux offices divins, 
ni donner ou recevoir les sacrements, ni 
même être reçus à la pénitence, sans avoir 
réparé auparavant, selon leur pouvoir, le 
mal et le scandale qu’ils ont causés par leur 
crime, ou par leur désobéissance, et qu’ils 
n’aient fait la satisfaction que l'Eglise exige 
d'eux. C'est ce que dit encore Boniface VIH 
dans la constitution que nous ayons citée. 

Cas XII. Almachius, curé, a préché pabli- 
quement dans son église le jour du patron, 
en la présence de la plus grande partie des 
habitants, quoique l’église fût interdite avec 
tous les habitants. Ce curé a-t-il violé en 
cela l'interdit ? 

R. Non; car quoiqu'il soit défendu de cé- 
lébrer les divins offices dans l’église pendant 
l’interdit général, c’est-à-dire les offices qui 
ont coutume d’être célébrés. par les ectlé- 
siastiques, tels que sont la messe (excepté en 
certains jour exprimés dans le droit), les 
heures canoniales et les bénédictions que 
les ministres de l'Eglise peuvent donner, 
la prédication n’est cependant pas défen- 
due, comme l’a déclaré Innocent IE, c. k, 
eod. En effet, ôter au peuple les instractions 
et les prédications, ce serait le priver d’un 
des principaux moyens qu'il ait de se con- 
vertir, et aller contre l'intention de Dieu et 
de son Eglise, qui ne cherche que la conver- 
sion des pécheurs. 

Cas XIII. Une chapelle etle cimetière con- 
tigus à l’église de Saint-Marcoul ont été in- 
terdits par l’évêque ; le curé a néanmoins 
célébré la messe depuis dans cette même 
église. A-t-il violé l’interdit en cela? Et si 
l’église même avaitété nommément interdite, 
et qu’il célébrât dans cette chapelle, ou qu’il 
enterrât quelque corps mort dans ce cime- 
tière, violerait-il l’interdit? 

R. Il y a une grande différence entre ces 
deux difficultés. Car dans le premier cas, le 
curé célébrant dans l’église paroissiale, ne 
violerait pas l’interdit, puisqu’une chapelle, 
ou un cimetière étant interdit, l’église à la- 
quelle même l’un ou l’autre est contigu, 
n’est pas sensée interdite, suivant la maxime 
de droit, qui dit que l'accessoire n’emporte 
point le principal. Mais parce qu’au con- 
traire le principal attire l’accessoire, ce curé 
le violerait dans le second cas; car l’église 
étant interdite, les chapelles et le cimetière 
qui y sont contigus et qui en sont l’acces- 
soire sont véritablement interdits : et ainsi 
ce curé ne pourrait pas, après l’interdit 
porté contre cette église, célébrer dans une 
chapelle qui y est jointe, ou inhumer un 
mort dans le cimetière qui y est adjacent, 
sans violer l’interdit, et par conséquent sans 
tomber dans l'irrégularité. C’est ainsi que 
l’a décidé Boniface VII, c. 17, 1. 5, t. 11, 
in 6. 

Il faut dire , conformément à ce principe, 
que l'interdit prononcé contre tout un lieu 
tombe sur toutes les parties qui le composent, 
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ets qu'aini. Pinterdit. d’une ville: comprend: 
non-seulementitoutes les maisons de la: villes, 
mais: encore tous- les, faubourgs qui en sont: 
une partie, et cela quand. ils: seraient d'un 
autre-diocèse ; car alors:ils seraient interdits: 
aijure; quoique; par le défant de juridiction 
de: l'évéque-sur ces faubourgs;, ils ne le.fus 
pas ab: homine: Fou cela est fondé sur le: ch 
17, eod. tits in 6. 

Cas XIV. Deux canonistes ayant formé la 
question, savoir si, durant un interdit géné- 
räl, on peut: enterrer les corps des fidèles 
dans un lieu saint , l’un a soutenu que cela 
était indistinctement: défendu ; l'autre a: dit 
qu'il croyait que lai défense souffrirait quel- 
que’exception, principalement à l'égard'des 
personnes innocentes, Ge second n’a-t-il pas 
raison ? 

R. Avant que de répondre, il faut se sou- 
venir qu’il y a deux sortes d’interdit géné- 
râl : l’un personnel, comme quard'tout un 
clérgé où bien tout le peuple d’une ville’est 
interdit ; l’autre siniplement local, comme 
lôrsque toutes ls églises ou les cimetières 
d'üne: ville sotit interdits. Cela supposé, 

Nous. disons que dans: l’un et l’autre de 
ces interdits la. défense n’est pas tellement 
générale: qu’elle ne souffre quelque excep- 
tion ;.çar quoique le concile de Vienne ait 
défendu., sous peine d’excommunication ipso 
facto, de donner la sépulture à ceux qui sont 
nommément interdits, il y a cependant (cap. 
11, de Pœnit., auquel aucun pape n’a tou- 
ché) une exception en faveur des ecclésias- 
tiques. qui viennent. à mourir après. avoir 
gardé fidèlement l’interdit, lesquels Inno- 
cent IL permet d’enterrer dans le cimetière, 
en omettant néanmoins les solennités qui se 
pratiquent dans un autre temps par l'Eglise, 
c'est-à-dire sans chant, sans sonner les: 
cloches et sans aucune pompe funèbre ; 
mais ceux qui ont eu la témérité, de violer 
l’interdit sont absolument privés du droit.de 
la sépulture. ecclésiastique. 

A. l'égard de: l’interdit général local, on 
avoue que, régulièrement parlant, on'ne peut 
sans crime donner la sépulture-ecclésiastique 
à-aucun-de ceux qui sont dans létendue des 
lieux soumis à l'interdit, à moins qu'ils 
n’aient-un privilége spécial. par lequel cette 
grâce leur soit accordée; mais cela. n’em- 
pêche pas que, puisque cette espèce d’inter— 
dit. me’ tombe pas sur les personnes, mais 
seulement: sur les églises et sur les cime- 
tières ,; on ne puisse les enterrer en: tout 
autre liew saint non interdit, pourvu que ce 
soient des personnes qui ne soient.pas liées 
d’un: interdit personnel, et qu’elles n’aientpas 
donné lieu à l’interdit local par leur faute 
On peut aussi enterrer dans un lieu saint, 
nonobstant un interdit général: personnel, 
les petits enfants qui meurent avant l’usage 
de la raison, parce qu'étant dans l’inno- 
cence, on ne doit pas présumer que l'Eglise 
ait eu intention de les comprendre dans cet 
interdit. Mais il faut dire le contraire, si 
l'interdit est local; car leur innocence n’em- 
pêche pas que le lieu interdit, soit généra- 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


. A6: 
lement-ou-spécialement;.ne soit incapable der 
recevoir leur corps de 

Cas XV. Navigius, qui avait.été déclaré, 
par une sentence juridique ; interdit: de l’en-+ 
trée de l’église, étant tombé dans une mala- 
die dont il est mort en moins d’une heure, 
a. marqué à tous ceux qüi étaient présents 
un regret sensible de ses péchés, el en-par- 
ticulier de celui pour lequelil avait encouru. 
cetle censure; ce que son curé-ayant appris: 
il l’a enterré dans le cimetière, fondé’sur ce 
que Innocent IL ne. prive de la sépulture 
ecclésiastique celui qui meurt dans l’interdit- 
ab. ingressw ecclesiæ, que sous cette: con. 
dition, nisi pœnituerit. Ce curé n’a-t-il 
rien fait en cela de contraire aux règles de: 
l'Eglise ? 

R. Comme on ne peut prier pour um ex- 
communié , quoique mort pénitent , jusqu’à! 
ce que la censure. portée contre lui. ait: été: 
levée , parce que , par eëlte censure, ik étaite 
devenu privé: da droit de participer aux suf: 
frages communs des fidèles, et qu’il ne pous 
vait rentrer dans ce droit que par lindul*- 
gence de l'Eglise et:par la relaxation de l’ex= 
communication ; de même, puisque Navigiüs» 
est mort exclus du droit de la sépulture:ec- 
clésiastique par l’interdit de l’entrée: de: l’é= 
glise, et que c’est l'Eglise qui Fen a privé, 
il ne. peut être rétabli dans ce-droit qu'après: 
que linterdit a été levé, même après sa mort; 
par le supérieur ecclésiastique; s'ilne l’& pu 
être pendant sa vie. Au-surplus, si pendant: 
un interdit, on avait enterré les corps de 
quelques-uns dans un lieu profane , il fau. 
drait les en retirer après la: levée de cette: 
censure, et les enterrer dans: un: lieu saint;: 
avec toutes les cérémonies ordinaires, 
pourvu qu'ils n’eussent pas été les: auteurse 
ni les complices du crime qui a donné lieu 
à linterdit, 

Cas XVI. Virginius, prêtre, étant devenu 
interdit de l’entrée de l’église, pour avoir 
célébré. en présence d’un homme interdit, et! 
nommément dénoncé, n’a pas laissé-d’y-en« 
trer, comme s’il n'avait été qu'un simple 
laïque;.et y a récité seul l'office du bréviaire. 
A-t-il pu y'entrer sans: péché ét sans tomber 
dans l’irrégularité? | 

R. Il n’a pu y entrer: sans péché, puisque: 
cela lui était délenda par le droit. Néanmoins 
ikn’a pas encouru l'irrégularité, parce qu’elle 
ne s’encoure par ceux à qui Ventrée de lé= 
glise est défendue, que quand.lils exercent 
solennellement ow publiquement quelqu’une 
de leurs fonctions: ecclésiastiques. C’est: la: : 
décision expresse de Boniface VITE, cap: 10,” 
de Sent. excom. in 6, où ilajoute que, quand 
mème celui qui est ainsi interdit en queait 
interjeté appel, il ne laisserait pas d’encourir 
l'irrégularité, si, sous prétexte de cet appel, 
ilexerçait ses fonctions. Sane, dit ce pontife, 
SicuË excommunicatio, sic ab officio. vek ab 
ingressu ecclesi® late suspensio.,: aut: ipsius 
effectus per appellationem. sequentem minime 
surpenduntur. 

Gas XVII. Athénagore, juge de là vilie de 
Syracuse , qui a obtenu dw pape le privilége 
de pouvoir assister à la messe basse ct aux 
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basse dans Léglise de sa paroisse qni, comme 
toutes les autres de la ville, est interdite, s’y 
ait accompagner par quatre ou cinq de ses 
oméstiques Ces domestiques ou lui ne vio- 
ent-ils point l’interdit? ha 


. Non; parce que Boniface VII permet à 
un maître ainsi privilégié de se faire suivre 


tea 


{ 


: 


2 


_aütres offices divins qui.sé’ disetif à voix nue dans 


par ses domestiques, à moins qu’ils n'aient 


trempé dans la cause. de_Finterdit. Mais: il 
ajoute : Non autem. sie in. familiaribus, ali 
cujus conventus, seu coblegii ; est censendum : 
ii enim nisi privilegiati fuerint,-admitti-non 
debent, cap 11, de Priv., in 6. 
:. Cas XV. Les-habitants de Messine ayant 
été interdits avec les.églises de la ville, quel- 
ques-uns d’entre eux. sont allés entendre la 
messe.el les:autres. offices dans L'église pa- 
roissiale d'un: village. voisin. L’ont-ils pu? 
R. Oui, s’ils sont innocents du péché pour 
lequel. l'interdit aété porté ; non, s'ils en: 
sont. coupables ,- parce que Vlinterdit étant 


alors.attaché à-leur propre personne, ii les 


suitipartout, jusqu’à ce qu'ils env aient-été. 


. PPOSMIALLICE E £. ; s ! 
& Cas XIX,; Clodomir a communiqué sans né- 


cessité. avec plusieurs: personnes quil étaient: 


nommément. dénoncées. interdites. L’a-t-i 
pu'faire sans péché et.sans encourir aueune 
peine canonique? : 

Rs S'il n’acommuniqué avec ces personnes: 
que : dans: des. choses profanes, il n’a: pas 


péché:;. mais: il à péehé: grièvement, s’il a: 


communiqué avec elles dans: les choses di- 
yines ou saintes, qui leur sont interdites ; 
ear on-doiti se: comporter à: cét égard avec 
ces: sortes d’interdits comme avec des excom- 
muniés dénoncés, le droit mettant les uns et 
les: autres-aw même rang dans les défenses: 
qu’'ilkleur fait-sur ce point. Que: si Clodomir 
était prétreret- qu’il eût:communiqué avec un 
interdit, en célébrant la messe dans un lieu 
interdit: ( hors-les casque le droit excepte), 
4° ilkserait tombé dans l’irrégularité, non pas 
pour avoir osé offrir le saint sacrifice devant 
an interdit ,;quoiqu’il ne l’eût pu faire sans 
péché mortel,; mais pour Pavoir fait dans un 
lieu interdit, et il ne pourrait être absous 
que par le pape seul, st elle était publique: 
G'est ce qui est porté par une constitution 
de Boniface: VII, 2 L'entrée de léglise lui 


seraitinterdite ipso facto, pour avoir célébré 


en présence d’une personne interdite, quand 
méme: elle serait privilégiée ou exempte, 
jusqu’à ce qu’il eût satisfait à Dieu et à l’E- 
glise: pour son: péché, selon' la volonté du 
supérieur.-Et il faudrait:dire la même chose, 
si, supposé que Clodimir fût un séculier in- 
terdit, il avait contraint un prêtre de célé- 
brer dans: une église ou chapelle interdite, 
Voyez le ch. 8, de: Privil., et le ch. 20. 

Cas XX. Burchard, célébrant Ta grand’ 
messe un jour de dimanche, aperçoit Lici- 
nius qui a-été nommément interdit par Vé- 
vêque: Hluienvoiedire dé sortir de l'église ; 
ais il n/obéit pas. Que’doit faire ce curé? 
Péut-il sans péché achever le saint sacrifice 
en présence de cet homme ? | 

R. Un prêtre qui voit un homme interdit 
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l’église pendant la saïnte 
messe ou. les autres divins-offices est tenu 
de lui commander de sortir, et sur son refus, 
de cesser les offices et. la messe même, s'il 
na pas encore commencé le canon;:et au 
cas qu’il l'ait commencé, il la. doit, achever 
jusqu'à la: communion. inclusivement.,; et 
aller ensuite achever le reste des prières 
dans la sacristie. Clément II, de Sent. excom. 
Et' alors si l’homme interdit refusait d'obéir, 
el qu’il demeurât opiniâtrément dans l’é- 
glise, il tomberaiti dans l’excommunication 
ipso facto ; qui est la peine portée contre 
tous les laïques: qui violent un-‘interdit local 
ou personnel, soit qu’ils aient donné lieu à 
l'interdit où non, comme: l’irrégularité: est 
celle qu’encourent en pareik cas les ecclé= 
siastiques qu; étant liés d’un interdit per- 
sonnel saïis restrietion, font quelque fonc- 
tion d’un ordre'sacré, ou célèbrent dans une 
église interdite ,-qui sont les deux seuls: cas 
où ils deviennent irréguliers violatione in 
terdicti. Voyez l& même: Clémentine. 

Cas XXI. Licinius, interdit de entrée: de 
église et dénoncé teb,,a refusé d’obéir au 
curé qui célébrait les divins offices ou’ la 
messe, et qui lui ordonnait de sortir de lé 
glise. Ayant été délié de Finterdit,. il s’est 
confessé de sa désobéissance à-un prêtre: ha- 


‘bitué de la paroisse. Ce prêtre a=t-il pu lui 


‘ 


accorder l’absolution à l'ordinaire, si ce péni 
tent s’est offert à demander pardon à soncuré, 
en présence de plusieurs personnes? 

R. Non; parce que la censure qu’ila en 
courue est réservée au saint-siége, selon: la 
niême Décrétale où Clément V parle ainsi : 
Excommunicatos publicos et interdictos qui 
in ipsis ecclesiis nominatim a celebrantibus ut 
exeant monili, remanere præsumpserint, ex- 
communicalionis sententid, a qua per sedem 
duntaæat apostolicum possint absolu, sa 
cro approbante concilio, innodamus. Les 
ecclésiastiques qui enterrent une personne 
nommément interdite dans l’église ou dans 
le cimetière: et tous les‘ laïques qui y co 
opèrent, encourent aussi l’'excommunication 
ipso’ facto, dont ils ne peuvent étre absous 
que par le supérieur qui a prononcé lin< 
terdit, 

Cas XXIE Quarante particuliers, habi- 
tants: de’ la petite vilte’ de: G., ont entrepris 
de chasser les prêtres d’une communauté 
qui y est établie, et les ont fort maltraités. 
L’évêque diocésain: est’ sollicité dé mettre 
cette: ville én interdit en punition de cet 
attentat, Le peut-il ou le doit-il faire ? 

R. Comme, de l’aveu dé Boniface VIF, 
l'interdit cause lrès:souvent un plus grand 
mal que’ n’est lé désordre auquel où véut 
remédier par cette voie, l’évêque né doit 
pas se servir d’un remède si peu propre à 
guérir le mal qui à été fait par ces habi- 
tants. Il semble méme qu’il ne Je peut en 
conscience, parce qu'encore qu'un évêque 
puisse puair par une telle peine un crinre 
scandaleux et public, ce ne doit étre que 
J6rsqu'il a été commis par les habitants de 
toute une communauté, assemblés en corps, 
ainsi que l’esime Rebufle. Or ces 40 ou 54 
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habitants n'étaient que de simples particu- 
liers, lesquels n'étaient en aucune manière 
autorisés par la communauté, ni par les 
magistrats de la ville. D'ailleurs, les prêtres 
insultés ont les voies ordinaires de la justice 
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nir dans leur devoir, sans qu'il soit néces- 
saire déroir recours aux armes spirituelles 
de l'Eglise. J1 est donc plus à propos qu'ils 
se servent de cette dernière. C’est le senti- 
ment de M. Ducasse, savant official de Con- 


pour faire punir les coupables et les conte- dom. : 
INTÉRÊTS. 


L'intérêt est, à proprement parler, l’estimation du profit légitime que l'argent eût pu 
produire à celui à qui il est dû, s’il lui avait été payé à temps. Car celui qui est privé de ce 
profit, soit en ne le faisant pas, ce qu’on appelle lucrum cessans, soit au contraire en per- 
dant ce qu’il n'aurait pas perdu s’il avait eu son argent, ce qu’on nomme dumnum emer= 
gens, doit être dédommagé par un intérêt proportionné. Éer- 

Avant d'entrer dans la matière des intérêts, il faut remarquer ce que la loi civile permet 
à cet égard. Elle a fixé le taux de l'intérêt conventionnel et de l'intérêt légal à cinq pour 
centen matière civile, et à six pour cent en matière de commerce, le tout sans retenue. 
Si le prêt est fait à un taux excédant celui qui est fixé par la loi, le créancier doit restituer 
l'excédant s’il l’a recu, ou en souffrir la réduction sur le principal. L’excès d’intérêt consti- 
tue l’usure, et l'habitude de l'usure est un délit. ; é der. : 

On distingue quatre sortes d'intérêts : 1° celui dû de plein droit ;2° lesintérêts convention- 
nels ; 3 les intérêts judiciaires ou moratoires; k° les intérêts des intérêts. Les intérêts 
courent et sont dus de plein droit, sans convention ni demande judiciaire, dans les cas 
suivants : 1° Si la chose produit des fruits ou autres revenus, l'intérêt court du jour de la 
délivrance. 2 L’associé doit, de plein droit et sans demande, les intérêts de la somme qu’il 
devait apporter en société du jour où elle devait être payée , et ceux des sommes qu’il a 
prises dans la caisse sociale, à compter du jour où il les a tirées pour son profit particu-= 
lier. 3° Le mandataire doit l'intérêt des sommes qu’il a employées pour son usage, à dater 
du jour de ces emplois. k° Celui qui, de mauvaise foi, a reçu ce qui ne lui était pas dû, 
doit restituer le capital et les intérêts à compter du jour du payement qui lui a été fait. 
5° Les mêmes règles sont applicables aux créances provenant d'opérations commer- 
ciales réglées par compte courant; elles produisent intérêt d’après l’usage constant du 
commerce. Au solide du compte courant, il produit intérêt comme les créances originaires 
qui le composent; aux avances entre commerçants, pour remboursement du billet em 
souffrance. 

2 Les intérêts conventionnels sont ceux qui résultent d’une convention. Le taux de 
ces intérêts doit être fixé var écrit. Ils peuvent excéder le taux de la loi quand elle ne le 
prohibe pas. 

3° Les intérêts judiciaires ou moratoires sont ceux qu’on n'obtient que var une demande 
judiciaire, ou par une mise en demeure. Sont considérés comme actes de mise en de- 
Re tout écrit, tout acte connu du débiteur, aui l’avertit de la réclamation qui lui 
est due. 

k° Intérêts des intérêts (Voyez AnarTocisme). Les intérêts échus des capitaux peuvent pro- 
duire des intérêts, of par une demande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu 
que, soit dans la demande, soit dans la convention, il s’agisse d'intérêts dus au moins pour 
une année entière ; néanmoins les revenus échus, tels que fermages, loyers, arrérages de 
rentes perpétuelles ou viagères, produisent intérét du jour de là demande ou de la con- 
vention. 

Tout ce que nous venons de dire regarde uniquement la jurisprudence, et nous ne pré- 
tendons pas qu’elle doive servir de règle en tout pour ce qui concerne la conscience. Nous 
n’examinerons même pas s’il est permis de tirer intérêt légal d’une somme prétée sans 
qu’on ait d’autres titres que la loi. Nous ferons seulement observer que, dans ces dernières 
années, on a consulté à cet égard le souverain pontife, et il fut répondu diverses fois par la 
pénitencerie, sous les pontificats de Léon XII, Pie VIII et Grégoire XVI : 1° qu’on ne doit 
point inquiéter au tribunal de la pénitence le prêtre qui, malgré la connaissance de la doc- 
trine de Benoît XIV au sujet de l’usure, enseigne que la loi civile est un titre suffisant pour 
relirer de l'intérêt d’un prêt, s’il est d’ailleurs disposé à se conformer aux décisions ulté- 
rieures que le saint-siége donnerait sur ce point ; 2 qu’un confesseur agirait trop durement et 
trop sévèrement s’il refusait l’absolution à ceux qui retireraient de l’intérét de leur argent, 
n'ayant pas d'autre titre que la loi; 3° qu’on peut donner l’absolution, sans exiger d'eux 
aucune reslitulion, à ceux qui ont retiré intérêt de l'argent prêté sans autre titre que la loi, 
lors même qu'ils auraient été de mauvaise foi; toutelois ils auraient àse repentir d’avoir 
agi contre leur conscience. 

D'où il suit qu’un confesseur, consulté sur cette matière, doit se contenter, sans rien 
décider de son chef, d'exposer aux fidèles les décisions de la pénitencerie , et absoudre les 
péniients qui prêtent leur argent à intérêt sans autre titre que la loi. Nous rapporterons 
cependant les décisions des divers cas sur celte matière, les mêmes pour le fond dans tous 
les temps, et ne variant que dans l'application. 


Cas I. Abundius, homme riche, a prété Ce temps expiré, il a fait condamner Bri 
. \ . A . ? A nd 
4,000 liv. à Briand, à trois ans de terme. à lui rendre ete somme, où à lui en Parer 
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les intérêts sur le pied de l’ordonnance, à 
compter du jour de la demande qu'il en a 
faite en justice. Briand ne pouvant pas com- 


_modément lui rendre les 1,000 liv., lui en a 


payé l'intérêt pendant deux ans. Abundius 


_ peut-il sans usure recevoir ces intérêts, ou- 


ire les 1,000 liv. deprincipal? 

R. Les docteurs sont partagés sur cette 
difficulté. Les uns tiennent avec S. B., 
tom. II, cas 110, qu’on peut en conscience 
recevoir indistinctement les intérêts adjugés 
par une sentence rendue sans collusion, 
auorique le créancier ne souffre point de 

ommage du retardement du payement ; 
pris que le juge qui condamne le débiteur 
les payer n'a pas égard uniquement au 
dommage que peut souffrir le créancier, 
mais au tort qu'a le débiteur de ne pas ren- 
dre ce qu'il doit dans le terme dont il est 
convenu ; et qu’il le condamne au payement 
de ces intérêts comme à une espèce d'amende 
qu’il mérite de subir en haine de sa contu- 
mace, et de ce que, nonobstant l’interpella- 
tion qui lui a été faite, il ne paie au terme 
déterminé, et qu’ainsi ce créancier peut lici- 
tement recevoir ces intérêts, non pas vi mu- 
lui, ni même rafione damni emergentis, aut 
lucri cessantis , maïs in pœnam dilatæ solu- 
tionis, peine qu’un juge a droit d’infliger à 
celui qui l'a méritée. Usuræ enim, dit la loi 
17, ff., de Usuris, etc., non propter lucrum 
petentium, sed propter moram solventium in- 
fliguntur. Et il est si vrai, ajoutent ces au- 
teurs, que le juge ne prétend pas adjuger 
les intérêts pour dédommager le créancier, 
mais seulement pour punir l'infidélité du 
débiteur, qu'avant de prononcer sa sen- 
tence, il ne fait aucune information pour 
savoir si ce créancier a souffert du dommage 
ou s’il n’en a pas souffert ; et que d’ailleurs 
il adjuge à tous les créanciers des intérêts 
égaux, soit qu'ils aient souffert un dommage 
plus grand ou moindre : en quoi il pécherait 
contre la justice, s’il avait en vue le dédom- 
magement qui leur serait dû. 

Il s’ensuit de cette opinion : 1° qu’un 
créancier ne peut en conscience contraindre 
son débiteur à payer les intérêts qui lui sont 
adjugés, lorsque ce débiteur se trouve, sans 
sa faute, dans l’impuissance de payer ; 2° que 
le seul titre en vertu duquel il peut prendre 
des intérêts, est le dommage naissant, ou le 
profit cessant, quand le débiteur n’est pas 
coupable du retardement du payement. 


Les autres soutiennent au contraire que 


si un créancier à qui les intérêts sont adju- 
gés par sentence, n’a pour titre le dommage 
naissant, ou le lucre cessant, entendu selon 
les conditions requises par les théologiens, 
il ne peut les recevoir sans se rendre coupa- 
ble d'usure. Leurs raisons sont que le juge 
suppose si bien que le créancier souffre et 
perd, qu'il ne condamne jamais le débiteur à 
payer les intérêts que du jour de la demande ; 
de sorte que si Jean doit 10,000 liv. à Jac- 
ques depuis vingt ans, et que Jacques n'ait 
demandé en justice sa somme à Jean, que 
depuis huit jours , le juge ne le condamnera 
aux intérêts qu’à compter depuis huit jours, 
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c'est-à-dire du jour que Jacques a fait sa de- 
mande en justice ; parce que ce juge présume 


que Jaëques n’a commencé que depuis ce 


jour-là à souffrir quelque dommage par la 
privation de ses 10,000 liv., ou à ne pas faire 
quelque profit qu’il eût pu faire alors légi- 
timement s’il les avait eues ; 2 que Char- 
les IX, dans l'ordonnance d'Orléans de 
1560, art. 60, parle ainsi : « Contre les con- 
damnés à payer certaines sommes de de- 
niers dus par cédule, ou par obligation, se- 
ront adjugés les dommages et intérêts, re— 
quis pour retardement du payement, à comp- 
ter du jour de l’ajournement qui leur aura 
été fait ; et ce à raison, à savoir entre mar- 
chands , du denier 12, et entre toutes autres 
personnes, du denier 15, excepté toutefois les 
laboureurs, vignerons et mercenaires, en- 
vers lesquels les débiteurs seront condamnés 
au double de la somme en laquelle ils se 
trouveront redevables, sans que nos juges les 
puissent modérer. » Où il semble que ce 
prince ne veut qu’on ordonne de plus forts 
intérêts aux négociants qu’aux autres, que 
parce qu'ordinairement les marchands souf- 
frent plus que les autres par la privation de 
leur argent ; et c’est encore par cette même 
raison que l'ordonnance porte un intérêt 
beaucoup plus fort en faveur des laboureurs, 
des vignerons et des mercenaires ; ces sorties 
de gens souffrant beaucoup plus que tous les 
autres, quand on ne leur rend pas ce qu’on 
leur doit. 

Cette seconde opinion est sans doute plus 
conforme à .l’équité et à l'esprit de l’ordon- 
nance que la première, et est par conséquent 
plus sûre pour la conscience. Néanmoins 
parce qu’il ne s’agit que de l'interprétation 
d’une loi humaine, dont le motif n’est pas évi- 
dent, et que chacune de ces deux opinions 
est appuyée sur des raisons assez considéra- 
bles, on ne doit pas condamner absolument 
Abundius, s’il suit la première, pourvu qu’il. 
soit dans la disposition d’aimer mieux être : 
remboursé de son capital, que d’en recevoir 
les intérêts, et que son débiteur soit in mora 
culpabili, ou qu’il perde par son délai. 

Cas1l. Aristée prête gratuitement mille écus 
à Flavius, et ne lui demande point d’intérêts; 
mais en lui faisant ce prêt, il a dessein d’ob- 
tenir peu de temps après une sentence qui 
le condamne à les lui payer au denier de 
l’ordonnance. Le peut-il faire sans usure? 

R. Non ; parce que , comme dit la règle 83 
du Sexte : Certum est quod is committit in le- 
gem, qui legis verba complectens, contra legis 
nititur voluntatem. Or Aristée pèche mani- 
festement contre l'esprit de la loi, en vertu 
de laquelle le juge lui accorde des intérêts ; 
parce que, selon l’intention de la loi, les in- 
térêts ne doivent être adjugés que dans le 
cas du dommage naissant ou du lucre ces- 
sant, ou dans celui d’une véritable contu- 
mace, dans lesquels cas Aristée ne se trouve 


* pas, et n’a d’autre dessein que de faire pro- 


fiter son argent par le prêt. Afin donc que cet 
homme püt prendre licitement les intérêts 
qui lui seraient adjugés, it faudrait qu'il eût 
prété ses mille écus de. bonne foi, et sans 
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avoir eu intention d'en tirer aucun profit.en 
xerlu du prêt, et qu'il souffril quelque dom- 

age causé, par le prêt, ou manquat par là 
à faire.quelque gain légitiwe, ou qu'au moins 
son débiteur devint coupable d’une contn- 
mate réelle, et fût condamné comme {el au 
payement.-de ses, intérêts. 

.Cas MIT. David ayant prêté 3,000 liv. à Gra- 
tien, et ne pouvant dans la suite s’en faire 
_payer,:le.fait assigner pour lui payer,cetle 
somme.Le juge accorde deux ans,de terme. à 
-Gralien pour payer Je principal, et le con- 
damne à en payer les. intérêts à David ;pen- 
dant ce temps-là. Les deux ans étant écou- 
Jés, .et.David.ayant .reçu Jes, intérêts ordon- 
nés, Gralien daisse encore passer une,année 
sans payer les 3,000 liv..après quoi,il.les rend 
à David, qui reçoit en même temps 150.11v. 
de plus pour les.intérêts de cette stroisième 
année. Ces150 liv.d’intérêtslui sont-elles Lé- 
gitimement açquises ? | 

&R. Non; car.il n’a pu les recevoir, ni .en 

*ertu.du prêt, ce qui serait asuraire, .pi en 
vertu.de.la sentence .qu'il,a obtenue, puis- 
qu'elle ne les lui adjugeait que pour ,deux 
ans .seulement ; c’est pourquoi il n'avait 
point d'autre voie pour en rendre l’exac- 
tion .licite, que de faire condamner dere- 
;chefde,bonne foi son, débiteur à les lui payer 
jusqu’à dl’entier payement de la somme qu'il 
Jui avait. prétée, auquel. cas il eût pu sans 
usure recevoir les intérêts qui lui auraient 
été adjugés parcelle seconde sentence, à 
compter.du jour qu'il aurait fait la demande. 
Mais.cette, décision.se doit,entendre à l'égard 
de ceux qui sont du,ressort du pirlement.de 
Paris, .ou,des autres cours souveraines, où 
l'ordonnance d'Orléans est en usage, et non 
pas des autres, où l’on observe une autre 
jurisprudence, comme dans ,ceux ,de .Bor- 
deaux et de Toulouse, dans:le premier des- 
quels,les intérêts sont dus du jour de.la sim- 
ple sommation ;.et dans le ressort du se- 
cond, du jour du terme expiré, sans même 
que le créancier ait sommé son débiteur de, le 
payer, ainsi que.,nous le dirons ci-après, en 
répondant au cinquième .cas. 

CasIV. Magloire, bourgeois.de Paris, ayant 
prété gratuitement 700 liv. à Bernard pour 
un an, et Bernard différaut de.les lui rendre 
au terme convenu, il l’a fait. sommer,par un 
huissier de le payer, avec assignation pour 
Vyifaire.condamner.par.le juge, ou an moins 
à lui payer l'intérêt,de son,agrgent au denier 
de l'ordonnance. Bernard, .pour éviter d'y 
être condamné , lui a fait offre de Jui,.payer 
les intérêts à l'avenir, sans qu'il. fût obligé 
d’obtenir.et delever une sentence, qui. lui coû- 
terait inutilement .de.l'argent ,,ou,bien de la 
passer de gré à gré au greffe, ,sans.la parli- 
cipation du. juge, comme il.se pratique sou- 
vent en d’autres matières. Magloire a ac- 
cepté cette proposition, et a reçu .depuis.deux 
ou trois ans les intérêts de la.somme. Les a- 
til pu recevoir sans commettre aucune usure? 

R. Hine l’a pu, sans se rendre coupable 
d'usure, à moins qu il.ne les ait reçus, sous. le 
litre d’un dommage naissant, ou d’un lucre 
cessant, La raison est qu’une simple de- 
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mande en justice ne D ot titre légi- 
lime, parlequel on puisse-exiger, ou rece- 
voir les intérêts d’un He 5 é, et qu'il n’y 
a.que le juge seul qui, par une sentence ju- 
ridique, puisse autoriser les créanciers à les 
recevoir. C’est ,ainsi que Bouchel répond..à 
cette difficulté. Voyez Usure. « Mais en ce 
cas, dit-il, il ne suffit pas qu'il y:ait demande 
ou sommation faite en jugement, pour pro- 
duire les intérêts; car ce,serait ‘une occasion 
pour faire fraude aux lois usuraires ; mais 
‘la poursuite doit être continuée,. et la ,con- 
tumace,et mauvaise volonté du.débiteur.doit 
“être convaincue, après .conteslation, ou,con- 
tumace du défendeur par jugement, définitif 
ou .chose équipollepte à jugement, comme 
transaction sans fraude, après avoir plaidé. » 

— Cette décision paraît font jusies, mais 
l’auteur insinue clairement-dans, la,suite,que 
dans le,cas d’un dommage naissant, etc., en 
ne pourrait recevoir des intérêts qu'en:yertu 


_de la sentence du juge. Ce qui paraït,assez 


dur. Je,.crois bien que sans cela on me pour- 
rait les exiger dans Je for extérieur ; mais; au 
moins pour le présent, je.n'oserais, obliger. à 
restitution celui qui les aurait recus.de bonne 
{oi,.et.sous, le. titre très-réel deyant, Dieu.d’un 
Jucre :cessant.Rien de,plus vraique ce qu’a- 
joute l’auteur d’après S..B., savoir, qu'une 
sentence de,condamnation aux intérêts, ren- 
due par collusion entre le créancier.et.le.dé- 
bileur, ne met pas en sûreté de conscience 
Je, créancier qui reçoit ces intérêts, el que 
ce n’est qu'une usure palliée, quand Je.créan- 
cier n’a pas intention de retirer la somme 
qu’il a prêtée dans le temps marqué par la 
promesse du débiteur, mais seulement d'en 
retirer l'intérêt sous Je prétexte d’une telle 


.Sentence. 


Cas V. Léodebert, marchand à Bordeaux 
ou, à Toulouse, a prêté 1,000 Liv. à Gilbert, à 
six mois de terme ; illui.endemande le paye- 


ment après le jour de l'échéance, parce qu'il 


en a un pressant besoin pour son.commerce. 
Gilbert refusant de le. payer , sous prétexte 
qu'il ne pouvait le faire sans s’incommoder 
beaucoup, il l’a fait sommer dans les formes 


ordinaires de le payer. Gilbert l’a prié d’at- 


tendre encore deux ans, avec offre de Jui 
payer les intérêts de cette somme, à quoi 
Léodebert a consenti. Peut-il sans usure re- 
cevoir ces intérêts, quoiqu'il n’ait point ob- 
tenu de sentence contre,Gilbert? : 
R. Alle peut dans le district de ces deux 
parlements ;,parce.que l'usage général y est, 
que les sommes de deniers, dues par .cédules 
el obligations, produisent intérét, du jour ju 
conmandement de payer, qui constitue le débi- 
leur.en demeure, sans qu’il soit besoin de de- 
imande judiciaire, d'intéréts, ainsi que.le.dit et 
Je prouye Brofleau. Or cet usage étant auto- 
risé par les cours souveraines, où l’ordon- 
nance d'Orléans n’a pas été vérifiée nirecue, 
doit être considéré comme re lieu d'or- 
donnance, et.enferme une condamnation {a- 
Cile aux intérêts ; Le commandement de payer 
ayant à Bordeaux.et à: Toulouse la même 
force qu'a la sentence de condamnation à 


. Paris, parce que dies énterpellat pro homine. 


1125 


«Cas VI. Guillaume, faisant -bâtirune mai 
son, a besoin de 10,000 liv. pour l’achever. 
Îles emprunte à constitution de Joseph. Le 


contrat porte que Guillaume fournira à Jo- 


seph utie quittance d'emploi dans six mois, 
et que cepentant le notaire demeurera dépo- 
itaire de toute'la somme ét qu il ne s'en des- 
saisira que pour le payement de ‘l’architecte 
où des ouvriers, dont les quittances porte- 
ront .que les deniers reçus proviennent de 
Joseph. FD. Pen nb 
Les .six mois étant expirés, et Guillaume 
ayant payé tous ses ouvriers, moyennant la 
somme de 8,000 liv. il offre à Joseph de Jui 
rembourser les 3,000 Liv. restant, parce qu'il 
ne lui peut pas fournir une quittance d’em- 
ploi de la somme totale. Joseph accepte lof- 
fre, etrecoit 200 liv. pour lessix.mois d’inté- 
rêts des 8,000 liv.employéesavec les 2,0001iv. 
dont Guillaume lui fait le rem boursement ; et 
il lui fait payer en outre 50 liv. pour les six 
mois d’idtérêts des mêmes 2,000 liv. dont néan- 
moins Guillaume ne S’est pas servi, puisque 
le notaire en est toujours demeuré.le dépo- 
sitaire. A-t-il pu sans usure recevoir les 50 li- 
vres ? à 


R. Il La pu,.1° parce que Joseph a réelle- 
ment aliéné la somme entière de 10,000 liv. 
au profit de Guillaume, aux conditions por- 
tées par l'exposé ; 2° parce qu'il ,n’est pas 
cause. que Guillaume ne s'en est pas senvi, 
et qu'il lui était libre de n’emprunter que 
8,000 liv.au lieu de 10,000 liv.; 3° parce que 
les conditions stipulées dans le contrat ne 
sont en aucune manière contraires à .l’alié- 
palion, et ne tendent qu'à la sûreté.de Jo- 
seph, et afin qu’il eûtun bon.emploi, auquel 
Guillaume s'était obligé ; ce qui est con- 
forme à la justice. 

«Cas WII..Gilhert-ayant:traité avec, Antoine 
d’une :charge de trésorier de France, em- 
pruute de Jean:8,000 iv. à constitution, avec 
stipulation-expresse de les employer en l’a- 
chat de cette:charge, et qu’elledui demeure- 
rait hypothéquée jusqu’à da:concurrence de 
ladite ,somme. ‘Peu ‘après :Gilbert change 
d'avis, sêt, sans :se ‘faire mecavoir 5à celte 
charge,ril la-revend-à Louis, qui s’oblige: par 
le contrat d’en payer une partie du prix ‘à 
Antoine premier «vendeur, -que.Githert.n'a 
pas ientièrement payé; iet sFautre : partie à 
Jean,:créancier:des 8,000:liv. Jean :s°oppose 
à da réception de Louis, et scorjointement 
avecAntoine, présente isa requête, -par la- 
quelle l’un et; L'autre :demandent:que deur dû 
soit liquidé. et.arrétésur-le/prix dela charge 
dont.Louis.est-convenu-avec: Gilbert. 

La sentence qui‘intervient adjuge 5,000 1. 
à Antoine et 3,000 1. à Jean; le tout à 
prendre sur le prix de la charge, et Jean est 
renvoyé pour les 5,0001iv. qui restent à lui 
payer sur ‘les autres biens de Gübert, qui 
des lui paye comptant ; el ‘sur l'opposition 
qu'il avait formée à la réception de Louis, 
celui-ei ‘lui fait un billet, par lequel il 
s'oblise envers Jean, #’ à‘ lui payer dans six 
niois laditésomme de:3,000 li. à lui adju- 
gée par ila sentence; 2 à lui en payer ce- 
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pendantes intérêts. Jean peut-il sans usure 
exiger de Louis ces intérêts? 

R. TI le peut, parce que cette Charge est 
un fonds fructifiant, et qu’il n’est pas juste 
que le débiteur ait l’argent et les fruits, pen- 
dant que le créancier n'aura rien. C’est la 
décision de Covarruvias; et la jurispru- 
dence de tous les parlements y est Conforme. 
Or, on ne croira pas que fous se réunissent à 
approuver des intérêts usuraires. 

Cas VIIl. Scipion, élant prêt de porter 
2,000 liv. au trésor royal, pour,se faire un 
contrat de 100 liv. de rente sur l'Hôtel-de- 
Ville, Caïus l’a prié d’y joindre 1,060 Liv., à 
condition qu’il lui en payera l'intérêt sur le 
pied de l’édit de création. Scipion y a con- 
senti, et ayant un contrat de 150 livy. de 
rente, il a payé tous les ans à Caïus la 
somme de 50 liv. Caïus.peut-il sans usure 
recevoir ces intérêts ? 

. R. Il faut Cistinguer; car, où il y a un 
écrit entre Caïus et Scipion , ou il n’y en à 
peint. S'il y a un écrit, ou ce! écrit porte 
aliénation des 1,000 liv., faite par Caïus, ou 
il n’y,est fait mention que d'un simple prêt 
fait à termes ou à volonté. Si l'écrit porte 
aliénation, par exemple, s’il est conçu en 
ces termes : « Je reconnais que Caïns m’a 
prêté la somme de 1,900 liv., de laquelle 
somme je promets lui passer un contrat de 
constitution par-devant notaires, toutes, fois 
et quantes qu’il lui plaira ; et cependant lui 
en payer l'intérêt au denier üe l'ordon- 
nance, » Caïus peut en ce cas recevoïñ 50 liv. 
chaque année sans usure, puisque ayant 
aliéné les 1,000 liv., ne peut pas se les 
faire rendre par Scipion, qui est seulement 
tenu de lui en payer la rente. Mais si l'écrit 
ne fait mention que d’un simple prêt, Caïus 
ne peut recevoir aucun inlérét de cette 
somme, à moins que ce ne soit sous le titre 
du dommage naissant ou du lucre cessant. 
Cu omnis usura et superabundantia p'ohi- 
beatur in lege, ainsi que parle Urbain JE, 
c. 10. de Usuris. ” 

S'il n’y a point d’écrit entre ces.deux per- 
sonnes, Caïus peut recevoir chaque année 
les 50 liv. de Scipion : {° pourvu qu'en pré- 
tant à Scipion ses 1,006 liv. il ait éu une sin- 
cère intention de les aliéner ; % el que n: 
lui, ni ses‘héritiers, ne puissent répéter celte 
somme sur Scipion; car autrement ce ne se- 
rait qu'un prêt usuraire, duquel il ne pour- 
rait retirer aucun intérét, quelaue modique 
qu'il'fût. | 

Au reste, lorsqu'on fait un écrit concu 
dans les termes que nous avons marqués, 
c’est assez pour la conscience qu’il soit.sous 
seing privé ; et toute la différence qu'il ÿ a 
d'avec un contrat en forme, estqu'il ne porte 
pas d’hypothèque sur les hiens du débiteur, 
en faveur de celui qui prête son argent. 

Cas IX. Taurin et Parnadé, étant ,sur le 
point d’entrer en procès sur plusieurs chefs 
d’une société, font une transaction, suivant 
laquelle Taurin se désiste d’une partie de ses 
prétentions, à la charge que Barnabé lui 
payera 2,000 écus, savoir moilié dans huit 
mois, et l’autre moilié dans un an, et que 
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cependant 1l en payera les intérêts jusqu'au 
payement du principal. Taurin peut-il sans 
ysure recevoir ces intérêts ? ’ 

-R. Il le peut; 1° parce que la stipulation 
de ces intérêts fait une partie du prix qui lui 
est dû, soit pour compenser ce qu'il peut re- 
mettre d’ailleurs à Barnabé, ou pour quel- 
ques autres causes légitimes ; 2° parce qu’on 
peut considérer une telle transaction, comme 
ayant l'effet d’une condamnation juridique ; 
les transactions ayant l'autorité et la force 
des choses jugées, suivant la loi 20, Cod. de 
Transact. Mais quand Barnabé aura payé la 
moitié du capital, Taurin ne pourra plus 
exiger que l'intérêt de l’autre moitié qui 
restera à payer. 

Cas X. Aristide a vendu une maison à 
Lawmbridius, pour la somme de 10,000 liv., 
payable dans six ans accomplis, et non au- 

aravant, avec stipulation que Lambridius, 
a quiilena cédé la jouissance, lui en payera 
cependant l'intérêt, suivant l'ordonnance. 
. Aristide l’a-t-il pu faire sans usure, surtout 
si Lambridius n’en peut retirer que 400 liv. 
de loyer, ou même qu'il ne trouve pas à la 
louer ? 

R. Cette stipulativn n’est aucunement usu- 
raire, parce que la maison qu’Aristide a ven- 
due est un fonds, qui lui produirait un re- 
venu, dont il se prive par la vente, et dont 
il est juste qu’il tire un dédommagement qui 
y soit proportionné. C’est ce qu’on peut 
prouver 1° par la glose qui, sur le chap. de 
Usuris, dit: Usuræ possunt peti etiam secun- 
dum canones ; ut cum vendo tibi prœdium, et 
trado, et percipis fructus, nec solvis mihi pre- 
tium ad terminum ; 2 par les lois civiles qui 
en rendent cette raison, que, Cum re emptor 
frualur, œquissimum est eum usuras pretii 
pendere, leg. 13, ff. de Act., Empt. et Vend.; 
3° par la Jurisprudence des cours souve- 
raines de ce royaume, ainsi que l’observe 
Louet, la Roche-Flavin, qui cite un arrêt du 
parlement de Paris, du 8 octobre 1597, et les 
autres ; #° par Navarre, qui cite plusieurs 
théologiens et canonistes qui enseignent la 
même chose, entre lesquels est le savant Co- 
varruvias, évêque de Ségovie. 

Il est inutile d’alléguer que Lambridius 
ne retire que #00 liv. de loyer de cette mai- 
son, quiest un prix moindre que celui de 
l'intérêt qu'il doit payer, ou que même il 
n’a pu trouver personne à qui la louer; car 
cette perte doit être considérée à son égard 
comme un cas fortuit, dont il est seul tenu 
par sa qualité de propriétaire ; et comme il 
profiterait, en cette qualité, de l’augmenta- 
tion du loyer, s’il la louait beaucoup plus 
qu'il ne doit payer d'intérêts, aussi est-il 
juste que la diminution ou la perte tombe 
sur lui. 

— Nota. 1° Le vendeur, quelque perte 
qu’il fasse ou quelque gain qu’il omette, à 
cause du délai de son payement, ne peut de- 
mander que l'intérêt convenu. % L’intérét du 
prix des meubles n'est que du jour de lu de- 
mande qui en est faite en justice. Mais l’inté— 
rét du prix des immeubles est dû du jour que 
la chose vendue a été livrée ou offerte. Argou, 


L “+ À. 
DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. ÿ 
“Liv. 3, ch. 23. 3: Comme le vendeur n’a droit 


De 
Se - ; "3 
k 4 


4128 


à l'intérêt, que pour s’indemniser de la. 
perte qu’il faite des fruits, il me semble que 
celui qui vendrait un fonds, par exemple 
une bruyère, qu'il ne faisait ni ne voulait 
faire valoir, et qui d’aiNeurs ne veut point 
placer son argent, n’aurait aucun titre pour 
exiger des intérêts. a. - RO 

Cas. XI. Herman et Justin ont hérité de 
deux maisons, dont l’une vaut 20,000 liv. et 
l’autre 15,000 liv. Dans le partage qu'ils ont 
fait, Herman a pris la maison de 20,000 liv., 
et celle de 15,000 liv. est demeurée à Justin, 
à qui Herman s’est obligé de payer 2,500 1., 
pour l’égaler. Justin peut-il sans usure exi- 
ger les intérêts des 2,500 liv., jusqu’à ce que 
son frère lui ait payé cette somme ?* 

R. Oui; car quand il s’agit d’un fonds 
fructifiant, qui doit étre également partagé 
entre deux héritiers, il n’est pas juste que 
l’un en ait une plus grosse portion que l’au- 
tre, sans le dédommager. 

Cas XIL. Bertulfe, ayant marié sa fille à 
Diouore, avec 10,000 Liv. de dot, n'ayant pu 
payer celte somme complant, Diodore, qui 
ne l’a reçue que trois ans après la date de 
son contrat de mariage, s’en est fait payer 
les intérêts au denier de l’ordonnance. L’a-t-il 
pu sans usure ? 

R. 11 l’a pu; car, comme dit Innocent II, 
c. 16, de Usuris, lib. 5, tit. 19 : Sane generum 
ad fructus possessionum, quæ sibi a socero 
sunt pro numerata dote pignori obligatæ, 
computandos in sorlem non eredimus com- 
pellendum ; cum frequenter dotis fructus non 
sufficiant ad onera matrimonii supportanda. - 
Si, selon ce pape, les fruits d’un fonds que 
le beau-père a engagé à son gendre, pour la 
sûreté de la dot qu’il lui a promise, ne doi- 
vent pas être précomptés sur le sort princi- 
pal, parce que le gendre est obligé à soute- 
nir les charges du mariage, qui souvent sont 
beaucoup plus considérables que ne le sont 
les fruits du fonds engagé, il s’ensuit que, 
quand le beau-père ne lui a engagé aucuns 
fonds fructifiants, il est tenu de lui payer 
les intérêts de la dot, jusqu’à ce qu’it la lui 
ait payée. 

Cas XIII. Ariste, en mariant Chrysostome, 
son fils, lui a promis 40,000 liv.; mais il n'a 
pu lui en donner que la moitié comptant, et 
lui à fait une obligation des autres 20,000 1. 
Chrysosiome n’a-t-il pas droit d'exiger les 
intérêts de la somme due, jusqu’à ce que son 
père la lui ait payée, comme un gendre peut 
exiger les intérêts de la partie de la dot de 
sa femme dont son beau-père lui est rede- 
vable ? 

R. Il ne le peut sans une sentence préa- 
lable du juge, parce qu’il n’y a ni loi ni ca- 
non qui l’y autorise, et que dans ces ma- 
üères il n’est pas permis de conclure d’une 
espèce à l’autre, de sa propre autorité. 
Cas XIV. Géraud, tateur d’Alexis, a entre 
les mains 10,000 liv., appartenant à son pu- 
pille, qu’il est obligé par la coutume de la 
province de faire valoir, sous peine d’en 
payer lui-même les intérêts. Ne trouvant 
point où placer sûrement cette somme, ne 
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eut-il pas en conscience la prêter à un 

anquier ou à quelque autre pére sol- 
vable, et en retirer l'intérêt o:dinaire, en 
vertu d'uflentence quil obliendra, afin 
d'en tenir compte à son pupille? 

R. line le peut : car il n’est permis en 
aucun cas de faire profiter queique argent 
que ce soit, par le moyen du: prêt : 1° parce 
que cela est défendu par le droit naturel, di- 
vin et ecclésiastique, comme nous le prou- 
vons invinciblement, voyez Usure; et que le 
Cas proposé, qui paraît un des plus favorables, 
n’a été excepté par aucune loi divine ni hu- 
maine, ni par aucun Père de l'Eglise, etc. ; 
2°* parce que,comme dit Bouchel,voy. USURE, 
la prohibition d'usure portée par la loi de 
France est générale, et ne reçoit limitation 
pour la faveur des pupilles ow autres per- 
sonnes ; 3° parce que huit des plus célèbres 
avocats du parlement de Paris, consultés par 
M. l’évêque de Luçon, répondirent le 23 
mars 1679, que le parlement de Paris n’auto- 
rise point les préts qui se font par les tuteurs 
des deniers de leurs pupilles à intérét, quand 
c'est par obligation ou promesse, d'autant que 
la maxime du parlement est que la stipula- 
lion d’intérét est usuraire, lorsque c’est par 
un pur prél;et cela n’est permis que quand 
y a aliénation du principal par un contrat 
de constituiion ou contrat équipollent. Ils 


me HORS LAS AN 
ajoutent que, si le tuteur rapportait des dili- 
gences el des preuves, comme il n’a pu trouver 
à colloquer les deniers, il.pourrait, enconnais- 
sance de cause, étre déchargé des intéréts. 
D'ailleurs le tuteur peut se 1mettre à couvert 
du péril qu'il craint, en se faisant ordonner 
l'emploi par le juge, sur l'avis des parents. 

Cas XV. Clément a prêté à Jacques 600 iiv. 
pour les affaires de son commerce sous la 
caution d’Etienne : mais parce que Jacques 
n’est guère solvable, Etienne lui demande 
que pour son droit de caution, illui paye les 
intérêts de 609 liv. à raison du denier vingt, 
jusqu’à ce qu’il les ait rendues à Clément. 
Peut-il les recevoir sans usure ? 

R. Non; car comme celui qui prête, ne 
peut pas retirer ;du profit en vertu du prêt 
qu’il fait, celui qui intervient caution de l’em- 
prunteur, ne le peut pas non plus. Certes, 
la pauvreté de celui qu'on cautionne, ne 
donne aucun droit d’en prendre les intérêts, 
à raison du cautionnement; autrement, plus 
celui qui emprunte serait pauvre, plus on 
pourrait exiger de lui des intérêts : ce qui 
est contre toutes les règles de la charité chré- 
tienne et de la justice. 

— La charité fait plus ici que la justice. 
Voyez la note sur le cas Pilade; voyez Cau- 
TION. 


INTÉRÊT DES INTÉRÊTS. 
I s’agit ici de savoir si l’on peut retirer un second intérêt d’un intérêt légitime qui n’a 
. pas été payé par le débiteur , c’est-à-dire, si en ajoutant au principal l'intérêt qui est dû, on 
peut en composer une somme qui produise un plus fort intérêt. Or, l’on a toujours regardé 
l'intérêt des intérêts comme une usure odieuse, défendue par les ordonnances, et capable 
d’opprimer les débiteurs. Néanmoins ces secondsintérêts peuvent avoir lieu, 1° à l'égard d’un 
tuteur qui a amassé une somme des épargnes qu’il a faites du bien de son mineur par les 
intérêts ou arrérages des rentes qu'il a reçus; car en ce cas i'lui en doit les intérêts, quand 
il n’en à pas fait l'emploi comme il y était obligé ; 2° à l'égard du principal obligé d’une 
somme dont le fidéjusseur a payé pour lui des intérêts au créancier ; car comme ces inté- 
rêts tiennent lieu de capital à celui qui est caution, ie principal obligé est tenu des intérêts 
que ce capital lui aurait produits. fl faut raisonner de même d’un cohéritier qui a été obligé 
de payer des intérêts à un créancier de La succession, puisque ces intérêts payés lui tiennent 


aussi lieu de principal. 


Cas I. Valdrade ayant prêté 10,000 livres 
à Baudouin par un billet sous seing privé, 
portant constitution, et Baudouin se trou- 
vaut quatre ans après redevable de 2,000 Liv. 
d’interêts, prie Valdrade de vouloir ajouter 
celle de 2,000 livres aux 10,000 livresde prin- 
cipal qu'il lui doit, pour faire la somme de 
42,000 livres dont il offre de lui faire un 
nouveau billet, portant constitution, comme 
le premier. Valdrade y consent et se fait 

ar 1à 600 liv. de rente, au lieu de 500 liv. 
que lui produisait le premier billet. Cette 
convention n'est-elle pas illicite? 

R. Cette convention est certainement illi- 
cite et défendue, 1° par le droit romain, 
leg. 8, Cod. de Usuris; 2° par l'ordonnance 
de Philippe le Bel du mois de juillet 1312 ; 
.8 par nos meilleurs jurisconsulles, et en- 
tre autres par Du Moulin, tout fauteur qu'il 
est des usures. Au fond, elle ne Lend qu’à la 
ruine totale de ceux qui doivent des arré- 
rages des rentes constituées, ou des intérêts, 
parce qu'ils négligeut de les payer, dans 
l'espérance que leurs créanciers les vou- 


dront bien joindre au capital, et accepter un 
nouveau coutrat, et s'engagent par là à faire 
contrats sur contrats. Ainsi, quoique M.S. B. 
croie que celte pratique, qu’on appelle Ana- 
tocisme, est perinise, quand le créancier ne 
peut se faire payer plusieurs arrérages, sans 
ruiner son débiteur, en faisant vendre son 
bien en justice, il ne faut jamais la conseiller, 
parce qu'elle est d’une pernicieuse consé- 
quence, et que d’ailleurs un tel contrat ne 
se pourrait faire sans mensonge, en ce qu’on 
y supposerait faussement un capital donné 
argent comptant, au lieu qu'il ne serait com 
posé que des arrérages des intérêts dus. 
Cas 1. Mamert, ayant emprunté de Lu- 
cien une somme de 1,000 liv. dont il doit les 
intérêts au denier vingt depuis six ans, 
Nicolas, son parent, a bien voulu les payer 
pour lui, afin de lui sauver les frais d’une 
saisie de son bien, que Lucien allait faire. 
Un an après, Nicolas :ui a demandé le rem- 
boursement des 309 livres qu’il à payées à 
Lucien à sadecharge ; etne l'ayant pu obtenir, 
il l’a fait condamner à lui en payer l'intérêt, 
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jusqu’à l’entier pate de ta k “ prin- 
_cipale. Peut-il en consciénce exiger, 
quoique ce soient des intérêts de ceux qui 
= #aient dus à Lucien? 
_ R. Al le peut : parce que la défense de 
| l'anriti a intérêts des Hd te regarde 
que le seul créancier qui voudrait en exiger 

è de dus par son débiteur , 

et qu'elle ne s’entend pas d’un tiers, qui, 
- pour faire plaisir à un débiteur, paye à sa 
décharge les intérêts qu'il doit au créan- 
cier. La raison est que l'argent que ce tiers 
paye est à son égard une somme principale 
qu’il prête à ce débiteur, dont il lui est per— 
_mis de demander l'intérêt en justice, surtout 
s’il a pour fui le titre du dommage naissant 
ou du lucre cessant. 

Cas III. Maur,après avoir hypothéqué tous 
ses biens à Claude pour uné somme de 
3,000 livres qu'il avait empruntée de lui, les 
a derechef hypothéqués pour 8,000 Hivres 
que Samson lui à prêtées. Cinq ans après, 
les affaires de Maur qui n’avait encore rien 
payé des intérêts auxquels ses deux créanciers 
Pavaient fait condamner , étant en mauvais 
état, et Samson voulant assurer son hypo- 
thèque, s’est fait subroger aux droits de 
Claude, en lui payant 3,750 livres, savoir 
3,000 livres pour le capital qu'il avait prêté 
à Maur , et 750 livres pour les cinq années 
d’arrérages que Maur lui devait; et étant 
devenu par ce moyen le premier créancier 
hypothécaire , il poursuit aujourd’hui Maur 
par la saisie réelle d’une de ses maisons, 
pour étre payé, non-seulement de sa créance 
de 8,000 livres et des cinq années d'intérêts 
qui lui sont dus, mais encore des intérêts 
de la somme de 3,750 livres qu’il a payés 
pour lui à Claude. Sur quoi l’on demande 
si Samson peut exiger les intérêts de la 
somme entière de 3,750 livres, quoique le 
principal ne consiste qu’en 3,000 livres et 
que le surplus provienne des intérêts de 
cette somme ? 

R. Samson peut premièrement recevoir les 
cinq années d’arrérages ou d'intérêts qui lui 
sont dus pour les 8,000 livres qu’il a prêtées 
à Maur, et ceux des 3,000 livres, pour les- 
quelles ilaété subrogé aux droits de Claude. 
Mais il ne peut pas exiger les intérêts des 
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750 livres qu'il a payées à Claude, non pas 
à cause que cette somme provient d'intérêts, 
car cetle ‘seule raison ne le priverait pas du 
droit de les exiger, puisque c'était Claude et 
non pas lui, qui était créancier de la somme 
principale qui a produit les intérêts, mais 
parce qu’il ne les a pas payés à Claude pour 
les propres affaires ét pour FPutilité de Maur, 
mais bien pour sa propre utililé, et pour 
mieux assurer l'hypothèque qu’il avait déjà 
sur les biens de ce débiteur. C’est ce qui est 
évident par la loi 12, ff. Qui potiores, etc’, 
qui dit : Usurarum quas créllitori primo 
solwit ( secundus creditor), usuras non con- 
sequitur. Non enim negotium alterius gessit, 
sed magis Suum. $ 

Cas IV. Germain, étant tuteur de Clément, 
a reçu pendant le temps de sa tutelke 600 liv. 
d'intérêts des sommes qui étaient dues à son 
pupille, et il lui devait lui-même une pa- 
reille somme pour deux années d'intérêts 
de 6,000 livres en principal, dont il était le 
débiteur envers ce pupille, qui étant devenu 
majeur a fait condamner Germain aux inté- 
rêts de ces deux sommes. Peut-il en cons- 
cience les recevoir, quoique ce soit exiger 
des intérêis d'intérêts ? 

R. Ille peut; car un mineur a droit d'exi- 
ger de son tuteur, non-seulement l'intérêt 
des sommes provenues des intérêts que les 
débiteurs de ce pupille ont payés à son 
tuteur, mais encore l'intérêt des intérêts 
que ce tuteur lui pourrait devoir en son 

ropre nom, La raison est que tous ces in- 
érêts doivent étre considérés entre Îles 
mains des futeurs, comme un capital dont 
ils sont tenus, seloh les lois et la conscience, 
de faire un emploi pour l'avantage de leurs 
pupilles, après un délai raisonnable, eomme 
de six mois, accordé en justice ; et cela, sous 
peine d’en payer les intérêts en leur propre 
et privé nom. Et un tuteur qui se trouve Fui- 
r'ême débiteur de son mineur, est tenu de 
comprendre dans le fonds qui provient des re- 
venus, les intérêts de ce qu’il doit en son 
nom; parce qu’il a dû faire le payement, et 
qu’il en est de même à son égard, que s’il 
les avait reçus d’un autre débiteur. À semetl= 
ipso exigere eum oporluit, dit la loi 38, . de 
Negot. gestis. 


INTERSTICES. 


L'interstice est l'intervalle du temps marqué par l'Eglise pour recevoir licilement les 
saints ordres. Il a été établi pour s'assurer de la probité, des mœurs, de la piété, de la 


capacité et de la véritable vocation des ecclésiastiques. Le 


concile de Trente à soubaité, 


sess. 23, ch. 14, qu'on ne conférâl le sous-diaconat qu’à ceux qui auraient été uu an acoly- 
tes, el qui pendant ce temps auraient exercé les fonctions des ordres mineurs, et qu'on naît 
un pareil intervalle entre les ordres supérieurs, à moins que la nécessité ou l'utilité de 
l'Eglise ne demandât qu'on abrégeâl ce temps. L’évêque peut dispenser des interstices, 
pourvu qu'il ne confère les ordres qu’aux jours marqués par les canons : mais il ne le doit 


jamais faire sans une cause légitime, qui regarde la 


nécessité ou Putilité de l'Eglise, Vus 


ob Ecclesiæ utilitatem ac necessitatem aliud episcopo videretur, dit le même concile. On ne 
peut donc assez blâmer ceux quis’empressent de recevoir les saints ordres en peu de 


temps sans vouloir observer les règles établies sur cela par l'Eglise: 
sion de saint Grégoire, ils ne cherchent qu’à se précipiter en voula 


Cas I. Flodoard, s’est fait ordonner prêtre 
saus garder les interstices ordonnés par le 
goncile de Trente, et sans en avoir été dis- 


puisque, selon l’expres- 
l'iroprs'élever.: 
pensé par son évêque : a:t-il encouru par 
là quelque peine canonique ? 

R. Il a très-grièvement péché, mais il R’a 
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|encouru aucune peine canonique ; parce 
que la bulle de Sixte V, qui, en 1580 avait 
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déclaré suspens les transgresseurs de la loi ns 
| desinterstices, a étéréduite par Clément VIII, | 
| en 1890, aux termes du concile de Trente, EL v 


qui ne décerne point de peines en pareil cas. 
Le décret du concile provincial de Tou- 
louse de 1590, qui avait adopté la disposi- 
tion de la bulle de Sixte V, n’a point été 
confirmé par l'usage, ainsi que le remar- 
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concile chez Fagnan in eap.De eo, 3, de ne " 4 
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Cas III. Gaston, évêque de P., dont Marin + 


| quent MM. Ducasse et Babin. | 

— L'auteur aurait pu ajouter que si un 
homme violait les interstices jusqu’au point 
de recevoir, sans dispense de son évêque, 
les moindres et le sous-diaconat, ou deux or- 
dres sacrés en deux jours de suite, il serait 
suspens du dernier orûre qu'il aurait reçu. 


Voyez la seconde partie de mon Fraité de 


l'Ordre, pag. 9. 

Cas I. Théophane s’est fait ordonner 
diacre sur le dimissoire que Ferdinand, 
| grand vicaire diocésain, lui a accordé, et par 
|. lequel il le dispensait des interstices. Est-il 
caroniquement ordonné ? 

R. Il lest, pourvu que Îles lettres du vica- 
riat général de Ferdinand contiennent un 
pouvoir exprès d'accorder des dimissoires. 
Car s’il n’a pas ce pouvoir par une clause 
spéciale, insérée dans ses lettres, il ne peut 
em donner, le droit commun y étant con- 
traire, €. 3, de tempore ordinat., où Boni- 
face VIII ne met que cette exception : Epis- 
copo autem in remolis agente, ipsius in spi- 
rilualibus vicarius generalis..….. vel is ad 
quem tunc temporis administratio spirilua- 
lium noscitur pertinere, dare possunt licen- 
liam ordinandi. Mais comme on ne convient 
pas de ce qui fait qu’un évêque est censé 


est commensal depuis {rois ans, l’a ordonné 
titulo solius familiaritatis, et Va! dispensé 
des interstices, comme aurait fait son évé- 
que d'origine. L’a-t-il pu ? is nd 

R. Non, parce qu'il ia pparhén qu’à l’é- 
vêque, à qui un ecclésiastique appartient 
proprement, de juger s’il est utile à l'Eglise 
qu'on le dispense de lillégitimité, des inter- 
stices, etc., et que dans des matières si im- 
portantes on ne conclut point d’un pouvoir 
à l’autre. C’est le sentiment de M. Hallier 
et de plasieurs autres que j'ai cités, part. x, 
de Ordine, cap. 6, n. 177 et seq. 14 

Cas IV. Angèle, ayant été ordonné diacre 
le samedi des Quatre-Temps du carême de 
l'année dernière, à reçu la prétrise cette 
année à pareil jour, quoique ce jour soit 
arrivé vingt jours plus {ôt, et qu’ainsi il n'y 
ait pas eu une année enlière entre les deux 
ordinations, et qu'il n’ait pas été dispensé 
des interstices par son évêque. N'y a-til 
rien à redire à son ordination ? 

R. Kien du tout; parce que dans les ordi- 
nations l'Eglise n’a pas égard à l’année ci- 
vile, qui est composée de 365 jours et près 
de six heures ; mais à l’année ecclésiastique, 
qui va, par ex. d’une Pâque à l'autre. Et 
c’est ainsi que l’a décidé la sacrée eongr. 
avec l'approbation de Clément VIII. 
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agere in remotis, le plus sûr esi qu’un grand 
vicaire s’abstienne d'exercer ce pouvoir, à 


INVENTAIRE 


L'inventaire qu'Ulpien appelle Repertorium est la description des effets d’une succession faite 
avec les formalités prescrites par le droit ou par la coutume. Comme un héritier a droit de déli- 
bérer s’il répudiera ou s’il aeceptera Phérédité, il peut se servir du bénéfice d'inventaire pour 
connaître la valeur des biens de la succession, et pour n'être tenu des charges que jusqu’à 
concurrence de ces mêmes biens; car en se déclarant héritier pur et simple, il serait tenu 
de tout l’excédant. Quand un héritier bénéficiaire est créancier du défunt, de quelque nature 
que soit sa créance, il conserve son droit et concour avec les autres créanciers, avec son 
hypothèque ou privilége, s’il en a. On doit aussi lui tenir compte des dépenses nécessaires 
qu'il a faites pour les frais funéraires, pour ceux de l'inventaire, des réparations ou autres 
decette nature. Si l'héritier bénéficiaire avait acquitté pour autant de dettes qu’il a reçu 
des effets de la succession, et qu'ensuite il se présentât d’autres créanciers, il en serait 
quitte envers eux en jeur rendant compte de ce qu'il aurait reçu et de ce qu’il aurait payé. 
Et si nihil reliquum est, posteriores venientes (credilores) repellantur, leg. fin. Cod. de jure 
lelib. | Na 

L'héritier, suivant l'ordonnance de 1667, a trois mois pour faire inventaire, à compter 
depuis le jour que la succession est ouverte, el il a ensuite quarante jours pour délibérer 
en conséquence de la connaissance qu'il à eue par l'inventaire, s’il la veut accepter sous 
ce bénéfice, ou y renoncer : et en cas qu'il survint devant ou après | inventaire, ou pendant 
les quarante jours, quelque affaire pressante où il fallüt agir, il faudrait faire créer un 
curateur à la succession pour en prendre soin. Si dans le même entre-temps il était néces- 
saire de pourvoir aux choses qui seraient en danger de périr, tels que sont les fruits, les 
grains el les vins, ou dont la garde causerait une dépense inutile, comme des chevaux 
qu'il faudrait nourrir inutilement, l'héritier ou le curateur le pourrait vendre, en obser- 
vant.les formalités requises, qui sont, selon notre usage, que la vente s’en fasse par l’au- 
{orité du juge, ou du moins, si ces choses étaient de peu de conséquence, par le consente- 
ment de ceux qui y ont quelque intérêt. — Si l'héritier qui délibère vient à mourir avant 
que d'avoir fait sa déclaration, celui à qui doit passer la succession non ençore acceptée 
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# 


4485 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


LERTS 


aun pareil droit de délibérer, comme avait le défunt : mais si le défunt l'avait acceptée 
purement et simplement, ce droit ne lui appartiendrait pas. ae 1 : ; 
Tout héritier peut d'abord, sans délibérer, se déclarer héritier bénéficiaire et faire faire 
un inventaire de tous les biens, litres et papiers de l’hérédité ; mais parce que Il inventaire 
intéresse les créanciers et les légataires, il faut nécessairement, selon notre usage, qu il 
soit fait par l’autorité de la justice et par un officier public, après que le scellé a été apposé . 
sur ies effets de l'hérédité ; et avant que d'y procéder, on prend la déclaration et le serment 
de l'héritier et des domestiques du défunt, au sujet du divertissement ou des recélés qui 


pourraient avoir été fais de ces effets. 


Cas I. Théodrade, veuve de Louis, mäar- 
chand à Paris, qui était commune en biens 
avec lui, n'ayant fait l'inventaire des biens 
de la communauté que trois ans après la 
mort de son mari, lorsqu'elle était sur le 
point de se remarier,ses enfants, qui étaient 
mineurs, lui ont demandé le bien de leur 
père avec moitié de laccroissement de Ja 
communaaié qui était entre Jluiet elle, à 
compter du jour qu’elle a épousé Loui: jus- 
qu’au jour de leur demande, Théodrade con- 
sent de leur tenir compte de la moitié du profit 
de la communauté, qui a précédé la mort de 
son mari, mais non pas de la moitié de celui 
qu’elle en a liré depuis son décès, puisqu'il 
paraît injuste d’attribuer à un délunt ce 
qu'elle à gagné par son propre et seul tra- 
yail. N’a-t-elle pas raison en cela ? 

R. Ces enfants, étant sujets à la coutume 
de la prévô é et vicomité de Paris, ont droit 
d'exiger de leur mère la moitié du profit de 
la communauté d’entre elle et son mari, leur 
père, jusqu’au jour de leur demande, Car, 
selon 14 cou‘uine de Paris, art. 240 et 251, la 
communauté qui est entre le mari et la 
femme continue en faveur des enfants mi- 
neurs après le décès du mari, jusqu'à ce que 
l'inventaire ait été fait et parfait, et qu’il ail 
été clos selon les formes prescrites (rois 
mois après qu'il a été achevé: et ces forma- 
lités sont: 1° que la clôture en soit faite au 
greffe; 2 que la personne qui la demande 
fasse une simple affirmation qu’elle n’a rien 
recélé, el'que l'inventaire est fidèle ; 3’ qu’elle 
signe son affirmation; k° et que le greffier 
signe la minute de l'inventaire après avoir 
écrit ces mots, pour clos, el exprimé l’année 
et la date du mois. Cela à été ainsi jugé par 
plusieurs arrêts. Mais il en serai! autrement, 
sila veuve avait renoncé à la communauté 
après le trépas de son mari, parce qe la 
clôture de l'inventaire n’est pas essentielle 
en ce cas, el sa renonciation faite, re adhuc 
antegra, suffit seule pour la dissoudre, à 
moius que la coutume du lieu ne la demon- 
dit expressément. La raison de cette diffé- 
rence est que la coutume de Paris (1) ne fait 
en ce cas aucune mention de la clôture, et 
qu'on ne la peut sous-entendre; parce que 


(1) Voici ce que porte l'art. 237 indiqué prr l’au- 
teur: «Il est loisible à toute femme noble ou non 
noble de renoncer, si bon lui semble, après le tré- 
pas de son mari, à la communauté d’entr'eile et son 
mari, la chose étant entière, el en ce faisant, de- 
meurer quitte des dette; mobilières dues par son 
dit mari au jour de son trépas, en faisant bon et 
loyal inventaire. » 4° IL faut que Les choses soient 
entières, c'est-à-dire, que la femme w’ait rien sou- 
strait des biens communs avant que de renoncer à 


les coutumes sont stricti juris, et qu’elles ne . 
peuvent par conséquent être étendues au 
delà de la lettre et de leur propre sens. Notez 
que la continuation de la communauté, faute 
d'inventaire, n’a lieu qu’à l'égard des enfants 
mineurs, et non à l'égard des héritiers colla= 
téraux, qui ont droit d'agir contre le survi- 
vant, et de le contraindre à faire inventaire, 
ce que ne peuvent pas faire les enfants mi- 
neurs. 

Voyez COMMUNAUTÉ, FEMME MARIÉE, HÉRI- 
TIER. 

Cas IT. Antenor, né.en Normandie, demeu- 
rant à Rouen, ayant épousé à Paris Visi- 
garde de la même province, a stipulé par son 
contrat de mariage, qu’il y aura commu- 
nauté de biens entre eux, nonobstant la 
coutume de Normandie qui n’en admet point 
entre le mari et la femme, el qui pour cette 
raison ne statue rien à l'égard de l’inven- 
tire, que celle de Paris exige comme abso- 
lument nécessaire pour la dissolution de la. 
communauté; et a renoncé à cet égard à fa 
coutume de celle province, et s’est soumis à 
celle de Paris. Visigarde étant venue à mou- 
rir la première, Antenor n’a fait aucun in-. 
ventaire en forme, el qui ait été clos selon 
l'usage qui s'observe à Paris. Ses enfants, 
six ans après la mort de leur mère, étant 
devenus majeurs, lui ont demaniié non-seu- 
lement le bien de leur mère, mais encore la 
moitié de l’accroissement de la communauté, 
à cmpler du jour que le mariage a été cé- 
lébré jusqu’à celui de leur demande, faute 
d’avoir fait et clos un inventaire, tel que le 
demande la coutume de Paris. Antenor leur . 
a oflertle bien qui leur appartenait du côté 
de leur mère; mais il leur à refusé le second . 
article qui regarde la continuation de la 
communauté, soutenant qu’il n'avait renoncé 
à la contume de Normandie qu’à l'égard de 
la communauté de biens qu’elle n’admet 
point, sans vouloir s’assujetiir aux autres 
formalités de la coutume de Paris. A-1-il 
raison? 

R. Non: car en adoptant la communauté 
de biens, selon la coutume de Paris, il en a 
adopté les suites, et par conséquent la né- 
cessité d’un inventaire, fait et clos avec un 


la communauté, parce que celui qui à soustrait des 
biens d’une succession a fait acte d'héritier , ei 
Partant il n'est plus recevable à y renoncer. 2 Ce 
faisant, a femme demeure quitte des dettes mobilières 
ele. c’est-à-dire. des dettes que le mari seul a con- 
traclées : car si cle s'y était obligée du consente- 
ment de ‘on mari, elle et ses héritiers Pourraient 
etre poursuivis. Voyez le nouveau Commentaire 


sur la coutume de Paris, art. 237, to 
milhi 60, da > 
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légitime contradicteur, c’est-à-dire, avec un 
curateur, ou subrogé tuteur qui défend le 
droit des enfants mineurs. Ainsi jugé à Paris, 
le 19 août 1655, et même coutre les conclu- 
sions de M. l'avocat général Bignon. La 
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tremble plus pour ses entants que pour elle- 
même, ne sauraient mériter trop d’égards. 
L'arrêt donné à Paris, le 3 février 1597, et 
rapporté par Du Moulin sur l’art. 245 de la Fa 
coutume de Paris, forme un préjugé contre 
à 


même chose avait déjà été jugée ainsi, le 5 
mars 1574. 

Cas HI. Lambert, bourgeois de Paris, étant 
mort le 2 janvier 1650, Julienne sa veuve 
se mit en devoir, huit jours après, de faire 
un inventaire pour empêcher la continuation 
de la communauté avec deux enfants mi- 
neurs qu'ils avaient eus de leur mariage. 
Mais à peine la seconde vacation était-eile 
achevée, qu’elle fut obligée de quitter Paris 
pour un an, à cause d’une maladie conta- 
gieuse; après quoi elle y revint ct fit ciore 
sou inventaire au Châtelet, deux mois après. 
Cet inventaire, qui n’a pas été fait dans le 
temps prescrit, a-t-il mis fin à la commu- 
pauté; et les enfants ne peuvent-ils rien 
prétendre à son accroissement, qui a été 
considérable ? 

R. Puisque la loi est générale, et qu’elle 
ne souffre aucune exception, la commu- 
Bauté, faute d'inventaire, a toujours subsisté. 
El est fâcheux qu'un cos fortuit fasse un 
grand tort à la mère, mais il serait aussi fâ- 
cheux que ses enfants en souffrissent. 

— Cette décision paraît antichrétienne. De 
quel front un enfant de 20 ans dirait-il à sa 
mère: Mourez, ou vous ne sortirez pas de 
mes mains: donec reddas novissimum qua- 
drantem. Cependant, comme, selon la re- 
marque de Ferrière sur l’art. 241, pag. 95, 
le juge peut, pour quelque juste empéchement, 
proroger le temps de l'inventaire, Julienne 
aurait dû se pourvoir devant lui, pourvu 
que la contagion ne fit pas vaquer les tribu- 
naux. Mais une crainte bien fondée de la 
mort, et la tendresse d’une mère, qui souvent 


Pontas. | CE 
Cas IV. Joachim, étant mort, Apolline sa 
veuve, qui en à eu trois enfants, fait faire 
un inventaire exact de tous les biens meu- 
bl's, obligations, billets, titres, titres de con- 
quêts, immeubles, dettes et créances qui 
étaient communs entre son mari et elle: 
mais elle n’a pas voulu déclarer un contrat 
de 19,000 liv. en principal, qui lui était 
propre dès avant son mariage, et dont quel- 
ques arrérages étaient dus, et a affirmé en 
justice, qu’elle n'avait rien recélé. A-t-elle 
mal fait ? 

R. Il n’est pas nécessaire que la personne 
qui fait faire un inventaire des biess qui 
étaient en communauté avec le prédécédé, 
fasse une déciaration de ceux qui lui sont 
propres, si ce n’est en tant que les héritiers 
du défant ont droit aux fruits, arrérages ou 
intéréts qu'ont produits ces biens jusqu’à la 
mort du prédécédé. Comme donc le contrat 
de 10,000 liv. de principal, qui appartient en 
propre à Apolline, produit 500 iv. d’inté— 
rêts par chaque année, elle était obligée d'en 
faire déclaration dans l’inventiire afin de 
liquider les arrérages qui étaient échus au 
jour de la mort de Joachim; parce que ces 
arrérages appartenaient à la communauté 
qui était enire elle et lui, laquelle n’a fini 
que par la mort du défunt, et seulement 
après la clôture de l'inventaire; et par consé- 
quent ses trois enfants doivent y avoir leur 
part, comme héritiers de leur père, de sorte 
qu’elle n’a pu sans parjure affirmer qu’eile 
n'avait rien recélé. 

Voyes TESTAMENT. 


IRONIE. 


L'ironie dans son propre sens est une raillerie fine, qui consiste à se moquer de quelqu’an 
avec esprit, pour lui faire connaître adroitement ses dé‘auts ou les défauts de ceux de qui 
on parle : mais quoique ce genre de raillerie ne soit pas mauvais ex natura rei, il est pour- 
tant rare et difficile qu’on s’en serve sans péché, soit par imprudence ou par le défaut de 
charité, ou parce que les termes dont on se sert sont ordinairement des paroles oisives 
que Jésus-Christ condamne dans l'Evangile , ou enfin parce qu'il est presque toujours 
accompagné de quelques autres circonstances mauvaises. 

Il y a une espèce d’ironie dont nous ne parlons pas ici, laquelle est toujours péché, parce 
qu’elle renferme un mensonge ; et c’est quand une personne, sous prétexte d’humilité, 
s’attribue des défauts qu’elle ne reconnait pas en elle, ou qu’elle nie quelque vertu ou 
quelque bonne qualité contre ce que lui dicte sa conscience. Voyez saint Thomas, 2-2, 


q. 113. 


C«xs I. Claude, qui a un esprit enjoué, se 
sert souvent d'ironie avec ses amis et avec 
d’autres qui se trouvent dans les compagnies 
qu’il fréquente. Pèche-t-il en cela ? 

R. L'ironie n’est pas un péché de sa na- 
ture, puisque Dicu s’en est servi, en disant 
au premier homme, Genes. ur : Evce Adam 
quasi unus ex nobis factus esi, sciens bonum 
et malumn. Nunc ergo ne forte... suwmat eliam 
de ligno vite, et vivat in æternum, elc. Mais 
on ne peut, sans blesser la charité, user d’- 
ronie, lorsqu'on le fait par mépris du pro- 
chain, par vanité ou par quelque intention 


mauyaise. Si donc Claude ne parle ironique- 
ment que par une honnête récréation, sans 
avoir dessein de mépriser ou d’offenser le 
prochain, ou que ce soit pour quelque fin 
juste et légitime, il ne commet en cela aucun 
péché ; mais si au contraire son intention est 
condamnable, on ne peut l’en excuser. 
Samuel à coulume de se servir de termes 
ironiques en parlant à Gilbert dans une 
compagnie où ils se rencontrent souvent. 
Son intention n’est que de corriger la vanité 
de Gilbert et de rabaltre sa hauteur ; mais, 
comme il a souvent expérimenté que Gil- 


4159 
bért, bien 1oïn d'en profiter, s’en offense et 
devient plus fier, il craint de pécher éu cela. 
Qu'en est-il? 
R. Oüand l'ironie serait une chose bonne 
et louable de sa nature, ïl ne serait pas per- 
mis à Samuel d’en user dans la circonstance 
dont il s'agit; car il n’est pas permis de faire 
une bonne œuvre à laquelle on n’est pas obligé 
par sôn propre devoir, süus prétexte qu’elle 
ést bonne dea nature; lorsqu'on est con- 
Yaincu pat l'expérience, qu'il en ätrivé du 
scandale, et que le prochain en prend occa- 
Sion de persévérer avec plus d’opiniâtreté 
dans le péché. Ce n’est pas là pratiquer la 
cofrection fraternéelle selon les règles de la 
charité chrétientié. 

Cas III. Lucius tourne quelquefois en 
plaisanterie la dévotion de Noëlle, en ce 
u'elle 5e confésse et communie fort sou- 
vent, êt qu’elle est trop délicate à éviter 
lés conversations des #ens dù monde. L’iro- 
hie dont il se sert en celte occasion est-elle 
toujours péché, et quel est cé péché? 

R. On ne peut exempter de péché une 
irobie de cette nätüre, parce Qu'elle ren- 
ferme toujours un mépris, au moins tacite, 
de la bonne conduite du prochain; qu’elle 
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lui cause souvent de la confusion et du trou- 
ble dans son intérieur, et qu’elle tend de sa 
nature à éloigner des pratiques de piété, 
non-seulement la personne dont on tourne 


en ridicule les actions de religion des plus . 
louables, mais encore ceux qui en sont té-. 
moins. Ces sortes de railleurs doivent bien 


craindre d’être, au jour du jugement, du 
nombre de ces réprouvés, qui diront des jus- 
tes, Sap. v : Hi sunt quos habuimus aliquando 
in derisum et in similitudinem improperii. 
Nos insensati vitam illorum æstimabamus in- 
sahiam, et finem corum sine honore. Voïlà le 
terrible aveu que seront contraints de faire 
au tribunal,de la justice de Dieu ces sortes 
de gens qui, faisant les esprits forts, mépri- 
sent par leurs railleries les choses qui re- 
gardent la religion, parce qu’ils n’y pren- 
nent aucun goût, et qu’ils n’en ont que pour 
les choses de la terre. On ne peut donc ex- 
cuser de péché les plaisanteries très-dépla- 
cées de Lucius : et si elles ne vont pas au 
péché mortel (ce qui dépend des circonstan- 
ces), éllés ne peuvent être sans un péché vé- 
niei fort grief; et il doit par conséquent les 
éviter avec tout le soin possible. 


IRRÉGULARITÉ, 

L'irrégæalarité n’est pas üne censure, parce qu’elle n’êst pas une peine médicinale établie 

pour l’amenderhent du pécheur : ce n’est qu’un empêchement canonique, qui, selon le droi 
divin ou ecclésiastique, rend une personne inhabile à recevoir là tonsure et les ordres, 
à en exercer les fonctions. Il y a donc deux sortes d’irrégularités : l’une dé droit divin, telle 
qu’est cellé d’une personne qui n’a pas reçu le baptémé, où qui est de l’äutre seke; l’autre 
de droit ecclésiastique, telle qu’est la bâtardise, la mutilation et aütres sémblables. Il ÿ à 
aussi une irrégularité totale, qui rend ur homme irrégulier pour toujours, Lelle qu'’ést celle 
d’un ma&et ou d’un aveugle; et une pdrtiale, qui ne dure qu’ün certain témps, comme ést 
celle d’un enfant qui he peut encore parler; ou celle qui rend la pérsonne inhabile qu’à 
de certaines fonctions particulières, comme celle d’un pfêtre qui aurait éu le pouce coupé, 
qui, quoiqu'il fût inhabile à célébrer; ne le serait pourtant pas à Confesser ou à exercer 
d’autres fonctions sacerdotales. Enfin il y a une itrégularité ex deélicto, c’est-à-dire qu’on 
contracte par quelque crime, comme par l’homicide ou par le violement d'une censure, etc., 
et une qu’on nomme ex defectu, qui se contracte par une action exempte de tout péché, 
stelle qu'est celle d’un bigame, d’un juge qui a rendu un jugement portant peine de mort ou 
de mütilation contré ün criminel, lorsque ce jugement a été exécuté. 

L’irrégülärité n'étant pas un péché, un confesseuf ne peut ni en absoudre , ni en dispen- 
sér, s’il h’en à reçu lé pouvoir du supérieur légitime, qui ordinäirement est le pape; ou en 
plusieurs cas particuliers, l'évêque ; ce qui est vrai däns le (emps même d’un jubilé, à moins 
que la bulle n’en donné üñ pouvoir Spécial aux confesseurs. On n’encourt jamais l'irrégu- 
Jarité que dans les cas exprimés par lé droit, ainsi que le déclare Boniface VII, ch. 18, de 
Sent. excom., Lib. v, tit. 11. 

Les effets de l’irrégularité Sont, 1° qu’on pèche mortellement en recevant les ordres, ou 
en les exerçant, à moins qu'on n’en soit éxcüsé par une juste et pressante nécessité 
ou par uñe igñorance non Coupable ; 2° qu’elle rend nulle ipso jure la collation d’un bénéfice, 
quoiqu’elle ne prive pas, tpso facto, des bénéfices dont on a été pourvu auparavant. Une 
irrégularité n’en produit jamais par elle-même une seconde. 11 y en a plusieurs qui cessent 
par la réception du baptême et par la profession solennelle dé religion; mais où trouvera (out 
ceci amplement expliqué dans les 135 décisions qui suivent. ’ 


Cas LE. Marin, chanoiné dé l’église cathé- 
drale de V., étant tombé dans l’irrégularité, 
pour avoir conseillé un homicidé, s'est fait 
absoudre de son péché et de lexcommunica- 
tion qui y était attachée, et à continué d’as: 
sister au chœur, et même de célébrer à son 
tour la messe canoniale. L'a-t-it pü faire 
ne se rendre coupable d’un nouveau pé- 
ché? 

R. Alexandre IH, en parlant de 14 péni- 
ence qui devait être imposée à ceux qui 


# 


avaient conseillé la mort de saint Thomas de 
Cantorbéri, dit, c. 6, de Homicid. : Perpetuo 
non solum ab altaris mihisterio deponendos 
esse ‘censemus, sed etian quod in Ecclesiis 
nullo unquäm, tempore Lectiones legant vel res 
Ponsoria in choro separatim cantent. Ce mot 
Séparatim à fait croire à Fagnan qu’un irré- 
guliér peut psalmodier au chœur avec leg 
autres, pourvu qu'il ne chante point de le- 
çons. Mais, püisque ce pape veut qu’on les 


exclue Usque ad septennium vel quinquen- 


ET 


EE 
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nium ab ecclesiarum äintroitu, il faut dire 
qu'il ne leur est pàs même permis de] faire 
eur partie avec le reste du chœur, et qu'ils 
doîvent plutôt s’en absenter et faire péni- 
tence, jusqu’à ce qu’ils aient obtenu leur 
réhabilitation. 6 

_— Si M. P. ne parle qué d'un régulier ex 
delicto homicidii, j'aime, pôur le moins, au- 
tant son opinion que celle de Fagnan; mais 
s'il parle d’un irrégulier ex quocumque de- 
liclo, j'aimerais mieux celle de Fagnan que 
la sienne. AE 

Cas I: Calligone, missionnaire dans un 
pays où l’on punit de mort ceux qui s’avouent 
catholiques, ayant consulté Henri pour sa- 
voir s’il lui était permis de dissimuler sa re- 
ligion, en cas qu’il fût interrogé juridique- 
ment sur cet ärticle, il lui à répondu qu'il 
né le pouvait pas. Trois jours après, Calli- 
gone a été arrêté prisonnier comme Catholi- 
que; et sur l’aveu qu'il en à fait, il à été 
exécuté à mort. Henri est-il tombé dans l’ir- 


régularité par le conseil qu’il lui à donné? 


_R. Nôn, parce qu’il n’en pouvait donner 
un autre, et qu'il y allait du salut de Calli- 
gone. Qui negaverit me coran hominibus, ne- 
gabo et ego eum coram Paire meo, Matt. x1. 


- Or, dit Saint Augustin : Von solum abnegat 


Christum, qui dicit eum non esse Christum ; 
sed ile etiam qui, cum sit, negat se esse chri- 
Stianum. C'est sur cette raison que Fagnan 
excuse d’irrégularité les inquisiteurs qui 
prononcenñt qu’un accusé est hérétique, 
quoiqu’ils Soient assurés que les juges :laï- 
ques le condamneront aù dernier supplice, 
comme ils y sont obligés par le devoir de 
leurs chärges, Suivant ce mot de Saint Jé- 
rôme : Wonest crudelitas crimina pro Dec 
punire, Sed pietas. at 

Cas HI. Jules, curé, à descendu Son neveu 
dans ün puits pour en tirer uné aiguière; 
mais là cÔrde, qui était neuve et paraissait 
ässez forte, s’élant usée contre la pierre du 
puits, et étant d’ailleurs défectueuse par le 
milieu, s’est rompue, et le neveu ÿ est 
retombé et s’est noyé. Jules est-il devenu ir- 
régulier par lamortaccidentelle de son neveu? 

R. LH fera très-bien de se regarder pour 
tel, parce que $on action était imprudente 
etillicite. Ce n’était pas un jeune homme 
qu'il fallait faire désceridre dans un puits, 
mais ün hôrmmé fait et accoutumé à cet 
exercice, où $é servir d'un crochet ou autre 
instrument. D’ailleuré il fallait voir si Île 
froissement de là cürde, qui d’ailleurs était 
défectueuse, n’était päs capable de la rom- 
pre. Dans uñé niätière où il S’agit de la vie, 
on est aisément coupablé d’une faute assez 
griève pour produire l’irrégularité. 

Cas IV. Tribonien, hériliér présomptif de 
Gäütier tombé en frénésie, a tenu ouverte 
une fenêtre de la chambre de ce malade, 
pour lui faire respirer, disait-il, un air ra- 
fraichissant, mais en effet dans l'intention 

de Gautier se précipität dans là rue, ce 
qu’il a fait et s’est tué. Cette seule intention 
dé Tribonien produit-elle en lui l'irrégula- 
rité? | Ve DRE 

R. La sèule intention secrète de Tribonien 


_ 
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ne le rend pas irrégulier; mais celte inteu- 
tion criminelle, jointe à l’action qu'il a faite 
d'ouvrir la fenêtre, à dessein que Son inten- 
tionfeüt son exécution, le rend irrégulier : 
car il ne pouvait ignorer que les frénétiques 
ne cherchent pour l'ordinaire que l’occasion | 
de se jeter par la fenêtré, ainsi que l'expé— « 
rience l’apprend à tout le monde. Îl eñ es 
donc de lui comme d’un hômme qui mettrait - 
à mauvais dessein, entre les mains d’un fu- 
rieux, un poignard qu'il se plongerait dans 
le corps, ou dont il tuerait un autre. 

— Ajoutez queces deux homicides seraient 
volontaires dans le sens du concile de Trente, 
et par conséquent sans espoir de dispense. 

Cas V. Callistrate, carillonnant, et voyant 
qu’on tirait souvent d’en bas la corde d’une 
des cloches, l’a retirée à lui, sentant bien par 
le poids que quelque enfant y était pendant, 
et l’a attachée à une solive; de sorte que les 
forcés manquant à cet enfant, il est tombé 
de six pieds de haut, et s’élant cassé la tête, 
est mort deux jours après. Callistrate est-il 
irrégulier ? Re # 

R. Il l’est, parce qu'il deu prévoir qu’il 
pouvait causer la mort à celui qui était at- 
taché à cette corde, et c’est ainsi que le dé— 
cida la congrégation du concile dans le temps 
que Fagnan en était Secrétaire. 

Cas VI. Marius a appelé Maixent en duel 
et a pris Caïus pour son second. Maixent 
a aussi pris Salvius pour le sien. Marius n’a 
ni tué ni mutilé Maixent ; mais Caïus, qui 
lui à servi de second, a tué Salvius. Marius 
est-il irrégulier ? cs 

Il l’est, parce que, selon Alexandre III, 
cap. 4 et 6 de homicidio, etc. : Qui homici- 
dio causam dedit, non videtur ad sacerdotium 
promovendus. Or Marius est par son maudit 
duel la cause de la mort de Salvius. Remar- 
quez ici qué le mot videtur ne signifie pas 
un doute, mais une vérité constante, quand 
il Se trouve dans une loi, etqu’ainsi non vide- 
tur où non est, c’est la même chose, comme 
l’enseignentle cardinal deZarabella,Antonius 
de Butrio, etc. La raison est que constitutio 
apostolicæ sedis..… nihil debet .obscurum vel 
ambigquum continere, cap. 13, de Constié. 

Cas VIT Tibérien, prêtre séculier, ayant 
été déclaré suspens 4 divinis, n’a pas laissé 
de prêcher plusieurs fois depuis trois mois. 
4° A-t-il encouru par là l'irrégularité ? 2 
Serait-il irrégulier si, étant suspens de la 
prédication, il avait prêché en cet état? 


R. Il ne le serait pas même dans le seeond 
cas, comme l'enseigne Fagnan in c. 43 de 
Sent.excomm. n. 21. La raison est que le 
droit ne comprend pas là prédication sous 
le terme de divina officia, et qu'il l'en dis- 
tingue même quand, en défendant aux ex- 
communiés et aux interdits d'assister aux 
divins offices, il leur permet d’assisier aux 
sermons, cit. cap..k3, de Sent. excomm. 

Cas VIII. Fuscien, diacre, pourvu d’un 
bénéfice qui demande qu'il recoive la pré- 
trise dans l’année, a trouvé des voleurs dans 
un bois qui lui ont coupé trois doigts de la 
main droile, pär où il est devenu irrégulier. 


1145 : 
Peut-on, en ce cas, l’obliger à quitter ce bé- 
néfice sacerdotal ? à 

R. Puisqu'il n’y a point eude sa faute 
dans cette mutilation, il ne doit pas étre pri- 
vé de son bénéfice, parce que non est ad- 
denda afflictis afflictio nova. té 

— Sur ce pied, un homme nommé à une 
cure, comme cela se peutde droit commun, 
pourrait dans ce cas la garder toute sa vie. 
Or je crois qu'il serait bien plus à propos 
de lui donner ou un bénéfice simple pour 
vivre, ouune pension sur sa cure. 

Cas IX. Antigone s'étant rendu dans un 
bois à dessein d’assassiner Valier, a trouve 
qu’il avait été tué par des voleurs. II n’a pas 
laissé de sévir contre son cadavre en lui cou- 
pant la tête d’un coup de sabre. N’est-il 
point tombé dans l'irrégularité par cette 
action ? 

R. Non, parce qu’il n’y a quele vrai ho- 
micide qui soit soumis à l'irrégularité, et 
que l’action barbare de cet homme n’est 
pas un homicide. Si un prêtre qui épou- 
se une femme, ne laisse pas d’être traité 
comme bigame, quoiqu'il ne soit pas vérila- 
blement marié, c’est que le droit l’a formel- 
lement statué , ce qu'il n’a pas fait pour le 
cas présent. 

Cas X. Léonide, prêtre, sachant que Paul 
avait débauché Marie, sa nièce, sous la pro- 
messe sincère de l’'épouser, a épié l’occasion 
de les trouver ensemble dans le dessein de 
le faire condamner à épouser Marie qui, 
étant déjà enceinte, était dans un péril évi- 
dent de perdre sa réputation. Léonide élant 
donc entré à une heure après minuit dans 
la chambre de Marie avec deux de ses pa- 
rents, Paul, qui y était, voyant qu’on se met- 
tait en devoir de fircer la porte, s’est jeté 
par la fenêtre et s’est tué. Léonide demande 
s’il n’est point tombé dans l'irrégularité par 
cet accident ? 

R. Non, car on ne doit pas imputer la mort 
casuelle à celui qui fait une chose licite et 
qui prend les précautions que la prudence 
requiert. Or Léonide n’a rien fait ni voulu 
faire qui fût contre la justice, puisqu'il avait 
droit de faire condamner Paul à exécuter sa 
promesse, et qu’ou ne peut trouver mauvais 
qu'il se soit fait accompagner par deux deses 
parents; car il n’est pas de Ja prudence qu’un 
prêtre se hasarde d’entrer seul au milieu de 
la nuit et dans une telle conjoncture dans la 
chambre de sa nièce ; d’ailleurs il avait 
besoin d’avoir au moins deux témoins pour 
convaincre Paul deson crime. Ce cas fut ainsi 
décidé en 1602 par la congrégation du con- 
cile. Et de fait Léonide serait-il responsable 
de la mort d’un voleur, si ce voleur l’enten- 
dant crier au secours, s’étaitjeté par les fe- 
nêtres et fût mort de sa chute? Il en est donc 
de ce prêtre commedu clerc dont parle Alexan- 
dre IT, cap. 9 de Homic., qui, jouant avecun 
autre clerc et l'ayant jeté par terre, n’est pas 
jugé irrégulier par ce pape, quoique cet au- 
tre clerc se fût {ué par un couteau qui, étant 
pendu à sa ceinture, s’enfonça dans son corps 
par hasard ; la raison est que ce clerc n’a- 
Vait rien fait d'illicite en jouant avec son 
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compagnon, et qu il n’avait aucune part à sa 
mort qui était purement casuelle. 

Cas XI. /nchadus, fils de deux infidèles 
et parents au troisième degré de la ligne col- 
latérale, s’étant converti, a formé dessein 
d'entrer dans l’état ecclésiastique. Mais il 
craint d'être irrégulier defèctunatalium, par- 
ce qu’il est né d’un mariage qui n’était qu'un 
contrat purement civil et dans des degrés 
prohibés. 

R. Inchadus n’est point irrégulier; car 
quoique le mariage des infidèles ne soit pas 
un sacrement proprement dit, il est pourtant 
un contrat naturel et légilime, même entre 
ceux qui sont parents dans les degrés qui 
ne sont prohibés que par le droit ec lésias- 
tique, parce qu’ils ne sont pas soumis aux 
lois de l'Eglise : Cum... în prœmissis gra- 
dibus a paganis, quoad eos, matrimontium li- 
cite sit contractum, qui constitulionibus ca- 
nonicis non arctantur, dit Innocent II, cap. 
8, de Divortiis, 1. 1v, tit. 19. 

Cas XII. Daniel, qui a un œil crevé, à si 
bien réparé ce défaut par un œil d’émail, 
qu’on ne peut s’en apercevoir sans une 
grande attention. D’ailleurs il a l’œil droit 
fort bon, e: il en lit aisément. A-t-il besoin 
d’une dispense du pape pour que son évê- 
que lepuisse ordonner ? 

R. Daniel n’est pas irré’ulier, parce que 
les canons n’ont at aché l’irrégularité à ce 
défaut qu’en supposant, comme dit Sylvius, 
qu’il soit joint à une notable difformité. Et 
comme c’est le sentiment des meilleurs écri- 
vains, on peut le suivre. S'il y a du doute, 
c'est à l’évêque à le décider. 

— Un homme qui ne pourrait lire le Ca- 
non de l’œit droit que d’une manière cho- 
quante, devrait être exclu du sacerdoce. 

Cas XII. Patrophile, qui a été fort dé- 
bauché, veut embrasser le parti de l'Eglise. 
Mais comme il est tombé une fois dans le 
crime qui altira autrefois le feu du ciel sur 
des vilies infâmes, il demande s’il a encouru 
par là l’irrégularité ? 

R. A la rigueur il n’est pas irrégulier, puis- 
qu’il n’y a point de {exte dans le droit qui le 
déclare tel. Mais il ne doit jamais se présen- 
ter aux ordres, quoiqu'il ait fait pénitence de 
son péché. 1° Pärce qu'il ne le peut faire 
qu’en violant la défense portée du consente- 
ment unanime de tous les évêques du monde 
chrétien, assemblés dans les premiers conci- 
les de lPEgiise. 2 Parce qu’il se rendrait 
coupable d’une présomption visible en se 
consilérant comme digne d'ur état si saint, 
pendant que l'Eglise l'en juge très-indigne , 
et qu'elie abandonne sans miséricorde à la 
vengeance publique du bras séculier ceux 
de ses ministres qui en sont coupables, après 
les avoir dégradés detout honneur et de tout 
privilége clérical, comme il est porté par la 
72° bulle du saint pape Pie V. 

— Un changement extraordinaire, des ta- 
lents supérieurs, un grand besoin de minis- 
tres, pourraient adoucir la règle. 

Cas XIV. Firmin . évêque, étant tombé 
dans la suspense, s’est abstenu de conférer. 
les ordres et de célébrer in Pontificalibus : 
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mais il a donné la bénédiction solennelle 
au peuple à la fin d’un office, en disant : Sié 
nomen Domini benedictum, etc. L’a-t-il pu 
sans devenir irrégulier ? Ù 

R. Il a encouru l'irrégularité, selon saint 
Antonin, Navarre f1, Fagnan; parce que, 
comme dit ce dernier in c. 14 de Tempor. or- 
din. : Suspensionis violatio irregularitatem 
inducit, non solum per actum alicui ordini 
compelentem jure divino, sed etiam jure hu- 
mano, videlicet ex præcepto Ecclesiæ, vel ex 
universali consuetudine. 

. Cas XV. Vandelin ayant fait tonsurer 
André, son fils, âgé de huit ans, et André 
ayant toujours porté l’habit séculier jusqu’à 
l’âge de dix-huit ans, voulantenfin être cc- 
clésiastique, s’est fait tonsurer derechef et 
a reçu dans la suite tous les ordres. Est-il 
irrégulier pour avoir été tonsuré deux fois ? 

R. Toute la difficulté qu’il peut y avoir 
dans ce cas, consiste à savoir si la tonsure 
est un ordre, Comme nous ne le croyons pas, 
nous croyons qu'André n'est point devenu 
irrégulier. 

— L'auteur se trompe. Quand la tonsure 
serait un ordre, On ne serait pas irrégulier 
pour la recevoir deux fois. Il n’y a point de 
canon qui déclare irrégulier un homme qui 
se fait ordonner une seconde fois. Voyez 
contre saint Antonin, Avila, disp. 7, dub.5, 
p. 428. 

Cas XVI. Auguste se promenant à cheval, 
son cheval a pris le mors aux dents, et la 
bride s’étant rompue, il a écrasé un enfant. 
Auguste est-il irrégulier? 

R. S'in’y à pas eu d’imprudence dans 
son fait, comme s’il n’a pas pris un cheval 
qu’il ne pouvait gouverner ou qu’il ne lui 
eût pas mis une mauvaise bride, il n'est pas 
irrégulier, parce qu’il n’y a rien d’illicite 
dans son aciion et qu’il ne pouvait en pré- 
voir les suites. ; 

Cas XVII. Zthacius ayant été déclaré sus- 
pens a beneficio par son évêque, n'a pas lais- 
sé de célébrer depuis et a même peiçu les 
fruits de sa cure. Est-il tombé par là dans 
l'irrégu:arité ? 

R. Non, parce qu’on ne devient irrégu- 
lier en violant la suspense que quand elle 
est ab ordine ou ab officio ; c’est de quoi tous 
les docteurs conviennent, selon Saïr, EL. 1v, 
c. 16, n. 2. Cependant, dit Innocent AV, c. 1, 
de Elect., in 6. À beneficiss ecclesiasticis..…. 
suspensus, si ad ea intra suspensionis £empus 

ropria temerilale se ingesserit, eis ipso jure 
sil perpetuo privalus. Ainsi Sa faute n’est 
pas sans punition. x 

Cas XVILL. Manlius a refusé un bachelier, 
parce qu’il lui répondait qu’un évêque sus- 

ens a collatione ordinum, pontificalibus et 
ab ingressu Ecclesiæ, n’encourail pas l’irré- 
gularité en violant ces trois sortes de sus- 
penses. A-t-il eu raison LA j ; 

R. Un tel évéque devient irrégulier, 1° 
quand il donne les ordres, même mineurs, 
parce qu’il en est le seul ministre ordinai- 
re ; 2 quand il célèbre ou qu’il donne la bé- 
nédiction more pontificum, parce que cesl 
un droit que l'Eglise a attaché à son ordre, 
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comme el, privativement aux prêtres consi- 
dérés comme {els ; 3° quand il célèbre dans 
une église dont l'entrée lui est interdite, 
ainsi que l’a décidé Boniface VIII, cap. 20, 
de Sent excomm., in 6. D'où il suit que s’il 
célébrait ailleurs, il ne tomberait pas dans 
l'irrégularité, comme l'observe la Glôse. 
Ibid. 

— Îl n’y a que la seconde partie de cette 
décision qui souffre de la difficulté. L'auteur, 
dans le cas XIV, la donnait comme certaine, 
et citait pour elle saint Antonin. Dans celle- 
ci il lui oppose l’autorité de saint Antonin, 
et la donne comme douteuse. Mais, ajoute-t-il, 
dans ce doute de droit, et cette opinion étant 
si controversée, le plus sûr parti est qu'un tel 
évêque se doit considérer dans le for de la 
conscience comme irrégulier. Pour moi, je 
suis persuadé que dans le doute de droit il 
n’y a point d’irrégularité. Si on en veut la 
preuve, l’auteur même la donnera au cas 
Nicéphore, où il citera cette règle du droit 
romain : {n re dubia benigniorem sententiam 
sequi non minus juslius est quam lulius, etc. 

Cas XIX. Un royaume étranger ayant été 
soumis à un interdit général, l’évêque de la 
ville capitale n’a pas laissé de célébrer quel- 
quefois. A-t-il encouru l’irrégularité en ce 
cas? 

R. Oui, s’il a donné lieu par sa faute à lin- 
terdit, ou qu’il soit dénommé spécialement 
dans la sentence d'interdit : non, s’il n’est 
ni dans l’un ni dans l’autre cas. Car alors 
tout évêque (et même tout autre aujour- 
d’hui) peut célébrer, pourvu qu’il le fasse à 
voix basse, les portes de l’église où il célè- 
bre étant fermées, et sans qu’on sonne les 
cloches, et qu’enfin il n’y admeite aucune 
personne excommuniée ou interdite. Voyez 
le ch. 25, de Privil., et le ch. Alma, fin. de 
Sent. excom., in 6. 

Cas XX. Methodius, évêque, ayant été dé- 
claré suspens a collatione beneficiorum par 
le pape, n'a pas laissé d’en conférer un de- 
puis. A-t-il encouru l’irrégularité ? 

R. Non, parce que la collation des bénéfi- 
ces est un pur acte de juridiction ; et c’est 
pour cela qu'après que l'élection d’un évêque 
a été confirmée, il peut conférer les béné- 
fices, quoiqu'il n’ait pas encore été consa- 
cré, et qu’en France le droit de conférer cer- 
tains bénéfices appartient au roi, et même] à 
quelques laïques qui l’exercent sans aucun 
contredit, comme nous le disons ailleurs. 

Cas XXI. Le pape, ayant soumis à l’interdit 
le diocèse de N., l’évêque n’a pas laissé de 
consacrer le jeudi saint le saint chréine, 
dont on se sert dans le baptême et la coufir- 
mation. L’a-t-il pu faire sans violer l’interdit 
et sans tomber dans l’irrégularité ? 

R. Oui : car selon Boniface VIE, cap. 19, 
de Sent. excom., in 6, cette fonction est per- 
mise à l’évêque ; parce qu’il peut adminis- 
trer la confirmation aussi bien que le bap- 
tême, nonobstant le temps d’un interdit. Or 
quand la fin est permise, les moyens, qui 
sont ici la consécration du saint chrême, 
doivent l’être aussi. 

Cas XXIX, Camille étant tombe dans ua pé- 
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ché mortei, qui, selon les canons, l’a rendu 
suspens, à célébré nonobstant celle censure, 
après avoir néanmoins expié son péché par 
une sincère pénitence. Est-il devenu par là 
irrégulier ? 

— L'auteur, qui est fort obscur sur cetle 
matière, dit en substance que celui qui viole 
la suspense, n’encourt l’irrégularité que 
quand le canon qui porte cette censure dé- 
clare qu’en la violant on deviendra irrégu- 
licr; parce que l’irrégularité ne s’encourt 
que dans les cas exprimés dans le droit. 
Mais 1° il suit de là qu’en violant l’excom- 
runication et l’interdit, on ne deviendra ir- 
régulier que quane le canon qui porte ces 
censures aura déclaré qu’en les violant on 
encourt l’irrégularité; % il est sûr que la 
coutume peut établir des irrégularités, 
comme elle peut en retrancher, ainsi que 
l’'observe Reiffenstuel in tit. 37, de Pænis, 
lib. v, n. 67. Or il paraît qu’on regarde par- 
tout en France, et dans plusieurs autres 
lieux, comme irréguliers ceux qui font la 
fonction de leurs ordres, étänt liés de sus- 
penses ab hoïnine vel a jure; 3° le cas n’est 
pas trop bien proposé, nôû plus qu’un grand 
nombre d’autres. Pontas suppose que Ca- 
mille a expié 8on péché par une sincère pé- 
nitence. Il doit donc supposer qu'il a été ab- 
sous de $ä süspénse; car ün prêtre suspens 
et pénitent né monté pas à l’autel sans se 
faire absoudre : sans céla qué dirait-on de sä 
pénitence? | | 

Cas X XIII. Les Anglais étant vénus tenter 
une descente dans l’île de Ré, et les troupes 
réglées avec les habitants s’y étant opposés, 
huit ou dix religieux et autänt de prêtres ont 
aussi pris les ärmes, dañs la Seule intention 
de se défendre, sans avoir eu celle de tuer, 
et ont fait feu sur les ennemis, aussi bien 
que les autres; de sorte qu’ils én ont tué 
deux ou trois cents, Sans qu’on ait pu savoir 
si ces prêtres et ces religieux en ont tué 
quelques-uns. Sur quoi l'on demande s’ils 
ont encouru l’irrégularité dans ce cas, où si 
dans le doute ils devaient se lenir pour irré- 
ouliers. Il semble que non; parce qu'il s'a- 
gissait de la défense de la religion, de la pä- 
trie et même de leür propre vie qu'ils ne 
pouvaient sauver autrement, qu’en tuant les 
ennemis qui les attaquaient de vive force. 
D'un autre côté il semble qu'ils le sont; 
1° parce que Clément V, cäp. unic. de Homic. 
volunt., el le concile de Trente, sess. 14 de 
reform., c. 7, ne soustraient à l’irrégulärité 
que celui qui tue, mortlem aliter vitare non 
valens. Or cette exception ne regarde que les 
combats singuliers, et non pas la guerre, où 
l'on ne peut tïér Sans devenir irrégulier. 
D'ailleurs les prêtres dont il s’agit pouvaient 
se retirer en terre férme, conne le firent 
bien d’autres ; ® parce que Honoriüs IL dé- 
clare, cap. 24 exträ. dé homicid. volunt., etc., 
qu'un prêtre nommé Pélage, qui s'était dé- 
ferdu les armes à la main contre les infidèles 
qui avaient assiégé un château où il démeu- 
rail, et qui néanmoins était dans le doute 
s’il en avail tué quelqu'un, devait s'abstenir 


de célébref, parce que dans ce doute it de- 
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vâit S’éstimer irréguliér ; 3° parce que sdint 
Thômias, 2-2, q. 40, à. 2, enseigne, sans 
fdire aucune distinction entre l’attaque et la 


défense, que tous les ecclésiastiques qui 


tuent, tombent dans l’irrégulärité ex délicto. 
R. Les prêtres et les religieux, qui ont 


combattu dans le cas proposé, né sont point 


toinbés dans l’irrégularité. Car en général, 
tous ceux qui tuent leurs agresseurs cum 
moderamine inculpatæ lutelæ, et qui sont mo- 
ralement certains qu’ils ne peuvent autre- 
ment sauver leur vie, n’encourent aucuñe 
irrégularité, ainsi que l’a décidé Clément V 
dans l'endroit cité, pourvu qu'ils n’aient pas 
eu l'intention dé tüer, mais seulerhent de se 
défendre. Or ceux dont il s’agit, sônt dans ce 
cas, puisqu'ils soit attaqués par des enne- 
mis d'autant plus à craindre, qu’ils sont én- 
core plus grands énnemis de là religion ca- 
tholique et de ses ministres , qu’ils ne le 
sont de la pätrie; et qu'ils étaient dans un 
péril évident d’être passés au fil de l’épée, si 
les troupes et les habitants avaient été for- 
cés. Donc le droit naturel permettant à un 
chacun de repousser la forcé par la force, 
ils n’ont point encoüru l’irrégularité ex de- 
licto, comme on le prétend prouver par les 
dütorités qu’on à produites dans l'espèce, et 
qui ne prouvent rien. 

Car 1° le principe de Clément V étant gé- 
néral, il ne doit pas être restreint aux com- 
bats particuliers, mais étendu à tous les cas 
où il s’agit de la vié. Il est vrai qu’un soldat 
devient irrégulier en paréil cas; mais c’est 
parce qu’il est censé avoir volüntairément 
émbrassé une profession homicide ; 2 c’est 
gratis qu'on suppose que ces prêélres et ces 
religieux pouvaient Sauvér léur vie par là 
fuite. Car dans l'état dù étaient les choses, 
quand même ils eussent eù des bâtiments 
tout prêts, ils ne l’auraient pu sans s’expo- 
ser à un autre danger aussi évident ; 3° * Ho- 
norius peut s’entendre d’un cas où il n’était 
pas nécessaire que le prêtre qui le consül- 
tait, combattit ; #° saint Thomas a écrit avant 


la décrétale dé Clément V, et par conséquent , 


dans un temps où subsislait erñicôre la ri- 
gueur de l’ancien droit, qui faisait irrégu- 
liers ceux mêmes qui ne tuaient que pour 
conserver leur vie. Ainsi son autorité ne 
prouve rien aujourd’hui; 5° enfin pour en- 
courir l’irrégülarité ex delicto, il faut un pé- 
ché mortel. Oserait-on en taxer les prêtres 
dont il s'agit? Cependant nous croyons que 
dans un paréil càs il est beaucoup plus sûr 
d’avoir recoürs au pape; aü mbiis bour ob* 
vier au scandale qui en pourrait arriver à 
l'égard des personnes simples, quoiqué cela 
ne nous paräisse pas absolument nécessaire. 

— Dans un cas aussi douteux qué lést 
celui-ci,selon l’äuteur, il suffirait de recourir 
à l’évêque, à moins que les circonstances du 
temps et du lieu ne démändassent quelque 
chose de plus. 

Cas XXIV. Luc, se voyant dans un danger 
évident d’être tué par Grégoire, son énnerni 
juré, qui le poursuivait dé près l'épée à là 
main, la tué lui-même, ne pouvant sauver 
autrement sa vie. Il craint d’avoir encourü 
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l'irrégularité, parce qu'il avait insulté le 
premier cet hümine par des injures atroces ; 
et qu’ainsi ayant donné occasion par sa faute 
à lhomicide qu’il à commis, il n’en doive 
porter la peine. EHstil irrégulier à cause de 
célle circonstahcé ? 
“R. Il y ën à qui le nieni; parce qu'un 
fiomme n’a jamäis droit dé tuer celui qui 
l'outrage, et qu’ainsi cé dernier a toujours 
droit de se défendre. D'autres prétendent le 
coûtrairé, parce que celui qui veut la cause 
probable d'un effet, qui est ici l’homicide, est 
censé vouloir cet effet. C’est pourquoi, 
Alésandre HE, c. 11, de Homic:, etc., d 
Diacünus, qui homicidio causam dedisse vide- 
ur, non videtur ad sacerdotium promoven- 
düs. Et Saint Thomas 2-2, q. 64, à. 6, Si 


it: 
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l’agresseur, Ursin a-t-il encouru l’irrégu- 
larité ? 

R. Non; parce que le droit naturel permet 
à tout homme de se défendre; ou par lui-même 
quand il le peut; ou par le secours d’un ami 
s’il n’est pas assez fort: 

Cas XXIX. Uranius, Angevin , a excité ses 
compatriotes à attaquer les Bretons pour un 
Outrage qu'un autre Angevin avait reçu de 
l'un d’eux. Le combat ayant commencé entre 
les écoliers de part et d'autre, Uranius qui 
“avait prêté son épée à un de ses compagnons, 
se content(a de suivre ceux de son parti, et 
de les exciter, tenant seulement deux pierres 
en ses mäins, sans ävoir dessein d’en blesser 
personne, et ne Suivant même ses compa- 
ghôns qu'à regret, et dans le seul dessein de 


(aliquis) dec operam rei illicitæ, vel etiam det_ ‘ne pas passer dans leur esprit pour un pol- 
Operdm rei licitæ, non adhibens diligentiam  tron. Cepehdant celui qui lui avait emprunté 
debitam, non evadit homicidii reatum, si ex, son épée, en tuà un du parti opposé. On de- 
ejus pere mors hominis consequatur. Il faut mande si Uranius a encouru l’irrégularité ex 


s’én tenir à ce dernier sentiment comme plus 
sûr ét plus aulorisé. 

Cas XX V. Gautier, condamné à mort,ayant 
été assailli par six archers, qui avaient or- 
dre de ie prendre, ne pouvant autrement 
sauver sa vie, a coupé la main au premier. 
qui l’a abordé, et en a blessé deux autres; 
après quoi il à pris la fuite. Doit-on le juger 
irréguliér ? 

R. Oui; car on n’évite l’irrégularité, selon 
Clément V, en tuant ou en mutilant celui 
qui veut nous donner la mort, que quand il 
est injuste agresseur. Or ceux qui atta- 
quaient Gautier n'étaient pas dans ce cas, 
püisqu’ils agissaient par autorité de la jus- 
tice. Donc, etc. 

Cas XXVI. Mathurin et Bernard, reli- 
gieux, voyant un voleur qui emportait la 
plus grande partie de l’argenterie de leur 
église, et ne pouvant l'arrêter, l'ont tué de 
coricert d'un coup de fusil. Sont-ils irrégu- 
liers ? 

R. Ils le sont; parce qu'il n’est pas per- 
mis, ni à des ecclésiastiques, ni à des sécu- 
liers, de tuer pour un bien temporel, ni 
même pour l’honneur qui est plus précieux 
encore que ce bien. C'est le sentiment com- 
mun des bons casuistes, et il est fondé sur le 
ch. 10, de Homicidio, etc. 

Cas XXVII. Salomon a commandé à son 
välet de donner des coups de bâton à Gené- 
baüd, avec ordre néanmoins de se donner 
bien de gärde de le tuer. Ce valet l’a si mal- 
traité, qu’il en est mort vingt jours après. 
Salomon est-il irrégulier en ce cas? 

R. Il l’est; parce qu’il a donné un ordre 
injuste, et dont il devait prévoir le mauvais 
effet, C'est la décision etle motif de Boni- 
face VILL, cap. 3, de Homicidio, etc. Voici sès 
termes : {s qui mandat aliquem verberari, li- 
cet expresse inhibeat ne occidatur ullatenus, 
œel membro aliquo mutiletur, 1rreqularis effi- 
cilur, si mandatarius fines mandati excedens 
mulilét vel occidat; cum mandando in culpa 
fucrit, et hoc evenire posse debuerié cogitare. 

Cas XX VII. Ursin, attaqué par un homme 
beaucoup plus fort que lui, a donné son épée 


à ua ami, afin qu'’ille défendit. Get ami a tué 


homicidii voluntarii vel casualis delicto, pour 
avoir prêté l’épéé, dont l’un des adversaires 
à été lué, et pour avoir suivi et excité ses 
compagnons au combat. | 

R. L'intention qu’an homme a eue qu'il 
w'arrivât ni mort ni mutilation, ne suffit pas 
pour l’excuser de l’irrégularité, comme il est 
évident par la constitülion de Boniface V{II, 
que nouûs avons rapportéecas X XVil; mais on 
doit avoir principalément égard à la nature 
de l’action qu'il a faite ou qu’il a conseillée. 
Car si elle est illicite et dangereuse, on le 
doit juger irrégulier, quand ellé 4 été suivie 
de la mort où de la mutilation d: quelqu'un. 
Or on ne peut nier, que te que Uränius 4 
fait et conseillé dans lé cas dont il s’agit, ne 
soit très-illicité et très-dangireux. On ne 
peut donc le sauver de lirrégularité, quelque 
intention qu’on suppose qu’il ait eue: 

.. — Quand inême Uränius n’duraïit ni excité 

ses compätriôlés au .Cofibat, ni prêté son 

"épée, ni pris dés pierres, il serait encore ir- 
régulier ; pärce que, comimé le dit Sylvius cité 
par l’auteur (voyez Irregularitas VIII) : Dum 
plures simul concurrunt,ipso facto se juvunñt, 
eos qui invaduntur debilitando, eunt qui per- 
cutit, sua præsentia corr6borando. Ainsi lé 
meurtre qui se commét est volontaire pour 
lui. 

Cas XXX,. Genésius, Sous-diacre, à Crié aü 
secours contre des vüleurs qui étaient Chez 
lui, dans la crainte qu’il avait d’être tué ct 
volé. Trois de ses amis Qui y sont acCourus, 
en ont tué un. Est-il tombé dans l'irrégula- 
rité à cause de ce meurtre? 

R. Non; parce qu’un homme qui Crie aux 
voleurs, n’est censé le faire qué pour de- 
mander du secours contre ceux qui veulent 
lui enlever son bien, et pour les obliter par 
la peur d'abandonner leur proie et de s’en- 
fuir ; ou afin de défendre sa personne contre 
leur violence, ce qui est pérmis aux ecclé- 
siastiques, comme aux laïques, et même par 
le droit naturel. Il peut encore sans aucun 
péché et sans irrégularité arrêter les voleurs 
par le secours qu’on lui donne, et les inettre 
entre les mains de la justice, quoique dans 
la suite le juge les fasse exécuter à mort, 
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pourvu néanmoins qu’il ait fait devant ce 
juge sa pro'estation sincère qu'il ne veut 
point la mort du coupable. Mais si Génésius, 
en criant au secours, avait intention qu on 
tuât le voleur pour recouvrer les choses qu’il 
emporterait, il deviendrait irrégulier par la 
mort du voleur, au moins : Ex defectu leni- 
tatis, comme le dit Navarre, Man. c. 27, 
num. 236. Ajoutez et ex delicto, comme il 
résulte du ch. 10 de Homicidio, etc. 


Cas XXXI. Agathon voyant son père atta- 
qué par un voleur qui le voulait tuer, tue le 
voleur : Cum moderamine inculpatæ tutelæ, 
sans avoir eu intention de le tuer. Est-il ir- 
régulier par cet homicide ? 


R. line l’est pas ex delicto, puisqu'il a fait 
une bonne œuvre: mais il l’est ex defeciu 
lenitatis, comme l’est un juge qui condamne 
à mort un malfaiteur, et le bourreau qui met 
la sentence à exécution. La raison est que, 
par l’ancien droit qui était en vigueur avant 
Clément V,tout homicide, quel qu’il fût, pro- 
duisait l’irrégularité, quoiqu’on l’eût même 
commis pour défendre sa vie. Or Clément V 
n’a dérogé à cet ancien droit, que pour le 
seul cas où l’on ne peut sauver sa vie que 
par la mort de son agresseur. Comme donc 
Agalhon n’a pas tué le voleur pour sauver 
sa propre vie, mais seulement celle de son 
père, il faut dire qu’il a encouru l’irrégula- 
rité ex defeciu lenitalis, comme il leût en- 
courue avant la constitution de ce pape. C’est 
le sentiment de Navarre, de Sylvestre et du 
cardinal Tolet. 


Cas XXXII. Palamède voyant Nauplius, 
son père, irrité contre Lysimaque, de qui il 
avait reçu un affront très-sensible, lui con- 
seille de le tuer. Nauplius se trouvant quel- 
que temps après avec son fils, rencontre 
Lysimaque et l'attaque l'épée à la main. Mais 
Lysimaque étant beaucoup plus adroit que 
lui, il est en danger d’être tué iui-même, et 
l’eû! été effectivement, si Palamde n’avait 
paré un coup qu’il lui portait. Enfin Nauplius 
tue Lysimaque. Palamède est-il irréguiier à 
cause du mauvais conseil et du secours qu’il 
a donné à son père? 

R. Il l’est; car non-seulement ceux-là sont 
irréguliers, qui commettent ou commandent 
de commettre un homicide ou une mutila- 
tion, mais encore ceux qui conseillent l’un 
ou l’autre, ou qui aident à le commettre. Or 
Palamède a non-seulement conseillé à Nau- 
plius de commettre l’homicide, mais il lui a 
même aidé à le commettre, puisqu'il l’a dé- 
fendu contre Lysimaque qui était en état de 
se garantir de la mort, si Palamède ne s’y 
fût pas opposé. Il a donc coopéré efficace- 
ment à l’homicide commis par son père, et il 
est par conséquent irrégulier. Cette décision 
est du ch. 8, dist. 59. 

Cas XXXIII. Andronic, homme violent, 
qui hait à mort Germain, attente non-seule- 
ment à son honneur, mais veut encore lui 
défigurer le visage, comme il a déjà fait à 
deux autres de ses ennemis. Sur quoi Ger- 
main le tue dans le moment, étant très-per- 
suadé qu’il ne pouvait éviter autrement, 
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l'un ou l’autre de ces maux. Est-il irrégulier 
par cet homicide? id 

R. Il l'est, au moins ex defectu lenitalis; 
parce que, selon le droit ancien, on était 
irrégulier, lors même qu’on ne luait que 
pour sauver sa vie; et que ce droit, à l'ex- 
ception de ce seul cas, subsiste aujourd’hui 
pour tous les autres. Puis donc que Germain 
n’a pas tué pour sauver sa vie, il doit se 
tenir pour irrégulier. Me 

Cas XXXIV. Ernest a tué, par le conseil 
d'Euphronius, un homme ennemi de l'Etat, 
dont le prince avait mis la tête à prix; et 
Justin a conseillé à Maiufroi de chasser de 
sa maison, avec autant de violence qu’il sera 
nécessaire, Marcel qui le trahissait ou le 
volait secrètement, d’où s’en est suivi un 
homicide. Euphronius et Justin qui ont con- 
seillé sont-ils irréguliers? 

R. Euphronius est devenu irrégulier, parce 
que, quoique son conseil ait été d’une chose 
juste, il tendait néanmoins directement à la 
mort de l’homme proscrit par le prince. 
Justin est aussi tombé dans l’irrégularité; 
parce qu’encore qu'il n’ait pas conseillé di- 
rectement l’homicide qui est arrivé, il doit 
néanmoins lui être imputé, à cause qu’il a 
conseillé une chose injuste, en excitant 
Muiofroi à chasser de vive force, et de son 
autorité privée, Marcel de sa maison, et 
qu'il devait prévoir que le meurtre qui s’en 
est ensuivi, pourrait arriver par une telle 
violence. 

— Ce dernier cas est mal proposé. Un sei- 
gneur peut chasser vingt fois, et durement, 
un domestique, un intendant voleur, etc. 
sans craindre, ni prévoir qu’il en arrive un 
meurtre, 

Cas XXXV. Jean a conseillé à Pierre de 
tuer Jacques, son ennemi. Pierre a attaqué 
Jacques, conformément au conseil de Jean; 
mais il a été lui-même tué par Jacques. Jean 
a-t-il encouru l’irrégularité par le conseil 
qu'il a denné, el qui à eu un succès contraire 
à son intention? ; 

R.* Ce conseil était illicite, il était dange- 
reux. Il y a donc au moins du doute. Or 
dans le doute concernant l’homicide, on doit 
se croire irrégulier. 

Cas XX XVI. Vindonius s'étant trouvé en- 
gagé dans une querelle inopinée avec quatre 
de ses amis contre trois autres personnes, 
les premiers ont donné plusieurs coups à 
ceux-ci, dont l’un, blessé à mort par Vindo- 
nius, a expiré peu de temps après. Vindo- 
nius el ses quatre amis sont-ils tous irrégu- 
liers où n’y a-t-il que Vindonius seul ? 

_R. Nous croyons contre Tolet, que Vindo- 
nius el ses amis ont tous encouru l’irrégu- 
larité, quoique leur querelle {n’ait pas été 
préméditée : 1° parce que tous font une chose 
défendue et qui renferme un péril manifeste 
d’homicide, qu’ils peuvent et doivent pré- 
voir; 2° parce que lous concourent en ce cas 
à l'homicide, soit en rendant plus hardi et 
plus fort celui qui a donné le coup, ou en 
rendant plus timide ou plus téméraire celui 
qui l’a reçu, ou enfin par les autres circons- 
lances de l’insulte qu'ils lui font. 
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Cas XXX VII. Douze personnes, tant ecclé- 
siastiques que laïques, se sont trouvées en- 
gagées dans une querelle contre six soldats, 
dont un a élé tué sur la place, sans que l’on 
ait pu savoir par qui. Tous ceux qui ont 
combatta contre ces soldats ont-ils encouru 
l'irrégularité ? 

R. Tous l’ont encourue; parce que dans le 
doute de fait qui concerne l’homicide, on est 
toujours irrégulier. C’est ce que décida Clé- 
ment III contre un prêtre qui, ayant voulu 
châlier un de ses domestiques, et l’ayant 
frappé avec une ceinture, où un couteau 
était pendant en son étui, l'avait par hasard 
blessé au dos, de laquelle blessure il avait 
été guéri ; mais étant relombé malade, ilen 
étail mort : Quia vero, dit-il, c. 12, de Ho- 
micid., térum occasione vulneris decessisset, 
dubium habetur, tuæ discretioni duximus re- 
spondendum,quod, cum in dubiis semilam de- 
beamus eligere tutiorem, te convenit injungere 
presbytero memorato, ut in sacris ordinibus 
non ministret. Ces paroles : cum in dubiis,etc., 
font voir que dans toutes sortes de doutes, 
il est beaucoup plus sûr de se réputer irré- 
gulier. 

— 11 n’y a que le doute de fait d’homicide, 
où l’on doive se croire irrégulier. Voyez le 
Traité des dispenses,tom.Il,p.6,ch.1*,n. 16. 

Cas XXXVIIL. Athénodore, prêtre, ayant 
pris querelle contre Louis, lui a donné un 
coup de bâton sur la tête, sans aucune effu- 
sion de sang; Louis a négligé sa blessure, 
parce qu’elle lui paraissait fort légère. Mais 

ayant senti de la douleur huit jours après, 
et la fièvre lui étant survenue, il est mort 
après huit jours de maladie. Deux chirur- 
giens fort experts, qui ont visité son corps, 
ont certifié que le coup que le défunt avait 
reçu n’était aucunement dangereux ni mor- 
tel, et qu’on ne doit atiribuer sa mort qu’à 
la négligence qu’il a eue de se faire saigner, 
et pour s’être trop tôt occupé à son travail 
ordinaire, d’où la fièvre s’en est ensuivie et 
lui a causé la mort. Athénodore est-il irré- 
gulier? 

R. Il l’est, 4° parce qu’il a donné occasion 
à la mort de celui qu’il a frappé, ou pour 
mieux dire, il en a été la cause; puisque le 
coup qu’il lui a donné à la tête, dont les bles- 
sures sont dangereuses, joint à la négligence 
de Louis, lui a certainement causé la fièvre, 
et que la fièvre lui a causé la mort; 2° parce 
que si Clément HI déclare irrégulier un pré- 
tre, pour avoir, sans penser, causé la mort 
à un domestique qu’il avait frappé en vue de 
le corriger, et qui même n'élait mort que 
d’une maladie qui lui élait arrivéeaprès avoir 
été guéri de la blessure qu'il avait reçue, à 
: plus forte raison eût-il jugé irrégulier Athé- 
‘ nodore, qui s’est laissé ailer à l'emportement 
de sa passion, et a frappé rudement et injus- 
tement Louis. À quoi l’on doit ajouter que 
Louis n’avait pas encore élé guéri du coup 
qu’Athénodore lui avait donné sur la tête, 
quand la fièvre lui est survenue, el qu'il y 
a par conséquent bien moins lieu de douter 
que sa mort ne soil ui effet de la plaie qu'il 
a reçue, qu'il n’y en avait à l'égard du do- 
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mestique du prêtre, au sujet duquel on con 
sultait Clément IL, lequel avait été guéri de 
la légère blessure qu'il avait reçue. Voyez 
les deux cas suivants. 

Cas XXXIX. Faustin, voyant que son frère 
se battait contre Firmin qui était le plus fort, 
a donné un coup d’épée à Firmin, qu’il à 
blessé à l'épaule. Firmin s'étant fait panser 
par un chirurgien, s’est trouvé attaqué quin- 
Ze jours après d'une esquinancie, dont il est 
mort en vingt-quatre heures. Faustin pré- 
tend n’être pas irrégulier, parce que le certi- 
ficat du médecin et le rapport da chirurgien 
portent, 1° que la blessure n'était pas mor 
telle; 2 qu’elle ne peut pas être censée la 
cause de l’esquinancie dont Firmin est mort; 
et que cet accident ne vient que du mauvais 
tempérament du défunt, qui était sujet à ce 
mal, et où il était déjà tembé quelquefois. A 
quoi l’on ajoute que la plaie avait été mal 
pausée, le chirurgien n’en faisant point de 
cas, parce qu'il était persuadé qu’elle n’é- 
tait aucunement dangereuse. Que penser de 
ceci ? 

R. Faustin n’est pas irrégulier ; parce que, 
comme l’observe Sylvius, v. frregularitas, 6, 
Clément I ne déclara irrégulier le prêtre 
dont on a parlé daus les cas précédents, que 
supposé que le blessé ex isa percussione in— 
teriit, vel ex eadem «liam infirmitatem incur- 
rerit, de qua noscitur exspirasse. On ne peut 
dire que l’esquinancie, dans laquelle Firmin 
était déjà tombé, vienne de sa plaie, qui en 
elle-même était légère, el n'avait aucun rap- 
port à celte maladie. Donc. 

Cas XL. Pélage a blessé légèrement Basile 
d’un coup d'épée. Mais quoique la plaie ne 
fût pa; mortelle, Basile en est pourtant mort 
quinze jours après, par l'ignorance ou par 
la négligence du chirurgien qui l’a pansé. 
Pélage a-t-il encouru l’irrégularité par cette 
mort? 

R. ILest plus probable que Pélage est irré- 
gulier, 1° parce qu’en lui faisant une blessure, 
il l’a exposé à toutes les suites qu’elle pou- 
vait avoir, el que quod est causa causæ, est 
causa causali ; 2° parce qu’Innocent Hi, c. 149, 
de Homicidio, etc., déc'are un religieux ir- 
résulier, pour avoir percé un abcès à la gorge 
d’une femme, dont elle était morte, quoique 
cette femme fût morte par sa propre faute, 
pour s'être trop exposée au grand air el au 
vent, contre la défense expresse qui lui en 
avait faite, et non par son défaut d'expérience, 
étant habile dans la chirurgie, et ayant traité 
Ja malade selon les règles de l’art les plus 
exactes. La raison qu'Innocent III donne de 
cette décision , est que ce religieux avait pé- 
ché en se mêlant témérairement d’un art qui 
ne convenait pas à sa profession, et qui lui 
était défendu par les canons. Officium alie- 
num usurpando,quod sibi minime congruebat. 
Or Pélage est bien plus coupable que ne l’é- 
lait ce religieux. On ne peut donc lPexcuser 
d’irrégularié. 

Cas XLI. Jean, Jacques et Gilbert, soldats 
armés chacun d'une épée et d'an mousquef, 
forment de concert le dessein de voler ceux 
qu'ils renconireront. Gilbert n’a aucun des- 
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sein de tuer personne, mais seulement d'a- 
voir part aux vols qu'ils feront. Ils attaquent 
deux cavaliers, qui s'étant mis en défense, 
Jean en tue un. Gilbert est-il irrégulier, non- 
obstant la disposition où il était de ne tuer, 
ni de mutiler personne? 4 

R. Il l'est, parce qu’il a autorisé, par sa 
présence, le meurtre-qui s’est commis, quol- 
que contre sa volonté directe. Il en est au 
moins de Jui comme d’un maître qui donne 
ordre de battre quelqu’un , avec défense de 
le tuer; et qui ne laisse pas d’être irrégulier, 
parce qu’il devait et pouvait prévoir les suites 
de son injuste commandement. Néanmoins 
un tel homicide n’étant pas volontaire à l’é- 
pare de Gilbert, dans le sens du coneile de 

rente, l'irrégularité qu'il produit n’est pas 
réservée au pape, et l'évêque en peut dispen- 
ser, pourvu qu'il soit occulte et avant qu’il 
soit porté au for contentieux. Sylvius, {rre- 
gularitas 8. 

— M. P., cas Salomon, en parlant du com- 
mandement que fait un maître de battre sans 
tuer, adopte ce mot de Covarruvias, Æomi- 
cidium istud non casuale est, sed volunta- 
rium.. non directa, sed indirecta occidendi 
voluntate commissum. Ici il compare Gilbert 
à ce domestique, et ne regarde cependant son 
homicide que comme casuel. 

Cas XLIE Ethérius, animé de fureur con- 
tre Titius, qui lui a fait perdre tout son bien, 
donne commission à Sempronius de le tuer 
dès qu’il en trouvera lPoccasion. Queique 
temps après il s’en repent et défend à Sem- 
pronius de rien attenter contre lui; ou sans 
révoquer expressément l’ordre qu’il avait 
donné à Sempronius, il se réconcilie avec 
Titius, en présence de Sempronius. Celui-ci 
ne laisse pas de tuer ‘Fitius, nonobstant la 
défense qu'Ethérius lui en avait faite, ou 
nonobstant la réconciliation dont il avait été 
témoin. Ethérius devient-il irrégulier par cet 
homicide? 

R. Non; car puisqu'il a révoqué formelle- 
ment ou virtuellement l’ordre qu’il avait 
donné, l'exécution de cet ordre ne peut plus 
être imputée qu’à la malice de Sempronius : 
c’est le sentiment d’Innocent IV, de Navarre, 
de Cabassut, etc. 

— Je raisonnerais différemment si un do- 
meslique savait que son maître ne fait jamais 
plus d'amitié qu’à ceux qu'il veut perdre. 

148 XLIIT. Aventin, sous-diacre, voyant 
Evroul animé contre Cyrille, lui persuade de 
le tuer. Trois jours après il se repent du mau- 
vais conseil qu’il a donné à Evroul, et le prie 
même de n’en rien faire. Evroul ne laisse pas 
de tuer Cyrille. La révocation de ce conseil 
mel-elle Aventin à couvert de l'irrégularité ? 

R. 11 y à une grande différence entre un 
conseil et un ordre, ou une Commission don- 
née : car le conseil fait une plus profonde 
impression sur l'esprit et dans le cœur de 
celui à qui on le donne; c’est pourquoi, pour 
éviter l’irrégularité dans un pareil cas, il faut, 
en gardant toutes les règles de la prudence, 
avoir recours à une autorité supérieure, ou 
trouver le moyen de faire connaître à celui 
contre lequel on a donné le conseil, le dan- 
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ger dont il est menacé, afin quil Îe puisse 
éviter; à moins qu’on n’ail un très-juste fon- 
dement de croire que celui à qui on Pa don- 
né, y ait entièrement renoncé; autrement on 
encourt l’irrégularité, quelque repentir qu'on 
ait de lavoir donné, si le meurtre arrive 
avant que le conseil ait suffisamment été ré- 
voqué. Innocent IV, Cabassut, ete. 

Cas XLIV. Côme et Ferrand, sous-diacres, 
se divertissant dans un jardin à tirer de l’are, 
Côme à tué, par malheur, Ferrand d'un coup 
de flèche, sans avoir eu aucune intention de 
le frapper. A-t-il encouru l'irrégularité par 
cet accident ? 

R. Toutes les fois que l’on procure la mort 
à quelqu'un, en faisant une chose défendue, 
on devient coupable d’homicide , et Fon en— 
court par conséquent l'irrégularité. Ainsi 
Côme est irrégulier d'ane irrégularité ex ho- 
micidio casuali, pour avoir causé Fa mort à 
Ferrand en le frappant dans un jeu auquel 
it n’est pas permis aux ecclésiastiques de 
s'occuper. Il ne peut done exercer les fonc- 
tions de ses ordres, qu'après avoir obtenu la 
dispense nécessaire que l’évêque a droit de 
lui accorder, si le fait est oceulte, suivant ce 
décret du concile de Trente : Liceat episcopis 
in irregularitatibus omnibus et suspensionibus 
eæ delicto occulto provenientibus (excepla ea 
que oritur ex homicidio voluntario, et excep- 
lis aliis deductis ad forum contentiosum) dis- 
pensare, sess. 14, c. 6, de Reform. 

— Je ne crois point qu’on encoure Pirré- 
gularité par une action défendue , à moins 
qu’elle ne soit dangereuse, elc., comme je 
l’ai prouvé dans le Fraité des dispenses, liv. 
vtr, ch. 3, n. 6. Mais avec cela it est (rès-com- 
muaément fort à propos de recourir à l'évê 
que, ibid., n. 7. Cette remarque servira pour 
plusieurs des cas suivants. 

Cas XLV. Constantin, étant frénétique où 
ivre, a tué Tertallus :est-il irrégulier par cet 
homicide ? 

R. I »’y a point d'irrégularité à l’égard 
du frénétique. Si furiosus... sew dormiens ho- 
minem mulilet vel occidat , nullam ex hoc ir- 
regularitatem incurrit, dit Clément V. Clem. 
un. de Homicidio. Mais il y en a pour un 
homme ivre qui tue ou qui mutile, parce 
qu'ayant voulu la cause qui était mauvaise, 
il a voulu l'effet. 

— Cela n’est vrai, à la rigueur, que quand 
un homme sait par quelque expérience qu’il 
a le vin mauvais. Voy. le même Traité, ibid., 
pag. 415. | | 

Cas XLVI. Hypparque, enfant de sept à 
huit ans, à tué Jules en tirant un pistolet qui 
était bandé : est-il irrégulier , en sorte qu’il 
ne puisse un jour recevoir les ordres ? 

- Ine Pest pas, s’il n’avait pas encore 
atteint l'usage de raison; parce que c’est un 
homicide purement casuel. Mais s'il Pavait 
atteint jusqu'à être coupable de péché mor- 
tel, il doit être réputé irrégulier, son action 
étant censée suffisamment volontaire. Que 
s’il u'était encore capable que de péché vé- 
nie', il ne deviendrait pas irrégulier dans le 
Cas proposé; parce que Firrégularité ex de- 
licto homicidii suppose nécessairement un 
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péché mortel. Dans le doute, s’il éfait capa- 
ble de péché mortel, il devrait suivre la maxi- 
me de Clément IH, qui veut que în dubits 
semitam debeamus eligere tutiorem. C’est-à- 
dire sé regärder comme irrégulier et de- 
mander dispense. * S'il peut bien encourir 
l’excommunication au moins a jure, comme 
presque tout le monde en convient, il peut 
bien devenir irrégulier. 

Cas XLVII. Agilus, chassant dans un bois, 
a tué un homme qui dormait, croyant tuer 
une bête. Une autre fois, ayant Coupé une 
grosse branche d'arbre, il a écrasé un homme 
qui passait son chemin. Enfin, en s’exerçant 
à tirer au blanc avec un fusil, il a tué un 
homme qu’il ne voyait pas. Est-il devenu ir- 
régulier en ces trois cas ? 

R.On est toujours irrégulier quand on lue, 
en faisant une chose illicite, ou en en faisant 
une licite, sans apporter la diligence néces- 
saire pour éviter un tel accident. Si donc Agi- 
lus'est clerc, il est irrégulier dans le premier 
et le dernier cas, quelque diligence qu'il ait 
employée. Mais il ne l’est pas dans le se- 
cond, pourvu qu'il ait pris de justes mesures 

our ne faire mal à personne. Mais s’il est 
aïque, et qu'il ait pris les précautions né- 
cessaires, il n’est irrégulier en aucun de ces 
trois cas. 

— Je m'en tiens à ces décisions; parce 
que l’action de la chasse, et celle de tirer au 
blanc, sont dangereuses, et que Dieu ne bé- 
nit pas les armes dans les mains d’un ecclé- 
siastique. 

Cas XLVIIT. Radulphe, aumônier d'un 
seigneur, s'étant chargé d’assembler des ti- 
reurs el autres pour faire une grande chasse 
dans un bois; ces tireurs se trouvèrent au 
jour marqué dans le bois, autour duquel 
chacun se cantonna. Radulphe, vêtu d’un 
habit laïque, se posta au milieu du bois sans 
armes, tenant à la main un limicr qu’il là- 
cha après la bête dès qu'elle parut ; ce qu’il 
fit avec grande clameur, dans le dessein 
d’avertir les tireurs de se tenir prêts. Un 
d'eux tira un coup de fusil sur là bête, et 
tua malheureusement un homme qui traver- 
sait un sentier du bois. Radulphe est-il de- 
venu irrégulier par l’homicide casuel çom- 
mis par ce chasseur ? , 

R. Celui-là est irrégulivr qui, en faisant 
une chose défendue, cause la mort à quel- 
qu’un, quoique ce soit par un cas fortuit. 
Donc, puisque la chasse est défendue à tout 
ecclésiastique, comme où l’a prouvé (Voyez 
Cuasse,) Radulphe a encouru l'irrégularité, 
puisqu'il a été la cause, au moins indirecte, 
Le l’homicide casuel qui a .élé comuwis par 
l’un des chasseurs, en lâchantet e1 poussant 
le limier aprèsla bête, et en faisant de grands 
cris pour avertir les chasseurs de se Lenir 
prêts à lirer dessus. C'estainsi que ce cas fut 
décidé par Sainte-Beuve en 1666. Notez sur ce 
sujet, que si la fiute par laquelle est arrivé 
l'homicide casuel n'était que vénielle, il ne 
s’ensuivrait aucune irrégularité. Voyez Ca- 
bassut, 1. c. 20, n. 10. x 

Cas XLIX. Martial, prêtre, élant occupé 


au bâtiment d’une église, à appelé un - 
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homme pour iui aider à dégager une poutre; 
mais cet homme étant tombé avec la poutre 
est mort sur la place, Martial est-il devenu 
irrégulier par cet accident ? L 

R. Non, parce qu’il était occupé à une 
chose licite, et que la mort de l’homme, qui 
est tombé avec la poutre, est arrivée sans sa 
faute. C’est ainsi que Grégoire IX a décidé 
cetie difficulté, cap. fin. de Howicidio, etc. 

Cas L. Serqgius, homme veuf, voulant re- 
cevoir les ordres, s'est ressouvenu qu’autre- 
fois ayant mis un de ses enfants, récemment 
né, coucher avec lui et sa femme, il ayait été 
suffoqué par leur faute. N’est-il point devenu 
irrégulier par cet accident? 

R. l’est, si cet accident est arrive par sa 
faute, qui, dans une matière si importante, 
peut aisément être mortelle ; parce que, 
comme dit Etienne V, can. 20, 9, q. 5: Si lle, 
qui conceptum in utero per abortum deleverit, 
homicida est; quanto magis qui unius saltem 
diei puerulum peremerit, homicidam se esse 
excusare nequibit ? 

Cas LE Gennade, prêtre, ayant été volé 
par Aristarque, son valet, en à porté sa 
plainte au juge criminel qui, après avoir in- 
formé du délit, a fait pendre le voleur. Gen- 
nade est-il tombé dans l’irrégularité : par 
cetie exécution? Et le syndic du clergè du 
diocèse, qui a poursuivi le jugement rendu 
contre Aristarque, l’a-t-il pu faire sans en- 
courir l’irrégularité ? : 

R. La règle générale est que, selon les 
saints canons , tous ceux — [à encourent 
l’irrégularité qui contribuent efficacement 
à la mort d’un homme, soit qu’elle 
soit juste ou injuste. D'où il suit que les 
ecclésiastiques ne se doivent jamais mêler 
dans les procédures, même légitimes, qui 
tendent à l’effusion de sang. Néanmoins, 
comme il n’est pas juste d'abandonner les 
personnes d'église à la violence des méchants, 
je droit leur permet de se plaindre aux juges 
des injures qu’on leur a faites, sans encourir 
aucune irrégularilé, ni ex delicto, ni ex de- 
fectu lenitatis, pourvu que, conformément 
à la constit. de Boniface VIIT, c. 2, de Homi- 
cidio in 6, ils protestent en justice qu’ils ne 
font pas leurs plaintes par un esprit de ven- 
geance ; et que leur intention est seulement 
de poursuivre là réparation du tort ou de 
l’injure qu’on leur a faite, et non pas que les 
malfaiteurs soient punis d’au:une peine, qui 
soit infligée avec effusion de sang. Mais cette 
protestation est inutile en France, oùil n’ap- 
partient qu’à la partie publique, c’est-à-dire 
aux procureurs du roi ou à ceux des sei- 
gueurs hauts-justiciers, de poursuivre la pu- 
nition des criminels, et non aux simples par- 
ticuliers, qui ne peuvent agir que civilement. 
Il faut raisonner de même du syndic du 
clergé, qui est intervenu dans la cause ; 
4parce qu'il a la voie de la protestation ; 
de parce qu’en France il n’y a que le procu- 
reur du roi qui puisse étre partie criminelle, 
et qui, en cette qualité, puisse conclure à 
la mort du coupable ou à ube peine afflictive. 

Cas LIT. dlain, prêtre de Turin, ayant été 
volé par Nizier, connu publiquement pour 
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un scélérat, en a porté sa plainte au juge 
criminel, par-devant lequel il à fait sa pro- 
testation expresse qu’il ne demandait point 
que cet homme fût puni d'aucune peine, où 
il y eût effusion de sang ; mais il n’a fait 
cette protestation qu’à l'extérieur, désirant 
dans son cœur que Nizier, élant une peste 
publique, fût puni de mort, et procurant 
pour cet effet au juge les preuves nécessaires 
pour le faire condamner. Cette protestation 
extérieure met-elle Alain à couvert de l’ir- 
régularité ? , 

R. Non, car la protestation que le droit 
demande suppose absolument lintention 
sincère et véritable de ne vouloir point de 
yeugeance par la mort ou par la mutilation 
du coupable ; et c'est en effet l’esprit de l’'E- 
glise, auquel chacun est tenu de se confor- 
mer dans tous les pays où cette protestation 
est nécessaire. C'est le sentiment de saint 
Antonin, de Navarre, etc. 

— Le P. Alexandre et Gibert prétendent 
qu’un témoin ou un délateur, qui voudrait 
plus la mort du coupable que le bien pu- 
blic, deviendrait irrégulier. 

Cas LIIL. Onufre, prêtre, a procuré un 
avortement pour sauver l'honneur de Marie, 
sa sœur. A-t-il encouru lirrégularité par ce 
crime ? 

R. Ou le fruit que Marie portait en son 
sein élait animé, ou il ne l'était pas encore : 
s’ilétait animé, Onufre a encouru l’irrégula- 
rité. Mais s’il était inanimé, il ne l’a pas en- 
courue, quoiqu'il ait commis un péché très- 
grief. Sixte V avait, en 1588, déclaré irrégu- 
liers tous ceux qui procuraient l'avortement, 
soit que le fœtus fût animé ou non. Mais 
Grégoire XII restreignit cela au cas du 
fruit animé, comme avait fait Innocent IX, 
c. 20 de Homicidio. Si on doute de l'état du 
fruit, il faut se tenir pour irrégulier, comme 
le dit fort bien saint Antonin, p. 3, til. 28, 
c. 2. Cela est d'autant plus juste, qu’on est 
très-peu d’accord sur le temps où le fruit est 
animé. Les uns, comme Hippocrate, croyant 
qu’un garçon est animé le 32° jour, el une 
fille le 42°, les autres reculant ce terme. 

Cas LIV. Nicéphore ayant commis un pé- 
ché fort grief, est en aoute si l'irrégularité 
y est attachée ou non, quelque soin qu’il ait 
pris pour s’en éclaircir. Doit-il s’estimer 
irrégulier en c° cas ? 

R. Dans le doute du droit positif humain, 
on n’est pas obligé devant Dieu de s’estimer 
irrégulier, ni de se comporter comme (el à 
l'égard des fonctions ecclésiastiques. La rai- 
son est qu’on n’encourt jamais l'irrégularité 
que dans le cas où le droit est formel, ou au 
moins lorsqu'il la marque suffisamment, 
comme nous l’avons dit cent fois. Or, dans le 
doute de droit, le droit ne marque pas assez 
clairement l'irrégularité. On ne lencourt 
donc pas. 1] faut, selon Cabassut, I. v, c. 20, 
n. 14, dire la même chose à l'égard du doute 
de fait, à l’exception de celui d’un homicide. 
La raison pour laquelle il excepte le doute 
de l’homicide est fondée sur le ch. 22, de 
Homicidio. * J'ai établi les deux parties de 
cette décision dans le Traité des dispenses. 
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Cas LV. Léonce fournit de la corde à l’é- 
xécuteur de la justice, dont il sait qu'il se 
sert à étrangler ceux qui doivent être pen- 
dus. Henri, charpentier, lui feurnit aussi des 
potences, les échelles et fes autres choses de 
sa profession, qu'il sait devoir servir à l’exé- 
cution des criminels. Ces deux hommes 
sont-ils irréguliers ? 

R. Ils le sont, ex defectu leni'atis, s’its ont 
fait ou s’ils ont vendu ces instruments du 
supplice exprès et à dessein qu’ils servissent 
à l'exécution des criminels, comme il parait 
par l'exposé qu'ils l'ont fait. Mais s’ils n’a- 
vaient vendu ces choses à l’exécuteur de la 
justice, que comme ils les vendent à tous les 
autres qui les viennent acheter chez eux, il 
n’y a pas lieu de croire qu'ils eussent en 
couru aucune irrégularité. Car les polences 
mêmes peuvent servir; 1° à de simples exé- 
cutions en elfigie ; 2° à inlimider ceux qu’on 
soupçonne d'une sédition prête à éclore ; 
3° à marquer la juridiction d’un seigneur de 
quelque terre, ou enfin à désigner les chez 
mins publics d’un lieu à un autre. Cette déf- 
cision est de saint Antonin, de Navarre, ele. 

Cas LVI. J'uvénal, juge criminel, a con- 
damné et fait exécuter à mort plusieurs per- 
sonnes qui méritaient ce supplice. A-t-ilens« 
couru par là l'irrégularité ? 

R. L'irrégularilé se contracte non-seules 
ment par certains péchés, tels que sont l'ho- 
mivide, l’itération du baptême, etc., mais en- 
core par certains défauts ou corporels, 
comme la privation d'un membre du corps ; 
ou spirituels, comme lorsqu'on n’a pas la 
science suffisante ; et enfin par le‘défaut de 
douceur, ex defectu lenitatis, lequel se ren- 
contre dans un juge quand il condamne à 
mort un criminel, et qu’il fait exécuter la 
sentence. Ainsi Juvénal est irrégulier, quel- 
que justes qu'’aient été les jugements qu’il 
a rendus; de sorte qu'il est inhabile à rece- 
voir ou à exercer les ordres jusqu’à ce qu'il 
ait été relevé de l’irrégularité par une dis- 
pense légitime. C’est le sentiment de toute 
l'Eglise avec saint Thomas in k, dist. 25,q. 2. 

Cas LVIT. Gabriel, qui a rendu une sen- 
tence de mort contre un criminel, a-t-il en- 
couru l’irrégularité ex defectu lenitatis, quand 
celte sentence n’a pas élé exécutée à cause 
de la fuite du criminel, ou parceque le prince 
lui à accordé sa grâce ? 

R. Non, parce que, comme dit encore saint 
Thomas, 2-2, q. 64, a. 7, il faut, pour l’en- 
Courir, que la sentence ait été exécutée. 

Cas LVL. Tiburce, prêtre, ayant été té- 
moin d'un assassinat commis par Didier en 
la personne de Germain, a été assigné pour 
déposer en justice : il l’a fait dès le lende- 
main, et sur sa déposition, jointe à celle 
d’un autre témoin, Didier a été exécuté à 
mort. Tiburce n’est-1l pas irrégulier en ce cas? 
R. Quoi qu'il en soit du droit commun, 
l'ordonnance criminelle, qui fait la loi de ce 
royaume, porte, lit. et art. 6, que toutes per- 
sonnes assigées pour étre ouies en témoi- 
gnage... seront tenues de comparoir….…. et 
pourront les laïques y étre condamnés... même 
les ecclésiastiques par amende, au payement 
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de laquelle ils seront contraints par la saisie 
de leur temporel. Or, sans dire qu’on est 
tenu d'obéir aux lois précises de l'Etat, quand 
elles ne sont contraires ni au droit naturel, 
ni au droit divin , il est sûr que les lois ecclé- 
siastiques n’obligent pas cum tanto incom- 
modo ; et qu'ainsi un témoin qui dépose en 
France, n’est pas sujet aux peines qu’elles 
ont décernées. Cependant les ecclésiastiques 
pe doivent jamais aller en témoignage en 
matière criminelle sur une simple assigna- 
tion, mais seulement après que le juge les y 
a condamnés: car, s'ils déposaient sans y être 
contraints , el que la mort du coupable s’en- 
suivit de leur déposition, ils seraient irré- 
guliers, quand même ils auraient fait leur 
protestation en forme avant que de déposer. 

— M. deS. B. tom. III, C. 112, leur con- 
seille cependant de la faire, au moins avant 
le récoilement. . 

Cas LIX. Philométor, curé, ayant été prié 
par le bailli du lieu de suppléer à l’absence 
du procureur fiscal, et de lui présenter sa 
requête contre un homme qui venait d’être 
surpris volant de la vaisselle d'argent, Pa fait 
par complaisance pour le bailli. Les infor- 
mations faites en conséquence de cette re- 
quête répondue par le juge, le voleur a été 
exécuté. Philométor, qui n’a aucune autre 
part dans toute la procédure faite contre 
le criminel, a-t-il encouru par là l'irrégu- 
larité ? 

R. Il l’a encourue tant es defectu lenitatis 
que ex deliclo, suivant ces paroles d'Inno- 
cent ILE, cap. 9, Ne clerici, etc. Nec quisquam 
clericus litteras dictet, scribat pro vindicta 
sanguinis destinandas. La raison est que par 
cette requête Philométor s’est rendu partie 
criminelle contre le voleur. Or, selon la 
jurisprudence de France, la partie criminelle 
n’encourt pas moins l'irrégularité que le 
juge même qui prononce la sentence de mort ; 
parce que la requête présentée par la partie 
criminelle est le fondement nécessaire de 
toute la procédure, qui sans elle serait abso- 
Jument nulle. Ce curé a donc besoin d’être 
réhabilité pour exercer ses fonctions; et il 
ne le peut être que par le pape, suivant le 
concile de Trente, sess. 24, de Reformat..c. 6, 
parce qu'il s’agit d'un fait porté au 
for contentieux. Néanmoins , si le voleur 
n’asait point été exécuté à mort, ce curé ne 
serait pas irrégulier par la seule signalure 
de la requête, quoique suivie d'une sentence 
de condamnation demeurée sans exéculion. 

Cas LX. Ælius, greflier criminel, à Signé 
et expédié plusieurs sentences de mort ren- 
dues contre plusieurs criminels, à l'exécu- 
tion desquels il a assisté selon le devoir de 
sa charge. Est-il irrégulier ? 

R. La jurisprudence commune du royaume 
l'exempte d’irrégularité : et c'est ainsi que 
le jugea en 1623 le parlement de Paris en fa- 
veur d’un greffier, qui pendant 25 ans avait 
signé des arrêts de mort, et avail assisté aux 
exécutions des criminels, en disant qu'il n’y 
avait point lieu au dévolu, pris Sur un béné- 
fice dont il avait été pourvu, sans avoir ob- 
tenu dispense. Néanmoins, comme il y a de 
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savants auteurs qui sont contraires à cette 
décision,ile plus sûr est qu’un tel greffier qui 
veut se faire pourvoir d’un bénéfice, ou re- 
cevoir les ordres, obtienne auparavant un 
bref de réhabilitation ad majorem cautelam. 


Cas LXI. Lucius, avocat de Louis dans ure 
cause criminelle, où cet homme était in= 
justement accusé par Jean d’un assassinat, 
ayant bien défendu Louis, et Geoffroi, avocat 
de Jean, ayant très-mal soutenu l'accusation 
intentée par lui, il est intervenu un arrêt 
par lequel Jean a été condamné à mort, 
comme calomn'ateur; et ce jugement a été 
exécuté. Ces deux avocats qui ont covpéré 
efficacement à la mort de Jean, ont-ils en— 
couru l’irrégularité ? 


R. Non; car {° Lucius ne l’a pas encourue; 
parce que la mort du calomniateur ne s’en 
est ensuivie qu’indirectement, et par acci® 
dent de son plaidoyer, n'ayant eu en tout 
ce qu’il a dit ou écrit d’autre vue directe que 
la défense de l’innocent ; et que la mort du 
faux accusateur ne doit être attribuée qu’à 
la calomnie même dont il était coupable, et 
qui a été découverte par la défense de la vé- 
rité. 2 Geoffroi ne doit pas être non plus re- 
gardé comme irrégulier, puisqu'on ne peut 
lui attribuer la cause de la mort de Jean, qui 
se l’est procurée lui-même par la fausse ac- 
cusation qu'il a istentée; et qu’il ne l’a mal 
défendu que parce que la vérité n'était pas 
de son côté 

Il faudrait dire tout le contraire, si l’accu- 
sation avait été vraie. Car en ce cas Lucius 
serait irrégulier, si, sachant que l’accusé 
dont il défendait la cause était coupable, it 
eût fait condamner à mort le juste accusa- 
teur ; puisqu’en ce cas il aurait coopéré eff- 
cacement et directement par son plaidoyer 
à la mort de l’innocent. De même Geofiroi 
qui, par son ignorance où par sa négligence, 
aurait mal soutenu la cause de sa pariie in« 
nocente , serait lombé dans l’irrégularité; 
parce qu’il aurait contribué à sa mort, et 
cela par la même raison qu’un médecin de- 
vient irrégulier, lorsque par son peu de ca- 
pacité ou par sa négligence, il est la cause 
de la mort d’un malade. | 

Cas LXII. Licurque, confesseur d’Agathe, 
la voyant à l’extréinité, et qu'il y avait déjà 
plus de quatre heures qu’elle n'avait rien 
pris, lui a présenté, par esprit de charité, un 
bouillon : mais à peine en avait-eile pris la 
moilié qu’elle en a été suffoquée et est morte 
sur-le-champ. Licurgue a-t-il encouru par 
là l'irrégularité? 

R. Non; car il est permis de rendre avec 
prudence à un malade les services dont il a 
besoin, quand on n’en prévoit el qu’on n’en 
peut prévoir aucun mauvais effet. Ainsi on 
peut aider à le mettre sur son séant, afin 
qu’il prenne mieux un bouillon ; le tourner 
à droite afin qu’ilreposeplus commodément, : 
Hujusmodi enim officia per se directe non ten- 
dunt ad mortem, neque ad ejus accelerationem 
Liaque nihil commune habent cum irreyulari- 
tale, licet inde fiat ut æger inopinato citius 
moriatur, Ce sont les termes de Cabassut, 
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lib. v,.e. 19, n. 23. Sylvius dit la même chose 
aussi bien que Sair, et 19 auteurs qu'il cite. 

Le plus sûr pour un prêtre, qui n’en- 
tend rien à toutes ces choses, est dé les lais- 
ser faire aux gardes des malades. J'ai ce- 
pendant combattu une décision trop rigide 
donnée sur un cas approchant, par Comito- 
lus. Voyez le tome sécond des Dispenses, 
liver, part. vi,ch. 2, $ 8, n. 28. she 

Cas LXIII. Léidrade, premier aumônier 
d’un prince souverain, voyant qu’un certain 
erime commençait à devenir commun dans 
son Etat, l'a sollicité de faire une loi qui 

ortât la peine de mort contre les coupables : 
le prince a suivi son conseil, ét déjà trois 
d'entre eux ont été exécutés. Léïdrade a-t-il 
encouru l'irrégularité par la mort de ces 
personnes, arrivée en conséquence du con- 
seil qu'il a donné au prince? 

R. Non : car il n’est pas la cause de la 
mort de ceux qui, pour avoir violé La loi du 
prince, ont été exécutés, si ce n’est d’une 
manière fort éloignée; puisque la fin pour 
laquelle il a donné ce conseil n’est pas de 
procurer la mort à aucune personne, mais 
au contraire de pourvoir au bién public et 
à celui des particuliers, qui se trouveraient 
opprimés par les méchants, si le prince n’y 
remédiait par la sévérité de ses lois ; et c’est 
par cette même raison que le prince, qui à 
fait une loi, portant une peine capitale contre 
ceux qui auraient la témérité de l’enfreindre, 
n’encourt aucune irrégularité par la mort de 
ceux à qui les juges font subir le dernier 
supplice. 

Cas EXIV. Macaire, seigneur temporel et 
spirituel d’une paroisse, en qualité d’abhé, 
ayant su qu'il s'était commis un assassinat 
dans l'étendue de sa juridietion, a ordonné 
à son baïlli d'informer incessamment de ce 
crime, pour tâcher d’en découvrir l’auteur. 
L’assassin ayant été pris, Macaire.a ordonné 
au baïlli d’en faire toute la justice qu’il de- 
vait; sur quoi le juge a condamné le crimi- 
nel à être rompu vif : ce qui a été confirmé 
par arrêt du parlement, et exécuté. Macaire 
n'est-il point irrégulier par la mort de: cet 
homme, à cause des ordres précis qu’il a den- 
nés à son baïilli ? 

R. il ne l’est pas : car quoique l'Eglise ait 
Loujours eu un si grand éloignement de l’ef- 
füsion du sang, même de celle qui se fait 
par l’autorité de la justice, qu’elle bannit des 
saints autels tous ceux qui y ont quelque 
part, elle ne défend pas que les ecclésiasti- 
ques fassent rendre par leurs juges la justice 
qu'ils doivent au public et aux particuliers, 
Nam licet clericis causas sanguinis agitare 
non liceal, eas Lamen cum jurisdictionem obti- 
nent lemporalem, debent et possunt, metu irre- 
gularitalis cessante, aliis delegare. Bonif, VLE, 
: Cup. fin. Ne clerici, etc. 

— Ajoutez que le bailli même ne l’est pas, 
parce que ce n’est point en vertu de sa sen- 
tence, mais de l'arrêt du parlement que le 
coùpable a été justicié. 

. Cas LXV. Fulbert, confesseur de Baudouin, 

juge criminel, reconnaissant par sa confes- 

sion qu'il ne veut pas juger selon les lois 
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certains criminels, lui refuse. l’absolution, 
s’il ne promet de faire son deyoir, en rendant … 
ses jugements conformément à la rigueur des 
lois, sans excepter aucun criminel. Bau= 
douin le lui proimet,.et peu de jours après il 
condamne à la mort deux criminels, et fait 
exéculer sa sentence. Fulbert a-t-il pu, sans 
encourir l’irrégularité, obliger Baudouin à 
rendre ce jugement, surlout si ces deux cri- 
minels étaient du nombre de ceux que ce juge 
ne voulait pas punir ? È +5: F8 
R. Ce confesseur.n'’est. pas irrégulier. La 
raison est qu'un juge qui-refuse de juger les 
criminels, conformément aux lois du prince; 
est en péché mortel. Or personne n’oserait 
soutenir qu'un confesseur puisse en aucun 
cas absoudre celui qui veut persévérer dans 
un péché mortel. It peut donc sans éraiute 
d'aucune irrégularité, et doit même obliger 
un juge, qu'il voit dans cette mauvaise di= 
sposition, à rendre ses jugements selon les 
lois. 11 est vrai que le juge doit aussi c 
damner à mort pour sauver son âme. Mais 
il y a bien de la différence entre le confes= 
seur el lui. Car le. juge qui condamne un 
criminel, veut directement sa mort, et en | 
la cause prochaine; et c’est pour cela qui 
encourt dirrégularité, quoiqu'il fasse son 
devoir. Mais le confesseur, dans le cas pros 
posé, n’a pour intention principale que le 
salut de ce juge, qu’il ne lui peut procurer 
qu’en l’obligeant à se conformer en ses ju= 
gements aux lois du prince, dont ii est le 
ministre. 
Observez toutefois que €e confesseur, 
obligeant le juge à faire son devoir, ne deit 
jamais spécifier ka peine de mort, en lui or« 
donnant, par exemple, de faire mourir um 
tel criminel. Car alors ikcoopérerait directe= 
ment à la mort de cet homme, et encourrait 
par conséquent lirrégularité. II ne doit s’ex< 
pliquer qu’en termes généraux, en Iui or- 
donnant de punir les coupables de la ma 
nière que les lois le lui ordonnent,et faisant 
abstraction de telle ou telle peine 
— Je doute fort que cette remarque soit 
vraie. Mais on ne risque rien en recourant: 
à l'évêque. 4 
Cas LXVE. Théodose est prisonnier et ac- 
cusé d’homicide: Gaston, son confesseur ,sa= 
chant qu’il esl coupable de ce crime, paree? 
qu'un témoin irréprochable dépose qu’il 4e 
lui a vu commettre ; a obligé, par le refus? 
de l’absolution, à le déclarer au juge, qui 
l'a condamné à la mort et a fait exécuter 
sa sentence. Gaston na-t-il pas. éncouru 
l'irrégularité? yes 89 
R. Un criminel interrogé juridiquement 
par son juge légitinre. est tenw de dire là vé<? 
rilé, quand il ÿy & une demi-preuve-contré* 
lui, comme l'enseigne S_‘Fhôomas 2, q. ?, 
69, a. 10. Or, dans le cas proposé; ily.auñe : 
demi-preuve, probatio semi-plena y eontte : 
Théodose, puisqu'un témoin irréprochable” 
dépose qu'il lui a vu commettre d'hoticide 
dont ilest accusé. Théodose est donc obligé 
en conscience à avouer la vérité au juger 
Son confesseur doit donc l'y obliger, ‘et par 
conséquent il n'a encouru par là auçunce rs 
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régularité, puisqu'il ne pouvait autrement 
absoudre l’accusé, sans trahir son ministère, 


et qu’il n’avait que son salul en vue, et non 


sa mort. Ce serait autre chose, si le juge 
n'était pas compétent, ou que le crime, dont 
Théodose était accusé, ne fût pas semi-pro- 
datum; car alors le confesseur ne pourrait 
l'obliger par le refus de l’absolution ou au- 
trement à avouer son crime, sans encourir 
l'irrégularité, si le criminel venait à être 
exécuté à mort, en conséquence de l’aveu 
qu'il en aurait fait. | 

Voyez Accusé, cas Théodomar. 

Cas LXVII. Sivain, pouvant empêcher 
que Publius ne fût tué par son ennemi, a né- 
gligé de le faire. Est-il devenu irrégulier par 
celle omission ? . . 

R. Oui, s’il y était obligé par justice et par 
le devoir de sa charge, comme un garde de 
nuit, un magistrat de police. Car, dans ce 
cas, il en est de lui comme d’un pilote qui 
dans une tempête abandonne sans raison le 
gouvernail de son vaisseau, et est Ja cause 
du naufrage de ceux qui y périssent; où 
d’un geôlier, qui étant payé pour donner 
aux prisonniers des choses nécessaires à la 
vie, les laisse mourir de faim; ou d’un mé- 
decin, qui s'étant chargé d’nn malade, re- 
fuse ou néglige de lui donner les remèdes 
qui Je guériraient, et par le défaut desquels 
il meurt. Or, toutes ces sortes de personnes 
encourent d'irrégularité ex delicto, en pé- 
chant contre la justice et contre leur propre 
devoir. Mais si Silvain n’était tenu que par 
charité à empêcher ce meurtre, il n’est pas 
irrégulier, quand même ïül s’en serait réjoui, 
quoiqu'indépendamment de cette joie bru- 
taie, il aît très-grièvéement péché. La raison 
de la différence entre ces deux cas est que 
celui qui ne donne pas ôu ne fait pas une 
chose qu’il est obligé par justice de donner 
ou de faire, ôte à autrui Ce qui lui appar- 
tient ; parce qu’une chose ést censée appar- 
tenir en quelque manière à autrui, quand il 
y a un droit acquis. Mais lorsqu'une chose 
n’est due que par charité, celui à qui elle est 
due par ce titre n’y a point de droit acquis : 
c’est pourquoi en la lui refusant, on ne lui 
Ôte rien qui lui appartienne : ce n’est point 
rem ei auferre, maïs seulément rem ei non 
dure; ce qui est une simple négation de 
donner. Or, il y a une grande différence 
entre rem auferre et rem mon dare; parce 
que le premier est la cause prochaine de 
l'effet qui s'ensuit, et produit par conséquent 
l'irrégularité, quand cet effet est la mort où 
la mutilation d’un homme au lieu que le 
second n’en est que la cause éloignée et im- 
propre. PL 
Cas LXVIIL. Aristide a faussement accusé 
Barnabé d'un crime d'Etat; Louis, leur curé, 
sait la vérité el a un moyen sûr de délivrer 
Barnabé du danger évident de mort où il se 
trouve par cette accusation soutenue de deux 
faux témoins. {1 demandé si en en faisant 
voir d'injustice, il n'encourra point l'irrégu- 
larité par la mort d’Aristide, qui sera cerlai— 
nement condamné à perdre la vie comme 
faux accusateur ? 
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R. Louis n’a rien à craindre, parce que sa 
fin principale en ce cas est de délivrer l’in- 
nocent d’une injuste oppression, à quoi il 
est même tenu par le précepté de la charité ; 
et non pas, comme on le suppose, de procu- 
rer la mort au faux accusateur, qui, par 
rapport à Louis, n’est puni que par accident. 
Voyez Cabassut, lib. Ÿ, c. 19,n.20. 


Cas LXIX. Domicius a été quatre ans à la * 


guerre. I est sûr de n'avoir twé ni mutilé 
personne, ne s'étant pas trouvé dans l’occa- 
sion. À a énsuîte pris les ordres, sans rien 
dire à son évêque de sa première profession. 
L’a-t-il pu, et n’était-il pas irrégulier ? 

R. Îl' ne Pétait pas : car l’irrégularité, 
comme édiewse, ne s’encourt que dans Îles 
cas exprimés dans %e droit. Or, bien loin que 
le droït marque qu’on l’encoürt pour avoir 
porté les armes à la guerre sans avoir {né ni 
mutilé personne , il Semble que le contraire 
y est assez clairement décidé. Car Hono- 
rius LT consulté par un prêtre nommé Pé- 
lage, qui s'était défendu comme les autres 
dans un château assiégé par les Sarrasins, 
dont plusieurs y avaiett été tués, lui répond, 
c. 29, de Homicidio, etc., qu’il se doit com- 
porter comme irrégulier, au cas seulement 
que sa conscience lui reproche d’en avoir 
tué quelqu'un. Si de interfeclione cujusquam 
in illo conflictu fua conscientia te remordet, 
a minislerio altaris abslineas reverenter, cum 
sit consullius in hujusmodi dubio abstinere, 
quam temere celebrâre. Le doute dont parle 
ce pape ne pouvait tomber sur le port d’ar- 
mes, puisque ce prêtre lui avait déclaré 
qu’il s’en était servi en combattant. Ïl né 
tombait donc que sur la mort ou sur la mu- 
tilatiôn, dont il pouvait être coupable ; el ce 
n’est que dans ce cas qu'Honoriüs veut qu'il 
s’abstienne de l’autel. Ilest donc sûr qu’on 
n’encourt pas Pirrégüularité précisément pour 
avoir été à la guerre, quand on est assuré 
qu’on n’a tué, ni mutilé personne. Néan- 
moins la prudence engage Domiciüs à obte- 
nir une dispense: 1° pour obvier au scru- 
pule dont Sa conscience pourrait être trou- 
blée à l’avenir, soit à cause de l'usage où 
l'on est de se faire dispenser en ce cas, soit 
parce que quelques cäsuistes ultramontains 
prétendent qué cela est nécessaire; 2 et 
principalement, parce que S'il venait à être 
pourvu de quelque bénéfice dans la suite, 
un compétiteur pourrait l’inquiéter dans le 
for éxtérieur , sous prétexte qu’il n'aurait 
pas oblenu sa dispense super porlu armo— 
rum, et qu’il lui serait fort difficile de prou- 
ver qu’il eût été quatre ans à la guerre, sans 
avoir tué ni mutilé personne. À 

— 4° Quel scrupule peut avoir un homme, 
qui est bien sûr de n’avoir nitué, ni mutilé ? 
de Que fait l'usage si, come le dit l’auteur, 
il n’est fondé que sur la cupidité des ban- 
quiers ? 3° M. P. compte-t-il beaucoup sur 
les casuistes étrangers, lui qui les aban- 
donné si souvent? #° Est-il bien difficile de 
prouver que tel régiment a toujours été en 
garnison à plus de trente lieucs de l’enne- 
mi ? 

Cas LXX. Annibal ayant été lrois ans ca 
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pitaine de dragons, n’a tué ni mutilé per- 
sonne : mais ses soldats ont plusieurs fois 
tué quelques-uns des ennemis. Après cela, 
il a embrassé l’état ecclésiastique, sans s'être 
cru obligé de demander dispense au pape, 
ni a sœvis, ni a portu armorum. Il a obtenu 
une cure, dont il a exercé les fonctions sans 
scrupule pendant deux ans. On lui a dit de- 
puis qu’il étail irrégulier, et que par con- 
séquent iln’a pu entrer dans l'état ecclé- 
siastique, ni être pourvu canoniquement de 
la cure qu’il possède, sans avoir été aupa- 
ravant réhabilité par le pape. Cela est-il 
vrai? j 

R. Non, parce que dans une guerre juste 
il n’y a d’irréguliers que ceux qui tuent ou 
qui mutilent, comme on le voit par la dé- 
crétale d'Honorius III, rapportée dans le 
cas précédent. Mais si la guerre était injuste, 
ou qu'on fût dans un pays neutre, ui les 
soldats, ni le capitaine qui les commande et 
les autorise, ne pourraient tuer, ni mutiler, 
ni même coopérer à la mort ou à la muti- 
lation de personne, sans tomber dans l'irré- 
gularité, dont ils seraient lenus d'obtenir 
dispense, pour entrer dans la cléricature. 

— Cas LXXL Martial, officier, a assisté, 
ily a sept ans, à un conseil de guerre, où 
30 déserteurs, qu'on n’avait pu prendre, ont 
été condamnés à mort. Comme il ne sait si 
quelqu'un d’eux n’a point été pris et exécu- 
té depuis ce temps-là, il demande s’il a be- 
soin de dispense pour entrer dans l’état ec- 
clésiastique ? 

R. Ce cas fut proposé à Toul vers 1748. 
Un savant docteur de Pont-à-Mousson crut 
que cet officier n’aurait besoin de dispense 
que quand il serait bien sûr que la sentence 
aurait été exécutée sur quelqu'un. M. Ab- 
gral, supérieur du séminaire, qui sous 
l'extérieur du monde le plus simple, joignait 
une érudition rare à une noble et solide élo- 
quence, jugea qu’il fallait au moins une dis- 
pense ad cautelam. Je suivis ce sentiinent 
dans mon troisième volume sur cette ma- 
tière, lett. 33, n. 13, parce qu’il me parut et 
plus sûr, et plus respectueux pour l'Eglise, 
Nous étions tous trois dans l'erreur. Jamais 
un déserteur n’est exécuté à mort en veriu 
d’une sentence rendue en son absence. Füt- 
il à Perpigoan, on le ramènerait à Lille, où 
est son régiment, pour l’ouïr sur faits et arti- 
cles. Il faut savoir s’il n’a point été pris et 
emmené de force, etc., et alors on labsout. 
Quand il est trouvé coupable, on le con- 
damne, et il est exécuté, mais uniquement 
en verlu de l’arrêt actuel qu’on porte contre 
lui. Aiusi, le premier jugement n'influe 
point dans sa mort, Je dois cette réflexion à 
un brave el sage officier. 

Cas LXXI. Félicien, aumônier d'armée, a 
exhorté les soldats, prêts à livrer combat, à 
bien taire leur devoir, et a même aidé à leur 
distribuer des armes, de la poudre, etc. La 
bataïile s’est donnée; ct plus de 4,000 morts 
des ennemis sont demeurés sur le champ 
de bataille. Est-il devenu par là irrégulier ? 

R. Non, parce qu’il n’a pas eu en vue la 
mort ou la mutilation de l’ennemi, mais 
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seulement la victoire, qu'on peut absolument 
obtenir sans mort, ni mutilation. Mais s’il 
avait donné des armes, etc., précisément 
pour tuer quelques particuliers, il serait 
tombé dans l’irrégularité, pour avoir coopéré 
efficacement à la mort qui s’en serait en- 
suivie. 

Cas LXXII. Didyme, conseiller-clerc, 
ayant été présent à l’instruction du procès 
criminel de Magloire, ne s’est retiré de la 
chambre que iorsqu’on était près de pro- 
noncer l'arrêt de mort, et il a voulu être prés 
sent quand ce malheureux a été exécuté. A: 
t-il encouru l’irrégularité ? 

R. Il ne l’a pas encourue pour cela. Car, 
Lil n’y à aucun canon qui déclare irrégu- 
liers les ecclésiastiques, pour avoir été pré 
senis à l'instruction d’un procès criminel, 
mais seulement pour avoir prononcé un ju- 
gement, in causa sanguinis, c’est-à-dire, de 
mort ou de mutilation; 2° quoiqu'il ait été 
défendu par le IV: concile général de Latran 
aux clercs de se trouver à l’exécution des 
coupables, cela n'a cependant jamais été dé- 
fendu sous peine d’irrégularité, à moins que 
celte assistance n’autorisât l'exécution. Hoc 
non facit irregularem, nisi intersit, auctori- 
taiem præstans, vel auxilium, dit Innocent IV, 
in cap. 9, Ve clerici, etc. D'où queiques au- 
teurs concluent qu’un ecclésiastique qui, 
ayant une juridiction temporelle, assiste à 
l'exécution d’un criminel que son bailli à 
condamné à mort, devient par là irrégulier; 
parce qu’il est censé, disent-ils, coopérer à 
la mort de cet homme, en autorisant l’exé- 
cution pas sa présence. 

— Un seigneur ne dicte point la sentence; 
ce n’esl ni eu son nom, ni par son autorité 
qu'elle s'exécute. Il est donc moins irrégu- 
lier qu'un greffier criminel qui assiste au 
supplice du coupable, et fait au nom des 
juges exécuter Farrêt qu’ils ont porté. 

Cas LXXIV. Aichard, prêtre, a arrêté et 
mis entre les mains de la justice Paulin, 
qui venait d’assassiner un homme. Paulin a 
été exécuté pour ce crime. Aichard est-il 
irrégulier ex defectu lenilatis, pour cela ? 

R. Il ne l’est pas en France; parce qu’on 
n’y reconnaît pour irréguliers à raison d’ho- 
micide, que ceux qui, hors le cas d'une iné- 
vitable nécessité de défendre leur vie, sont la 
cause prochaine de la mort du coupable, 
comme sont la partie criminelle, qui, en 
France, est le seul procureur du roi, le juge 
qui à prononcé la sentence, et celui qui l’a 
exécutée. Or, Aichard n’est que la cause 
éloignée ; comme le sont la partie civile, les 
témoins, l'avocat qui plaide ou qui écrit 
contre l'accusé, et ceux qui foürnissent des 
mémoires où donnent des avis au juge sur 
le fait du coupable. 

Cas LXXV. Baltasar ayant su qu'il y avait 
un voleur dans son voisinage, a conseillé 
qu'on allât s’en saisir. Mais le voleur s'étant 
défendu contre ceux qui le voulaient prendre, 
a été tué. Baltasar a-t-il encouru l’irrégula- 
rité par la mort de cet homme ? 

R. Non; car on peut sans crainte d'irrégu- 
larité commander ou conseiller une chose 
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licite, laquelle même, selon toutes les appa- 
rences et de sa nature, ne doit pas produire 
d’homicide ni de mutilation, quoique l’un ou 
VPautre puisse arriver par accident. Or, Bal- 
tasar n’a rien commandé que de licite; et l’on 
suppose qu'il l’a fait dans les règles de la 
prudence. Il en est donc de lui comme d’un 
père qui aurait ordonné à un domestique 
sage de châtier,avec la modération ordinaire, 
son fils qui l’aurait mérité. Car si par mal- 
heur le domestique venait à tuer l'enfant, 
ou à être tué par lui, le père ne serait pas 
pour cela irrégulier. 

Cas LXXVI. Dracontius, médecin, veut 
prendre les ordres ; mais il craint d’être irré- 
gulier, pour avoir donné à un malade, qui 


-est mort peu de temps après, un remède dont 


il voulait faire l’épreuve, sans savoir s’il lui 
serait utile ou nuisible, et dont il a toujours 
eu depuis un secret remords de conscience. 
Peut-il se faire ordonner en ce cas, sans une 
dispense préalable ? 

R. Non; parce qu’étant médecin de pro- 
fession, il était tenu de se conduire avec pru- 
dence, et que la prudence lui défendait d’ex- 
poser la vie d'un homme au hasard d’un 
remède dont il ne connaissait ni la vertu ni 
l’effet. Clément III décide quelque chose de 
plus, cap. 7, de œtate, etc., où sa conclusion 
esi : Tibi breviter respondemus, quod si super 
pPrœæmissis conscientia tua te remordeal, ad 
majores ordines de nostro consilio non as- 
cendas. 

Cas LX XVII. Raimond, acotyte el prieur, 
ayant bien appris la chirurgie, l’a exercée 
entre autres à l'égard d'un homme à qui il a 
coupé la jambe, et qui est mort peu après. 
N’a-t-il pas encouru l’irrégularité, au moins 
ex defectu lenitatis, ou ex delicto homicidii ca- 
sualis, pour avoir vaqué à une chose illicite ? 

R. Non; pourvu qu’il ait opéré selon les 
règles de l’art. La raison est que la défense 
d'exercer la chirurgie, statuée cap. 9, Ne 
clerici, qui est du IV: concile de Latran, ne 
comprend que les seuls sous-diacres, les dia- 
cres et les prêtres : Nec ullam chirurgiæ ar- 
tem, dit-il, subdiaconus, diaconus vel sacerdos 
exerceut, quæ adustionem vel incisionem in- 
ducit. Ainsi les simples clercs, même bénéfi- 
ciers, n’y sont pas soumis. St {amen, dit 
Sylvius, v. Chirurqus, q.2, dubium esset unde 
mors secula sit, clericus pro irreguluri essel 
habendus. 

Cas LXXVII. Maximin, prêtre, ayant 
donné à sa sœur, qui avaitun abcès au sein, 
un emplâtre qu'on lui avait dit être pro- 
pre à résoudre l’humeur; le sein de cette 
femme s’est ouvert etelle est morte. Maximin 
est-il irrégulier en ce cas ? Le serait-il aussi 
s’il avait conseillé d’y faire une incision, d'où 
la mort serait ensuivie ? 

R. il ne l’est ni dans l’un ni dans l’autre 
cas; parce que Île dr , qui, en matière 
cornme celle-ci, doit être restreint plutôt 
qu’étendu, ne met au rang des irréguliers 
que les prêtres, les diacres el les sous-diacres 
qui exercent la chirurgie per Incistonem uué 
udustionem. Or, Maximin n’a relranché au- 
cuu membre nj fait aucune incision dans le 
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cas proposé, et il ne s’est pas non pius servi 
d’adustion. D'un autre côté on suppose qu’il 
n’a conseillé l’incision ou l’usage de l’em— 
plâtre que secundum regulam et peritiam ar- 
tis, comme parle Sylvius, in Resolut. v. Chi- 
rurqus, q. 2. 

Cas LXXIX. Siran, chirurgien, étant de- 
venu sous-diacre, a saigné Pauline, sa sœur, 
fort malade d’une fluxion de poitrine. Le mal 
de Pauline a tellement augmenté immédiate- 
ment après, qu’elle est {morte le lendemain. 
Siran est-il irrégulier ? 

. R. Il l’est, parce que, comme dit Sylvius, 
ibid., qui venam aperit, proprie dicitur inci- 
dere. 

Cas LXXX. Ennodius, religieux prêtre, 
très-expérimenté en chirurgie, a ouvert une 
tumeur à Titia, et y a appliqué les remèdes 
nécessaires par une pure charité. Titia s’é- 
tant ensuite occupée à un travail pénible 
contre la défense très-expresse d'Ennodius, 
elle s’est par là procuré la mort. Ennodius 
a-t-il encouru l’irrégularité dans ce cas ? 
© R. Il Va encourue; parce qu’il a exercé 


‘un art qui lui est défendu par les saints ca— 


nous, Cap. 19, de Homicidio, etc., à moins 
qu’il n’eût, pour de bonnes raisons, obtenu 
dispense du pape pour l'exercer. 11 a donc 
besoin d’être relevé; et il le pourra être plus 
aisément, tant à cause de son habileté, que 
parce que ce n’est pas l'intérêt, mais la seule 
charité qui l’a fait agir. Si tamen, dit Inno- 
cent III, cit. cap. 19, causa pielatis et non 
cupiditatis id egerit, et peritus erat in exer— 
cilio chirurgiæ ,omnemque studuit quam debuié 
diligentiam adhibere ; non est ex eo, quod per 
culpam mulieris contra consilium ejus accidit, 
adeo reprobandus, quod non post satisfactio= 
nem condignam cum eo misericorditer ag 
possit, ut dirina valeat celebrare. 

Cas LXXXI. Galien, prêtre, voyant un chi- 
rurgien prêt à couper une jambe à Guibert, 
a voulu lui aider à faire cette opération, en 
lui mettant en main jies instruments néces- 
saires, et même en tenant le malade pendant 
qu'il la faisait. Mais comme Guibert est mort 
incontinent après l'opération, il craint d’a- 
voir escouru l'irrégulariié, à cause qu'il ya 
eu part. Sa crainte est-elle bien fondée ? 

R. Non; car ie droit ne parle que de ceux 
qui coupent quelque membre, ou qui y ap- 
pliquent le feu, el non de ceux qui ne font 
qu'’aider à faire de telles opérations, sans user 
de fer ni de feu. Que si celui qui coopère 
avec le juge à la mort d'un criminel est irré- 
gulier, c'est qu’il tend à cette mort par un 
acte plein de rigueur envers le coupable ; au 
lieu qu’un chirurgien ne cherche qu’à sau- 
ver son malade, jet que son opération, tout 
amère qu’elle est, ne respire que la miséri- 
corde. 

Cas LXXXII. Hiérolime a coupé la moitié 
du pouce ou de l’index à Benoît en se bat- 
tant contre lui, ou lui à porté au visage un 
coup qui l’a rendu aveugle, et par conséquent 
irrégulier. A-t-il encouru lirrégularité par 
là ? 

R. Non, quoiqu'il ait très-grièvement pé- 
ché. il ne l’aurait pas même encourue, quand 
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il lui aurait coupé l’un ou l’autre doigt. La 
raison est qu'on ne devient irrégulier que 
par la mutilation d’un membre, Or, un doigt 
n’est pas censé un membre, mais seulement 
une partie d'un membre, ainsi que le prouve 
Navarre, c. 27, Man. n. 205. Hiérotime n’a 
pas non plus encouru l'irrégularité, pour 
avoir causé l’aveugleméent de”Bénoît, de la 
manière qu’on le marque dans l'espèce pro- 
poséc; car quoique Benoît soit devenu irré- 
gulier par là, il est toujours vrai que Hiéro- 
time ne l’a pas mütilé. | 

Cas LXXXIIT. Ranulfe, ayant eu querelle 
avec Alexandre, lui a donné un coup de bâ= 
ton sur là mäin avec tant de violence, qu’il 
pe peut plus s’en servir. Ranulfe est-il irré- 
gulier? mb dé 

R. Not; car on n’encourt l’irrégularité 
qué dans les cas exprimés par le droit, ag. 
18 de Sent. excomn. in 6. Or, le droit n’a nulle 
part marqué qu’on devint irrégulier pour 
avoir affaibli un membre de qui que ce soit. 
Et c’est là le sentiment commun dés plus sa- 
vants auteurs, comrhe de Tostat, de Covar- 
ruvias, Solo, Suarez, Sylvius, ete. 

— Il suit de là que ceux qui ont pôsé pour 
principe qu'on devient irrégulier en ren- 
dant un‘autre homme irrégulier, se sont fort 
trompés. ï 

Cas EXXXIV. Eustadius, sous-diacre de 
Valence, est allé à Nimes pour recevoir le 
diaconat sur un dimissoire de son évêque : 
ayant été refusé à l’éxamen, il a feint, après 
son retour, d’avoir reçu cet ordre, et en a 
même fait les fonctions en chantant l’évan- 
gilé à la messe. N’est-il point tombé par là 
dâns Pirrégularité ? 

R. Oui; car tout homme qui exerce ex of- 
ficio leS fonctions d’un ordre qu’il n’a pas, 
est irréguliér, cap. 1, de Clerico non or- 
din., etc., où le papé Hormisdas dit : Si quis 
baptisaverit aut aliquod divinum officium 
exercuerit non ordinatus, propter lemerita- 
tem abjicialtur de ecclesia, et nunquam ordi- 
nelur. 

Cas LXXXV. Séverin, sous-diacre, ayant 
encouru l’'éxcommunication majeure pour 
un crimé occulte, à servi à une grand’messe, 
Sans manipule, en préparant le calice sur 
l'autel, én présentant l’eau et le vin au célé- 
brant, ét en essuyant le calice après la com- 
union. A-t-il encouru l’irrégularité en 
exerçant cés fonctions dans la censure où il 
était ? 

R. Non; car l'Eglise ne regarde un sous- 
diacre comme irrégulier que quand étant 
dans les censures il fait les fonctions de son 
orûre avec solennité. Or, Séverin n’a pas 
exercé l’ordre de sous-diacre avec solennité 
dans le cas proposé, puisqu'il n’avait point 
de manipule, ét qu’un aumônier in sacris 
revêtu d’un simple surplis peut faire tout ce 
qu'il à fait. C’est pour cette raison qu’un 
prêtre Suspens ab ordine, qui administrerait 
16 baptême dans un cas de nécessité et sans 
solennité, ne deviendrait pas irrégulier, puis- 
qu’un laïqué même pourrait baptiser dans 
un pareil cas. De même encore un évêque 
suspens a pontificalibus, qui célébrerait une 
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messe basse sine upparatu, pontificali, et 
comme la célèbre un simple prêtre, n’en- 
courrait pas non plus l’irrégularité. | 

Cas EXXXVI. Emporius, diacre, étant 
dans une paroisse de la campagne, le curé, 
qui était pressé d'aller confesser un malade 
avant la messe de paroisse, l’a prié de faire 
la bénédiction de l’eau et du sel, afin qwà 
son retour il n’eût qu’à asperger le peuple. 
On demande, 1° si Emporius n’a pas encouru 
l'irrégularité par cette bénédiction qu'il wa 
pas pouvoir de faire par sa simple qualité 
de diacre ; 2 en cas qu’ilsoit devenu irrégu- 
lier par là, qui est celui qui ie peut rétablir ? 
3 sile curé a péché en lui donnant la com- 
mission de cette fonction? 

R. Cediacre a encouru lirrégularité, parce 
que, comme on l’a prouvé, lout clere qui 
exerce un office d’un ordre qu’il n’a pas reçu 
doit étre exclu de l’Eglise et.de l’ordination 
pourtoujours : Abjiciatur de Ecclesia,el nun- 
quam ordinetur. Or, la bénédiction de Feaw 
et du sel est une fonction purement sacerdo- 
tale. C’est pourquoi si Emporius a fait cette 
bénédiction publiquement, il doit recourir 
au pape pour obtenir sa réhabilitation ; mais 
s’il l’a faite dans la sacristie, à basse voix, 
l’évêque peut le réhabiliter, le fait étant oc- 
culte. Enfin, le curé qui lui a commis cette 
fonction a grièvement péché, puisqu'il à 
coopéré efficacement au mal qu'il a fait, et 
à l’irrégularité qui s’en est ensuivie. 

— 1° Si ce diacre n’a pu encore étudier 
cette matière, sa bonne foi, jointe à l’ordre 
de son curé, peut l’excuser a grawi, et par 
conséquent de lirrégularité. 2° Cette irrégu- 
larité peut être secrèle, quoique l’action soit 
A AE Voyez le Traité des dispenses, p-6, 
c. 4, n. 3. 

Cas LXXXVII. Apollodore, laïque ou ace- 
lyte, à chanté l’épître à une messe haute, 
étant revêtu d’ane aube et d’une dalmatique- 
Est-il tombé dans lirrégularité? 

R. Non; car on n'est censé exercer solen- 
pellement et d'office la fonction de sous-dia- 
cre que lorsqu'on le fait avec un manipule. 
Laïicus, dit Cabassut, cantans in missa episto- 
lam, etiam cum daimatica, sed sine nranipulo, 
non eontrahit irregularitatem. Covarruvias, 
Tabiena, Saïr et plusieurs autres sout du 
même sentiment. 

LXXXVII. Landri, diacre, voulant sa— 
voir les péchés d’une certaine femme, s’est 
mis sur le soir dans un confessionnal, et il 
l'a entendue ; après quoi il l’a renvoyée après 
avoir fait semblant de lui donner l’absolu- 
tion. On demande si l'irrégularité ou quel- 
qu'autre peine est attachée au crime qu’il a 
commis ? 

R. Ce malheureux est devenu irrégulier 
parce qu’il a usurpé use fonction sacerdotale. 
Decernimus, dit Clément VII dans sa bulle 81, 
ul quicumque non Date ad sacrum presby- 
teratus ordinem, repertus fuerit missarum cele- 
brationemusurpasse,aut sacramentalemconfes- 
sionem audivisse.… a foro ecclesiasticoabjicia= 
lur, et abordinibus ecclesiasticis;siquoshabue- 
rit,rile degradatus,statim curiæ secularitradas 


fur, per judices sæculares debitis pœnis plectens 
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| dus. Sur quoi Barbosa observe que ; évêque 
| peut le relever de la suspenseet.de l’irrégula- 
rité,pourvu que le fait soit occulte, le pape ne 
s'étant point réservé. d’en absoudre et d’en 
dispenser en ce cas. Mais si le crime était 
| public, il serait absolumentnécessaire d’avoir 
| recours à Rome pour obtenir l’absolution et 
| la réhabilitation, . LE SO 
À Cas LXXXIX. Symmaque, prêtre, excom- 
! . munié ou suspens, à célébréen cetétat, igno- 
À rant qu'il fût lié de censure, A-t-il néanmoins 
encouru l’irrégularité? 
* R. Si l'ignorance de Symmaque n’est pas 
crasse ou coupable, il n’a pas encouru l'irré- 
gularité. Quia tempore suspensionis ignari 
celebrastis divina, vos reddit ignorantia pro- 
babilis excusatos, dit Grégoire IX, c. 9, de 
clerico excom., elc. Mais si son ignorance 
était coupable, il l’a encourue, comme ledit, 
ibid., le même pape; à moins qu’une juste 
cause ne l’excusât de péché mortel en célé- 
brant, comme s'il fallait achever la messe 
d'un prêtre qui serait mort après avoir pre- 
noncé les paroles de la conséeration. 
. Cas XC. Salluste, prêtre, ayant été cité à 
comparaître par-devant le juge d'Eglise, et 
ayant désobéi, a été déclaré suspens à cause 
de sa contumace. Huit jours après àl a obéi; 
après quoi il a célébré sans se faire absou- 
dre. N’a-t-il point encouru l’irrégularité ? 
_R. Non; parce que la suspense ab homine, 
prononcée pour cause de contumace, ne dure 
qu'’autant de temps que dure la désobéis- 
sance, et finit dès le moment que la personne 
obéit au supérieur, comme le dit Innocent IV, 
sur le ch. 11, de Constit., en ces termes : Ubi 
propier contumaciam tlantum amovercelur , 
quæ.….. pœnaum perpeluam non merelur, sed 
_ quoadusque pœniteat vel satisfaciat; tune. 
privatio ejus lemporalis intelligitur, id est, 
quouüsque satisfaciat. 

— En supposant que la suspense a été por- 
tée sous la clause donec pænileat, etc., la 
décision est juste. Ces paroles de l’auteur, 
déclaré suspens à cause de sa contumace, font 
croire qu’il l’entend ainsi. 

Cas XCI. Marsilius, curé, accusé par le 
promoteur d’un crime qu'il avait commis, et 
ensuite décrété de prise de corps, a été dé- 
claré, par une sentence de l’official, suspens 
de ses fonctions curiales et sacerdotales, jus- 
qu’à ce qu'il ait passé six mois dans le sémi- 
naire du diocèse. Le supérieur du séminaire 
ayant refusé de le recevoir, malgré les som 
malions qu’il lui a faites, il s’est, à la vérité, 
abstenu de toutes ses fonctions pendant lessix 
mois, portés par la sentence ; mais ce temps 
étant expiré, et ayant obtenu un arrêt du 
parlement qui le renvoyait absous, il a cé- 
lébré la messe, persuadé qu’il le pouvait, 
puisqu'il avait exécuté la sentence autant 
qu'il ayait été en son pouvoir, et qu'il élait 
d’ailleurs déchargé de l’accusation. L’a-t-il 
pu faire sans tomber dans l'irrégularité;, 
surtout s’il n’a célébré que dans un autre 
diocèse? OA 3% 

R. Ce curé a encouru l'irrégularité pour 
avoir violé la censure dont il était lié par la 


sentence contradictoire, et de laquelle il n'a | 
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pas pu être délié par la simplé sommation 
qu’il a faite au supérieur du séminaire de 
l’évêque, non plus qüe par l'arrét qui l’a fe 
voyé absous de l'accusation intentée contre 
lui, puisqu'il n'y à qué lé supérieur qui 
puisse lever la censüre qu’il à portée, sui- 
vant cette maxime du droit: Ejus est solvere, 
cujus est ligare. Marsilius devait donc avoir 
recours à son évêque pour qu’il ordonnât au 
supérieur de son Séminairé de l'y recevoir, 
ou qu’il lui en marquât ün aütre où il pût 
satisfaire à la sentence de l’offitial : ou bien, 
en cas de refus, se pourvüir par appel au 
métropolitain, s’il avait pour céla quelque 
juste traison, afin de faire infirmer le ju- 
gement par lequel il aväit été condamné. 
L'arrêt dont il se prévaut lui est entièrement 
inutile, puisque les juges sécüliers n’ônt au- 
cun pouvoir de lever la censuré d’uñ écclé- 
siastique légitimement condamné , ét que 
d’ailleurs il avait lui-même reconnu là jus- 
tice de sa condamnation pat l'offre qu'il avait 
faite d'entrer dans un séminaire pour éxécu- 
tèr le contenu de la sentence. Enfin, ce curé 
ne laisse pas d’être irrégulier, quoiqu'il 
n’ait célébré que dans ut autré dioéèse, l’ef- 
fet de la sentence le suivant paftout et le 
rendant suspens en quelque lieu qu'il se 
relire. £ 

Cas XCIL. Landulfe, prêtre de Viviers, ha- 
bitué dans une collégiale de Langres, menant 
une vie mal réglée, l'évêque révoqua la per- 
mission qu'il lui avait accordée dé célébrer 
et de confesser en son diocèsé, par une or- 
donnance rendue sur les conclusions du pro- 
moteur, en date du 1°" juin 1700, .et qui était 
conçue en ces termes: Nous révoquons à 
maître Landulfe toutes permissions de célébrer 
la sainte messe et d'adininistrer les sacrements 
dans notre diocèse. Landulfe se retira dans 
son diocèse; mais ayant obtenu du roi, trois 
mois après, un canonicat de celte même col- 
légiale, et wayant pas besbih de visu pour 
en prendre possession, il Sé présentä au cha- 
pitre pour y être adinis ? Ce que le Châpitre 
lui accorda, sous là condition néanmoins 
qu'il ne célébrerait point la messe dans la- 
dite église sans le conséntèment de l’évêque, 
et qu’il serait fait un acte de célie conclu- 
sion capitulaire, par écrit, Soûs le sceau du 
chapitre. Landulfe nie qué cét acte lui ait 
élé délivré, et il n’est point parlé de cette 
restriction dans celui de sa prisé de posses- 
sion. Néanmoins il s’est absténu de célébrer 
et de confessér pendant là’vie de l’évêque. 
Ce prélat ayant été informé par une députa- 
tion du chapitre de ce qui s'était passé, les 
députés rapportèrent au chapitre que l’évé- 
que avait défendu d'inscrire Landülfe sur la 
table du chœur, et de l’admettre au chapitre 
en qualité de capitulant; sur quoi le chapi- 
tre ordonna que cette défense serait notifiée 
par son secrélaire à Landuife ; ce qui fut exé- 
cuté, et il commit un autre prêtre pour cé- 
lébrer les messes du ehœur en sa place. Deux 
ans après, l’évêque faisant encore sa visite 
en cette église, confirmä son ordonnance de 
1700 et mourut peu de jours après. Landulfe 
n'eut pas plutôt appris sa mort qu’il célébra 
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la messe sans avoir eu recours aux grands 
vicaires, que le chapitre de la cathédrale 
avait nommés pour gouverner le diocèse pen- 
dant la vacance du siége. On demande sur 
cela si Landulfe n’était pas véritablement 
interdit, et si, par conséquent, il n’a pas en- 
couru l'irrégularité pour avoir célébré dans 
la censure ? : 

R. Landulfe n’a point encouru l’irrégula- 
rité, parce qu'il n’a point violé de censure ; 
et il n’en a point violé, parce qu’une simple 
révocation faite par l’évêque de la permis- 
sion de célébrer ou de confesser n’est pas un 
véritable interdit. En effet, l’interdit est une 
peine ecclésiastique. Or, une simple révoca- 
tion de cette nature n’est pas, à proprement 
parler, une peine; mais c'est seulement le 
refus d’une grâce qu’il est entièrement libre 
à un évêque d'accorder ou de ne pas accor- 
der, ou dela révoquer après lavoir accordée, 
sans que celui sur qui tombe cette révoca- 
tion ou ce refus ait aucune juste raison de se 
plaindre, surtout quand il est d’un diocèse 
étranger *. C’est pourquoi, dit M. Babin, L. II 
sur les Censures, pag, mihi 242, si un évé- 
que avait simplement défendu à un ecclé- 
siastique de faire les fonctions deses ordres, 
il pourrait, en quittant le diocèse de cet évé- 
que, les faire, sans tomber dans l’irrégula- 
rité, dans un autre diocèse où il se serait 
retiré. 

Cas. XCIIT. Richard, acolyte, ayant été 

déclaré nommément excommunié par une 
sentence de l’official diocésain, n’a pas laissé 
d'exercer la fonction de son ordre dans une 
paroisse éloignée. A-t-il encouru par là l’ir- 
régularité ? 
. R. Non; parce que, selon la discipline pré- 
sente, les fonctions des ordres mineurs sont 
exercées,même solennellement dans l’église 
par de simples clercs fonsurés, et même par 
des laïques. Par la même raison, un diacre 
suspens de l’exercice de ses ordres, qui fait 
la fonction d’acolyte, n'encourt pas non plus 
l'irrégularité; de sorte qu’on ne doit enten- 
dre les canons qui établissent l’irrégularité 
contre ceux qui, étant dans quelque censure, 
exercent les fonctions de leurs ordres, que 
des fonctions des seuls ordres sacrés. 

Cas XCIV. Achille, étant excommunié ou 
suspens, ou interdit, n’a pas laissé de rece- 
voir les ordres. A-t-il encouru l’irrégularité? 

R. Si Acbille n’est lié que d’une excom- 
munication mineure, il n’a point encouru 
l’irrégularité en recevant les ordres, elil ne 
l'aurait pas même encourue en les exerçant. 
Mais s’il est lié d’une excommunication ma- 
Jeure ou de toute autre censure, les docteurs 
sont parlagés, parce que ce texte d’Inno- 
cent III, cap. 12, de Sent. excom. etc., a sus- 
ceptis ordinibus censemus in perpetuum depo- 
nendos, est équivoque. 

— Pour moi, je crois que ce texte marque 
plutôt une suspense qu’une irrégularité. 
D'ailleurs celle-ci ne s’encourt que dans les 
cas bien exprimés dans le droit; or, rien 
nest moins clairement exprimé que ce que 
tant de gens ne voient pas. Ainsi, si je con- 
seille avec l’auteur l'opinion contraire comme 
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plus sûre, je dirai encore plus volontiers 
avec lui qu’on n’est pas obligé de la suivre. 

Cas XCV. JTector, prêtre, lié de l’'excom- 
munication mineure, a célébré en cet état. 
A-t-il encouru l’irrégularité ? 

R. Non: c’est la décisidn de Grégoire IX, 
cap. 1 deCleric.excom. : Si celebrat minori ex- 
communicatione ligatus, licet graviter peccet, 
nullius tamen notam irregularitatis incurrik. 
Il faut dire la même chose d’un prêtre qui, 
dans ce même état, exerce les autres fonc- 
tions de ses ordres, quoiqu'il ne puisse être 
excusé de péché mortel. 

Cas XCVI. Florent a été déclaré suspens 
a beneficio par l'évêque diocésain. Il à en 
suite célébré en cet état. A-t-il encouru l’ir- 
régularité ? : 

R. Il est vrai que tout ecclésiastique qui, 
étant suspens ab ordine sacro, en exerce les 
fonctions, encourt l’irrégularité, comme le 
déclare Innocent VI, cip. 1, de Sent. et Re 
judic., in 6. Mais une simple suspense a be- 
neficio ne produit pas l'irrégularité. Car 
quoiqu’on soit suspens a beneficio, on ne 
l’est pas pour cela ab officio; et recevoir les 
fruits d’un bénéfice n’est pas exercer les 
fonctions d’un ordre, puisqu’un simple clerc 
tonsuré les peut percevoir, encore qu'il n’ait 
aucun ordre majeur ni mineur. Par la même 
raison celui qui, étant suspens ab ingressu 
ecclesiæ, entre dans l'église et y entend l'of- 
fice divin, ne devient pas pour cela irrégu- 
lier, quoiqu'il pèche mortellement, à moins 
qu'il n’y exerce quelque fonction de ses or- 
dres majeurs, contre la défense portée par 
sa suspense, ainsi que le déclare Boniface 
VI, c. 20, de Sent. excom., in 6. 

Cas XCVIH. Euloyius, irrégulier ex delicto, 
a la (émérité de célebrer publiquement la 
messe un jour de dimanche dans son église 
paroissiale. A-t il encouru par là une se- 
conde irrégularité ? 

R. Non; car l’irrégularité ne s’encourt 
jamais que dans les seuls cas exprimés dans 
le droit, parce que c'est une matière odieuse. 
Or le droit n’exprime point le cas dont il 
s’agit dans l'espèce à laquelle nous répon- 
dons. On ne peut donc pas dire qu’il y ait de 
seconde irrégularité. Il pouvait cependant 
se faire qu'il encourût une seconde irrégula- 
rilé, non à raison de la première, mais parce 
qu'il aurait violé une censure qui y était at- 
tachée. Par ex. s’il avait été ordonné prêtre 
à 20 ans, et qu’il eût ensuite célébré, il se= 
rait tombé en ce cas dans une seconde irré- 
gularité. Car premièrement il serait non- 
seulement irrégulier pour avoir reçu la pré- 
trise avant l'âge requis par les canons ; mais 
il serail encore suspens ipso jure, à cause 
du même défaut d'âge, et aurait par consé- 
quent contracté une nouvelle irrégularilé 
ex delicto, non pas à cause de la première 
Où il était tombé, mais parce qu’il aurait 
violé, en célébrant, la suspense dont il était 
lié, ainsi qu’il est évident par le ch. 20 de 
Sent. excom, in 6. 

Cas XCVIII. Cajetan, prélat, ou autre en 
dignité, étant tombé dans l’irrégularité pour 
avoir violé un interdit, a exercé quelques 
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actes de la juridiction volontaire qui‘lui ap- 
partienf, à raison de sa dignité. L’a-t-il pu 
faire validement ? 

R. Ine l’a pas pu : cartous ceux qui vio- 
lent un interdit légitime, deviennent actuel- 
lement, non-seulement suspens de leurs 
offices et bénéfices, mais encore privés de 
toute juridiction, tels que sont les droits de 
présentation, de collation, d'institution, de 
destitution , d'élection, de prononcer des 
censures, et autres semblables... Cela est for— 
mellement décidé par Grégoire IX, cap. 8, 
de Excess. Prælat. lib. v, tit. 31. 

Cas XCIX. Bénigne, curé, ayant été déclaré 
suspens par une sentence de l’official, n’a 
pas laissé de célébrer en cet état, et est par 
conséquent tombé dans l’irrégularité, Est-il 
devenu privé ipso facto de son bénéfice par 
cette irrégularité ? 

R. Nou; parce que cette peine n’est nulle 
part exprimée dans le droit : et certes si l’irré- 
gularité comme telle privait du bénéfice, il y 
a bien des cas où un curéæerdrait le sien, 
sans qu’il y eût de sa faute; comme quand 
il devient perclus d’une main, ou aveugle. 
11 y a cependant des crimes qui font vaquer 
les bénéfices ipso facto, non à cause de l’ir- 
régularité qui y est attachée, mais à raison 
de leur énormité; comme l'assassinat, cap. 1 
de Homicid., in 6. 

Cas C. Cyriaque, diacre, voudrait rece- 
voir la prêtrise; mais parce qu’il lui manque 
un doigt de la main droite, il craint d'être 
irrégulier. Sa crainte est-elle bien fondée ? 

R. {°Si le doigt qui manque à Cyriaque 
est le pouce ou l'index, il est irrégulier , el 
par conséquent il ne peut pas recevoir l’or- 
dre de prêétrise, soit qu’il ait donné lieu à ce 
retranchement par sa faute, ou qu'il n’y ait 
point coopéré. La raison est que ces deux 
doigts sont nécessaires en toutes les deux 
mains pour la fraction de l’hostie, et pour 
célébrer le saint sacrifice avec la décence 
requise; et cela est décidé par Honorius HI, 
cap. 7 de Corpore vitialis, etc. 

2° A l'égard de chacun des autres doigts, 
si Cyriaque en est entièrement privé, ou 
même d’une partie notable, et qu’il se le soit 
coupé volontairement, soit par impatience, 
ou autrement par sa faute, surtout si le 
fait est notoire, il est aussi irrégulier, non 
pas tant ex defectu corporis, que ex defectu 
lenitatis etex delicto, ainsi qu’il paraît par 
le can. 6, dist. 55, où Innocent I:° dit : Qui 
partem cujuslibet digiti sibi ipsi volens absci- 
dit, hunc clerum canones non admiltunt. 

3° Mais si le doigt de Cyriaque a été 
coupé entièrement ou en partie par un au- 
tre, il ne doit pas être censé irrégulier, 
quoiqu'il y eût donné lieu par sa faute : 
1° parce qu'on n’est irrégulier que dans les 
cas exprimés dans le droit, et que celui-ci 
ne s’y trouve pas marqué expressément ; 
2 parce que le défaut d’un doigt, même en- 
lier, ne rend pas un homme inhabile au 
sacerdoce, pourvu que ce ne soit ni le pouce 
ni l'index. Parce que la difformité qui en 
mail n’est pas assez notable pour produire 
l'irrégularité. 
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— Quand même le seul amour de la pu— 
relé aurait porté un homme à se traiter 
comme fit Origène, il serait irrégulier. St 
quis abscidit semetipsum, id est, amputavit 
sibi virilia, non fiat clericus, can. 922 
Apostol. 

Cas CI. Esmnilien étant irrégulier à l’égard 
de l’ordre de prêtrise, à cause qu’il a eu un 
pouce coupé, l’est-il aussi pour le sous-dia- 
conai, aux fonctions duquel il n’est pas 
inhabile ? 

R. Celui qui est irrégulier à l'égard du 
sacerdoce l’est pour les ordres inférieurs; 
parce que tous les ordres ont un rapport 
essentiel à celui de la prêtrise et, comme dit 
saint Thomas, ad conficiendam eucharistiam, 
à laquelle fonction est inhabile celui qui 
l’est pour la prêtrise. C’est le sentiment le 
plus reçu, et il faut s’y attacher. Il n’en est 
pas de même lorsque l'irrégularité survient 
après la réception de l’ordre. Ainsi un, prê- 
tre à qui l’on aurait coupé deux doigts et la 
moitié de la paume de la main ne serait pas 


irrégulier pour confesser, quoiqu'il le fût 


pour célébrer, cap. 2 de Clerico ægrot. 

Cas CIT. Anastase s'étant trouvé engagé 
dans une querelle contre sa volonté, y a eu 
le nez presque entièrement coupé : est-il 
devenu irrégulier par cet accident? 

R. Oui, certainement ; car tout défaut qui 
cause une difformité notable, ou qui empê- 
che d'exercer les fonctions des ordres, rend 
un homme irrégulier: c’est la doctrine de 
saint Thomas in k, dist. 25; et elle est fon-— 
dée sur le can. 5, dist. 51, où 62 évêques du 
IV: concile de Tolède mettent au nombre 
des irréguliers ceux. qui naturali defectw 
membrorum aut decisione aliquid minus ha- 
bere noscuntur. 

Cas CIIL. Daniel, ayant perdu un œil qui 
lui a été arraché par un accident imprévu 
et sans sa faute, peut-il entrer dans la clé- 
ricature ? 

R. Non, parce qu’on devient irrégulier 
par un simple défaut corporel, soit que ce 
défaut rende la personne entièrement in- 
habile à exercer les fonctions des ordres, 
tel qu'est celui de la cécité, ou d’être 
sourd ou muet; soit qu'il cause une notable 
difformité, telle qu’est celle de n’avoir qu’un 
œil. Zlli, dit le pape Gélase, cui invito eru- 
tus est oculus, non possunt, secundum cano- 
nes, sacerdotii jura concedi, can. 13, dist. 
35, où il s’agit clairement de celui qui a l'œil 
hors de la tête, comme on supoose que l’a 
Daniel. 

— L'auteur nous a fait entendre ci-dessus 
cas XII, qu’il suffisait de cacher cette dif- 
formité avec un œil d’émail. Je répèle que 
dans de semblables cas il ne faut point pas- 
ser outre, sans avoir tout déclaré à son 
évêque. 

Cas CIV. Jean, prêtre, a perdu entière- 
ment la vue de l’œil gauche; mais cela ne 
l'empêche pas de lire de l’œil droit, même 
sans indécence, le canon du milieu de l'autel. 
Est-il irrégulier par ce défaut ? 

R. line l'est pas; c’est le sentiment com 
mun, et on Le soutient à Rome cominc aile 
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leurs. Le texte de Gélase, cité dans la déci- 
sion précédente; ne prouve rien contre nous ; 
parce qu'il s’y agissait d’un homme qui 
avait l'œil arraché, ce qui emporte une 
très-grande difformité. 4 


Cas CV. 1rénée a une difformité eorpo- 
relle qui paraît très-notable aux uns, et fort 
légère aux autres. A-t-il besoin de dispense 
pour recevoir les ordres ? 

R. Irénée doit, selon le ch. 2 de Corpore 
viliat., s'adresser à son évêque, afin qu'il 
juge de la qualité de celte difformité, et se 
soumettre à Son jugement. Mais si la diffor- 
mité consistait dans le retranchement de 
quelqu'un de ses membres, il serait alors 
obligé de recourir au pape pour en obtenir 
dispense : 1° parce que telle est la coutume 
généralement reçue ; ® parce que cette 
sorte d'irrégularité a été établie par les ca- 
nons des conciles généraux, dont le pape 
seul a droit de dispenser. 

— Cela n’est pas toujours vrai : Qui sectus 
la chirurgis, non indiget dispensatione. 
L'auteur va nous lé dire. L 


Cas CVI. Guillebaud, eunuque, est-il ir- 
régulier, en sorte qu’il ne puisse ni recevoir 
les ordres, ni en faire les fonctions s’il les a 
reçus ? | | 

R. Il n’est pas irrégulier, s’il a été fait 
eunuque soit par l'avis des médecins ou 
chirurgiens dans quelque maladie, soit par 
la violence de quelque barbare, etc. Mais s’il 
s’est ainsi traité volontairement lui-même, 
fût-ce pour mieux garder la chasteté, il est 
irrégulier, selon ce texte du concile de Nicée, 
can. 7, dist. 55 : Si quis a medicis propter 
languorem defectus est, aut a barbaris exci- 
sus, hic in clero permaneat. Si quis autem 
seipsum sanus abscidit, hunc et in clero con- 
Slitutum abstinere convenit, et deinceps nul- 
lum debere talium promoveri. 

Cas CVIT. Herman, âgé de 12 ans, a con- 
senti qu’on le fit eunuque, soit dans le des- 
sein de conserver sa belle voix,.ou parce 
qu'il était attaqué d’un mal que le chirur- 
gien ne jugeait curable que par cette opéra- 
tion. Est-il irrégulier ? 

R. Il l’est dans le premier cas, et non dans 
le second: Cela suit du canon 7 de Nicée, et 
est encore plus expressément décidé par 
Clément HI}; cap. de Corp. vitiat. lib. s, 
tit, 20, 

Cas CVHIL. Julius, cum Petrum in (lagranti 
adulterio cum uxore sua deprehendisset, 
ira excandescens, ipsi virilia amputavit. 
Fitne Petrus hinc irregularis, licet per vim 
abscissüs fuerit ? 

KR. Fitirregularis, secundum id commu- 
niter admissum, Navari Man. c. 27, n. 198 : 
Defectus cujuslibet membri principalis, con- 
lingens ob culpam, inducit secundæ speciei 
irregularitatem... quamvis mémbrum sit oc- 
culium, neque facullatem utendi ordine im- 
pediat, ut sunt pudenda…... quamois quis sibi 
non àbscindat, sed àlius sua culpa; quia jus- 
sit aut rogavit, aut quia rei illicitæ dans 
Operam, id casu perdidit.….. aut in pœnum 
alicujus delicti ab inimicis fuit illi abscissums 


Cas CIX et CX. Helvidius, né dans l’héré= 
sie où il a vécu vingt ans, s’est converti et a 
recu l’absolution, tant de son hérésie que de 
ses péchés, par les mains de son évêque. Est- 
il encore irrégulier après sa conversion ; et 


en cas qu'il le soit, faut-il qu'il ait recours au 


pape pour prendre les ordres ? ï 
R. Les étrangers ne sont pas d'accord su 
ce point. Mais en France l’hérésie ne pro: 
duit point l’irrégularité. Ainsi dès qu’elle 
finit par une vraie et sincère conversion, 
tout est dit. À plus forte raison le fils d’un 
hérétique n’est pas irrégulier : ilne le serait 
même pas de droit commun, si son père s'é- 

tait converti avant sa mort. 

Cas CXI. Valère, mari de Jeanne; étant 
allé dans un pays éloigné, y a épousé une 
autre femme du vivant de Jeanne. 1° Est-il 
devenu irrégulier par ce second prétendu: 
mariage? 2° Si sa femme étant morte, il 
avait contracté un second mariage invalide, 
le serait-il aussi ? | 

R. Cet homme est irrégulier dans le pre- 
mier cas ; et il le serait aussi dans le second, 
siayant consommé son mariage avec Jeanne, 
sa femme légitime, il avait aussi consommé 
le second mariage invalide affectu congugali: 
C'est ce qu’a décidé Innocent If, qui parlant 
de cette espèce de bigamie qu’on appelle in- 
terprétative, dit, c. k, de Bigamis, ete: 1. +, 
t. XXI : Dehujusmodi clericis, qui quantum in 
ipsis fuit, secundas mulieres sibi matrimonia- 
liter conjunxerunt, éanquam cum bigamis non 
liceat dispensari, licet in veritate bigami non 
existant ; non propter defectum sacramenti, 
sed propter affectum intentionis cum opere 
subsecuto. Par lesquelles paroles ce pape 
donne à connaître, qu’il considère en cela 
beaucoup plus l'intention que l’action même; 
et que l’irrégularité ne vient principalement 
de l’action qu’à cause qu'elle est faite animo 
conjugali. C’est pourquoi il déclare, tbid., 
c: 6, qu’on ne contracte aucune sorte de 
bigamie ; en péchant avec plusieurs con- 
cubines. 3 

Cas CXII. Pierius a épousé deux femmes 
successivement, mais il n’a consommé le ma= 
riage qu’avec la seconde, la première étant 
morte le jour des épousailles. Est-il. bigame: 
et par conséquent irrégulier ? 

KR. Non, et il ne le serait pas non plus si, 
ayantconsommé le mariage avec la première, 
il ne l'avait pas consommé avec la seconde. 
La raison est que la bigamie n’induit l’irré= 
gularité qu’en tant qu’elle empêche que le 
mariage du chrétien ne représente l'union 
de Jésus-Christ avec son Eglise; union, dit 
saint Thomas, quæ est unius ad unam. Or 
elle n'empêche bien cette représentation que 
quand le mariage est consommé; Profecto 
dit Innocent HE, c. 1, de Bigamis, etc., ubé 
deficit inter hujusmodi conjuges commixtio 
corporum, non deest hujusmodi signaculum 
sacramenti. 

Cas CXIIT. Arnaud,élant païen,avaitépousé 
Sophie, après le décès de laquelle il s’est 
converti à la foi, et a ensuite épousé Made 
leine. Est-il bigame et par conséquent irré- 
gulier ? La raison de douter est-qu'il sem 
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ble que l'effet de la bigamie est ôté par le 
baptême reçu depuis son premier mariage. 

R. I est irrégulier ; parce que, comme dit 
saint Thomas, in 4, dist. 27, q. 3, a. 2, Bap- 
tismus solvit culpas, et non solvit conjugia : 
unde cum ex ipso conjuÿio sequatur irrequla- 


_Tilas, per baptismum Solvi non potest. Saint 


nbroise, saint Augustin, saint Innocent I*r, 
ont enseigné la même chose, quoique saint 
Jérôme ait cru le contraire avec l'Eglise 
grecque. 

Cas CXIV. Siméon a épousé une fille qui 

avait péché, ou une veuve qu'il croyait fille 
et vierge ; et qu’il n'aurait pas épousée s’il 
avait su qu’elle eût été corrompue ou mariée. 
Est-il devenu irrégulier par cette sorte de 
bigamie, nonobstant l'ignorance ou l’erreur 
où il à été ? 
+ R. Ii l’est devenu ; puisqu'il y a dans son 
mariage defectus sacramenti, et qu’il n’est 
pas an parfait symbole de l’union qui est en- 
tre Jésus-Christ et son Eglise, et il est inu- 
tile d’alléguer l'ignorance de cet homme ; 
parce qu’il ne s’agit pas d’un péché ou d’une 
peine, mais d’un défaut, qui est toujours dé- 
faut, quoique sa volonté n’y ait point eu de 
part. C’est la doctrine de saint Thomas fon- 
dée sur les anciens canons ; et elle est suivie 
partout. Il n’en est pas ainsi, quand l’hom- 
me lui-même à péché : Quia, dit l’ange de 
l’école, actus contrahentis matrimônium non 
cadit supra seipsum, Sed supra aléerum, et 
îideo ex termino specificatur, ibid. q. 1, art. 1, 
quæst. 8. 

Cas CXV. Amphilochius a épousé Mane- 
gonde, qu’un autre homine avait violée mal- 
gré elle. Est-il néanmoins irrégulier ? 

R. Quoiqu’une fille ne perde pas en ce cas 
le mérite de la virginité, néanmoins celui 
qui l’épouse devient irrégulier par la bigamie 
interprétalive qu’il contracte, à cause du dé- 
faut de la signification du sacrement. C'est 
encore la doctrine de saint Thomas, et elle 
ne souffre point de difficulté. 

Cas CXVI. Roger, sachant bien que sa 
femme avait commis un adultère, à pourtant 
bien voulu le lui pardonner, el a continué 
à exiger d'elle le devoir conjugal comme 
auparavant. Peut-il recevoir les ordres après 
sa mort. 

R. Non; car il est irrégulier : Quia, 
dit saint Thomas, hic non quæritur quid sit 
pecvatum, sed significalio tantum. Or la co- 
habitation avèc une femme corrompue ne 
marque plus l’union de Jésus-Christ avec 
une Eglise qui n’a jamais eu d’autre époux 

ue lui. 

Cas CXVIL. Pierre à épousé une fille avec 
laquelle il avait auparavant péché. Est-il 
devenu par là bigame et irréguliér ? 

R. Non; parce que, comme dit saint Tho- 
mas, n'ayant connu charnellement que la 
même personne, il n’ä pas divisé sa chair en- 
tre plusieurs, quia carnem suam non divisié 
in plures. C'est aussi le sentiment commun. 

Cas CXVHI. Cassius, après s'être fait or- 
donner prêtre, Ou avoir fait profession so- 
lennellé de religion, s’est marié publique- 
ment avec une fille vierge dans une province 
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éloignée. A-t-il contracté par là l’irrégula- 
rité qu’on appelle similitudinaire? 

R. Oui ; parce qu'après avoir contracté 
avec Dieu une espèce de mariage spirituel, 
il en a contracté, autant qu’il était en lui, un 
charnel. Vovez le ch. k de Bigamis, supra, 
cas I, 

Cas CXIX. Vital, Lyonnais, ayant épousé 
Fulvia, fille d'un Angevin la quitta le jour 
de ses noces, sur quelque fâcheuse nouvelle 
qu'il apprit de sa conduite passée ; et s'étant 
retiré à Lyon, prit le parti de l'Eglise, et 
reçut tous les ordres. Six mois après il revint 
trouver Fulvia, et consomma son mariage, 
dont il eut un fils à qui on donna le nom 
d’Alexandre. Ce fils est-il illégitime et a-t-il 
besoin de dispense pour recevoir les ordres? 

R. Non ; 1° parce qu’il est né d’un mariage 
valide, et qui, quoique seulement ratifié, 
n’apu étre dissous par la réception des saints 
ordres, mais seulement par la profession 
religieuse; ce qui est si vrai, que son père 
pouvait être contraint, même par les censu- 
res ecclésiastiques, sur la réquisition de sa 
femme, à retourner avec elle et à Consom- 
mer le mariage, s’il ne voulait pas embrasser 
la religion ; 2° parce que nous ne trouvons 
rien de formel dans le droit, qui porte irré- 
gularilé dans ce cas. 

Cas CXX. Henri, nourri et élevé dans l’hô- 
pital des enfants trouvés, dont le registre 
public fait foi qu’il est du nombre, demande 
s’il n’est point censé illégitime, et par consé- 
quent irrégulier ? 

R. Le parti le plus sûr et le plus probable 
est de regarder cei enfant comme illégitime ; 
puisque, * comme le remarque Hugolin, de 
100 enfants trouvés, il y en a toujours 90 
qui sont bâtards ; et que c'est sur ce qui ar- 
rive plus communément qu’il faut régler sa 
conduite, suivant cette règle, n. 45, in 6. Z5- 
spicimus in obscuris quod est verisimilius, vel 
quod plerumque fieri consuevit. 

— Cette décision est assez inutile, parce 
que l’évêque, qui ne peut ignorer l’état d’un 
enfant trouvé, en l’admettant aux ordres, est 
censé le dispenser, comme on convient qu’il 
le peut faire, 

Cas CXXLI. Bertrand est illégitime, Jean est 
condamné aux galères, et Jacques au pilori, 
au fouet et au bannissement perpétuel. Sont- 
ils tous trois irréguliers ? 

R. Oui ; parce que tous ceux qui veulent 
recevoir les ordres, doivent avoir une bonne 
réputation dans le public, et être exempts de 
toute note d’infamie, tant de droit que de 
fait ; c’est pourquoi le IV: concile de Tolède 
tenu en 633 exclut de la réception et de 
l'exercice des ordres tous ceux, qui infamiæ 
nola aspersi sunt. 

Nota. L'infamie de fait, qu’un homme a 
encourue par la notoriété des crimes énor— 
mes qu’il à Commis, cesse par sa conversion 
publique: mais celle de droit re peut cesser 
que par une dispense du pape, Ou après qu'il 
s’est purgé canoniquement des crimes pour 
lesquels il avait été condamné | 

— $i M, P. mel ou nc inet pas la profes- 
sion de comédien au nombre des crimes énor- 
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mes, la règle qu’il donne ici est trop générale: 
parce que d’habiles gens soutiennent qu’un 
comédien, quoique bien converti, et depuis 
long-temps, a toujours besoin de dispense 

our entrer dans la cléricature. Voyez la 
lettre 33 du dernier volume de mon Traité 
des dispenses, num. 4. 

Cas CXXIL. Reinier, âgé de vingtetun ans, 
a déjà eu cinq ou six accès d'épilepsie depuis 
dix-huit mois; mais il y a trois mois qu'il 
n’en arien ressenti. Peut-il sans péché se pré- 
senter aux ordres? 4 

R. Non; parce que tous ceux qui sont 
attaqués du maleaduc ne sont pas moins ir- 
réguliers que les lunatiques et ceux qui sont 
possédés ou obsédés par le malin esprit: cela 
est ainsi décidé can. 2, 4 et 5, dist. 59, Mais 
remarquez ävec Cabassut, que quand les 
accidents épileptiques arrivent dans l’en- 
fance, la coutume communément reçue est 
de n’y avoir aucun égard; et qu'ainsi l’on 
ne doit juger irréguliers que ceux qui y 
tombentaprès l’âge de puberté; parce qu’alors 
_ilest bien rare qu’on en guérisse, ainsi que 
le dit Hippocrate. 

Cas CXXII. Sulpice, ayant eu trois atta- 
ques du mal caduc, la première à l’âge de 
douze ans, la seconde à vingt-deux, et la 
troisième à vingt-cinq, a reçu les ordres de 
sous-diacre et de diacre nonobstant cette in- 
firmité, par l’avis néanmoins de personnes 
savantes. On demande, 1° s’il a pu sans pé- 
ché recevoir ces deux ordres; 2% si en cas 
qu’il fût irrégulier, son péché doit être censé 
mortel ; 3° si n’élant point retombé dans ce 
mal depuis dix ans, il peut recevoir la prê- 
trise sans avoir besoin de dispense ? 

R. Sulpice était irrégulier en recevant les 
ordres. Mais sa bonne foi et la confiance 
qu'il a eue dans un conseil, d'ailleurs très- 
imprudent, l’exempte de péché au moins 
mortel : avec cela il ne peut ni recevoir la 
prêtrise, ni même exercer les fonctions des 
ordres qu'il a reçus, sans s’être fait réha- 
bililer auparavant à la pénitencerie de Rome, 
si la chose est occulte ; ou à la daterie, si 
elle est publique. Que s’il avait reçu la pré- 
trise dans l’état où on le suppose, il pour- 
rail, après avoir été réhabilité aux fonctions 
de cet orüre, célébrer sans difficulté, puis- 
qu’il y a dix ans qu’il n’a ressenti aucune at- 
taque de ce iwäl, qui de sa nature n’est pas 
incurable, 

Cas CXXIV.Trophile s’est trouvé attaqué 
du mal caduc depuis cinq ou six mois. Peul- 
on en conscience lui permettre de célébrer 
la messe ? 

R. On le peut, si les accès de ce mal ne lui 
arrivent que très-rarement; mais s'ils sont 
fréquents, on ne le peut pas, à cause de l’in- 
décence et du danger qu’il y aurait qu’il ne 
tombât dans celte infirmité pendant le temps 
même du sacrifice. Consulimus, dit Alexan— 
dre If, c. 1, vu, q. 2, ut isi frequenter hoc 
morbo tangitur, ab oblatione ét missarum ce- 
lebratione modis omnibus prohibeatur : inde 
cens enim esletpericulosum, utin consecratio- 
ne Éucharistie morbo victus epileptico cadat. 
Saint Antonin ajoute que si ce prêtre en 
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tombant, quoique rarement, jette de l’écu- 
me par la bouche, il doit s'abstenir entière= 


ment de célébrer ; et que, quoique même . 


cela ne lui arrive pas, il ne doit célébrer 
qu'ayant avec lui un autre prêtre, qui, en 
cas qu’il vienne à tomber;en cet accident, 


soit en état de le secourir, et de suppléer à 


son défaut. Or nous regardons les accès de 
son mal comme fréquents, s’il y tombe tous 
les mois; mais non pas, s’il n'en était at- 
taqué qu’une fois ou deux dans une année. 

Cas CXXV.Enguerrand, âge de 78 ans, et 
sujet à des vertiges qui lui ont fort affaibli 
l'esprit et la mémoire, célébra la messe le 
jour de Saint-Pierre, après quoi s'étant dés- 
habillé et mis à genoux pour faire son action 
de grâces , cet accident lui arriva ; et le ver- 
tige étant rassé , il s’habilla de rechef et en 
dit une seconde, ne se souvenant point de la 
première qu'il avait célébrée. Ces vertiges le 
rendent-ils irrégulier ? 

R. Non; parce que le droit n'en dit riena 
Néanmoins si ces vertiges le mettaient dans 
l'impuissance de célébrer, sans s’exposer à 
quelque irrévérence , il serait absolument 
obligé de s’abstenir de l’autel. Mais hors ce 
péril, on ne doit pas l'empêcher, pourvu 
qu’il prenne toutes les précautions néces- 
saires, afin qu’un pareil accident ou quel- 
qu'autre ne puisse plus arriver. S. B., tom. 
1, cas CXVII 

Cas CXXVI. Eupolème a été un concubi- 
naire notoire pendant irois ans; et de plus 
a commis un crime pareillement notoire et 
si énorme, qu'il serait puni dans un prêtre 
par la dégradation. Tout le public a connu sa 
méchante vie, et en a été très-scandalisé. Il 
a fait ensuite une sincère pénitence, et quel- 
ques aunées après il a recule sous-diaconat. 
Doit-il être censé irrégulier ex infamia ; et 
a-t-il pu recevoir cet ordre sans aucune 
dispense ? 

R. Suivant l'usage de ce royaume, Eupo- 
lème ne doit pas être censé irrégulier, s’il n’a 
pas été alteint, convaincu et condamné en 
Justice, comme coupable du crime énorme 
qu’on suppose qu'il a commis; et à l'égard 
des péchés qu'on appelle en droit énormes,on 
n'y comprend pas celui d’un simple concu- 
binage. C’est pourquoi, éet homme ayant 
réparé par une pénilence exemplaire l’in- 
famie qui aurait pu s’ensuivre, il n’a pas 
besoin de dispense pour être admis à re- 
cevoir les ordres, s’il a d’ailleurs les qua- 
lités requises, et que son évêque, informé 
de sa débauche passée, ait de justes raisons 
de l'y admettre, supposé qu'il y en puisse 
avoir d’assez RE 2) déterminer un évé- 
que à user d’indulgence dans un pareil cas. 
S. B. tom. III, cas CXV. 

On a vu de grands libertins devenir d’ex- 
sellents prêtres ; témoin, je ne dis pas S. 
Augustin, dont l’exemple conclurait moins, 
parce qu’il n’était pas baptisé, mais Pierre 
le Gouello de Queriolet. Un évéque ne de- 
mandera pas à un séculier qui revient de fa 
licence de la jeunesse, tout ce qu'a fait cet 
illustre pénitent ; mais il en exigera au moins 
la partie essentielle, 
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Cas CXXVIT. Robert , frère convers, qui 
ne sait pas même le latin, a pourtant trouvé 
le moyen de recevoir tous les ordres, quoi- 
qu'il soil si ignorant, qu'il est hors d'état 
d’en exercer les fonctions. Est-il irrégulier ? 
*.R. Il l’est, et par conséquent il ne peut 
en conscience faire aucune fonction de ses 

“ordres, jusqu’à ce qu'il ait été réhabilité : 
grâce qui ne peut lui être légitimement ac- 
cordée, qu'après qu'il aura acquis, s’il est 
possible, la capacité nécessaire. {{littera- 
tos..….. nullus prœsumat ad clericatus ordinem 
promovere; quia lilleris carens sacris non 
potest esse aptus officiis, dit le pape Gélase, 
can. {, dist. 36. 

Si l’ignorance de Robert n’allait pas jusqu’à 
l'empêcher entièrement de faire les fonctions 
de ses ordres, il ne serait pas irrégulier, 
quoiqu'il ait péché mortellement en se fai- 
sant ordonner sans avoir (oute la capacité 
requise par les canons. 

—On voit cependant tous les jours dans 
les cathédrales, des ecclésiastiques qui n’ont 
que ce qu’on y appelle scientiam vocis, qui 
sont admis aux ordres et aux bénéfices, 
apparemment parce qu’ils ne doivent jamais 
confesser. 

Cas CXXVIII. Boniface, acolyte, ayant 
été admis pour le sous-diaconat, s’est misau 
rang des sous-diacres,et à reçu avec eux le 
diaconat. Est-il devenu par-là irrégulier , et 
ne peut-il point recevoirle sous-diaconat à la 
prochaine oriination ? 

R. Il n'a encouru que Ja suspense , selon 
le canon Sollicitudo, unic, dist. 52. Mais si 
ayant reçu le diaconat per saltum , il en a 
exercé les fonctions avant que d’avoir été 
relevé de la suspense par son évêque, il est 
tombé dans l’irrégularité pour avoir violé 
cette censure. 

Cas CXXIX. Maurille, nommé par le roi à 
un doyenné, n'ayant pu en obtenir les pro- 
visions en cour de Rome, a obtenu un arrêt 
qui lui permet d’en prendre possession, pour 
la conservation de son droit, à la charge 
qu’il obliendra ses provisions dans six mois. 
Il s’est présenté avec cet arrêt au chapitre, 
qui par considération pour son mérite et sa 
paissance, l’a admis à la prise de possession, 
et lui a laissé exercer loutes les fonctions de 
sa dignité ; et entre autres, de présider au 
chapitre. On demande f° si Maurille n’est pas 
intrus dans ce bénéfice , et par conséquent 
irrégulier; 2° si le chapitre n’est pas tenu de 
lui défendre de célébrer la messe canoniale ? 
. R. Maurille n'ayant aucune institution ca- 
nonique, mais un simple arrêt qui, sur la 
nomination du roi, hi permet de prendre 
possession du doyenné, n’a pu en conscience 
faire aucuns actes de cette dignité. Benefi- 
cium ecclesiasticum mon potest licile sine 
instilutione canonica obtinerti, dit Boniface 
VIII ; et en les faisant, il a encouru l'irrézu- 
larité, étant devenu suspens ab Officio et Be- 
neficio par son intrusion, suivant un décret 
du concile de Londres de 1268 : et ainsi tous 
les actes qu'il a faits sont autant d’actes 
d’une intrusion manifeste; et le chapitre doit 
l'empêcher d’en faire aucun autre dans la 


me 
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suite, jusqu’à ce qu'il ait été relevé de sua 
irrégularité, et qu'il ait obtenu une institu- 
tion canonique du pape ou de l’évêque. 

Cas CXXX. Bonuventure,excommunié dé- 
noncé, ayant été enterré dans l'église de S. 
L.,lecuré n’a pas laissé d’y célébrer la messe 
contre la défense de l'Eglise, et même en pré- 
sence d’un homme qu’il savait être aussi no- 
toirement excomimunié. N’est-il pas tombé 
dans l’irrégularité par ce double péché? 


R. Celui qui célèbre dans une église in- 


terdite est irrégulier, mais non celui qui 
célèbre dans une église pollue, ou devant un 
excommunié. /s qui in ecclesia sanguinis 
aut seminis effusione polluta, vel qui præsen- 
tibus majoriexcommunicatione nodatis scien< 
ter celebrare præsumit, licet in hoc temerarie 
agat, irregularitatis tamen, cum id non sit 
expressum in jure, laqueum non incurrit. 
Boniface VIE, c. 18 de Sent. excom., in 6. 

Cas CXXXI. Lœælius ayant ouï dire à quel- 
ques personnes du lieu de sa naissance, qu’on 
leur avait dit qu'il n’avait pas été baptisé, 
en à eu un si grand scrupule, qu’il s’est fait 
baptiser derechef sans une plus ample in- 
formation. N’est-il pas irrégulier; et ceiui 
qui l’a baptisé sur ua doute si mal fondé ne 
l’est-il pas aussi ? 

R. I l’est, aussi bien que celui qui l’a 
baptisé; parce que ceux qui reçoivent ou 
donnent témérairement un second baptême, 
sont irréguliers, et qu’on ne doit baptiser 
sous coudition, qu'après avoir tout bien exa- 
miné, sollicita primum examinatione, et longo 
tempore, comme dit saint Léon, can. 112, de 
Consec. dist. k, 

Cas CXXXII. Firmin a souvent baptisé 
sous condition des enfants que la sage- 
femme avait ondoyés à la maison, dans le 
danger où elle les voyait de mourir sans le 
biptême. Sa raison était qu’une femme agit 
quelquefois par précipilalion dans ces occa— 
sions, et qu’elle peut manquer par ignorance 
ou faute d'attention, etc. Ce curé a-t-il en- 
couru l’irrégularité ? 

R. Il a péché, parce qu’il devait d’abord 
bien examiner si on pouvait compter sur le 
baptême administré par la sage-femme. Mais 
il n’a pas encouru l'irrégularité, parce qu’il 
n’y à aucun canon, ni aucune décrétale qui 
déclare irrégulier celui qui réitère le bap- 
tême sous condition, soit qu'il le fasse de 
bonne foi, ou par ignorance, ou de propos 
délibéré. En effet on ne peut pas dire que 
celui qui baptise sous cette forme que pres- 
crit Alexandre III, Si baptizatus es , non te 
baptizo; sed si non es baplizatus, ego te bap- 
tizo, elc., réitère véritablement le baptême ; 
puisqu’au contraire il marque expressément 
par les premières paroles que son inten- 
tion est de ne pas conférer une seconde fois 
ce sacrement. 

—Je prie qu’on lise sur cette importante 
matière mon Traité du devoir des pasteurs, 
ch. 6, num. 17. Il en résulte, 1° qu’en Italie 
on encourt l'irrégularité, quand on rebap- 
tise trop légèrement, même sous condition; 
2% qu’on ne l’encourt pas en France; 3° qu’il 
faut toujours rebaptiser de cette sorte ceux 
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cd : 


qui ont été ondoyés par des sages-femmes, 
à moins qu'ilne conste par deux témoins 
dignes de foi qu’elles n’ont manqué à rien 
-de ce qui est nécessaire. 

Cas CXXXI. Minutius a reçu deux fois 
Je sacrement de confirmation , et s’est fait 
même ordonner deux fois diacre. Est-il irré- 
gulier? 

R. Non; parce qu’il n’y à aucun canon 
qui ait attaché cette peine à la réitération de 
ce sacrement *, Et c’est le sentiment très- 
commun des meilleurs théologiens. 

J4s CXXXIV. Chrysostame, chargé de l’ad- 
ministration des deniers publics, dont il n’a 
encore rendu aucun compte final, s’est pré- 
senté pour recevoir le sous-diaconat, sans 
déclarer qu'il était comptable du bien d’au- 
trui, et a été ordonné. L’a-t-il pu étre sans 
péché, ét n’était-il pas irrégulier? 

—R. L'auteur dit que tous ceux qui sont 


” chargés de l’administration des deniers pu- 


blics ou de ceux mêmes de quelque parti- 
culier, et qui n’en ont pas rendu un compte 
en forme, sont irréguliers et ne peuvent par 


_ conséquent sans crime recevoir les saints 


ordres. Il le prouve par le ch. un. de Obli- 
gatis ad ratiocinia, qui ne le dit pas. De sa- 
vants canonistes pensent le contraire. Mais 
irréguliers ou non, ces sortes de gens ne 
doivent point se fairé ordonner sans âvoir 
déclaré leur situation à leur évêque. Voyez 
le Traité des dispenses, ch.9, $ 5; et ajoutez 
que Pontas excepte de sa règle ceux qui sont 
économes des évêques, ou qui par ün esprit 
de charité se sont chargés de l’administra- 
tion du bien des veuves, des orphelins, ou 
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des personnes qui sont sans protection, ainsi 
qu’il ést porté par le cinquième canon du 
concile géiiéral de Chalcédoine. 

— Il ést vrai que ce canon permet aux 
clercs, et même aux moines, de gérer les. 
affaires de la veuve et de l’orphelin. Maisun 
évêque oserait-il ordonnèr un clere aca 
paï ces personnes-là de vol et de dissipat 
comme le fermier de l'Evangile? 7 

Cas CXXXV. Onésime, qui est irrégulier 
à cause d’un homicide, et parce qu'il est 
illégitime, a fait profession de religion. Son 
irrégularilé ä-t-elle été ôtée par là, en sorte 
qu’il puise sans dispense étre ordonné pré- 
tre et être élu dans la suite à quelque di- 
gnité régulière ? 

R. L'irrégularité qui proyient d’un crime 
subsiste toujours et ne peut cesser que par 
la dispense; mais celle qui vient dell’Hlégiti- 
mité cesse dans ce cas quant à la réception 
des ordres, mais non quant au pouvoir 
d’être élevé aux prélatures , qu’un religieux 
bâtard ne peut obtenir sans dispense : /rre- 
gularitas, cum non surgit ex delicto proprio, 
per ingressum religions tollitur, ita quod sine 
dispensatione potest ad ordines promovert , 
sed non ad dignitatem sine dispensatione. Ge 
sont les paroles de la glose in cap. 2 de 
Apostatis. : 

Voyez ABSOLUTION, BÉNÉFICIER, CoNri- 
DENCE, DiSPENSE DE L’IRRÉGULARITÉ, Cas 
XXVI et les cinq suivants; ExcoMMuNICA- 
TION, Cas (rentien ; ILLÉGITIME, INTERDIT , 
OrriciaL, cas Diomède ; PROVISION, SIMONIE, 
SUSPENSE. 


IRRIGATION. 


Tout propriétaire qui voudra se servir , pour l'irrigation de ses propriétés, des eaux na- 
turelles ou'artificielles dont il a le droit de disposer, pourra obténir le passage de ces eaux 
sur les fonds intermédiaires, à la charge d’une juste et préalable indemnité. Sont exceptés 
de cette servitude les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations. 
Les propriétaires des fonds inférieurs devront recevoir les eaux qui s’écpuleront des ter=, 
rains ainsi arrosés, sauf l'indemnité qui pourra leur être due. Seront également exceptés 
de cette servilude , les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations. 
La même faculté de passage sur les fonds intermédiaires pourra être accordée au proprié-. 
taire submergé en tout ou en partie, à l’effet de procurer aux eaux nuisibles leur écoule- 
ment. Les contestations auxquelles pourront donner lieu l'établissement de la servitude 
la fixation du parcours de la conduite d’eau, de ses dimensions et de sa forme, et les indeme. 
nités dues soit au propriétaire du fonds traversé, soit à celui du fonds qui recevra l’écoule- 
ment des eaux, seront portées devant les tribunaux, qui, en prononçant, devront concilier 
l'intérêt de l'opération avec le respect dû à la propriété, : 


IVRESSE 
Ivre, est un terme qui n’a d'autre étymologie que celle du mot latin ebraus. 

. On appelle ivre une personne qui, ayant bu pär excès du yin ou une autre semblable 
liqueur, a perdu l’usage de la raison : et l’on donne le nom d’ivrogne à celui qui est sujet 
à boire par excès. ; 

De tous les vices, il n’én est point qui rendent un homme plus semblable à une bête brute 
que celui de l’ivrogueric : parce que celui qui s’y livre devient aussitôt dépouillé de la 
raison qui l'en distiügue, et qu’elle le rend par conséquent incapable de toute société # 
aussi est-ce un péché qui est mortel de sa nature, et qui ne peut devenir que très-rare- 
ment véniel : car quoique la boisson Soit nécessaire pour la conservation de la vie la na- 
ture y a mis des bornes, que Les bêtes mêmes ne transgressent pas, et qu'il est ar cu 
séqueht honteux à l’homme, et indigne d’une créature raisonnable ‘de violer. D'où il faut 
conclure qu’un homme qui s’est enivré volontairement est responsable devant Dieu de 
toutes les mauvaises suiles de sôn ivresse. On peul voir, dans les saintes Ecritures, que les 
mauvais effets de ce vice, les plus naturels et les plus ordinaires, sont : 1°celui de l'impu- 
relé, ainsi que le marquent ces paroles du Sage, Prov. n : Luæuriosa res vinum, et ces au- 
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tres de saint Paul : Nolife inebriari vino, in quo est luxuria, Eph. v; ® celui de la 
colère et de la violence : ce qui fait que le méme Sage dit que l'ivresse ne produit Fe la 
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fureur, le trouble et le désordre : Tumultuosa ebrietus. C’est une vérité que l'expérience 
confinuelle rend palpable, et dont l’histoire nous fournit plusieurs exemples des plus ; 


giques; tels sont ceux que rapporte Piutarque, qui dit qu’Alexandre le Grand, après la 


conquête de la Perse, s’abandonna tellement à l'excès du vin, qu’il proposa dans un fistin 
somme qui faisait six cents écus de notre monnaie, à celui qui boirait le plus; et que 
isthènes, son favori, ayant refusé de boire par excès, ce prince le fit enfermer sur-le: 
amp dans une cage de fer avec des chiens, où il s’'empoisonna de désespoir. Il dit encore 
ue ce même roi, étant un jour ivre, luä de sa main Clitus, le plus brave de ses capitaines, 
equel lui avait même sauvé la vie six ans auparavant à la bataille du Granique, en cou- 


pant la main à Rosacès, qui l’avait levée pour tuer ce prince : aussi ce roi, étant revenu de 
son ivresse, et ayant appris l’indigne action qu'il avait faite, en eut uñ si sensible déplaisir, 
qu'il en versa des larmes et qu’il voulut même se luer de désespoir. Telles sont les suites 
funestes de l'ivresse, outre un grand nombre d’autres maux qu’elle produit : ce qui fait voir 
qu’un chrétien, et même tout homme raisonnable, doit l'avoir en horreur. 


Cas IL. Aurélius, n'ayant pas coutume de 
boire du vin, s’est enivré, parce qu’il n’en 
connaissait pas la force, ou qu'il n'avait pas 
encore expérimenté quelle quantité il en 
pouvait boire sans danger de tomber dans 
cet accident. A-t-il péché. mortellement en 
cela ? 

R. Saint Thomas, 2-2, q. 88, art. 5 ad 1, 
estime qu’un tel homme ne pèche pas mor- 
tellement dans le cas qu’on propose ici; 
mais que son péché n’est que véniel, s’il 
élait tellement disposé, qu'il se fût privé du 
plaisir de boire s’il eût prévu le mal qui lui 
en devait arriver. Car alors on pourrait dire 
que ce mal ne lui serait arrivé que contre 
son intention et par accident : De ebrietate 
vero dicendum est, ce sont ses termes, quod 
secundum Suam rationem habet quod sit pec- 
caltum morlale..…. sed quod sit peccatum ve- 
niale, contingit propter ignorantiam quam- 
dam vel infirmitatem : puta cum homo nescit 
virtutem vini. aut propriam debilitatem, unde 
non pulat se inebriari. Tunc enim non impu- 
talur ei ebrielas ad peccatum, sed solum su- 
perabwndantia potus. Et c’est de cette sorte 
d'ivresse qu’on estime communément que 
Noé s’enivra ; ce qui ne lui arriva que parce 
que c'était la première fois qu’il buvait du 
vin, et par conséquent il n’en connaissait pas 
encore la vertu : Primus Noe vineam plan- 
tavit : dedit naluram, sed ignoravit poten- 
tiam, itaque vinum nec suo peper cié auctori, dit 
saint Ambroise, lib. de Elia,etce., cap. k et 5. 

Mais, si cet homme connaissait, par son 
expérience passée, l'effet que le vin pris dans 
uné telle quantité pouvait produire en Hi, 
soit par rapport à la force de cette liqueur, 
ou à la faiblesse de son tempérament, qui le 
mit hors d’état d’en boire une cerlaine quan- 
tité sans s’enivrer, on ne peut pas l’excuser 
de péché mortel; parce qu'en ce cas son 
ivresse est volontaire, el qu'il est censé avoir 
suffisamment consenti à l'effet que le vin a 
produit en Jui, en s’y exposant volontaire- 
ment., C’est ce qu’enseigne encore ailleurs 
saint Thomas, qui dit : Culpa ebrietatis con- 
sistit in inordinalo usu cl concupiscentia vini : 
hoc autem contingit esse tlripliciter , uno 
modo, sic quod mesciaf polum esse immode- 
ralum. et inebriare potentem; cl sic ebrielas 
potest esse sine peccato…. alio modo, sic quôd 
aliquis percipiat, paium esse Ünmmoderatum ; 
Ron tamen æslimetl volium inebriare pofentem; 


et sic ebrielas potest esse cum peccato veniali. 
Tertio modo potest esse, quod aliquis bene 
advertat polum esse immoderatum el ine- 
briantem; et tamen magis vult ébrietatèm in- 
currere, quam a potu abstincre, et talis pro- 
prie dicitur ebrius……. et sic ebrietas esl 
peccatum morlale : quia Secundum hoc homo 
volens et sciens prival se usu rationis, quo 
secundum virtutem operatur et peccala cde- 
clinaë : el sic peccat mortaliter, periculo pec- 
candi se committens. 

Il est aisé de conclure de cette doctrine de 
saint Thomas et de saint Antonin, qu’Auré- 
lius n’a pas péché mortellement dans l'espèce 
proposée, et qu’il se peut faire qu’il n’ait pas 
même péché véniellement. 

— Un homme qui sait que le vin peut eni« 
vrer, sait en même lemps qu’il enivre quand 
on en prend üne certaine quantité. Mais 
peut-il en ce cas, sans s’exposer à l'ivresse, 
expérimenter quelle quantité 1l en peut boire? 
Et peut-il s'exposer au danger d’une parfaite 
ivresse, sans danger de péché mortel, et 
par conséquent sans en commettre un? 

Cas IL. Pascal ayant invité Denis à dîner, 
l’a excité si fortement et si fréquemment à 
boire, qu’il s’est eniyré. Pascal a-t-il parti- 
cipé à son péché, en sorte qu’il en soit cou- 
pable devant Dieu, quoiqu'il n’ait eu aucune 
intention de l’enivrer? 

R. Saint Thomas, 2-2, q. 159, art. 1 ad 8, 
répond à cela que, comme celui qui, na 
connaissant pas la force du vin ou sa propra 
faiblesse, s’enivre, est excusé de péché 
mortel; de même celui qui l'invite en est 
excusable, s’il ignore que la disposition du 
tempérament de son ami soit telle, qu’il 
puisse s’enivrer de la quantité de vin qu'il 
boit : mais qu'autrement il participe à son 
péché et en est coupable devant Dieu, 
comme y ayant coopéré efficacement et va- 
lontairement. Sicut ille qui incoriatur, dit ca 
saint docteur, excusatur a peccalo, si ignorat 
fortitudinem vin, tla etiam lle qui invilat 
aliquem ad bibendum, excusatur a peccato, si 
ignoret talem esse conditionem bibentis, ut ex 
hoc potu incbrietur : sed si ignorantia desit, 
neuter a peccato excusalur. Ainsi, ou Pascal 
a jugé que Denis s’enivrerait en l’invitant si 
fréquemment à boire, ou il a cru que cet 
accident ne lui arriverail pas. S'il a jugé 
qu'il s’enivrerait, et que nonobstant cela il 
ail continué de lexciter souvent à boire, il 
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a sans doute participé à son péché. S'il a cru 
avec fondement que cet accident ne lui ar- 
riverait pas, on doit dire qu’il n'en est pas 
coupable, et qu’il n’a pas péché, du moins 
mortellement. ; 

— Avec quel fondement un homme qui 
ne connaît point la force d’un autre homme 
peut-il juger, qu’en l'excitant el fortement et 
fréquemment à boire, il ne Senivrera pas 
surtout quand le vin est propre à produire 
ce mauvais effet? 
© Cas IL. Théotime, étant tout à fait ivre, a 
juré et blasphémé plusieurs fois le saint 
nom de Dieu; ou bien a injurié et battu une 
personne. Est-il coupable de ces péchés de- 
vant Dieu, quoiqu'il ne fût pas maître de sa 
raison dans l’état où il était ? 

R. Si Théotime est tombé dans l'ivresse 
sans qu’il y ait eu de sa faute, comme il peut 
quelquefois arriver, quoique très-rarement, 
et qu'il eût entièrement perdu l’usage de la 
raison, il n’est pas coupable des paroles 
qu’il a prononcées, ou des actions crimi- 
nelles d’elles-mêmes qu’il a commises pen- 
dant son ivresse : mais il faut dire tout le 
contraire, s’il s’est enivré par sa faute; car 
en ce cas les blasphèmes et les jurements 
qu’il a proférés, et les excès qu’il a commis, 
étant volontaires dans leur cause, ils le ren- 
dent coupable devant Dieu, encore qu’ils ne 
soient pas volontaires directement et par 
eux-mêmes. 

C’est ce qu’enseigne saint Thomas, quand, 
examinant la question si l'ivresse excuse de 
péché, il dit qu’il faut distinguer deux cho- 
ses à Fégard de l'ivresse : la première, le dé- 
faut qui en procède : la seconde, l’acte qui 
la précède. Si l’on considère le mal qui en 
résulte, lequel empêche l’usage dela raison, 
l'ivresse doit excuser le péché, en ce qu’elle 
rend l'acte involontaire, à cause de l’igno- 
rance où l’on est dans cet état : mais si l’on 
considère l’acte qui la précède, il faut encore 
distinguer ; car, si l'ivresse est arrivée sans 
aucun péché de la part de celui qui estivre, 
alors le crime qui s’ensuit n’est point imputé 
à péché : mais, s’il s’est enivré par sa faute, 
le crime qui s’ensuit n’est pas tout à fait ex- 
cusable; parce qu’il est censé suffisamment 
volontaire par la volonté de l’acte précédent, 
puisqu'il n’est tombé dans le péché que 
pour avoir fait auparavant un acte illicite 
en buvant avec excès : néanmoins ce péché 
suivant esl moivs grief, à proportion qu'il 
est moins volontaire. Voici le passage entier 
de saint Thomas : Zn ebrietate duo attendun- 
tur.…. scilicet defectus consequens ct actus 
præcedens. Ex parte autem defectus conse- 
quentis, in quo ligatur usus rationis, ebrietas 
habel excusare a peccalo, in quantum causat 
involuntarium per ignorantiam : sed ex parte 
actus præcedentis, videlur esse distinguen- 
dum; quia si ex actu illo prœcedente subse- 
cula est ebrietas sine peccalo, lunc peccalum 
sequens totaliter excusatur a culpa, sicut 
forte accidit de Loth. Si autem actus præce- 
dens fuit culpabilis, si non totaliter aliquis 
exCusalur a peccalo sequenii, quod scilicet 
redditur voluntarium ex voluntate præceden- 
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tis actus, in quantum scilicet aliquis dans 
operam rei illicitæ, incidit in sequens pecca- 
tum. Diminuitur lamen peccalum sequens, 
sicut et diminuitur ratio voluntarii. Saint 
Jean de Damas enseigne la même chose, lib. 
n, de Fide orthodoxa, cap. 2k, aussi bien 
qu’un coneile de Vannes tenu vers l'an 46%, 
can. 13. : 


Cas IV. Epiphane, homme d’une médiocre « 


\ 


condition, s'étant trouvé avec trois ou qua- 
tre officiers d'armée, gens débauchés, ils out 
voulu l’obliger à boire avec excès, et, sur le 
refus qu’il en a fait, l’un d’entre eux l’a me- 
nacé de lui passer son épée au travers du 
corps, s’il ne buvait comme eux : à quoi il 
a consenti pour sauver sa vie, et s’esi eni 
vré comme les autres. A-!-il péché mortelle- 
ment dans cette occasion ? 

R. Nous répondons avec l’Apôtre, Rom.unt, 
v. 8, qu’il n’est jamais permis de faire ur 
mal, afin qu’il en arrive un bien : Non facia- 
mus mala, ut veniant bona; et qu’il n’est au- 
cun cas où l’on puisse commettre un péché 
mortel, pour quelque crainte que ce soit, 
comme le dit innocent II, cap. 5 de His 
quæ vi , etc. Cum pro nullo metu debeat quis 
mortale peccatum incurrere. Or l'ivresse est 
certainement un péché mortel de sa nature, 
puisqu'elle renferme une entière opposition 
à la raison, dont elle fait perdre l’usagé, et 
qu’elle détruit la charité, vu qu’en attachant 
le cœur à un plaisir que les bêtes mêmes ne 
prennent pas, elle le détache de Dieu, qui 
seul est son souverain bien, et qu’elle ré- 
duit l’homme à la funeste nécessité de com- 
mettre quelquefois plusieurs crimes dès que 
l’occasion s’en présente. Ce qui fait dire à 
saint Ambroise, en parlant du détestable in- 
ceste que le vin fit commettre à Loth, qu'il 
est très-important d'éviter l'excès du vin, 
parce que la raison étant offusquée quand 
on y est tombé, on est hors d’état de faire at- 
tention sur ses actions, et qu'on commet 
souvent les plus grands crimes sans les con« 
naître : Sane discimus, evitandam ebrietatem, 
per quam crimina cavere non POSSUMUS : nam 
quæ sobrii cavemus, per ebrietalern ignoran- 
tes committimus, lib. 1, de Abraham, cap, 6. 
Epiphane n’a donc pu s’enivrer sans com- 
mettre un péché mortel, encore qu’il ne l’ait 
fait que pour éviter la mort dont on le me-— 
naçait: et il devait plutôt la souffrir que 
d’offenser Dieu mortellement, suivant cette 
parole de Notre-Seigneur, Matth. xvi, 95 : 
Quiconque veut sauver sa vie (par le péché) 
perdra son âme : Qui enim voluerit salvam 
facere animam suam, perdet eam. Ceux qui 
voudront de plus amples preuves, peuvent 
consulter Fagnan, qui traite fort au long 
celte malière, in cap. À crapula 14, de Vita et 
Honest. cleric. n. 26 et seq. 

— Rieu ne vient mieux ici que ces belles 
paroles de saint Césaire : Melius erat ut ca- 
ro tua sobria occideretur quam per ebrieta- 
tem anima moreretur. 

Cas V. Olivier, malade de la fièvre tieree 
depuis longtemps, a bu exprès du vin par 
excès, el jusqu’à s’enivrer, afin de provo- 
quer le vomissement que son médecin ju- 
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geait être le remède le plus efficace et le plus 
assuré pour le guérir. L’a-t-il pu faire sans 
péché mortel? i 

R. Non; car, comme dit saint Thomas, 2-2, 
q. 150, art 2 ad 3, pour provoquer le vo- 
missement, il n’est pas nécessaire de boire 
une liqueur qui enivre, l’eau tiède pouvant 
isément produire le même effet : à quoi l’on 
eut ajouter qu'il y à une infinité d’autres 
choses qui peuvent exciter au vomisse- 
ment : Mec tamen ad vomitum provocandum 
requiritur, quod sit potus inebrians, dit ce 
docteur angélique, quia etiam polus aquæ te- 
pidæ vomitum causat, et ideo propter hanc 
causam non excusarelur aliquis ah ebrie- 
tate : lesquelles dernières paroles marquent 
assez clairement que saint Thomas estime 
que, dans un tel cas, on est coupable de 
péché mortel, puisque, selon lui, l'ivresse 
est de sa nature un péché mortel. Aussi est- 
ce ainsi que l’explique saint Antonin, part. 
2, tit. 6, ch. 3, qui ajoute que le médecin qui 
ordonnerait un tel excès, et celui qui don- 
nerait le vin au malade, se rendraient comme 
lui coupables de péché mortel : Non excusa- 
retur per hoc quis ab ebrietate secundum 
Thomam, dit ce saint archevêque, quam- 
vis faceret causa medicinæ : et per conse- 
quens peccaret morialiter sumens, nisi cre- 
derét ex illo potu non posse inebriari, 
et similiter medicus vel alius qui hoc sibi 
scienter consuleret, vel propinaret hoc œsti- 
mans. Angelus de Clavasio, Bartholomæus 
Fumus, le cardinal Tolet et plusieurs au- 
tres suivent le sentiment de saint Thomas 
et de saint Antonin. 

— Quand il n’yaurait d'autre moyen pour 
procurer le vomissement que l’excès du vin, 
cet excès ne laisserait pas d'être défendu, 
parce qu’il est mauvais de sa nature. 

— Cas VI. Faberti, causant à table avec 
an homme qu'il connaît un peu, apprend 
de lui qu’il va chez les ennemis pour leur 
livrer une citadelle, dont il a les clefs. Pour 
empêcher ce maïheur, il lui sert du vin 
étranger très-fumeux, et il l’enivre. Méticu- 
lus, qui l’entend se vanter de cette action, 
prétend qu'il ne l’a pu faire sans péché. Fa- 
berti répond que, si l’on peut bien se cou- 

er un membre pour sauver sa vie, on peut 
Lien enivrer un traître pour sauver sa fa- 
mille et ses compatriotes. N’a-t-il vas rai- 
son ? 

R. Non, quoi qu’en pensent un grand 
nombre de militaires. Dès que l'ivresse est 
un péché, dans celui qui y tombe, ou qui y 
précipite un autre, il n’est point de raison 
qui puisse l’excuser devant Dieu. L'exem- 
ple d’une partie du corps que l’on retranche 
pour sauver le reste ne fait rien ici. Dans 
celte amputation il n’y a rien qui soit opposé 
à la dignité de l’homme, rien qui le dégrade 
et le mette au-dessous des bêles; tout cela 
se {rouve dans l'ivresse. | 

Cas VII. Patrocle ayant bu du vin et des 
liqueurs fortes par excès, mais néanmoins 
sans perdre le jugement, ni l’usage de la 


“raison, a commis volontairement un péché 


mortel contre la chasteté, et il sait qu'après 
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sieurs fois dans le même désordre. Sur quoi 
l'on demande si cet homme, ayant bu au- 
jourd’hui jusqu'à un pareil excès, on peut 
dire qu’il ait commis un péché mortel d'i- 
vrognerie ou d’intempérance, quoiqu'il ne 
soil pas tombé dans le péché d’impureté ? 

R. Navarre et Tolel estiment qu’un 
homme qui est dans le cas où l’on suppose 
Patrocie, ne pèche pas mortellement, pour- 
vu qu'il ne boive pas de ce vin et de ces 
liqueurs dns le dessein de s’exciter à l’im- 
pudicilé : Si non eo fine utatur, dit Tolet, 
nec sit ei periculum consensus in delectatio- 
nem. Mais on peut dire au contraire que 
selon les raisons de ces auteurs mêmes, Pa- 
trocle ne doit pas être excusé de péché mor- 
tel dans l’espèce qu’on propose; et cela pour 
deux raisons. La première, parce qu'il a déjà 
appris par sa propre expérience combien 
est vérilable cette parole de saint Jérôme, 
écrivant à Océanus : Venter mero œstuans 
cito despumat in libidines. La seconde, 
parce qu’il n’a pu faire cet excès qu'en 
s’exposant au danger presque certain de 
tomber dans ce même vice, ainsi queses chu- 
tes passées l’en devaient convaincre : ce qui 
suffit pour le rendre coupable de péché 
mortel, puisqu'on ne peut jamais s’exposer 
au péril de pécher mortellement, sans péché 
mortel, suivant cette parole de l’Ecclésiasti- 
que : Qui amat periculum in illo peribit, 
Cap. nt, V. 27. 

—Cas VII, Lubute, homme fort adonné au 
vin, demande de quel remède il peut se ser- 


:vir pour arrêter celte mauvaise habitude. 


R. Il y en à cinq principaux. Le premier 
est de bien considérer les mauvais effets de 
cette sorte d'intempérance, soit pour le 
corps qu’elle expose à bien des maladies, 
comme la goutte, les vertiges, etc., soit pour 
l’âme, qu’elle abrutit et rend toute terres— 
tre, et qu’elle perd enfin pendant l'éternité ; 
Ducunt in bonis dies suos, et in puncto ad 
inferna descendunt, Job. xx1. L'exemple du 
mauvais riche suffit pour s’en convaincre. 

Le second est la fuite des occasions et de 
la compagnie de ceux qui aiment l’excès du 
vin : Noli esse in conviviis polatorum, Pro- 
verb. XXII, 

Le troisième est de se faire une loi, sur- 
tout avant que de se mettre à table, de se ré- 
gler sur le simple besoin du corps, de trem- 
per son vin, de rester toujours sur son ap- 
pétit. 

Le quatrième est de jeter tendrement les 
yeux sur Jésus-Christ, qui a souffert pour 
nous sur la croix une soif très-rigoureuse ; 
exemple que les saints ont suivi en vivant 
dans le besoin : egentes, angusliaii, afflic-— 
ti, etc. Héb. x1. 

Le dernier, qui revient à tout, c’est une 
humble et constante prière, qui nous obtien- 
dra de Dieu la grâce d’user des aliments 
à peu près comme des remèdes : UL quem- 
admodum medicamenta, sic et alimenta sum- 
pturi accedamus ; ce sont les termes de saint 
Augustin, lib. x. Confes., cap. 31. Un confes- 
seur pourra se servir de ces moyens à l’é- 
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drde ceux de ses pénitents qui auraient 
tent d'être dähs le c4s. Il pourra 
aussi faire valoir le tort qu’un ivrogne 
fait à sa fortune, à Sa famille, ête. Ce n’est 
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pas à un glouton, ni même souvent au fils 

‘un glouton, qu’un père sage donnera sa 
fille, un seigneur sa ferme, un marchand sa 
confiance. 


Nous croyons faire plaisir à un grand nombre de curés et de confesseurs, {ant des villes 

ue de la campagne, de-leur communiquér ici uï fouveau cas de conscience sûr l’ivrognerie, 
décte le,12 janvier 1720; par messièurs les doyen, syndic el docteurs de la Faculté de his 
logie de Paris, au-.nombre-de vingt: Il est vrai que feu M. l’abbé Lambert, de la maäison 
société de Sorbonne, l’a déjà fait imprimèr en fâveur du public: mais, comme ceite décision 
a été imprimée seule dans une simple brochure, et qu’il est moralement impossible qu'elle 
soit venue à la. connaissance d’une infinité de personnes, qui sont dans l’étendue des diffé- 
rentes provinces de ce royaume; ñous sommes persuadés, que ceux qui voudront avoir 
ce dictionnaire. seront bien aises d’en avoir la communicdtion et de profiter des, lumières 
et de la sagesse que messieurs ces docteurs y font paraître. Voici donc le cas dans les mé- 


mes (ermes qu'il à été donné au public. 


Un curé, qui ést bien aise de s'acquitter de 
&on devoir et de garder les règles dans l’ad- 
ministration dü sacrement de. pénitence, se 
trouvé placé dans un pays de vignoble, ce 
qui produit un grand nombre d’ivrognes. 
Afin de ne se point perdre lui-même, ou par 
une sévérité outrée, ou par une trop molle 
indüulgence, il propose. à, messieurs les doc- 
teurs lés questions Suivantes : 

Quesr. I. Ce que l’on doit penser du 
péché d’ivrognerie, et quelle est son énor- 
milé ? 6 

R. On commencera par, remarquer que 
l'ivrogherie peut avoir différents degrés. Il y 
a üñ certain genre, d’ivrognerie, manifeste- 
ment poussé à l’exès. Ceux qui sont engagés 
dans cette sorte d’ivrognerie sont évidem- 
met en état de péché mortel, et ne peuvent 
être admis aux sacrements qu’ils ne donnent 
des preuves longues, suffisantes et certaines 
d’üte véritable conversion, ; 

L’Ecrilure, parle avec horreur de cette 
sorté d'ivrognéric en plusieurs ‘endroits, 
Voici comment S’explique le prophète Isaïe : 
Malheur à vous qui vous levez dès le matin 
pour vous plonger dans les excès de la table, 

Joùr boire jusqu'au soir, jusqu’à ce.que le vin 
Vous échauffe par ses fumées :. Malheur à 
dous, qui éles puissants à boire le vin, et 
vaillants à vous enivrer. Îls sont si pleins de 
vin, qWils ne savent ce qu'ils font ; ils sont si 
ivres, qu'ils ne peuvent se soutenir. Venez, di- 
senl-ils, prenons du vin, remplissons-nous 
fusqu’à nous enivrer, et nous boirons demain 
coinme aujourd'hui el encore davantage. Isaïe 
v, 11, 22, etc. 

Le prophète Osée parle en ces termes, c.rv, 
©. 11. Le vin ef l’énivrement leur ont fait per- 
dre le sens. Le Sage ne s'explique pas moins 
fortement, Prov. xx : Le vin est une source 
d'intempérance, et l'ivrogerie est pleine de 
désordre; quiconque y met. son plaisir ne 
deviendra point sage. Le Sage dit dans un 
autre endroit, Eccli.xxx1,v. 22, qu’un homme 
réglé est content de ne boire que peu de vin. 
Vousn'aurez point ainsi d'inquiétude dans 
le sommeil, et vous ne sentirez point de dou- 
leur. Le Sage nous dit encore, tbid. 35, que 
le vin a élé créé. dès le commencement pour 
étre la joie de l’homme, et non pour l’eni- 
Dre. 


.Belà tant d’exhortations si souvent répé- 


tées dans l’Ecriture pour détourner les hom- 


mes de l’ivrognerie : le Sage nous dit : Pro. 
xx, ©. 21 : Ne vous trouvez point dans les 
festins de ceux qui boivent, ni dans les dé- 
bauches de ceux qui apportent des viandes 
pour manger ensemble; car, passant le temps 
à boire et à se traiter ainsi, ils seront consu- 
més. L’apôtre saint Paul fait aux fidèles la 
même exhortation, et il leur dit, Rom. xt, 
©, 13 et 14. Ne vous laissez point aller aux 
débauches et aux ivrogneries,»me cherchez 
pas à contenter votre sensualité en satisfai- 
sant à ses désirs déréglés. . 

Combien de suites fâcheuses dé livrogne- 
rie que l’Esprit-Saint à eu soin de nous mar 
quer dans les divinés Ecritures! 

L'ivrognerie met le désordre dans les fa- 
milles par la perte des biens témporels que 
l'on emploie en excès et en débauche. Celui- 
là, dit le Sage, Prov. 1, vd. 17, qui aime les 
festins, sera dans l'indigence. Celui qui 
aime le vin et la bonne chère ne s’enrichira 
point. 

L’ivrognerie abrége la vie. Le Sage nous 
le fait voir quand il nous dit, Eccli. xxxvn, ®. 
34, que l’intempérance en a tué plusieurs, et 
que l’homme sobre en vit plis longtemps. 
L'expérience confirme cette vérité enseignée 
par le Sage. 

L’ivrogoerie rend l’homme stupide. On en 
voit plusieurs qui en soht Comme abrutis. 
L’Ecriture sainte marque cét effét du. vin, 
quand elle nous dit, Luc: xx, ©. 34: Prenez 
garde à vous, de peur que vos cœur$ne s’ap= 
pesantissent par les excès des viantles et du 
vin: 

L'ivrognerie a encore des effets plus fu- 
nestes, qui sont d’être le priticipe d’uñ grand 
nombre de péchés. N'eæcédez point, nous dit 
le S ge, Hecli. xxxt, 0. 20, dé beur de toin- 
ber en faute. Les jurements, les querel- 
les, lès batteries, et quélqtiéfois même les 
meurtres sont une suile de livrognerie. 
Parmi les péchés dont l’ivrognérie est 11 
cause, il faut compter l’impüarèté, ce qui 
done lieu à l’apôtre saïnt Paul dé s’expli- 
quer en ces termes : Me vous laisséz point 
aller aux excès du vin, d'où ndissént les dis-. 
solutions, Eph: v, v: 18. 

Voici comment saint Augustin explique 
les suites fâcheuses de livrognerie : il dit 
qu’elle allume les passions, qu’ellé provo-: 
que la colère, qu’elle porte l'homme à faire 


. beaucoup d'actions contraires à la raisonÿ 
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ue celui qui s’enivre devient querelleur, 
fâcheux, ennemi de la loi de Dieu, qu’il ne 
peut supporter, qu’on le reprenne, et qu’en- 
fin l'impureté est une suite ordinaire de, l’i- 
vrognerie. Quis.ebriosus, etnon contentiosus, 


tate dissentiens, et àrguentibus se gravi- 

nimicus?-Jam vero ut fornieator et adul- 

ter non sit, difficile est, lib. 1v, de Bapt. con- 
tra  Donat. cap. 20. 

Tout ce qui.vient d’être rapporté donne 


tue die et.invidus, el, a prœæceptorum 
der 


lieu de connäître l’énormité de livrogne-- 


rie,,et de répondre au premier article. .… : 
L’ivrognerie, de sa nature, est un péché 
mortel, C’est ainsi quela Faculté de théo- 
logie de Paris l’a déterminé dans la première 
partie de son corps de doctrine, article 78: L'i- 
vrognerie est. de sa nature, un péché mortel : 
et cela conformément à la doctrine enseignée 
par saint, Paul, qui met l’ivrognerie parmi 
les péchés qui bannissent du royaume du 
ciel, 1 Cor. vi, v.9 et 10. Ne vous y. trom- 
pez pas, ni les fornicateurs.….. mi les ivrognes 
ne seront point héritiers du royaume de Dieu. 
Le même apôtre, Epitre aux Galates, chap. 
Ÿ,.v. 19, compte l’ivrognerie parmi les œu- 
vres de la chair, dont il a déjà dit que ceux 
qui commetlent ces crimes ne seront point 
héritiers du royaume de Dieu. Saint Thomas 
assure que l’ivrognerie par elle-même est 
uñ péché mortel. Pouvez-vous ignorér, dit 
saint Chrysostome, quels sont les supplices 
doût sont menacés les ivrognes ? Ïls seront 
chassés dû royaume de Dieu. Qui est-ce qui 
le dit ? C’est saint Paul. Quel est donc l’état 
malheureux d’un ivrogne, qui pour un petit 
plaisir , renonte à toutes les délices du 
royauie du Ciel ? Saint Augustin (1) conclut, 
des mémes passages de saint Paul, que l'i- 
vrognerie doit étre considérée comine un 


- grand péché. Il soutient que la loi éternelle 


condaïnne l’ivrognerie, parce que Dieu n’a 
institué Le manger et le boire que pour sou- 
tenir l'homme et pour conserver sa santé : 
il dit que, si un saint homme s’est laissé 
surprendre et est tombé dans l’ivrognerie, 
cela. ne diminue rien de J’énormité de ce 
péché. 11 ajoute que la vue d’un péché si 
énorme est le sujet de ses gémissements. Il 
déplore dans un autre endroit, que ce péché 
soit devenu si commun. August. Epist. 29, 
lib. xxu, contra Faustum, cap. kk, etc. 
Quesr. IE. Ce que l’on doit entendre par 
le péché d’ivrognerie. Si l’on ne tombe dans 
ce péchéque quand on perd la raison, ou 
quand. onrejelte du vin ? 

R. Îl est vrai. que l’ivrognerie est surtout 
manifeste, quand on perd la raison. De là 
“vient que la sacrée Faculté de théologie ‘de 
Paris, dans l’article ci-dessus cité, dit:,(2) On 


(1) Ep. 29. Leg: etam illud : Nolite errare, neque 
fornicatores, neque ebriosi, elc. E 

L. xxn contra Faustum, cap. 44. Hanc lex æterna 
eondemnat, quia cibum et potum ad ordinem na- 
turalem non nisi gratia conservandæ salutis admittit. 

De Peccat. meritis, L. 11, cap. A0. Nec ideo quis- 
quan sobrius dixerit ebrietatem non esse peccalum, 


quæ tamen subrepsit sancio viro. 


Ep. 29. Ingemisco admonens, 


tombe dams. ce péché, lorsque les excès.q je 
l'on fait volontairement 6tent l'usage FEAR 
raison, ou la .troublent. considérablement. 
C'est encore une marque d’ivrognerie, dors- : 
que l’excès va.jusqu’à rejeter du vin. Saint 
Chrysostome parlant.de ces excès, dit qu'il 
y en a qui ménagent moins leur corps.que 
leurs vaisseaux; car quant à leurs, vais- 
seaux, ils prennent garde de ne les pas 
remplir de telle manière, qu'ils en rompent: 
Ils se ménagent moins, ils ne peuvent con- 
tenir tout.ie vin qu’ils boivent. Le vin qui 
sort.de tous les côtés, est une preuve qu'ils 
n’écoutent plus en aucune manière la raison. 
Néanmoins ce serait renfermer le péché de li- 
vrognerie dans des bornes fropétroites, quede 
prétendre qu’on ne tombe.dans ce péché que 
quand la raison en.est troublée, ou qu’on 
rejette le vin. Si.ce principe était véritable, 
il y aurait des hommes qui, quelque excès 
qu'ils commissen(, ne tomberaient jamais 
dans le péché d’ivregnerie, parce qu'ils ont 
la tête forte, et que quelque quantité de vin 
qu'ils boivent, à peine s’en ressentent-ils. 
Il serait bien plus sûr de s'arrêter au prin= 
cipe de saint Chrysostome, (3). lequel, après 
les paroles que je viens de citer, ajoute que 
tout ce qui est au delà de la nécessité n'est 
plus une nourriture, mais un.poison. Outre 
le précepte qui défend l’ivrognerie, ik y a 
celui qui commande la tempérance.: Saint 
Thomas, expliquant ce que:c'est que l’ivro- 
gnerie, dit que le principe de €e péché est 
un désir trop ardent du via, qui porte à en 
faire un usage immodéré. Le péché de l'ivro- 
gnerie, dit ce saint docteurs consiste dans 
l’usage immodéré du vin et une passion 
trop forte pour le vin. Il est certain qu’il y 
en à plusieurs dont la:raisoh n’est point 
troublée, qui ne rejettent point de vin; qui 
boivent au delà de la nécessité, et même au 
delà de la bienséance.… Ils ont une passion 
trop forte pour le vin; ils en font un usage 
immodéré : ils sont donc; selon saint Tho- 
mas, coupables du péché d’ivrognerie. 
Outre cela , combien de ces-hommes qui, 
dans les excès qu’ils commettent, n’ont en 
vue que le plaisir dé boire et de satisfaire 
leur sensualité ; ce qui est un péché selon 
l’article 79 de la première partie du corps de 
doctrine ci-dessus cité : C’est un péché ou de 
boire, ou de rechercher les autres satisfactions 
des sens, en se proposant pour fin le plaisir. 
D'où. il s'ensuit que c’est un faux principe 
que d'avancer qu'on ne tombe dans le péché 
d’ivrognerie que quand on perd la raison ou 
quand on rend le vin. 
Quesr. IH, S'il n’est pas vrai qu’on tombe 
dans le péché d'ivrognerie, quand , après 
avoir bu, on se sent la tête échauffée, que là 


Ep. 93. Tam late vastat hæc pestilentia animas, 
et tanta libertate. dominatur, ut non multum miref 
si non vestrum gregieulum penetravit, | 

(2) In eam jincurritur eum, voluntaria potatione 
rationis lumen obruitur, vel etjam notabiliter pertur= 
batur. : | 
(3) Hom. 44. Th Matth. T6 yap moy où Jéovrog où 
Tpopa &AX4 \dgin prévor. 
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langue est épaisse, et que l’on aperçoit très- 
bien que, quoquonn ait pas perdu la rai- 
sou, les fumées du vin montent à la tête, ou 
qu'on n’est plus en élat de vaquer à son tra- 
vail vrdnatre ? 

R. On ne peut exempler de péché ceux 
qui, quoiqu'ils ne perdent pas la raison, se 
sentent la tête échauffée, la langue épaisse , 
qui s’aperçoivent très-bien que les famées du 
vin leur montent à la tête, qui par là se ren- 
dent incapables d'agir et de vaquer à leur 
travail. Le prophète Isaïe , chap. v, v. 11, 
condamne ceux qui en viennent jusqu'à cet 
excès que le vin les échaufle par ses fumées: 
Malheur à vous qui vous levez dès le matin 
‘pour vous plonger dans les excès de la table, 
et pour boire jusqu’au soir, jusqu'à ce que le 
‘œin vous échauffe par ses fumées.il paraîlque 
Je prophète condamne ces hommes , en ce 
que leur excès va jusqu’à être échauffés des 
fumées du vin, ut vino æstuetis. C’est une 
‘circonstance aggravante de se mettre hors 
‘d'état de vaquer à son travail ordinaire. De 
là une famille nombreuse souffre dans son 
besoin, manque du nécessaire ; le nécessaire 
est employé à satisfaire la sensualité. L’é- 
normilé d'un pareil péché saute aux yeux 
et ne peut être trop condamnée. Ïl faut en 
revenir au principe de saint Thomas. Ces 
hommes ont une passion violente pour le 
vin, ils en font un usage immodéré ; c’en est 
assez pour être coupables du péché d’ivro— 
gnerie, Culpa ebrictutis consistit in immode- 
#alo usu et concupiscentia vini. Saint Tho- 
. mas, 2-2, q. 15, art. 1. 

Quest. 1V. Si ceux qui ont la tête forte 
et qui boivent une quantité considérabie de 
vin sans que leur tête en souffre, peuvent 
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boire autant qu'il leur p'aît sans tomber 


dans le péché d’ivrognerie ? 

-_ KR. Le cas est décidé par le prophète Isaïe, 
chap. v, v. 22: Malheur à vous qui êtes puis- 
sants à boire le vin, et vaillants à vous eni- 
vrer |! 11 parle de ceux qui ont ja tête forte, 
qui portent le vin, el ne sont pas aisément 
étourdis par ses fumées. Le prophète veut 
dire qu'ils se trompent si, sous ce prétexte, 
ils se persuadent qu'ils peuvent s’abandon- 
ner à leur sensualité, à leur gourmandise, 
On ne se contente pas, dit saint Augustin, 
d'excuser de péché ces hommes qui boivent 
avec excès ; on leur donne même des louan- 
ges. Ces hommes sont d'autant plus pécheurs, 
qu'ils abusent de cette force qui les met en 
état de boire beaucoup de vin , sans en res- 
sentir les fâcheuses suites. Si se vino ingur- 
güet, si bibat mensuras sine mensura, parum 
est, quia non invenil crimen, eliam viri fortis 


accipit nomen , lanto nequior , quantum sub 


poculo inviciior. August. serm. 153. 

Quesrr. V. Si l’on peut absoudre et laisser 
approcher des sacrements les ivrognes d'ha- 
bitude du troisième et quatrième genre ? 

R. Les ivrognes du troisième et quatrième 
genre sont indignes de l’absolution ; on ne 
peut les laisser approcher des sacrements, 
jusqu’à ce qu’on reconnaisse par unesérieuse 
épreuve que l’habilude est rompue, que 
eur conversion est sincère, et qu'ils sont 
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résolus de produire des fruits dignes de pé- 
nitence. Le Fils de Dieu a dit, Mat. vur, v. 6: 
Ne donnez point les choses saintes aux chiens, 
el ne jetez point vos perles devant les pour- 
ceaux. Les ivrognes dont il est parlé dans les 
articles précédents sont figurés par les pour- 
ceaux, et ont beaucoup de ressemblance avec 
eux. : 

Quest. VI. Quelle conduite il faut garder 
à l'égard des cabarctiers qui donnent à boire 
à des heures indues , pendant la messe pa- 
roissiale et les vêpres, qui reçoivent chez 
eux des ivrognes et gens dissolus, qui chan- 
tent de viliines chansons , et qui prononcent 
des paroles sales ou des jurements ; des pé- 
res qui ruinent leurs enfants, des enfants 
qui vont au cabaret contre la volonté de 
leurs pères ? S'ils en peuvent donner, les 
jours de jeûne et pendant le carême, à des 
gens domiciliés qui n’en ont pas besoin 
et qui ne leuren demandent que pour se di- 
veriir ou pour faire des marchés avec leur 
compagnie ? 

R. 11 est défendu aux cabareliers, par tou- 
tes sortes de lois divines et humaines, de 
donner à boi e à des heures indues : comme 
les dimanches et fêtes pendant la messe de 
paroisse et les vêpres. 


Donner du vin à des ivrognes , à des gens 
dissoius qui chantent de vilaines chansons 
avec scandale,et à des passants qui pronon- 
cent des paroles sales et des jurements, c’est 
mettre l’épée entre les mains des furieux, 
c’est coniribuer à l’iniquité et y participer. 
On ne peut pas nier que les pères qui rui- 
nent leurs enfants par leurs débauches , et 
les enfants qui vont au cabaret contre la 
volonté de leurs pères, ne pèchent griève— 
ment. Peut-on exempter le cabaretier de pé- 
ché, pendant qu’il est la cause et l’occasion 
de péchés si griefs ? 

Donner du vin les jours de jeûne et de ca- 
rême, à des gens domiciliés qui se proposent 
de se divertir, c’est lémoigner qu’on ne se 
met point en peine que les lois de l'Eglise 
soient violées, et donner volontairement le 
moyen de les transgresser. Participer à l'ini- 
quité, cest s’en rendre coupable, comme 
l'enseigne saint Pau:: N'ayez rien de commun 
avec eux. Ceux qui font ces choses sont dignes 
de mort, et non-seulement ceux qui les font, 
muis aussi ceux qui donnent leur consente- 
ment à ceux qui les font. Ephes. v,v. 7; Rom. 
1, 0. 92. 

À l'égard des marchés, si, en les faisant : 
on se conlentait de boire quelques coups de 
vin avec modération, il n’y aurait rien de 
blämable , pourvu que ce ne soit pas des 
Jours de jeüne et de carême. 


Les raisons qu’allèguent les cabaretiers , 
qu'en vendant en détail, ils vendent leur vin 
plus cher ; que cela leur est nécessaire pour 
entretenir leur famille, sont des prétextes 
vains et qui n’excusent point ce qui est cri- 
minel par tant de circonstances. {{ ne peut 


avoir, dit Terlullien, de nécessité de pécher 


pour celui qui ne reconnaît qu'une nécessité 
qui est de ne point pécher. Nulla est peccandi 
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necessitas, ubi est una non peccandi necessi- 
tas, lib. de Corona mil., cap. 11. 


Quesr. VII. S'il faut traiter les femmes des 
cabaretiers comme leurs maris, quand elles 
donnent du vin dans les cas ci-dessus men- 
tionnés ? Si l’obéissance ou la crainte des 

auvais traitements les rend excusables de- 
vant Dieu ? 

R. Quand les femmes entrent dans l'esprit 
de leurs maris, et participent comme eux à 

elles doivent être réputées coupa- 
bles comme eux à l’égard des sacrements. 
Les femmes sont obligées de détourner leurs 
maris, et de faire tout ce qui est en elles 
pour empêcher un commerce qui est la 
source de tont de péchés. Si elles tirent le 
vin, qu’elles le donneni aux ivrognes , et 
qu’elles soient bien aises de profiter du man- 
vais gain, elles participent à toute l'iniquité. 
11 en faut juger autrement lorsque les fem- 
mes font ce qui est en elles pour rompre ce 
commerce ; qu'elles ne le tolèrent que parce 
qu'elles ne sont pas les maîtresses ; qu’elles 
refusent de donner du vin aux ivrognes. Si 
leurs maris les maltraitent,elles auront part 
à la béatitude dont Jésus-Christ a parlé, 
quand il a dit: Bienheureux ceux qui souf- 
frent persécution pour la justice. Matt. v, 
v. 10. 

Quesr. VIJIL. Quelle conduite faut-il tenir à 
l'égard de ceux qui fréquentent les cabarets, 
qui y demeurent à des heures indues , qui y 
font un long séjour , qui y boivent avec ex- 
cès , qui jurent et y chantent de mauvaises 
chansons ; qui choisissent le plus souvent 
les jours de dimanche et de fête pour com- 
mettre ces sortes d’excès. Le cabaret n'est-il 
pas une occasion prochaine à leur égard? Ne 
doil-on pas absolument leur en défendre 
l'entrée, et leur interdire les sacrements s'ils 
ne s’en absliennent? 


R. Le cabaret est une occasion prochaine 
de péché à l’égard de tous ceux dont il est 
parlé dans cet article, et ils sont iudignes des 
sacrements, jusqu’à ce qu'ils abandonnent 
une occasion si périlleuse et si prochaine. 

Voici quels sont les principes de Tertul- 
lien sur les occasions qui portent au pé- 
ché. Il soutient qu’il faut ou les abandonner, 
ou faire en sorte de ne point pécher. Quand 
donc on continue à offenser Dieu, iln’ya 
point d’avtre voie, ni d'autre sûreté que de 
les abandonner. Aut deserendum , aut omni- 
bus modis cavillandum ne quid adversus Deum 
commillatur (1). 


Saint Charles, en parlant de ceux qu’il re- 
gardecomme étant dans l’occasion prochaine 
du péché, marque expressément ceux qui 
fréquentent les cabarets. Le cabaret est de 
ces occasions qui demandent , selon saint 
Charles, qu’on ne donne point l’absolution à 
ceux qui y sont engagés, qu'ils n’y renon- 
cent ou qu'ils ne promettent de s’en abste- 
nir ; et selon les principes de saint Charles, 
quand on a promis deux ou (rois fois, et que 
l'on n’a pas exécuté, il faut un renoncement 


(4) Tertull. De Coron. e.11. 
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actuel avant de recevoir l’absolution: Avis 
de saint Charles aux confesseurs, art. des 
Occasions. 

C'estune circonstance aggravante de choi- 
sir les jours de dimanche et de fête pour fré- 
quenter les cavarets,et y commettre des ex- 
cès. Saint Augnslio se plaint de ce qu’autre= 
fois on commettait des ivrogneries jusque 
dans les églises. Il dit qu’il a eu beaucoup 
de peine à retrancher celte pernicicuse cou= 
tume. Pourquoi saint Augustin regardait-il 
celte couiume comme dangereuse? C'eit que 
c'était profaner le temple du Seigneur qui lui 
est consacré. Les dimanches et les fêtes sont 
les jours du Seigneur, ils lui sont consacrés. 
Saint Augustin ne serait pas moins irrité 
conire ceux qui profauent les jours consa- 
crés au $S igneur , que contre ceux qui mé 
prisent les lieux consacrés au Seigneur. 
Prenez garde, dit saint Augustin, serm. 225, 
à ne pas chasser le Saint-Esprit de vos 
cœurs. Nolite Spiritum sanctum excludere de 
cordibus vestris. Saint Augustin , comme on 
vient de le faire voir , s’est fortement élevé 
contre ceux qui profanent les temples sa- 
crés : c’est bien une profanation que de 


_souiller nos cœurs et nos corps qui sont 


consacrés pour être les temples du Saint-Es- 
prit. 

Quest. IX. Les vignerons qui débitent 
leur vin en secret chez eux , ne sont-ils pas 
tenus aux mêmes règles que les cabaretiers, 
et ne doivent-ils pas être traités de mêma 
quand ils les violent ? 


R. Les vignerons qui débitent leur vin en 
secret chez cux,sontfenus aux mêmes règles 
que les cabaretiers,et ils doivent être traités 
de méme quaniils les violent. [ls sont même 
plus coupables que les cabaretiers , en ce 
qu’ils pèchent contre les ordonnances de pos 
lice ; ils s’exposent à la confiscation de leur 


vin, ce qui peut être cause qu'ils commet- 


lent beaucoup de péchés, et qu’ils font des 
pertes préjudiciables à leur famille. 

Quest. X. Si des cabaretiers, persuadés 
par leur expérience qu’ils n’ont pas assez de 
fermeté pour garder les règles, ne doivent 
pas quitter celle dangereuse profession, et 
si on peut les admettre aux sacrements 
qu'ils ne l’aient effectivement quittée? 

R. Les cabaretiers qui connaissent par 
cxpérience qu’ils n’ont pas assez de force 
pour garder les règles sont obligés de quitter 
cette dangereuse profession. C’est un prin- 
cipe enseigné dans les avis de saint Charles, 
qu'on est obligé de quitter toute profession 
qui est une occasion prochaine de péché. 
Quoique cette profession soit en elle-même 
licite et honuête, elle est néanmoins, selon 
saint Charles, occasion de péché, lorsqu'on 
juge avec fondement que le pénitent tombera 
dans les mêmes péchés qu’il a commis, s’il y 
persévère, comme il à fait par le passé. Le 
principe de saint Charles est qu'on ne peut 
absoudre ceux qui n’ont pas une véritable 
résolution d'abandonner tous les péchés 
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mortels, ainsi que toutés les occasions pro- 
chaines de les commettre. ; 4 

‘On appelle occasions prochaines de péché 
mortel, selon saint Charles, toutes choses 
qui le peuvent causer, ouparce qu'elles 
portent d’elles-mêmes au péché, ou parce 
que le pénitent s'y trouvant est tellement 
accoutumé à pécher, que le confesseur doit 
raisonnablement juger qu'à raison de sa 
mauvaise habitude il ne s’abstiendra jamais 
de pécher tandis qu’il persévèrera dans ces 
mêmes occasions. 

_ Quoique saint Charles paraisse user de 
tempérament et permettre d'exercer quelque- 
lois ces professions, de l'avis d’un directeur 
habile et vertueux, néanmoins il est tou- 
jours ferme dans son principe, que si le 
pénitent relombe deux ou trois fois, le con- 
fesseur différera de lui donner l’absolution 
jusqu à ce qu’il témoigne actucllement être 
séparé de ces occasions. 


Ces principes étant appuyés sur l'autorité 


de saint Charles, et communément reçus, il 
paraît qu’on ne peut admettre aux sacre- 
ments les cabaretiers, dans l'hypothèse mar- 
quée, qu’ils n'aient quitté leur profession. 

Quesr. XI. Quelle conduite il faut tenir à 
l'égard de ceux qui sont avinés et qui se 
sont tellement accoutumés à boire, qu'ils se 
sentent défaillir à moins qu’ils ne boivent 
une quantité considérable de vin? 

R. Il faut porter ces hommes à yaincre 
peu à peu celle malheureuse nécessité dans 
laquelle ils se sont engagés. On peut leur 
permettre d’user du vin avec modération 


quand ils se sentent tomber en défaillance, : 


pourvu qu'ils se renferment dans la néces- 
sité et même qu'ils consentent de souffrir de 
Vincommodité pour he pas accorder trop 
largement à‘la cupidité ce qu’elle demande. 
Vous sentez eh vous, dit saint Augustin, un 
violent désir de bôire; votre gosier sec vous 
presse de lhumecter. La concupiscence vous 
dresse des embüûches.Les moyens d’affaiblir 
Ja concupiscence, c’est de n’y point consen- 
tir; si vous lui résistez, elle s’affaiblira tous 
les jours « c’est votre mollesse et votre faci- 
lité gui font sa force. Surgit concupiscentia 
potandi, titillat animum, ingerit faucibus sic- 
citatem, insidialur sensibus.….. Si ei nunquam 
cousentlias et nunquam inebrieris, minor et 
minor erit quotidie, nam sunt vires illius sub- 
jectio tua. August., serm. 152. 

Quesr. XII. Quelle conduite il faut tenir à 
l'égard de ceux qui n’ont point de tête pour 
résister au vin, et qui à peine peuvent-ils 
boire un demi-setier de vin qu'ils ne s’en 
ressentent? 

R. La première nécessité c’est d’obéir à 
Dieu, qui nous recommande de garder la 
tempérance et de conserver le dépôt précieux 
üce la raison. Puisque ces hommes s’en res- 
sentent quand ils boivent du vin, même en 
petite quantité, ils n’en doivent jamais boire, 
mime cette petite quantité qui les incom- 
mode. Surtout il faut tenir ferme à ce qu'ils 
ve boivent jamais de vin qui ne soit mêlé 
d'eau. 

Quesr. XIII, Si c’est une excuse légitime, 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 
quand on a suffisamment bu, pour recom- 
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mencer à boire, d'alléguer qu'un ami vous | 


vient voir, que vous êtes invité à boire, 
vous ayez un marché à passer, etc. ? 

R. On ne peut jamais avoir d’excuse légi- 
time pour blesser les lois de la tempérance. 

n ami qui invite à boire,'quand on a suffi- 
samment bu, est un tentateur qui invite à 
offenser Dieu : on est donc obligé de lui ré- 
sister, parce qu'il y a obligation de résister 
à la tentation. Des hommes raisonnables 
qui seraient malades, et à qui le vin serait 
préjudiciable, n’en boiraient pas, quoique 
invités à le faire : il faut à plus forte raison 
résister à une invitalion préjudiciable à 
l’âme et qui porte à offenser Dieu. Saint 
Thomas, 2-2, q. 150, a. 1, soutient que celui 
qui invite à boire et celui qui cède à Pinvi- 
tation pèchent tous deux quand les règles 
sont violées. On a parlé des marchés dans 
la réponse à la sixième question. 

QuesT. XIV. Comment il faut en user avee 
un homme sujet à l’ivrognerie, qui a fait 
des efforts pendant un (emps considérable, 
comme pendant une année, qui a été absous 
et à qui l'on a permis d'approcher des saints 
mystères, parce qu’on a cru qu’il était con— 
verli? Peu de temps après il retombe dans 
l’ivrognerie jusqu’à rendre du vin. Peut-vn 
présumer que cet homme était véritablement 
converti et qu’il à été validement absous? 
Ne faut-il pas l’éprouver de nouveau, et 
même plus fongtemps que la première-fois, 
afin d’avoir des preuves plus sûres de sa 
conversion? 

R. Quoique cet homme soit retombé, ce 
n’est pas une raison pour croire qu'il m’ait 
pas été sincèrement converti, puisqu'il a fait 
des efforts considérables pendant un long 
temps. Il faut observer les circonstances de 
sa rechute, s’il n’est retombé qu’une-fois, 
s’il a été entraîné, quelle douleur cette re- 
chute a produite dans son âme. I est cer- 
tain qu’il le faut éprouver; mais aussi il 
faut le soutenir et le consoler. On lui fera 
sentir son infidélité après la grâce qu'il a 
reçue, et dont il a abusé: on lui fera con- 
naître combien les miséricordes du Seigneur 
sont grandes, de pardonner tant de fois au 
péchéur; on lPavertira de veiller sur: Jui- 
même, de peur que de nouvelles rechutes 
ne fussent sans retour et sans pardon; on 
l'éprouvera autant de temps qu’il sera né- 
cessaire pour s'assurer d'une plus solide 
conversion, dont on. jugera par sa douleur 
et par les efforts qu'il fera pour éviter le 
péché, sans néanmoins exiger de lui une 
épreuve trop longue, qui pourrait le décou- 
râger. raie 


Quest. XV. Ne faut-il pas se relâcher, sur- 


tout dans les paroïsses où il se trouye. un 
graud nombre de coupables, qu’on serait 


obligé d’éloigner des sacrements si lon vou- . 


lait se tenir exactement à la règle? 

R. La multitude n’a jamais été un titre 
pour se dispenser de suiyre les règles que 
le Saint-Esprit à établies. Voici les paroles 
du Seigneur, Exod. xxut, 0. 2 : Vous ne vous 
laisserez voint entraîner par la multitude pour 


j 
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faire le mal; et dans le Jugement, vous ne 
vous rendrez point à l'avis du plus grand 


D nombre pour vous détourner de la vérité. 
, C'est'un raisonnement très-mauvais que l’on 


entend former à plusieurs. On le faisait au 
temps de saint Augustin (t). Est-ce, disaient- 
ils, que Dieu‘perdra tous les hommes ? est-ce 
qu'il les Contamnera tous? Non, faut-il leur 
répondre, Diéu ne perdra pas tous les hom- 
mes, Car tous les hommes ne sont pas ivro- 
gnes, etc. F'est vrai, et on ne peut nier qu'il 
n'y en ait un grand nombre; maïs quand 
Dieu dit°: Je condamnerai, je ne pardôomne- 
rai qu’à céux qui changeront de vie, pou- 
véz-vous démentir où révoquer en doute la 
parole du Seigneur? En brüleront-ils moins, 
dit saint Augustin en un autre endroit, parce 
qu’il ÿ'en aura‘un grand nombre qui brüle- 
léront avec eux? Nôn propterea minus arde- 
bunt, quia cum mullis ardebunt. Aug. 
Serm,. 351. . | 
Quesr. XVI. Que faut-il répondre à ceux 
qui disent que le vin est un présent de Dieu, 
qu'il ne le donne qu’afin que l’on en use? 
R.Saint Augustin(2)répond : Toutecréature 
üe Dieu est bonne ; mais il faut prendre 
garde à n’en pas abuser, et le péché consiste 
à en abuser. Ce n’est pas, dit saint Chry- 
sostome, que Je vin soit mauyais:. on ne 
prétend condamner que le mauvais usage 
qu’on en fait. Le vin est un présent de Dieu; 


mais l’usage immodéré du vin est une inyen- 


tion du diable. 

Quesr. XVII. Que faut-il penser de ceux 
qui, dns les processions et les pèlerinages, 
vont au cabaret, et commettent des excès 
sauvent jusqu'à s’eniyrer ? 

R. Saint Chrysostome dit que quand on 
va visiter les tombeaux des. martyrs, il faut 
prendre garde à s’en retourner en sa maison 


_ayee-beaucoup de dévotion, éviter d'aller 


aux cabarets, et surtout d’y manger et boire 
avec excès. Voyez, ajoute-t-il, combien c'est 
une chose déraisonnable, après s'être trouvé 
dans la sainte assemblée des fidèles, d'y 
avoir été nourri de Ja parole de Dieu, d’aller 
passer une partie considérable du jour dans 
les cabarets. Si, après avoir visité les tom- 
beaux des martyrs, vous éemployez le temps 


(4) Serm. 541. Nunquid omnes perditurus est 
Deus, nunquid omnes damnaturus? Ille dicit, da- 
mnabo, ignoscam eis qui se mulaverint, 

(2) Serm. 21: Si peccatum est multum bibere, 
quare vinuim instituit Dominus ? .”. . Omnis creatura 
Dei bona:est, et illic peccatum non est, nisi quia 
male-nteris. ‘ j 1 

(3) Ep. 22. Comessationes et ebrietates ita con- 
cessæ et Leitæ putantur, ut in honorem Martyrum 
non solum per dies solemnes (quod ipsum quis non 
lugendum videat, qui hæc non carnis oeulis conspi- 
cit), sed etiam quolidie celebrentur. 

In Psalm. Lix, sub finem. Modo eos ebriosi calicibus 


persequuniur, quos tunc furiosi Japidibus perseque- 
; bantur. res 


(4) Basembaum, L. v de Peccalis, cap. 3, dub. 5, 
art. À. Probabile est, secluso scandalo el aliis, veniale 
lantum esse, usque ad vomituro se cibo et potu im- 
plére, idque etiam si quis vomat ut ileralo possi! 
bibere. à 4 

Are, 2, Si quis post poium discernere adhuc possit 


LL 


; 
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à vous enivrer, vous feriez beaucoup mieux 
de rester dans votre maison.ntnft #6 me: ch 
Saint ‘Augustin o soutient que c’est un 
grand abus de préténdre qu'on honore les 
martyrs en célébrant des festins où en bu- 
vant avec excès dans les solennités qui leur 
sont consacrées. fl dit dans un autre endroit 
que c’est, en quelque manière, faire souffrir 
une nouvelle persécution aux martyrs, que 
de profaner par des excès les solennités éta- 
blies pour les honorer. Au lieu qu'on les a 
persécutés autrefois en les lapidant,; on les 
pérséculé maintenant par des excès honteux, 
en féignant d’hoônorer leurs fêtes. : | 
"QuEsr, XVIIL N'y a-til pas des casuistes 
aux décisions desquels il serait dangereux 
de s'arrêter sur l’ivrognerie? * à Ÿ 

R. On ne peut s'arrêter aux décisions des 
casuistes quand elles sont contraires à l'Ecri- 
ture, aux saints Pères, aux saints canôns, à 
la droite raison, comme, par exemple; voici 
des décisions de casuistes qu’il serait perni- 
cieux de suivre.  : | or 

(4) © est probable que c’est seulement 
un péché véniel, quand il n’y a point de 
scandale, de se remplir de viande et.de bois- 
son jusqu’à vomir,et même quand on s’exci- 
terait.au vomissemept pour être en état de 
boire encore. 

« Si quelqu'un, après avoir bu, peut en- 
core discerner-entre le bien et le mal, quoi- 
que sa tête soit. froublée en quelque ma- 
nière , qu'il vomisse, qu'il ait la langue 
épaisse, qu'il bégaie, que ses pieds chancel- 
lent, que ses yeux voient double, qu'il Jui 
paraisse que la maison menace ruine, ce 
n’est point encore une ivrognerie complète, 
et ce n’est qu’un péché véniel, quoique des 
plus considérables s’il est commis avec déli- 
bération. » 


Voici la décision d’un autre casuiste (8); 


il demande : « Qui boiraïit un peu largement 
par le seul motif de bonne chère, mais sans 
perdre le jugement ni la santé, pécherait-il 
mortellement? » Il répond : « Non, car la 
malière mortelle de l’ébriélé consiste en la 
perte du jugement ou de la santé. » 

Malgré les efforts que fait cet auteur pour 
modifier sa demande et sa réponse, elles in— 


inter bonum et malum, licet non nihil phantasia tur- 
bata sit, aut sequatur vomitus, lingua titubet, pedes 
vacillent, oculi cérnant duplicia, vel domus girara 
vidéatur, nondum plena est ebrietas, ideoque tantum 
peccatum veniale, quamvis ex gravioribus, si deli- 
berate sit commissum. 

Layman avance les mêmes absurdités, {.n1, sect. 4, 
n. 4 et 5. 

(5) Bertin Bertaut. Examen sur le 3e Commande- 
ment, 3° point. Ce casuiste est des plus dangereux. 
Il est fâcheux qu'un aussi mauvais livre soit mul- 
tiplié. Il s’en est fait jusqu’à trente éditions, et peut- 
être davantage. À peine se trouve-t-il une page qui 
ne renferme quelqie maxime relàchée. Un prêtre 
qui n’a pas grande science suit aveuglément les dé- 
cisions d’un si mauvais guide. On croit devoir aver- 
tir ceux qui se servent de ce casuiste et. d’autres 
semblables, qu’ils s'exposent au danger prochain de 
se tromper, et qu’ils doivent se donner de garde de 
puiser davantage dans des sources si corrompues. 


x 


4207 


duisent à l’intempérance, elles en diminuent 
la malice, et l’on y aperçoit plusieurs fautes. 

Premièrement il manifeste assez que, se- 
ion son sentimént, le péché de l’ivrognerie 
n’est mortel que quand on perd la raison ou 
que l’on ruine sa santé. On a rapporté ci< 
dessus l’autorité de saint Thomas, qui dit 
que l’essence de l’ivrognerie consisle dans 
l'usage immodéré du vin. 

Secondement, ces paroles méritent d’être 
observées : Par le seul motif de la bonne 
chère. La bonne chère, motif unique et prin- 
cipal. Quel motif pour un chrétien, qui a 
appris de saint Paul que, soif qu'il mange, 
soit qu'il boive, il doit tout faire pour la 
gloire de Dieu! Manger et boire par le seul 
motif de la bonne chère, c'est se meltre au 
rang de ceux dont saint Paul assure qu'ils 
font leur Dieu de leur ventre. L'auteur ne se 
contente pas de dire que, dans quelque cir- 
constance, la chose pourrait ne pas aller 
jusqu’au péché mortel : il prononce univer- 
sellement, quoiqu’on ne puisse douter que 
de boire largement par le seul motif de la 


Délibéré à Paris, le 12 janvier 1720. 

N. Caaunière, doyen de la faculté. 

Du Quesxe, de la maison royale de Navarre. 

Hineux, curé des Saints-Innocents, ancien 
syndic de la faculté. 

G. BourReT, curé de Saint-Paul, de la mai- 
son et société de Sorboune. 

Ta. Du Rieux, de la maison et société de 
Sorbonne, principal du collége du Plessis- 
Sorbonne. | 

LameerT, de la maison et société de Sor- 
boune, prieur de Palaiseau. 

D. LÉGER, chanoine de la Sainte-Chapelle de 
Paris. 

HerLau, de la maison royale de Navarre. 

JoLLAIN, curé de Saint-Hilaire, syndic de la 
maison royale de Navarre. 

Bonxer, curé de Saint-Nicolas-des-Champs, 
de la maison et société de Sorbonne. 

DE La Cosre, chanoine de l'Eglise de Paris. 

Courcier, chanoine théologal de l'Eglise de 
Paris, de la maison et société de Sorbonne. 


A ces décisions de nos anciens casuistes, 
nous ajouterons celles de quelques moder- 
nes théologiens , sans admettre ni reieter 
leurs sentiments sur cette matière. 

La faculté de théologie de Paris , d’après 
saint Paul, déclare l'ivresse péché mortel de 
sa nature. Ébrietas ex sua natura est pecca- 
tum lethale. On tombe dans ce péché, dit- 
elle, lorsque les excès qu’on fait volontai- 
rement ôtlent l’usage de la raison, ou la 
troublent considérablement. In eim incur- 
rilur cum voluntaria potatione ralionis lu- 
men obruitur vel eliam notabiliter perturba- 
éur. 

Certains casuisles italiens ne sont pas 
aussi sévères : si quelqu'un, après avoir 
bu, disent Basembaum et Layman déjà cités, 


(4) Censura Cleri Gallicani 21. Comedere et bibere 
usque ad satietatem ob solam voluptatem, non est 
peccatum, modo non obsit valetudini, quia licite po- 
test appetilus naturalis suis actibus frui, 
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bonne chère n’aille souvent jusqu’au péché 
mortel. : 

Le même auteur avance que les serviteurs 
et les hôteliers peuvent donner à boire à 
ceux qui en usent immodérément : princi- 
pes dangereux dans la: morale, surtout 
quand on les assure universellement. 

Il y à beaucoup d’autres décisions de 
quelques nouveaux casuistes relâchés qu’on 
pourrait rapporter, et auxquelles il serait 
dangereux de s’arrêter. Le clergé de France 
a eu en vue ces mauvaises décisions quand 
il a condamné expressément cette proposi- 
tion : (1) Ce n'est pas un péché de boire et 
manger tout son soûl pour la seule volunté, 
pourvu que cela ne nuise point à lu santé, 
parce qu'il est permis à l'appétit naturel de 
se salixfaire en exerçant les actes qui lui sont 
propres. 

Voici la censure du clergé : Cette proposi- 
lion est téméraire, scandaleuse, pernicieuse, 
erronée et doit étre renvoyée à l’école d'Epi- 
cure (2). 


P.DavoiLLé, de la maison royale de Navarre. 

DE Bevyxe, de la maison et société de Sors 
bonne. 

GIRARD DE LABOURNAT, de la maison et s0- 
ciété de Sorbonne. 

F. Le TonneLier, ancien prieur de Saint- 
Victor. 

Quivor, ancien professeur en théologie, an- 
cien syndic de la faculté, bibliothécaire du 
collége Mazarin, de la maison et société 
de Sorbonne. 

PAsrEL, ancien professeur en théologie; de 

‘la maison et société de Sorbonne, coadju- 
teur de M. le grand maître du collége Ma 
zarin. 

F. H. DELAN, professeur royal en théologie, 
de la maison et société de Sorbonne. 

N. P. Gueregr, de la maison et société de 
Sorbonne, professeur en théologie, vicaire 
général de S. E. Mgr le cardinal de 
Noailles, archevêque de Paris. 


peut encore discernerentre le bien et le mal, 
quoique sa tête soit troublée en quelque 


- manière, qu’il vomisse, qu’il ait la langue 


épaisse , qu’il bégaie , que ses pieds chan- 
cellent, que ses yeux voient double, qu’il 
lui paraisse que la maison menace ruine, ce 
n'est point cncore une ivresse complète, et . 
ce n’est qu'un péché véniel, quoique des plus 
considérables s’il est commis avec délibéra- 
tion. Messieurs de la Sorbonne attaquèrent 
celte proposition de Basembaum comme con- 
traire à l’Ecriture, aux saints Pères, aux 
saints canons et à la droite raison. Ils atta- 
quêrent également cette proposition de Ber- 
tin-Bertaut : « Qui boirait un peu largement 
par le seul motif de la bonne chère, mais 
sans perdre le jugement , ni la santé, péche- 


(2) Hæc propositio temeraria est, scandalosa, 
EL erronea et ad Epicuri scholam able- 
gauda 


Li 
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rait-il mortellement? Non, car la matière 


mortelle de l'ivresse consiste en la perte du 


jugement ou de la santé. » Ils opposent à 


celte proposition qu'ils regardent comme 


dangereuse l'autorité de saint Thomas qui 
dit que l'essence de l’ébriélé consiste üans 
l’usage immodéré du vin : culpa ebrielatis 
consistit in immoderato usu el concupiscen- 
tia vini; et ils prétendent que le clergé de 
France a eu en vue ces mauvaises proposi- 
tions quand il à condamné expressétent 
cette proposition : « Ce n’est pas un péché 
de boire jusqu à satiété pour la seule volupté, 
ourvou que cela ne nuise point à la santé, et 
’a poursaivie comme léméraire , scanda- 
leuse, pernicieuse, erronée et devant être 
renvoyée à l’école d'Epicure, hæc propasi- 
tie lemeraria est, scandalosa, pernictosa, 
erronea el ad Epicuri scholam ab'eganda. 
Voici le sentiment de saint Liguori, que 
Mgr. Gousset regarde comme certainement 
probable : « Certum est apud omnes, quod 
ad hoc ut ebrietas sit peccatum mortale , re- 
quiritur ul sit perfecta , nempe quæ omnino 
privet usu raliouis. Unde non peceat mortali- 
ter qui ex potu vini non amittit lotaliter usum 
rationis, quamvis mens perturbetur , ia ta- 


men ut discerncre valeat inter bonum et 


malum. » 


Cas I. A/bert a bu jusqu’à vomir : a-t-il pé- 


ché mortellement ? 

R. Il est probable , suivant saint Liguori, 
que le péché d’Albert n’est que véniel , à 
moins qu'il n’ait donné du scandale , où nui 
notablement à sa santé : « Comedere vel bi- 
bere usque ad vomitum, probabile est esse 
tantum veniale ex genere suo, nisi adsit 
scandalum vel notabile nocumentum vale- 
tudinis. Il y aurait, dit Mgr. Gousset, assu- 
rément faute grave et scandale, si cela arri- 
vait à un ecclésiastique, à moins qu’on ne 
püt attribuer cet accident à une indisposi- 
tion. Saint Liguori ajoute : qui autem sponte 
evomunt quod sumpserunt, ut ilerum edant 
aut bibant vix excusantur 4 mortali; hoc 
enim videtur involuere magnam difjormita- 
tem. 

Suivant le même saint, il n’est pas per- 
mis de s’enivrer, quand même il s’agirait de 
la vie, et cependant il regarde comme plus 
probable qu'il est permis à un malade de 
suivre l’avis de son médecin, qui lui prescrit 
comme remède nécessaire à sa guérison de 
prendre du vin ou une liqueur enivrante en 
assez graude quantité pour lui procurer par 
l'ivresse une crise salutaire. La raison qu'il 
donne de cette dernière décision, c’est que la 
privation de la raison n'arrive alors que par 
accident et indirectement, et «ideo licile per- 


“mitti potest. Licitum est matri sumere phar- 


macum directe tendens ad servandam vilam, 
quamvis indirecte eveniat expulsio fœtus. 
Secus vero dicendum si potatio daretur di- 
recte ad ebrietatem, sive ad privalionem 
rationis causandam; hoc enim esset semper 
intrinsece malum.» Et c’est là ce qui consli- 
tue une très-grande différence entre l’un et 
l'autre cas. Dans le dernier cas, on boit le 
vin pour chasser la maladie, mais dans le 


*. 
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premier ce n’est que pour perdre directement 
la raison, ce qui est intrinsèquement mau— 
vais et toujours défendu. 

Cas Il. HMelchior , homme riche, se plaît à 
enivrer ses convives en les provoquant à 
boire : pèche-t-il mortellement ? 

R. Oui. Il est défendu d’énivrer qui que ce 
Soil, pas même celui qui est incapable de 
pécher mortellement; dans ce cas, quand on 
ferait enivrer un enfant, un insensé, si le 
péché n'était pas imputable à ceux-ci, il le 
serait à celui qui en serait l’auteur. Mortale 
est alium inebriare, vel provocare ad æqua- 
les haustns cum intentione inebriandi, aut 
advertentia secuturæ ebrietatis in se, 
aliove. 

« On ne doit pas, dit Mgr. Goussel , enga- 
ger un convive à boire , lorsqu'on a lieu de 
craindre que cette invitation n’aboutisse à 
Pivresse. Ce serait également une impru-— 
dence blämable de faire hoire ceux qui ont 
déjà pris trop de vin, ou qui ne peuvent en 
prendre davantage sans danger de s’enivrer. 
Mais on doitexcuser celui qui sert du vin à 
ceux qui en abusent ou qui en abuseront, 
lorsqu'il ne peut le leur refuser sans de 
grands inconvénients; lorsque, par exem*. 
ple , ce refus serait une occasion d’emporte- 
ment , de blasphème; car servir du vin est 
en soi une chose indifférente , et l’abus qu’en 
font ceux qui l’exigent leur est personnel. » 

Les excès dans le vin ou les liqueurs sont 
de lous les excès d’intempérance les plus 
odieux et les plus pernicieux. Its abrutissent 
l’homme , le dégradent , le mettent au-des— 
sous de la bête, et le réduisent, dit saint 
Jean Chrysositome , à un état plus déplora- 
ble que la mort. Tandis que le jeune Cyrus 
était à la cour du roi Astyage, son grand- 
père, il fit un jour la fonction d’échanson; 
mais avant de verser à boire, il ne goûta 
point la liqueur qu’il servait, comme c’était 
l’usage. Astyage s’en aperçut et lui en de- 
manda la raison. « Je craignais, dit Cyrus, 
que cette liqueur ne fût empoisonnée, et 
voici ce qui me le faisait craindre : J’ai re- 
marqué l’autre jour , pendant le repas que 
vous donuâtes aux seigneurs de votre cour, 
que dès que vous en eûtes un peu bu, vous 
“devintes, tant vous que ces seigneurs , en— 
tièrement différents de ce que vous étiez. 
Vous ne faisiez pas difficulté de vous per-— 
mettre ce que vous défendez, à nous qui ne 
sommes que des enfants. Vous criiez tous à 
la fois et vous-ne vous entendiez pas; vous 
chantiez de la manière la plus ridicule , et 
vous croyiez pourtant chanter le mieux du 
monde. "Bien plus , lorsque vous vous êtes 
levés pour danser, non-seulement vous ne 
dansiez pas en mesure, mais vous ne pou- 
viez pas vous soutenir. En un mot, voussem- 
bliez avoir oublié, vous, que vous étiez le 
roi, et les convives qu'ils étaient vos sujets. 
— Dites-moi, mon fils, reprit alors Astyage, 
n’arrive-t-il pas la même chose à votre 
père ? — Jamais, répondit Cyrus; mais quand 
il a bu, il cesse seulement d'avoir soif. à 

Cas LIL. Aristide, saisi par des volcurs qui 


l'emmenaient pour le tuer, n’a pu se débar- 
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rasser d’eux qu’en les enivrant : a-t-il pu le 
faire sans pécher mortellement ? 

BR. Voici quelle est la doctrine de saint 
Liguori , laquelle va nous servir de réponse : 
3i on ne peut empêcher un grand mal, dit- 
il, qu’en enivrant celui qui doit le commettre, 
il est permis de le pousser à un état d'ivresse 
qui lui soit involontaire, parce qu'il s’eni- 
vrera contre son intention, et par consé- 
quent sans péché; par exemple, en lui faisant 
boire du vin très fort ou mélangé de drogues 
enivrantes dont il méconnaît Ja force. Ainsi 
vous pourriez selon lui enivrer ceux qui se- 
raient sur le point de livrer une ville à l'en- 
nemi, ou de vous conduire vous-même en 
servitude. Mais pourrait-on les porter à 
s’enivrer volontairement ? Le même saint pa- 
raît adopter le sentiment de Layman , qui 
dit que non. Toutefois quand il s'agit d’évi- 
ter un plus grand mal , tel qu'un homicide, 
un sacrilége, saint Liguori adopte l'affirma- 
tive qui lui paraît, dit-il, assez probable, 
soit que l'ivresse soit péché matériel ou pé- 
ché formel, de la part de celui qui y tombe; 
et il s'appuie sur cette raison qu’il est per- 
mis de conseiller un moindre mal pour en 
éviter un plus grand. Mgr. Gousset n’est pas 
tout à fait du même avis ; parce que, dit-il, 
ce serait coopérer directement à une chose 
maüvaise de sa nature ; cependant ilajoute : 
il ne faudrait pas inquiéter ceux qui'le fe- 
raien! ; car on peut facilement les supposer 
de bonne foi sur une question de celte na- 
türe: Nous n’oserions pas non plus, pour la 
même raison, empéchér un malade de sui- 
vre l'avis de son médecin, qui , à tort ou à 
raison, lui prescrirait comme remède néces- 
saire à sa guérison, de prendre du vin ou 
d'une liqüear enivrante, en assez grande 
quantité pour lui procurer par l'ivresse une 
crise qui peut être salutaire. 
|: * Gas IV. Antoine boit une telle quantité de 
vin , qu’elle doit, comme il l’a déjà remar- 
qué, nécessairement l’enivrer; mais dès qu’il 
a bu ét avant qu’il n'ait perdu l’usage de la 
raison, il se met au lit, s'endort afin d'éviter 
les suites de l'ivresse. Pèche-t-il mortelle- 
ment? 

R. Assurément , parce qu’il à fait une ac- 
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tion intrinsèquement mauvaise et propr 
priver un home de l'usage de sa raison. 


Cas V. Euriale, quand ilest dans l'ivresse, | 


profère toutes sortes de blasphèmes, de pa- 
roles impures. Ces mauvais propos lui sont: 
ils imputables à péché? 7 ++ 
R. Si les mauvais propos, les blasphèmes, 
les mauvaises actions auxquelles se livre un 
homme ivre ont été prévus par lui ,'d’unée 
manière au moins confuse, ils lui sont'im- 
putables à péché; car, quoique involontaires 
dans le moment même , ils paraissent volon- 
iaires dans la cause. A Dé, 
Cas VI. Vous êtes-vous exposé sans raison 
à l’occasion prochaine de Vous enïvrer en 
fréquentantles cabarets ou d'autres maisons 
où vous savez que vous vous enivrez quand 
vous y allez, et que probablement vous vous 
enivrerez encore? Avez-vous négligé d’em- 
pêcher quelqu'un de s’enivrer lorsque vous 
le pouviez sans de grands inconvénients? 
Sachant que dès que vous goûtez un peu de 
vin, votre passion vous entraîne et vous fait 
tomber dans une ivresse complète, en avez- 
vous bu, vous exposant ainsi à une occa- 
sion prochaine de pécher mortellement? 
Dans ces cas-là vous avez péché gravement. 
Selon saint Liguori, on peut penser que 
l'ivresse a été complète : 1° quand on né $e 
rappelle ni ceque l'or a fait, ni ce que l'on’à 
dit, ni quand ni comment on a été ramené à 
la maison ; 2° si on s’est permis dés choses 
que jamais on ne fait de sang-froid, comme de 
dire des paroles impures , de troubler une 
maison , frapper quelqu'un. “pe fe 
Jeunes gens, craignez le vin et les liqueurs. 
Pères et mères , craignez d’y accoutumier 
vos petits enfants; donner du ‘vin à un petit 
enfant , c’est lui embraser le sang, qui n’est 
déjà que trop chaud; c'est jeter l’huile sur le 
feu. Chez les Romains, il était défendu aux 
personnes du sexe de boire du vin. Si la pas- 
sion pour le vin est un vice odieux dans un 
homme , elle est un vice horrible dans les 
personnes du sexe , et les rend presque in- 
corrigibles , et d'autant plus incorrigibles, 
qu’elles ne s’en confessent pas, ou par honte 
ou par aveuglement, se persuadant qu’elles 
ne font point de mal. 


e) 


JACTANCE. 
La jactance est le péché de ceux qui se donnent à eux-mêmes des louanges par vanité, 
font valoir leur mérite, leur crédit, leurs succès, leurs bonnes œuvres. 
Cas. Vous êtes-vous vanté d’avoir-des biens, des avantages que vous n’aviez pas ? Péché 


véniel, si c’est en matière légère; 
péché mortel. 


sic'est en matière grave et avec un désordre notable, 


Vous êtes-vous vanté de vos biens, de vos talents, de vos parents, de vos succès ? Péché 


véniél, ordinairement. 


. Vous êtes-vous glorifié de vos bonnes œuvres , les avez-vous faites pour étre vu et es- 
timé des hommes? Vous en perdez le mérite et vous péchez véniellement ; si ce n’est que 
par jactance que vous parlez et que vous agissez ainsi. Que l’on sache que vous faîtes de 
bonnes œuvres, ce n’est pas à vous à les publier. Les grands vanteurs , dit le proverbe, 


son{ ordinairement de grands menteurs. 


Vous êtes-vous vanté indirectement, en usant d'artifices pour mendier des applaudisse= 
ments ? On donne des louanges afin d'en recevoir; on blâme les façons, les talents , les ou- 


f 


i 
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yrages d'autrui, afin de paraître soi-même en effaçant les autres : péché véniel encore 
| moins que lé blâme n’ait blessé gravement la charité. ELA “tete 4 


JEU. 


Le jeu , dans Je sens qu’on l’entend ici, est une convention faite entre plusieurs person- 
nes qui, dans la vue de $e' récréer , consentent que ce qu’ils y mettent appartienne à 
celui qui gagnera. On distingue trois espèces de jeu. Le premier est celui auquel l'esprit 
seul, ou l'adresse, a la principale part, tels que sont les échecs , les dames, la paume 
etc. Le second consiste uniquement dans le hasard , comme ceux des dés, du hoca , du 
lansquenet, du pharaon, de l’oie et de la blanque. Le troisième, qui est mixte, dépend en 
partie de l’industrie, et en partie du hasard, comme le piquet, la triomphe, le {trictrac, etc. 
Celui qui est de pure industrie est permis, pourvu qu’il ne devienne pas condamnable par 
quelque circonstance particulière, comme s’il mettait un homme hors d'état de payer ses 
dettes , ou que par un trop. grand attachement, il ÿ passât un temps trop long, ou qu'il 
ne pl jouer sans donner du scandale à son prochain, ou que Je jeu lui fit omettre les de- 
yoirs de son état, ou qu’il jouât par un motif d’avarice. — Celui qu’on appelle de hasard 
est défendu, non-seulement aux ecclésiastiques , par une infinilé de conciles, mais encore 
aux laïques, et surtout quand ils y jouent contre la loi du prince. Il est méme des jeux 
d'industrie qui sont défendus aux ecclésiastiques , parce qu’ils ne sont pas séants à leur 
état , comme ceux de la paume et du ballon. — Toutes sortes de jeux, même ceux que l’on 
appelle mixtes, ne conviennent pas aux ecelésissiiques , et moins encore celui des cartes : 
c'est pourquoi ceux qui veulent donner bon exemple aux aulres, ne doivent jamais s’oc- 
cuper à ces sortes de jeux : ° parce qu’il est très-rare que le jeu ne soit pas accompagné de 
Ja cupidité , et qu'il en est bien peu qui jouent avec un véritable désintéressement , et qui 
soient moins piqués du profit que du plaisir; 2 parce qu'il est très-honteux qu’un ecelé- 
siastique s'occupe au jeu, pendant que des païens, tels que les Japonais, le regardent 
comme un crime capilal, ainsi que le rapporte de Rochefort dans son Dictionn. général. 
Voyez Jeu ; 3° parce que le jeu a fort souvent de mauvaises suites : Nam ludus genuit stre- 
Pilum, ceriamen et iram, dit Horace. On examinera , Cas Lubin , si l’on est obligé à resti- 
tuer ce qu’on a gagné au jeu de basard. 

. On n’accorde point d'action en justice à celui qui a perdu au jeu contre celui qui a gagné, 
comme il fut jugé par le parlement de Grenoble le 29 février 1685, contre lenommé Arnaud 
de Vers, appelaut d’une sentence du juge de Guillestre , qui l’ayait condamné à payer la 
somme de 39 Liv. à N. Robert qui la lui avait gagnée au jeu de boule. fn autre arrêt du 
parlement de Dijon du mois de nuyembre 1608, mit d'accord le demandeur d’une somme 
qu'il avait gagnée au jeu de cartes, ctle défendeur, en adjugeant la somme aux pauvres. 
Les jeux de hasard étaient tellement odieux aux Romains, que si un homme qui tenait une 
maison de jeu, venait à être battu , maltrailé où volé par les joueurs ou par d’autres, il 
n'avait aucute action en justice contre ceux qui l'avaient outragé ou volé. Le code civil 
n’accorde aucune action pour une dette de jeu ; dans aucun cas le perdant ne peut répéter 
ce qu'il a volontairement payé, à moins qu'il n'y aiteu de la part du gagnant dol, super- 
cherie où escroquerie. 


Cas [. Cassandre passe souvent les jours 
entiers au jeu. La circonstance du temps 
considérable qu'il ÿ emploie peut-elle ren- 
dre son péché quelquefois mortel, lorsque 
d’ailleurs Je jeu auquel il joue est permis 
en soi? 

"R. Il est permis à l'homme de prendre une 
honnête récréation, et celle du jeu comme 
une autre. Mais, dit Aristote, il ne faut en 
user que comme du repos, c’est-à-dire, 
comme d’un remède contre l'épuisement que 
cause un longiravail. Ainsiil y a du péché 
à pousser le jeu trop loin; et ce péché de- 
vient plus grief par les circonstances du jeu, 
soit qu’elles regardent le temps, le lieu, ou 
les personnes qui jouent ; comme quand on 
joue un jour de fête un temps trop considé- 
rable, ou dans un lieu saint, où dans un 
lieu public avec scandale; ou que ceux qui 
jouent sont d'une condition qui ne leur per- 
met pas de s'occuper au jeu, tels que le 
peuvent être des évêques, des prêtres, des 
religieux et des magistrals : car pour lors le 
jeu devient quelquefois péché mortel, comme 
quand on joue avec une excessive passion 
et qu'on préfère le plaisir du jeu à l'amour 
qu’on doit à Dieu ou aux commandements 


de l'Eglise. Ainsi, pour juger de la qualite du 
péché que commet Cassandre, il faut savoir : 
1° queile est sa profession : car s’il était re- 
ligicux, prêtre ou bénéficier, son péché se- 
rait sans doute plus grand que ne le serait 
celui d’un séculier; % il faut considérer le 
temps qu'il emploie au jeu : car s’il jouait 
des jours et des nuits entières, ou qu’il pas- 
sât la plus grande partie des dimanches et 
des fêtes à Jouer, cette circonstance rendrait 
aussi son péché beaucoup plus grief, quand 
même il serait séculier ; puisqu'il n’y a que 
des insensés qui puissent regarder la vie 
comme un temps qui ne nous est donné que 
pour joucr. Æslimaverunt lusum esse vitam 
nosiram el conversalionem vilæ compositam 
ad lucrum. Sap. xv, 12. 8° I] n’est pas moins 
important d'examiner les autres circonstan- 
ces qui sont ordinairement inséparables du 
jeu et qui font souvent que le jeu est une 
occasion de péche mortel à ceux qui y sont 
adonnés. C’est par ces règles que l’on doit 
juger si l’excès du jeu où Cassandre s’oc- 
cupe, est mortel ou s'il n’est que véniel. 

— Tout ceci ne résout guère la diff- 
culté. Pour le bien faire , il faudrait pouvoir 
définir jusqu'où doit aller la perte du temps 
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pour être mortelle. Quand on pense que le 
serviteur inutile fut jeté dans les ténèbres 
précisément pour son inutilité, on tremble 
pour ce grand nombre de personnes de Loule 
coudition, dont le moindre mal est de ne 
rien faire. ; 

Cas IL. Chrisogone, prêtre, joue souvent à 
différents jeux de cartes avec ses amie. Son 
‘ confesseur l’a menacé de lui refuser l’abso- 
lution, s’il continuait d’y jouer. An bene? 

R. Pour répondre à cette difficulté, il faut 
observer qu'il y a des jeux de cartes, qui 
sont purement de hasard, tel qu’est celui du 
lansquenet ; et d’autres qui sont mixtes, 
c’est-à-dire, où l’industrie se trouve jointe au 
hasard ; tels que sont ceux du piquet , de la 
triomphe, etc. Les premiers sont absolu- 
ment défendus à tous les ecclésiastiques. 
C’est pourquoi on ne peut que louer la fer- 
meté du confesserr de Chrisogone, si ce pré- 
tre joue à ces sortes de jeux, parce qu’il ne 
doit point souffrir qu’un ecclésiastique s’y 
occupe , même par une simple récréation, 
contre la défense des saints canovus, qui sont 
les lois de l'Eglise. Quant aux jeux mixtes, 
nous ne croyons pas avec le savant Avila, 
que les ecclésiastiques qui y jouent, pèchent 
toujours mortellement | lors même qu'ils y 
exposent peu d'argent; mais nous sommes 
très-persuadés qu'ils n’y peuvent jouer sans 
quelque péché, et qu’il y a même danger 
qu’ils n’offensent Dieu mortellement, lors- 
qu’ils exposent une somme notable au jeu, 
ou qu'étant dans l'habitude d’y jouer , ils y 
perdent un tesaps très-considérable. 

— Qu'ils pèchent, rien n’est plus clair, 
puisque depuis l’invention des cartes, qui 
est du x1v° siècle, un très-grand nombre de 
conciles les ont défendues. Qu'ils s’exposent 
à pécher mortellement, quandils s’exposent 
à perdre beaucoup d'argent ou de Lemps, 
c’est une chose qui parle d'elle-même, et 
plus encore quand l'argent qu’ils exposent 
vient de leurs bénéfices. Voyez mon Traité 
dw devoir des pasteurs, où la première par- 
tie de cette décision, qui seule est contestée 
par la pratique de bien des gens, est solide- 
ment prouvée, ch. vai, n. 13. J'ajoute avec 
Pontas, qu’il est défendu aux personnes 
d'Egise de jouer en public, ou même en 
particulier, avec des laïques, aux jeux 
mêmes purement d'industrie, tels que sont 
ceux de la paume, du ballon, des quilles, 
de la boule, du palet et autres semblables, 
parce que, comme Île dit le concile de Me- 
xique tenu en 1585, ces jeux ne s'accordent 
pas dans ces circonstances avec la gravité 
et la modestie d’un véritable ecclésiastique , 
qui est obligé de se conduire en loute occa- 
sion comme le ministre de Dieu, suivant 
ces paroles de l’Apôtre : In omnibus exhi- 
beumus nosmelipsos sicué Dei ministros. 
II Cor. vr. 

Cas IL. Macédonius, prêtre, joue quelque- 
fois aux Jeux de hasard, mais uniquement 
par récréation. Pèche-t-il? 

R. Oui, puisqu'il viole cette loi générale 
du concile œcuménique de Latran, en 1215 : 
Clerici ad aleas vel taxillos non ludant, nec 
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hujusmodi ludis intersint. Loi confirmée par 
le saint concile de Trente, sess. 22, de Re- 
form., cap. 1, et par un très-grand nombre 
d'autres, comme ceux d’Albi en 1254, de Bé- 
ziers en 1255, etc. Et certes n’y a-t-il pas 
assez de jeux innocents, sans s'attacher à 
ceux qui sont défendus ? 


Cas IV. Melchior, diacre, et Corneille, 
prêtre, jouent souvent ensemble aux échecs, 
aux dames, à la boule et à d’autres jeux où 
le gain dépend principalement de l’industrie. 
Le peuvent-ils faire sans péché? 

R. Quoique les ecclésiastiques dussent 
faire consister leur principale récréation 
dans Ja lecture des livres sacrés, et dans les 
exercices de la vie sainte où Dieu les a ap— 
pelés, plutôt que dans un divertissement 
mondain, on ne doit pas néanmoins COn- 
damner de péché ceux qui jouent aux jeux 
dont il s’agit, pourvu, 1° que ce ne soit pas 
par l’avidité du gain, qui est toujours un 
motif condamuable, surtout dans les ec- 
clésiastiques; 2° qu’on n’en fasse pas une 
habitude ; 3° que ce soit sans scandale et 
avec des personnes sans reproche. Dum- 
modo id raro, sine scandalo, et cum personis 
honestis fat, dit le concile de Mexique, tenu 
en 1585, qui sur ce point n’a été combattu 
par aucun autre. Aussi est-ce le sentiment 
de saint Antonin, de Tostat, etc., quoique 
Cajetan remarque que le jeu des échecs est 
réellement contraire à la fin du jeu, puis- 
qu’au liea de diminuer l’application de l'es- 
prit il l’augmente, et que bien loin de dis- 
poser à l'étude, il est lui-même une étude 
très-fatigante. 

Cas V. Jovinien, curé, se trouve souvent 
dans une compagnie de gens du monde qui 
jouent à différents jeux de hasard, et passe un 
temps assez considérable à les voir jouer 
pour se récréer. Pèche-t-il en cela, et son 
péché est-il grief et même mortel? 

R. Il pèche grièvement, 1° parce qu’au- 
cüune raison ne peut excuser un prêtre et 
un curé qui emploie si mal un temps qu’il 
est tenu de consacrer au service de Dieu, de 
l'Eglise el du prochain ; 2° parce que le plai- 
sir qu’on prend à voir jouer aux jeux de 
hasard est défendu aux ecclésiastiques par 
un grand nombre de lois de l'Eglise et de 
l'empire , et qu’il ne convient ni à la dignité 
de leur personne, ni à la sainteté de leur 
étal, ni au bon exemple qu'ils doivent don- 
ner à tout le monde, 

Quoiqu’à parler en général on ne doive 
pas condamner de péché mortel un prêtre 
qui regarde jouer des séculiers, il se peut 
néanmoins faire que ce péché devienne mor- 
tel dans quelques circonstances , comme si 
ceux qui jouent pèchent mortellement, et 
qu'en les regardant jouer on les anime : ce 
qui arrive souvent. 

Cas VI. Lysimaque, soldat, se confessant 
de quelque circonstance où il croyait avoir 
péché en jouant aux dés, ou à quelque autre 
jeu de hasard, le confesseur lui a voulu 
persuader qu’il ne pouvait jouer à ces sortes 
de jeux sans péché mortel. Lysimaque de- 


 . 
an ÿ JEU 
mande s’il est vrai qu’il pèche mortellement 


en y jouant? É 
k. 


Îlest constant que les jeux qui sont 
purement de hasard sont d'eux-mêmes mau- 
vais el condamnables. C’est pourquoi ils 
sont défendus, même aux haïques, par le 
k2° canon de ceux qu’on attribue aux apô- 
tres. Cependant saint Antonin les excuse du 
péché mortel dans les laïques, 4° quand on 
n’y joue que par divertissement ; 2 quand 
ce qu'on y joue n’est pas considérable, eu 


égard aux facultés de ceux qui jouent; 


3° quand les circonstances qui ont servi de 
motifs pour les condamner ne s’y rencon-— 
trent point, c’est-à-dire qu’on y joue sans 
passion , qu’on n’y donne point trop de 
temps, et moins encore les dimanches et les 
fêtes; qu’on en bannit l’emportement, le 
blasphème , elc., et qu’enfin on ne joue 
pas par un désir excessif de gagner beau- 
coup. 

— M. La Placette a prouvé que le jeu de 
hasard-n’est pas mauvais de sa nature, et on 
a peine à condamuer de péché véniel un père 
qui, pour se délasser avec son fils, jouera 
une partie à l’oie. Mais on ne peut trop 
peser l’ordonnance du 15 janvier 1629, citée 
par l’auteur, vù Louis XIH défend, par l'art. 
137, toutes les assemblées de jeu, déclare 
infâmes ceux qui prêtent leur maison pour 
les tenir, incapables d'exercer aucuns offices 
royaux, et veut même qu'on les binnisse 
des villes, et que leurs maisons soient con- 
fisquées. Par l’urt, 138, il déclare nulles 
toutes les dettes du jeu, ainsi que les pro- 
messes et obligations qu’on y aurait faites. 
Par l’art. 139, il ordonne que ceux qui au- 
ront joué sur des gages les perdent, et qu'ils 
soient confisqués au profit des pauvres, sur 
ceux qui les auront gagnés. Par l’article 
140, il permet aux pères, mères, aïeuls et 
tuteurs, de répéter ce que leurs enfants ou 
mineurs auront perdu. Par l'article 141, il 
ordonne encore que tous les biens immeu- 
bles joués, quoique le jeu ait été pallié d’une 
fausse vente, demeureroni hypothéqués aux 
femmes et aux créanciers. À quoi l’on peut 
ajouter six célèbres arrêts du parlement de 
Paris, qui défendent les jeux de cartes et 
autres jeux de hasard, dont le dernier, qui 
est de 1710, porte l’amende de 1000 Liv. 
contre les contrevenants. Preuve jicontes- 
table que nos lois civiles sont encore ac- 
tuellement en vigueur, bien loin d’être abro- 


ées. 

: Cas VII. Lubin, ayant gagné aux dés dix 
écus à Marin, son confesseur lui a ordonné 
de restituer cette somme, attendu que ce jeu 
est défendu, même aux laïques, par les ca- 
nons et par les ordonnances de nos rois, 
soutenues de plusieurs arrêts du parlement. 
Quid facto opus? 

R. 1° Nous disons avec saint Thomas, 2-2, 
q.32, art. 7, qu’on est obligé de restituer ce 
qu’on a gagné au jeu : i° à (ous ceux qui ne 
sont pas dans le pouvoir d’aliéner leur bien, 
tels que sont les mineurs et les insensés ; 
2° à ceux qu’on a trosipés en jouant; 3'à 
ceux qu’on ÿ à contraints par violence ou 
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par une trop grande importunité ; 4° quan 
on a abusé du peu d’habileté de celui qu’on 
a excilé au jeu; dans tous lesquels cas la 
reslilution doit être faite aux personnes 
mêmes de qui on a gagné l’argent. Saint An- 
tonin observe qu'on n’est pouriant pas 
obligé de restituer ce qu’on a gagné à un mi: 
peur ou à une femme en puissance de mari, 
lorsque la chose gagnée est si peu considé- 
rable, qu'on a un juste fondement de présu- 
mer que leurs pères, tuteurs ou maris eon- 
sentiraient aisément qu’ils hasardassent une 
telle somme au jeu pour leur divertisse- 
ment. Exception qu’il ne faut pourtant pas 
étendre trop loin, de peur qu’on ne se flatte 
par le motif de l’intérêt. 

2° À l'égard des autres cas, le même saint 
Thomas et plusieurs grands canonistes es- 
timent que, dans les lieux où les jeux de 
hasard sont défenäus par les lois civiles, et 
où ces lois sont actuellement en vigueur, 
on est pareillement obligé de restituer ce 
qu’on a gagné, non pas à ceux à qui on l’a 
gagné, puisqu'ils s’en sont rendus incapa- 
bles en vi lant la défense portée par les lois, 
mais aux pauvres, ou de l'employer en d’au- 
tres œuvres de piété. | 

— Je crois avec Habert que, s’il s’agit d’une 
dette contractée par le Jeu, on n’est pas 
obligé de la payer, parce que Louis XIII a 
décaré toutes delies contractées pour le jeu 
nulles et de nul effet. Mais que, s’il s'agit 
d'une somme déjà payée, on n'est pas obligé 
de la rendre avant la sentence du juge, par- 
ce qu’il n’y a aucune loi du prince qui y 
oblige. Et en cas qu'il fallüt la restituer 
comme acquise er vertu d’un titre nul, ce 
ne serait point aux théologiens à décider 
qu’il faut la donner aux pauyres, parce 
qu'ils n’ont aucun droit d’adjuger à l’un 
plutôt qu'à l’autre le bien des sujets du roi. 
Si, en quelques cas semblables, on fait res- 
tituer aux pauvres, c’est que le prince le sait 
et y consent, ce qu’on ne peul prouver avoir 
lien ici. 

Cas VIII. Léonor ayant gagné au jeu deux 
pisioles à Emile qu’il y avait incité, de- 
mande s’il est dans le cas où saint Thomas 
veul que ceux qui allirent au jeu sont tenus 
de restituer. 

R. Si Léonor n’a fait simplement qu’inviter 
Emile au jeu, sans lui faire de violence, ni 
le presser par une trop grande importunité, 
il n’est pas dans le cas de la restitution dont 
parle saint Thomas, 2-2, q. 32, a. T; mais 
s’it lui a fait quelque violence, ou qu’il lait 
tellement importuné, qu’il n’ait consenti au 
jeu que comme il aurait consenti à payer 
des intérêts à un usurier, il est obligé de res- 
tituer à Emile les deux pistoles qu'il lui a 
gagnées. C’est non-seulement le sentiment 
de saint Thomas et de saint Antonin, mais 
de tous ceux qui ont écrit sur cetle matière. 
Rien de plus juste que le jeu, qui de soi 
doit être un délassement soit (rès-volon-— 
taire. 

Cas IX. Ægüimius vend des cartes à jouer 
et des dés. Son confesseur 1e menace du re-— 
fus de l’absolution s’il ne cesse. Il s'excuse, 
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4 sur ce que l’on peut jouer à certains jeux 
de cartes et de dés sans péché; 2° sur ce 

uc tous ceux de sa profession en vendent 
aussi bien que lui, et qu'il ne peut cesser 
sans souffrir un dommage considérable. Est- 
il obligé, nonobstant ces raisons, de s’abste- 
nir d'en vendre? Ù à 

R. On ne doit pas refuser l’absolution à un 
homme pour vendre des cartes et des dés, 
1° parce que l’on peut s’en servir pour jouer 
à des jeux qui ne sont pas de pur hasard, 
comme des cartes, au piquet, et des dés, au 
trictrac ; 2 parce qu’il est des jeux de pur 
hasard où les. laïques peuvent jouer sans 
péché, au moins mortel, lorsqu'ils y jouent 
simplement pour se récréer, et sans esprit 
d'avarice, sans passion, sans scandale, sans 
une notable perte de temps, ete. C’est la dé- 
cision de la morale de Grenoble, qu’on n’ac- 
cusera pas de relâchement. 

— Retranchez de la décision de l’auteur 
ces mots, au moins mortel. Permettrait-il de 
vendre des dés, si on n’y pouvait jouer sans 
péché véniel? 

Cas X: Jourdan tient un brelan public, 
c'est-à-dire une maison préparée pour ceux 
qui veulent y venir jouer aux eartes et aux 
dés, moyennant une rétribution qu’il tire 
de chacun d’eux. Il s'excuse sur ce qu'il n’a 
point d'autre moyen de gagner sa vie et de 
faire subsister sa famille, qui est nom- 
breuse, et qu’il ne trouve personne à qui 
louer sa maison, située à l'extrémité de la 
ville. Son confesseur peut-il labsoudre ? 

R. Non, parce que Jourdan viole les lois 
de l'Etat dans une matière importante. Voici 
comme en parle Louis XJII dans sa décla- 
ration. du 30 mai 1611 : « Faisons très-ex- 
presses inhibitions et défenses à toutes per- 
sonnes , de quelque qualité et condition 
qu'elles soient, de tenir brelans en aucunes 
villes et endroits de notre royaume, ni s’as- 
sembler pour jouer aux cartes et aux dés ; 
même aux propriétaires, détenteurs de leurs 
maisons ou locataires d’icelles, d'y recevoir 
ceux qui tiendront lesdits brelans, ou joue- 
ront esdits jeux, à peine d'amende arbi- 
traire, d'autre punition s’il y échet, et d’être, 
en leur propre et privé nom, responsables de 
la perte des deniers qui y sera faite, et tenus 
à la restitution d’iceux : enjoignant à cette 
fin aux juges ordinaires de chacune de nos 
villes de se transporter ès maisons et lieux 
où ils. seront avertis y avoir brelans et as— 
semblées ; se saisir de ceux qui s’y trouve- 
ront, ensemble de leur argent, bagues, 
joyaux.et autres choses exposées au jeu ; en 
faire distribuer les deniers aux pauvres des 
Hôtels - Dieu, auxquels, dès à présent, 
comme peur lors, nous les avons affectés et 
adjugés, affectons et adjugeons, etc. » Maxi- 
mes que le parlement a suivies jusqu’à con- 
damner en pareil cas à dès punitions corpo- 
relles. Saint. Charles a enseigné la même 
chose; et le clergé de France a adopté ses 
Instructions aux confesseurs, en les faisant 
traduire, 

Cas XI. Une personne de qualité, d’ail- 
leurs assez réglée, joue souvent; elle gagne 


quelquefois des sommes assez considérabl CE 
mais, comme elle perd plus souveñt qu le 
ne gagne, élle vend une partie de ce qu’elle 
a, et, d’un autre côté, elle fait dés emprunts 
pour fournir à son jeu. Re 

Le curé de la paroisse de cette personne 
est venu la voir et lui a fait un très-gran 
scrupule de son jeu, lui disant qu’elle donne 
du scandale dans son quartier et à tous ceux 
qui la connaissent; qu’elle n’est point, par 
conséquent, en état de salut, à moins qu’elle 
ne change de conduite. Cette personne, pour 
se justifier, répond premièrement, duege 
n’est point de qualité à traväiller , qu’elle 
n’ä point d'occupation qui l'empêche de se 
divertir ; secondement, que le jeu n’est 
point une chose mauvaise, et qu’elle joue 
communément avec des gens d’honnèur et de 
condition ; qué S’il y a des lois qui défendent 
les jeux de hasard, elles sont prescrites , et 
que l’usage les a abolies. Troisièmement, que 
les personnes qui viennent jouer chez elle,ou 
chez qui elle va jouer, sont tous gens choi- 
sis; qu'il s’y trouve des ecclésistiques, même 
distingués, qui jouent avec les autres dans 
ces assemblées, ou qui y voient jouer; que 
s’il y avait du mal, ils n’y viendraient pas. 
Quatrièmement, que ni ses confesseurs, ni 
ceux des persônnes avec qui elle jôue, au. 
tant qu’elle peut le connaître, ne leur en 
font aucun scrupule. Cinquièmement, qu’on 
lui fasse cénnaître par une consultation rai- 
sonnée quel est son péché et en quoi il con- 
siste ; car jusqu’à présént, elle n’a point cru 
offenser Dieu si grièvement qu’on prétend. 
C’est pourquoi on prie messieurs de Sor- 
bonne de vouloir dire leur sentiment sur le 
cas ci-dessus; ét si la personne dont il s’a- 
git, qui est une dame de qualité, peut de- 
meurer en sûreté de conscience, sans étre 
obligée de changer à l’égard de son jeu. 

R. Le conseil de conscience consulté estime 
que la pérsonne dont il s’agit est dans un 
dauger de perdre son âme, si elle continue 
à jouer comme elle l’a fait jusqu’à présent. Le 
jeu même de häsard n’a desoiriende mauyais; 
mais jouêr souvent et jouer pour gâgner de 
l'argent, Ce sont deux circonstances qui dé- 
truisent la nature et la fin du jeu et qui, par 
conséquent, le rendent mauvais. On ne 
doit point faire, du jeu üne occupation, 
c’est cependant ce que font ceux qui jouent 
souvent et qui s’adonnent au jeu. L’on_ de- 
meure d’äccord que là vue précisément du 
gain ne rend pas le jeu illicite. L'on peut 
souhaiter dé gagner en jouant, sans pour 
cela pervertir la nature et la fin du jeu; | 
mais On ne peut pas sans déréglement jouer 
dans la vue principale de gagner : ce serait 
faire du jeu un commerce et un trafic pour 
avoir de l'argent. Quand là passion, que ceux 
qui jouent souvent ont de gagner, les porte 
à Jouer de grosses sommes par rapport à 
leur état, c’est un autre déréglement qui 
rend lé jeu criminel, parce qu’on s'expose à 
S'incommoder notablement et sa famille, ou. 

à faire un {ort considérable à son prochain, 
ce qui est contre Ja charité. De sorte que 


jouer souvent, jouer dans la sénle vue du 


 d 


il 4 | eu 


er de grosses sommes, ce sont trois 


gai l ! 
circonstances qui sont opposées à la fin pour 
lattle 


le jeu a été institué. Un jeu de la 
sorte est la récréation d’un avare, et non 
d'’un-chrétien. C’est un déréglement consi- 
dérable et une faute mortelle. Ces trois cir- 
constances ,. qui sont capables de rendre 
mauvais toutes sortes de jeux , se rencon- 
trent bien plus souvent dans les jeux de ha- 
sard, parce que, comme ils plaisent davan-— 
tage, on s’y adonne aussi plans volontiers et 
l'on y. joue plus souvent des sommes consi- 
dérables, soit dans la vue principale d'y faire 
un plus grand gain, soit pour regagnér plus 
vite el en un coup ce qu’on a perdu en plu- 
sieurs. D'un autre côté, comme les événe- 
ments.en sont plus différents et plus subits, 


-ces, sortes, de jeux sont aussi plus capables 


d'allumer les passions et de produire tous les 
mauvais effets dont des passions irrilées 
peuvent être: la cause. De là vient qu’on a 
toujours regardé les jeux de hasard comme 
très-pernicieux. 

Il faut remarquer que par jeu de hasard 
on entend iei celui qui est de pur hasard, ou 
celui dans lequel le hasard a plus de pari que 
VPindustrie, comme le jeu de dés ou de cartes, 
ou tous autres jeux semblables, dans lesquels 
Ja, fortune règle principalement et en peu de 
temps la perte ou le gain-qui s’y fait. Ces 
jeux ent été défendus dans tous les siècles 
de. l'Eglise, particulièrement quand on y 

oue souvént et de grosses sommes. 

Cela posé, on répond aux raisons que la 
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NE de qualité apporte dans lé täs pro- 
posé : ne. 
1° Que le temps qu'oh emploie à jouér, 
quand on joue $i souvent, ést un temp$ 
perdu et mal employé : c’est une faute doht 
la dame de qualité est coüpable, puisqu'elle 
passe la plus grande partie du temps à jouer! 
qu’elle ne dise pas non plus qu’elle n’est pas 
de condition à travailler, puisqu'il n'y à 
point de qualité qui exemple dé travailler, 
ni de temps dont on ne soit obligé de faire 
un bon usage. 

2 Les jeux de hasard ne sont pis moins 
défendus par l'Eglise à présent qu’aütrefois. 

On ne peut donc pas dire qué 1es lois con- 
tre ces sortes de jeux soient prescrites. 

3 S'il y a des ecclésiastiques du premier 
ordre, qui jouent comime les autres, cela ne 
sert qu’à rendre ces jeux plus scandaleux 
et plus capables d'attirer la malédiction du 
ciel sur ces assemblées de joueurs; ce que 
cetle dame dit de son confesseur ne la justi- 
fie pas davantage à l'égard de son jeu. Elle 
se croit en sûreté et ne Ss’en fait aucune 
peine, parce que son confesseur ne lui en 
fait point, dit-elle; c’est peut-être un effet 
de la colère de Dieu, qu’elle ait pour con- 
ducteur une persoñne muette qui ne l’aver- 
tit point de ses devoirs, ni du malheur où 
elle est. Il suit de tout ceci que la dame en 
question, qui fait du jeu un commerce où 
elle expose des sommes considérables qu’elle 
perd ou qu’elle gagne, est dans un mauvais 
état et dans une disposition de péché mortel. 


JEUNE. 

On_peut diviser le jeûne en jeûne naturel, jeûne spirituel et jeûne ecclésiastique. Le pre- 
mier consiste. à n’avoir rien pris depuis minuit, ni par forme de nourriture, ni par forme 
de médicament, ni autrement; le second, à s'abstenir de péché, à régler ses sens et vaincre 
ses bassions ; le troisième dont il s’agit ici, 4° à s'abstenir, selon la loi de l'Eglise, de cer- 
tains aliments, tels que sont la chair et tout ce qui y est attaché, comme la graisse, les 
intestins et autres semblables choses : à quoi il faut ajouter Pusage des œufs, dans certains 
pays au temps de caréme seulement, et celui du lait, du beurre et du fromage en d’autres 
pays ; 2° à ne faire qu’un seul repas dans ces jours de pénitence, en comptant le jour de- 
puis minuit précédent jusqu’au jour suivant; et ce repas ne doit se faire que vers midi; 
encore est-ce un relâchement que l'Eglise a toléré, comme elle a toléré celui de faire un fort 
léger, repas au soir, qu’on appelle collation. Saint Thomas a fixé à vingt-un ans l’âge où 
l'on est obligé au jeûne; mais ce devoir ne finit que quand on n'est plus en état de l’ac- 
complir. 24 J » 

Voici. quatre propositions touchant le jeûne, que le clergé de France a censurées 
en.1700.,.., 

Prop. XCIT. Frangens jejunium Ecclesiæ ad quod tenetur, non peccat mortaliter, nisi ex 
contemptu., vel inobedientia hoc faciat; puta quia non vult se subjicere præcepto. ; 

Prop, XCJII. In die jejunii qui sæpius modicum quid comedit, etsi notabilem quantita- 
tem in. fine comederit, non frangit jejunium. | 

Prop. XCIV. Omnes officiales qui in republica corporaliter laborant, Sunt excusati ab 
obligatione jejunii, nec debent se certificare an labor sit compatibilis cum jejunio. 

Prope XCV. Excusantur absolute a præceéplo jejunii omnes illi qui iter agunt equitando, 
utcumque iter agant, et eliamsi iter necessarium non sil, et etiamsi iter unius diej confi- 
ciant. 

Censura. Doctrina his quatuor propositionibus conténta, falsa est, temeraria, scandalosa, 
perniciosa, ecclesiasticorum mandatorum incuriam inducil , jejunii leges pravis artibus 
eludit. 


Cas L. Sivté, âgé dé eix-huit ans, et Mar- saint Thomäs, qui, pour donner à la jeu- 


tin, âgé dé dix-neüf ans, sott-ils obligés à 


la loi du jeûne ecclésidstique, sous peine de 
péché mortel? . nd 
R. L'Eglise n’a rien déterminé là-dessus ; 


mais on y suit d’ordipaire le sentiment de 


nésse lé moyen de parvenir à son entier ac- 
croissement, ne l’oblige communément au 
jeûne qu'après, vingt-un, ans,, en ajoutant 
qu’il esl néanmoins à propos que les jeunes 
gens s'exercent dans le jeûne, même avant 
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cet âge, autant que leurs forces le leur peu- 
vent permettre. Ainsi on ne doit pas con- 
damner Sixte et Martin de péché mortel poar 
n'avoir pas jeûné le carême entier : mais il 
est been à propos que leur confesseur leur 
ordonne de jeüner quelquefois, selon que 
leurs forces pourront le leur permettre; ce 
. qui ne se peut régler que par sa prudence. 

; __— Qaand un jeune homme d’environ vingt 
_ ans est fort et robuste, on peut bien le faire 
jeüner de deux jours l’un, ou trois fois par 
semaine en carême. Celui à qui il ne man- 
que que quelques jours pour avoir vingt-un 
ans, doit le faire tous les jours. Ce ne seront 
pas trois ou quatre semaines de plus qui le 
mettront en état de s’en acquitter. 

Cas II. Romuald et Gracien, âgés de dix- 
sept ans, o: fait profession de religion, l’un 
dans un ordre réformé, et l’autre dans un 
movastère non réformé. Sont-ils tenus en 
conscience de jeûner le carême et tous les 
autres jours de précepte, avant qu'ils aient 
atteint l’âge de vingt-un ans? 

R. Ces deux religieux sont obligés à 
tous les jeûnes que commande l'Eglise, si la rè- 
gle de l’ordre dont ils ont fait profession porte 
celte obligation; parce que le vœu solennel 
qu’ils ont fait d’obéir à la règle les oblige de 
l'observer dès le premier jour de leur pro- 
fession. C’est la décision de Sylvius, qui 
ajoute cependant qu'il faut expliquer la rè- 
gle à la lettre; en sorte que si elle ne fait 
mention que du jeûne du Carême, elle ne 
doit pas être étendue aux autres jeûnes, v. g. 
des Quatre-Temps et des Vigiles. À l'égard 
des ordres religieux, dont la règle ne fait 
aucune mention du jeûne du Carême, ni des 
autres commandés par l'Eglise, ceux qui y 
ont fait profession, n’y sont obligés qu'après 
cet âge, comme l'enseigne le même théolo- 

ien. 

Cas III. Marculfe ayant fait profession 
dans un ordre réformé, manque souvent à 
ébserver les jeûnes particuliers de l’ordre, 
parce qu’il n'a pas encore atteint l’âge de 
dix-huit ans. Pèche-t-il on cela ? 

R. Oui; car, comme des séculiers seraient 
tenus à jeûner certains juurs avant l’âge 


de vingt-un ans, s'ils s’y étaient obligés para 


vœu, de même des religieux y sont pareil- 
lement obligés dans le cas où ils ont fait vœu 
d’observer une règle qui leur fait une loi du 
jeûne. 

— C'est aux réguliers à savoir, 1° s'ils 
font vœu d’observer la règle; 2° si ce vœu, 
en cas qu’ils le fassent, tombe sur toutes les 
parties de la règle. Si cela était, comment 
tant de fondateurs auraient-ils déclaré que 
les simples règles n’obligent pas même sub 
veniali? 

Cas IV. Augustin, âgé de soixante ans ac- 
complis, n’observe plus aucun jeûne de l’E- 
glise, parce qu’on lui a dit qu'après cet âge 
ou n’était plus obligé à jeûner, quoique l’on 
se portât bien; mais d’autres lui ont dit le 
contraire. A quoi est-il obligé dans la ri- 
gueur ? 

.R. Saint Antonin dit avec raison, p. nt, 
tit. 6, qu’on ne doit pas mesurer l'obligation 
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du jeûne à la vieillesse, mais aux forcesetà 


la constitution da corps ; et véritablement il 
y a bien des sepluagénaires qui ont 
coup plus de forces que d’autres qui n'ont 
pas encore cinquante ans. D'où on peut 
conclure qu'il n’y a aucun temps déterminé 
où l'on puisse dire que cesse l’obligation du 
jeûne. Navarre était bien de ce sentiment 
puisqu'il jeûnait aussi aisément à l’âge de 


- quatre-vingts ans, qu’il faisait autrefois à 


celui de cinquante ans. C’est donc aa supé- 
rieur ou à un homme sage à juger de l’im-— 
puissance où l’on est de jeüner à cause de 
la vieillesse. 

— Cette décision de l’auteur a fait un pe- 
tit schisme en Allemagne; maïs elle y a 
aussi été fortement soutenue. Voyez le livre 
intitulé : Controversiæ novæ morales recenter 
motæ in nova editione Pontasii Veneta. Au- 
gustæ Vindelic. 1739. 

Cas V. Monique, femme enceinte de deux 
ou trois mois, et Gertrude, sa sœur, qui 
nourrit son propre enfant, sont-elles obli- 
gées de jeûner au moins quelques jours du 
carême? 

R. Il est bien plus probable que non, 
comme nous le dit Sylvius,in 2-2, q. 147 a. k, 
parce qu’il estmoralementimpossible qu’elles 
puissent l’observer, sans causer un tort con- 
sidérable aux enfants qu’elles portent ou 
qu’elles allaitent. 

Cas VI. Aimeric est contraint de mendier 
sa vie de porte en porte. Peut-on dire qu’il 
soit tenu de jeûner les jours ordonnés par 
l'Eglise ? 

R. Saint Thomas dit que les pauvres sont 
obligés à la loi du jeûne ecclésiastique, 
lorsqu'ils ont de quoi faire un repas en- 
tier et suffisant; mais qu’autrement ils n’y 
sont pas tenus. Mais comme on ne peut 
raisonnablement supposer qu’un mendiant 
trouve ordinairement de quoi faire un repas 
suffisant pour supporter la rigueur du jeûne, 
on doit juger qu'il en est exempt; vu sur- 
tout que la plupart de ceux qui mendient 
ainsi leur vie, surtout à la campagne et dans 
les petites villes de province, ne trouvent 
le plus souvent que du pain : ce qui ne peut 
pas suffire pour soutenir le jeûne. 

Cas VII. Ascanius se trouve souvent obligé 
de faire de longs voyages. Léontius, ma- 
nouvrier, est aussi dans la nécessité de tra= 
vailer pour gagner sa vie. Ne sont-ils pas 
exempts de l'obligation de jeûner les jours 
commandés par l'Église, le premier, pendant 
le lemps qu'il voyage, et l’autre, pendant 
qu'il travaille ? 

R. S'ils peuvent différer leur voyage ou 
leur travail, ils pèchent en ne jeûnant pas. 
S'ils ne peuvent le différer, et que la fatigue 
en soit grande, comme quand il faut faire à 
pied de longues journées, ils ne sont pas te- 
nus à jeûner. D’où il suit qu’un voyage fait 
par divertissement un jour de jeûne n’en 
dispenserait pas. Cependant un pèlerinage 
de dévotion, qai peut être plus utile que ie 
jeûne même, en dispenserait avec la permis- 
sion du supérieur. Tout ceci est de saint Tho- 
was, 2-2, q. 147, a. h. 
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— Il faut de bonnes raisons pou: faire un 
voyage de dévotion un jour de jeûne plutôt 


| qu'un autre. Le gain d'une indulgence qu’on 


me trouvera pas chez soi, ou la rencontre 
d’un directeur éclairé, qu’une grande solen- 
mité a amené dans le lieu, me paraîtraient des 
raisons suffisantes. 

Cas VIII. Frobert, vigneron, qui n’a ni 


_femme ni enfants, peut aisément jeûner ; 


parce qu’il peut, sans se trop fatiguer, ga- 
gner de quoi faire un repas suffisant en ne 
travaillant que la moitié du jour. Mais 
comme il ne veut pas perdre la moitié de ses 
journées , il travaille (out le jour , ce qui le 
met hors d’état de jeûner. Peut-on l’excuser 
de péché? 

R. Il n’y a qu’une juste impuissance qui 
dispense de la loi du jeûne. Or Frobert ne 
travaille pas par impuissance de faire au- 
trement, mais seulement par l’avidité d’an 
gain qui ne lui est pas nécessaire. C’est 
donc avec raison qu’Alexandre de Hels, Pa- 
Zudanus et bien d’autres le taxent de péché. 

— Ce serait autre chose, si dans un temps 
il doublait le travail, parce qu’il ne trouve 
point d'ouvrage dans un autre. | 

Cas IX. Evandre, qui a une femme et des 
enfants à nourrir, entreprend en carême un 
ouvrage qu’il peut à la vérité faire en jeû- 
nant, mais par lequel ii peut beaucoup plus 
gagner en ne jeünant point ; parce qu’alors 
il ferait plus d'ouvrage. Peut-il s’exempter 
du jeûne par cette raison ? 

R. Si cet homme a d’ailleurs de quoi nour- 
rir sa famille indépendamment de son tra- 
vail, ou que ce qu’il gagne en jeûnant suffise 
pour fournir à ses propres besoins et à ceux 
de sa famille , il est tenu de jeûner en tra- 
vaillant, si son travail n’est pas si fort qu'il 
soit incompatible avec la mortification du 
jeûne. Mais s’il est nécessaire qu’il gagne da- 
vantage pour faire subsister sa famille, il 
peut en ce cas s’exempter du jeûne. Et il le 
pourrait encore, s’il prévoyait que le travail 
lui manquera après le carême. 

Cas X. Roland, obligé de travailler tous les 
jours pour vivre et pour faire subsister sa 
famille, ne peut jeûner. Mais il arrive quel- 
quefois dans le carême ou dans les autres 
jours de jeûne, une fête ou un lemps si mau- 
vais, qu'il ne peut travailler. Est-il tenu au 
jeûne ces jours-là ?. 

R. C’est à un sage confesseur à examiner : 
1° jusqu’à quel point ces sortes de person— 
nes sont épuisées par le travail précédent ; 
d% comment elles sont nourries. En pesant 
bien l’un et l’autre, il verra : 1° qu’un la- 
boureur, par exemple, est souvent si fatigué 
du travail passé, qu’en jeünant aujourd’hui 
il ne pourrait travailler demain ; 2° que ces 
pauvres gens sont presque toujours très-mal 
nourris, et qu’il y en à un grand nombre 
qui par cette raison ne sont pas obligés au 
jeûne, lors même qu'ils ne travaillent pas ou 
que leur travail n’est pas notablement péni- 
ble, leur manière de vivre étant une espèce 
de jeûne continuel. 

Cas XI. Germanic a une maison à faire bâ- 
tir en carême. Il loue vingt ouvriers et 
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leur donne à chacun 30 sous par jour, à con- 
dition qu'ils ne jeûneront point, afin qu'ils 
aient plus tôt fini. Est-il coupable du péchéque 
pourraient commettre ceux qui sont en état 
de jeüner ? 

R. Si ces ouvriers peuvent jeûner en tra- 
vaillant, et qu’ils soient d’ailleurs obligés par 
leur âge au jeûne, Germanic coopère à leur 
péché, à moins qu’il n'ait une juste raison de 
hâter le travail qu’il fait faire. C'est la déci- 
sion de saint Thomas in 4°, dist. 15, 3. 

Cas XI et XIII. Fulgence boit quelquefois 
hors le repas les jours de jeûne pour se ra- 
fraîchir. Rompt-il son jeûne par là; ou au 
moins le romprait-il, s'il buvait plusieurs 
fois dans le jour ? 

— Sans entrer en discussion sur cet an- 
cien et très-mauvais axiome, Liquidum non 
frangit jejunium, nous disons en deux mots 
qu’on ne peut, les jours de jeûne, boire hors 
du repas, sans un juste besoin, et que l’u- 
sage du vin serait contraire même à la loi 
du jeûne. Mais quand il ne ferait que perdre 
ou diminuer le mérite du jeûne, comme le dit 
en Thomas, ce serait toujours un grand 
mal. 

A plus forte raison romprait-on le jeûne, 
si on usait de breuvages fort nourrissants, 
commeestle chocolat," puisque selon Strabbe, 
médecin anglais, une once de cacao, lequel 
entre dans sa composition, nourrit plus 
qu’une livre de bœuf. 

On permet cepcndant à des personnes qui 
ont l’estomac faible quelques potions qui 
leur aident à digérer.Nisi forte, dit saint Tho- 
mas, aliquis in fraudem electuaria assumat in 
magna quantitate. 

Cas XIV. Eutrope a jeüné tout le carême 
en dinant à dix heures du matin et en ne fai- 
sant qu’une légère collation à sept heures du 
soir. Son confesseur prétend qu'il a violé le 
précepte du jeûne. A-t-il raison ? 

R. Pour jeûner conformément à l'intention 
de l'Eglise, ce n’est pas assez de ne faire 
qu’un repas maigre par jour; mais il faut 
encore ne le faire qu’à l’heure marquée. Or 
l'heure marquée par la coutume de l'Eglise 
est à peu près celle de midi ; et encore ce 
n’est que par une très-grande indulgence 
qu’elle s’est radoucie jusqu’à ce point-là : 
puisque pendant plus de huit siècles, on ne 
rompait le jeûne que sur le soir. Eutrope 
en a donc violé le précepte. 

— Le P. Alexandre fait coupables de pé- 
ché mortel ceux qui avanceraient le dîner 
d’une heure entière, ou qui déjeuneraient le 
matin, en remettant le dîner au soir. Il ajoute 
qu’il n’est pas permis de faire collation à 
midi, en soupant le soir, à moins que ce 
renversement d'ordre ne soit fondé sur de 
bonnes raisons, comme si des affaires, la né- 
cessité de partir, une grande difficulté à re-° 
poser, des hôtes qui doivent vous arriver le 
soir, vous obligent à faire ce changement. 

Cas XV. Gildas, arrivé dans un pays où 
l’on jeûne la veille de saint Matthias, a cru 
que cette coutume ne l’obligeait pas: 1° parce 
qu’elle n’est autorisée par aucun statut ni 
ordonnance de l’évêque diocésain; 2 parce 
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que ce n’est qu'une coutume particulière à 
éette province , et qu’elle n’est point obser- 
vée ailleurs. Ne peut-i! pas se dispenser de 


s’y conformer par ces raisons ? 


R. Non; car les coutumes qui n’ont rien 
de mauvais, quand elles sont établies, ont 
force de loi, comme l'enseigne saint Augus- 
tin, par ces paroles de sa lettre à Casulan 
(can. 7, dist. 11). In his rebus de quibus ni- 
hil certi statuit divina Scriptura, mos populi 
Dei et instituta majorum pro lege tenenda 
sunt ; etsicut prœvaricatores divinarum lequm, 
îta contemptores ecclesiasticarum consuelu- 


-dinum coercendi sunt. Et c'est aussi ce qu’en- 


seigne Innocent IL, cap. 2, de Observ. jejun. 

— Par la raison des contraires, qui lait ici 
une nouvelle preuve, si Gildas se trouvait 
de bonne foi daws un diocèse, où on ne gar- 
dât pas certains jeûnes, qui seraient com-— 
mandés dans lesien, il n’y serait point obligé. 

Cas XVI. Manlius se met quelquefois hors 
d'état de s'acquitter de ses devoirs, en ob- 
servant une abstinence trop rigoureuse. Ne 
pèche-t-il point en cela ? 

R. Si Manlius est obligé par son devoir de 
confesser, de prêcher ou d'exercer quelque 
autre ministère, qui soit incompatible avec 
l’abstinence excessive qu’il fait, il est cons- 
tant qu’au lieu de mériter, il pèche, en pré- 
férant malà propos, comme dit saint Jérôme, 
le jeûne à la charité qu'il doit à son pro- 
chain. Sic eliam peccaret vir, qui nimia abs- 


tinentia se impotentem sedderet ad debitum 
uæori reddendum. Saint Thomas 2-2, q. 147, 


art. 4. 

Cas XVH. L'usage de Ja collation qu’on 
fait présentement s'étant introduit par abus, 
et l'Eglise ne l'ayant-jamais approuvé, est- 
äl exempt de tout péché? 

R. Comme l'Eglise a toléré cet usage, et 
qu’elle est censée l’approuver, au moins taci- 
tement par son silence, on ne peut condam- 
ner de péché ceux qui font une légère colla- 
tion le soir. 

Cas XVIII. Léonor a coutume de manger 


es jours de jeûne quelques petits poissons 


frits à sa collation; et il dit que n’excédant 
point dans la quantité, il ne croit pas que la 
qualité de cette nourriture le puisse rendre 
coupable d'aucun péché. A-t-il tort ? 

R. Oui, et très-grand tort. * Car quoique 
cet abus ait lieu dans quelques maisons , où 
il n'aurait jamais dû pénétrer, il est sûr que 
n’ayant jamais été ni approuvé par l'Eglise, 


- ni en usage parmi ceux qui joignent Ja 


science à la régularité, on doit le regarder 
comme un vrai désordre. Il y a même des 
pays où l’on ne peut manger ni beurre, ni 
fromage. 

Cas XIX. Godart, aubergiste, loge chez lui 
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plusieurs personnes qui veulent qu'il leur 
prépare à souper les jours de jeûne; ce qu’il 


fait, quoiqu'il soit moralement assuré qu'ils 


ne s’exemplent du jeûne que par leur peu 
de religion. Les raisons qui lui font croire 
qu'il ne pèche point en cela, sont : 1° que 
s’il refuse de le faire, ils iront loger ailleurs, 
et il n'aura plus le moyen de subsister avec 
sa famille; 2° que les autres aubergistes n’en 
font aucun: difficulté ; 3° que souvent il s’en 
trouve à la même table plusieurs qui ne sont 
pas obligés au j'ûne ; et que, comme il ne 
sert qu’une table, il n’est pas en son pouvoir 
d'empêcher de souper ceux qui y sont tenus, 
et qui d’ailleurs lui diront qu’ils ne sont pas 
en état d'observer le jeûne. Ces raisons suffi- 
sent-elles pour l’excuser de péché ? 

R. La décision de ce cas est facile, en sup- 
posant avec saint Raymond, que ceux-là pè- 
chent, qui vendent des choses à ceux qui les 
achètent pour pécher. Or Godard sait bien 
que ces personnes ne lui demandent à sou- 
per cue contre la défense de l'Eglise, à la- 
quelle ils sont tenus d’obéir sous peine de pé- 
ché mortel, Donc il ne peut leur donner à sou- 
per ces jours-là sans participer à leur péché, 
suivant cette rècle de Nicolas E+r : Facientem 
et consentientem par pœna constringit. Et les 
raisons qu'apporte Godard ne suffisent pas 
pour l’excuser de péché. Car il ne peut en 
conscience pourvoir à sa subsistance par le 
péché, ni suivre le mauvais exemple de ceux 
de sa profession, qui violent en cela la loi de 
VEglise ; pirce que, comme il est dit Rom.1, 
ceux qui consentent au péché , s’en rendent 
coupables aussi bien que ceux qui le com- 
mettent. 

— 11 est surprenant que M. Pontas n'ait 


pas dit un mot de ja fameuse question, s’il 


est permis de manger, les jours de jeûne ou 
d’abstinence, des poules d’eau, des pilets, des 
molletons el autressemblables oiseaux aqua 
tiques. Henri Arnault, évêque d'Angers, les 
défendit en 1691, sur l’avis des docteurs en 
théologie et en médecine, comme étant véri- 
tablement chair; et il est très-faux qu'ils 
aient Le sang froid au toucher. Cependant s’ils 
se trouvaient permis par un usage constant 
et bien connu des premiers supérieurs , en 
certains diocèses, comme l'est à Paris la ma- 
creuse, je n’en ferais point un péché. Mais 
il est bien à craindre que la mauvaise pro- 
babilité et les décisions hasardées de quel- 
ques indulsents casuistes n’en aient intro- 
duit l’usige. On lira avec fruit sur cette ma- 
tière le Traité historique et moral de l'absti- 
nence; elc., par Dom Grégoire Berthelot, à 
Rouen 1731, ef l’Histoire dogmatique et mo- 
rale du jeûne, par Dom Joseph de Lisle, à 
Paris 1741, 


JUBILÉ. 

Le jubilé est une indulgence plénière accordée avec de certains priviléges, savoir les 
pouvoirs donnés par le pape aux confesseurs approuvés de l'évêque, d’absoudre de toutes 
sortes de péchés et de censures, même réservées, et de commuer certains vœux. Pour en- 
tendre cette définition, il faut consalter ce qu’on a dit v. {ndulgence. On ne gagne l’indul- 
gence du jubilé qu’au moment où l’on est en état de grâce, et qu'après qu'on a accompli 


exactement loutes les choses qui sont prescrites 


par la bulle qui l'accorde. C’est une 


grande erreur de croire que le jubilé exempte les pécheurs de faire une pénitence propor- 
livnnée à la grièveté et au nombre de leurs péchés. "23 4 
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Cas I. Epimaque, préchant dans une pa- 
AOF} l'ouverture du jubilé, a avancé 
du/gence profitait aux défunts comme 
aux vivants, en observant tout ce qui est 
prescrit par la bulle : le curé étant monté en 
chaire, a soutenu qu'il-n’était pas vrai que 
les indulgences d’un jubilé profitassent cer- 
tainement aux défunts. Lequel des deux à 
raison ? 

R. Pour répondre à cette difficulté, il faut 
distinguer deux sortes d’indulgences. Les 
unes se donnent per modum absolutionis ; les 
autresper modum suffragii. Les premièressont 
cel'es par lesquelles l'Eglise remet aux fidèles 
en tant que soumis à sa juridiction, la peine 
due aux péchés qu’ils ont commis, et dont la 
coulpe leur a été remise par le sacrement 
de la pénitence. Les secondes sont celles que 
l'Eglise applique par manière de prière et 
de rachat : cela peut s’éclaircir par un exem- 
ple. Le roi veut délivrer deux de ses sujets, 
dont l’un estdans une prison de son royaume, 
et l’autre à Constantinople. Il délivrera le 
premier par son autorité souveraine en pro- 
noncçant son élargissement per modum abso- 
lutionis, et sans qu’il ait besoin de la puis- 
sance d'autrui. Mais parce qu'il ne peut 
exercer son pouvoir hors des limites de ses 
Eiats, il ne délivrera le second que per mo- 
dum suffragi, c’est-à-dire, en intercédant 
pour lui auprès du sultan, dont il est le 
prisonnier, eten payant sa rançon. Voilà 
Justement ce que fait l’Eglise en accordant 
des indulgences. Car à l'égard des fidèles vi- 
vants qui sont proprement ses sujets, elle 
les leur accorde per modum absolutionis. 
Mais à l’égard des défunts aui sont dans le 
purgatoire, elle les considère comme des 
personnes sur qui elle n’a plus de juridiction 
ni de pouvoir. C’est pourquoielle ne leur 
applique les indulgences que par manière 
de suffrage, et comme priant Dieu qu’il dai- 
gne, par sa miséricorde infinie, recevoir les 
satisficlions surabondantes de Jésus-Christ 
et des saints, pour payement des peines dont 
ils sont redevables à sa divine justice. Mais 
on ne peut bien définir si cette application 
est toujours acceptée de Dieu, parce qu’il 
n’a pas jugé à propos de nous le révéler. 
Aussi les théologiens sont-ils fort partagés 
sur ce point. D'où il résulte que ni le prédi- 
cateur ni le curé n’ont rien avancé de con- 
traire à la foi. 

— Jis ont eu tort : car outre qu'il ne faut 
ni précher des opinions d’école, ni les rele- 
ver ayec éclat, tant qu’elles sont permises, 
la question devait être de savoir si l’indul- 
gence du jubilé est applicable aux défunts. 
Or c'est ce que.ni le prédicateur ni le curé 
ne pouvaient définir que par les (ermes de la 
bulle qui l’accorde. 

Cas IL Cliarque, prêtre, ayant été con- 
damné par l'official à jeäner deux fois la 
semaine pendant un an, a gagné le jubilé et 
se prétend quitte de cette pénitence en con 
séquence des effets de l’indulgence plénière 
qu’obtiennént ceux qui le gagnent. A-t-il 
raison ? 

R. Non; parce que de l’aveu de tout le 
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monde, l’indulgence ne remet que les peines 

ues au péché au tribunal de Dieu, et non 

celles qui sont composées dans le for exté- 

rieur. * L'auteur a déjà proposé .ce cas, 
Voyez InpuLeence, cas Eucher. 

Cas HI. Callixte, évêque, ayant reçu une 
bulle d’un jubilé que le pape accordait pour 
obtenir de Dieu la paix entre les princes 
chrétiens, l’a fait publier d'abord pour sa 
ville épiscopale seulement ; et trois mois 
après pour les autres lieux de son diocèse. 
A-t-il pu, sans péché, faire un si long 
délai ? 

R. I ne l’a pu, à moins qu’il n’en ait eu 
quelque raison très-forte. Car, {° i! a contre- 
venu à l’ordre exprès du pape, qui, par ces 
sortes de bulles, veut que la publication s’en 
fasse sans aucun retard; % parce que 
la grâce accordée parle chef de l'Eglise, 
étant une grâce universelle à laquelle tous 
les fidèles ont droit de participer, un évêque 
la doit procurer à lous ses diocésains, aussi- 
tôt qu'il le peut. Aussi est-il d'usage que 
les pius sages évêques ne mettent qu'un pe- 
tit intervalle comme de douze ou quinze 
jours entre la publication qui se fait pour 
la ville épiscopale et celle qui regarde le 
reste de leur diocèse. 

Cas IV. Apollonius, archevêque, ayant 
reçu une bulle de jubilé, a différé plus 
d’un an à la faire publier dans son diocèse, 
tant à cause qu’il lui était surveau des affai- 
res très-importantes, pour lesquelles il a été 
obligé de se rendre à la cour, que parce que 
le royaume était affligé de séditions qu’il - 
tâchait d’apaiser. 4° N’a-t-il pas péché par 
ce délai ;.2° a-t-1l pu publier cette bulle si long- 
temps après l’avoir reçue, et principalement 
si les causes pour lesquelles le pape l'avait 
accordée, avaient cessé ? 

R. On ne peut excuser Apollonius de pé- 
ché, {°parcequ'ilacontrevenu au commamie- 
mentdu souverain ponlife, bien marqué dans 
ces paroles de leurs bulles : {n virtute sanctæ 
obedientiæ districte præcipimus atque manda- 
mus V.F.N.patriarchis, archiepisconis, etc., 
ut cum præsentium litterarum transumpla, 
aut exempla..…… acceperint, illa statim abs- 
que ulla mora, retardatione vel impedimento, 
per suas ecclesias….. publicent et publicarr 
faciant; 2° parce que les nécessités de l’E- 
glise et de l'Etat pour lesquelles le pape ac- 
corde un jubilé, étant toujours fort pressan- 
tes, un prélat, quitarde trop à le publier, 
fait un très-notable préjudice à l'Eglise en 
général et au salut des fidèles en particu- 
lier. 

Les raisons qu’on apporte dans l'exposé 
ne peuvent excuser de péché Apollonius. 
Car quoiqu’absent, il pouvait faire cette pu- 
blication par son grand vicaire, ainsi qu'il 
est porté par les bulles. La pacification des 
troubles qu'il voulait apaiser est une rai- 
son qui le condamne, au lieu de l’excuser 
Car il devait savoir que les prières et la pé- 
niteuce des fidèles sont un moyen beaucoup 
plus capable d'y mettre fin, que toute l’in- 
dustrie des Bommes. 

Néanmoins il a pu publier la bulle du ju 
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bilé, même après l'avoir différée si long- 
temps, {° parce qu’une telle bulle ne porte 
pas que ceux qui en auront retardé la pu- 
blication seront déchus du droit de la pu- 
blier; 2 parce qu'encore que les principales 
causes pour lesquelles le pape l'avait ac- 
cordée, aient peut-être cessé, il pent y en 
avoir plusieurs autres qui subsistent encore, 
les nécessités de l'Eglise étant continuelles 
et toujours très-grandes. 

— Cette décision deS.B.tom.IIl, cas XXXV, 
n’est pas sans de grandes difficultés. Le pape 
ne donne pas un jubilé pour les nécessités 
continuelles de l’Église, mais pour des cau- 
ses extraordinaires. J'ai observé ailleurs 
que quand un pape meurt aussitôl après 
avoir donné un jubilé, pour obtenir la grâce 
de bien gouverner l'Eglise, il serait dan- 
gereux, quand on a appris sa mort, d’user 
des priviléges de ce jubilé, v. g. d’absoudre 
des cas réservés au saint-siége, de commuer 
les vœux, etc. 

Cas V. Gaston, ayant fait un mandement 
pour la publication d’un jubilé, a ordonnéque 
tous les habitants des paroisses de la cam- 
pagne, jusqu’à trois lieues à la ronde, vien- 
draient processionnellement à l’église ca- 
thédrale pour y faire leurs stations. Ceux 
de quatre paroïsses n’ont point exécuté cet 
article de son ordonnance, et se sont con- 
tentés de les faire à leur église paroissiale, 
qui leur était désignée, et d'accomplir les 
autres choses portées par la bulle. Ont-ils 
gagné leur jubilé ? 

R. M. deS. B. le croit ainsi. Sa raison est, 
4° qu’un évêque n’a pas le pouvoir d'imposer 
aux fidèles d’autres conditions pour gagner 
le jubilé, quecelles que le papea marquées par 
sa bulle. Or les bulles du jubilé n’ordonnent 
jamais que les stations se fassent proces- 
sionnellement par les peuples, mais seule- 
ment que chaque pariiculier les fasse dans 
les églises désignées par les ordinaires des 
lieux ; 2° qu’autrementil y aurait un grand 
nombre de personnes , quoique d’ailleurs 
bien disposées, qui manqueraient ou qui 
négligeraient de le gagner, soil pour ne 
pouvoir supporter la fatigue du chemin, 
ou par tiédeur, et pour éviter la peine; 3° 
que fort souvent de longues processions 
sont de longues dissipations , et don- 
nent quelquefois occasion à quelque chose 
de pire; # que si les curés étaient dans 
l'obligation de quitter leurs paroisses pour 
aller à trois lieues loin en procession, ils 
s’exposeraient au danger de ne pas secou-— 
rir ceux qui auraient un pressant besoin 
de leur ministère. Cependant nous n’osons 
pas assurer que le sentiment de ce docteur 
soit certain, eu égard à cette maxime reçue 
de tous les théologiens touchant les bulles 
ou rescrits d’indulgence : T'antum valent, 
quantum sonant. 

— C'est-à-dire que Pontas ne décide rien : 
pour moi je décide que S. B. se trompe; 
parce que, pour gagner l’indulgence, il faut 
visiter les églises désignées, et que la cathé- 


drale en était une. Au moins fallait-il prier : 


l'évêque de commuer celte visite en une 
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autre. Voyez mon Traité du jubilé, tom. I, 
p. 465. k 


Cas VI. Paulin, voulant faire son jubilé, a, 


choisi de sa propre autorité un prêtre, tel 
qu'il l’a voulu pour se confesser. Sa confes- 
sion est-elle valide à l’effet de gagner l’in- 
dulgence du juhilé ? : 

R. Non; parce que le saint-père veut (ou- 
jours que les fidèles choisissent quemcunque 
presbylerum confessarium, tam sæcularem, 
quam cujuscunque ordinis et instiluli requ- 
larem , ex approbatis, ut præmittitur , a lo- 
corum ordinariis. 

Cas VII. Paramède, coupable d’un crime 
réservé, avec excommunication ipso facto, 
s’en est confessé au temps du jubilé à un 
simple confesseur, et a été absous du péché 
et de la censure , sans avoir rien fait de ce 
qui était ordonné par la bulle; parce qu'il 
n'avait aucune intention de gagner le jubilé. 
Est-il validement absous de l’excommunica- 
tion? 

R. Non : car le pape n’accorde par sa 
bulle aux simples confesseurs le pouvoir 
d’absoudre des cas réservés et des censures, 
qu’en faveur des pénitents qui ont la sincère 
volonté de gagner l’indulgence du jubilé, à 
l'exclusion de tous les autres qui méprisent 
ou qui négligent d’en profiter. C’est pourquoi 
Palamède doit ou se confesser de nouveau à 
un prêtre, qui ait d’ailleurs le pouvoir de 
l’absoudre de son crime et de la censure qu'il 
a encourue, ou s’il lui reste encore un temps 
suffisant pour gagner le jubilé, accomplir 
tout ce qui est porté par la bulle, et se con- 
fesser derechef dans le sincère désir d’en 
gagner l’indulgence. 

Cas VIII. La bulle du jubilé ayant été pu- 
bliée dans le diocèse de Paris, Eustase, ha- 
bitant de ce diocèse, est allé exprès se con- 
fesser dans le diocèse de Chartres, où le ju- 
bilé n’était pas encore ouvert, et étant revenu 
à Saint-Germain, y a fait ses stalions, ses 
prières, ses aumônes et sa communion. A-t-il 
gagné le jubilé? 

R. Non, parce qu’on ne le gagne qu’en se 
confessant à un prêtre approuvé par l’ordi- 
naire du pénitent qui veut le gagner. 

— S'il était d'usage connu que les sujets 
d’un diocèse se confessassent dans le dio : 
cèse voisin, la confession dont il s'agit au- 
rait été suffisante, pourvu que le propre 
évêque du confesseur l’eût approuvé pour 
le jubilé. 

Cas IX. Notre saint-père le pape a accordé 
par la bulle du jubilé, la liberté à tous les 
fidèles de l’un et l’autre sexe, tant séculiers 
que réguliers, de choisir tels confesseurs 
qu'il leur plaira, pourvu qu'ils soient ap- 
prouvés par l’ordinaire des lieux. Plusieurs 
religieux de différents monastères se sont 
confessés pour gagner leur jubilé, aux con- 
fesseurs ordinaires de leurs maisons, les- 
quels n’étaient approuvés que par leurs su- 
périeurs réguliers, à l'égard des religieux du 
monastère. Ont-ils néanmoins gagné l’indul- 
gence du Jubilé? 

R. Nous le croyons ainsi, 1° parce que, 
comme dit Sylvius, v. Jubilæum, 1, les su- 
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périeurs réguliers sont véritablement les 
rélats ordinaires de leurs inférieurs ; 
> parce que cette clause du pape est une 
grâce qu’il accorde aux réguliers, sans vou- 


loir les gêner ; c’est-à-dire qu’il ne les as- . 


treint pas à se choisir un confesseur ap- 
prouvé de l’évêque diocésain à l’exclusion 
de tout autre; mais qu’il leur accorde seule- 
ment la liberté d’en choisir un tel, s’ils le 
jugent à propos, sans avoir intention de les 
priver d’un droit qui leur est acquis, et dont 
ils jouissent sans aucune opposition de la 
part des évêques ; 3° parce qu’il y aurait plu- 
sieurs religieux, comme les chartreux, les 
camaldules et d’autres solitaires à qui cette 
loi imposerait un joug très-difficile à sup- 
porter; puisqu'il faudrait qu’ils quittassent 
leur solitude pour aller chercher des confes- 
seurs, lorsqu'ils n’en auraient pas chez eux 
qui fussent approuvés de l’évêque, comme 
il n’y en a pas en effet ordinairement chez 
ces sortes de réguliers. Cependant il serait à 
soubaiter que le pape ou les évêques levas- 
sent le doute qu’on peut avoir sur cet ar- 

— Je ne doute point que les réguliers ne 
gagnent l’indulgence du jubilé en se confes- 
sant à leurs confesseurs ordinaires ; on peut 
même douter s'ils le gagneraient en se con- 
fessant à d’autres sans la permission de leurs 
supérieurs. Ce dont on dispute, c’est si l’ap- 
probation de leur supérieur seul suffit pour 
les faire jouir des priviléges du jubilé. Un 
évêque peut lever ce doute par une ligne de 
plus, en ajoutant dans son mandement qu'il 
approuve ad effectum, relativement à leurs 
confrères, ceux des réguliers qui seront ap- 
prouvés de leurs supérieurs pendant le ju- 
bilé. Voyez mon Traitéssur celte matière, 
tom. II, p. 468. 

Cas X. Philocrate a exécuté la seconde se- 
maine du jubilé tout ce qui est prescrit dans 
la bulle, excepté qu’il ne s’est pas confessé, 
s'étant contenté de s’exciter à la contrilion 
la plus parfaite qu’il a pu. A-t-il gagné le 
jubilé? : 

R. Non, parce qu’il n’a pas rempli la con- 
dition pœnitentibus et confessis. Navarre, qui 
avait d’abord pensé autrement, avoue qu’il a 
été forcé de revenir à cette opinion. Il croit 
cependant qu’un homme qui, étant parfaite- 
ment contrit, n'aurait pu se confesser, ni la 
première, ni la seconde semaine, pour quel- 
que raison légitime, ne laisserait pas de ga- 
gner le jubilé, en accomplissant toutes les 
autres choses commandées par la bulle, 
pourvu qu’il fût dans la sincère résolution 
de se confesser à la première occasion ; car il 
n’est pas juste de présumer que le souverain 
pontife ait intention de priver les fidèles de la 
grâce de l’indulgence en pareil cas. Il porte 
le même jugement de celui qui, depuis la 
dernière confession qu'il a faite avant l’ou- 
verture du jubilé, n’est retombé dans aucun 
péché mortel. is 

— Ces deux dernières décisionssontfausses. 
11 a fallu dans tous les temps se confesser ac- 
tuellement, ou se faire différer le jubilé, 
quand on avait quelque chose de douteux 
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sur la conscience ; et aujourd’hui depuis le 
décret du 19 mai 1759, il faut se confesser, 
lors même qu’on n’a que des péchés véniels. 
Voyez le même Traité, pag. 471. 

Cas XI. Le jubilé ayant été publié dans 
tous les diocèses de France, un abbé régu- 
lier, de sa seule autorité et sans l’approba- 
tion de l’évêque, a établi dans son monas- 
tère deux de ses religieux pour confesser à 
l'effet du jubilé, non-seulement ses autres 
religieux, mais encore les domestiques de 
l’abbaye et quelques séculiers qu’on appelle 
Donnés, et qui demeurent dans la mai- 
son. On demande si les confessions faites 
à ces deux religieux sont valides et suff- 
santes pour gagner le jubilé, vu qu'ils ne 
sont pas approuvés par l'ordinaire, c’est-à- 
dire par l’évêque? 

R. Par le mot d'ordinaire on n’entend pas 
seulement les évêques diocésains, mais en- 
core les supérieurs qui ont une juridiction 
comme épiscopale, et sur lesquels l’évêque 
n’a aucun pouvoir. Si donc l’abbé régulier, 
dont il s’agit, est du nombre de ceux sur 
lesquels l’évêque diocésain ne prétend au- 
cune juridiction, il est le véritable ordinaire, 
non-seulement à l'égard de ses religieux, 
mais encore à l'égard des domestiques de son 
monastère, et même des séculiers Donnés, 
qui font leur demeure dans les lieux régu- 
liers de l’abbaye; et en cette qualité il a 
droit d'approuver tel de ses religieux qu’il 
juge à propos ;pour entendre leurs confes - 
sions, sans le consentement de l’évêque ; et 


ainsi les confessions faites aux deux reli- ” 


gieux approuvés par cet abbé régulier suffi- 
sent à ceux qui les leur ont faites pour ga- 
guer l’indulgence du jubilé, en accomplis- 
sant les autres choses portées par la bulle 
du pape. Quant aux supérieurs qui ne jouis- 
sent pas paisiblement de l’exemption de la 
juridiction de l’évêque, ils ne sont pas censés 
ordinaires des lieux, et n’ont par conséquent 
aucun pouvoir d'approuver des confesseurs, 
ni d'exercer les autres fonctions propres des 
ordinaires. C’est pourquoi, si cet abbé était 
de ce nombre, les confessions dont nous par- 
lons seraient nulles ; et ceux d’entre les sé- 
culiers qui les auraient faites aux deux reli- 
gieux, ne pourraient gagner le jubilé sans 
les faire derechef à d’autres confesseurs 
légitimement approuvés. Cette décision est 
de S. B., t. IIL, cas XXXVI. 


— Malgré cela elle ne vaut pas grand’chose. 


Il y a peu de réguliers qui aient Ja juridiction 
comme épiscopale; et cependant la plupart 
confessént sans pouvoirs de l’évêque, leurs 
commensaux habituels résidant dans leur 
monastère, et à plus forte raison leurs frères 
Donnés. Je ne vois pas pourquoi ces confes- 
sions seraient nulles dans le temps du jubilé, 
et par conséquent pourquoi elles ne servi- 
raient pas à gagner l’indulgence. J'ai plus de 
peine sur les priviléges, comme je l'ai déjà 
dit. 

Cas XII. Thierri, se confessant d’un grand 
nombre de crimes dans un temps de jubilé, 
et son confesseur ayant voulu l’obliger à 
jeûner deux fois la semaine pendant un 
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an, ete, n a fait difficulté d'accepter cette 
pénitence, par la raisoi que lindulgence 
plénière du jubilé étant une rémission de 
toutes les peines temporelles qui restent à 
subir pour l'entière expiation de la peine 
due aux péchés qu’ou a commis, il ne croit 
pas étre dans l'obligation de faire d’autres 
œuvres satisfactoires que celles qui sont or- 
données par la bulle du jubilé, puisqu’au- 
trement il ne serait pas nécessaire d’en ga- 
gner l’indulgence. A-t-il raison ? 


R. Non sans doute , et son confesseur au- 
rait tort de se prêter à une si mauvaise idée. 
Car outre que l& satisfaction est une partie 
essentielle du säcrement de pénitence, l’in- 
dulgence n’est pas faite pour nous en dis- 
penser, mais seulément pour supplééer à celle 
que nous devons à Dieu, et que notre fai- 
blesse nous empêche de faire dans une juste 
proportion. 


Cas XII. Afain a trouvé dans le temps du 
jubilé des pénitents qui étaient dans une ha- 
bitude de péché mortel. A-t-il pu en considé- 
ration de la grâce du jubilé leur donner l’ab- 
solution qu’il serait obligé de leur refuser 
dans un autre temps? 

R. Non: car le jubilé n’est pas fait pour 

“anéantir les vraies règles; une absolution 
précipitée n’est pas propre à le faire gagner. 
Ce confesseur doit donc éprouver ces péni- 

‘tents consuétudinaires, et leur différer le ju- 
bilé. C’est l'intention de l'Eglise, qui ne 
cherchant que le salut de ses enfants, ne peut 
les vouloir punir par la privation de l’indul- 
gence, à cause d’un retard qui leur est 
très-salutaire, et qui n’est que l'effet de l’hum- 
ble obéissance qu’ils rendent au ministre de 
Jésus-Christ, 

Cas XIV. Justin se confessant la dernière 
semaine du jubilé, après avoir accompli tout 
ce qui est prescrit par la: bulle du pape, le 
confesseur qui le trouve dans une habitude 
invétérée de péché mortel, êt d’ailleurs cou- 
pable de quelques cas réservés au pape et à 
l’évêque, le renvoie sans l’absolution et lui 
remet son jubilé pour un mois. Sur quoi l’on 
demande, 1° si ce confesseur peut remettre 
ainsi le jubilé à Justin de sa seule autorité 
et sans que celle de l’évêque intervienne? 
2 s’il peut absoudre alors cet homme de tous 
ses cas réservés ? 

[ R. Il peut l’un. et l’autre : car la bulle 
porte que le confesseur pourra changer les 
œuvres qu'elle prescrit en d’autres œuvres 
de piété, à l'égard des prisonniers, des ma- 
lades et de ceux qui ont quelque empêche- 
ment légitime, ou bien les remettre à un au: 
tre temps qui ne soit pas: éloigné. Il peut 
donc gagner le jubilé, et par conséquent 
jouir des priviléges qui y sont attachés. Or 
l’absolution des cas réservés en est un. 

Cas XV. Toussaint, coupable de plusieurs 
grands péchés, voulant gagner le jubilé, com- 
mence par jeûner les trois jours ordonnés 
par la bulle, fait ses stations, etc. , et remet 
à se confesser et à communier le dimanche 
suivant, ce qu’il exécute. On demande s’il a: 


gagné le jubilé, quoiqu'il ait accompli les. 
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Jeûnes; les stations et les aumônes, lorsqu'il 
était encore en péché mortel? , 


R. Ilest bien à propos d'accomplir en état 


de grâce tout ce qui est ordonné par la bulle, 
et par conséquent de commencer par la con- 
fession, parce que les bonnes œuvres faites 
après Pabsolution reçue sont beaucoup plus 
agréables à Dieu et plus utiles à celui qui 
les fait. On peut cependant commencer par 
le jeûne, les stations, etc., parce que ce sont 
de bonnes œuvres qui disposent à la contri- 
tion et à la grâce; que pour gagner l’indul- 
gence, il sulfit d’être en état de grâce, quand 
on fait la dernière de ces œuvres: C’est la 
doctrine de saint Antonin, * celle de saint 
Charles Borromée et de Benoît XIV, dans sa 
bulle Convocatis, du 25 novembre 1749. 
Voyez mon Traité du jubilé, ch. 5, n: "7. 

Cas XVI. Firmilien, voulant gagner le ju- 
bilé, a commencé par la confession et par la 
communion; il à ensuite fait ses stations et 
ses aumônes; mais il n’a fait le troisième 
jeûne prescrit par la bulle qu'après être re- 
tombé dans un péché mortel, dont il n’a 
conçu qu’une contrition imparfaite. A-t-il 
néanmoins gagné j’'indulgence ? 

R. Non : car on ne peut être délivré de la 
peine temporelle due au péché, tandis qu’on 
est actuellement redevable, pour ce même 
péché, d’une peine éternelle : c’est pourquoi 
Maldonat assure, d’après le.cardinal Cusani, 
que jamais aucun pape n'a donné de bulles 
qui promissent la rémission a pœna et aculpa. 
* Quoiqu’on puisse dire que le jubilé facilite 
la rémission de la coulpe par les bonnes 
œuvres qu’il fait faire, et par les grands pou- 
voirs qu’il donne aux confesseurs. 

— M. P. en mettant dans son exposé que 
Firmilien n’avait qu’une contrition impar- 
faite de son péché, insinue qu'au moyen 
d’une contrition parfaite, sans une nouvelle 
confession, on gagnerait l’indulgence. Ce 
qui est très-faux. 

Cas XVII. Pierre; coupable d'un péché 
réservé avec excommunication ipso faéto, 
voulant se convertir à l’occasion du jübilé, 
se confesse dès le premier jour de soñ où- 
verture,.et reçoit. l’absolution de cette cen= 
sure et de ses péchés, dans: la sincèré réso-— 
lution d’accomplir toutes: les autres choses 
qui sont prescrites par. là bulle du pape. 
Mais étant retombé quatre jours après dans 
un péché mortel, il perd courage et-néglige 
le jubilé. On demande si la-réserve du péché 
et de lexcommunication, dont il a été absous 
en vue de la grâce du jubilé,renaît, en sorte 
que le. temps du: jubilé étant passé, il soit 
tenu de recourir au supérieur, pour en être 
absous; derechef? : 

R. Son absolution obtenue de bonne foi 
subsiste toujours; parce que la réincidence 
dans la censure n'est en pareil cas-portée-ni 
a-jure, ni ab homine. 

Cas XVIIL. Le jubilé ayant été accordé 
pour (ous ceux qui accompliraient toutes les 
choses prescrites par la bulle, dans la pre- 
mière ou dans la seconde semaine. qu’il de- 
vait durer, Martin les à toutes accomplies : 
dès la première semaine; et après avoir reçu 
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l'absolution de tous ses péchés , il a reçu la 
sainte communion. Etant retombé trois jours 

après dans ün péché réservé, dont il a concu 
une sincère douleur, il s’en ést confessé à 

- son confesscur ordinaire; et afin de gagner 
une seconde fois le jubilé, il a derechef ac— 
compli, dans les sentiments d’une vraie pé- 
nitence , toutes les mêmes œuvres pieuses 
qu’il avait faites là première semaine. Sur 
quoi l'on demande, 1° s’il a êté validement 
absous cette seconde fois, quoique son con- 
fesseur , hors le temps du jubilé, n’eût pas le 
pouyoir d’absoudre des cas réservés? % A- 
t-il gagné une seconde fois l’indulgence du 
jubilé portée par la bulle ? 

BR. L'auteur le croit ainsi, quoiqu'il cite 
lui-même deux décisions contraires ; l’une 
de Clément VIIT, l’autre dela congrégation 
du concile en 1620. Ce qu’on peut dire de 
moins fort, c’est que cette décision est très- 
douteuse, ét dans le principe, et surtout dans 
la conséquence, d’où il suit qu’un confesseur 
ne doit jämais absoudre une seconde fois des 
cas réservés celui qui à déjà gagné le jubilé. 
Voyez ce que j'ai dit là-dessus dans le Traité 
du jubilé, ch. k, n. 15, et ch. 5, $ 3, n. 18. 

Gas XIX. Honoïé, n'ayant pas assez de 
ferveur pour jeûner plusieurs jours , et pour 
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faire plusieurs stations en différentes églises, 
comme il est porlé par là bulle du jubilé, 
s’est contenté de visiter une fois l’église de 
l'hôpital général de: la ville, d’y réciter cinq 
fois le Pater et l'Ave, et d’y faire une au- 


-mône, qui sont les conditions prescrites par 


une anciennebulle , qui accorde l’indulgencé 
plénière à ceux qui les observeront. A-{-il 
gagné par là l'effet de cette indulgence , et 
par conséquent celui du jubilé? 

R. 11 n’a gagné ni l’indulgence du jubilé, 
parce qu’il n’en a pas rempli les conditions, 
ni l'indulgence attachée à la visite de l’éclise 
de cet hôpital, parce que toutes les indul- 
gences plénières sont suspendues pendant 
le temps du jubilé. Je dis [es plénières, parce 
que Navarre soutient et prouve par ciuq ou 
six raisons que celles qui ne sont pas plé- 
nières ne sont pas suspendues. 

— Cette décision est bonne pour le cas pré- 
sent. Mais il est faux {0 que toutes les indul- 
gences plénières soient suspendues pendant 
le jubilé ; % que toutes celles qui ne sont que 
partiales soient préservées de la suspension. 
Voyez-en la preuve dans mon Traité du Ju- 
bilé, ch. 7, num. 3, k et 5. 

Voyez INDULGENCE , CONFÉSSEUR ; CONFES- 
sion, cas XV, XVI et XVII; ABSOLUTION. 


JUGE. 


Un juge est un homme établi par l’autorité du souverain, pour rendre à chacun de 
ses sujets la justice qui lui est due selon les lois : en quoiil est différent d’un arbitre qui ne 
tient son pouvoir que de ceux qui l’ont nommé tel, et qui n’est pas absolument obligé à 
observer les formalités du barreau, ni à juger selon la rigueur de la loï, maïs seulement 
ex æquo et bono. Il faut que ceux qu'il juge soient soumis à sa juridiction, et que la cause 
sur laquelle il prononce soit de sa compétence; autrement son jugement serait nul, suivant 
la règle 26, in 6, qui dit : Fa que fiunt a judice, si ad ejus non spectant officium, viribus non 
subsistunt. Mais le juge du lieü où un crime à été commis a droit d’en conraître, quoique 
le coupable né fût pas d’ailleurs soumis à sa juridiction, suivant le droit où il est dit : Zbè 
semper causa agatur, ubi crimen adimittitur. Un juge peut procéder en mätière criminelle 
par lä voie d’une information qu’il fait d'office contre le coupable, ou par la voie d’une 
accusation formée par quelqu'un, qui se charge de prouver le fait dont il accuse un autre ; 
ou enfin par là voie d’une simple dénonciation que fait une des parties contre l’autre, sans 
se charger dé fournir lès preïüves nécessaires pour convaincre l’accnsé du crime qu'il lui 
impute. Comme il y a deux sortes de juridictions, il y a deux sortes de juges : et comme le 


juge séculier ne doit pas usurper le droit du juge ecclésiastique, de méme le juge ecclésias- 


tique né doit rien entreprendre Contre célui du juge séculier. Il n’äppartient pas aû juge, 
mais au seul législateur, d'interpréter les lois. Néänmoins dans le cas dont le législateur 
n’a point parlé, le juge doit toujours, en se conformant à l'équité, suivre le parti le plus 
doux et le plus humain, surtout en matière criminelle. Il n’est jäimais permis aux juges dè 
recevoir des présents des plaidéeurs , et lorsqu'ils eh reçoivent, iis sont obligés de les res- 


tituer. 

Cas I. Sylvius peut-il être condamné à 
mort secundum allegata et probata de quatre 
témoins, par un juge qui sait qu’il est inno- 
cent? usa 

R. Saint Thomas a cru qu'un juge pou- 
vait en ce cas condamner un innocent, 1° parce 
qu'il est une personne publique, et que 
comme tel il ne doit prononcer que selon la 
connaissance qu'il reçoit du public, et non 
selon sa science particulière; 2° parce que le 
Fils de Dieu a lui-même confirmé, Matt. xvur, 
16, cette maxime du Deuter., c. VIT : In ore 
duorum aut trium testium stabit omne ver- 
bum ; ou peribit qui interficietur. Le senti- 
ment contraire nous paraît beaucoup plus 
équitable et plus vrai. Gür, {°le droit natu= 
rel défend de faire périr un innocent; el il 


n’est point de loi positive qui puissé dispen- 
ser de cette obligation ; 2° Dieu dit Iui-même, 
Exod. xx : Non suscipies vocem mendactii, 
nec in judicio plurimorum acquiesces senten- 
tiæ, ut a vero devies.. insontem et justum non 
occides; 3° un juge n’a le pouvoir dé faire mou- 
rir un innocent, ni de la loi naturelle qui y 
répugne, ni de la loi divine, qui, wé mitissime 
loquar, n’est pas précise sur cet article, aîns 
au contraire; ni de la loi humaine, qui ne 
tend point au bien public par la mort des 
innocents. 

Cas IL. Justinien, juge, demande si dans un 
procès, soit criminel, soit civil, il doit suivre 
l'opinion la plus probable. 

R. En t#alière criminelle, quand on n’a 
que du plus probable, et qu’on ne va point 


1239 


jusqu’à la certitude, il faut suivre le parti le 
plus doux pour l’accusé; parce que, dit la loi 
167, ff. de reg, juris, Favorabiliores rei polius 

uam actores habentur. Mais en matière ci- 
vile, il faut juger pour celui qui paraît avoir 
le plus de droit, surtout quand il est en pos- 
session de la chose qui est en litige; parce 
que, comme dit la loi 170 eod. : In pari causa 
possessor potior haberi debet, ou, comme 
parle Boniface VIII, potior est conditio pos- 
sidentis. 

— Sans doute que la possession doit être 
comptée pour quelque chose; mais quand 
sa légitimité est balancée par des motifs qui 
la rendent douteuse, pourquoi, malgré ce 
doute, donner tout à l’un, et ne donner rien 
du tout à l’autre ? 

Cas HI. Tribonien, juge civil et criminel, 
croit qu’il n’est pas toujours obligé à se 
conformer dans ses jugements à la lettre de 
la loi ; mais qu’il peut quelquefois, en qua- 
lité de juge, l’interpréter dans le cas où il 
y a une juste raison de douter de son véri- 
table sens. Ce juge ne pèche-t-il point en 
cela? ° 

‘R. Le juge doit, autant qu’il peut, se con- 
former aux paroles de la loi. Mais l'équité 
l’oblige quelquefois à suivre plutôt l’inten- 
tion que la lettre; parce que, comme dit 
saint Grégoire, c. 8, extra, de Verb. signif., 
plerumque dum proprietas verborum atten- 
dilur, sensus verilatis amittitur. En effet, les 
plus sages législateurs n’ont pas pu prévoir 
tous les cas; et parmi ceux qui leur ont 
échappé, il yen a qu'ils auraient exceptés 
de la règle. Et à qui appartient-il mieux de 
le faire, qu’à ceux qui sont dépositaires de 
leur autorité ? 

Cas IV. Il y a dans un certain Etat des 
lois qui autorisent des choses injustes, et 
entre autres la pratique de l’usure. Un juge 
peut-il sans péché y conformer ses juge- 
ments ? 

R. Toute loi qui coramande ou autorise 
quelque chose de contraire au droit naturel, 
est injuste et ne peut obliger personne : et 
par conséquent un juge ne peut jamais sans 
péché y conformer ses jugements. Et ideo, 
dit saint Thomas 2-2, q. 60, a. 1, nec tales 
scripturæ leges dicuntur, sed potius legis cor- 
ruptiones…, el ideo secundum eas non est ju- 
dicandum. 

Cas V. Manilius et Léandre étant en pro- 
cès sur la propriété d’un certain fonds, Fes- 
tus, leur juge, a rendu par imprudence et 
sans malice une sentence injuste contre 
Léandre. Ce juge est-il lenu à réparer à ses 
AÉDODE le dommage que Léandre en a souf- 
ert? 

R. Il y est tenu. Car quand il a rendu ce 
jugement, ou il était ignorant et incapable 
de décider une telle affaire, ou bien il était 
éclairé. S'il était ignorant, il est coupable 
d’une faute très-griève, pour s'être ingéré 
de prononcer sur une matière qu’il n'en- 
tendait pas, et sa témérité le rend condam- 
nable, S'il était savant, il n’a donc jugé in- 
Justement que pour n'avoir pas voulu se 
donner la peine ou le temps de se servir de 
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ses lumières pour bien s’éclaircir sur la ma- 
tière dont il s’agissait. Cette décision est de 
saint Raymond, lib. 11, tit. 5. no 

Cas VI. Casimir, juge d’un procès inten- 
té par un seigneur contre de pauvres enfants 
mineurs, voudrait bien favoriser ces pu- 
pilles, au préjudice de ce seigneur, dont le 
crédit est puissant, afin de se conformer à ce 
conseil du sage : In judicando esto pupillis 
misericors, ut palier. Le peut-il sans pécher 
par acception de personnes ? 

R. Un juge doit la justice au riche comme 
au pauvre; et c’est en ce sens qu'il est dit, 
Exod xxin : Pauperis quoque non misereberis 
in judicio. Mais il doit avoir de la commisé- 
ration pour ceux qui sont sans appui, en ne 
souffrant jamais qu’on les opprime par la 
chicane et par l'injustice, en les écoutant 
avec patience sans les rebuter, en exami- 
nant leur droit avec application avant que 
de prononcer son jugement, et en les expé- 
diant promptement, afin que le riche n'ait 
pas lieu de les consumer en frais, de peur 
de ressembler à ceux dont il est dit, Jérém.v, 
28 : Causam viduæ non judicaverunt, causam 
pupilli non direxerunt, etc. 

Avant que de passer aux difficultés sui- 
vantes, nous devons ajouter ici que, selon 
saint Isidore les principaux écueils qui font 
périr plusieurs juges sont, {1° la crainte et 
la lâcheté qui leur font trahir leur devoir; 
2° l’avarice qui les porte à favoriser le riche 
et le libéral au préjudice du pauvre; 3° la 
haine et l’envie qui troublent l’esprit du juge, 
et lui font paraître un mal comme un bien, 
et un bien comme un mal; 4° l’amitié qui 
fait préférer les amis à la justice. A quoi on 
peut ajouter l'ignorance, vice trop ordi- 
naire, et qui met un juge hors d'état de 
rendre une exacte justice, quelque bonne 
volonté qu’il en ait. 

Cas VII. Quand deux hommes plaident 
lun contre l’autre, et que leurs droits sont 
d’une égale probabilité, leur juge ne peut-il 
point en ce cas recevoir de l’un des deux un 
présent pour rendre un jugement qui lui 
soit favorable? 

R. Non; 1° parce qu’Alexandre VII con- 
damna en 1665 cette proposition, n. 26. 
Quando litigantes habeñt pro se opiniones 
æque probables, potest judex pecuniäm acci- 
Pere pro ferenda sententiu in favorem unius 
præ alio ; 2 parce qu’au fond c’est se faire 
payer pour commettre une injustice. S'il est 
aussi probable que telle maison appartient 
à Pierre, comme il est probable qu’elle ap- 
partient à Jean, pourquoi la lui adjugez- 
vous tout entière? En général il est très- 
dangereux aux juges d'accepter ce qui leur 
est offert par présent, suivant ces paroles de 
Moïse, Exod, xxx : Non accipies munera, quæ 
eliam excæcant prudentes, et subvertunt vcr- 
ba justorum. Ce qui fait dire au cardinal de 
Lugo, qu’un juge est tenu de restituer, avant 
le jugement d’un procès, les présents qui 
sont considérables qu’il a reçus lite pendente, 
a cause du danger où il s'expose, en les re- 
cevant, de favoriser l'injustice; quoiqu'il 
soit probable, selon le sentiment du même 
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cardinai, qu'il n’y est pas obligé après le 
procès jugé, puisqu'il n’est plus dans le dan- 
ger où il était auparavant. 

— Il est défendu par l’article 114 de l’édit 
de Blois à tous juges de prendre, ni recevoir 
de ceux qui auront affaire à eux, aucuns dons 
et présents de quelque chose que ce soit, etc. 
Ainsi ils ne sont pas plus possesseurs après 
la sentence qu'auparavant ; et les héritiers 
d’un juge qui s’est enrichi par cette espèce 
de concussion sont tenus de restituer au 
prorata, comme je l’ai dit, tom. V, pag. 23. 

Cas VIII. Thucydide, ayant fait présent de 
20 louis à Edmond, juge d’un procès qu’il 
avait, afin d'obtenir un jugement favorable, 
parce qu'il ne croyait pas sa cause bonne, 
Edmond à la vérité juge en sa faveur; mais 
il ne l’a fait qu’en observant la justice la 
plus exacte. Ce juge ne peut-il pas retenir 
cette somme, puisque la sentence qu'il a 
rendue est juste ? 

R. Non; ct c'estle sentiment général. La 
raison est qu’on ne peut vendre une chose 
qui est due. Mais à qui faire cette restitu- 
tion? Saint Thomas veut qu’on la fasse aux 
pauvres; parce que celui qui a voulu cor- 
rompre un juge mérite de perdre ce qu’il a 
donné (à moins, dit saint Raymond, qu'il ne 
J’ait fait de bonne foi et sans penser mal 
faire). Vasquez veut qu’on la fasse au dona- 
teur même. * Et je suivrais ce sentiment 
dans la pratique, parce qu’un théologien n’a 
aucun droit de priver de son bien un sujet 
du prince, à cause du péché que ce sujet a 
commis. Ce serait autre chose, si le prince, 
instruit de cette conduite, la ratifiait. 

Cas IX. David, établi juge de police avec 
2,000 liv. de gages, néglige la moitié du 
temps l'exercice de sa charge, s’occupant 
tantôt à la poursuite de ses propres affaires, 
tantôt à la chasse et à d’autres semblables 
plaisirs : 1° Pèche-t-il? 2° N’est-il point tenu 
à quelque restitulion envers le roi ou en- 
vers le public? 

kR. Tout homme qui ne remplit pas un de- 
voir de justice est un voleur, ainsi que le 
dit le catéchisme du concile de Trente. Par 
conséquent les officiers, comme celui dont 
il s’agit, sont tenus devant Dieu, 1° à la 
restitution de leurs appointements envers le 
prince de qui ils les reçoivent, au moins au 
prarata de leur négligence; 2° à la répara- 
tion de tous les dommages dont ils sont la 
cause par leur malice, par leur ignorance 
ou par leur négligence notable, comme l’en- 
seigne saint Bernardin de Sienne. 

Cas X. Edmond, juge d’un procès qui est 
entre Julien et Justin, l’a fait perdre à Justin, 
dont le droit était certain. À quoi est-il tenu 
devant Dieu? 

R. il est tenu à réparer tout le dommage 
qu’a souffert Justin, à quelque somme qu'il 
se puisse monter. C’est la décision de saint 
Raymond, ou plutôt celle du sens commun. 

Cas XI. Le procès ayant été fait à Mau- 
rice, à la requête du procureur du roi seul, 
et sans partie civile, pour une querelle où il 
avait outragé un de ses voisins, le juge l’a 
condamné à une amende de cent livres qu’il 
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s’est appliquée jusqu’à la concurrence des 
vacations qui lui seraient dues s’il y avait 
eu une partie dans le procès. Il croit le pou- 
voir ou du moins avoir droit de se faire 
payer après le jugement définitif: {° parce 
qu'il n’a point de gages en qualité de juge; 
2° parce que le droit naturel même veut que 
chacun soit payé de son travail; 3 parce 
que l'usage établi depuis longtemps dans la 
juridiction de ce juge est qu’il se paye de ses 
peines par celte voie dans de semblables cas. 

R. Ce juge n’a rien pu recevoir dans ce 
cas pour ses épices. Défendons très-expres- 
sément à nos présidents et à tous autres ju- 
ges de taxer aucunes épices, où il n'y aura 
que nos procureurs généraux, ou leurs sub- 
slituts, parties, dit Henri III dans l’ordon- 
nance de 1579. Et cette loi est si fort en vi- 
gueur, qu’un juge qu'on prouverait y avoir 
contrevenu, serait blâmé par le parlement. 
Au reste les raisons dont il étaie son procé- 
dé ne sont d'aucune valeur. Car, 1’il a accep- 
té librement son office, sachant bien qu'il y 
avait des causes qu’il serait obligé de juger 
sans salaire; 2° le droit naturel veut qu’un 
homme se contente de l’honoraire que la loi 
lui adjuge. Les juges qui ne prennent que ce 
qu leur est permis ne laissent pas de vivre; 

° l'usage qu'il allègue est un vrai abus. 

Cas XII. Un présidial ayant décrété de 
prise de corps un ecclésiastique dans un cas 
qui n’était pas de sa compétence, trois des 
juges qui ont été d’un avis contraire l’ont 
signé comme les autres, quoique décerné 
contre leur sentiment. Ont-ils péché en le 
signant? 

R. Non, parce que ceux mêmes qui ont 
été d’un avis contraire doivent souscrire à 
la sentence prononcée, la signature de tous 
les juges n'étant pas une preuve qu'ils ont 
été tous d’un même avis, mais une simple 
preuve que le jugement à été véritablement 
prononcé. S. B. tom. II, cas XX XV. 

Cas XIII. Le présidial de M. ayant décrété 
de prise de corps, pour une affaire impor- 
tante, un prêtre qui refusait de comparaître 
devant les juges, parce qu'il les regardait 
comme incompétents, un d'eux s’est pré- 
senté à confesse à son curé, qui a voulu 
l'obliger à reconnaître publiquement qu’il 
avait usurpé une autorité à cet égard, qui 
ne lui appartenait pas, ce curé r’a-t-il pas 
raison ? 

R. Si l’incompétence était certaine, le curé 
a raison; parce qu’il n’est permis à per- 
sonne d’usurper une autorité qui ne lui ap- 
parlient pas. Mais si elle n’était que dou- 
teuse, ce curé a lort; parce que ce n’est 
point à lui à décider de ces cas litigieux, et 
que dans le doute si une sentence est juste, 
il faut commencer par obéir. 

Cas XIV. Udalric, juge, a exercé sa charge 
dans le cimetière de l’église paroissiale. Phi- 
lémon, chagrin d’avoir été condamné à une 
amende de 20 liv. par ce juge, refuse de la 
payer, sous prétexte que la sentence est 
nulle à cause du lieu saint où elle a été ren- 
due. A-t-il raison? : 

R. Oui; car aucun juge ne peut exercer 
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validement son office que daus un territoire 
qui soit de sa juridiction. Or, un cimetière 
est, aussi bien que l’église même, exempt de 
toute juridiction laïque, parce que le fonds 
en a été aumôné à Dieu même, sans que le 
prince ni le seigneur féodal, ni le dona- 
teur, se soient réservé aucune juridiction, 
comme le dit Terrien, 1. v, ch. 7. Ce qui 
n'empêche pas qu'il n'y ait d’autres lieux 
profanes, sur lesquels, quoiqu'ils aient été 
donnés en aumône à l’église , les seigneurs 
conservent quelquefois leur juridiction tem- 
porelle tout entière, quoique l’'amortisse- 
ment en ait été payé par les gens de maäin- 
morte; auquel cas ils peuventla faire exercer 
validement par leurs officiers sur ces fonds. 

Cas XV. Euphémien, juge d’une petite 
ville, n’a jamais été élu collecteur des tailles 
depuis plus de vingt ans qu'il est en charge, 
et l’ayant été depuis peu, il a intenté un pro- 
cès aux babitants qui l'ont élu. Peut-il en 
conscience tâcher de s’en faire exempier, à 
cause que cette commission l'empêche de 
faire les fonctions de son office ? 

R. La qualité de juge n’exempte pas celui 
qui en est revêtu de payer la taille, ni par 
conséquent d’étre élu collecteur, à moins que 
sa charge ne l’en exempte par un privilége 
Spécial. C’est la jurisprudence qui s’observe 
communément dans les cours des aides, et 
ce, en vertu de l’art. 11 de 1600, portant que 
nul des contribuables de la paroisse, s’il est 
riche, ou médiocre et suffisamment solvable, 
ne soit reçu à s'exempter de ladite charge d’as- 
sesseur collecteur, mais tenus et obligés tous 
de la faire par ordre, et chacun à son tour. 

Cas XVI. Roscius a cité en justice Baudry, 
pour le faire condamner au paiement de 300 
livres qu’il lui avait prêtées sans billet. 
Baudry a nié la dette, en faisant serment 
qu’il ne devait rien à Roscius. Le juge, pour 
infirmer ce serment de Baudry, qu’il connaît 
Pour un parjure, a cru devoir déférer le ser- 
ment à Roscius , sur la vérité du prêt qu'il 
avait fait à Baudry. Ne l’a-t-il pas pu, dans 
la vue de rendre à Roscius la justice qui lui 
était due ? 

R. Il n’est jamais permis de déférer le ser- 
ment aux deux parties, sur ce qui fait le 
sujet de leur contestation, le juge qui le fait 
étant la cause que l’une ou l’autre se par- 
jure infailliblement. C’est pourquoi les Pères 
du troisième concile de Valence, tenu en 855, 
ont regardé celte conduite d’un juge comme 
détestable, impie et contraire à la religion. 

Cas XVII. Frédulfe, juge d’une ville où 
il y a plusieurs femmes débauchées qu’il to- 
lère, se confessant à Pâques, son curé lui a 
fait de fortes réprimandes de ce qu’il ne les 
expulse pas de ia ville. Frédulfe répond qu'il 
ne croit pas y être obligé. Le curé doit-il lui 
refuser l'absolution ? 

R. Non, sice juge prévoit qu’il en arri- 
vera de pius grands maux. Saint Thomas 
parle très-bien sur ce sujet, 2-2, q. 10, 
art. 12: In regimine humano, dit-il, illi qui 
Præsunt, recte uliqua mala tolerant, ne aliqua 
bona impediantur ; vel eiiam, ne alia mala 
pPejora incurrantur, sicut Augustinus dicit in 
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libris de Ordine, cap. k. Aufer meretrices de 
rebus humanis, turbaveris omnia libidinibus 

Cas XVIII, Guion, prêtre, ayant été in- 
sulté par Roger, diacre, il l’a fait assigner 
en réparation d'honneur par-devant le juge 
criminel. Roger est-il obligé de comparaître? 

R. Si Roger était laïque, la matière dont 
il s’agit dans l’espèce élant de la nature de 
celles que nos jurisconsultes appellent mixti 
fori, il serait obligé de se soumettre à la ju- 
ridiction du juge séculier ; car celui qui se 
prétend offensé ne peut ajourner ailleurs 
sa partie adverse qu’au tribunal auquel elle 
est sujette. Mais si au contraire Roger était 
le plaignant, il ne pourrait faire assigner 
Guion que par-devant l’official qui est son 
juge naturel. C’est ce que dit expressément 
Fevret, Liv. vaux, ch. 2, n. 7. 

Mais puisque Roger est dans les ordres 
sacrés, il en faut rai: onner autrement ; car de- 
puis l'établissement du christianisme, l’Eglise 
a toujours eu une juridiction ordinaire sur 
tous les ecciésiastiques, et suriout dans les 
matières de correction et de discipline, les 
clercs sont tenus de ne reconnaître pour leur 
juge que leur évêque ou celui qui exerce sa 
juridiction; c’est ce qui est porté par le ch. 
371 des Capitulaires de Chariemagne, de l’an 
789, et coniirmé par un grand nombre de 
décrétales. Malgré cela, il y a, selon notre 
jurisprudence, des cas privilégiés, de l’atro- 
cité desquels le juge d'église ne peut con- 
naître sans le concours du juge séculier, et 
en ce cas, l’ecclésiastique coupable devient 
soumis à deux juridictions en même temps : 
à la juridiction ecclésiastique, à raison de 
son ordre, et à la juridiction royale, comme 
étant sujet du prince. 

IL est bon d'observer ici, 1° que quoique 
le concile de Trente attribue à loutes sortes 
de clercs le privilége de la cléricature, 
pourvu qu'ils portent l’habit clérical et la 
tonsure, quand même ils seraient mariés, un 
ne reconnaît en France que ceux qui sont 
dans les ordres sacrés pour capables d'en 
our et de demander leur renvoi par-devant 

e juge ecclésiastique; 2% que le crime de 
lèse-majesté se juge sans le concours du juge 
ecc'ésiastique ; 3° que quand même l’ecclé- 
siastique accusé consentirait d’être jugé par 
le juge séculier, son consentement ne pour - 
rail priver son juge naturel de la compétence, 
parce que le privilége clérical ne lui est pas 
particulier, mais appartient: à tout l’ordre 
ecclésiastique ; #° qu’en quelques provinces, 
comme en celle de Normandie, les juges 
royaux qui s'étaient mis en possession de 
connaître de l’action en simples injures 
contre les ecclésiastiques, s’y sont mainte- 
nus et ont été autorisés par un arrêt du par- 
lement de Rouen, et cela nonobstant les 
déclarations du roi de 1678 et 1684, et Védit 
de 1695. % 

_— Observez , 5° qu’il y a iei faute de com- 
Mission et d’omission ; car 4° ce ne sont pas 
les seuls clercs in sacris, qui sont en droit 
de demander leur renvoi par-devant le juge 
d'église ; car tous clercs vivant cléricalement, 
résidant et servant aux offices, etc., ont le 
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même droit , selon l’àrt. 38 de l'édit du mois 
d'avril 1695. Les religieux et religieuses, les 
freres dela Charité, quoique laïques, jouissent 
e la même grâce. . Un ecclésiastique qui 
a été renvoyé deux fois et en divers crimes 
à son juge d'église, n’est plus recevable à 
demander son renvoi peur une troisième 
fois. Le Bret., 1 iv, décis. 13, notes sur 
Fevret, tom. If, pag. mihi 90. Ainsi ce n’est 
pas Je seul crime de lèse-majesté qui excint 
du privilége. 3°. Si ni l'accusé, ni l'official ne 
demandent le renvoi, le juge royal peul ins- 
truire el juger seul le procès. Nouveau Com- 
entaire sur l’Edit de 1695, pag. mihi 290, 
#°. Le grand conseil, les cours des aides, 
elles es monnaies, instruisent les procès 
les ecclésiastiques, sans y appeler le 
d'église. Ibid. pag. 304. ab Per 
Cas XIX. Aubert ayant été surpris dans un 
larcin, Cyprien l'a condamné prévôtalement, 
sur le témoignage de quatre ou cinq té- 
moins, sans qu’il y ait eu d’accusateur con- 
tre lui. Ce juge l’a-t-il pu faire légitimement ? 
R. Non; car il faut un accusateur, selon 
ce mot. Act. xxv, v. 16. Non est consueludo 
Romanis damnare aliquem hominem, prius- 
quam is qui accusatur, præsentes habeat accu- 


satores, locumque defendendi accipiat ad 


abluenda crimina (quæ ei chjiciuntur ). Gette 
seule autorité doit suffire pour la décision de 
la difficulté proposée. 

— Ce n’est ni la coutume des Romains, at- 
testée par un païen, ni saint Thomas, qu'il 
fallait citer ici, pour apprendre à un juge ce 
qu’il a à faire; mais quelque bon édit de nos 
rois. Voyez le titre 10 de l’ordonnance crimi- 
nelle de 1670. 

Cas XX. Douze juges d’une cour souve- 
raine n’ont pas condamné un criminel à la 

eine qu'il aurait méritée, suivant la loi. 
ont-ils pu faire sans péché, par le seul mo- 
tif de la commisération ? 

R. Non; et ils ont dû juger selon les lois, 
parce qu’ils n’en sont pas maîtres, et qu’ils 
ne sont établis que pour les faire exécuter ; 
2 parce qu’ii y va de l’intérêt public que les 
coupables soient punis, afin d'empêcher, par 
le châtiment des uns, que les autres ne com- 
mettentde semblables crimes ; 3° parce qu'’ilest 
aussi quelquefois de l'intérêt de l’accusateur 


“ que l’aceusé subisse la peine qui lui est due, à 


cause de d'injure qu'il a reçue, et qui est en 
quelque sorte réparée par la punition decelui 
qui l’a faite. Ces deux dernières raisons sont 
de saint Thomas 2-2,q. 67, art. #. On avoue 
cependant qu'il y a des cas où un juge peut et 
doit interpréter les paroles de la loi confor- 
mément à l'esprit du législateur ; car, si par 
exemple la loi porte la peine des galères 
contre le coupable, et que ce soit un homme 
hors d'état de supporter ce genre de peine, 
le juge peut en ce cas changer la peine des 
galères en une autre moindre, parce que 
c’est l'intention de la loi. Aussi trouvens- 
pous cette exception , leg. 36, ff. de Minorib. 
1. 1v, tit. #, eu ces fermes : Nisi quatenus 
interdum miseratio ætalis ad mediocrem p@- 
nam judicem perduæerit. 
Cas XX: Méiaine, juge dans une cause 
À EZ 
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où Jean, qui était absent, était accusé d’avoir 
tué un homme, et le dénonciateur n’ayant 
pu en fournir de preuves suffisantes, trois 
hommes ont déposé contre Jean, que Mélaine 
a condamné à mort sur leur déposition, sans 
l'avoir cité à venir répondre aux dépositions 


de ces témoins. A-t-il bien jugé? 

—R. Très-mal. L'auteur le prouve par 
une loi de Juslinien , citée et adoptée par 
saint Grégoire, cap. 2, de T'estib. J. 11, tit 20. 
En France, il aurait fallu le prouver par 
l’ordonnance de 1670, tit. 15. 

Cas XXII et XXII. Poligone, juge cri- 
mine! , ayant fait le procès à Paul, atteint et 
convaincu d'un grand crime, pour la puni- 
tion duquel les lois n’ont pourtant point 
slatué de peime capitale, l’a condamné à 
mort, pour servir d'exemple à ceux qui 
pourraient tomber dans le même cas, selon 
celle maxime de droit : Multis delinquenti< 
bus, pœna unius debet esse metus multorum. 
L’a-t-il pu faire en conscience? 

R. Il ne l’a pu, 1° parce qu’un juge n’est 
que l'exécuteur des lois, et n’est maître de 
la vie des hommes que dans le cas où elles 
ordonnent la peine de mort. C’est pour ceia 
qu'autrefois le erime de faux n’étailt-pas puni 
de mort, parce qu'avant l’édit de 1552, il n’y 
avait point de loi qui la décernât ; 2 parcé 
que quand il s’agit d'infliger une peine capi- 
tale à un criminel, le juge doit toujours suivre 
le parti le plus doux , quand la loi du prince 
n’est pas expresse, ainsi que le dit Honorius, 
c. fin. de Transact., dont la maxime est très- 
conforme à l'équité. | 

De là, il suit qu’un juge ne peut ni appli-- 
quer à la question, que quand les indices 
sont suffisants, selon la loi, ni appliquer à 
tel genre de question, que quand la loi l'y 
autorise, parce qu’il n’est pas maitre de ré- 
gler à son choix les peines afflictives. 

Cas XXIV. Darius, juge royal, a pro- 
noncé une sentence contre Ancelin, coupable 
d’adultère et d'usure, par laquelle il l’a con- 
damné à 500 liy. d'amende, et à être mis au 
carcan. Ce juge étant coupable des mêmes 
crimes qu’Ancelin, quoiqu’ils ne soient pas 
connus du public, a-t-il pu sans péché con 
damner cet homme ? 

R. Il l’a pu et dû (quoique avec crainte et 
humilité), parce que sa qualité de juge l’oblige 
de juger selon les lois, et que son péché 
étant secret, il ne sçandalise point en ju- 
geant. Ce serait autre chose par une raison 
contraire, si son péché était public; et 1l de- 
vrait se souvenir de celte terrible sentence 
de l’Apôtre, Rom nu : Inexæcusabilis es, 4 homo 
omnis, qui judicas : in quo enim judicas al- 
terum, teipsum condemnas ; eadem enim agis 
que judicas. 

Cas XXV. Nicostrate, juge criminel, ayant 
eu beaucoup de peine à tirer la vérité de la 
bouche d’un voleur, s’est servi pour cela 
d’interrogations captieuses, qui ayant fait 
croire au voleur qu’il était mieux instruit de 
la vérité qu’il ne l’était en effet, l'ont porté 
à avouer son crime, pour lequel on l’a con: 
damné à mert. Ce juge a-t-il péché en cela ? 

R. Oui; car il n’est jamais permis à un 
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juge de tendre un piége à l’accusé; parce 
que c’est en quelque manière se rendre sa 
partie, et chercher à le condamner : au lieu 
qu'un juge équitable se doit toujours rendre 
favorable à l'accusé, autant que la justice 
le lui permet. Semper in humaniorem par- 
tem declinando, dit Honorius II, c. fin. de 
Transact. s 

Cas XXVI. Diogénien, juge criminel, in- 
terrogeant un homme coupable d’homicide, 
mais-contre lequel il n’y avait que de gra- 
ves conjectures, lui a fait entendre qu’il y 
avait déjà de fortes preuves contre lui, et lui 
a fait espérer qu’il lui sauverait la vie, 
s’il voulait confesser son crime de bonne foi, 
ce qu'il a fait, croyant qu'il y avait des té- 
moins qui avaient déposé contre lui. Ce 
juge a-t-il pu user de dissimulation pour 
’induire à la vérité? 

R. Non; car si un juge peut mettre à la 
question sur une demi-preuve, parce que les 
lois l’y autorisent, il ne peut jamais se servir 
ni de doi, ni de mensonge, ni par conséquent 
d’équivoque. Cet artifice, contraire à la droi- 
ture, n’est autorisé ni par le prince, ni par 
la loi. Un juge ne peut le souffrir dans un 
accusé : il ne peut donc se le permettre à 
lui-même. 

Cas XXVII. Une sédition s'étant élevée à 
Hambourg, et le peuple ayant menacé de 
mettre lè feu à l'Hôtel de ville, à moins que 
Tullius, premier magistrat, et ses adjoints, ne 
condamnassent aux galères perpétuelles 
Sempronius qui s’y était retiré avec eux; ce 
magistrat a cru que, pour sauver un grand 
nombre de personnes considérables, il fal- 
lait satisfaire dans une telle extrémité la fu- 
reur d’un peuple révolté, quoiqu'il connût 
l'innocence de Sempronius. L’a-t-il pu? 

R. Il ne l’a pu sans un grand péché; parce 
qu’il n’est jamais permis à un magistrat de 
condamner un innocentà une peine afflictive, 
telle qu'est celle de la mort, de la mutila- 
tion, du fouet, etc. C’est la doctrine de saint 
Thomas, 2-2, q. 108, n. k, qui ajoute qu’on 
peut néanmoins punir un innocent par la 
perte de ses biens, lorsqu'il y a quelque 
juste cause de le faire comme dans le cas 
proposé. C’est pourquoi le fils d'un criminel 
de lèse-majesté est privé justement de l’hé- 
rédité de son père,quoiqu’il n’ait pas trempé 
dans son crime. Car pour lors on considère 
Ja peine, non-seulement comme un remède 
à un mal passé, mais encore comme préservatif 
contre le mal à venir. 

— Sylvius et plusieurs autres que j'ai 
cités tom. IV de la Morale, pag. 143, disent 
qu’on ne peut faire mourir soi-même un 
innocent, mais qu'il est obligé par charité, 
et en vertu de la justice légale, de s'offrir 
lui-même aux tyrans pour le bien public; et 
que s’il le refuse, il cesse d’être innocent, et 
comme tel il peut être livré à l'ennemi. Je 
ne doute point qu’un honnête homme, pour 
sauver loute une ville, n’acceptât les galères, 
dont il serait fort aisé de le tirer, après avoir 
châtié les auteurs de la sédition. 
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Cas XXVIII. Antoine ayant été battu par. 


Samson, qui l’a blessé à sang, sans que néan- 


moins la plaic fût dangereuse, le procureur 
du roi l’a poursuivi criminellement. Quelque 
temps après, les parties se sont accommo- 
dées, moyennant vingt écus, què Samson a 
payés à Antoine. Le juge ne peut-il en ce cas, 
sans blesser sa conscience, laisser Je procès 
indécis, la peine qu’il ordonnerait contre 
Samson ne pouvant être que pécuniaire ? 

R. Les lois et l’intérêt public veulent que 
le procureur du roi poursuive les malfai- 
teurs. Le juge est obligé par la même raison 
de les punir. C’est pourquoi encore que les 
parties plaignantes s'accordent avec les 
accusés, et qu’elles se désistent de leurs 
droits, la tranquillité publique exige toujours 
une réparation légitime de l’injure commise. 
D'où il suit que, dans l’espèce proposée, le 
juge est obligé de prononcer contre Samson 
la peine qu'il a méritée par sa mauvaise 
action. Cette décision est de S. B. tom. f, 
cas CVII, * qui apparemment avait consulté 
des gens du métier. 

Cas XXIX. Guerri, diacre, ayant commis 
un assassinat sur le grand chemin, a été 
jugé prévôtalement et exécuté à mort, non- 
obstant l’appel qu’il avait interjeté au par- 
lement de cette juste condamnation. Le juge 
n’a-t-il pas fait son devoir en cette occasion? 

R. Non; car quoique le cas soit prévôtal, 
et que le juge puisse faire exécuter sa sen- 
tence à l'égard des laïques qui s’en trouvent 
coupables, il ne lui est pas permis d’en user 
de même à l'égard des ecclésiastiques, puis- 
qu'ils ont le privilége de ne pouvoir être 
jugés ni prévôtalement ni par les présidiaux, 
qu'à la charge de l’appel, comme il paraît 
par l’art. 13 du tit. 1 de l’Ordon. crim. ‘ qui 
a été confirmé par l’art. 11 de la Déclarat. du 
5 février 1731. » 

Cas XXX. Hermogène, juge, étant requis 
par Antoine de prendre Henri à son serment 
au sujet de 200 liv. qu’il lui avait prêtées 
sans billet et qu’il lui déniait, sait que Henri 
est un homme sans conscience, et ne doute 
ea qu'il ne se parjure, comme il a déjà 
ait plusieurs fois. Peut-il en conscience exi- 
ger de lui le serment qu’Antoine lui défère ? 

R. Il le peut ; parce que, comme dit saint 
Thomas, 2-2, q. 67, art. 4, un juge est une 
personne publique établie pour rendre la 
justice à chacun, et la rendre conformé- 
ment aux ordonnances du prince et aux maxi- 
mes reçues dans le barreau; de sorte qu’il 
n'est pas en son pouvoir d'y contrevenir, et 
que ce n’est pas lant le juge que la loi même 
qui exige indistinctement le serment déféré 
dans un tel cas. l 

Voyez ABSOLUTION, cas Audentius : Accu- 
SATEUR, Cas Marcellin et cas Bertrand: Ac- 
CUSÉ, cas Blaise, cas Hermocrate et cas Ces- 
selius; ADULTÈRE, Cas Antoine; ABBITRE; 
Diuancues et FÈTES, cas Héribert et cas Gau- 
cher; EGCLÉSIASTIQUE, cas Héraclius et cas 
Gilbert ; Témoin, cas Marcoul et suiv. 
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